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JURISPRUDENCE  DES  COURS  D'APPEL. 

II"  PARTIE. 


1836. 


(5  MAI  18-M.) 


(1  BAI  18M.) 


ALLL1VION.  — Caciin.  — Propriétaire.  — 
Rivrrait. 

Sous  l’ancien  droit,  1rs  alluwioiu  formées  le 
long  d’un  chemin  public  bordant  une  rl- 
Vitre  pm/tlaieat  au  propriétaire  de  l'hérl- 
lage  situé  au  delà  de  ce  chemin,  et  non  à 
rÉlat  ou  é la  commune  propriétaire  de  ce 
chemin  (1).  (C.  cit.,  558.) 

ARRÊT. 

• LA  COOR,  — Alleiiilu  que  c>f(  aaiia  fonde- 
men(  que  la  commune  objecte  que  le>  aelei  de 
1704  Hi  1707  conAlaleni  quea'il  ul  vrai  4|uvleK 
fojads  vendu!  conironleiu  au  midi  A laOamniie, 
ilt  |M>rlenl  aiiaii  chemin  entre  deux  ; snivani 
elle,  il  faut  conclure  que  l'atluvinn  <110  a donné 
naissance  ati  fonds  en  llli|;e,  doit  en  faire  allri- 
biier  la  propriélé  A la  commune  pro|irlélalre  du 
chemin;  i|ise  celle  ubjeclion  ne  pourrai!  avoir 
qisilqu.  gravité  qu'aulanl  qu'il  sérail  élabli,  el 
que  i’rxisirnce  do  chemin  élail  un  obstacle  i 
l’alliivion,  et  que  les  actrs  précités  hmilairnl 
par  ce  chemin  tes  propriélés  qu’ils  énuinéreni  ; 
mais  a’il  faut  tenir  pour  conslani  que,  soit  d'a- 
prés  les  priaciiies  du  Code  civil. et  même  d'après 
les  lois  des  26 juin. , 33  nov.  1700  cl  0 ocl.  1791, 
les  coininunes  ou  l'Élal  élaiil  proprtéuires  des 
chemins  publics,  le  produit  de  l'alluviou  sur  un 
da  leurs  liords  ne  saurait  proRler  au  propriétaire 
dont  le  fonds  touche  au  cOté  op|iosé , il  faut 
rccesnalire  qu’aMérieurement  à ces  dernières 
lois  , l’existence  du  chemin  entre  le  fonds  el  la 
rlvWTB  n’éiaii  pas  un  obstacle  A ce  que  le  |ito- 
pritlaire  de  ce  fonds  proBlAl  de  l’alluvion,  puis- 
que, d’après  les  principes  antérieurs  A l’époque 
iprécilée,  c’était  toujours  aux  dépens  des  fonds 


(Ij  r.  Cass.,  13  déc.  1833  et  16  fér.  1836. 
AU  1836.  — 11*  PARTIR. 


riverains  que  les  ebemins  étaient  faits  ou  rem- 
placés, lorsque  les  eaux  les  avaient  corrodés,  el 
que  les  miseigiiemeiits  récueillis  par  l’expert, 
coiislalam.qiie  le  terrain  en  litige  exiatait  en 
1790,  s’il  élail  le  produit  d’une  ailuvion,  la  lé- 
gislaliuii  précitée  devait  en  faire  attribuer  la 
propriéié  aux  'appelaiils;  mais,  d’un  autre  cdlé, 
ce  n’esi  pniiil  au  chemin  que  ces  actes  boruenl 
au  midi  leur  propriété  ; eu  disant  qu’elle  s’étend 
jusqu’au  fleuve,  chemin  entre,  ils  expriment  de 
la  mauiérs  la  plus  énergique  que  le  chemin 
élail  sur  ou  faisait  (lartie  de  leur  fonds  ; dans 
l'une  ou  l’autre  bypoihése,  ils  avaiimt  donc,  su 
delà  du  chemin,  du  terrain  jusqu'au  fleuve; 
lis  doivent  doue  eu  conserver  la  propriété,  quel 
que  soit  raccroiaseiaenl  que  le  retrait  de  cehn- 
ci  sur  la  nve  opimtée  lui  ail  procuré  , — Main- 
tient les  frères  Layo  en  la  possession  el  jouis- 
sance du  terrain  dont  le  délsiswment  leur  avait 
élé  demandé  par  la  commune  de  Caxétns,  etc.  • 
Du  3 mai  1836.  — C.  de  Toulouse. 

ADT.  MUNICIPALB. — Viraror  — PâRTICCLISR. 
Est  obligatoire  pour  tes  partictstiers  l’arrêté 
d’un  maire  approuvé  par  te  préfet,  qui  at- 
tribue à un  entrepreneur  t’exerciee  exclusif 
de  la  profession  de  vidangeur,  el  preverit 
des  précautions  à prendre,  dans  t’inlérét  de 
ta  salubrité  publique,  pour  l’extraction,  le 
transport  elle  dépôt  des  produits  des  plon- 
ges ; un  habitant  ne  peut,  dès  lors,  ni  faire 
curer  tui^méme  tes  fosses  d’aisance  de  sa 
maison,  ni  disposer  des  matières  extraites, 
pour  l’engrais  de  sa  propriélé.  Cet  arrêté 
doit  être  déclaré  exécutoire  par  les  tribu- 
naux, bien  qu’il  ail  été  attaqué  devant  l’au- 
torité administrative 

(3)  f'.  Cass,  30  plav.  an  13,  37  déc.  1833  et 
19j«ill.  1833. 
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(5  NAi  1B36.) 

Cn  arrMé  du  maire  de  Boi  approuvé 

par  le  préfet  « portail  1*  que  Chemin  seul  |K>tir* 
rail  exercer  la  proFetsion  de  vid.inf(eiir  piihlic  ; 
S*  que  lei  vidangei  ne  pourraient  ruiumencer 
avant  dix  beurei  du  soir;  5**  qiie^  dans  aucun 
cas  , U voie  piihliipie  ne  pourrait  demeurer  sa- 
lie; 4*qneles  prmiuits  devaient  être  placés  dans 
des  ustensiles  solides  et  dis|>osés  de  man  ère  k 
à ne  laisser  échapper  aucune  odeur,  etc.... 

Grange  , après  avoir  Informé  le  commissaire 
de  police  de  son  quartier,  fil  procéder  à la  vi- 
dange de  ta  fosse  d'aisance  de  sa  maison  à l'aide 
d'ustensiles  préparés  à cet  ctf«d.  L(*  maire  fit 
saisir  les  charrettes  et  les  fiiiailles  contenant 
les  produits  de  cette  exlraction. 

Orange  assigne  le  maire,  en  nullité  de  la  sai- 
sie, en  restitution  non-$eutemen(  des  charrettes 
et  des  futailles,  mais  encore  afin  de  remise  des 
matières  que  les  futailles  conlenjieni;  enfin  , 
offres  de  dommag>‘S-inléréts. 

Un  jugement  relaxa  le  maire  de  l'action  for- 
mée par  Grange , par  le  motif  que  l’arrèiè  du 
maire,  approuvé  de  raiiioHié  supérieure,  devait 
être  exécuté;  qu’il  n'appartenait  (Uis  au  tribu- 
nal d'en  paralyser  les  effiUs,  tans  empiéter  sur 
l'aulorilé  administrative. 

Appel.  — Grange  soutient,  en  premier  lieu  , 
qu'il  J a Heu  de  surseoir , attendu  qu'il  s'est 
ponrvu  devant  l'autorité  administrative  pour 
obtenir  l'anmilalion  de  rarrèlé  du  maire  ; que 
d'ailleurs  il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  fai- 
sant curer  la  fosc  de  la  maison  ; qu'au  surplus 
l'arrêté  réglementant  ceux  qui  exercent  la  pro- 
fession de  vidangeur  est  inap|tlicable  h an  pro- 
priétaire qui  ne  fait  pas  de  ce  curage  sa  pro- 
fession habituelle. 

AKBlT. 

• LA  COUR , — Attendu  que  la  cause  doit 
être  jugée  dans  l'état  où  elle  était  en  première 
instance,  et  que  l'annulation  supposée  éventuelle 
de  l'arrêté  administratif  ne  pourrait  porter  ob- 
stacle à son  application  durant  son  existence  ; 
— Attendu  que  la  vidange  des  fosses  d’aisance 
intéresse  la  salubrité  publique  ; qu'elle  ne  peut 
avoir  lieu  que  confoimémeiU  aux  règlements 
de  police  ; — Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de 
Bordeaux,  approuvé  p:>r  le  préfet,  exige  que  la 
vidange  soit  effectuée  au  moyen  d'iist«nsitei 
particuliers,  A des  heures  du  jour  et  avec  des 
précautions  obligatoires  |K»iir  tous  les  habitants  : 
~ Attendu  que  François  Grange  ayant  contre- 
venu à ces  règlements , il  a été  régulièrement 


(1)  Jugé  CD  ce  sens  par  la  Cour  de  cassation  le 
fer  juin  1834.  — A'.,  en  outre,  conF.  à la  décision 
que  nous  recueillons,  Boulay-Paly,  sur  ie  Trai(é 
des  assurances  d'Emérigoo,  t.  3,  p.  339.  — Par- 
dessus, Droit  commercial,  i.  3,  n*  848,  pense  au 
contraire  qu'il  est  Juste,  dans  le  silence  de  la  loi  A 
cet  égard,  d'accorder  au  réassuré,  (tour  faire  le  dé- 
laissement, un  DODveau  délai  A partir  de  la  notifi- 
cation qui  lui  sera  faite  par  l'assuré  primitif,  lequel 
délai  néanmoins  doit  être  calculé  comme  si  l'évé- 
nement était  arrivé  dans  le  lieu  où  le  réauuré  de- 
meure. OéJA  Ëmérigoo  avait  écrit  sur  l'art.  48  <le 
l'ordonnance  de  1681  qui  a été  remplacé  par  l'ar- 
ticle 373.  C.  comm.  : t La  réassurance  est  une  av- 


(4  MAI  1836.) 

procédé  contre  lui  ; qu'à  raison  de  la  nature  des 
objets  saisis,  il  ne  serait,  dans  aucun  cas, 
fondé  Hi  demander  la  représentation  ; que 
d’ailleurs  le  maire  a offert  de  lui  faire  livrer  les 
tonneaux  qui  avaient  été  saisis,  ou  quoique  soit 
de  lui  en  payer  ta  valeur  , — Confirme,  etc.  • 
D:i  5 mil  1836.  — C.  de  Boideaiix. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.  -RÉQtis.^OoALiTfi. 

Les  part'-es  intèrrstées  qui  ont  qualité  pour 
provoquer  ^interdiction  d*uu  individu  peu- 
vent, même  par  action  principale,  deman- 
der qu'il  lui  soit  nommé  un  conseil  Judi- 
ciaire. (C.  ciT-,  A99.) 

ARIÈT. 

» LA  COUR,  — Attendu  que  l'art.  499,  Code 
civ.,  en  aiitorifaiil  les  tribunaux  à nommer, 
suivant  les  circonstances,  un  conseil  judiciaire 
seulement  au  lieu  de  prononcer  l'inlerdiclion , 
a évidemment  autorité  les  parlîpt  intéressées  à 
ne  lécLiiner  par  action  principale  que  celle  der- 
nière mesure,  parce  que  la  loi  a investi  le  ma- 
gistral du  pouvoir  de  statuer,  elle  a,  par  voie  de 
conséqumee  nécessaire , donné  à la  partie  qui  a 
intérêt  la  faculté  de  réclamer,  etc.  » 

Du  4 mai  1836.  — C.  d'Agen. 

DÉLAISSEMENT  MARlTlME.-RÉASsuxAacx.— 
DxcbXakck.  — Dispkhsi. 

i/asswriir  est  soumis,  d Végard  du  réassu- 
reur, en  ce  qui  concerne  l'abandon, aux 
mêmes  règles  et  délais,  et  aux  déchéances 
auxquelles  l'assuré  est  soumis  d l'égard  de 
l'assureur  {\).  (C.  comm.,  343  et  373.) 

La  clause  d'une  police  de  réassurance  por- 
tant qu'en  cas  de  sinistre  ou  de  perte,  H en 
sera  Justifié  par  l'exhibition  pure  et  simple 
de  la  quittance  du  porteur  de  la  police  d'as- 
surance, ne  dispense  te  réassuré  que  de  la 
preuve  de  la  perte  et  du  chargement,  mats 
elle  ne  le  dispense  pas  de  faire  te  délaisse- 
ment au  réassureur  (3). 

ARXfir. 

• LA  COUR , — Attendu  que  la  loi,  en  auto- 
risant le  contrat  de  réassurance  et  n'élablissani 
aucune  règle  particulière  A ce  contrat,  l’a  im- 
plicitement soumis  A celles  qui  régissent  le  con 
Irai  d'assurance  lut-méme;  que.  dès-lors,  les 
obligations  qu'elle  im|K>se  A l’assuré  vit-à-vit 
de  son  assureur,  doivent  égaleiocnl  peser  sur 

suraoce  véritable,  soumise  par  conséquent  aux 
règles  propres  A ce  contrat.  Je  crois  donc  qu'en 
régie  générale,  le  réassuré  doit  ioteoterson  action 
djQs  les  temps  détcrniiaés  par  l'an.  48.  MaU  ai 
l'assureur  n'avait  été  actionné  de  la  part  de  l'assuré 
qu'au  moment  ou  la  temps  fatal  va  finir,  faudrait-il 
que,  dans  le  même  instant,  le  réassuré  se  pourvût 
contre  le  réassureur  ? Il  semble  qu'on  devrait  alon 
accoHcr  uu  nouveau  délai,  (cl  qu'on  accorde  en 
matière  rte  protêt  et  de  garantie.  • (Traité  des 
assurances,  ch.  19,  sect.  16,  S 5.) 

(3)  Toutelois  les  auteurs  paraissent  aUrlbiier  A 
celle  clause  un  effet  pluv  large.  — A'.  l'arrél  du 
juin  1834. 


iurispruâcHce  des  Ooiéf'i  d'oppet. 


v^uoglc 


(4  n\t  18S6.) 


Juriiprud9HC0  d$9  C'aura  ttapfwi. 


l*âStiir^ur  vit-à-vii  de  son  réassureur;  0t>^^  1 
parmi  res  obligalions  es(  celle  <le  faire  le  dé- 
laissement des  objets  assurés , aux  formes  de 
droit , pour  pouvoir  exiger  le  payem<  nt  de  la 
perle  de  la  part  de  l’assureur;  Qu'iimlile- 
uivnt  le  demandeur,  pour  s’exooém-  de  celle 
oblioalion , excipe  de  la  clause  de  la  police  par 
laquelle  il  est  dit  qu’en  cas  de  sinistré  ou  de 
perle,  il  en  sera  justifié  par  rexbibitiun  pure  et 
simple  de  la  quittance  du  porteur  de  la  (Kilice 
d’assurance;  que  cette  clause, que  l’on  trouve 
ordinairement  dans  toutes  les  polices  de  réas- 
surance, ne  peut  s’appliquer  el  ne  s’applique 
réellement  qu’à  le  dispense  de  la  preuve  de  la 
perte  el  du  cbargement,  à laquelle  le  réassuré 
serait  tenu  sans  celte  condition  . mais  ne  sau- 
rait *le  dispenser  du  délaissement;  que  Bouis- 
son  ainé , aux  droits  duquel  est  Pagano  , 
neveu , t’a  tellemeui  entendu  ainsi  , qu'il  a fait 
signifier  à son  réassureur  Je  délaissemeiil,  avec 
toutes  les  déclarations  exigées  |H>ur  s.i  v.di- 
dité  ; — Attendu  que  ce  délaissement  n’a  été  fuit 
qu’aprés  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle 373,  C.  romm.,  el  que  la  disposition  fi- 
nale de  L-ei  article  déclare  les  assurés  non  rece- 
vables à faire  le  délaissement  , lesdits  délais 
passés,^Confirme,  etc.  » 

Du  4 mai  1856. — C.  d Aix. 

CONTRAT  DE  HARlAOE.— Loi  oil’£poqub.— 
Dot.  — RuTiTOTion.  — Miutsirb.  — Pats- 

CBIPTIOX. 

Ce  aont  let  lois  en  xngueur  au  moment  du 
contrat  d€  maviagej  et  non  ceUrt  du  Jour 
de  ta  cêiéàration,  gui  doivent  set'vir  à liéiei'- 
miner  te  régime  lous  lequel  les  éi^oux  ont 
entendu  so  marier  {l)»  (C.  civ.,  2.) 

Ainsi f Us  époux  gui  avaient  stipulé  leur  con- 
trat de  mariage,  avant  la  pubCcation  du 
Code  civ.,  dans  un  pays  {en  Cor*c,  où  Von 
n*admcttalt  que  le  régime  dotal,  sont  pré- 
sumés s’être  mariés  sous  ce  régime,  bien  que 
la  célébration  du  mariage  devant  l’officier 
de  l’état  civil  n’ail  eu  lieu  qu’après  la  publi- 
cation du  Code  (;!). 

Dans  ce  cas,  on  peut  invoquer  i’applicalion  de 
l’art.  I56t>,  C,  civ.,  Concirnant  la  répétition 
de  la  dot. 

La  loi  du  6 brum.  an  5 n’a  pas  suspi'ndu  le 
cours  de  la  prescription  en  Laveur  tirs  miti- 
lairts  en  activité  de  service  / elle  a seule- 
ment déterminé  un  délai  \prof‘0^é  depuis 
par  ta  loi  du  SI  déc.  1814)  pendant  lequel  ils 
ont  pu  réclamer  contre  la  prescription  ac- 
complie (3). 

Le  5 jaiiV.  1803,  contrat  de  mariage  entre  Pie- 
raggiet  la  demoiselle  Rossé.  Le  père  de  la  future 
el  ses  fl  ères  sont  iiilervemis  à l'acte,  cl  lui  oui 
constitué  en  dot  la  somme  de  3.000  fr.  . iloitl 

1,000  fr.  payés  à l’instant  à Pieraggi,  qui  en 
a donné  quitlanie,  et  les  autres  1,000  fr.  paya- 
bles le  20  mal  suivant. 

II  paialt  que  le  jour  même  de  la  passation 

(1-3)  aual.C.isi(  , 34  aoiU  1825,  et  les  rm«oi:<. 
(3)  y.  Poitiers.  3t>  août  1825.  cl  les  renvois;  — 
Cass.,  33  uov.  1831,  et  8 fév.  1836. 


de  cet  acte  les  é|>oux  reçurent  la  bénédiction 
nuptiale,  et  coliahitèrent  ensemble  sans  célé- 
brer le  mariage  devant  l'officier  de  l’élat  civil. 

Le  père  de  la  demoiielle  Rosse  est  décédé  le 
38  fév.  1805.  Quelques  mois  après,  Pieraggi, 
appelé  au  service  militaire  comme  conscrit , 
voulut  célébrer  son  mariage  devant  l’officier  de 
l'état  civil , ce  qui  eut  lieu  le  30  mai  1805. 

Revenu  en  Ourse,  oflScier,  après  les  événe- 
ments de  1814,  il  ne  cohabita  pas  avec  sa  femme 
et  ne  réclama  millemenl  les  1,000  fr.  restant 
dus  sur  la  dot.  Il  décède  sans  enfants,  le  36  no- 
vembre 1833. 

Au  mois  de  fév.  1835,  la  veuve  assigne  les 
héritiers  de  son  mari  en  reslilulioo  de  sa  dot. 
Ceux-ci  opposent  le  défaut  de  reçu  des  1,000  fr. 
el  ptéleiident  que  les  autres,  1,000  fr.  ont  été 
‘restitués  par  le  mari,  qui  avait,  depuis  son  dé- 
part pour  l'année.  H après  son  retour,  vécu 
Cüiisiammeni  séparé  de  s^i  femme. 

Jiigemr  nt  du  irihunid  deCorlé.  qui  condamne 
ces  derniers  au  payement  des  3,000  fr.  — Appel. 

satâT. 

• LA  COOR,  — Attendu  que  le  mariage  de  feu 
Jean-Baptiste  Pieraggi  avec  l’in  limée  a été  cé- 
lébré le  30  mai  1805,  après  ta  publicalion  du 
Code  civ.,  el  à la  tuile  d’un  coiilral  de  consU- 
lulioii  de  dot,  reçu  le  5 Janv.  1803,  par  le 
notaire  Biaggini-Giannetiini . de  Corle;— At- 
tendu que  tedil  contrat  dotal  élaul  antérieur  au 
Code  civil,  les  époux  doivent  être  censés  ma- 
riés sous  le  régime  dotal  parce  que  c’était  alors 
le  seul  régime  suivi  en  Corse,  ou  celui  de  corn- 
inmiaulé.  soit  légale,  soit  conventionnelle,  était 
tout  à fait  inconnu,  ce  qui  ne  permet  pas  de 
supposer  une  autre  intention  aux  parties  cou- 
tractanles,  dés  que,  surtout,  tdles  n’ont  pas  re- 
nouvelé et  changé  leurs  conventions  matrimo- 
niales avant  le  mariage;  que,  d'ailleurs,  le  fulur 
époux  s'étant  formellement  obligé  à la  restitu- 
tion de  la  dot  |»otir  le  cas  de  mort  de  la  femme 
et  de  si'S  dcbcendanis  , it  faudrait  au  moins  re- 
garder ras&ocialion  conjugale  dont  il  s’agit 
comme  exclusive  de  la  communauté;  — At- 
tendu que  ledit  contrai  dotal  i>orle,  que  feu 
Jean-B.ipliste  Pieraggi,  a nçu  la  somme  de 

1.000  fr.  à lui  cuiiipiée  au  moment  de  l’acte,  el 
dont  il  a délivré  quittance  ; 3*  que  les  consU- 
niants  de  la  doloni  promis  de  payer  les  1,000  fr. 
restants  au  30  mai  1803;  — Alleiidii  que  les  ap- 
(K'Iants  ne  saut  aient  contester  en  aucune  ma- 
nière la  demande  de  riiilimée,  relativement  aux 

1.000  fr.  payées  et  quittancés  au  mumeiiL  du 
contrai,  dès  que  l’acte  constate  la  tiuinéraUon 
de  l’argent  el  la  réci-plioii  de  la  part  du  mari, 
ce  qui  consliliie  la  preuve  la  plus  compléle  du 
payeincni  contre  laquelle  les  luis  ancienneselles- 
mémes  ii’adinellaient  aucune  exception  At- 
tendu, an  surplus,  que  les  apiHdnnts  ne  jusli- 
Hriil  pas  delà  restitution  de  ladite  somme , el 
que  l’inlimcp  a piété  le  serment  à elle  déféré 
par  les  premiers  juges  que  ladite  somme  ne  lui 

I a pas  clé  rendu  ; — Atleiidu  , en  ce  qui  touche 
les  aiiires  1,000  fr.,  pour  lei<iueU  les  dolanls 
avaient  pris  un  terme  uu  payement, que  rinii* 
niée  est  fondée  à te  prévaloir  des  dtsposUioni 
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de  Tart.  1500,  applicables  à tous  les  cas  où  le 
mari  es(  lenu  ù la  resiUulion  de  la  dol,  e( 
d’après  lequel , lor^ue  le  maria^  a duré  dix 
ans . depuis  l’exigibilité  de  la  dol , la  femme  ou 
ses  lirriliers  peuvent  la  ré|»é<er  contre  le  mari , 
après  la  dissolution  du  mariage,  sans  être  le~ 
nue  de  prouver  qu’il  l’a  reçue  ; — AUendu  que 
feu  Jeaii  Baptiste  Pieraggi  est  décédé  le  36  no- 
vembre 1835 , après  vingi-huti  ans  de  maring»* , 
et  lors  duquel  la  somme  dont  il  s’agit  était  exi* 
gible;  qu'il  ne  conste  pas  que  ledit  Pirraggi  ail 
fait  aucune  diligence  pour  en  obtenir  le  pnye- 
menl  ; que  les  appelants,  ses  hériltcrs,  ne  peii- 
yenl  en  décliner  la  responsabilité  par  les  consi- 
dérations linres  des  égards  dus  par  le  gendre 
au  beau-père  constituant,  ni  de  l'absence  du 
mari,  pendant  plusieurs  années,  pour  cause  de 
service  inililaire  ;^A(iendu  que  1 art.  15G9,’ 
Code  civ. , n’adroel  d’autre  exception  à la  pres- 
criplion  décennale  en  faveur  de  la  femme , que 
les  diligence^  inutilement  faites  par  le  mari 
pour  réclamer  le  payement  de  la  dolj  qn’indé- 
pendammcnt  du  défaut  desdites  diligences,  il 
es!  conslani  que  le  père  de  l’intimée  étant  dé- 
cédé le  28  rév.  1805,  avant  même  la  célébration 
légale  du  mariage,  le  mari  n'avait  aucun  motif 
de  ne  pas  agir  contre  les  héritiers  du  dolani , 
envers  lesquels  il  irêtailtenu  à aucun  égard; 
X-  Attendu  que  la  loi  du  G brumaire  an  5 n’avait 
pas  suspendu  le  cours  de  la  prescription , mais 
qu’elle  avait  seulement  déclaré  qu’aucune  pres- 
cription ne  serait  acquise  cnnlre  les  défenseurs 
de  la  patrie,  pendant  le  temps  de  leur  départ  de 
leur  domicile,  jusqu'à  l'expiralion  d'un  mois 
(porté  à quatre  par  la  loi  du  21  déc.  1814), 
après  la  publicaliou  de  ta  paix  générale,  ou 
après  la  délivrance  du  congé;  ce  qui  n’élail 
qu'une  prorogation  du  moment  où  la  prescrip- 
tion devait  être  censée  accomplie  ; qu'enhii 
Jean-Baptiste  Pieraggi,  enquillanl  l’armée,  en 
1814,  est  rentrée  en  Corse,  uii  il  a continué  de 
demeurer  jus<|U'à  son  décès,  survenu  en  1833, 
c’est-à-dire  pendant  dix-neuf  ans;  d'où  il  suit 
que  la  prescription  de  l’art.  1569,  a été,  sous 
tous  les  rapporls  , acquise  contre  lui , — Con- 
firme, elc.  » 

Du  4 mai  1836.  ~ C.  de  Bastia. 

DONATION  DÉGUISÉE.  — Ravpoet. 

tes  dottaffons  déguisées  sous  fa  foitne  de  con- 
irais  à titre  onéreux^  faites  à un  successible 
ne  sont  pas  sujettes  à rapport  (tl.  (C.  civ., 
843,918  et  919.) 

Du  4 mai  1836.  ~C.  de  Caen. 

Conforme  â la  notice. 

COMMUNE.  •—  Actorisatio;^  de  rLAiDca.  — Coi- 

■CfVlCATIon  DE  PlàCEA. 

Vne  commune  défenderesse  peut  constituer 
avoué  et  demander  communication  des  piè- 
ces de  fa  partie  adverse^  avant  d'avoir  é/é 
autorisée  à plaider, 

Vincident  fendant  à faire  déclarer  nul/es  tes 
constitutions  li'uvouéf  et  sommation  de  corn- 

(1)  CoUf.  Cacii,  iâ  uui  l^U,  ut  les  renvoii. 


muniquer  les  piices»  est  sans  intéréi  si  4*ais^ 
torisa/ion  est  sign  ifiée  avant  le  jugement  sur 
l'incident. 

aaeAt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  constilnUon 
d'avoué  par  acte  du  12  fév.  dernier  n'a  été 
qu’une  mesure  d'urgence  à laquelle  ta  commune 
de  Courcelles  Léz-Lens  a eu  recours  pour  de- 
mander lin  délai , à l'effet  de  le  munir  de  l'au- 
torisation nécessaire  à sa  défense,  et  éviter  par 
suite  des  frais  frustraiolres  ; — Que  la  demande 
en  communication  de  titres  qu'elle  a faite  par 
le  même  acte  n*a  en  pour  but , ainsi  qu'elle  a 
pris  le  soin  de  le  déclarer,  que  de  se  fixer  elle- 
même  et  d'èclairer,  sur  le  mérite  de  l'action 
dont  elle  était  rohjel.  le  conseil  de  préfecture 
api>elé  à donner  rauiorisatien  ; — Attendu  que 
Pacte  contenant  constitution  d’avoué  et  demande 
en  communication  de  pièces  aux  fins  ci-detiu$ 
indiquées,  et  sous  toutes  réserves,  ne  itorlenf 
aucun  préjudice  aux  droila  de  l'une  ni  de  l'au> 
Ire  des  parties . et  qu'il  a pu  , comme  tout  acte 
conservatoire,  être  valablement  signifié  I la  re- 
quête de  la  commune  . bien  qu'elle  ne  fût  paa 
autorisée  à plaider  ; ^ Qu'au  siirplui  , Pauiori- 
satioii  qu'elle  a obtenu,  et  qu’elle  a fait  signl- 
fii  r avant  toute  défense  a rendu  sans  objet  l'tn- 
cident  élevé  par  l’intimé,  — Confirme,  elc.  » 

Du  4 mai  1836.  — C.  de  Douai. 


INSCRIPTION  DE  FAUX. — Foitcrton  riBUQtie. 

— CüXSIlL  O’tTAT.  — POCESCITB. 

Lorsqu'un  arrêt  définitif  a admis  l'inscrfption 
de  faux  contre  un  procès-verbal  des  pré- 
posés des  douanes f le  refus  du  conseil  d'Étnt 
d'auforher  les  poursuites  criminelles  contre 
les  rédacteurs  de  ce  procès  verbal  n'a  d*au- 
tt'e  effet  que  de  meltr-e  les  préposés  à fabri 
des  poursuites  personnelles  f et  ne  peut  priver 
le  prévenu  d'un  moj'tn  de  défense  qu'U 
tient  de  ta  loi  (2). 

Kn  conséquence  f il  ,r  a Heu  de  suivre  sur 
l'inscription  de  faux  devant  tes  tribunaux 
eompé/enlSf  abstraction  faite  seulement  des 
préposés  f que  l'ordonnance  du  conseil  d*  État 
a eu  pour  but  unique  de  protéger  (3). 

aeeEt. 

«i  LA  COUR,  — Alleodu  que  l'inscription  en 
faux  contre  un  procés-verlMl  des  préposés  des 
douanes  est  un  moyen  légal  de  défense  que  la 
loi  accorde  aux  prévenus  , et  dont  la  conoait- 
aance  appartient  cxclusivemeut  aux  Iribuoaasx  ; 
— Attendu  que  si  , dans  Piiilérét  de  l'admloia- 
tration  , les  préposés  rédacteurs  de  ce  procès- 
verbal  ne  peuvent  être  poursuivis  comme 
auteurs  ou  complices  du  faux,  sans  une  aulori- 
sation  préalable  du  conseil  d’Ëlat,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  relus  d'une  pareille  autorisation  doive 
arrêter  le  cours  de  la  justice  et  paralyser  l'exé- 
cution d'un  arrêt  définitif  non  attaqué  partes 
voies  légales , qui  admet  Piiitcripiion  de  faux  ; 
que  ce  refus  d’autorisation  ne  peut  avoir  d*àu- 
(re  effet  que  celui  de  mettre  les  préposés  de  (a 

(3-3)  r.  conf.  Cass.,  U déc.  1835. 
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tlouanR  à Tahri  drf  poursuites  personnefles , 
mais  ne  peut  avoir  celui  tl’anéanllr  un  arrêl,  H 
enci»re  luoins  il'tnlever  au  prévenu  runigue 
iDoyei)  de  défense  que  U loi  lui  a<  corde  coiiire 
Ja  luaiivaise  fui  et  le  incosonge  des  rédacteurs 
iPuo  procès-verlial  qui  serait  régulier  en  la 
forme  ^ — Oue,  s’il  en  élail  autrement»  I on  sou- 
rneUrait  les  ai  rets  des  Cours  royales  à (VxaiBen 
et  à rapprubaCuii  du  conseil  irÊtal.  qui  pour* 
rail  les  anéantir  en  refusant  l’autorisation,  ce 
qui  serait  inlerverlir  l’ordre  des  juridictions, 
et . qui  plus  est»  le  prévenu  s«*  trouverait  con* 
damné  par  aiilicipetion  . sans  être  entendu  , 
puisque»  privé  de  ce  moyen  de  défense»  les  tri- 
JiUtiiiux devraient  forcément  le  condamner»  ce 
quiseraitnuii'seulement  absurde,  mais  contraire 
aux  principes  les  plus  incontestables  de  notre 
droit  public,  qui  ne  permellent  pas  qu'en  aucun 
cas»  un  prévenu  puisse  recevoir  aticiale  par 
une  décision  qui-lconque»  de  quelque  autorité 
qu’elle  émane,  sans  avpir  été  entendu;  — Que 
t’ordonnance  rendue  en  conseil  ii'Ëtal»  qui  re- 
fuse t'autoiisaiipo  des  poursuites  criiniiiellcs 
contre  les  préposés  rédacteurs  du  procès-verbal 
argué  de  faux , étant  rendue  sans  que  le  pré- 
venu ait  été  entendu»  il  s’ensuit  qu’elle  n'a  pas 
voulu,  comme  elle  ne  pouvait  priver  ce  dciaier 
du  droit  de  faire  valoir  son  exception  devant 
tes  tribunaux  coiopélenls»  abstraction  faite  de 
la  personne  des  préposés  que  celle  ordonnaaee 
a «U  seulement  pour  but  de  protéger;  ~ Que 
ces  principes  de  justice  «I  d'équité  nu  sauraient 
plus  être  révo<|ués  en  doute,  d’après  surtout 
qu'ils  ont  été  lumineusement  développés  et  hau- 
tement proclamés  par  la  Cour  régulatrice,  par 
son  arrêt  du  11  déc.  dernier  ; ^ Adoptant,  au 
surplus»  les  motifs  des  premiers  juges,  — Coo- 
brme , etc.  • 

Du  5 mai  1836.  — G.  de  Bastia. 

JDGBMENT  ÊTRANtiBR.  — Exécbtioh.  — 
ABSKNCB.  — DtCI.AlATtOH.  — EWVOI  IH  FOS- 
session.  Gautionkuieiit. 

Vn  jugement  étranger,  quoique  non  déctaré 
exécutoire  par  la  tribunaux  frangait,  peut 
être  invoqué  en  France  comme  preuve  des 
faite  X contenus,  et  spéciatement  comme  éta~ 


(1)  Les  jugements  étrangers  n’oot  point  d’autorité 
en  France,  el  ne  lient  aueunemeni  lei  juges  fran- 
çais pas  plus  pour  les  faits  y contenus  que  pour  les 
poiiils  de  droit  qO’ils  décnicul.  (/'.  Gais.»  août 
1038.)  Ou  conçoit  néanmoins  qu’ils  puisscol  être 
invoques,  è tiire  de  documents»  par  les  parties, et 
appréciés  colonie  tel*  par  les  tribunaux,  quand  il 
s’agit  d’un  pur  fait  dont  l’exiileucc  n'est  pas  d’ail- 
leurs contestée,  Cass..  12  déc.  1826.)  Mats  lors- 
qu’il s’élève  uue  conlcslalion  sur  la  qualité  du  de- 
mandeur cl  qu’elle  repose  tout  eniiéie  sur  uu 
jugement  étranger,  le  défendeur  parait  liien  fonde 
i prolendrc  qu’il  doit  être  sursis  aux  poursuites 
jusque  après  U révision  du  jugement  ; l’-rrét  que 
liOus  recueillons  nous  semble  donc  avoir  violé  l’ar- 
hcie  646»  C.  proc.  En  offeti  hériUers  Mercier 
u’avaieiii  point  de  lilie  direct  contre  les  époux 
Laeroix;  leur  qualité  dVovoyci  en  posessioii  pro- 
visoire eiant  coiMesiée,  e’éiati  * cax  4 la  prouver, 
et  le  jugeim  ui  de  Touriiay  (Be>fiqoe/»  se  trouvant 


btissant  u/?c  déclaration  d*absenee  ft  l*rnt 
voi  tn  possession  provisoire  des  biens  de  Falh 
srnf  (1).  (G.  proc.»  546  ) 

En  conséquence , tes  envoyés  en  possession 
provisoire  peuvent  poursuivre  en  cette  qua~ 
tué  tes  débiteurs  de  i* absent  en  France,  sans 
qu*H  soit  nécessaire  de  faire  déctarer  exé^ 
cutoire  le  Jugement  4éctaratif  d^absence. 
(C.  proc.»  546.) 

Les  €t^Heursd*nn  absent,  poursuivis  par  tes 
héritiers  envoyés  en  possession  provisoire  de 
ses  biens,  n^ont  pas  qualité  pour  opposer 
l'insuffisance  du  cautionnement  fourni  par 
ces  héritiers  civ.,120.) 

Par  jugement  dit  tribunal  civil  de  Tournay 
(Belgique).  Mercier  a été  déclaré  absent»  el  ses 
héritiers  piésomptifs  ont  été  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  de  ses  biens»  à la  charge  de  four- 
nir un  cauiioniiemenl  de  4,000  fr.»  qu’ils  ont  en 
effet  réalisé. 

En  vertu  de  la  qualité  à eux  conférée  parce 
jugement»  les  héritiers  Mercier  ont  assigné  les 
époux  Lacroix  en  payement  d’une  somme  de 
4,800  fr.»  due  par  ceux-ci  à l’absent  pour  rem- 
placement militaire.  . ^ 

Les  débiteurs  opposent  qu’aux  U:rmM  dé  rer* 
licle  546,  G.  proc.»  le  jugement  dt;  déclaralioa 
d'absence  et  d’envoi  en  possession , ayant  été 
rendu  par  un  Iribiinal  étranger,  ne  peut  rece- 
voir d’exécution  en  France,  parce  qu'il  n’a  pas 
été  déclaré  exécutoire  par  un  trilHinal  français. 
La  qualité  d’envoyés  en  poMession  provisoire 
que  les  demandeurs  invoquent  ne  saurait  être 
vablemeni  établie  aux  yeux  des  juges  français 
tant  que  les  formalités  presoriles  par  cel  article 
n’ont  pas  été  remplies.  Aucune  distinction  b 
faire  entre  tes  jugemenls  rendus  en  point  de 
fait  el  ceux  rendus  en  point  de  droil  ; car»  d'une 
p.irt,  la  loi  lie  distingue  pas»  et,  de  Taulre»  il 
s’agit  du  grand  principe  de  souveraineté  oa- 
lionale»  qui  s’applique  également  à ces  deux  cas, 
cl  refuse  loiii  efK;l  en  France  aux  décisions 
étrangères  jusqu’après  révision  et  pareatü.-^ 
An  surplus  » ajoutaient  les  époux  Lacroix , le 
cautionnement  de  4,000  fr.  fourni  par  des  en- 
voyés en  possession  provisoire,  comme  garantie 
de  leur  gestion»  est  inférieur  â la  somme  qu’ils 
nous  réclament  ; donc»  sous  ce  dernier  rapport, 


remis  en  question»  ne  faisait  pas  de  preuve  en 
France,  |imsqu*il  n'avait  pas  été  révisé.  Ajoutons 
«iue  l’envoi  en  possession  esi  plutôt  encore  une  dé- 
cision en  droit  qu’une  pure  déclaiailon  de  fait;  It 
suppose  uon-seulemeni  que  les  béniiers  qui  l’ob- 
tiennent sont  les  plus  proches,  mais  en  outre  que 
lootes  les  formalités  relative»  à la  déclaration  d'afa^ 
sence  ont  été  flilèlemeot  remplies.  Qii'arriverait-|l 
si  U proximité  plus  grande  d'antres  héiiuers  ou  de 
défaut  d’accomplissement  de  formatiiéi  faisait  plut 
tard  refuser  aux  héiUiers  actuels  l’envoi  en  posses- 
lion?  — /'.»  dans  le* sens  de  nos  observations,  l’ar- 
rél  du  29  août  1826,  qui  décide  qu'un  jugement 
rendu  en  pays  étrangers  qui  déclare  un  Individu  eu 
étal  de  failltie,  mais  qui  n'a  pas  cté  revéïo  du  pa- 
redtis  en  France,  ne  forme  pas  preuve  sufllsante 
du  fait  de  la  faillite. 

(2)  F , anal.  Ga>s.,  6 nov.  1H28»  ci  !c  renvoi.  — 
F aussi  Piasmam»,  Traité  des  absents,  l»p.  38. 


6 (StfAlISSd.) 

il  y a encore  néceitilé  de  surseoir  aux  pour- 
suites. 

Néanmoins,  le  tribunal  civil  de  Valenciennes, 
par  jugement  du  0 déc.  1833,  acciieillil  la  de- 
mande des  héritiers  Mercier.—  ApiMîl  des  éi>oux 
Lacroix. 

AtaftT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  fe  jugement 
étranger  n'est  point  invoqué  , dans  la  cause,  à 
litre  dVxéciition  parée,  mais  comme  preuve 
uniquement  de  la  qualité  des  demandeurs  ; que 
les  art.  546,  C.  proc.,  et  3153,  C.  ctv.,  sont , 
dès  lors,  inapplicables;  — Considéiaiit  que  la 
qualité  du  demandeur  une  fois  établie,  le  litre 
qu'il  présente  étant  aullieiilique,  il  y avait  lieu 
d’ordonner  que  le  jugement  depremiéreinslauce 
serait  exécutoire  par  provision;  — Coiisidéraul 
que  le  cautionnement  nVst  re<juis  que  dans  l’iii- 
térét  de  l'absent;  i|ue  les  appelants  sont  de  ce  chef 
tans  qualité  pour  attaquer  lejugeiueul  étranger 
dont  il  s’agit , — Conbrme,  etc.  • 

Ou  5 mai  1836.  — C.  de  Douai. 


RENTE  VIAGÈRE.  — AaRéSACCs  a Acaou.  — 
DELtGATAIKC  — SaISIEAIRET.  — SlGXmCA- 
TIOIV. 

iM  dèfégaUon  des  aiTAt^ges  à échoir  d*une 
rente  vlntjèrty  sans  abtmdon  du  fonds  même 
de  fa  veni€y  soH  en  propriété,  soit  en  usu- 
fruit, tte  constitue  }Hit,  au  pi'ofit  du  déléga- 
taire,  un  droit  de  préférence  sur  les  arrê^ 
rages  cédés.  (C.  t iv.,  547  cl  588.» 

Dès  lors,  les  créanciers  du  déléguant  peu- 
vent, nonobstant  la  signifteaVon  faite  au 
délégué , saisir  arrôler  tes  arrérages  cédés, 
et  venir  en  concurrence  sur  ces  arrérages 
avec  le  Cf'éander  délégataiir  (1).  ^C.  cIv., 
moet  1690.) 

Le  30  mai  1833,  Mabeust* Chardin  fait  procé- 
der à la  saisie  d'une  rente  viagère  de  800  fr. 
due  par  Dcscrab!es  â la  veuve  Cliapeiaiii,  sa  dé- 
bitrice. 

Valmonl-Buroaie , à qui  la  veuve  Chapi-lain, 
par  acte  du  31  oct.  1831,  signilié  an  ilebileur 
de  la  renlu,  le  34  du  même  mots , a délégué 
3.150  fr.  sur  les  arrérages  à échoir  de  cette 
rente,  et  ce  à raison  de  366  fr.  par  an  jusqu'à 
extinction  de  la  créance  du  cessionnaire,  iiiicr- 
vient  dans  l'iiislance  H demande  b sou  prolit  la 
distrariion  de  la  portion  des  arrérages  à lui 
cédés. 

Le  33  juin.  1833,  Msheust-Cbardiii  soutient 
que  celle  délégation  n'ayant  pu  conférer  aucun 
droit  réel  sur  les  arrérages  céilés,  les  créanciers 
du  cédant  doivent  venir  par  contribution  avec 
le  délégalaire  dans  la  distribution  du  prix  de 
ces  arrérages. 

Jugement  du  iribiinal  civil  de  Poni-Levosqttequi 
accueille  la  demande  en  dislracliou  <le  Vatmoiit- 
Bomare,  par  ie  motif  que  les  choses  futures 
pcuvciU  être,  l'objet  d'une  cunvcnliüu.  — Appel. 


(5  lAt  18M.) 

AKRtT. 

1 LA  COUR  , — Considérant  que  la  renie 
viagère  ne  peut  être  envisagée  comme  un  ca- 
pital divisé  en  autant  d'annnités  qu'en  com- 
porte sa  durée;  mais  plutôt  comme  un  sort 
principal  pn)duisanl  des  arrérages  qui,  quant  à 
leur  délégation  ou  aCFectalioii , sont  soumis  aux 
même  régies  que  ceux  de  Ionie  autre  espèce  de 
renie;  qu'il  y a sur  ce  point  base  de  décision 
positive  dans  l'art.  588,  C.  civ.  ; — Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  547,  même  Code,  les 
fruits  civils,  comme  les  fruits  naturels  n'aii- 
partienneül  au  propriétaire  de  la  chose  dont 
ils  proviennent  que  par  le  droit  d'accession  ; 
d’où  il  suit  qu'il  n'y  a.  dans  la  personne  du 
propriétaire,  sur  les  mêmes  fruits,  avant  qu'ils 
soient  nés,  aucun  droit  réel  que  l'on  puisse 
concevoir  existant  indépendammiml  de  ia  pro* 
priélé  ou  de  rusufruil  de  la  chose  , auxquels 
seuls  e>t  altaché  le  droit  d'accession  ; — Con- 
sidérant que  lors  donc  que  le  propriétaire 
ne  le  dessaisit . ni  de  la  propriété  , ni  de  l'u- 
sufruit de  sa  cbüsv , il  ne  i>eiil  prendre , rela- 
tivement à la  cession  ou  délégation  des  fruits 
ou  arrérages  à venir  . qu'un  engagemenl  per- 
sonnel , qui  n'est  susceptible  d'exécution  sur 
ces  fruits,  lorsqu'ils  vieiitiuU  à échoir , que 
coiicurrcinmenl  avec  les  aiiires  etigagemeiiis  de 
même  nature  qu'il  .a  contractés;  — Considérant 
qu'imitüement  on  objecte  que  les  choses  fu- 
tures sont,  ainsi  que  le  déclare  l'art.  1130,  un 
objet  valable  d'oirigatioii  ; car  la  question  n'est 
pas  de  savoir  si  l’oti  peu!  s'obliger  relative- 
ment b elles,  ce  qui  est  ceriain,  mais  s'il  est 
possible  de  leur  imprimer  par  la  convention  le 
JUS  in  re,  en  promeilaui  de  les  livrer,  sans 
Iransmrlire  avec  elles  le  droit  dont  rinlerroé- 
iliaire  est  îndisiMmsahte  pour  les  acquérir,  ce 
qui  est  raliomieliemenl  inadmissible;  — Con- 
sidérant que,  |>ar  I'actedu31  ocl.  1831,  la  vente 
Cliapriain  ii'a  fait  autre  chose  que  de  déléguer 
â Valmonl  bomare,  jusqu'à  rexliiicUoii  de  la 
créance  que  celui  portail  sur  elle,  une  partie, 
chaque  année,  des  arrérages  à échoir  de  la  renie 
viagère  de  800  fr.  b elle  due  par  Poguaiil-Des- 
craUtes,  sans,  du  l'este,  Iraïufénrr  sur  le  fonds 
do  ladite  rente  à kon  délégalaire  aucun  droit 
de  propriété,  d’usufruit,  ou  même  d'impigno- 
ration  à litre  de  gag«  ; — Coiisnlér.int  que,  du 
uioineiil  où  le  corps  de  celte  même  rente  esl 
saisi  par  Mabeusl-Uuidiu  , autre  créancier  de 
la  veuve  Cba|ielain,  le  droit  productif  des  arré- 
rages à échoir  est  saisi  par  lui  ; que,  dés  lors, 
ces  arrérages  cessent  de  pouvoir  être  attribués 
par  préférence  à Valmonl-Bomare , à qui  le 
Jus  iH  re.  principe  du  droit  d'accession,  u'a 
pas  été  plusApéci.ali  nieiil  affecté  qu'à  (oui  autre 
créancier  de  la  dame  Cliapriain  ; d'uù  la  consé- 
quence que  riDlcrvenlioiiüudil  Valiuom  Dixnarc 
teiiilanl  à faire  insérer  au  cahier  des  charges 
uneclause  pour  assurer  l'effet  de  sa  délégation, 
n'est  pas  fondée;  — Considérant  que  cette  déci- 


JyrUprvdencê  thê  Court  d*appoi. 


(1)  Angers,  3 avril  1830;— Pigeau,  1.  3,  p.  47,  , d«»  085  et  966;  Duraoioo,  Droit  franc.,  (.  16. 
et  Carré,  Lois  de  ta  procéd.,  n*  1973.  — A',  ce-  | o"  506,  d Troploog,  fiente,  l.  3,  n*  910.” 
pendant  Prouitbon,  Traité  de  Putufruit,  l.  3,  : 


(5  MAI  188Ô.) 

liOD  doit  d*aulant  mieux  être  admife  qu'elle  esl 
d'accord  avec  l'ancienne  jurisprudence  qui  ré- 
prouvait, en  tant  qu'il  s'agissait  de  les  opposer 
aux  fiers,  les  cessions  on  délégations  de  fruits 
ou  arrérages  futurs,  comme  n'offrant  que  des 
occasions  de  coutrais  souvent  hizarres  et  presque 
toujours  dolnstfsj — Que  *i.  depuis  le  Codeciv., 
quelques  commentateurs  nouveaux  ont  hésité  à 
suivre  d'une  manière  absolue  lu  doctrine  anté- 
rieure, tous  s'accordent  à reconnaître  que  les 
conventions  de  celte  espèce  sont  le  plus  ordi- 
Dairement  entachées  de  fraude,  et  que  les  ma- 
gistrats ne  doivent  leur  prêter  appui  qu'après 
s'étre  bien  assurés  que  la  loyauté  y a présidé; 
— Qu'il  serait  contraire  à la  raison  de  laisser 
subsister  une  source  d'ahus  aus^i  palpable»,' 
quand  la  saine  aptdication  di  s régies  du  droit 
fournit  le  moyen  de  la  tarir,  ^ Dit  à tort  l'in- 
lervenliun  de  Valmonl-Bomare , — L'en  dé- 
boule. etc*  » 

Du  5 mai  1856.  — C.  de  Caen. 

DÉSAVED  D’ENFINT.  - DUàl.  — Ar».  S15  el 
316. 

Bordeaux,  5 mai  195C.  — (Y.  Cass.,  51  mai 
1838.  ) 

APPEL.  — JoGIlXaT  IXTEILOCUT.  — ExtCfT.  — 
EvqcXri.  - Ciss.— Payixixt  rRAUDULtex. 

On  peut  interjeter  appel  d*un  jugement  iis/er- 
locutoire,  conjointement  avec  te  jugement 
définitif,  encore  bien  qu*on  ait  atsitte  à l*en~ 
quête  ordonnée  par  te  tribunal,  lorsqu*un  a 
eu  toin  défaire  des  réserves{  \ ).(C.proc.,  451.) 
Le  débiteur  ne  peut  opposer  au  cessionnaire 
la  quittance  du  cédant,  lorsque  te  cession- 
nalre,  s*appuxant  sur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  prouue  que  cette  quittance 
est  frauduleuse,  el  que  le  débiteur  a connu 
Vacte  de  cession  et  i*a  exécuté,  quoiqu*H  ne 
lui  eût  pas  été  signifié. 

En  1810,  Ducos  vendit  un  immeuble  qui  lui  ap* 
parteiiait,aiix  époux Langla,  moyennant  5,000  f. 
payables  moitié  comptant,  moitié  h terme.  Deux 
ans  après,  le  vendeur  céda  sa  créance  de  3,500  fr. 
A Dumerguc.  qui  flt  connailre  la  cession  aux 
acheteurs,  mais  sans  la  leur  signifier,  ce  ne  fut 
qu'en  1858.  que  cette  signification  eut  lieu; 
mais  aussitôt  les  époux  Langla  opposèrent  une 
quittance  finale  de  Ducos,  portant  la  date  du 
4 juin  1837. 

Dumergiie  soutint  que  cette  quittance  était 
frauduleuse  el  ne  pouvait  pas  lui  être  opposée; 
il  demanda  subsidiairement  à prou vi-r  que  Langla 
avait  eu  connaissance  de  l'acte  de  cession,  qu'il 
savait  que  Domergue  était  cessionnaire,  et 
qii*il  lui  avait  payé  les  intérêts  de  la  somme 
de  3,500  fr.  en  cette  qualité.  |»endanl  plus  de 
cinq  ans.  Jugement  qui  anlonse  cette  preuve 
et  qui  u'tst  pas  attaqué  ; < iM|Uèie  à laquelle  as- 
siste l'avoué  de  Langla,  sous  toutes  réserves  de 
droit  ; senience  définitive  enfin  qui  annule  la 


cunf.  Carn*‘-Ctisuveau,  o»  1616,  {>.  54, 
Encxclop.  du  droit  de  Sebire  el  Carterel,  »®  de- 
quieteement,  o®  98. 


(6  MAI  1886.)  r 

quittance  donnée  par  Ducos  à la  date  du  4 juin 
1837,  et  qui  condamne  les  époux  Langla  A payer 
à Diimergite  la  somme  à lui  tnnsporiée. 

Appel.  — L'intimé  oppose  une  fin  de  non-re- 
cevoir tirée  de  ce  que  l'avoué  de  Langla  à taci- 
tement acquiescé  au  jugemeni  interlocutoire  en 
assistant  à l'enquête. 

aibIt. 

« LA  COUR,  — Attendu,  sur  la  fin  de  non- 
rrcevoir  contre  l'appet  du  jugement  interlocu- 
toire, qu'aux  termes  de  l'art.  451,  C.  ;»èii.,  il 
a pu  être  appelé  du  jugeinent  interlocutoire 
cunjoinletneiil  avec  l'appel  du  jugement  défi- 
nitif; — Que.  dans  l'esi^ce.  l'appelant  n'ayant 
consenti  que  sous  la  réserve  expresse  du  droit 
d'appeler,  et  comme  racqoiescemenl  ne  |>eu( 
résulter  que  du  consentement,  il  en  résulte  que 
celui  de  rapptdaiu  n'ayant  été  donné  que  cou- 
ditioiineilemenl,  la  fin  de  non-recevoir  ne  peut 
être  accueillie;  — Alletulii,  sur  l'objection  prise 
de  ce  que  le  cessionnaire  n'aurait  pu  être 
saisi  que  de  la  signification  faite  au  débiteur 
cédé,  ou  par  l'acceptation  faite  par  le  débiteur 
dans  un  acte  authenliqiie,  que  la  loi  n'exigeant 
acceptation  par  acte  authentique  que  pour  que 
le  cessionnaire  soit  saisi  à t'égard  des  tiers,  il 
en  résulte  qu'un  acte  de  celle  nature  n'est  point 
nécessaire  a l'égard  d'un  débiteur  cédé,  dont 
l'acceptaiioii  peut  être  prouvée  contre  lui  par 
tous  les  genres  de  preuves  aulorisét  par  la  loi, 
et,  conié<|iieroinent,  paria  preuve  testimoniale, 
lorsqu'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
le  rend  admissible  ; que,  dès  lors,  il  y a lieu  en 
adoptant  les  mulifs  des  premiers  juges,  à con- 
firmer leur  décision  , — Continue,  etc.  s 

Du  5 mai  1836.  — C.  de  Pau. 


JDGEHE!ST  PAR  DÉFAUT.  — Saisis  imiobi- 
LiXlK. — .4ppkl.  — Motxx  noovcaci. 

Le  demandeur  qui  a assigné  plusieurs  parties 
par  des  exploits  séparés,  et  sans  notifier  à 
chacune  qu*it  avait  assigné  les  autres,  ne 
peut,  s’il  fait  défaut,  et  si,  en  conséquence, 
quelques-unes  de  ces  parties  obtiennent  con- 
tre lui  un  Jugement  déclarant  sa  demande 
non  recevable , soutenir  qu*elles  auraient 
dd  seulement  prendre  y«  jugement  de  dé- 
faut pi'ofit  Joint  contre  celtes  qui  n*ont  pas 
comporw.  (C- proc.,  153.) 

lin  saisi  ne  peut,  après  avoir  acquiescé  au 
Jugement  d'adjudication  définitive  de  ses  im- 
meubles, appeler  des  jugements  rendus  au- 
paravant dans  l'inslance  en  saisie  immobi- 
lière. 

Cet  acquiescement,  quoique  donné  à un  seul 
des  créanciers  saisissants,  profite  aux  au- 
tres. (C.  cir  , ntl  ei  1318.) 

On  ne  peut,  après  ('adjudication  préparatoire, 
exciper  de  ce  que  la  saisie  immobilière  a été 
pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut 
périmé  it).  (C.  proc.,  7.'»3  ) 

Gueyreaud  père  el  fils  avaient  pratiqué  une 


(3)  conf.  Orléau»,  33  déc.  1808  ; Cas».,  3 juil- 
let 1816,  et  34  mai  1831;  Bourges,  37  mai  1831  ; 
Casi.,18JuUL  1833;  Bordeaux, 33 juin  1835  { Cass., 


Juüiprudênoê  de$  Coun  d*app€l. 


» (enAitASO.)  Jmritpf^ênee  C^r$  if^Ukt  imA 


«aitle  immobilière,  cohln  $«rlal,  leur  Uèbileur. 

TheitUèret  père  et  tsU  »r  retuiirenl  adjudtca- 
Oirt's  (léfiiiiliftf  «Iri  iiomeiible^  «aiii*.  Sarjat 
ramU  è Giieyreaud  A!i  une  déclarai  ion  par  la> 
quûUe  il  «\ntiTcli»aU  d’appeler  du  jii(;«ineci( 
li'adjiidicalion  déHiiiiive.  Nèaiimoiii*  il  appela 
pliii  l.ii-d  de  ce  jiigeini'iU,  aiim  que  di| Jugement 
d'adjudication  prépara  loin*. 

Il  signili.i  cet  appel  à Gueyreaiid,  ainsi  «prà 
Th  uUôrea  dis.  nais  par  expions  séparés,  et 
sans  notifler  siik  premiers  qu'il  avait  intimé  le 
fpCOlld. 

Theuliéres  ne  constiiui  pas  avoué.  An  jour 
indiqué  puiir  les  plaidoiries,  Sarlai  ne  phi  |»oinl 
de  conclHsioiiH.  En  €onsé«|tH'nce,  Guef reaiid  (lèni 
fi  AU  ohiinreni  contre  Sariat  un  arrêt  p.irdéfaiK 
déclarant  non  recevalde  ra|»p«d  des  Jitgements 
d*ad|iidicatioii  de  ses  iiBineubles. 

U Ht  o|tposillnii  à cet  arrêt,  et  soutlitl  !•  que 
la  Cour,  au  lieu  de  iH-endre  contre  lui  un  arrêt 
par  défaut,  aurait  dû  donner  défaut  proAt  jetnl 
CQiUrH  Theulières.  et  ordonner  que  cehii-ci  se« 
rail  léassigné  pour  être  italué  plus  tard  |»ar  un 
Seul  arrêt  entre  (otites  les  parties  ; 

3*'  Que  les  HdJuiiicuUons  provisoire  et  définC 
live  de  ses  tuimuubles  étaient  iiulles,  parce  que 
la  saisie  avait  été  pratiquée  en  vertu  d'uii  Juge- 
ment par  défaut  périmé  pour  iiieXéculioii  dans 
les  six  mois  de  «on  olilention, 

3*  Qu'à  la  vérité  il  avait  acquiescé  au  juge<> 
ment  déAniiif,  mais  seuleoK'nl  au  pioAi  de 
Gueyreaiid  flis«  et  que  cel  acquiescemtoi  ne 
pouvait  être  invoqué  par  Giieyreatid  père«  ni 
étendu  ans  jtigementi  aolérieiirs  à ceUt  adjudi- 
catiou- 

AMRtT. 

• LA  COUR , — En  ce  qui  touche  le  moyen 
d'opiKisiiion  envers  l'arrêl  par  défaiii  du  99  mars 
dernier,  et  qui  est  pris  de  ce  que  T|nHi|iàres  Als, 
Tiin  des  adjudicataires,  intimé  sur  i'.ippel  de 
Snrial,  n'ayant  pas  constitué  avoué,  il  y avait 
néopssllé  do  fi>ndro  préalahlement  iin  arrêt  de 
jonction  de  défaut  : 

» Attendu  que  l'exploit  d'appel  slgnlflé  à 
Giieyreatid  père  et  à Guoyreaud  flis  ne  faisait 
aucune  mention  de  celui  que  Sarlai  sc  proposait 
d’interjeler  contre  Theulièies  fils,  tant  du  juge- 
ment d'adjudicatiou  dtHniUve  que  de  ceux  qui 
l'avaient  précédé;  — Que  les  Gneyreaud  n'oiil 
légalement  connu  l'existence  de  cel  appel  que 
par  ta  notiAcallon  qui  leur  en  a été  faite  en  tète 
de  la  requête  en  opi>osf(ion;  que  c’était  à rappe- 
lant à régulariser  sa  procédure;  que  les  défèn- 
deursà  cetteopposilion  ne  peuvent  être  patsihlei 
d'une  omission  de  forme  nui  ne  provient  pas  de 
leur  fait  ; qii'ainsi  ce  péemler  moyen  ne  saurait 
être  accueilli; 

» Attendu  3’',  au  fond,  et  en  ce  qui  louche 
rappel  du  jugeaient  d'adjudication  déHnilive, 


99  mars  1836;  — l.achatse.  De  l*exproprfafhn 
forpéif  t.  9*  p.  137  ; ThoQiitit,  sur  l'art.  723,  Code 
proc.  — P',  toutefois  Bordeaux.  8«>19  juin  183U; 
Aix,  90  aoéi  1835,  et  Uuvt.  De  la  saisie  immabi- 
ilif'et  M*  ^ 981. -*ll  ti(  é rvniar<|uifr  autn  que 
la  Cour  de  caisailoo  a décla^,  qu'uuv  femme  ne 


qu'il  doit  être  aussi  écarté  par  une  An  dn  ma- 
recevoir  prise  de  l'acqiiiesctcBerT}  ; 

» Que  cet  acquiescement  résulte  de  i'éerijt 
sous  seing  privé  du  19  ocl.  1H35,  par  leqiid 
Sar’al  déclara  formellement  renoncer  à la  far 
cullé  qu'il  avait  de  faire  appel  de  ce  jugement, 
que  la  déclaration  qu'on  lui  impose  est  pure  H 
simple  ; qu'elle  n'exprime  ni  conditions  ni  réserr 
vrs  ; que  les  conclusions  subsidiaires  qu'il  a 
forimilées  é l'effet  d'établir  le  contraire  ne  peu* 
vent  être  admises;  Qu'à  la  véhié,  la  dÀrla- 
ration  dont  il  s'agit  n'a  été  faite  qu'en  faveur  de 
Théodore  Gciieyreaud  âls;  mais  que»  le  juge- 
raiMil  qui  a ailjugé  dcHiiiiivemeui  lus  immeiiblcs 
saisis  ii'étanl  pas  siiscupUble  de  division  ai 
d'exécution  partielle,  la  renonciation  de  Sarlat 
à l'ailaquer  doit  aussi  proAUr  aux  aulrns  par- 
ties ; 

> Attendu  que  SarUt,oyaot  ainsi  valablement 
renoncé  à interjeter  appel  de  ce  jugcmenl,  se 
trouve,  par  cela  même,  avoir  virtoelleoieut  ac- 
quiescé h tous  ceux  qui  ont  précédé  l'ndjudica- 
(iun  détinilive;  qu'il  impliquerait,  rn  cffe(,que| 
sans  droit  nujoiir^ltiTi  à atiaqner  la  SHUnice  qui 
a consommé  l'expropriation  , et  qui  a été  exé- 
cutée par  la  mise  en  possession  des  adjudipn- 
laires,  il  eût  encore  intérêt  à critiquer  la  ré- 
gularité de  la  procédure  qui  a précédé  celle 
expropriation  : 

• Que,  d'ail)eurs>  le  moyen  spécialement  op- 
posé à Gtieyrcaud  père,  et  qui  est  puisé  dans  la 
prétendue  pérempubn  du  Jugement  par  dffant 
en  vertu  duquel  il  a fait  procéder  à la  saisie, 
aurait  dû  être  proposé  avant  l'adjudication  pré- 
paratoire, conformément  aux  prcscripiious  de 
i'ail.  733,  C.  proc.,  qui  n’a  pas  distingué 
les  moyens  du  fond  ou  qui  dérivent  du  vies  du 
litre  lui-mémo,  et  ceux  qui  résulteot  de  l'irré- 
gulanté  des  actes  de  la  procédure,  — Auçoit 
terlal  oppount,  pour  U forme  seulaiocnl , 
envers  l'arrél  par  défaut  du  39  mars  1830, 
lequel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  > 

Du  6 mai  1830.  — C.  de  Bordeaux. 

COM.MDNAITÉ  RÈDürrFAU.X  ACQUÊTS.  — 
Finux.  — Tixxs>  — PxKcvi. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  corn- 
munnalé,  réduite  aux  acfuêt4,  ne  peut,  à 
défaut  d^invtfUaire  ou  d’etat  en  due  forme 
du  mobtlitr  qu*elfe  prétend  avoir  apporté 
tors  de  ton  maHage,  être  admise,  â l*égarà 
des  tien,  d prouver  cet  apport  par  témoins, 
bien  que  son  contrat  de  mariage  lui  en  con- 
fère ta  faculté.  (C.  dv.,  1499  } 

AiKftT. 

I LA  COCR,  — Considérant  que,  par  leur 
contrat  de  mariage,  en  date  du  3 juin  18M,  Iga 
époux  Choime  ont  stipulé  une  communauté  ré- 
duite aux  acquêts,  avec  déclaration  que  la  future 
se  constituait  tous  les  droits  et  biens  qui  lui 


(inovaU.  après  radjudicatioo,  demander  la  nutttté 
de  la  saisie  de  »en  immeiib'e  dotal,  fnsin,  par  airét 
du  10  ou  It  jttio  1898.  4|ue  ceuu  teimne  pouvait  i« 
revendiquer  ou  en  drman<ier  ta  distraction  même 
après  qu'it  autan  ê4«  ifv. 


Digilizea  oy  vjuo^lf 
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élfiienl  écMu*  {»dr  1«  4ée^s  d«  tei  i»Are  cl  mèrt*.. 
«t  <|u*clle  {Mirait,  aiiui  que  sm  h^iliei^»  la 
facuUé  d<>  renoncer  à coite  communaulé,  et  de 
reprendre  franc  et  quitte  de  toute  charge  tout 
r-e  qui  serait  jusi>9éavoir  éié  par  elle  conféré  en 
oyiriage,  et  que  la  {ireuve  en  «erait  faite  tant  par 
liirea  que  par  U^uioina  ; — Considérant  que  oetiu 
deroière  clauic  ne  innil,  rrlaiivemeiil  aux  ciéan- 
cieri.  être  coosiiléré**  comme  ttérugatojre  aux 
artictes  du  Code  civil  qui  légUseni  loU  la  C'om^ 
munaute  léduile  aux  acquêts,  soit  la  (oounu- 
aauté  dont  le  mobilier  présent  H futur  rsl 
exclu;  ^ Considéraut  qu’il  n'est  fait  wuouuo 
lœnlion  dans  le  contrai  de  maringe  des  é)>oux 
Choime,  soit  d'un  commerce  du  tabac  et  de 
diieri  objets  mobiliers  de  son  ongasin  que  la 
femme  aurait  cétlés  ou  vendus  avant  son  ma* 
ringe  4 la  veuve  Massion,  seconde  feininu  de  son 
père,  loil  de  créances  quelconques  et  d'une 
quantité  plus  ou  moins  grande  de  tahac  que  la< 
dite  veuve  Massion  aurait  été  chargée  de  recou- 
vror  ou  de  vendre  pour  son  complu;  ~ Consi- 
dérant qu’en  admettant  que  U femme  Choime  ail 
réellement  vendu  i>  la  veuve  Massiop,  avant  son 
mariage,  divers  objets  roohitim,  et  qu'elle  l'ail 
chargée  de  recouvrer  les  creances  qui  lui  étaient 
dues,  et  de  vendre  pour  son  complu  une  curiaioe 
quantité  de  tahac,  il  serait  naturel  de  penser,  en 
rahsenue  de  docMmenls  contraires,  que  ces 
objets  mohiliers,  ces  créances  et  ce  tahac, 
n'étaient  que  la  représentation  du  tout  ou  partie 
de  la  somme  de  4.735  fr.  G7  c.  dont  se  compo- 
saient lue  successions  de  ses  père  ni  mère  qu'elle 
s'était  conslitiiéus  en  mariage;  — Conshlêranl 
que  l'aluence  de  tout  acte  antérieur  à son  ma- 
riage destiné  à constater  i'apporl  qu’elle  aurait 
fait  de  ces  ohjuls  mobiliers,  créances  et  mar- 
cliandisus,  doit  être  interprétée  contre  elle,  et 
qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  h la 
cause  les  disposition»  de  l'art.  1499,  C.  civ., 
qui  porte  que  • si  le  mobilier  existant  lors  du 

• mariage  ou  échu  depuis,  n'a  pas  été  constaté 
» par  invenlane  ou  état  eu  Imnne  forme , il  est 

• réputé  acquêt;*  Considérant  qu’efle  ne 
peut  invoquer  avec  avantage  la  disposition  de 
l'art.  1504,  même  Code,  d’après  lequel,  si  le 
défaut  ü'iDventaire  parte  sur  un  mobilier  échu  b 
la  femme,  celle-ci  on  ses  héritiers  sont  admis  à 
faire  preuve,  soit  par  liiree,  soit  par  témoins, 
soit  par  commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce 
mobilier,  puisque  cet  article  n'est  relatif  qu'au 
mobilier  échu  pendant  le  mariage,  tandis  que, 
dans  l'espèce,  i(  s'agit  d'un  mobilier  qui  serait 
échu  ou  qui  aurait  appartenu  â la  femme 
Choime  antéricuremenl  4 son  mariage  ; — Con- 
Aidéianl  qu'une  conséquence  nécessaire  de  ces 
prinetpes  «si  qu'il  n’y  a pas  Uau  d'admettre  la 
fenaina  Choime  à la  preuve  des  faiii  articulés  par 
«rila  dMis  ses  cuntttsisione  adUiiionneU  et  sutei- 
diaircs  : — Par  ces  inolifli,elc.  • 

Du  6 Rial  1836.  — C.  de  Poitiers. 

(Ij  C'est  un  riocipe  gt^néralemeai  coseigoé  per 
las  ameurt.  f'ox-  naianBai-at  MerHo,  A?parf., 
1.  l6  (idti.;,  ’é'/f'W  rèiroafiitf,  tucl.  5,  S 3,  ait.  3, 
nu  1 1,  ut  consacré  ton-  lus  itibiiaans,  — Cais., 
tl7  avril  1614,  et  17  déc.  1816,  » aependaai 


1»  effet  RKTKOACTIF,  — ForhautU. 

CoiRQaACn.  — BKX01CUTiUX.<-lgVXHTAtM. 
laSCaiFTIÜ.V  BVFOTUtCAlRK. — SllBROCATIOX,*^* 
fiK^OliVALLKHERT. 

1«  lt>t  fois  nouv^/l^t  prttcrivant  cer/rtMrr  /'ar» 
mnlifès  pour  fa-  const’rvntton  ti‘un  émit, 
s'ûnp/i^furnt,  trtms  qu*ii  y (lit  en  cefa  effet 
rétroaeUf  ^ttnt  te  sens  lé^nt,  eux  droits  méâ 
sous  t'empire  d'une  tègisfalion  gui  n'exiyeaU 
pas  ces  formaOfés  Ui.tC.  civ., 
î-*  la  é’sposition  du  Code  doit  d'après  taguctt$ 
ta  femme  ou  ses  hériflers  gu\  veulent  con- 
server ta  faculté  de  renoncer  à ta  commu- 
nautfi,  doivent  faire  inventa'rre  dans  les  trois 
mo's  de  ta  dissolution  du  mariage,  est  applf- 
eabte  alors  même  gue  ht  communauté  auraH 
été  stipulée  sous  Cempirê  d'une  tégisUsthm 
gui  aecoréaJt  trente  ans  pour  di'csser  i*m* 
ventaire.  It  n'y  a tà  nul  effet  rétroactif 
(C.  CIV-,  1456  al  1466  } 

3®  le  renouvellement  d'inscription  fait  par  ta 
ctéanoier,  postérieurement  à ta  subrogation 
dans  une  partld  de  la  créance  par  lui  con- 
sentie  en  faveur  d'un  tiers,  profite  au  tiers 
subrojé,  lors  lue  ec  renouveltement  d'inscrip- 
tion comprend  ta  totalité  de  ta  créance.  (Code 
CIV..  1^50  ot  VI5I.) 

AtltÈT. 

• LA  COUR , — Cnnsiiléraiit  que , iKiqr  élre 
fondés  à réclamer  sur  les  biens  «'itqiiéts  les  som« 
mes  dotales  dues  b leur  mère,  les  enfants  Latour- 
iierte  étaient  tenus  de  renoncer  b la  commu- 
iiaiilé  et  de  faire  précéder  cette  runnnciaiion 
d'un  inventaire  fidèle  fait  dans  les  trois  mois  b 
partir  de  ta  dissolution  de  la  société;  qii'ainst 
le  prescrivait  l'ari.  1400,  C.  civ..  qui  Koiimut  les 
liériUtTS  de  la  femme  aux  inènit-s  obligations 
qu'imposeni  b celle-ci  tes  art*  1456  et  1457;  que 
l’inventaire  n’ayanl  pas  été  fait  dans  lus  trois 
mois,  la  runonciation  a été  regardée  par  Ray" 
iiiond  comme  non  avenue,  tandis  que  les  enfants 
Lalournerie  louliunnrnt  qu'elle  est  valable,  aux 
termes  des  anciens  principes  sous  l’empire 
desquels  eut  lieu  le  mariage  du  la  dame  Losta, 
principes  qui  seuls  sont  applicables  à la  cause» 
et  qui  accordaient  trente  ans  pour  la  confeclioii 
de  l'inventaire  ; qu'il  résulte  de  ce  débat  qu'uua 
question  de  rétroactivité  est  soumise  b l'examen 
de  la  Cour; 

> Considérant  que  le  premierdevoir  de  toute 
législation  qui  veut  avoir  pour  base  la  raison  et 
la  justice,  est  de  priK-laraiT  que  la  loi  ne  rétros- 
gil  pas  ; que  le  Code  civil,  p;ir  son  art.  2,  a rem- 
pli celle  obligation  en  déclarant  que  la  lui  ne 
disposait  que  pour  l'avenir  ; qu'en  s'exprimant 
delà  sorte,  le  lègislatcuramanifesléson  retpeçl 
pour  les  droits  acquis  ; 

• Considérant  toutefois  qu'il  ne  faut  pasdonner 
à ces  mots  droits  acquis^  un  rens  trop  absolu, 
et  que  par  exemple  it  ne  serait  pas  raisonnable 
de  confondre  le  droit  en  lui-inéine  avec  les  for- 
malités qui  en  accompagnent  l'exercice  et  en  as- 

le»  distinctions  qu’établil  sur  celte  maiière  Msilbcr 
de  Cha*«a(,  Uaui  sou  CommenUire  sur  l’art.  2 du 
Code  cirlt,  l 2,  p.  205  cl  suiv. 

(3/  fUciiiou  cootOfRie  de  ta  Cour  de  Minogei, 
19  Juin  1835. 


^ by  igle 
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lurent  le  inainlien  ; tiii’il  appartient  au  léftiila- 
teur  d’imposer  à i'exerciced’un  droit  quelconque 
des  formalités  autres  que  celles  existantes  au 
moment  où  la  convention  fut  formée;  iiue  tous 
les  jurisconsultes  ont  reconnu  qu'il  n'y  avait  Ui 
aucune  rétroactivité,  parce  qu’il  dépendait  de 
celui  qui  voulait  conserver  son  droit  de  remplir 
la  formalité  nouvelle  que,  dans  l’inlérêt  public, 
le  législateur  avait  jugé  convenable  d'établir; 

• Considérantqu’en  s'appuyant  sur  celle  iloc- 
Irine,  il  devient  facile  de  résoudre  la  difficulté 
soulevée  par  Raymond,  et  qui  consiste  à savoir 
si  l’on  peut,  sans  entrer  dans  la  voie  de  la  ré- 
troactivité, appliquer  aux  enfants  Laloiirnerie 
les  dispositions  du  Code  civil;  — Considérant 
que  Raymond  dans  son  intérêt,  et  les  enfants 
Latournerie  dans  le  leur , invo<|uenl  des  arrêts 
émanés  de  la  présente  Cour  (I).  égaux  en  nom- 
bre, d’accord  sur  le  fond  des  choses,  et  qui  ont 
poiirlani  statué  en  sens  contraire  sur  la  ques- 
tion soumise  en  ce  moment  à la  seconde  cbam- 
bre;  que  ces  arrêts  se  comballant  et  se  détrui- 
sant en  quelque  sorte,  il  devient  nécessaire  de 
se  demander,  en  se  ralliant  à des  idées  simples 
et  peu  susceplibles  de  con^rov^‘rs^^  si  le  Code 
civil  enlève  réellement  un  droit  acquis  aux  hé- 
ritiers de  la  dame  Losle,  car,  s'il  n’y  a pas  de 
droit  acquis,  appliquer  le  Code  ne  s-*ra  pas  le 
faire  réiroagir; 

s Considérant  que  le  droit  est  la  faculté  même 
accordée  a quelqu’un  de  faire  quelque  chose  ; 
que  les  formes  conservatrices  de  cette  faculté 
sont  en  dehors  du  droit;  que,  dans  l'hypothèse 
actuelle,  le  droit  potir  la  femme  associée  cl  pour 
ses  enfants,  consistait  dans  la  tacuité  de  renoncer 
à la  communauté;  que  cette  faculté  ne  leur  a 
point  été  ravie  ; que  les  délais  seulement  pour 
faire  inventaire  ont  été  changés  ; que  ce  chan- 
gement ne  pouvait  nuire  aux  enfants  Loste , 
parce  i|u’il  leur  était  loisible  d’obéir  aux  pres- 
criptions du  Ctele;  que  la  loi  du  11  brum.  au  7 
soumit  à la  formalité  de  l’inscription  les  hy|>o- 
théques  anlérieuretnenl  constituées,  et  qu’on  ne 
l’a  pas  accusée  de  rétroactivité  ; que  l'art.  3d77, 
C.  Civ.,  a frapiié  de  la  prescription  de  cinq  ans 
des  intérêts  dus  en  vertu  d’obligations  antérieures 
au  Code,  et  qu’on  n’a  pas  accusé  cet  article  de 
rétroactivité;  que  les  princi|ie8  i|u’oti  vient  de 
rappeler  en  maiièred’hypollièqiie  et  de  prescrip- 
tion quinquennale,  s’appliquent  à la  question  du 
procès;  que  ceux  qui  ii’oHl  pas  voulu  remplir 
la  formalité  de  l’invenlaire  dans  le  délai  donné, 
ne  peuvent  s’eu  prendre  qu'à  eux-mèmes  ; que, 
s’ils  souffrent,  c'est  par  leur  faute;  qu  ils  doivent 
accuser,  non  la  loi , mais  lettr  négligence  dont 
la  loi  n’a  pas  â répondre  ; qu'ainsi  les  enfanls 
Lalotinierie  n’ayant  pas  fait  d’inventaire  dans 
les  trois  mois,  doivent  être  déclarés  non  receva- 
bles dans  leur  demande  en  payement  de  sommes 
dues  h leur  mère  , ce  qui  entraîne  la  nullité  de 
leur  collocation  ; 

.Considérant,  a l’égard  de  Dias-Sourdis,  que  le 
contrat  du  30  mars  1830  énonce  que  Sourdis 


it;  y',  ou  de  ces  arrêts,  Bor.leaux,  94  fév.  1831, 
dont  la  décision  est  en  effet  contraire  k celle  que 
consacre  ici  la  Cour  de  Bordeaux. 
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vient  de  prêter  aux  mariés  Latournerie  une 
somme  de  800  fr.  destinée  il  les  libérer  en  partie 
de  ce  qu  ils  devaient  ê Morlaas;  que  eelui-ci 
reçut  les  800  fr..  et  déclara  delà  manière  la  plus 
expresse  qu’il  subrogeait  Sourdis  ê son  lieu  et 
place;  qu’au  moyen  de  celte  subrogation.  Sour- 
dis devint  créancier  des  mariées  Latournerie  au 
même  litre  que  l’était  le  créancier  originaire;  — 
Considérant  que  vainement  Raymond  a fait  sou- 
tenir que  l’inscription  de  18S8  ne  saurait  profi- 
ler à Sourdis  ; qu'il  est  important  de  remarquer 
que  les  enfants  Morlaas  n'ont  fait , le  38  avril 
1898,  qu'un  renouvellement  d’inscription  ; que, 
dans  ce  renouvellement,  sont  rappelées  toutes 
les  inscriptions  antérieures,  savoir  : celles  du 
50  brum.  an  7,  du  99  sept.  1814.  et  du  93  nov. 
1818  ; que,  par  conséquent,  rien  n’a  été  soustrait 
à la  connaissance  des  tiers,  ce  qui  suffit  pour  la 
validité  de  la  dernière  inscription  ; — Considé- 
rant, enfin,  que  c'est  encore  sans  fondement  que 
Raymond  soutient  que  l’inscription  de  1898  a 
été  [irise  par  les  enfants  Morlaas  en  leur  qualité 
d'héritiers,  et  non  comme isejol/orsim  getlorts  ; 
que  celle  dernière  objection  ne  peut  arrêter  la 
Cour,  parce  que  l’inscription  dont  on  s’occupe, 
maintenant  la  totalité  de  la  créance,  il  est  évi- 
dent que  les  représentants  de  Morlaas  ont  en- 
tendu conserver  les  droits  de  Dias-Sourdis;  — 
Slaluant  d’abord  sur  l'appel  interieté  par  Ray- 
mond du  jiigeiiienl  remlule  30  août  1853  jiar  le 
tribunal  civil  de  Bordeaux,  en  ce  qui  touche 
les  enfants  Laloiirnerie  . sans  avoir  égard  à la 
renonciation  faite  [lar  les  intimés  le  15  mars 
1836,  les  iléclare  non  recevables  dans  leur  de- 
mande en  remboursement,  sur  le  prix  des  biens 
acquêts,  des  sommes  qui  peuvent  être  dues  à 
leur  mère,  et  annule , en  conséviuence,  la  collo- 
calinn  prononcée  en  leur  faveur  ; et  en  ce  qui 
regarde  Dias-Sourdis,  sans  s’arrêter  0 l’appel  de 
Raymond,  non  plus  qu’aux  exceptions  par  lui 
pro|iosées  contre  la  collocation  dudit  Sourdis  , 
met  ledit  appel  au  iiéaiil;  oïdoiiiie  que  le  juge- 
ment attaqué  sortira  son  effet,  etc.» 

Du  7 insi  1856.  — C.  de  Bordeaux. 

INTERVENTION.  — CbXaisciss.— SBXixcitMS. 
Dol.  — Saisi.  — HATixaa  ciibiskllb.  — 
Cause  jcoêK.  — ExrxBV. 

Ut  créancier!  peuvent  intervenir  dont  une 
instance  dirigée  par  leur  débiteur  contre  un 
adjud  calaire  à qui  il  es!  reproche  d’avoir, 
par  dont  ou  promesses,  écarté  des  turen- 
chéritseurt. 

Le  saisi  peut  demander  des  dommages  Inté- 
rêts à l’adjudicataire  de  l’immeuble  dont  U 
a été  exproprié,  si,  par  tes  manœuvre^^  ret 
adjudicataire  a écarté  tes  enchét  .eues  es 
obtenu  l’immeubte  à un  prix  Inférieur  à ta 
oofcl/r,  (C.  civ..  1389.) 

Dans  celte  hy  pothèse,  le  défendeur  n’est  pat 
fondé  ù opposer  comme  fin  de  non-recevoir 
que  son  adversaire  n’a  pat  surenchéri. 
Quoique  les  jugements  rendus  en  matière  cri- 
minette  n’aient  pas  force  de  chose  Jugée  au 
civil,  cependant  tes  juges  peuvent  les  invo- 
quer comme  élément  de  conviction. 

Pour  fixer  la  valeur  d'un  immeuble , let  Ju- 
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gei  ne  sont  pas  obOgès  H*ordonner  une  « r* 
perfise:  Us  peuvent  faire  eux-mêmes  cette 
appréciation  s’Us  en  trouvent  ta  base  et  tes 
éléments  dans  tes  faits  et  les  pièces  du  pro- 
cès 

Le  8 mari  183S,  une  maison  latiie  sur  André  ; 
RMseolhaler  esl  adjugée  déftnilivemeiil  à Bail- 
linger.  Mais  une  surenchère  est  aussitôt  formée 
parOberlé. 

Le  92  mars  suivant,  nouvelle  adjudication  de 
la  maison  au  profil  de  Ballainger,  moyennant 
6,960  fr.,  prix  évidemment  inférieur  à la  valeur 
de  rimmeuble  adjugé. 

Le  saisi  ayant  appris  que  radjudicataire  avait 
écarté,  à l'aide  de  dont  et  de  promessi  s.la  cmi 
currence  du  surenchérisseur  Oherlé , dénonça 
ces  circonstances  à la  justice,  et  provoqua  con> 
tre  lui  des  poursuites  correctionnelles. 

Par  jugement  du  15  jiilll.  1839,  Bailxinger  fut 
condamné  à 100  fr.  d'amende. 

Bientôt  après  une  nouvclleinstancecommença. 
RiUenihaler  te  saisi  fit  assigner  Balizinger  de« 
vani  le  tribunal  civil,  et  conclut  contre  lui  en 
7,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Dans  ce  procès  intervinrent  les  créanciers  de 
Bilsenlhaler,  comme  étant  paiement  lésés  par 
les  manœuvres  du  défendeur. 

Celui-ci  se  retrancha  derrière  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  le  demandeur  et  les  in- 
tervenants n'avaient  pas  surenchéri,  c Puisque 
vous  n'avez  pas  usé,  leur  dit-il.  de  la  faculté  qui 
vous  était  accordée  parles  art.  710  et  719,  Code 
proc.,  c'esi  que  vous  avez  reconnu  que  l'immeu- 
ble avait  été  porté  â sa  valeur  ; maintenant  donc 
le  prix  est  définitivement  fixé,  et  votre  action 
doit  être  rejetée.  • 

LeO  déc.  1835,  jugement  du  tribunal  de  Col- 
mar qui  accueille  ce  moyen.  — Appel. 

AXKèT. 

C LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  lesquelles  letidaienl  à riiifirmnlion 
du  jugement  dont  est  appel,  et  h ce  qu'il  soit 
procédé  à une  expertise  pour  fixer  la  vraie  va- 
leur de  la  maison  dont  il  s'agit  à l'époque  de 
radjudication  faite  au  profit  de  Ballzinger.pour 
servir  de  régie  à IVstimalion  des  dommages-in- 
térêts;— En  ce  qui  louche  rintervenlion  des 
bérilicrs  Koenig  et  de  la  demoiselle  ChaiifFoiir: 
— Coiisidétanl  que  la  faculté  d'intervenir  dans 
une  coniestation  appartient  aux  tiers  qui  ont  in- 
térêt à y figurer , soit  pour  veiller  à la  conser- 
vation de  leurs  propres  droils,  soit  pour  prêter 
assistance  aux  parties  principales  dont  les  inié- 
réts  se  confondraient  avec  les  leurs  ; — Que , 
dansTespêce,  les  intervenants  justifient  de  leur 
qualité  de  créanciers  de  l'appelant,  avec  lequel 
il  cause  commune  ; que  l'opporUinité  de 

rrti^évention  s'explique  par  le  but  même  de 
ration  principale;  qu*il  leur  importe  de  voir 
accueillir,  puisqu'en  définitive  elle  peut  leur  pro- 
filer; qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  qui  avait 
été  proposée;  ~ Au  fond  , considérant  que  les 
conclusions ordioairesde  l'appelaatavaieol  pour 
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objet  de  faire  condamner  l'intimé  Baüzinger, 
même  par  corps,  h 7.000  fr.  de  dommages-inlé>. 
réts,  potiravoir,  lors  de  radjii<lira(ion  sur  siireri- 
chère  faite  des  iinm'‘uble4  vendus  par  expropria- 
tion forcée  sur  rappelant,  le  M mars  1839, 
écarté  le  surenchérisseur  Obrrié,  par  on  don  de 
500  ''r.;  que  les  manœuvres  frauduleuses  aux- 
quelles l'intimé  doit  s'être  livré  à cette  occasion 
sont  justifiées  par  les  documents  produits  dans 
la  cause,  notamment  par  les  poursuites  aux- 
quelles il  a été  soumis  de  la  part  du  ministère 
public,  et  par  la  condamnation  qui  en  a été  la 
suite;  que,  bien  que  cettedécision,  émanée  d'une 
juridiction  correctionnelle,  n'ait  pas  acquis  dans 
la  p:  - . seule  ill^ln^ce  l’autorilé  de  la  chose  Jugée, 
elle  peut  néanmoins  être  invoquée  comme  élé- 
ment de  conviction  ; qu'en  cotisullani  cette  dé- 
cision, et  en  la  rapprochant  de  tous  les  moyens 
d'inveslig.i(ion  qui  l'ont  précédée  et  avec  les- 
quels elle  coïncide  parfailemeni , il  esl  impos- 
sible de  n'y  pas  voir  la  preuve  dès  à présent 
acquise  des  faits  de  dol  et  de  fraude  reprochés  à 
l’intimé;  qu'il  en  résulte  que  ce  dernier  a écarté 
la  concurrence  qui  pouvait  assurer  A l'immeuble 
sa  véritable  valeur;  que  de  la  sorte  il  a porté 
préjudice  tant  aux  débiteurs  qu'aux  créanciersel 
s’est  conséquemment  ex|H>sé  à une  action  en 
dommages-intérêts;  — Considérant  que  les  pre- 
miers juges . en  rejetant  celle  action,  ont  mani- 
festement violé  la  disposition  de  l'art.  138i, 
C.  Civ.,  qui  exerce  la  réparation  du  dommage 
causé  ; qu'ils  ont  erré  en  argumenlaiU  des  dis- 
positions des  art.  710  H 719.  C.  proc.,  pour  en 
induire  contre  la  demande  une  soi  le  de  fin  de 
non-recevoir,  fondée  sur  ce  qu'il  était  loisible  à 
l'appelant  de  surenchérir,  et  que,  ne  l'ayant  pas 
fait,  il  aurait  accepté,  comme  définilivemeiil 
fixé,  le  prix  de  l'immeuble  vendu;  qu'en  effet, 
ces  articles  n'iinposcnt  pas  l.isttmichèrc  comme 
une  obligalion,  mais  ne  la  présenlent.  au  con- 
traire, aux  parties  iniéressées  que  comme  utir 
faculté  qu'eües  )KUvent  exercer,  et  à laquelle 
elles  peuvent  renoncer  selon  l’occnrence; — Que 
rmertie  dans  laquelle  elles  seraient  renfermées 
n'est  pas  un  obstacle  à l'ouverture  d'iine  action 
en  dommages  intérêts,  fondée  sur  le  dol  et  la 
fraude  ; que  l'on  comprend  d'ailleurs  cette  iner- 
tie de  la  part  de  l'appelant,  qui  était  hors  d'étal 
de  faire  une  surenchère,  et  qu'en  eu  qui  con- 
cerne le  surenchérisseur,  ils  n'auraient  pas  dû 
s'en  occuper,  puisqu'ils  n'étiient  pas  en  cause; 
que,  s'il  en  avait  été  besoin , son  inaction  se  se- 
rait expliquée  facilement  par  les  manœuvres 
dont  il  a été  l'objet,  et  qui  ont  eu  pour  résultat 
de  l'éloigner  des  enchères , que,  sous  tous  ces 
rapports,  des  dommages-iiUéréis  étant  dus,  il 
s'agit  d'en  fixer  le  montant;  qu'à  cet  égard,  la 
cause  présente  des  éléments  suffisants  d'appré- 
ciation, sans  qu’H  faille  recourir  à une  expertise 
préalable,  dont  le  résultat  pourrait  n'étre  pas 
suffisant,  en  raison  des  changements  faits  dans 
l'immeuhie  ; qu'un  moyen  é<|uilable  d'en  fixer  la 
valeur  réelle  consiste  à prendre  pourhasedeTéva- 
luation  à faire  le  montant  de  l'assurance  que  l’in- 
limé  a déterminé  lui-même  immédialement  après 
son  acquisition,  et  qui  n'a  rien  d'exagéré,  puisqu'il 
est  de  notoriété  que  la  société  de  l'assurance 
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nutuelle,  à laquelle  il  «’etl  adreaié,  n'auure 
pa«  le*  imaieuliJes  i)Our  au  delà  de  leur  valeuri 
que  ce  prix  d'asiuraiice  élaot  de  10,000  fr.,  et 
celui  de  i'adjudicalion  du  82  mars  1833,  de  aeu> 
lemeiil  C,860  fr.,  il  réjiuite  que  la  différence 
entre  ces  deux  sommes  dnil  for  mer  le  monlani 
de  la  coiiilamuaUnu.  — Donne  at  le  aux  inler^ 
venants,  hériin  rs  Kœiii^  et  demoiselle  Chauf- 
four,  de  CH  qii'iU  adhèrent  aux  conclusions  des 
appelaiils,  — Condamne  Ballzin^er  à payer  aux 
appelants,  à litre  de  doniuriges-iiuérèls , la 
somme  de  4,340  fr.,  et  |>ar  corps,  etc.  > 

Ou  7 mai  1836.  — C.  de  Colmar. 

SÜCCESSIOIÎ.  — Exfsht  lécitink  db  L'tîïFAXT 

RATUBEL. 

Douai, 0 moi  1836.— (/^.Ca»s.,  13 avril  1840.) 

COMPTE  COrRAKT.  — CARAcrÈBK.  — Rbvex- 
OICATIO.R.  — FaILUTB.  — CoRDlTtOX. 

Uy  a compte  courant  entre  deux  négocianti, 
quand  les  opérations  inlenn  nues  entre  eux 
ont  nécessité  l*ouverhtre  d*un  crédit  et  d*un 
débit;  et  cette  nécessité  résulte  de  remixes 
successives  de  bifleis,  alors  que  tes  remises 
de  eei  valeurs  ne  sont  point  suivies  de  leur 
piOyememt  immédiat  (11. 

Les  conditions  exigées  pur  la  loi  pour  autO' 
riser  ta  reurndicaiion  en  matière  de  failliie 
ont  eu  pour  but  la  constaiation  de  perma- 
nence de  propriété  de  l*ûltjet  revendiqué  en- 
tre les  mains  du  revendiquant  En  consé-- 
quence,  tes  conditions  spécifiées  dans  l'ar- 
acte  59*,  C.  comm.,  doivent  être  considérées 
comme  prescrites  plutôt  exvmpli  canna  que 
comme  condition  sine  qua  non.  (C.  comm . , 584.) 
Verlenuuil  el  Rauffe  avalent  niabilude  de 
faire  entre  eux  échange  de  signatures,  pour  ar- 
river à acquitter  ainsi,  en  Is  de  commerce, 
les  droits  de  douane,  auxquels  étaienl  soihnUes 
les  marchandises  qu’ils  ach^taienl  en  Belgique. 

En  ocl.  1830,  B lufTe  souscrit,  dans  ce  but,  au 
profil  de  Verteneüil.  pour  11,000  fr.  de  billets, 
qui  tous  portent  cetic  énonciation  : valeur  en 
compte. 

Quelqueg  jnurs  après,  faillite  de  Verteneüil. 
Depuis,  Bauffe  obi  lent  de  Ycrieneiill  la  remise 
des  divers  billets  snuscrils  au  mois  d'ocl.,  el  qui 
9P,  Irouveiii  encore  en  sa  possession. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Valen- 
ciennes qui,  sur  raclinn  intentée  par  les  syndics 
de  la  faillite,  ordonne  à Bauffe  à remcitru  à ces 
derniers  les  billets  dont  it  s'agit.  — Appel. 

ABRÊT. 

c LA  COUR,  — Attendu  qu'il  y a compte  cou- 
rant, par  cela  nue  les  upéralioni  intervenues 
ont  JiécessUé  une  ualance,  c'est-à-dire  occasioiiiû 
l'ouvertui  e d'un  crédit  el  d'un  débit  ; que  cette 
nécessité  résulte  évidciumetil  de  remises  succes- 
sives de  billets , quaud  ces  remisi  s ne  sunt  pas 
suivies  du  payement  immédiat  des  billets  reçus; 

(1)  P'.  cas4.,  5 marx  1854.  — Mais  Oe  saurait  être 
considéré  comme  cotnpie  couraiU  tio  compte  qui  oe 
consiste  ittt'en  prêts  el  avances  faiis  par  une  matron 
0e  commerce  pour  le  payement  de  biileis  souscrits 
OU  «odosiés  par  une  autre  maison  ei  en  é-«omple 
refus  sur  ces  avaoces.  — Paris,  18  mai  1885. 

(8)  11  a même  éU  Jugé  que  le  uibuual  de  con- 


que lellè  est  précisément  laposUiou  de  Bauffé  et 
Verteneüil,  puisque  le  premier  avait  habitude 
de  fournir  au  second  des  valeurs  que  ceim-ci 
n'acquittait  pas  instantanénwnt;  Attendu  que 
les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  autoriser 
la  revciidicütion  ont  ru  pour  but  la  conelâUfimi 
de  la  pertnaiiHiieH  de  propriété,  entre  Ire  maiiil 
du  rrv>‘Uüiquaiil,  de  l'objet  revendiqué,  et  par- 
tant la  preuve  de  ridenlilé  de  ce  même  objet; 
que^  dèa  lors,  les  condiiioBS  spécifiéet  dans  l'ur- 
ticie  604,  C.  coiniB.,  bien  <|U'impi‘ratinis  de  leur 
nature,  eu  ég^rd  au  caractèru  exceptionnel  de 
la  revendication,  sont  cependant,  en  réalité, 
prascritea  pluldi  eressspH  causa . que  comme 
condition  sine  qua  nouf  — Attendu,  d'aillenre^ 
qu'eu  donnant  a t’arl.  504  e«-deasiaa  l'intiTpré- 
lelion  strictement  rigeuiruse  qu'on  veut  lui  at- 
tribuer, il  résulterait  de  la  oomlHMiaoB  de  cet 
article,  avec  Ica  art.  516,  581  el  504  dudit  Code 
de  commerce,  que  la  revendicilton  (irévue  par 
lui  se  trouverait  subordonnée  aux  circonstaacea 
suivantes  : I*  existence  en  nature  de  l'objet  m* 
vendiqué;  8*  remise  des  valeurs  A titre  de  crédi- 
teur; 3*  compte  courant  avec  balance  o'éla- 
Idistant  point,  au  iaom«ni  de  la  remiat,  un 
crédit  en  faveur  du  failli  ; — Attendu  quTI 
résulte  des  faits  et  docuiaeiils  de  la  eauac  qise 
ces  diveracs  conditions  se  reneonlretU  au  cas 
jiarücullfîr,  puisqu'il  est  coiuiani  : t*  que  lus 
billets  souscrits,  le  88  oet.  1050,  par  Bauffe  an 
profil  de  Verteinull  ii'oni  pomi  été  négociés  par 
celui'Ci  el  ont  été  lotrouvéseu  sa  pussessHNi; 
qu'au  innnienl  de  la  reniiae  de  oes  luéines  biUcl^ 
un  compte  ciHiruot  cxislail  entre  l'appulaol  el  le 
failli,  ainsi  t|ue  le  conaiatei,  mire  autres  fait», 
celle  memion,  râleur  en  compte,  que  partciit 
lesdüs  billets;  4*  et  ctiëa,  que,  loin  d'dtre 
créancier  de  Bauffe,  Vorteiieuil , à l'é;iaquu  de 
cette  remisi*,  se  iruiivajt  le  débiteur  de  celui-ci 
pour  des  sommes  considérables;  d'où  ü suit  qu'il 
y a lieu  d^adineUre  les  piéieniions  de  l'appelant  i 
Réforme  du  clkefqui  a orduiiné  à Bauffe  de  re- 
meUre  au  syndic  à la  faillite  de  Vcrieneuil  les 
biileis  signés  Je  lui  pour  une  valeur  de  11,000  fr. 
el  ressaisis  en  nature  dans  le  portefeuille  du 
failli;  — Dit  que  lesdiU  billets  resteront  eutre 
ses  mains,  etc.  > 

Du  10  mai  1830.  C.  de  Douai. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Verte.  — 
Fabriqix. 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour" 
connaître  de  ta  contestation  qui  s'élève  àl*oc- 
casion  d'un  acte  par  lequel  un  négociant ^ qui 
Veut  acheter  une  fabriquCf  s'engage  à vendre 
à un  tiers  tes  métiers  qu'elle,  renferme; ^us~ 
qu'à  p^-euve  contmirey  une  poreitle  comrqn~ 
(ton  est  réputée  acte  de  commerce  -;8). 

Du  11  mai  1836.  — C.  de  Douai. 

Conforme  à la  notice* 

merce  est  comptleot  pour  coniulire  de  la  convon- 
tioB  par  Isquellvun  Fabricant  sVti  eogAge  à piyrr  à 
an  litrs  une  eeriaine  •omme  paurpra  de  seiQ»  don- 
né* à sa  OMoiidiOtiir»,  A l^ffst  de  la  pecfiioi*oi>f»ei>  à 
l'aide  de  procédés  physiques.  — A*.  Liège.  87  d^c. 
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jÜG£  D'INSTRUCTION.  ~ DESSiisissnainT. — 
InroapÊTiRCE.  — Gakde  foreetiei. — Pocr- 
sons.  — Actes.  — Nullité. 

U juge.  d*inslruetion  saisi  par  un  réquisitoire 
du  procureur  du  rot  ne  peuty  après  avoir 
décerné  un  mandat  de  dépôt  contre  t*incutpé, 
se  dessaisir  de  t^instruetion  par  une  simple 
ordonnance,  même  pour  cause  d’incompé- 
tence (1).  (C.  cri  CD  « 1i7.) 

U garde  forestier  inculpé  d’avoir  commis  un 
crime  dans  t’étendue  du  territoire  soumis  à 
sa  surveillance,  et  par  conséquent  dans  ses 
fonctions  d’officier  de  police  Judiciaire,  ne 
peut  être  poursuivi  que  dans  la  forme  ^es~ 
erite  par  tes  art.  483  et  484,  C.  crim. 

la  garde  foresUer  Bienalmé  fut  soupçonné 
d'avoir  blessé  d'nn  coup  de  fusil  deux  individus 
occupés  à ramasser  du  bois  dans  la  forël  d'Au- 
moni.  Sur  In  réquisition  du  procureur  du  roi , 
le  juge  d'instruction  du  iribunal  de  Bar-sur- 
Seine  n'ayant  point  de  motifs  suffisants  de  con- 
sidérer l’inculpé  comme  étant  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions  au  moment  du  délit,  décerna 
contre  lui  un  mandai  d’amener,  puis  un  mandat 
de  dépôt  ; mais,  après  avoir  reconnu  que  le  lieu 
où  le  coup  avait  été  tiré  faisait  partie  du  terri- 
toire conHé  A la  garde  du  prévenu,  il  se  déclara 
incompétent  par  une  ordonnance  du  30  av.  1836, 
sans  communication  préalable  au  ministère  pu- 
blic. — Le  procureur  du  roi  forma  opposilioii 
A celle  ordonnance. 

ariEt. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  le  juge  d’in- 
struction doit  communication  au  ministère  pu- 
blic et  compte  à la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal près  duquel  il  exerce  des  procédures  par 
lui  commencées,  quand  il  a décerné  des  mandais 
de  dépôt,  puisque  la  chaïubie  du  conseil  peut 
seule  affranchir  des  liens  de  ces  mandais  les 
individus  qui  en  ont  été  frappés;  qu’en  ce  der- 
nier cas,  le  juge  d’instruction,  reconnaissant 
son  incompétence,  doit  la  faire  déclarer  par  le 
même  acte  qui  statue  sur  le  sort  des  incul|»é8  ; 
qu'une  marche  contraire  rendrait  nécessaire, 
pour  tous  les  cas , le  recours  au  juge  supérieur, 
créé  seulement  |K)ur  ceux  où  le  juge  inférieur 
n'a  point  usé  des  pouvoirs  A lui  conférés  par  la 
loi;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  le  juge  d’instrucUon 
de  Bar-sur-Seine  ne  pouvait  statuer  sur  sa  com- 
pétence qu'en  chambre  du  conseil  et  après  com- 
munication de  la  procédure  au  ministère  public, 
annule  l'orüunnance  sus-dalée  et  énoncée;  — 
Mais,  vu  l'art.  639, C.  crim.,  considérant  que  le 
crime  imputé  au  garde  forestier  Bieiiairoé  aurait 
élé  commis  dans  l'étendue  de  l’arrondissement 
de  Bar-sur-Seine,dans  lequel  il  était  assermenté, 
et  dans  lequel,  par  conséquent,  aux  termes  de 
l'art.  16,  G.  crim.,  il  avait  dioil  de  rechercher 


(1)  P',  conf.  Grenoble,  33  déc.  1833,  et  Paris, 
11  mai  1838. 

(9)  P’",  conf.  Pigeau,  t.  1,  p.  43.  — Contra,  Ber- 
rial  Sainl-Prix,  p.  131;  Carré,  n*33S;  Thooiine, 
a*  79. 

(3)^.  conf.  Cass.,  14  janv.  1834;  Amiens, 
10  janv.  1836;  Cass.,  8 août  1836,  35  août  1831  et 

AR  18'>6.  — ir  PAiTis. 
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et  de  constater,  par  procès-verbaux,  les  délits  et 
contravenllons  ; qu'ainsi  Bienaimé  aurait  com- 
mis ce  crime  dans  ses  fonctions  d’officier  de 
police  judiciaire;— Que,  dans  cet  étal,  Bienaimé 
ne  peut  être  poursuivi  que  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  art.  483  et  484,  C.  crim.;  — Gon- 
sidérant  que  les  mandats  décernés  par  un  ma- 
gistrat incoro;>élent  ne  peuvent  être  maintenus, 
non  plus  que  les  interrogatoires  qu'il  a fait 
subir,  — Déclare  le  juge  d'instruction  de  Bar- 
sur-Seine  incompétent  pour  instruire  sur  l’im- 
putai ion  dirigée  contre  le  garde  Bienaimé,  avant 
l’accomplisseiueiit  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  483  et  484,  C.  crim.;  — Annule  les 
mandats  d’amener  et  de  dépôt  décernés  contre 
ce  garde,  ainsi  que  les  Interrogatoires  qu'on  lui 
a fait  subir  comme  inculpé  ; — Ordonne  que  le 
garde  Bienaimé  sera  sur-le-champ  mis  eu  li- 
berté, s’il  n'est  retenu  pour  autre  cause,  etc.  • 
Du  13  mai  1836.  — C.  de  Paris. 


AFFICHES.  — IXPIESSION  A LA  MAIN. 

Des  affiches  faites  d l’aide  de  planches  de  cui- 
vre noircies  avec  un  pinceau,  et  qu’on  ap- 
plique ensuite  à ta  main  sur  te  papier,  ne 
sont  pas  assujetties  aux  formalités  prescrites 
parta  loi  pour  les  affiches  imprimées. 

Dclachanlerie,  médecin  oculiste,  Ht  apposer 
dans  Pans  des  affiches  paraissant  provenir  d’une 
imprimerie  clandestine  ; une  perquisition  faite 
à son  domicile  ii'amena  la  découverte  d’aucune 
presse  ni  caractère  mobile,  mais  on  se  convain- 
quit que  les  affiches  avaient  été  faites  A l'aide 
de  planches  de  cuivre  noircies  au  pinceau  et 
qu’on  appliquait  ensuite  à la  main  sur  le  papier. 

La  chambre  du  conseil  rendit  une  ordon- 
nance de  non-lieu  : — • Allendu  que  les  affiches 
qii’A  fait  distribuer  Delai  haiiterie  étaient  des 
véritables  affiches  à la  main,  et  n’étaient  pas , 
dès  lors,  assujetties  aux  formalités  prescrUes 
par  la  loi  pour  les  affiches  imprimées.  > 
Opposilion  du  ministère  public. 

AEEÈT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges , — Confirme,  etc.  > 

Du  13  mai  1836.  — C.  de  Paris. 

TRANSACTION.  — PouvoiB:  — Aveu.  — luoi- 

VISIBILITÊ. 

Le  pouvoir  donné  à t’effet  de  se  concilier  ren- 
ferme nécessairement  celui  de  transiger,  et 
par  conséquent  de  reconnaître  ta  dette  jus- 
qu’à concutrcnce  d’une  partie  de  la  de- 
mande{%).  (C.  civ.,  1988.) 

L’aveu  n’est  indivisible  qu’autant  qu’il  s’ap- 
plique à un  même  objet,  et  non  d des  faits 
distincts  (3).  (C.  CIV.,  1356.) 


33  déc.  1835.  — Jugé  auid  par  ce  dernier  arrêt  <|ue 
la  question  de  savoir  si  iin  aveu  est  divisible,  en  ce 
qu’il  porte  sur  des  faits  distincts,  et  s'il  conslilue,  à 
propremenl  parler,  deux  aveux  séparés , rentre 
dans  l’appréciation  exclusive  des  juges  du  fond.  — 
y.  aussi  Anat.  sur  ce  point,  Cass.,  11  dCc.  1833  et 
31  déc.  1834. 
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Le<  époux  BourROl*.  voulant  former  contre 
let  époux  Dehril  une  demande  en  payement  de 
1,039  fr.  50  c. , le*  font  citer  en  conciliation 
Le$  époux  Dehril  donnent  pouvoir  à Copmaii  de 
le<  repréienler  devant  le  luireau  de  paix  . et  de 
se  concilier,  si  faire  «e  peut.  Copman  reconnaît 
devant  le  Juge  de  paix  que  Kefl  maudatairei  dol< 
vent  aux  époux  Doiirgois  la  somme  d»  760  fr., 
laquelle  doU  être  comp  usée  avec  celle  plus 
forte  de  979  à eux  due  par  ces  derniers  pour  lo- 
gement et  frais  de  noiirnlnre. 

Les  parties  n'ayant  pu  se  concilier,  les  époux 
Bourgois  ont  assigné  les  époux  Dehril  devant 
le  (rihiinal  d'Uazehroiick.  et  ils  se  sont  fait  un 
litre  de  la  reconnaissance  faite  par  Copmaii  de 
rexistence  de  la  dette.  Les  é|>oux  Dehril  ont  ré- 
pondu qu’ils  n'avaient  pas  donné  pouvoir  à 
Copman  de  reconnaître  la  dette  ; qu'au  surplus 
son  aveu  ne  pouvait  être  divisé. 

Le  tribunal  d'Hazchrouck  a statué  en  ces 
termes  : 

< Attendu  que  Camille  Bumgois  et  Fidèle 
Ghrs,  sa  femme,  réclain'’Hl  de  Cti.it  les  Ü bril  et 
de  Claire  Gbis.  son  é|M»;.se,  le  p jyemenl  d’une 
soiuoie  de  1,039  fr.  50  » , pour  argent  prélé;  — 
Attendu  que  les  é[)oux  Deliûi , cités  en  conci- 
liation, y ont  rccouim,  pTr  l’organe  de  leur 
fondé  de  pouvoir  spécral . être  r<-drvaldes  aux 
mariés  Bourgois , iniis  sruleraenl  de  760  fr.  ; 
qu’en  même  temps  iU  oui  prétendu  que  ces  der- 
niers leur  devaient  une  somme  de  079  fr.;  qu'au 
lieu  donc  d'élre  leurs  débiteurs,  ils  étaient  leurs 
créanciers;  — Attendu  que  cette  contre-préten- 
tion au  moyen  de  laquelle  les  mariés  Debrd 
voudraient  compenser  leur  U<  lie  envers  les 
époux  Bourgois,  positivemenl  déniée  par  ceux-ci, 
ne  repose  sur  aucun  adininicnle  de  preuve  ; de 
(oui  quoi  U suit  : 1*  que  la  créance  des  demau- 
drurs,  jusqu’à  concurrence  de  700  fr.,  est  cer- 
tain; 2’  que  les  conlre-prélenlious  des  assignes, 
n’élanl  iiulleineiil  jU'litiées,  ne  peuvent  entier 
en  compensation;  et  3“ que  le  principe  sur  l’in- 
divisthihté  des  aveux  est  ici  itans  applicalton  ; 

Allendu  <|ue,)es  préleritionsdeg  demandeurs 
n'élanl  justifiée»  que  (loiir  760  fr.,  la  condam- 
oalion  ne  peut  aller  au  delà...  • Appil. 

AKtftT. 

Cl  L.\  COUR,  — Considérant  que  le  |>oiivolr 
donné  à iVtfet  de  se  com  ilier  miferme  néces- 
salreraeiil  cHiii  de  transiger,  et  par  conséquent 
de  lecotinailrc  la  dette  à concurrence  d’une 
partie  de  la  demande  ; — Considérant  que  l’aveu 
u’esi  indivisible  qu'auianl  qu'il  s'applique  à un 
même  objet , ei  non,  comme  dans  la  cause,  à 
des  lails  distincU  ; — Adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  Juges,  -—Confirme,  etc.  » 

Du  13  mai  1836.  — C.  de  Douai. 


(Il  V.  conf.  Casi  , 6 Juill.  1835.  — r.  aussi  cooP. 
Bcsaoçon.  U f v.  1831.  - Cet  arréi  est  rapporté 
â»ec  «dul  de  cassalioo  Ou  20  rév.  1839.  — en 
qote  sous  cet  arrêt  le  résumé  de  la  jurisprudence; 
— C^rré-Chauveau.  n*  1428. 

(9)  Car  évidemment  il  y a là  faute  grave,  et,  en 
pareil  cas,  la  suspension  d'un  notaire  peut  toujours 


(13  MAI  1836.'' 
PÉREMPTION.  - Arm. 

tort  même  tju*un  appel  a été  Interjeté  avant 
te  Code  de  procédure  et  tout  Cempire  d*une 
législution  qui  iui  conservait  effet  pendant 
trente  ans,  ta  péremption  de  Cinttanee  d'ap- 
pel, pour  ditconlinuathn  de  poursuites  pen- 
dant trois  antf  entraîne  t'extinction  de  Cap- 
relf  et  donne  au  jugement  attaqué  ta  force 
de  chose  Jugée  {\).  (C,  proc.»  897  et  409.) 

Les  faits  de  cette  cause  ont  été  rapportés  avec 
i'arrél  de  cassation  du  6 juillet  1835. 

L'affaire  et  les  parties  ont  été  renvoyées  de- 
vant la  Cour  de  Poitiers. 

AAKkT. 

t LA  COUR.  — Considérant  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  2281,  C.  civ  , ne  sont  applicables 
qu’aux  pri'scripiions  dont  le  sort  est  réglé  par 
ce  Code,  et  sont  étrangères  aux  péremptions 
d’instance  et  autres  prescriptions  régies  par  (e 
Code  d»‘  procédure;  — Considérant  que  les  ar- 
ticles 397  et  400  de  ce  Code , promulgués  posté- 
rieiiremenl  au  Code  civil,  disposent  d’une  ma- 
nière générale  et  formelle  que  toute  instance 
sera  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites 
pendant  trois  ans,  avec  augmentation  d’un  délai 
de  six  mois  dan»  tons  les  cas  où  il  y aura  lieu  à 
demande  en  reprise  d’instance  ou  constitution 
de  nouvel  avoué,  et  que  l’effet  de  la  péremption 
sera  de  donner  au  .jugement  dont  est  appel  l’au- 
torité de  la  chose  jugée;  — Considérant  qu’en 
statuant  a:iisi,  le  législateur  a entendu  que 
l’appel  antérieur  ou  postérieur  au  Code  de  pro- 
cédure, fui  anéanti  on  considéré  comme  n’ayanl 
jamais  existé,  tmilrs  tes  fois  que,  postérieure- 
ment à sa  pf^>^9!g.ition  . et  à partir  de  cette 
époque,  il  y aur.i  en  disconlmuation  de  pour- 
suites pendant  le  délai  déterminé  par  l’art.  397  ; 
— Cimsidèrnnl  que  la  demande  en  péremption 
d’iustance  dont  il  s’agit  a été  formée  le  13  sep- 
tembre 1828,  époque  à laquelle  plus  de  (rois  ans 
s’éiaieni  écoulés  sans  poursuites  : — Par  cea 
motifs,  etc.  • 

Du  15  mai  1886.  — C.  de  Poitiers. 


DISCIPLINE.  — NoTAiat.  — Dama. 

Vn  notaire  peut  être  suspendu  dlseiplinalre- 
mentf  lorsque,  par  suite  du  désordre  de  ses 
affaires,  U a été  obligé  de  prendre  des  ar- 
rangements avec  ses  créanciers,  et  que,  par 
défaut  de  soins,  U a exposé  ses  clients  à ne 
pas  être  Intigratement  payés  des  sommes 
qu'ils  lui  ont  confiées  (9L  (L.  95  vent,  an  11, 
art.  53;  arrêté  9 niv.  au  12,  art.  1t.) 

AiatT. 

« LA  COUR,  --  Attendu,  en  point  de  fait,  que 
(e  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  de  Caatrea 
introduisit  contre  M«Thailhade$,  notaire,  une 


être  prononcée.  — Merlin,  Hépert.,  \°  Notaire, 
$3,  et  Rolland  de  Villarfues,  Jiép.  du  not.,  v»  Sus- 
pension, n*  4.  — Quanl  à l'apprécl.-Uioo  de*  faits 
qui  constituent  la  faute  grave,  lestnhuDaux  en  aont 
juges  souverains.  — A'.  Cass.,  31  oct.  1811,  et  les 
renvois. 
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action  ayant  pour  objet  do  faire  prononcer  par 
voie  de  diicipline  la  detliliition  de  cri  officier 
iDînittériel . et  ce  lur  dea  faili  coiiitatant,  sui- 
vant lui,  des  violations  de  dépôt,  de  mindals  et 
de  détournemeiil  de  fonds  à son  proBt,  tandis 
que,  ni  déniant  ces  faits,  Tailhades  coiicliiati  à 
son  relaxe;  Attendu  que,  par  Jiiffement  du 
91  mars  dernier,  le  tribunal  de  Castres,  ne  trou- 
vant pas  que  la  demande  en  destitution  formée 
par  le  ministère  public  fût  suffisainiueni  jusii- 
6ée  . cl  disant  droit  è cet  égard  sur  les  conclu- 
sions subsidiaires  du  procureur  du  roi,  admit  ce 
magistrat  è la  preuve  des  faits  par  lui  articulés 
dans  ses  exploits  des  97  fév.  et  5 mars  1836; 

Attendu  que  la  demande  en  preuve  admise 
par  les  premiers  Juges  ne  devrait  être  admise, 
et  le  jugement  dont  est  apiwl  conbrmé  à cet 
égard,  qu’autaiil  que  In  malérialilé  de  ces  faits 
ne  serait  pas  d*ores  et  déj;'^  constatée,  tant  |i.ir 
les  actes  de  la  procédure  qiif'  par  la  reconnais- 
sance du  notaire  Tailhades, tandis  que  devant  la 
Cour  celle  ronstalalion  a été  acquise;  d’oû  suit 
qu'il  serait  inutile  et  superflu  de  rei  hercher  si, 
parmi  les  faits  libellés,  il  en  esi.^te  qui.  pnr  leur 
nature  et  d’après  les  règles  du  droit,  dussent 
être  rejetés  comme  non  pertinents  et  inadmis- 
sibles; ~ Attendu  <|ue  les  actes  produits  sur 
l'appel  et  h's  expiicalioiis  n-speetives  qui  les  ont 
acoom|»gitée9  mettent  la  Cour  è même  d’appré- 
cier la  moralité  et  la  gravité  des  faits  libellés 
par  le  ministère  public  en  première  instance  et 
de  ceux  nouveileiiienl  libellés  sur  l'appet;  — 
Attendu  qu'il  est  résulté  desdits  actes , des  dé- 
bats qui  ont  eu  lieu  à l'audience  et  de  l'examen 
sérieux  qui  en  a été  fait  à la  chambre  du  con- 
seil, que  le  notaire  Tailhades  ii’esl  coupable  ni 
de  violation  de  dépôt , ni  de  détoiiriicmrril  de 
fonds  résultant  de  la  violation  de  mandats  qu'il 
aurait  reçus,  non  plus  que  de  doi  et  de  fraude 
ou  d'improbilé ; que,  dès  lors,  il  n'y  a pas  lieu 
de  prononcer  la  peine  de  desltluiinn  ; - Ailemiu, 
néanmoins,  qu'un  notaire  peui  »e  remire  passi- 
ble d'auiri'S  peines,  si  l'irrégularité  de  sa  con- 
duite dans  l’exercice  de  ses  fonctions  expose  sa 
ciietilèle  à des  chances  préjudiciables  à ses  in- 
lérèts , et  si  d'ailleurs  la  imsitinn  dans  la<|nellc 
s’est  placé  ce  notaire,  soit  par  sa  légèreté,  soit 
par  des  opérations  Irréfléchies,  H en  qiieUiim 
sorte étrangèro  H ses  fonctions,  il  c^lalueltéa 
un  désordre  dans  Scs  propres  afFiires  qui  ne  lui 
permi-lle  pas  de  porter  5 ce  lles  de  ses  clients  le 
calme  d’esjirit  el  d'allenlion  qu’il  leur  doit 
exclusivement;  — Altemlii  que  telle  est  préci- 
sément la  position  rôcbeuse  dans  laquelle  se 
trouve  le  notaire  Tuilbad  s.  ô ce  pniiil  qu'il 
s’est  cru  obligé  de  réunir  $es  nombreux  créair- 
ciers  pour  prendre  avec  eux  des  arrang-  menls, 
en  leur  abandoniiaiil  toute  rmilüé  de  son  actif, 
et  que  la  circulaire  même  qu'il  leur  adresse  at- 
teste qu'il  s’est  livré  è des  0|»<  rations  dotil  les 
notaires  devraient  rigoureusement  s’abstt  nir,el 
que  Tailhades,  pour  s'y  être  livré,  a subi  plu- 
sieurs condamnations  avec  contrainte  pareorps. 
s’exposant  ainsi  à la  perle  de  sa  lilx-rlé  person- 
nelle, essentleilement  nécessaire  à l'exercice  de 
ses  fonctions  ; — Allendu  que  s'il  est  résulté,  de 
rexameD  dH  autres  faits  imputés  au  sieur  Tail- 


badet . qu'on  ne  peut  lui  reprocher  aucune 
violation  de  dépôl,  aucun  acte  d’improbilé,  il 
n'est  pas  moins  établi  que,  soit  par  défaut  de 
soins,  soit  par  incurie,  et  par  ses  habitudes 
d’éire  en  comptes  courants  avec  ses  clients,  il  a 
exposé  reux-ri  b la  chance  de  n’élre  point  inté- 
gralement payés  des  sommes  dont  il  s'est  re- 
coniMi  débiteur;  • — Allendu  que,  dans  cet  état 
de  choses,  il  convient  d'appliquerà  Tailhades  la 
peine  disciplinaire  de  la  suspension,  pendant 
une  durée  telle  qu'il  puisse  mettre  un  ordre 
définitif  dans  ses  affaires,  et  satisfaire  A ses 
engagements  en  réalisant  son  actif  pour  désin- 
téresser ses  créanciers;— Attendu  que  Tailhades, 
ayant  donné  lieu  aux  poursuites  du  ministère 
public,  doit  être  passible  de  tout  les  frais  en- 
vers l’Etal  J — Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi 
en  conscMÎ,  a mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ; - Emandanl,  statuant  sur 
les  coirclusions  respectives  des  parties,  disant , 
quant  A ce,  droit  sur  celles  du  procureur  géné- 
ral; vu  ce  qui  résulte  des  actes  de  ia  procédure 
el  «les  débats  cnnlradicloires  qui  ont  eu  lieu  aux 
aiidiriices  de  la  Cour  sur  les  faits  énoncés  par  le 
ministère  public;  statuant  disciplinairement, 
— A suipendu  et  suspend  Tailhades  de  l’exer- 
cice des  lonclloin  de  notaire,  pendant  deux  ans, 
à comider  de  ce  jour,  — Le  condamne  aux 
frais.  • 

Du  13  mai  1836.  — c.  de  Toulouse. 


APPEL.  — Rtiâxt.  — Délai. 

l’appel  d’un  jugement  eendu  par  le  (l  ibunal 
en  état  de  rt'féré  do  t,  de  même  que  /'appel 
des  ordonnances  de  référé , être  inUrJeté 
dans  la  quinzaine  de  la  signification  (1‘  (Code 
proc.,  809.) 

A l'appui  de*  l’a;  pil  on  disait  : La  juridiction 
des  référés  esl  épuisée  par  le  renvoi  du  référé  b 
l’audience;  dè.-»  lors,  le  Jiigcmenl  que  rend  uHé- 
l ieuremenl  le  tnbiina!  sur  l'obj«îl  du  référé  est 
un  Jugeiii'iK  ordinaire,  dont  rap|>«'l , comme 
celui  de  kmh  autres  jiigeineiil»,  esl  recevable 
dans  les  trois  mois  de  .sa  signification. 

AtiaÉT. 

« LA  COÜR  . — Considérant  que  le  jugement 
dont  est  appel  a été  rendu  en  étal  de  référé; 
qu’il  lie  statue  que  par  provision  et  sans  pré|u- 
dice  au  principal  ; que,  dès  lors,  aux  termes  de 
l’art.  809,  C.  proc,,  l’appej  d vail  être  interjeté 
dans  la  quinzaine  de  la  signification;  — Consi- 
dérant que,  dans  l'rspèce,  l’appel  a été  inlerjeté 
ap?è*  la  quinzaine  d«  la  slgnificallon  à domicile, 
— Déclare  Mesiier  non  i-ccevaMe  dans  son  ap- 
pt I . etc.  ® 

Du  14  mil  1S-3G.  — C.  de  Paris. 

PARAPUERMÜX.  — Mabi.  - OrrosiTiux. 

La  femme  ne  peut  s’opposer  à ce  que  son  mari 
Jouisse  de  ses  b ens  parnp/iernaux  et  le  ren- 
dre comptable  des  fruits  de  Ces  biens f que 


(i)  P’.  Cane,  n® 2775.  — Mais  voj',  Riom,  33  avril 
1839. 


te  (16  Mài  18Î6.)  Juntprudettce  det 

par  un  acte  d’oppotillon  tigniflé  dont  ta 

forme  extrajudiciaire  i.\).  (C.  civ.,  1579.) 

AIKÉT. 

« LA  COUR,  — AUfmlii  qui-,  si  Irt  faid  acqui» 
au  procAt  laitacnl  du  doiile  >ur  le  rhiifrc  des 
éconoœiet  que  la  dame  Eiqiidal  aurait  railei 
durant  aon  premier  mariape,  cet  dnulei  exiilriil 
pareiliemrni  aur  le  fait  de  la  perception  exclu- 
tiTe  par  Etquilat  de  l'intégralité  de  la  pension  de 
3,000  fr.,  aaiit  qu’il  en  ail  fait  compte  à la 
femme,  ou  sana  que  celle-ci  ail  directement 
|ierçu  Ica  huit  vingliénies  de  la  penaion  réaer- 
vée;  — Qu'en  droit , cea  doutes  ae  rétoivcnl  par 
l'examen  de  la  question  que  le  procès  soulève, 
et  dont  la  solution,  en  réaiillal,  réglera  les  inté- 
rêts de  toutes  partirai  — Attendu,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  l'art.  1578,  C.  civ.,  le  mari 
qui  a joui  des  biens  parapliernatix  de  sa  femme 
ne  doit  compte  que  des  fruits  et  revenus  existants 
A l'époque  de  la  séparation  ou  de  l'opiKisilion  A 
ce  que  cette  Jouissance  continue;  — Alirndu 
que  la  somme  tant  constituée  que  réservée  sur 
la  pension  ne  peut  être  envisagée  comme  un 
capital,  mais,  au  contraire,  comme  un  retenu 
Tlager  dont  les  arrérages  peuvent  se  capitaliser, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  588,  C.  civ.,  les 
arrérages  d’une  |>ension  ou  rente  de  celle  na- 
ture ne  sont  pat  rettilualiles  de  la  part  de  celui 
qui  les  aurait  perçut;  — Attendu  que,  durant 
son  mariage,  la  dame  Esquilal  n'aurait  formé 
aucune  opposition  ou  demande  A ce  que  la  jouis- 
sance relative  A la  pension  réservée  continue, 
et  que,  d'ailleurs,  de  sa  part,  tl  ne  suffirait  P.VS 
d'une  opposition  fugitive  ou  accidentelle  et  tans 
suite,  mais  bien  d'un  acte  extrajudiciaire  qui 
contlalAI  les  intentions  de  l’oppotanle;  que  les 
actes  du  procès  ne  présentent  aucune  preuve  A 
cet  égard  ; qu'ainti , il  suit  des  termes  de  l'arti- 
cle 1578,  que  la  dame  Esquilal  est  tans  recourt 
fondé  contre  ton  mari  sur  ce  point  de  la  cause; 

— Réforme,  etc. 

Du  14  mai  1886.  — C.  de  Toulouse. 


FAILLITE.  — RsisquiaoiiTS.  — CoacoMAT. 

Le  failli  qui  a été  déclaré  banqueroutier  tim- 
pte,  et  condamné  comme  tel  à une  peine  eoi- 
rectionnelte,  ne  peut  être  admit  d faire  un 
concordat  avec  let  créancière  (9). 

AXatr. 

I LA  CODR,  — Considérant  que  le  concordai 
est  un  acte  de  faveur,  créé  dans  l’inlérél  du 
failli  que  des  roalbeurt  ont  forcé  d’arrêter  l'exé- 
cul  ion  de  tes  engagemenis  envers  tes  créanciers  ; 

Çiie  let  termes  de  l’art.  591,  C.  comm.,  étant 

Impératifs  et  absolut,  et  défendant , A peine  de 
nullité , d’admettre  le  concordai , lorsqu'il  y a 
quelque  présomption  de  banqueroute , cet  acte 
ne  peut , A plut  forte  raison , être  homologué 


(1)  é'.  conf.  Touiller,  t.  14,  n«  3G4;  Halenllc, 
sur  l'art.  1579  ; Bellol  des  Minières,  Traité  du  con- 
trat de  mariage,  i.  4,  p.  310,  et  Birct,  Ibid-, 
p.394. 
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lorsque  le  fait  de  banqueroute  est  prouvé , et 
qu'il  y a , sur  ce  point , chose  irrévocablement 
jugée;  — Que  le  texte  de  la  loi  ne  iierroel  au- 
cune équivoque  sur  rinirniion  du  législateur  ; 
qu’il  admet  le  concordat  entre  les  créanciers  et 
le  failli  et  non  pas  entre  les  créanciers  et  le 
banqiieroulier;  que  cet  mots,  prétomption  de 
banqueroute,  t'entendent  aussi  bien  de  la  lian- 
queroule  simple  que  de  ta  banqueroute  fraudu- 
leuse ; — Considérant  qu'il  résulte  des  précau- 
tions prises  par  le  législateur  pour  que  le  failli 
puisse  être  réhabilité,  que  cette  faveur  ne  |seut 
être  accordée  qu'au  négociant  qui  a désintéressé 
set  créanciers  en  capital , intérêts  et  frais , et 
dont  la  conduite  est  A la  fois  une  excuse  |Hiiir  le 
passé  et  une  garantie  pour  l'avenir;  qu’ainti 
l'on  ne  peut,  comme  l'ont  fait  les  premiers 
juges,  tirer  aucune  induction  du  droit  de  réha- 
bilitation en  faveur  de  l'hoinologation  du  con- 
cordat, surtout  lorsque  des  créanciers  s'op|>osent 
A celle  homologation  ; — Considérant  qu'on  ne 
|>eiil , non  plus  , dans  l'es|iècr  , argumenter  de 
l'art.  S3G , C.  comm.,  qui  ne  s'applique  qu’au 
cas  où  il  ii’y  a ni  jugement  ni  poursuite , que 
cet  article,  au  surplus,  n'etl  nullement  encon- 
Iradiclion  avec  rinlerprélalioii  de  l'art.  531  , 
fait  dans  le  sent  de  l'exclusion  des  banquerou- 
tiers ; et  qu'au  contraire , il  conürme  celle  inter- 
prétation, en  décidant  que  le  failli  en  prévention 
de  banqueroute,  pour  let  cas  qu'il  prévoit,  ne 
peut  obtenir  de  concordai;  — Considéraiil, enfin, 
qu’au  ne  jieul  induire  de  l’adoption  des  principes 
ci-dessus  que  la  rébahililalion  des  banquerou- 
tiers sera  désormais  impossible,  quoiqu'elle  soit 
permise  exprettémenl  par  l'art,  613,  ii.éiue 
Code,  mais  seiilemriit  en  tirer  celle  consr'quenre 
qu'elle  sera  plus  facile  pour  les  banqueroutiers 
que  pour  let  faillit  malheureux  : ce  qui  est  A la 
fois  conforme  aux  règles  de  la  morale,  aux  iii- 
lérèls  du  commerce,  A la  volonté  du  législateur, 
— Déclare  ledit  concordat  nul  et  de  nul  effet , 
et  roudamne  let  syndics  aux  dépens,  etc.  • 

Du  16  mai  1886.  — C-  d'Orléans, 


INTÉRÊTS. — HatiAmscouixcialks.— Taux. 

Bien  que,  dant  une  obligation  à terme,  t’Inté- 
rét  ait  été  fixé  au-dettout  du  taux  légat, 
!’ intérêt  moratoire  couru  depuis  la  demande 
en  Justice,  en  cas  de  non-libération  à Cè- 
chéance,  n'en  est  pat  moins  dû  d’aprée  ce 
taux  (3).  (C.  CIV.,  1907  ; L.  3 sept.  1807.J 

En  1830  , Leprince  et  Poulain,  filaleunt, 
avaient  obtenu  sur  le  prêt  de  30  millions  fait  au 
commerce  par  le  trésor  jiublic  , une  tomme  de 
30,000  fr.  qu'lit  s'étaient  obligés  de  remlmurter 
en  1831,  A divers  termes,  avec  l’intérêt  A raison 
de  4 •/•• 

A l’échéance,  comme  ils  ne  t’étaient  |>oint 
complètement  acquittés,  le  trésor  obtint  contre 


(3)  é'.,  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt, 
l'arrél  de  rejet  du  31  Janv.  1837,  et  la  note. 

(3j  Jugé  ivof.  Caii-,  18  mars  I817J  que  Ira  inlé- 
rèlspeatien/ être  réduits  au-dessous  du  taux  légal 
lorsqu'ils  sont  adjugés  A litre  de  dommages-intérêts. 


igif 


G =y 


(17  MAI  1836.) 

HIT  au  Irihunal  de  commerce  tin  Jugement  qui 
les  condamna  à payer  la  somme  principale 
restant  due,  mais  seulement  avec  inl^réts  à 4*/« 
ainsi  qu*il  avait  stipulé  dans  l'acte  de  prêt. 

Appel  par  le  trésor , qui  soutient  que  l’inlérét 
à A */^  n'avait  été  6xé  que  jusqu'au  jour  de  l'é- 
chéance; mais  qu'à  compter  de  la  mise  en  de- 
meure,  les  parties  étaient  rentrées  dans  le  droit 
commun,  et  que,  s'agissant  d'un  prêt  commer- 
cial. cet  intérêt  devait  être  calculé  sur  le  pied 
de  6 •!„. 

AialT. 

< LA  COCR  , — En  ce  qui  louche  le  taux  des 
intérêts  moratoires:  — Considérant  que,  si  les 
intéréls  oui  été  Hxés  par  le  titre  à raison  de 
4 */•  jusqu’au  jour  de  l'échéance,  Leprince  et 
Poulain,  n’ayant  pas  rempli  leurs  ohligations, 
sont  rentrés  de  plein  droit  dans  la  positiuu  or- 
dinaire dcsemprunteurs,-  Condamne  Leprince 
et  Poulain  au  payement  des  intérêts  à C*/*  en- 
vers le  trésor,  à compter  du  jour  de  la  demande 
en  justice,  etc.  • 

Du  17  mai  1836.  — C.  de  Paris. 

COMPÉTENCE.  — Jcr.i  ÉTRAüCEa.  — 
ExtoOTioiv. 

Les  tribunaux  frnncali  sont  compétents  pour 
statuer  sur  l'execution  d’un  Jugement  sou- 
verain rendu  en  paj  s étranger,  bien  qu*in- 
tervenu  entre  étrangers  (1).  (C.  civ.,  14  cl 
9133  ; C.  proc.,  545.) 

Une  sentence  du  3 jiiilt.  1855 , rendu  par  le 
conseil  privé  du  roi  d'Angleterre , avait  déclaré 
valable  le  mariage  contrarié  en  Italie  par  la 
demoiselle  Kelly  et  SwifFl,  tous  deux  sii]eis  au- 
glais.  Dans  le  but  de  soustraire  sa  hile  à cette 
union,  la  dame  Kelly  s'éiail  retirée  en  Fratice 
avec  elle;  mais  SwiffU  étant  parvenu  à décou- 
vrir sa  femme  à Paris,  forma  contre  elle,  devant 
le  Irihunal  civil  de  la  Seine,  une  demande  à tin 
de  réintégration  du  domicile  conjugal,  en  exécu- 
tion de  la  sentence  du  S juilt.  1835. 

La  dame  Swiffi  déclina  la  compétence  des 
tribunaux  français,  eu  se  fondant  sur  ce  qu'il 
s'agissait  d'une  conlesinlimi  entre  étrangers. 

Mais  le  Irihunal  civil  de  la  Seine  rendit  le 
17  fév.  1836.  un  jugement  ainsi  conçu  : — « Al- 
Icndu  qu'il  ne  s'agit  pax  aujourd'hui  d'une  in- 
stance inlrodiitle  par  un  étranger  contre  un 
mitre  étranger  devant  iin  tribunal  français, 
mais  d'un  procès  terminé  par  un  jugement  dé* 
Dnilif  rendu  en  pays  étranger,  entre  étrangers, 
jugement  dont  l'exécution  est  demandée  en 
France  ; 

• Attendu  qu'aux  termes  des  art.  546,  Code 
proc.,  et  2123,  C.  civ. , les  Jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers  ne  sont  susceptibles 
(l'exécution  en  France  qu'aulanl  qu'ils  ont  été 


(l)/'.  conf.  Paris.  5 août  1832,  et  la  note;  — 
Carrè-ChatiTeaii,  n**  1629. 

<3i  t.a  jMnt{>ruiience|>arsUconi>tanie  mr  ce  point. 
— /'*.  l.yo>!,  14  mars  1827;  Hordi'aiix.  50  juin  1836. 
— - . aus«i  coiif.  Tuullicr.  l.  7,  (t®  2iil;  Hante* 

feuille,  p.  445  ; Rolland  de  Vdiargiiei,  l.  1,  n»  65  ; 
Favard  de  Langlailc,  \«  OJTres  réetteSf  n«  2. 
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déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français; 
d'où  II  suit  nécessairement  que  le  Irihunal  fran- 
çais est  compétent  pour  apprécier  s'il  y a lieu 
d'ordonner  l'exéctiiion  ou  de  la  refuser.  » — 
Appel. 

arrAt. 

• LA  COUR.  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — ConRrme,  etc.  • 

Du  17  mai  1836.  — C.  de  Paris. 


NOTAIRES.—  OrrRU  rébllks.  — Co.ibicivatioii. 

Les  notaires  ont,  comme  les  huissiers,  qualité 
pour  faire  des  offres  réelles  (2).  Ils  ont  égale^ 
ment  quotité  pour  faire  ta  sommation  d^as- 
sister  à ta  consignation  des  offres  (ce  dernier 
acte  ne  pouvant  être  considéré  comme  une 
assignation , mais  comme  un  simple  avertis^ 
srment  qui  n’est  que.  ta  suite  Immédiate  du 
procès-verbal  d’offres).  (C.  cir.  1258  el  1259.) 

ARRÊT. 

c LA  COUR  , — Attendu  l'art.  1258, 
C.  civ.,  en  dis;>osant  que  les  offres  seront  faites 
par  un  officier  ministériel  ayant  caractère  pour 
ces  sortes  d'actes,  n'ayant  f.iit  aucune  précision 
à cet  égard,  à dû  comprendre  tant  les  notaires 
que  les  hiiis<tiers,  puisqu'ils  sont  les  uns  el  les 
autres  des  officiers  ministériels  ; 

• Attendu  que  la  sommation  pour  assister  à la 
consignation  ne  peut  être  considérée  comme 
une  atisignalinn  ; qu'elle  est  la  suite  immédiate 
du  procés-verh.il  d'offres,  el  qu'elle  ne  peut  être 
autre  chose  qu'un  simple  avertissement;  d’où 
suit  que  le  notaire,  ayant  capacité  pour  faire  les 
offres,  a capacilé  pour  faire  la  sommation  , — 
Inhrme.  etc.  ■ 

Du  17  mai  1856.  — C.  d'Agen. 

FAILLITE.  — CORCOIDAT.  — BARQCItOOTS 
SIIPLR. 

Orléans,  17  mai  1836.  — (f^.16  mai  1836.) 

MOTIFS.  — PRiscaiPTiON. 

Paris,  17  mai  183G.  — (^-rejel  22  août  1856.) 

VOL  DOMESTIQUE.  — Travail  habitdrl. 

Le  vol  commis  dans  une  maison  par  un  In- 
dividu qui  y était  employé  pour  des  travaux 
rares,  menus  et  périodiques,  n’est  pas  con- 
sidéré comme  fait  par  une  personne  travail^ 
tant  habituellement  dans  cette  maison,  et  ne 
constitue  pas  le  crime  prévu  par  l’art.  386, 
C.  pén.  iZ). 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Considérant  que  de  l'informa* 
lion  et  des  débats,  U résulte  qu'il  s'agissait  dans 


f’’.  cepcodaol  Delvrocourl,  I.  5,  p.  316;  Pigoau, 

t.  2.  p.  162. 

I.e  notaire  doit,  ponrf.itre  «les  offres,  être  comme 
pour  tous  les  artes  de  son  mininéi  e,  asiislé  de  deux 
témoins  ou  d’un  fctonil  nolâii  e.  — /".  Touiller,  fb. 
3)  /"■.  ChauvtMo,  Th.  du  Code  pén  , l.  4,  p.  13. 
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fa  CAUte  de  di?eriet  i^outtraciiona  fratiduleiiaM 
qui  auraient  été  com>niat‘$  par  Pinlimée  dans  le 
magasin  <*l  au  pri^iiidire  de  ré|>ouse  H.imberf^etf 
march.'tnde  à Strasbowri;.  et  ce  à de«  é|in«(iies 
auxquelles  rinliimV  doit  avoir  travaillé  hahiluel* 
ienienl  dans  Thahilalinn  de  la  partie  lésée;  — 
Considérant,  néanmoins,  que  les  travaux  aux- 
quels rintimée  doit  avoir  é:é  employée  ne  con- 
sistaient que  dans  des  services  rares,  ménus  et 
périodiques  Qu’ainsi.  elle  ne  petit  éq-o  réputée 
avoir  travaillé  hahiliieliemenl  dans  la  m.iisnn 
Uatnherger  aux  épo<|Ue$  relalives  des  vols  dont 
il  s'agit,  qui.  dès  lors,  ne  parlicipeni  plus  de  *a 
naiure  de  ceux  prévus  par  le  § 3 deTarl.  380, 
0.  pén. . et  qui  supposent  d'une  part,  confiance 
acrordée  , et  de  l'aulrc  fidélité  piomise  . — In- 
firme. etc.  • 

Du  18  mai  1856.  — C.  de  Colmar. 

PASSAGE.  — Sebtitcde.  — ToLèSAticc. 

Lortqu*}!  est  douteux  qu*un  passage  ait  été 
txercé  avec  une  intention  d^apprétiensiony 
qu’il  est  au  eonitaire  déclaré  par  des  /é- 
moins  que  ce  passage  fi’a  eu  Heu  qu’à  titre 
de  toférance,  les  juges  doivent  se  prononcer 
en  faveur  de  la  iiberlé  de  l’héritage  pré/etulu 
asservi. 

AlBiT. 

• LA  COUR,  ~ Attendu  qu'absolu  de  sa  na- 
ture, le  droit  de  propriété  est  toujours  réputé  être 
resté  intact,  là  où  le  conlraire  nVst  pas  formelle- 
ment  établi  ; que.  dans  l'appréiiation  des  faits 
qui  ont  pour  objet  le  démembrement  de  ce  droil, 
il  faut  donc,  lorsque  ces  faits  présentent  un  ca- 
ractère éqiiivo(]ue,  les  mtcrpréier  de  la  manière 
la  plus  faxorable  à ce  même  droit  ; — Attendu 
que,  leslriciives  du  droil  de  propriété,  les  ser- 
vitudes sont  incontesialdemt-nl  un  démembre- 
inenl  de  ce  droit;  qu'à  ce  litre  donc,  la  preuve 
de  leur  existence  ne peuls'élablir  que  par  la  con- 
statation d'actes  p.itents  el  de  faits  non  douteux, 
c'est-à  dire  d'actes  et  de  faits  empreints  de  iVs- 
pnl  animo  ilütnini ; que  c’est  là  aussi  ce  que 
prescrit  cci  autre  principe,  • que  les  héritages 
» sont,  de  droil.  présumés  libres  ; » — Attendu, 
danil’espèce, qu’il  consie  bien  delVnqiiéle  et  de 
la  contre-enquête  produites  que.  dès  avant  la 
promulgation  du  Code  et  pendant  un  temps  «uf 
fisaiil  à prescription,  l’appelant  ou  ses  auteurs 
onl.  à diverses  époques  el  d'une  manière  persé- 
vérante, passé  par  et  d.ins  les  endroits  où  il  pré- 
tend exercer  aujourd'hui,  à titre  de  servitude, 
semblable  passage,  mais  qu'il  ne  réstiile  nulle- 
ment desd  il  es  enquéle  el  contre-enquête  que  le 
pairage  dont  on  argumente  ait  jamais  eu  lieu 
avec  volonté  d'appréhension  ; que  le  coii'raire 
semble  même  être  établi  ; qu'en  effet . plusieurs 
lérooiiis  ont  posilivemenl  déclaré  que  ce  passage 
s'était  constamment  exercé  à titre  de  tolérance 
el  par  suite  de  conventions  inlervemics  entre  les 
parties  ou  leurs  oceupetirs  ; que  la  vraisemblance 


(l-a;  A.  Cass.,  18  jiim  1815;  Ca^n,  17  juio  1833; 
Orléans.  91  déc.  1839;  Lyon,  13  janv.  1836;  — 
Troploog,  BxP  t II”  91'J.  — A.  aussi  Bordeaux. 
8 Juin.  1814. 


contraire,  que  semble  présenter  la  procédure  de 
1758,  est  insuffisan'e  pour  détruire  ces  déposi- 
tions, puisque  celte  vraisemblance,  quelque 
grande  quVile  puisse  être  d'ailleiti  s,  n'en  laissant 
p u moins  exikier  des  doutes  surlVxerciceass/fno 
domini  du  passage,  objet  du  litige,  la  preuve 
comp.iHe  d'im  tel  exercice  n'en  peut  être  la  con- 
séquence; - Attendu,  au  surplus,  que  l'usage 
des  lieux  vient  corroborer  la  présomption  d'exer- 
cice à simple  litre  de  tolérance  ; d'où  il  suit  que 
1.1  preuve  imposée  à l'appelant,  et  à l'existence 
de  laquelle  se  trouvait  subordonnée  celle  de  la 
servitude  par  lui  réclamée  n'est  point  fournie; 
que,  parlant,  c'est  le  cas  de  le  débouter  de  •«$ 
prélcniions , — Confirme,  etc.  • 

Du  18  mai  1856.  - C.  de  Douai. 

PURGE.  — Tiem  DàTXnTXCB.  — Txi»tilatiom. 

— SuMMATigW.  — Titm. 

Celui  qui  acAé/r,  pour  un  prix  unique,  dtvere 
immeubles  grevés  en  totalité  d’une  hrpo* 
thèque  générale  et  d’hxpothèques  spéciaies  \ 
au  profil  de  différents  déanoers,  doit,  dans 
ta  notification  du  contrat  de  pwgc  faite  aux  , 
créanciers,  indiquer  par  ventUation  te  pHx 
de  chaque  immeuble  ; ce  n’est  pas  seulement 
au  cas  où  partie  seulement  des  immeubles 
est  grt  vée  d’hypothèque  que  ta  ventilation 
doit  avoir  Heu  il;.  (C.  civ-,  9199.) 

L’absence  de  cette  ventUation  emporte  la  nul- 
lité de  la  notification  (9). 

La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser^  faite 
au  tiers  acquéreur  par  un  créancier  inscrit 
n’est  pas  assujettie  aux  formes  prescrites 
pour  le  commandement  à fin  de  saisie  im- 
mobilière ; el,  dès  lors,  elle  n’est  pas  nulle 
pour  ne  pas  contenir  copie  des  titres  du 
créancier  (C.  proc-,  673  ; C.  civ.,  9169.) 

Proyan  achèle  en  bloc,  de  son  frère,  pour 
15,000  fr..  divers  immeubles  grevés  tous  d'une 
liyjKilhique  générale,  et  quelques-uns  affectés 
ü'byiKdliéques  spéciale»  au  profit  de  divers  créai)- 
cieri.  notamment  de  Deberny.  Il  notifie  son  con- 
iiat,  mais  sans  faire  de  ventilation.  Braxier, 
Cessionnaire  de  Dibeniy , soutient  que  celte  no- 
tification est  nulle,  cl  fait,  après  commandement 
au  débiteur . sommation  à l'acquéreur  de  payer  i 
on  de  délaisser.  Puis  Proyan  n'ayant  pas  aaiis-  \ 
fait  â cette  sommation,  il  |H)ursiii(  contre  lui 
l’expropriaiion  des  immeubles,  objets  de  la 
vente.  Proyan  prétend  qu'à  défaut  de  surenchère, 
la  vente  est  irrévocable,  el  qu'il  n'y  a plus  lieu 
qu’à  une  ilisiribution  du  prix;  que  l'art.  SlOi 
s'applique  au  cas  où  quelques-uns  des  immeubles 
sont  bypoiliéqués . mais  iiun  à Celui  où  tous  le 
sont  ; (|u*aii  reste,  cei  article  ne  piononce  |»as  de 
iiutiité;  qu'euHii  la  soinmalioii  de  payer  ou  de 
délaisser  est  mille  parce  qu'elle  ne  coutieni  pas 
copie  du  litre  de  créance  (art.  075.  C.  proc.). 

Jiig<  ment  du  tribunal  de  S linl-Pol,  qui  rejette 
ce  système  p.'<r  les  motifs  suivants  : — t Vu  les 
art.  9106.  9107,  9168,  9169.  9183  et  9199,  C. 
civ.; 


(3)  ff.  Rouen,  28  fév.  1810;  Bourges,  94  jmil. 
1894  ; — Troploog,  n«  794. 
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• AUendu  que  l'acquéreur  qui  veut  éviter  les 
poursuites  autorisées  par  le  chap.  G de  ce  Code, 
au  litre  dct  Privilèges  et  I/xpothèques , doil 
remplir  toutes  les  formalit^^s  re<j”i'es  pr>r  If  s ar- 
ticles précités  ; 

» Qu’au  nombre  de  ces  formalités  se  trouve 
la  ventilation  prescrite  au  nouveau  propriétaire 
dont  le  litre  comprend  plusieurs  immeubles»  les 
uns  hypothéqués»  les  autres  non  hypothéqués» 
aliénés  pour  un  seul  et  même  prix; 

• Que  Cette  ventilation  est  d'autant  plus  né- 
cessaire, que»  sans  elle,  le  créancier  hypothé- 
caire inscrit  spécia'cun  nl  sur  ruii  dt  s immeu- 
hles  vendus  manquerait  de  la  hase  indispcnsahle 
pour  former  sa  surenchère; 

> Qu’ainsi»  Proyan  » acquéreur  de  divers  im- 
meiihles  pour  un  même  prix»  ii'a  pas  satisfait  à 
la  loi  en  signifiant  purement  et  simplement  son 
contrat,  sans  ventilation  du  prix  de  chaque  im- 
ineuhle  grevé  d'hypothèque»  spéi  iales  »* 

• Que  Brazier»  subrogé  légalement  aux  droits 
«le  Deberny,  créancier  hypothécaire»  a pu  faire 
valablement  les  actes  et  exitrccr  les  poursuites 
qui  compélaient  à ce  dernier  en  sadite  qua- 
lité; 

• Que»  dès  lors,  la  première  sommation  faite 
le  90  iiov,  1835»  par  Brazier  â Proyan»  est  va- 
lable, Ha  pu  mettre  Proyan  en  demeure  de 
faire  les  nolificalions  preKriles  par  h s art.  9183 
et  9199; 

» Attendu  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit  ; 
qu'elles  ne  peuvent  l'établir  par  argument  d'un 
cas  à un  autre»  et  que  c'est  tort  qu’on  veut  as- 
aimiler  la  sommation  en  délaissement  au  com- 
mandement dont  il  eil  question  au  litre  tJe  la 
Saisie  tr/imo6t7iére»  pour  soutenir  que  celle 
sommation  doit  contenir  copie  entière  du  titre, 
h peine  de  nullité; 

■ Qu'en  effet»  la  procédure  en  délaissement 
et  celle  en  expropriation  forcée  sont  deux  choses 
cssentiHIem^'nt  distinctes; 

> AUendu»  d'ailleurs,  qu'aucun  texte  de  loi  ne 
trace  les  formes  de  la  somiiialion  II  faire  à l'ae- 
quéreur,  aux  termes  de  Tari.  9109,  C.  civ.  ; qu’il 
n'est  écrit  nulle  partqiie copie  du  titre  sera  don- 
née à l'arqijéreiir;  ■ 

• Qu'ainsi»  loin  d'èlre  nulle»  la  sommation 
faite  par  Brazier  à Proyan»  le  90  janv.  183G,  est 
régulière  H a pu  valablement  faire  courir  les 
délais  dudit  art.  9169; 

• Que  Proyan.  acquéreur,  ne  peut  plus  être 
considéré  4|ue  comme  tiers  débiteur,  H qu'il  n'a, 
comme  tel,  aucun  droit  au  bénéfice  de  Carli- 
cle918d; 

• Que»  par  cousé4|uent,  le  prix  des  immeuhh  s 
dont  il  l'agit  ne  pourra  être  défitnliv«‘menl  fixé 
qu'après  la  déchéance  encourue  par  les  créan- 
ciers» de  requérir  la  mise  aux  enihères»oti  après 
la  vente  aux  erichèreg, 

• Déclare  nul  et  de  nul  effet  tant  l'acte  du 
98  ocl.  1834. contenant  notification  parPioyati» 
aux  créanciers  inscrits  du  vendeur»  de  son  con- 
trat de  vente»  que  tout  ce  qui  a pu  suivre;  dé- 
clare» en  outre,  ledit  Proyan  déchu  de  la  faculté 
de  purger  les  biens  par  lui  acquis;  ordonne  la 
continuation  des  poursiiilts  commencées  par 
Brazier,  etc.  s ^ Appel. 


(19  MAI  1856.)  19 

AiBfcr. 

€ LA  COUR»  — Adoptant  les  motifs,  ~ Con- 
firme» etc.  > 

Du  18  mai  1836.  — C.  de  Douai. 


INSCRIPTION  HYP.  — Maih  lévAb. 

La  mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire 
doit  être  réputée  un  acte  unilatéral  qui  pro^ 
duit  tous  set  effets  dès  sa  passaiiony  et  qui 
n’a  besoin  ni  d’autre  amplément  ni  d’autre 
sanction. 

Cette  ma  nlevâe  ne  peut  pas  être  détruite,  â 
t’égurd  Jes  tiers  qui  ont  pris  des  inscriptioni 
depuis,  par  un  acte  de  révocation  intervenu 
avant  qu’il  ail  été  piHicédé  d la  radiation  de 
l’inscription,  (C.  civ.»  9157  et  9180.) 

Ainsi  jugé  sur  renvoi  de  cassation  du  4 janv. 
1831. 

ARBtT. 

• La  cour,  — AUendu  que,  Pierre  et  Séra- 
phin P.naud,  ayant  déclai  é par  acte  public,  sous 
la  date  du  10  juin  18^1  » donner  mainlevée  de 
riiiscriplion  par  eux  prise  sur  les  biens  de  leur 
père,  leur  débilriir  » et  consentir  qu'elle  fût  re- 
gardée comme  nulle  et  de  nul  effet,  et  par  suite 
rayée  du  registre  du  conservateur  des  hypothè- 
ques» cet  .acte,  étant  unilatéral , a dû  produire 
tous  les  effets  de  sa  passation  ; il  n'a  eu  besoin 
ni  d’autre  complément  ni  d'autre  sanction;  les 
enfants  Pinaiid  roui  si  bien  compris  qu'ils  se 
sont  réservé  expressi-meiil  la  faculté  de  renoti- 
veler  leur  imicri|ilton  lorsqu'ils  le  jugeraient  H 
propos»  par  mi  ils  ont  virtuellement  reconnu 
que  leur  première  inscription  avait  cessé  d'exis- 
ter ; — Attendu  tpie,  si  la  loi  prescrit  des  forma- 
lités imiir  rinscriplion  des  créances  H leur  ra* 
diation,  aucun  texte  n'impose  l'ohligition  de 
radier  comme  le  complénieni  de  rauiorisalion 
de  raiiialion;  que»  dès  lors,  on  rentre  dans  la 
règle  commune  qui  n>>  permet  plus  à cidui  qui  a 
renoncé  à un  droit  ou  à une  faculté  de  révoquer 
r.ihanihm  qu'il  en  a fut  volontairement;  qu’en 
vain  on  invo<|ue  la  publicité  du  registre  du  con- 
servateur» qui  est  la  h:ige  du  régime  liyimlhé- 
caire,  H qui  doit  dingi  r la  conduite  et  servir  de 
guide  à tous  ceux  qui  ont  à traiter  ou  contracter 
avec  un  individu  ; il  faut  reconnaître  aussi  que 
cette  publicité  n'a  pour  objet  que  de  faire  con- 
naître aux  rréanciers  ou  aux  acquéreurs,  et  dans 
leur  unique  intérêt,  la  pniiiioii  de  celui  avec  qui 
ils  contractent;  qu'il  ne  peut  y avoir  aucun  dan- 
gi‘r  pour  rux  de  ce  que  les  inscriptions  qui  les 
priment  sont  ou  im  fficaci-s  par  le  payement»  ou 
nulies  pour  vices  de  forme»  ou  périmées  par  le 
défaut  d<’  n noiiveliement;  que  le  débiteur  a seul 
intérêt  à la  radiation  des  inscriptions,  parce 
que,  iiiouiH  d'IfiHcripiions  frappent  ses  imroeu- 
(iks,  plus  son  crédit  est  étcruhi  ; qii'on  ne  sau- 
rait soutenir  «pi'iiue  inscription,  quoique  non 
radiée»  peut  produire  un  effet  quelconque  au 
préjudice  des  créanciers  postérieurs»  lorsque  la 
dette  est  éleitue,  suit  par  le  payement»  la  remise 
de  lu  deileoii  la  prescriplion;qu'eiifin»les  créan- 
ciers hypothécaires  ayant  toujours  le  droit  d'aU 
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laquer  inscriptions,  soil  dans  la  forme,  soit 
dans  le  fond,  il  sérail  cnnlnire  à loiis  les  prin- 
cipes de  justice  e(  d’équité  qu’ils  ne  pussenl  pro- 
fiter de  l'ahandon  fait  volonlaireinenl  d’une 
inscription  antérieure  h leurs  droits  : aussi  esl- 
ce  inconlestahlemenl  par  ce  principe  général 
que  l’an.  2180,  C.  civ.,  dispose  que  les  privilè- 
ges et  liypolhéqiies  s’éleignent  1*  |»ar  IVxtinclion 
de  Pohligation  principale^  2'>paria  renonciation 
du  créancier  à rhyt>olhéque  ; et  on  n’oserail  pré- 
tendre que  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  la 
radiation  de  l’inscription  soit  nécessaire  |K)ur 
l’intérél  des  inscriplions  postérieures;  — At- 
tendu, dès  lors,  que  riuscription  des  frères  Pi- 
naud  doit  être  réputée  éteinte,  cl  cotisé4|iiemmenl 
ne  peut  produire  aucun  effet...  : — Par  ces  mo- 
tifs, — Confirme,  etc.  ■ 

Du  19  mai  1836.  — C.  d’Agen. 


VUES.  — SiRviTDots.  — Bâtisses.  — Dis- 
tances. 

La  servitude  de  vues  droHeSy  existant  en  vertu 
de  ta  destination  du  père  de  familte,  emporte 
ta  prohibition  de  bâtir  sur  te  fonds  servant 
à une  distance  moindre  de  six  pieds  (1) 
(C.  Civ.,  676  et  694.) 

En  1824,  Mercier  se  rendit  acquéreur  d’une 
maison  sise  à Paris,  rue  des  Qualre-Fils,  avec 
Jardin  donnant  sur  la  rue  Vieille  dii-Tcmpie , 
qu'il  a depuis  convcrii  en  un  établissement  de 
bains- 

Le  3 mars  18-30,  la  maison  de  lu  rue  îles  Qiia- 
tre-Kils  a été  séparée  de-  la  propiiéié  de  Mcrc.er 
par  suite  de  radliidiiaiiou  sur  saisie  imiiuibilière 
prononcéeaii  profit  deChaiimonl.  A cette  époipie, 
la  maison  se  trouvait  éclairée  par  plusieurs  fe- 
nêtres donnant  sur  rétablissement  de  bains,  et 
le  cahier  des  charges  ne  contient  à cet  égard 
qu’une  simple  description,  sans  aucune  conven- 
tion relative  au  droit  de  vue. 

Le15  juill.  1850,autrc  adjudicalinri,  au  profit 
de  Virol,  de  la  maison  servant  à l'exploitation 
des  bains. 

Le  nouveau  i>roprié(aire  a exhaussé,  eu  1835, 
le  (oit  de  l'un  de  ses  bâtiments,  et  a bouché  ainsi 
pariieliemeni  une  des  fenéires  d'une  chambre 
de  Cliaiimonl.  Delà,  demande  en  suppression 
des  conslniciions  nouvelles  et  en  dommagrs- 
inléréls,  qui  a éié  repoussée  par  jugument  du 
Inbunal  civil  de  (a  Seine  : — « Allciidu  que  ce 
qu'il  importe  principalement  d'examiner,  ce  ri’e^l 
pat  le  point  de  savoir  si  Chaumont  a éprouvé 
un  préjudice  réel  par  suite  des  cliangemeiilt  et 
travaux  opérés  par  Virol  sur  la  propriété,  mais 
bien  si  ce  dernier  avait  le  droit  de  les  faire,  non- 
obsiani  les  prélenlions du  voisin; 

• Attendu  que  cet  prélcntions,  si  elles  étaient 


(1)  Cass  } 2'  avril  1 817,  cl  Paiis,  3 juin 
(S)t'nc  pareille  clause  a ér;a'enienl  été  déclarée 
iliéçatc  lors  même  qu'el  e a été  insérée  «lu  consen- 
tement des  parties,  allcoilu  que  pour  être  obuga- 
toire,  un  réglement  d'honoraires  di-taa(  éirc  fait 
avec  le  notaire  en  debori  de  ses  rouctioQs  et  non 
rcsuller  d’un  acte  reçu  par  lui.  (A'.  Bourges,  19  avril 


admises,  .iiiraieni  pour  effet  exorbilanl  de  pa- 
ralyser le  droit  de  propriélé  de  Virot  en  lui  lin- 
possnl  la  servitude  si  onéreuse  altiu$  non  fol- 
temli  ; 

• Qu'une  p.in  ille  servitude  ne  peut  s'établir 
par  des  artrs  de  tolérance,  ni  même  par  la  dea- 
linalinn  du  |>ére  de  fnmlMej  qu'il  faut  de  plut, 
aux  termes  des  anciens  prinripes,  comme  île 
ceux  consacrés  par  le  Coite  civil,  qu'il  y ail  litre 
formel,  ce  qui  ne  se  rencoiilre  pas  dans  l'espèce, 
soil  qu'on  examine  ceux  de  Virol,  soit  qu'on  te 
reporte  i ceux  de  Chaumont.  • — Appel. 

AtatT. 

i LA  COÜR,  — Considérant  qu'il  résulte  det 
litres  et  des  rapports  de  l'expert  aichilecle  que 
la  vue  droite  dont  il  s'agit  au  procès  est  une  ser- 
vitude existant  en  vertu  de  la  destination  du 
père  de  famille,  conformément  i l'art.  094,  C. 
civ.;  — Considérant  qu'il  est  aussi  coiislaul  que 
Virot  et  consorts  ont.  par  leurs  travaux  d'ex- 
bnussemrni,  bouché  le  jour  de  celle  vue  droite 
et  empèi'lié  de  fermer  les  persiennes  ou  conlre- 
venls  du  dehors,  — Inlirmr;  — Au  principal. 

— Ordonne  que,  dans  let  (rois  jours  de  la  ti- 
gnificalion  du  présent  arrêt.  Viral  et  cunsoria 
détruiront  les  conslruclinns  par  eux  faites , de 
manière  A ce  que  les  persiennes  de  la  croisée  de 
la  maison  de  Chaumont  puissent  s'ouvrir  et  se 
fermer  et  à ce  que  te  jour  droit  auquel  a droit 
ladite  maison  sur  cille  des  susnommés  ne  soit 
pas  intercepté  ; sinon , et  faute  par  eux  de  ce 
faire  dans  ledil  délai,  anlorisc  Chaumont  A faire 
opérer  lesdiit  travaux  aux  frais  de  Virol  et  eon- 
siirls,  que  la  Cour  eoiidamiie  solidairement  A en 
payer  le  montant  sur  les  mémoires  des  ouvriers; 

— Réserve  aux  intimés  le  droit  d'élever  leur  hA- 
limeiil  en  se  tenant  A six  pieds  de  la  fenêtre  dont 
il  s'.agil.  I 

Du  JO  mai  1836.  — C.  de  Paris. 


NOTAIRE.  — HoaoXAiaxs.  — Exeta.  — Biari- 
TiTioa.  — Aojidicatiox.  — CalAticiias.  — 
Oaoat. 

SI,  dam  te  cas  de  ventée  d’Immeublet  ren- 
voxéee  par  Juilice  devant  notaire,  eelui-ci 
Insère  au  cattter  des  charges  une  ctause  par 
laquelle  II  stipule  à son  profit  des  droits  plus 
élevés  que  ceux  portés  au  tarif,  cette  clause 
doit  être  ctinsf./érée  comme  non  écrite  et  sane 
e/fetiS}.  (Tarif  1807,  an.  1J9  cl  17J.) 

Les  remises  Indûment  perçues  par  un  notalrm, 
en  venu  d'une  clause  ste  cette  nature,  doi- 
vent être  restituées  par  lui. 

Lorsque  te  notaire  a touché  les  remises  direc- 
tement de  l'adjudicataire,  et  que  ce  n'eet 
point  par  vole  d'ordre  qu'elles  tut  ont  été 
versées,  te  ctéancier  inscrit  qui  a eu  con- 
naissance du  cahier  d'enchères , et  qui  a 


1839,  et  les  renvois.)  An  .iirplus,  malgré  le  consen- 
lemcnl  ilaiiné  par  les  parties,  la  clause  pourrait  être 
cunsi.léréc  comme  dépourvue  du  caracière  d’un  rè- 
giemeni  aiiiialile  ei  d'un  engagemcul  liliremeiit 
consenti  ; par  suite,  les  parties  seraient  toujours  re- 
eevahles  A requérir  la  taxe.  — P".  Cass.,  7 mai  1859. 


(iO  MAI  1650.)  JvH»prutlence  den  Conrn  d*appel. 


produit  à Poi'dre  tans  réclamation  comme 
tant  i'éterves,  c»t  encorCy  à t*instant  où  U 
apparaît  que  Us  fonds  manqueront  sur  lui, 
recevable  à demander  la  restitution  en  ta 
faveur  des  droits  que  te  notaire  a mat  d pro- 
pot  reçus. 

üne  ventf  d'immouhlf^t  ay;ml  ^lé renvoyée  par 
arré(  de  la  Cour  de  Parii  drvanl  M«  A...«  iin- 
taire  à Trnyos,  cet  officier  iiiiiiislêriel  (>or(a  au 
cahier  des  charge<un  article  aux  termes  duquel 
Tadjudicataire  devait  être  tenu  de  lui  payer, 
pour  honoraires  d’adjiidicalion  , 5 cetilimes  par 
franc,  indépendaminenl  des  débuurséi  et  hono- 
raires  dVx[W'dition. 

La  vente  opérée,  la  demoiselle  Cousin  de  Hé- 
ricourt,  créancière  inscrite,  produisit  â Tordre 
qui  fut  alors  ouvert  pour  la  distribution  du  prix; 
mais  les  fonds  ayant  manqué  sur  sa  créance,  elle 
prétendit  que,  les  5 cent,  touchés  par  M*  A*., 
pour  ses  honoraires,  en  vertu  de  la  clause  du 
cahier  d’enchères,  ayant  été  indûment  perçus 
comme  dépassant  les  remises  accordées  par  le 
tarif,  il  était  tenu  de  restilner  tout  ce  qiTil  avait 
reçu  au  delà  de  ses  tésilimes  remises. 

M*  A...  soutint  non  recevable  la  demande  de 
la  demoiselle  de  Méricourt. 

Lf‘9 juin  1 855,  jiiKemenl  du  tribunal  de  Troyet 
qui  déclare  la  demoiselle  de  Méricourt  non  rece- 
vable dans  sa  demande  : — « Attendu  qu’elle  a 
eu  connaissance  lé.qale  du  cahier  des  charfçrs 
qui  ordonnait,  entre  les  mains  du  nolaire,  les 
versetnenU  en  question,  et  qiTelle  n'a  ni  réclamé 
ni  fait  des  réserves  à cet  égard  ; 

• Attendu  que,  par  les  ordres  ouverts  à Bar  et 
à Trnyes,  le  prix  des  immeubles  à dislrihuer  a 
été  établi  conlradictoiremenl  avec  la  demande- 
resse; et  que  ces  ordres  ne  contiennent  aucune 
réserve,  ni  aucuns  dires  en  sont  nom  tendant  à 
faire  ajouter  aux  sommes  à distribuer  une  par- 
tie des  sommes  reçues  des  acquéreurs  par  le  no- 
taire; 

» Attendu  que  la  demande  de  la  demoiselle 
de  Méricourt  tendrait  à obtenir  une  vérilable 
rectification  d’un  ordre  consommé  et  dont  les 
dispositions  sont  exécutées  depuis  lotigieinps.  • 
— Appel. 

ARftÉT. 

• LA  COTR,  ~ Considéranl  que  ce  n'est  p.'it 
par  voie  d'ordre  qii’A  ..  a reçu  les  honoraires 
dont  il  s'agit  ; qu'il  en  a reçu  directement  le 
montant  de  Tadjiidicalaire,  en  vertu  de  la  clause 
du  cahier  des  charges  ; — Considérant  que  les 
ordres  auxquels  il  a été  procéilé  n’ont  eu  |mur 
but  et  pour  résiiilal  qiiede  régler  la  distrihiiiion 
du  prix  Axé  par  le  jugement  d'adjiidicaiion  ; 
qu'ils  peuvent  d'aiilanl  moins  éire  nppo^és  à 
r.-»ppelan(e,  que  son  inléréi  est  né  du  moment 
où  Tordre  a établi  que  les  fonds  manqueraient 
sur  elle,  etqiTA  ..  n’éiait  point  partie  aux  or- 
dres; --  Considérant  que  Tari.  129,  tarif  1807, 
porte  que  toute  clause  insérée  au  cahier  des 
charges  ;>our  exhausser  les  droits  Axés  par  ledit 
tarif  doit  être  rt^piilée  non  écrite  ; — Coiisidé^ 


fl)  P'.  Toulouse,  1®'  déc.  1837.  — Hais  vo/.  re- 
jet 20  mars  1839. 
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rant  qu’aux  lermet  de  Tari.  172,  même  larib 
les  remises  allouées  aux  avoués  sur  le  prix  des 
ventes  d'immeubles,  doivent  être  allouées  aux 
notaires  dans  le  cas  où  les  Iriliiitiaiix  renvoient 
devanl  eux  des  ventes  d’iniineiibles  ; — Considé- 
rani  que,  par  suite,  ils  ne  peuvent,  pas  plus  que 
les  avoués,  faire  insérer  des  clauses  pour  exhaus- 
ser lesdiles  remises  ; —Considénnil  que  la  Cour 
avait  renvoyé  la  vente  dont  il  s’agit  devant  A...; 
qu'ainsi  il  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
licle  172  ci-dessus  cilé;  — Considérant  que,  si 
A...  n'eût  perçu  que  ce  qui  lui  était  dû.  le  sur- 
plus eût  fait  partie  du  prix  L dislrihuer,  et  eût 
appartenu  au  créancier  sur  lequel  les  fonds  au- 
raient manqué,  puisque  l’adjudicataire  qui  a en- 
chéri moyennant  le  prix  distribué,  et  en  outre 
moyennant  Tobligalion  de  payer  5 cent,  par 
franc  aurait  évidemment  enchéri  moyennant  ces 
5 cent.  |mr  franc  en  sus.  si  Tobligalion  de  les 
payer  au  nolaire  en  sus  de  son  prix  ne  lui  avait 
pas  été  imposée,  — luArme  ; — Condamne 
A...,  etc.  • 

Du  20  mat  1836.  — C.  de  Paris. 

ACTION  RESCISOIRE.  — CaftARciKi.  — Acts 

ARTtllKlt. 

Un  créancier  est  non  recevab/e  à attaquer, 
comme  fait  en  fraude  de  set  droits,  un  acte 
passé  par  ton  débiteur  antérieurement  à ton 
Vire  de  créance(l).  (C.  civ.,  1167.) 

AlllT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu'Ürbaîn  Bosch 
a acquis,  le  4 juin  1829,  deux  maisons  de  Gas- 
pard Bii  hler,  proveuaiii  de  la  succession  béné- 
Hciaire  du  père  de  ce  dernier,  tandis  que  Jean 
Diehl,  poursuivant,  iTesl  devenu  créancier  du 
Als  que  plus  de  dix  mois  après,  en  vertu  d'un 
jiigi  ni.  ni  du  juge  de  paix  du  6 avril  1820,  qui 
parle  bien  du  dérompti*,  mais  sans  énoncer  de 
dalcs  ni  de  causes  ; qiTaiiisi,  Jean  Diehl  a dû  être 
déclaré  sans  qualité  |K>ur  attaquer  une  vente 
antérieure  à son  titre,  — luArme,  etc.  • 

Du  20  mil  1836.  — C.  de  Colmar. 

NOTAIRE.  — RxapLACEaiHT.  — Dokiaobs- 
12ITK1ÈT8. 

Lorsqu*un  ancien  notaire  a comsenti  à gérer 
une  étude  par  intérim  Jusqu’à  ce  que  te 
propriétaire  de  l’office  ait  atteint  l’âge  re- 
quis par  les  lois,  Us  dommages-intérêts  aux- 
quels  il  a droit  en  cas  d’inexécution  du 
traité  doivent  éti'C  proportionnés,  non  seu» 
tement  aux  fiais  de  déplacement^  mais  en- 
core aux  bénéfices  dont  U a été  privé  (9). 
(C.  Civ.,  1149.) 

Eu  1834,  Lacaxe  |>ère  acheta  pour  son  Ali, 
étudiant  en  droit,  et  encore  en  minorité,  Tétude 
de  M*  Passerieu;  mais  comme  Lacaze  61s  avaii 
encore  etnq  ans  A attendre  avant  de  pouvoir  ob- 
tenir SH  iiumiiiülion,  l.acaze  père  fil,  le  22  mars 
1834,  avec  Rigaud,  ancien  nolaire  à Castelnau- 
dary,  un  traité  par  lequel  ce  dernier  se  chargeait 
de  gérer  Téiuüe  pendant  tout  le  temps  iiéces- 


(2)  y.  L.  13,  ff.,  Jtem,  raf.  hab , et  Touiller, 
Proit  civllf  t.  6,  n«*  263  et  luiv. 


JurUprudence  dê$  Coun  (S5  ■**  lâ3Ô.) 

ÜSUFRCIT.  — Sàisii  «oBiLiUi.  — CUawcie* 


%%  (91  RAI  1850.) 

»aire,  nioyrnnanl  1.000  fr.  |»ar  an  , inOépen- 
daiitmeiU  du  l0|;i*mem  el  de  IVnlrMien.  Celle 
ctHivenlion  Tiil  siRiiéele22  mars  18^4. 

Le  11  avril  suivant,  Riiiaud  ubliiil  de  I.1 
chambre  des  nolaires  de  Loinbcï  un  cerlifieal  de 
oiniiiMé  el  de  capucilé,  el  un  avis  favuralilc  du 
procureur  du  roi. 

Ces  forinnliii^s  remplies,  il  se  Iransporle  a 
Sinovre.  résidence  de  H*  Passerieu,  réclamaiU 
rexéciiUon  du  (raiié;  mais  alors  les  difficullés 
g’élevércnl  entre  les  parliei.  el  Lac  ‘Ze  père  re- 
fusa de  recevoir  Riiîaud  el  de  remplir  ses  ei>t;a- 
gemenls.  De  là  acliou  |<ar  ce  dernier,  MUi 
réclame  20.000  fr.  de  dommages  inléréis. 

Le  23  juin  1855.  jugemenl  i)ui  fixe  à 1,000  fr. 
seulement  ibiiüemnilê  revenant  à Eigaud.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

• La  COl^R,  » Aliendii  qu*il  était  du  devoir 
de  riniimé  (Lacaze)  de  s'assurer  de  la  capacité 
et  de  la  moralUé  de  rappelant,  avant  de  passer 
avec  lut  le  traité  du  22  mars  1834  ; que  IVxamen  { 
el  rapproliaiion  de  la  chambre  de  notaires  de*  ' 
venaient  sans  dottle  une  condition  indispensable 
de  raccomplissrment  de  la  condition  vis-à-vis 
de  l'autorité  el  du  public,  mais  ne  devaient  pas 
suppléer  les  invesligaiions  pn*nlable.s  de  rintimé 
clans  son  intérêt;— Qu'aii  siirphii,  l'appelant  avait 
satisfait  à l«u|t  H obtenu  rapprobaiinnde  la  cliam- 
hre, ainsi qiieravisfavorabledii  procureurdu  roi, 
le  14  avril  ; — Que  IVxaiuen  de  la  chambre  était 
accompli,  et  ne  peut  pas  être  présumé  avoir  été 
fait  légali'ineni  ; quand,  néaiimoiiis , à la  suite 
de  me  nées  clanrfesiineg,  ta  chambre  a cru  devoir 
revenir  à des  nouvelles  informiilons,  ce  n'a  été 
que  relativement  à la  conduite  et  à la  moralité 
de  l’appelant,  Inform.ilinns  qui  toutes  lui  ont  été 
favorables;  — Qu’en  cet  étal,  rintimé  a reconnu 
lul-méiiie  , dans  le  compromis  du  9 août . que 
c’est  par  son  fait  que  rexéciitlon  du  traité  a été 
-•rpélée  après  l'époque  du  14  avril  ; — Que,  par 
ce  fait,  il  ouvrit  à rappel.int,  comme  il  l’a 
reconnu,  contre  lui.  une  action  non  seulement 
en  remboiirsetnenl  de  ses  dépenses  de  déplace- 
ment, mais  en  dommvges-intéiéls  relativement 
à raUeliiie  portée  à sa  nioialité  H auxdils  Iréné- 
ficesqiie  ledit  traité  lui  aurait  procurés;  — Que 
le  premier  Juge  a donc  eu  ton  de  ne  tenir 
compte  que  du  premier  desdtis  articles  de  de- 
mande] — QiiVn  éineiulanl  à cet  égard,  il  y a 
lieu  de  Ruer  le  montant  dudit  dommage  moral 
Cl  des  protils  perçus,  en  ayant  égard  aux  moyens 
laissés  à rappelant  d’utiliser  son  temps  et  ses 
talents,  à la  somme  de  2,000  fr.  : — Par  cet 
motifs,— Condamne  Lacazeà  payeraudil  Rig.iiid 
(anl.'i  litre  de  reioboursemeni  des  fraisile  vi»yage 
H autres,  qu’à  celui  de  dommageS'lnléréls , la 
somme  de  3.000  fr.,  etc.  • 

Du  21  mai  1850.  — 0.  d'Agen. 


(1/  Sur  le  droit  du  rusufruitier  de  vendre  les  rocu- 
Me»  Mir  lesquel»  H’exetco  »un  droit,  voj'.  Pioudboo, 
Traité  de  t'usufr.,  1.2,  n»»  1074  el  suiv. 

i2  P'.  Lyon,  22  juin  1825;  bordeaux,  20  juili. 
1829;  Toulouse,  9 juio  1830  ; Ageo,  13  Juin  1831 


Le  crêaneîrr  d*un  usufruitier  ne  peut,  potsr 
obtenir  le  pa^rrment  de  sa  créance,  faire 
saisir  les  meubles  sur  lesquels  frappe  ^usu- 
fruit de  son  débiteur  1).  (C.  civ.,  589;  Code 
proc.,  6U8.J 

ARRÊT. 

. LA  CODR,  — Considérant,  en  droit,  que 
l’art,  589,  C.  civ.,  dispose  que  si  l’usufruit  i 
comprend  des  choses  qui,  sans  se  consommer^de 
tuile,  SC  dé'énori'nt  peu  à peu  par  l’usage,  Tu* 
sufruilier  n’a  le  droit  de  s’en  servir  que  pour 
l’usa|*e  auquel  elles  sont  desliiiéci,  sans  les  dé- 
tériorer par  son  dol  ou  par  sa  faute;  — Consi- 
dérant, en  droit,  que  ces  prineqK-s.  conformes  à 
ceux  de  l'ancien  droit,  avalent  constamment  fait 
admettre, dans  la  pratique,  que  riiinfruUier  ne 
pouvait  ni  vendre  ni  louer  à des  tiers  l'us  ige  des 
choses  mobilières  el  classées  dans  la  catégorie 
de  l’article  précité;  — Considérant , en  droit, 
que,  d’apiès  le  principe  que  le  créancier  ne  peut 
exercer  plus  de  droit  que  n’en  a son  débiteur  lui- 
méme  sur  les  ohj*  ls  qu’il  a en  sa  possession , la 
même  jurispr  udence  prohibait  toute  saisie  mobi- 
lière, el,  par  suite,  la  vente  à des  tiers  des 
choses  mobilières  de  la  nature  de  celles  énon- 
cées dans  Part.  589,  el  dont  le  débiteur  n’av;iit 
que  l’usufruit  ; — Considérant  que  les  mêmes 
motifs  de  décisions  subsistent  sous  l’empire  du 
Code;  — Considérant,  en  droit,  que  Tari.  608, 

C.  proc. , el  les  principes  ci-dessus  établis , au- 
torisaient les  enfants  RoU'set  à s'opposer  A la 
saisie  el  à la  vente  des  efbds  mobiliers  portés 
dans  l’invenialre  du  15  mars  1830,  et  dont  la 
nue  propriété  leur  a été  assurée  par  l’acte  au- 
thentique du  10  juin  1831  : — Réformanl,  — ' 
Déclare  bonne  el  valable  l’opposition  faite  par 
les  enfants  Rotissei . ii.ar  acte  du  26  août  1833,  | 
à la  vente  des  effi  ls  mobiliers  saisis  sur  leur 
père  par  l’inlimé,  et  portés  dans  l’inventaire  du 
IC  mars  1850;  — Donne  mainlevée  aux  oppo-  | 
sanls  de  ladite  saisie,  en  ce  qui  concerne  lesdiU 
effets  seulement,  etc.  • 

Du  21  mars  1856.  — C.  de  Rennes.  ^ 

DONATION  DÉGUISÉE  — RArroRT.  — PRturcT.  | 

Les  donations  déguisées  sous  ta  forme  de  cou- 
trais  O titre  onéreux,  faites  à un  successif 
bit,  nr.sont  pas  sujettes  à rapport  civ., 

843.  918  ei  919.) 

AlRkT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu’il  est  certain 
que  la  cession  ou  transport  de  la  somnnH  de 
3.000  fr.,  consentie  le  15  août  1816,  par  la  veuve 
Foulon  aux  appelants,  est  une  donation  déguisée 
sous  la  forme  d’une  convention  à litre  onéreux; 
— Considérant  qu’il  n’est  plus  douteux  que  ks 
donations  déguisées  sont  valables  lorsque,  comme 


et  4 mai  1836;  Caen,  20  mars  1833  et  Bordeaux. 
27  avril  1839.  — P . au»si  Cas»..  25  tév.  1836.  — 
contra,  Nancy,  26  nov.  1834;  Montpeltief, 
21  nov.  1830;  Limoges,  30  dcc.  1837  cl  Urux., 
27  mars  et  24  avril  1844  ; Gand  17  Juin  1834. 
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dans  le  ca«  donl  il  elles  sont  faites  par 

une  t>ersonne  capable  à des  personnes  capables, 
et  sous  la  forme  d*une  convention  valable  ; — 
Considérant  i|ue  la  donation  déguisée  doit  être 
réputée  faite  avec  dispense  de  rapport,  et  doit 
recevoir  son  exécution  jusqu'à  concurrencp  de 
la  quotité  disponible,  puisqitVn  metianl  hors  de 
sa  succession  la  somme  de  3,000  tr..  comme  en 
ayant  perdu  la  propriété  à titre  onéreux,  la 
veuve  Foulon  n'a  pas  voulu  assujettir  à rapporter 
ce  quVIle  ne  voulait  pas  même  qu'on  sùl  qu'elle 
avait  donné;  — * Considérant  que  c'est  dans  ce 
sens  que  la  jurisprudence  a interprété  l'ensemble 
des  disposiliuns  du  Code  civil,  relatives  aux  do* 
nations, — Déclare  valable  la  donation  déguisée 
de  la  somme  de  8,000  fr.,  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  la  quotité  disponible,  etc.  • 

Du  95  mai  1856.  — C.  de  Caen. 

AVOUÉ.  — Sbrvixt.  — Df.Mi8Sion. 

Lei  etvouit  do-vent,  ^uant  au  serment,  é/re 
asêimUét  aux  fonctionnaires  publics.  Us  sont 
donc  tenus  de  prêter  te  serment  politi<tue 
exigé  par  la  foi  du  51  août  1830  (1 }. 

Vavoué  dècfarè  démissionnaire  par  refus  du 
serment  politique  exigé  par  la  loi  du  31  août 
1830  est  déchu  du  droit  de  prétenter  un  suc^ 
resseur  s*il  ne  Üa  fait  dans  le  délai  qui  lui  a 
été  fixé  par  le  gouvernement. 

Il  ne  peut  exiger  de  Inavoué  nommé  par  te 
gouvernement  pourorcuper  un  o/fiee  Jusque 
alors  demeuré  vacant,  te  paj  ement  du  prix 
de  cet  office,  alors  même  que  dans  l’ordon- 
nance de  nomination  celui-ci  serait  indiqué 
comme  remplaçant  te  démissionnaire. 
L’ordonnance  qui  nomme  un  individu  à une 
place  d’avoué,  déclarée  vacante  est  rendue 
par  le  pouvoir  exécutif  dans  les  limites  de 
son  droit,  et  H est  tsors  des  attributions  du 
pouvoir  judiciaire  de  Juger  de  ta  constitu- 
tionnalité d’une  pareille  ordonnance . 

Le  5 Juin.  1833.  jugement  du  tribunal  de 
Lombez  : 

■ Attendu  que  le  pouvoir  exécutif  a décidé  que 
la  loi  du  51  août  1830  était  applicable  aux 
avoués,  et  que  la  Cour  de  cassation,  considérant 
que  ces  officiers  ministériels  avaient  constam- 
ment été  soumis  au  serment  politique  comme 
fonctionnaires,  a coiiHrmé  celle  décision; 

» Attendu  iprEiicatisse.  légalement  convoqué 
pour  venir  remplir  cette  forinaliié.  en  sa  qualité 
d’avoué  pH^s  le  (nhimal  de  céans,  a refusé  de 
déféier  à cette  invitai  ion,  et  qu'il  sVsl  borné  à 
expliquer  les  motifs  de  son  refus  dans  une  lettre 
adressée  au  procureur  du  roi,  avec  des  proies- 
tations  qu'il  a laissées  sans  effet;  i|ue  plus  tard 
il  a été  légalt'inent  prévenu  que  p.ir  son  refus  il 
élait  considéré  comme  démissionnaire,  et  qu'il 
était  requis  de  présenter  un  successeur  dans  un 
délai  fixé;  que,  iom  de  déiérer  à celte  somma- 
tion dans  le  temps  prescrit,  il  a laissé  passer 
encore  plus  de  0 mois  sans  le  faire;  que,  par 
celle  inaction,  il  a néceisairemeril  subi  la  dé- 
chéance pronom  (Ml  par  la  lo  ; 

» Attendu  qu'à  celte  époque  il  existait  une 


(1)  Cass.,  I6fév.  1833. 
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place  d'avoué  prés  le  tribunal  de  céans,  qui 
n'avait  jamais  été  omipér  ; (|ue  c’est  après  la 
déi  béance  encourue  par  F.ncausse  que  Cériac 
s'est  prési  (lié  pour  occuper,  non  la  place  d'Rn* 
mais  bien  celle  resiée  vacante  jusqu<‘-là  ; 
que  sa  demande  fui  accueillie  et  sa  prébenlatton 
faite  par  le  lHhmi.il  civil  avec  celle  spécialité  : 
comment  a(i:ait*il  pu  en  être  aiiireinent.  puis> 
qu'on  ne  présentait  au  tribunal  aucun  (lailé  qui 
l'autorisât  à substituer  M*  Cénac  à Encausse  f — 
Attendu  qu’il  résilie  des  délntis  qu'à  cet  égard  il 
n'a  existé  entre  les  parties  aucune  négociatiou 
sén«  Uàu  ; que  seiilcmi.nt  il  résulte  ib^s  débats  <jue 
M*  Cénac  aurait  fait  à Encausse  une  première 
proposition dctraiter.aprèss’élre  assuré  du  l'étal 
de  son  élude,  prppObil’on  conditionnelle  qui  n'a 
pas  été  acceptée,  puiiqu'ulle  n’a  pas  eu  de  suite,  et 
que  c’est  par  ce  refus  tacite  ipie  Cénac  a été 
déterminé  à former  sa  demande  déjà  mentionnée; 
~ Attendu  que,  si,  en  accueillant  la  demande  de 
Id*  Cénac,  l'ordonnance  <|ui  lu  nomme  a spécifié 
qu’il  était  nommé  en  ruiuplacerntuil  de  Bl*  En- 
causse,  démissionnaire,  c est  une  désignation 
d'office  du  la  part  du  pouvoir,  en  vertu  de  la  dé* 
chéance  encourue  par  Encausse,  et  qui  n’a  im- 
posé à M*  Céiuc  aiiciiuH  oldigalion  vis  à'Vis 
d'Encaiisse; 

• Attendu  enfin  que  l'ordonnance  qui  nomme 
M*  Cénac  à la  place  «l'avoué  a été  rendue  par  le 
pouvoir  exi^ciilif  dans  les  limites  de  son  droit; 
que  conséquemment  il  est  bois  des  allribiilions 
du  pouvoir  judiciaire  déjuger  les  )>rélendus  re- 
proches irineonsiiiuiiotinaliié  qu  Encausse  lui 
adresse;  qu'il  aurait  dû  se  pourvoir  par  les  voies 
légales  pour  faire  apprécier  des  reproches  par 
qui  de  droit , — Rejette  la  demande  d'Eiicausse, 
Sur  l'appel, 

AaalT. 

« LA  COUR  , ^ Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  ~ Confirme.  • 

Du  93  mai  1856.  — C.  d'Agrn. 

ACTE  D'ACCUSATION.  — Jiiar.  — Riaisa. 

L’acte  d’accusat  on  ne  doit  pas  être  t-emiê  aux 
Jurés  avant  te  moment  où  ifs  entrent  dans  ta 
satte  de  leurs  délibérations.  (C.  ceim.,  341 .} 

Pour  faciliter  aux  jurés  riiitelligence  de  l’ac- 
cusation très-compliquée  portée  contre  Deroian- 
nay,  le  ministère  public  requit  dès  l'ouveitiire 
des  débats  t.i  remue  aux  jurés  d'une  copie  de 
l'acte  d'acciisaiioti.  Le  défrnsctir  de  l’accusé  s’y 

OiqXl^'l. 

ARRÊT. 

a LA  COUR,  Considérant  qu'il  esl  de  prin- 
cipe q le  le  déliai  doit  être  oral  ; que  l’arl.  341 , 
C.  eriin.,  délermiiie  b*  muinent  auquel  le  prési- 
dent doit  remettre  aux  jurés  l’acte  d'accusation; 
— Qu'aucun  texte  de  loi  n’autorise  celle  remise 
avant  l'insianl  oû  les  jurés  entrent  dans  la 
cbarobrede  leurs  délibérations,  et  qu'en  cas  de 
doiiie,  rinlerprétalion  devait  avoir  lieu  dans 
l’mléiét  des  accusés,  — Ordonne  que  cette  re* 
mise  n'aura  pas  lieu,  «le.  • 

' Du  94  mai  1836.  — C.  de  Rennes. 
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PLAIGNANT.  ^PARTIKCtTlLl.  — CORSIfiRATIOR 
«t  râAis._ 

Lê  dépôt  de  ta  tomme  versée  par  te  ptatgnant 
pour  le  montant  approximatif  des  frais  de 
ta  proeédurê  ne  peut  être  considéré  comme 
suppléant  ta  déclaration  formel  e quUx  ge 
ta  loi  pour  qu*U  soit  réputé  partie  civile  (I;. 
(C.  crim.,  66.) 

ARRÊT. 

n LA  COCR,  — GontidéranI , en  droi(.  que, 
suivanl  Tari.  66. C.  crhn.,  ennforme  k Kanci^nne 
légiftialion,  un  plaignanl  iiVit  réputé  partie  ci- 
vile, a*il  ne  le  déclare  formellenienl  auil  par  la 
plainte,  toit  par  acte  tiihn'qih  ni  ; — Cnnsidéraiil, 
en  fait,  que  Rriiyer  n'a  ni  par  la  plainle.  ni  par 
un  acte  suhséquent . déclaré  qu'il  se  conilitiiail 
partie  civile  contre  Darrac  et  Cliaisetnartin  ;que, 
des  termes  de  rariicle  précité,  il  résulte  qu'on 
ne  peut,  en  pareille  matière,  raisonner  par  voie 
d'induction,  et  que.  dés  lors,  on  ne  saurait  con- 
sidérer le  dépôt  de  la  somme  versée  par  le  plai- 
gnant pour  le  montant  approximatif  des  frais  de 
la  procédure  comme  étant  de  nature  A suppléer 
la  déclaration  formelle  dont  parle  la  loi , ~ Dé- 
clare Bruyer  non  recevable  ; — Ordonne,  en  con- 
séquence, que  la  somme  déposée  lui  sera  resti- 
tuée. 

Du  91  mai  1836.  — C.  de  Paris. 


TRIBDNAt.  — Coiposmoa.  — Avocat.  ~ Mi- 

R18TÊRR  rCBLIC.  — laTtlDIT.  — ADIIRISTRA- 
TtpR  TROVISOIRE.  ~ DROIT  DR  TESTER. 

Un  tribunal  composé  du  président,  d*un  Juge 
suppléant  et  d'un  avocat,  doit  être  considéré 
comme  régulièrement  formé...,  alors  surtout 
qu'il  est  établi  que  te  Juge  suppléant  et  t*a~ 
vocal  n'ont  été  appelés  que  par  l'absence  ou 
te  légitime  empêchement  des  titulaires  sup- 
pléants ou  avocats  plus  anciens  dans  l'ordre 
des  tableaux  respectifs  (9).  (I..  30  gei  m.  an  5, 
art.  16;  97  vent,  an  8,  art.  16;  90  arnl  1810, 
art.  40.) 

L'avocat  appelé  pour  compléter  le  tribunal 
peut  remi^ir  les  fondions  du  ministèi'e  pu- 
blie (3). 

La  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
n'enlève  pas  à l'Individu  dont  on  provoque 
l'interdiction  le  droit  de  tester.  Elle  ne  res- 
treint même  pas  sa  capacité  à cette  des  mi- 
neurs âgés  de  plus  de  16  ans  {art.  904).,., 
sauf  aux  Juges  à apprécier  si  le  testament 
produit  est  bien  t'œuvre  d'une  volonté  libre 
et  réfléchie  (4j. 


(i)é'.  conf.  Paris,  3 nov.  1835. 

(9)  A',  couf.  Cass.,  91  déc.  1890.  - Uo  tribunal 
|ieut  même  être  composé  de  deux  suppléants,  d'un 
avocat  ou  avoué  — À',  Cais.,  91  juin  1809. 

(3)  A',  anal.  impl.  Cass  , 19  juili.  1793;  — cunf. 
Besançon,  U'  juin  1809;  Mmes,  16  juin  183U; 
Montpellier,  14  janv.  1833.  aussi  conr.  «téciet 

14  déc.  181U,  an.  35  ; Comailte,  t.  1,  p.  153  ; Pi- 
geaii,  Proc,  dv.,  l-  1,  p.  993;  i)e.a|N>ric,  t.  1, 
p.  98  ; Carré,  Lois  de  la  proc.,  4l5(sur  l’art.  64>; 

Ortolan,  1. 1,  p.  16. 

Contra,  Meta,  10  avril  1811  ; Aix,  16  nov.  1894; 
Deoiiau,  inst.  sur  la  procéd.,  p.  89. 


ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Allendu  que,  d'après  les  lois 
conslitiilives  de  l'ordre  judiciaire,  et  notamment 
d'après  les  art.  30,  41  et  64  de  la  loi  du  90  avril 
1810;  9.  6.  7.  98  et  99  du  décret  dit  18  août  de 
la  même  année,  et  des  arrêts  de  la  Cour  de  caa- 
satioii  des  9 nov.  1851 , 16  fév.  et  19  déc.  1853, 
les  Juges  suppléants  faisant  partie  du  tribunal 
auquel  Ms  sont  attachés,  un  d'entre  eux  a pu 
concourir  comme  élément  légal  A la  formalion 
ou  composition  du  tribunal  qui  a rendu  le  juge- 
ment atl.iqiié;  — Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  10  du  la  loi  du  99  vent,  an  19.  49  du  décret 
du  50  mars  1808  et  35  du  décret  du  14  déc.  1810, 
les  avocats  ayant  qualité  pour  remplacer  les  Ju- 
ges absents.  un  membre  du  barreau  a été  régu- 
lièrement appelé  pour  compléter  le  tribunal, qui, 
dans  la  cause  actuelle,  ii’élait  formé  que  du 
président  titulaire  et  d'un  juge  suppléant,  alors 
siirloiit  que  ce  jugement  constale  que,  soit  le 
juge  suppléant,  soit  l'avocat,  n'ont  été  appelés 
que  sur  l’abtetice  ou  le  légitime  empêchement 
des  juges  titulaires,  suppléants  et  avocat  qui  b's 
précédaient  dans  l'ordre  de  leurs  tableaux  ret- 
{Nciifs; 

• Attendu,  d'un  autre  côté,  que  les  art.  10  et 
30  de  la  loi  du  99  vent,  an  19  donnent  aux  av«H 
cais  le  droit  de  suppléer  le  miiiiilère  public; 
d'où  suit  que  le  muyeii  de  miliilé  proposé  par  les 
appelants,  et  prit,  soit  du  concours  au  jugement 
attaqué  d'un  juge  suppléant  et  d'un  avocat,  soit 
du  remplacement  du  ministère  public  par  un 
membre  du  barreau,  est  mal  fondé,  puisque  les 
uns  et  les  autres  étaient  les  éléments  légaux  de 
la  composition  du  tribunal  ; qu'il  y a donc  lieu 
d'apprécier  leurs  griefs  au  fond,  sans  s'arrêter 
à ce  moyen  ; 

• Attendu  que,  les  art.  488  et  1195,  C.  civ., 
invifstissanl  le  majeur  du  droit  de  manifeslur  sa 
volonté  A tous  les  actes  autorisés  par  la  loi  ci- 
vile, le  leslamenl  fait  par  le  père  de  l'iiilimé,  le 
18  fév.  1850,  devait  être  respecté  par  les  pre- 
miers juges,  A moins  qu'indépendammenl  des 
vices  de  forme  qui  |K>iivaieul  l’iiifecter,  les  appe- 
lants eussent  justiBé  qu'A  ré|K>quc  de  la  confec- 
tion de  cet  acte,  son  auteur  était,  par  une  dispo- 
sition précise  de  la  loi,  frappé  d'incapacité  légale 
de  disposer  ; 

• Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  les 
appelants  souiieiiiient  que  cette  incapacité  ré- 
sulte du  fait  constant  qu'à  l'éimqiie  de  la  faction 
de  cel  acte,  le  père  de  l'intimé  xe  trouvait  dans 
le  cas  prévu  par  l’art.  497  du  même  Code,  puis- 

(4r  Pourquoi  la  nominatiun  d'un  admmistratetir 
pruviioire  produirail-clle  un  clfi't  que  ne  comporte 
ji.1t  celle  d’un  conseil  judiciaire  T 

Il  est  en  etTet  généralement  reconnu  que  Piodi- 
vidii  pourvu  d'iin  cou»eil  judiciaire  o'eil  |uit  incapa- 
ble de  tr-ler.  — A'.  Aix,  14  fév.  1808;  Cau..  19  déc. 
1HI4;  Lyon.  97  août  1895  ; — Toullier,  t.  5,  n*  59, 
et  t.  9,  iio  1365;  Grenier,  1.  I,  n»  167;  Merlin. 
Rép.,  Testament,  seci.  1,  S 1.  Art.  1,  n«*  3 et 
Üurauion,  l.  8,  n**  167. 
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que  la  nomination  d’un  adminutraleur  provi- 
soire n’a,  ni  d’après  U*  texte  positif  de  la  disposi- 
tion précitée,  ni  d’après  son  esprit,  pour  consé- 
quence légale  et  immédiate  d'eiileveraux  majeurs 
les  droits  dont  l’oiil  investi  les  deux  premiers 
articles  précités  ; 

• Attendu  que  c’est  également  sans  fondement 
que,  pour  justifier  leur  prétention,  les  appelants 
sonliennenl  «pie  la  nomination  de  cet  adminis- 
trateur place  le  majeur  dans  une  situation  iden- 
tique ^ celle  du  mineur  pourvu  d’un  tuteur, 
soit  parce  que  l’art.  450  du  même  Code,  procla- 
mant que  le  tuteur  représente  le  mineur  dans 
tous  les  actes  civils,  ne  permet  pas  de  douter 
qu'indét>endaiomeiit  de  la  faiblesse  de  son  Age, 
le  mineur  est  sans  capacité  personnelle,  et  que 
tous  ses  di  otls  sont  transportés  sur  la  tête  de  son 
représentant  légal,  qui  les  exerce  exclusivement, 
soit  parce  que,  pour  le  majeur,  la  liberté  de 
contracter  ou  de  stipuler  étant  le  droit  commun, 
toute  incapacité  dont  le  résultat  est  d'éiemüre 
ou  de  modifier  ce  droit  doit  se  trouver  forinul- 
Icmenl  écrite  dans  la  loi  et  ne  saurait  se  suppléer  ; 

> Attendu  que,  si  par  ses  trnnes,  l’art.  497 
précité  ne  crée  point  une  pareille  incapacité,  elle 
est  encore  formellement  rejioussée  par  les  mo- 
tifs de  celle  disposition  : cet  article,  en  effet, 
présuppose  si  peu  i’abus  que  le  majeur  pourrait 
faire  de  l’usage  de  ses  facultés  que  l'art.  499  a 
pour  unique  objet  de  disposer  dans  celle  prévi- 
sion ; le  premier  a donc  pour  unique  but  de  pré- 
voir le  cas  où,  par  négligence  ou  incurie,  le 
majeur  pourrait  compromettre  ta  personne  ou 
ses  intérêts,  et  c’est  pour  obvier  à cet  inconvé- 
nient qu’il  constitue  un  adminislraluer  provi- 
soire, dont  les  actes  d’administration  peuvent 
concourir  avec  ceux  de  même  nature  faits  par 
le  majeur  lui  inéme  : la  nomination  de  cet  ad  • 
minisiraleur  n'éleinl  ou  ne  suspend  donc  nulle- 
ment la  capacité  légale  du  majenr  ; 

• Attendu , d’ailleurs,  que,  railûi-il  admettre 
que  le  principe  ci  dessus  imsé  du  droit  d’admi- 
nistration de  scs  biens  qui  reste  au  majeur, 
nonobstant  la  nomination  de  l’administrateur 
provisoire,  fût  susceptible  de  quelque  difficulté, 
cette  concession  ne  saurait  fournir  aucun  appui 
au  système  développé  par  les  appelants,  puis- 
qu’il ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  but  de  leur 
action  est  de  frapper  de  nullité  une  disposition 
de  dernière  volonté,  genre  de  dit(iosii  ion  si  favo- 
rable cependant  aux  yeux  du  législateur  que, 
pour  elle,  il  relève  par  une  disposition  précise 
(art.  904,  C.  civ.)  le  mineur  d'une  partie  de  Tin- 
capacilé  dont  il  est  frappé  de  dioit; 

• Attendu,  enfin,  que  l’admission  de  ce  sys- 
tème aurait  pour  résultat  1*  de  placer  le  majeur 
dont  l’étal  est  encon;  entier  et  intact  dans  une 
imsition  inférieure  à celle  de  celui  dont  I élal  a 
été  modifié  par  la  dation  d’un  conseil  judiciaire; 
— S**  De  faire  subir  au  majeur  dont  l’interdic- 
tion n’a  pas  été  prononcée,  et  peut  même  ne 
l'élre  Jamais,  les  conséquences  que  la  consom- 
malioii  de  cette  poursuite  peut  sêtHe  amener;  et 
ce,  sur  te  fondement  d'un  acte  qui  ne  doit  son 
existence  qu’à  la  présomption  légale  qu’il  n’existe 
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p^is  de  cause  suffi iante  pour  dépouiller  le  ma- 
jeur de  sa  capacité  légale  : car,  si  et  la  déliliéra- 
lion  du  conseil  de  famille  et  l'inlerrogaioire 
avaient  justifié  la  nécessité  de  l’interdiction, 
pourquoi,  au  lien  de  la  prononcer,  les  juges 
pourraient-ils  se  borner  à comim-Ure  un  admi- 
nistrateur provisoire?  — Qiie  ce  serait  donc 
méconnaître  à la  fois  le  texte  et  l’esprit  de  la 
loi,  que  de  consacrer  un  système  qui  aurait  de 
pareilles  consé<|uences  ; 

• Attendu,  néanmoins,  que  si  la  nomination 
de  ce  conseil  n<‘  suffit  pas  pour  établir  une  inca- 
pacité légale  dont  l’efFel  serait  d’enlever  à un 
majeur  la  raciillé  de  traiter  de  ses  biens  par  dis- 
position de  dernière  volonté,  celle  circonstance 
ne  doit  pas  être  perdue  Je  vue  pour  l’appréda- 
lion  des  faits  à l’aide  des(|ue!s  on  veut  établir  la 
nullité  d’iine  pareille  disposition,  parce  que  ton 
auteur,  par  des  actes  émanés  de  lien,  ou  par 
raifaililissement  de  ses  facultés,  n’a  pu  manifes- 
ter une  volonté  libre  et  ri'Réchie; 

» Attendu  que,  si,  en  droit,  la  preuve  de  pa- 
reils faits  est  géiiéraleiiicnl  admissible,  ceux 
articulés  par  les  appelants  ne  sauraient  cepen- 
dant motiver  rin(erlncu(oir«t  par  eux  réclamé 
(Suivent  les  motifs  par  lesquels  la  Cour  déclare 
la  iioii-perrinence  des  faits.);  — Par  ces  motifs, 
— Confinne,  etc.  » 

Du  34  mai  1850.  — C.  de  Toulouse. 

JIGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — AvooA.—  Avxpita. 

Vn  Jugement  par  défaut  contre  avoué  est  nuf 
4*tt  a été  obtenu  sans  la  signification  préala- 
ble d*un  avenir  {i).  (C.  proc.,  79  «i  80.) 

ABikT. 

t LA  COUR,  — Attendu  qu’aux  termes  des 
art.  79  et  80,  C.  proc.,  l’audience  ne  peut  être 
poursuivie  qu’après  une  sommation  d’avoué  à 
avoué;  que,  sans  un  acte  de  celte  cs]*ère.  les 
parties  pourraient  être  ex|H)sé«‘s  à des  siirpri:>es 
souvent  irréparables  ; que  c'est  évidemment  imur 
éviter  ces  abus,  que  la  loi  a prescrit  celte  espèce 
d’averliisemenl  ; <|uc  néanmoins  le  Jugemeiil  de 
défaut  du  39  août  1834,  dont  est  appel,  a été 
poursuivi  cl  obtenu  sans  ce  préalable;  que,  par 
tuile,  l’avoué  des  mariés  Grenier  n’a  pas  été  rois 
en  mesure  de  défendre  et  protéger  l'imérét  de 
ses  clients;  qu’ainst,  lejugemenl  du  tribunal  de 
Viileiieuve-sur-Lol,  se  trouvant  vicié  sous  co 
rapport,  doit  être  annulé,  ~ Prononce,  etc.  » 
Du  35  mai  1836.  — C.  d’Agen. 

inSCRlPTlON  DE  FAUX.  — Défaot  di  coipa- 
■AITBI.  — RUBT. 

Lorsque  Vinscr/piion  de  faux  contre  un  acte 
de  révocation  de  testament  a été  admise,  ta 
pièce  attaquée  peut  être  rejetée  du  procès, 
si  les  parties  n*ont  pas  comparu  devant  te 
Juge-commissaire  et  n*ont  pas  fourni  de  ré- 
ponse aux  moyens  de  faux  (9).  tC.  t>roc.,  350 
et  330.) 

Du  35  mai  1836.  ~ C.  de  Lyon. 

Conforme  à la  notice. 


Jurisprudence  des  Court  d'appel. 


(1)  é'.  Carré-Chauveau,  n«  913. 


(3)  Boncenne,  Théorie  de  ta  proeéd.,  oo  303. 


JuHêpntdence  des  court  (fûppet,  (MH4i1ft960 
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PLAIDOIRIES.  — DirrAiATioü, 

J{  ne  pevf  être  donné  acte  det  réserves  formées 
par  une  partie  contre  son  adversa/n'f  rl  rai- 
son de  faits  articulés  contre  elle  et  qu*eUe 
prétend  diffamittoires,  que  dans  le  cas  où  ces 
faits  sont  élrantjers  a la  caiae. 

Du  25  mai  1830.  — C.  de  Lyon. 

Conforme  à la  noiice. 

MEUBLES  INCORPORELS.  — Trarsmrt.  — 
Ait.  2279. 

Dijon,  26  mai  1856.  — (f'.  Casf.,  11  mar* 
1850.) 

AVOCAT.—  JtGE>.  DisciP.—  Appel.—  CompAt. 

Vappet  d*un  Jugement  rendu  publ'iquement 
par  un  tribunal  correctionnei  et  prononçant 
une  peine  disciplinaire  [la  suspension)  contre 
un  avocat  pour  un  fait  d’audience  doit  être 
portét  non  dt  vant  ta  Cour  roralCf  Jugeant 
en  assemblée  générale  et  <î  huiscloSf  mais 
bien  en  audience  pubtiquCf  devant  la  c/iam- 
bre  des  appels  de  police  correctionnelle  (i). 
(C.  crim.,  2U1  ) 

JS/,  dans  ce  cas,  l’appel  est  irrecevable,  s’il 
n’a  pas  été  relevé  dans  tes  dix  Jours  après 
celui  où  te  jugement  a étéprononcé.  (C.  cricn., 
203.) 

M*  N...  B...  avail  éié  intrrdil  de  Texercice  de 
M profession  d'avocat  pendant  qninse  jours  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Nîmes,  pourra mqne 
de  respect  envers  la  justice.  Il  intericta  appel 
devant  In  Cour  royale,  ch.onbrt-s  réuni  s Le 
iDimstéie  public  éleva  un  déciinaloire  fondé  sur 
ce  <|ue  la  Cour  ne  pouvait  connailre  A hiiisclos 
et  en  citnrabre  du  conseil,  d'un  jugeme  nt  rendu 
en  audience  publiipie. 

Ce  déclinatoire  fui  admis  pararrél  du  28  avril 
1836, ainsi  conçu  «Attendu  que  la  naiiire  de 
la  peine  no  change  pas  le  caractère  de  l i déci- 
sion <|U(  en  a prononcé  l'applicalion  ; 

• Qu’ainsi,  Inisqiie  les  tribunaux,  qui  mil  le 
droit  de  réprimer  toutes  les  infractions  qui  se 
coramettoiU  à leurs  audiences,  appliquent  publi- 
quement une  peine  de  discipline  aux  avocats  qui 
l'écarlent devant  eux  delà  ligne  de  leurs  devoirs, 
ce  ne  soni  pas  de  simples  mesures  discipLnaires 
qu'Hs  rendent; 

» Attendu  quM  esl  d'ordre  public  que  lotil 
jugement  rendu  par  It'S  tribunaux  ne  soit  porté, 
par  la  voie  de  Tappel,  qu'aux  audiences  tKibli* 
quesdes  Cours  loyaFes  ; que  ce  principe  ii'a  été 
iDiniiSé  par  aucune dis^msition  s|>écia)ea  l'ordre 
des  avocals  ; 

• Que  l'art.  10.  ordonnince  20  nov.  182i, 
disant,  au  coiitrahe,  qu'il  n'est  pas  dérogé  au 
droit  qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer  les  fumes 
commises  à leur  audience  par  tes  avocats,  il  faut 
en  conclure  que  tomes  les  cunséqueuces  de  ce 
droit  sont  conservées  i 

» Que  celte  ordonnance  ne  pouvait,  d'ailleurs, 
rien  cbangerA  l'ordre  ordinaire  des  juridictions, 
et  qu'il  est  évident  que  son  art.  27  n'est  aptdica- 


(1)  Sur  la  question  de  saioir  s'il  y a lieu  à appel 
lorsque  le  tribunal  ne  prononce  qu'une  peine  moins 


hie  qu'aux  simples  appels  des  dérisions  rendues 
par  les  conseils  de  discipline,  qui,  n'étant  que  de 
police  intérieure,  sont  soumises  A des  règles  par- 
ticulières et  exclusives  des  formes  Judiciaires; 

• AUendtt  que  l'intcrdicilon  prononcée  contre 
M’  N...  D...  l'a  élé  par  un  jugement  puldii|ue- 
menl  rendu  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public  et  après  plaidoiries,  et  émane  d'un  tribu- 
nal réprimant  un  fait  commis  A son  andieiice; 
que,  dès  lors,  la  Coiir  ne  peut  pas  connaître  en 
chambre  du  conseil  et  en  assemblée  générale  de 
ce  jugement  : 

• Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétente  pour 
statuer  sur  l'appel  porté  devant  elle,  chambres 
assemblées,  en  chambre  du  conseil,  par  N... 

B.  du  Jugement  du  Iribiinal  ipii  l'interdit  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  d'avocat  pendant 
quinine  jours: 

> Délaisse  ce  dernier  A se  pourvoir  s'il  y a lieu, 
ainsi  qu'il  avisera.  • 

M«  N...  B.  relève  alors  appel  devant  la 
chambre  des  appels  correctionnels.  Le  procu- 
reur générn!  somient  que  cel  appel  esl  irreceva- 
ble, attendu  qu'il  n'a  pas  été  formé  dans  les  dix 
jours  du  Jiigeincnl,  conformémenl  A Part.  203, 

C.  crim. 

AlRlT. 

• LA  COUR  , — En  ce  qui  louche  la  question 
de  compétence  : — Alleiidii  que  lorsque , dans 
l'espèce,  il  s’agit  pour  un  tribunal  .supérieur  de 
se  6xcr  sur  la  compétence,  il  doit  prendre  pour 
base  de  sa  délerminalion,  non  |ms  la  nature  des 
cond.unnatious  portées  par  le  jugement  attaqué 
par  1.1  voie  de  l'appel,  mais  bien  h nature  des 
aliribmions  qui  suiil  s|>écial(-inenl  affectées  au 
tribunal  qui  a rendu  ce  Jiigeincnl;  — Allendu 
que  c'est  dans  iVnceinle  e(  pendant  la  durée  d«*s 
audiences  du  Irihtinal  d'où  vieiil  l'.ippel,  et  alors 
qu'il  siégeait  en  qualité  de  tribunal  correctionnel, 
que  M*  N.  Baragnon  a prononcé  les  paroles  qui 
ont  motivé  son  inlerdiciion,  et  que  ce  tribunal 
n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  en  connaissant  d'un 
fait  qui  venait  de  se  passer  devant  lui  ; — At- 
tendu que,  par  la  décision  des  premti'r.s  juges, 
M*N.  Baragnon  n'a  élé  condamné  qu'A  une  peine 
disciplinaire,  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  cc*r- 
laiii  que  celle  décision,  dans  ta  circonst.incc  où 
elle  a été  rendue,  n'en  présente  pas  moins  tons 
ies  caractères  d'un  jugement  cninctionnel,  qui 
deineme  soumis  A toiiles  les  coiHéqiiences  à 
toiili's  les  formalilés  de  cetio  sot  ie  de  jugcMnent; 
d'oii  il  suit  que  cVst  la  cliamhie  de  céans  qui 
seule  a qualité  pour  en  connaître,  aux  termes 
du  § 1**,  art.  201,  C.  crim.;  que  cette  vérité, 
aujotird'liui  faiblnuent  déniée  par  M*  N.  Bara- 
gnon, a été  reconnue  par  lui  de  la  manière  la 
plus  expre-se  A rime  des  aiidiemes  de  I.1  Cour; 
— En  ce  qui  touche  la  nullité  proposée  par  le 
procureur  général:  — Ailrndu  que,  pour  se  con- 
vaincre de  l't  Xislence  de  celle  mitlilé,  il  suffit  de 
mettre  en  rappoil  les  motifs  qui  précédent  avec 
les  disposiiious  de  l'art.  203,  C.  crim.,  ainsi 
qu'avec  les  f.iits  de  la  cause;  qu'en  effet,  il  est 
conslanl  que  M*  N.  B iragnon  aurail  dû  faire  sa 


grave,  comme  la  repiimaoUa  ou  raveriisoeiaeut, 
voj^.  Cass.,  17  mai  1828. 
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déclaration  d\ippel  au  du  tribunal,  dix 

jours  au  plu«  lard  après  celui  où  le  jufçemeni  a 
été  rendu  contre  lui,  et  qu’il  est  inconleslabte 
aussi,  qu*à  déraiil  de  ce  faire,  il  s’est  rendu  irre- 
cevable dans  son  appel  : — Par  ces  motifs,  — 
R ♦'telle  rappel  de  M*I1.  Banj^non,  etc.  • 

Du  90  mai  1830.  ~ C.  de  lilmes. 

DERNIER  RESSORT.  — I.vsctimoa  UTroTHl- 
c&ias.  — ManLivis. 

Le  Jugement  gui  italue  sue  une  demande  en 
mainlevée  d*une  inscription  /^p<^Aécaire 
prise  pour  sûreté  d*une  somme  inférieure  à 
1,000  fr,  est  en  dernier  ressort  (1). 

Aialr. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  Part.  6,  til  0, 
L.  94  août  1700,  6xe  à 1,000  fr.,  le  taux  du  der> 
nier  ressort  pour  les  ji*(;eiDenls  des  inbiiuaux 
de  première  instance,  soit  |>oiir  les  demandes 
personnelles  , soil  même  pour  les  demandes 
réelles;  — Que  seulement  à l’égard  de  ces  der- 
nières la  valcMir  de  l’objet  de  la  demande  doit 
éire  déterminée  par  baux  ou  actes  autheiiliqnes 
qui  Hxcnt  le  revenu  d moine  de  50  fr.;  — Ai- 
tendu  que,  dans  In  cause,  la  valeur  de  la  de- 
mande ru  mainlevée  de  riiiscrlpiioii  de  Dulard 
élail  déterminée  par  l‘inscriplion  même  de  celui- 
ci,  et  se  trouve  fixée  à 385  fr.;  — Qu’il  s'agis- 


(1)  La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrél  du  97  juill. 
1830  a juf{é  que,  dans  le  cas  d'une  demande  en  va- 
lidité de  saUie-arrél,  c’éiait  la  somme  pour  laquel'e 
l'oppusition  avau  été  faite,  et  non  la  soinme  arrê- 
tée, qui  déicrinioail  les  tiiintes  du  premier  uu  du 
dernier  ressort.  Il  f a une  telle  ana'ogie  entre  celte 
bypoibè»e  et  relie  d'nnc  demande  en  mainlevée 
d’ui-cnplion.  que  la  question  devait  naiurellemenl, 
dans  l’uue  et  dans  l'autre,  reretoir  la  même  solu- 
tion. 

(2;  Otle  question  est  peut-être  celle  qui  a donné 
lieu  aux  plus  vives  conlrovt  i i>et  ruire  les  auteurs  et 
devant  les  iriltunaux.  La  validité  des  ventes  consen- 
ties  p.ir  rhénlier  apparent  e^l,  comme  on  sait,  sou- 
icmic  par  Merlin  {Quesf.,  »*•  Héritier^  S 3),  et 
Chabot  'Success.f  an.  T.'îO;;  elle  est  atiaquiie  par 
Touiller  (U  9.  p.  541)  et  Troplong  \Bypoth.y  t.  2, 
n*  4C8,  et  f'entCy  i.  2,  n*  960).  Quant  a la  Jurispru- 
dence, elle  e«(  également  fort  iocerlaine.  La  Conr 
de  cassation,  q'ii.  par  son  célét>re  arrêt  du  3 août 
18l5s'ê(ait  énerg  qiienicni prononcée  pour  la  vali« 
dilé,  n'a  |>oiiu  hésité  récemment  A admollre  une 
exception  alor*  qu’il  s'agit  ouu  plus  de  la  vente  d’uo 
objet  déu-riumédc  la  ^ucce»slon,  mai»  tle  la  crsvioa 
de  rbéréddé  loui  enl  ère.  [F . Casv..  26  août  183.).) 
La  Cour  de  Po  (ier.*,  aucoutraire,  a adopté  la  solu- 
tion admivc  par  la  ili'cts.oo  ac(iiellr>,  dam  «Inix  ar- 
rêts des  13  juin  1H29  et  IfJ  avril  I83i.  A l’appui  de 
ce  sfsiéme,  oo  pourrait-on  pas  ajouter  ; Si  la  |k>si- 
hon  d*(in  tiers  acquéreur  île  bonne  loi  est  digoe 
d'tniérét,  il  faut  cepemlant  consirver  le  droit  anié- 
rieur  du  vériuhlc  proi>nétaire  indûment  dépouillé, 
et  rc»)M-cier  la  régie  d'équité  érigée  en  maxime  de 
ilioit  par  l’art.  1599,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle.  La  conséquence 
nécessaire  de  ce  principe,  c’est  que  l'acquéreur  ne 
peui,  en  général,  repousser  l'aciion  en  revendica- 
tion dirigée  contre  lui  qu’autaot  qu’d  joint  A son 
litre  une  possession  prolongée  pendant  l’espace  de 
temps  voulu  pour  opérer  la  prescripUoo;  le  seul 
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sait  donc,  dans  la  cause,  de  la  validité  d’une 
inscription  de  moins  de  1,000  fr.,  et  non  de  la 
propriété  de  l'immeuble  sur  lequel  l’hypothèque 
était  assise  ; que  cet  immeuble  ii’étaii  pas  l’objet 
du  litige,  mais  le  gage  sur  lequel  était  assurée 
la  créance  ; que  celle  ci  étant  déierminée  el  fixée 
h un  taux  qui  n’excède  pas  celui  du  dernier  res- 
sort, peu  iinporic  que  la  valeur  de  l'immetihle 
hv{H)thé<|ué  soit  indéterminée,  puisque  l’immeu- 
ble n’est  ici  qu’un  accessoire  qui  n’influe  en  rien 
sur  l’importance  même  du  litige,  seul  motif  qui 
ait  déterminé  le  législateur  dans  la  fixation  du 
(aux  de  premier  ressort,  — Déclare  l’appel  non- 
recevable,  etc.  • 

Du  97  mai  1886.  — C.  d’Oi  léatis. 


HÉRITIER  APPARENT.—  Veuti.  — RiaoLtriog. 

— Rastitctiox  do  mx. 

la  vente  des  immeubles  de  la  succersion  faite 
par  P/iéritter  apparent  est  nulle  y tant  à 
l'égard  du  vendeur  gue  de  l'acguéreury  en- 
core qu'ils  aient  tous  deux  agi  de  bonne 
fol  (9).  (C  c«v.,  722  et  1599.) 

Le  véritable  héritier  gui  a d'abord  réclamé 
de  l'héritier  apparent  la  reslUutlon  du  prix 
de  la  vente  n'est  pat  pour  cela  non  receva- 
ble à demander  ensuite  contre  le  tiers  ac- 
quéreur ta  résolution  de  cette  vente.  (C.  civ., 
1358.) 


avantage  que  lui  procure  sa  bonne  foi,  c’est  d’abré- 
ger la  durée  du  temps  requit  pour  la  prescriptiuii 
(an.  2265,  C.  civ.).  Aussi  les  Cuiirt  elies-mémci  qui 
déc  tarent  valables  les  ventes  f uic-s  par  l'héritier  a;»- 
parent  (t»qr.  1rs  arrêts  de  ca  saltmi  ci-d''ssus  cités), 
•oiii-elles  forcées  d’admettre  la  uidiiié  de  cèdes  con- 
seidies  par  le  propiiéiairc  ap|i.'<rcot  qui  possède  A 
on  autre  liire  qu’à  titre  >ucce.s«if.(/''.  Cass.,  26iuMI. 
(826,  et  P.irls,  14  Jtim  1831.)  Toute  la  q^euion  est 
donc  de  s.^voir  si  la  loi  reconnaît  deux  catégories 
de  propriétaires  ai>pareo<s,  et  si  b i mêmes  règles 
ne  sont  p.vt  apidicabtes  A tous,  ür,  une  |tai  eilie  dis- 
Imclion  u*e»iéiabli«  par  aucun  lexie  : die  se  trouve 
même  iiDpliciicinent  retMiusséc,  en  ce  qui  coucerne 
la  ventedes droits  d'héritier,  par  l'ari.  1696,  C-  CiV., 
()iii  ira[>ose  A celui  qui  vend  une  héré<liié  roblig.i- 
tloD  de  garantir  sa  qualité  d'héritier.  C’est  ce  qui  a 
été  admis  par  les  arié's  de  cassation  du  26  août 
1833  qui  ont  été  rappelés  plus  haut,  liés  lors,  esi-il 
)K)ssible  de  soutenir  qu’en  l’absence  d’une  disposi- 
tion formelle,  ceini  qui  n'a  pas  droit  Je  vendre 
in  ghbo  une  hérédité  toute  entière  a cc|>eiidaol  la 
capacité  nécessaire  }K>ur  vi-ndrc  en  détail  tous  les 
objets  qui  composent  celte  hiTédiié?  Les  niémea 
luoiirs  de  décider  n’cxisl'nl-ils  pa^  dans  nu  cas 
ciiiume  dans  l'autre  ?].*aci(U'  reur  ne  doii-il  |ms  tou- 
jours s’assurer  «le  la  quaü  é de  celui  avec  le  |itd  il 
traite;  cl  lui  est- il  moin«  ditficilc  de  vérifier  s'il  est 
légitimement  eu  possession  de  robjel  qu’il  veut  Ven- 
dre, lorsipi'd  s'agit  de  l'en^enib  c d'une  hérédité,  ipio 
lorstpi’d  ne  s'agit  que  il’un  imaieuble  délerminé? 
Ne  faut-il  pas,  au  contraire,  recnnnal  re  que,  dans 
lot  deux  cas,  l’bénlier  vct  iiable  ne  doit  pas  souffrir 
un  préjudice,  parce  qu'un  tiers  a vendu  sa  chose,  et 
qu’d  ne  peut  éirc  dépouillé  que  lorsqu’il  a laissé 
écouler,  sans  faire  aucune  püiir»ui>e,  le  temps  re- 
quis pour  la  prescription  ..— /^.,e:i  outre,  dans  le 
sens  de  l’arrél  ci-dessus,  Montpellier,  9 m-u  1838. 
— Z'.  Cooflans,  p.  2G.  ~ P'",  aussi  Brux.,  10  fér. 
1830. 
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Jun$prudence  dei  Coun  d'appel. 


AKKtT. 

« LA  COUR,  — AlU'ndii  f|(r;uiv  (ermes  de 
l'art.  734,  C.  riv.,  1 lu^rilier  I^RÜinie  exl  «aiti  dr 
plein  droit , cl  d^s  le  jour  du  décèa  de  ion  au* 
leur,  de  loin  Ici  droili  cl  acUotii  dont  te  com- 
pose riiéritaBe  de  celui-ci  ; <iiie  riicrhicr  ne  i»crd 
celle  qualilé  cl  les  dmiii  qiti  en  dérivcnl  que 
par  sa  rcnonciaiioti  ou  la  prcitcri|ilion  ; — 
Qirainsi.  |>cndanl  Irèn  e ans,  (oui  (Kisiscsieur  de 
l'hérédité  nyaiit  pour  lui  sa  qualilé  d'héritier  ap> 
parent,  même  de  bonne  foi,  el  qui  vend  en  (ola- 
tilé  ou  en  partie  les  biens  de  la  successinii 
dévolue  à rheritier  réel,  aliène  la  chose  d’atiliui  ; 

— Altendu  que,  d'après  les  arl.  1500  et  3183, 
la  vente  de  la  chose  d'aiilriii  est  nulle;  que  ce 
principe  général,  qui  assure  la  conscrvalion  du 
droit  de  propriété,  ne  reçoit  d'exception  qu'aii- 
tantqiiela  loi,  parties  dispositions  lexiiiclles  et 
pour  des  cas  spéciaux,  en  a aulrcmeni  ordonné; 

— Que  la  bonne  foi  de  la  part  du  vendeur  el  de 

Tacheteur  est  sans  doute  prise  considération 
par  la  loi  poiirditiiiniier  la  responsabilité  de  l'un 
et  dcraiilre;  mais  qu'elle  ne  peut  avoir  pour 
ef^*l  de  conférer  à la  personne  du  vendeur  le 
droit  de  disposer  de  l.i  chose  d'aulriii;  et  qu'à 
l’égard  de  l'acheteur , muni  d'un  Juste  litre , la 
bonne  foi  ne  peut,  d’après  l'art . 3^5.  consoli- 
der son  droil  qu'atilaiit  que,  par  une  |»ossession 
légale  de  dix  ou  ving'  ans,  U a presetil  contre 
le  droil  du  véritable  propriétaire  ; — i^*  dis- 

position de  cet  art.  33C5  s'applique  aussi  bien  à 
la  veille  faite  par  l'héritier  apparent  qu'à  celle 
consentie  par  loiil  autre  possesseur  de  bonne  foi  ; 
que  le  tégi>lalpur  place  tous  les  proprii  Uin  s 
apparents  dans  la  même  catégorie,  leur  accorde 
des  droits  identiques,  et  les  soumet  à la  même 
régie;  qii'oii  ne  peut,  dès  lurs,  faire  cuire  eux 
une  distinction  qui  iiVxisle  pas  dans  la  loi;  — 
Attendu  que,  pour  éviter  rappliealioii  île  ees 
principes,  on  voudrait  en  vain  se  prévaloir  soit 
de  considéralions  puisées  dans  rmtéréi  général, 
soit  des  dispositions  du  droil  romain  el  de 
quelques  décisions  spéciales  de  nos  lois  nou- 
velles; qu'en  elM,  et  quant  aux  considéralions 
générales,  si  la  position  d'un  tiers  de  bonne  Foi 
est  digne  d'intérêt,  s'il  importe  de  ne  )minl 
laisser  irop  longtemps  peser  sur  les  propriétés 
une  incertitude  nuisible  au  progrès  de  l'agricul- 
ture et  aux  facilités  des  transaciious.  il  faut 
avant  tout  conserver  le  droit  antérieur  du  vrai 
propriétaire  injiisieinenl  déimuillé  ; qu'en  ce  qui 
a trait  aux  lois  romaines  in^oquées,  la  loi  13, 
ff,  § 4,  lit.  De  hceredilatis  petiffonef  prononce 
formel'enu  ni  la  iiulllié  de  la  vente  que  l'hér  itier 
apparent  aurait  faite  de  toute  l'hérèdilé,  el  que 
la  loi  35,  § 17.  au  même  litre,  qui , dans  le  cas 
de  ventes  partielles,  parait  adinellrc  la  validité 
des  ventes,  est  Iclleinenl  obscure,  mémi*  pour 
les  inlerpréies  les  plus  accrédités,  qu'elle  ne  sau- 
rait servir  de  guide  dans  l'inlerpréialion  de  nos 
lois  nouvelles,  qui  ont  admis  sur  ce  point  d'au- 
tres principes;  — Attendu  qu'en  présence  des 
dispositions  des  art.  1590,  3135,  3183,  on  vou- 
drait en  vain  arguinenlertle  quelques  dispositions 
particulières  du  Code  civil  pour  créer,  en  faveur 
de  l'héritier  apparent  de  bonne  foi,  une  exception 
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que  la  loi  n'a  pas  admise  par  un  lexte  formol  ; — 
Qu’en  dérogeant  aux  principes  généraux  des 
art.  133,  790,954,  1340  et  1955,  le  législateur 
a créé  des  exceptions  commandées  par  la  force 
des  choses  ; mais  que  ces  dis|>osi(ions  exception- 
nelles doivent  être  renfermées  dans  les  es|»èces 
qu'elles  règlent,  et  que  les  étendre  par  analrq^ie 
à dei  cas  non  prévus,  ce  serait  détruire  le  prin- 
cipe général  |X)sé  dans  Taii.  1599;  que  cVst 
aussi  par  exceplioii  que  l'arl.  1.580,  au  litre  De$ 
quasi  contrats,  établit  que  celui  qui , de  bonne 
foi,  el  par  suite  de  l'erreur  du  véritable  proprié- 
laire,  rrçoil  de  lui  un  immeuble  qu'il  revend, 
n'est  terni  que  de  la  restitution  du  prix;  qirici . 
c'est  le  véritable  propriétaire  quia  livré  la  chose 
dont  il  avait  droit  de  disposer;  que  l'erreur  de 
celui-ci  est  son  fait,  qu'il  ne  peut  donc  l’imputer 
à d'autres  el  faire  n-lomber  sur  eux  les  consé- 
quences de  son  erreur  ; mais  que.'dans  les  cas  de 
vente  par  un  héritier  apparent,  le  véritable  pro- 
priétaire est  dé|K>uillé  à son  insu,  et  sans  que, 
par  son  fait,  il  ail  indiiil  en  erreur  les  tiers  ac- 
quéreurs; qu'ainsi,  eien  raison  de  ces  différen- 
ces, Tari.  1580  ne  saurait  être  invoqué  dans  la 
cause  actuelle;  — Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  les  ventes  consenties  par  les  héri- 
tiers apparents  étaient  nuhes,  comme  faites 
à non  domino f pour  la  portion  afférente  aux 
héritiers  maternels;  — En  ce  qui  louche  les  ra- 
(iflealions  de  ces  mêmes  ventes  ; — Altendu  que 
les  héritiers  maiermls  avaient  deux  actions, 
l'une  personnelle  et  directe  contre  les  vendeurs  i 
de  leur  part  héréditaire,  l'autre  réelle  pour  la 
résolution  des  ventes  contre  les  tiers  détenteurs; 
qu'eu  recourant  d'abord  à l'action  pL-rsonnelle , 
ils  ont  usé  de  leur  droit;  el  que  pour  induire  de 
cette  option  une  renonciation  à recourir  plus 
lard  à l'action  réelle  il  faiidraUque  l'action,  au 
lirii  d'éire  subsidiaire  à la  première,  fût  au  con- 
traire exclmive  de  celle-ci;  qu’il  est  évident 
qu'en  demandant  d'abord  la  restitution  du  prix 
des  ventes,  les  héritiers  réels  sc  trouvaient  dans 
la  position  du  vendeur  qui  réclame  d'abord  son 
prix,  el  qui  cnsuile,  faute  de  payement,  a tou- 
jours le  droit  de  diriger  contre  l'acquéreur,  ou 
même  contre  le  tiers,  l’action  résolutoire  ; qu'une 
renonciation  tacite  ne  se  présume  pas  et  don 
résulter  d'un  acte  qui  implique  nécessairement 
celle  renonciation,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  i’cspèce;  qu'il  faut  reconnaître  que  le  juge- 
ment du  5 déc.  ne  coniient  que  des  condamna- 
I lions  personnellesconire  un  negotiorum gestor, 
obligé  par  un  quasi-contrat  à rendre  le  prix 
qu'it  a reçu,  cl  que , dès  lors,  tant  que  ce  prix 
n'est  pas  payé,  te  propriétaire  conserve  son  droit 
de  revenir  contre  la  vente  de  sa  p.irl  héréditaire 
qu'il  n'a  pas  ratiAée,  — Confirme,  etc.  • 

Du  37  mai  1830.  — C.  d'Orléans. 


VENTE.  — Noluté. 

La  vente  faite  par  PhirUler  apparent  est  nuUe, 
même  dans  le  cas  où  te  vendeur  et  t*acquc^ 
reursont  de  bonne  foi. 

Celle  question  est  Irès-coiilroveisée  et  a été 
diversement  résolue.  S'agit-il  d’un  immeuble  de- 
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lenniné  de  la  tuccetiion , la  Cour  de  cassalion 
décide  que  la  venle  eat  valable  (I).  Même  solulioii 
quand , au  lieu  de  vendre , l'hérUier  apparent  a 
leulement  content  i un  hypothèque  sur  lei  im- 
meuble de  la  iuccettion  (3).  Au  contraire,  t'agit- 
il  de  la  venle  de  la  lolalilé  de  l'hérédilé,  la  même 
Cour  décide,  conformément  à la  Cour  de  Parit, 
que  la  venle  ett  nulle;  mait  celle  doctrine  eti 
vivement  combattue  par  Toullier,  Duraiilon  et 
Troplong.  Tout  cet  juritcontullet  repoutaeiit 
la  ditlinctioD  que  fait  la  Cour  de  cattalion,  et  ilt 
foutieniieni,  contre  Merlin,  avec  la  Cour  de 
Poiliert,  qu’il  rétulle  de  la  combinaiton  det  ar- 
liclei  734,  784, 1590,3135  et  3183,  C.  civ.,que 
la  venle,  qu'elle  toit  de  la  lolalilé  ou  teulemcnl 
d*une  partie  de  la  auccettion,  ett  radicalement 
nulle,  et  que,  tant  que  la  prttcriplion  n’etl  point 
acquite  au  liera  détenteur,  le  véritable  bérilier 
peut  lui  redemander  l'immeuble  aliéné  ; c'ctl  ce 
dernier  tytiême  qui  a été  adopté  par  le  Cour 
d'Orléant. 

Louite-Marguerile  Baron,  époute  de  Paul 
Oudin,  ett  décédée  tans  detcendaiice  directe.  Let 
quatre frérea Chevalier,  qui  tout  apparlenaieiil  à 
la  ligne  maternelle  de  la  défunte,  te  tout  porléa 
teult  hérilicrt  en  veitu  de  l'art.  755,  C,  civ.,  et, 
aprée  avoir  procédé  entre  eux  à l'inventaire  et 
au  partage  det  meubles  et  immeublea  de  celle 
auccettion,  ilt  ont  vendu,  toit  eiitemble,  toit 
aéparémeni,  lea  parta  et  porlionaqui  leur  étaient 
reapeclivement  écbuea  dans  ces  inimeuliles. 

Plut  lard,  et  en  1850,  Charlca  Nollin  et  Fran- 
çoiteHollin,  femme  Astelin,  te  tout  prétenlét 
pour  recueillir  la  portion  aflérenle  à la  ligne 
paternelle,  et  ont  fait  conaacrer  leurt  droits  par 
un  jugement  du  4 mai  1831,  coiidrmé  par  un 
arrêt  du  39  fév.  1833. 

Par  tuile  il  a été  procédé  entre  loua  let  béri- 
tiera,  tant  palernelt  que  maternels,  il  un  nouveau 
partage  de  la  tuccetsion  de  la  femme  Oudin, 
par  le  rétiillal  duquel  lea  droits  des  liériiien  pa- 
ternels ont  été  Hxés  à la  somme  de  19,300  fr. 

Louis  Chevalier  et  les  trois  enfants,  liéiiliers 
de  François  Chevalier,  ayant  refusé  ou  t'étant 
trouvés  dans  l'impossibilité  d’acquitter  la  |>or- 
lion  dont  ilt  étaient  leiuit  dans  celle  tomme, 
Nollin  et  la  femme  Astelin  se  sont  adressés  à 
Breton,  Bi  tard,  Marcel-Marchenoir  et  Leblanc, 
acquéreurs  des  immeublea  de  la  tuccetsion  de  la 
femme  Oudin , et  ont  formé  contre  eux  une  de- 
mande en  nullité  des  ventes  qui  leur  avaient  été 
faites,  et  en  retlilulion  det  fruits.  Ceux-ci  ont 
vainement  invoqué  leur  bonne  foi,  l'autorité  de 
la  loi  35 , $ 17 , ff.,  Ile  hereUilaiii  petilione, 
l'opinion  de  Merlin  et  de  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassalion.  Un  jugement  du  tribunal  de 
Gien,  du  8 juill.  1835,  a accueilli  la  prétenlioii 
des  héritiers  paternels,  et  déclarés  les  ventes 
nullet  jusqu'à  concurrence  de  la  part  hérédi- 
taire de  ces  derniers.  C'est  vainement  encore 
qu'ilt  ont  déféré  ce  jugement  à la  Cour  d'Orléans: 
ilt  ii'ont  pas  été  plus  heureux  que  devant  les  pre- 
miers juges. 

AxatT. 

• LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 

(1) Ca.>s.,3aoill  ISIS. 

AH  18Ô6.— Il»  rAXtii. 
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l'art.  734,  C.  civ.,  l'héritier  légitime  est  saisi  de 
|dein  droit,  dés  le  jour  du  décès  de  son  auteur, 
de  tout  les  droits  et  actions  dont  te  compote  l'hé- 
ritage de  celui-ci  ; 

s Que  l'héritier  ne  perd  celle  qualité  et  les 
droits  qui  en  dérivent  que  par  sa  renonciation  ou 
par  la  prescription  ; 

t Qu’aiiisi , pendant  trente  ans,  tout  posses- 
seur de  l'hérédilé  ayant  pour  lui  la  qualité  d'hé- 
ritier apparent,  même  de  bonne  foi.  qui  vend  en 
lolalilé  ou  en  partie  let  biens  de  la  succession 
dévolue  A l'héritier,  aliène  la  chose  d'autrui  ; 

• Attendu  que,  d'après  let  arl.  1599  et  3187, 
la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  ; 

• Que  ce  principe  général,  qui  assure  la  con- 
servation du  droit  de  propriété,  ne  reçoit  d'ex- 
ception qu'autani  que  la  loi,  par  des  dispositions 
textuelles  et  pour  des  cas  spéciaux , en  a autre- 
ment ordonné; 

> Que  la  bonne  foi  de  la  part  du  vendeur  et  de 
l'acheteur  est,  tant  doute,  prise  eu  considération 
par  la  loi  pour  déterminer  la  responsabilité  de 
l'un  et  de  l'autre,  mais  qu'elle  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  conférer  A la  jiersonne  du  vendeur 
le  droit  de  disposer  de  la  chose  d'autrui  ; et  qii'A 
l'égard  de  l'acheteur,  muni  d’un  juste  litre,  la 
bonne  foi  ne  peut,  d'après  l'art.  3105,  conso- 
lider son  di  oit  qu'aulant  que,  par  une  possession 
légale  de  dix  ou  vingt  ans,  il  a prescrit  contre  le 
droit  du  véritable  pro|iriélaire; 

> Que  la  dispotilioii  générale  de  cet  arl.  3165 
s'applique  aussi  bien  A la  veille  faite  par  l’héri- 
tier apparent  qu’A  celle  consentie  par  tout  autre 
possesseur  de  bonne  foi  ; 

> Que  le  législateur  place  tous  1rs  proprié- 
taires apparents  dans  la  même  catégorie,  leur 
accorde  des  droits  identiques,  et  les  soumet  A la 
même  règle  ; 

• Qu'on  ne  peut  dès  lors  faire  entre  eux  une 
distinction  qui  ii’exisle  |ias  dans  la  loi; 

• Attendu  que,  pour  éviter  l’application  de 
ces  principes,  on  voudrait  en  vain  se  prévaloir 
Suit  di-sconsidéralions  puisées  dans  riiitérét  gé- 
néral, soit  des  dispositions  du  droit  romain,  suit 
de  quelques  dispositions  spéciales  de  nos  lois 
nouvelles; 

a Qu'en  effet,  et  quant  aux  considérations  gé- 
nérâtes, si  la  position  d'un  tiers  acquéreur  de 
bonne  foi  eat  digne  d'intérêt,  s’il  importe  de  ne 
pas  laisser  |»eser  trop  longtemps  sur  les  pro- 
priétés une  incertitude  nuisible  aux  progrès  de 
l'agriculture  et  aux  facilités  des  transactions,  il 
faut,  avant  tout,  conserver  le  droit  antérieur  du 
vrai  propriétaire  injustement  dépouillé; 

» Qu'en  ce  qui  a trait  aux  lois  romaines  invo- 
quées , la  loi  13 , ^ 4 , ff. , De  herediialis  peti- 
fione,  prononce  loruiellement  la  nullité  de  la 
vente  que  l'héritier  ap|iarenl  aurait  faite  de 
toute  la  succession,  et  que  la  loi  35,  § 17.  au 
même  titre,  qui,  dans  le  ras  de  ventes  partielles, 
parait  admeilre  la  validité  de  ces  ventes,  est 
tellement  obscure,  même  pour  les  interprètes  les 
plus  accrédités,  qu'elle  ne  saurait  servir  de 
guide  dansrinlerprétalion  de  nos  lois  nouvelles, 
qui  ont  admis,  sur  ce  point,  d'autres  prin- 
cipes; 

• Attendu  qu'en  présence  des  art.  1599,  3135 


'Jurispruilence  des  f .'otsrs  d’appel. 
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et  SIS9,  OQ  ?oudrai(  en  vain  ergumenter  de 
quelques  diiposilioni  parliciilièret  du  Code  civil 
pour  créer  en  faveur  de  rhérilter  apparent  dt' 
bonne  foi  une  exception  que  la  loi  o*a  pas  ad- 
nîM  |Mr  un  texte  formel  ; 

• (}u*ea  dérogeant  aux  principes  généraux 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  l$i,  956,  1340 
et  1053,  le  législateur  a créé  îles  exci*ptions 
cooimandéM  par  la  fi>rce  des  choses  { mais  que 
cetdis|HMdioiis  exceptionnelles  doivent  élre  ren- 
fermées dans  les  es|iéces  qu'elles  régleni,  et  que 
les  étendre,  par  analogie,  a des  cas  non  prévus, 
ce  serait  détruire  le  phncifie  général  posé  dans 
l'art.  1509; 

» (Hie  c'est  aussi  par  excr(»lioa  que  l'art.  1580. 
au  tiire  Dei  ^uati-oo$t(raU ^ établit  que  celui 
qui  de  bonne  foi  et  par  suite  de  l'erreur  du  vé- 
ritable propriétaire , ri  çnii  d<‘  lui  un  Imineuble 
qu'il  revend,  n'est  tenu  que  de  la  restitution  du 
prix;  qti'ici  c'est  le  véritable  propnélaire  qui  a 
livré  la  chose  dont  il  avait  droit  de  disposer; 
que  l'erreur  de  celui-ci  est  son  fait  ; qu'il  ne  |m;u( 
donc  pas  l'imputer  à d'autres  et  faire  retomber 
Uir vitx  les  conséquences  de  son  erreur; 

■ Hais  que,  dans  le  cas  de  vente  par  uii  héii- 
tier  apparent , celui-ci  a veiulii  cc  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas,  le  véritable  jKtHU'iétaire  est  dé- 
pouillé à son  iusu , et  sans  que , par  son  fait,  il 
ail  induit  en  erreur  le  tnrs  acquéreur; 

> Qu'ainsi,  et  en  raison  de  ces  différences, 
l'art.  1380  ne  saurait  être  invoqué  «lans  la  cause 
actuelle; 

• Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précéile  que  les 
ventes  consenties  par  les  liérilnrs  a|>parenls 
étaient  milles  comme  faitrs  a non  ttominc  pour 
la  portion  afférente  aux  héritiers  paU'incIs; 

• Adoptant  au  iur|dus  les  motifs  des  premiers 
juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  97  mai  1836.  — C d'Orléans  ' 


ENFANT  MORT-NÉ.  - Scpmkssion. 

Cour  d'assises  de  Vienne,  98  mai  1886.  — 
{f\  Cass.,  I*'  août  1836.) 

JDüE  ASSDME,  — AttX.  — ÉTI4X0KK. 

I7n  âvocftt,  bien  çu^insent  sur  te  lableoUf  ne 
peut  être  appelé  d compléter  un  Irtbunal, 
ahn  <pa*il  n*a  pas  atteint  Cdgc  de  vingt- 
cin^  ans  [fixé  par  ta  toi  pour  être  Juge),  et 
par  mite,  te  Jugement  auquel  il  a concouru 
est  nul.  (L.  9ü  avril  1810,  art.  64.) 

Ouid  ù l’égard  <tvn  avucai  inscrit  au  tableau 
Malgré  sa  qualité  d’étranger  (1)? 

ARitT. 

«L.\  COUR,  — .iltnulu  que  l'appelaiil  ayant 
justifié,  par  un  extrait  authentique  des  registres 
de  l'état  civil  de  la  commune  de  Sainl-Lixier , 
N*  Vignau  fils,  qui,  en  qualité  d'avocat,  a,  sur 
l'absence  ou  euipéchemeDt  légitime  des  Juges 
suppléants  et  autres  avocats  inscrits  avant  lui 


x%)  La  question  n'était  pas  soulevée  d.?ns  l'espèce; 
mais  la  Cour,  dam  l'espèce  de  son  arrei,  raiioooani 
par  aDaiogie,  décida  qu'un  avocat  inicrit  au  Ubieau 


(SI  HAÏ  1886.) 

« sur  le  tableau  de  l’ordre  , concouru  à rendre  le 
j jugement  attaqué,  était  alors  seiilrmenl  âgé  de 
vingt-trois  ans,  il  faudra  nécessairement  recon- 
nallre  que  ce  jugement  est  infei  té  d'une  nullité 
radicale,  si  les  dispositions  législatives  qui  con- 
fèrent aux  avocats  le  droit  de  remplacer  les  jn- 
gei  absents  les  soumettent  aux  mêmes  justifica- 
tions d'Age  qu'elles  exigent  des  magistrats  titu- 
laires ; — Attendu  que  s'il  est  vrai  que . soit 
l’art.  30,  L.  32  vent,  an  13,  soit  l'art.  49,  décret 
30  mars  1808  . en  conférant  à l'avocat  un  pareil 
droit,  se  taisent  sur  l’Age  nécessaire  pour  le  réa- 
liser, on  ne  saurait  cependant  Induire  de  ce 
Silence  que  ce  droit  esl  teüemeiil  absolu  que  la 
qualité  d’avocat  confère  irrévocablement  te  droit 
d’en  jouir,  s'il  esl  prouvé  que,  par  les  lois  con- 
slitulives  de  l'ordre  judiciaire,  le  pouvoir  de 
juger  est  formellement  subordonné  A unecoiiili- 
liou  d'Age ; — Attendu  que  l’art.  64,  L.  20  avril 
1810,  esl  si  explicite  A cet  égard,  puisqu'il  porte 
en  termes  exprès  que  » nul  ne  pourra  être  juge 
> ou  suppléant  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans 

• accomplis,  • qu'il  faudra  nécessairement  sou- 
mettre l'aviKTal  A une  semblable  justification, 
s'il  est  reconnu  que  son  admission  sur  le  siège, 
quelque  momeiiuiiée  qu'elle  soit,  l’investit  de  la 
qua’ité  de  juge;  — Attendu  que  notre  droit  pu- 
blic, et  iiotaiumenl  Part.  48,  charte  constitu- 
tionnelle,  proclamant  que  ta  justice  est  adminis- 
trée par  les  juges,  les  conséquences  qui  en 
résulleiii  sont  que  l’avocal  qui  cuiicouri  légale- 
ment à un  jugeim  iit , devenant  Juge  dans  celle 
circon&t.incr , doit  |K>sséder  les  qiialiiés  que  la 
loi  exige  du  juge  ; que  ce  principe  préexistant  A 
la  dispusiiiun  ci-tieskiis  rapi>elée  qui  la  formule 
avau  reçu  une  apidicatioii  remarquable  dans 
Part.  13,  L.  20  avril  1810;  cet  article,  en  effel, 
après  avoir  posé  le  (K'incipe  de  la  formation 
d’uD  coips  de  magistrats  sous  le  nom  de  juget 
auditeurs,  s'exprime  ainsi  : • Us  rempliront  les 

• füiicuoiis  de  juges  lorsqu'ils  auront  l’âge  rc- 
» quis  pour  avoir  voix  délibérative;  » donc, 
dans  ta  pensée  du  législateur , le  juge  auditeur 
ne  devenait  pas  juge  lorsqu'il  enreropUssail  les 
fonctions  dans  toute  leur  élendue,  et  cepeodaut, 
dans  ce  cas,  les  conditions  d'âge  lui  étaient  ri- 
goureusement im|K>sées;  comment,  dés  lors, 
pouvoir  en  affranchir  l'avocat  qui,  en  montant 
sur  le  siège,  est  dans  une  position  identique  : 
car,  comme  lui,  il  remplit  les  fonctions  déjugé; 
comment  Pen  affranchir,  alors  que,  dés  qu'il 
participe  aux  travaux  des  magistrats  titulaires, 
il  reçoit  de  la  loi  la  même  protection  dont  elle 
couvre  ceux-ci;  car  n'esl-il  pas  certain  que  si  A 
raison  des  fonctions  qu’il  remplit,  quoique  mo- 
mentanément, les  délits  prévus,  toit  par  les  ar- 
ticles 223  et  suivants,  C.  pén.,  toit  par  Part.  6, 
L.  Semait  1833,  sont  commis  enveis  lui,  la 
répression  sera  la  même  que  pour  le  magistrat 
institué  par  le  souverain  ; — Attendu  d'ailleurs 
qu’admeilre  que  les  articles  précités  de  la  loi  du 
33  vent,  an  13  et  du  décret  du  14  déc.  1810  af- 
franchissent le  droit  qu'ils  cousliiuent  en  faveur 


malgré  ta  qualité  (Pétraoger  ne  pourrait  pas  être 
appelé  pour  compléter  le  tribunal.  Le  barreau  de 
Paris  refuse  d'admeitre  les  étrangers  au  stage. 


Jurisprudenee  de$  Cuurs  d'appet. 
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de  l'amal  de  (ouïe  condition  serait  (ombenians 
les  contradictions  les  plus  choquantes,  et  violer 
les  principes  les  plus  élevés  de  notre  droit  pu- 
blic. Le  premier  inconvénient  eût  pu  se  présen- 
ter fréquemment  lorsque  riiistituUon  des  juges 
auditeurs  était  en  vigueur,  car  l’avocat  qui  la 
veille , quoique  loin  d’avoir  sa  vingt-cinquième 
année,  avait,  dans  ce  seul  titre,  trouvé  ie  di-oit 
de  prendre  part  aux  travaux  du  tribunal,  en 
eût  été  privé  le  lendemain,  si . dans  l’intervalle, 
le  prince  lui  avait  conféré  la  qualité  de  juge 
auditeur;  le  second  peut  se  réaliser  dans  une 
hypothèse  facile  à prévoir,  et  du  plus  haut  inté- 
rêt ; des  étrangers,  en  effet,  après  avoir  terminé 
leurs  éludes  d.ins  nos  facultés,  prenueul  souvent 
place  dans  nos  différents  barreaux  ; leur  qu  jlilé 
d’étranger  ne  saurait  les  en  exclure,  puisque  ia 
jouissance  des  droits  civils  que.  pirndant  l«mr 
séjour  daos  le  royaume,  leur  .'accordent  les  arti- 
cles 1 1 et  13,  C.  civ-,  leur  confère  ce  droit,  mais 
si  leur  inscription  sur  le  ulileau  de  ronlre  les 
habilitait  à participer  aux  jugem.'tits  dans  l'ab- 
sence des  titulaires , on  serait  alors  (urcé  de  re- 
connaître qu'un  étranger  ]>eul  remplir  parmi 
nous  des  fonctions  que  le  droit  public  de  Ions 
les  peuples  ne  confère  qu'aux  régmcoles;  un 
lystèttequi  conduit  à <|p  pan  illes  conséquences 
ne  saurait  donc  être  admis.  — Donc,  si  les  dis- 
positions législatives  précitées  attribuent  à l’a- 
vocat Je  ilruil  de  suppléer  Je  Juge,  elles  oc  le 
dispensent  pjs  des  coiidiiious  imposées  à celui- 
ci,  el  parini  elles,  une  des  plus  imposantes  est , 
sans  contredit , l'âge  requis , condition  d'autant 
plus  imporlanie.en  effet,  d’après  l’esprit  des  lois 
qui  ont  organisé  nos  institutions  publiques  de- 
puis 1789,  qu'l!  est  sans  exemple  que  les  divers 
pouvoirs  qui , depuis  cette  époque,  ont  dû  ga- 
raoJir  leur  exécution,  aient  jamais,  et  pour 
quelques  fonctions  que  ce  soit  , affratirhi  nul 
üidividii  de  son  acccMnidisseiiieiit,  en  lui  accor- 
dant ce  qui,  dans  i’ordrè  iNilitique  précédent , 
était  désigné  sous  le  nom  de  dispenses  d'âge. 
Cetic  condilion  ay.iiit  défailli  chea  l'avocat  dont 
la  coopération  était  indispensable  pour  la  coii- 
sliliition  légale  du  tribunal  qui  a midu  le  juge- 
iDi  Ql  attaqué,  ce  jugement  est  fr.ippé  d’un  vice 
radical  ; U y a donc  lieu  â rn  prouoncer  l'aniiu- 
laiioii,  ^ Déclare  nul  et  de  mil  effet  le  jtigc- 
joeni  rendu  par  ie  tribunal  civil  de  $ainl-Gi- 
rous,  etc.  • 

Du  31  mai  185G.  — C.  de  Toulouse. 
8ÜCC£SS10ff.  — Rapport.  — Partaue  ixtrb- 

VIFS. 

Lorsque  après  uti  partage  entre-vifs,  faitcon- 
joiniement  par  d^ux  epoux  entre  teurs  en- 
fasiis  des  biens  de  ia  communauté,  la  femme 
vient  à t'rnoncer  à Ui  communauté,  la  do- 
nation contenue  audit  partage  est  annulée, 
et  les  donataires  sont  tenus  d*en  rapporter 
te  montant  en  nature  à ta  succession  du 
mari. 

Maocliin , après  s’élre  marié  en  secondes  no- 


(lli  P',  conf.  Pardessus,  Des  servitudes,  n*  185. 
— Mais  vo/*.  Duranion , t.  5.  n»  561;  Fourocl, 
Traité  du  vsHsinage,  t.  3,  p.  111.  — aussi  sur 


ces,  avait  fait,  conjointement  avec  sa  seconde 
femme,  le  partage  entre -vifs  de  tous  les  biens 
de  leur  communauté  : les  cinq  enfants  avaient 
pris  chacun  un  cinquième  dans  la  moitié  qui 
représeiit.'iil  la  succession  du  père,  et  les  deux 
enfants  du  deuxième  lit  avaient  seuls  participé 
â l’autre  mniiiéqui  représentait l.i  succession  de 
leur  inèiv.  Après  ie  décès  de  Manciitn,  sa  veuve 
a renoncé  à la  communauté.  Le  partage  du 
38  ocl.  1833  a été  attaqué,  comme  attribuant 
aux  enfants  du  deuxième  lit,  héritiers  de  leur 
mère,  des  biens  auxquels  celle-ci  n’avait  jamais 
eu  aucun  droit  p ir  suite  de  sa  renonciation  à la 
communauté.  Celte  prélenlioii  a été  accueillie 
par  jugement  du  tribunal  de  Troyes.  du  16  juil- 
let 1853:  — • Attendu  que  le  partage  de  la  com- 
munauté des  mariés  Manchin , dans  i’aete  du 
3K  ocl.  1833,  et  les  atlribuUoiis  inégales  entre 
les  enfants  de  deux  lits  reposaient  sur  la  suppo- 
sition que  la  femme  Mancliin  accepterait  ladite 
coininuaauté  ; 

• Que,  depuis  la  renonciation  du  17  déc.  der- 
nier, et  conformément  à Tari.  1493,  C.  civ., 
Manchin  doit  être  considéré  comme  ayant  eu 
excliisivem.-fit  le  droit  d’en  disposer  ; 

» Ou’aiiireioeiil  la  veuve  cumulerait  les  avan- 
tages attachée  à l’acceptation  el  ceux  attachés  â 
la  renuitcialion...., 

» Le  tribunal  renvoie  les  parties,  pour  la  li- 
quidation. devant  M*  Gcsliu,  notaire  â Troyes; 
ordonne  que,  lors  de  cette  liquidation,  la  femme 
Thaii.is  rapporler.i  à ses  cohéritiers , venant  à 
1.1  succession,  ce  qui,  dans  i’eslim.ilion  des  biens 
de  la  C4>iDinunaii(é,  exi  édoit  le  cinquième  auquel 
seulement  elle  a droit  comme  héritière  de  son 
père....  • 

Appel  ; {*•  des  eiifaiils  du  deuxième  lit,  en  ce 
que  le  tribunal  a annulé  la  donation  du  38  oct. 
1833;  3"  des  en  aiits  du  premier  lit,  en  ce  que 
le  tribunal  n’i  pas  ordonné  le  rapport  des  biens 
en  nature,  in:i:s  simplement  la  restitution  du 
pi  ix  d'cslun  tliunau  jour  de  la  donation. 

ARRâT. 

• LA  COUH,  — En  ce  qui  touche  l’appel  prin- 
cipal, adopUiil  les  mo.ifi  des  premiers  juges  ; — 
Eu  ce  qui  louche  l'appel  incideul,  coosidérant 
que  les  liiens  devenus  |H:rsonDcls  au  mari  doi- 
vent, soit  â litre  de  rapport,  soit  à titre  de  res- 
liiiiiion,  être  rendus  en  oiiure,  — Ordonne  que 
lesdiis  biens  seront  restitués  en  nature,  etc.  i 

Du  juin  1836.  — C.  de  Paris. 

FOSSÉ  MITOYEN.  — Combliikxt  partiu. 

Le  copiopriélaire  d*un  fossé  mitoxen  ne  peut, 

sans  le  consentement  de  l*auire  coproprié^ 

taire,  combler  (a  moitié  du  fossé  qui  borde 

son  héritage  {}).  (C.  civ.,  669.) 

Joullain  ayant  comblé  la  moitié  d'un  fossé  qui 
séparait  sa  propriété  de  celle  de  la  veuve  Guyard, 
celle-ci  demanda  que  Joullam  fût  tenu  de  réta- 
blir le  fossé  dans  son  ancien  étal. 


cette  matière  Solon,  Des  servitudes  réelles,  p.  133 
et  suiv. 
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Juritpntdence  Un  Court  Wappel. 


Le  35  août  1835,  jURement  : — « Altendu  que 
l’existence  d'un  lossii  mitoyen  siipjiotc  un  accord 
entre  deux  propriétaires  |>uur  sonélablissement  ; 
qu'une  fois  ia  conrenlioa  arrêtée  et  exécutée,  il 
ne  peut  être  libre  i l'uiie  des  parties  de  l'annu- 
ler, sans  la  Tolunté  de  l'autre; 

» Que  l’art.  669,  C.  civ.,  en  imposant  aux  ri- 
verains l’obligation  d'entretenirà  frais  commiini 
le  fossé  mitoyen,  interdit,  par  IA  même,  soit  A 
l'un,  soit  à l’autre,  la  faculté  d'en  combler  la 
moitié , 

> Ordonne  que,  dans  quinze  jours  de  la  signi- 
fication du  prient  jugement,  Joullain  sera  tenu 
de  rétablir  le  fossé  qu’il  a comblé  en  partie,  et 
de  le  remettre  dans  l’état  où  il  était  au  moment 
du  placemcut  des  bornes,  sinon,  etc.  s— Appel. 

saatT. 

« LA  COCR , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,— Confirme,  etc.  • 

Du  1“  juin  1836.  — C.  d'Angers. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — Caxr  Dts- 
TincT.  — PtixMmoa. 

rouf  jugement  ou  arrit  interlocutoire  conte- 
nant en  même  tempt  une  ditpotilion  défini- 
tive qui  te  lie  à l’interlocutoire  empêche  ta 
péremption  de  fini  lance c'esf  la  preterip- 
tion  trentenaire  qui  leule  peut  être  invoquée 
dant  ce  au  (1).  (C.  proc.,  S97.) 

saitT. 

f LA  COUR,  — Altendu  qu'avant  l’émission 
du  Codede  procédure  (art. 397),  il  était  conslanl, 
en  droit,  que  tout  jugement  nu  arrêt  interlocu- 
toire contenant  en  même  temps  une  disposition 
définitive  se  liant  A l'interlocutoire  empêchait  la 
péremption  de  l’instance  ; que  la  raison  était  que 
la  péremption  entraînant  l'extinction  de  ta  pro- 
cédure et  de  l’instance,  elle  ne  pouvait  enlever 
un  droit  définilivcmeiil  acquis  par  le  jugement 
ou  l'arrél  ; — Attendu  que  le  Code  de  procédure 
a les  mêmes  résultats,  et  qu’il  ne  produit, 
comme  autrefois,  que  l’extinction  de  la  procé- 
dure et  la  péremption  de  l’instance;  qu’il  y a 
alors  même  raison  de  conserver  les  droits  ac- 
quis. et  conséquemment  les  dispositions  interlo- 
cutoires , sans  quoi  l’instance  ne  périrait  qu'en 
partie,  ce  qui  serait  contraire  A l’art.  éOI  dudit 
Code  de  procédure;  — Attendu  que  l’arrêt  du 
ci-devant  parlement  de  Toulouse,  sous  la  date 
du  11  sept.  177U,  ayant  réformé  et  mis  au 
néant  la  sentence  du  sénéchal  de  Lectoure,  dont 
était  appel , avait  définitivement  jugé  en  faveur 
de  de  Sieurac,  d’un  côté,  que  la  lésion  qui,  aux 
termes  de  la  sentence , devait  être  de  plus  de 
moitié,  ne  devait,  aux  termes  de  l’arrêt,  être 
(lorlée  que  du  tiers  au  quart  ; de  l'autre,  que  de 
Sieurac  était  admis  A répudier  la  succession  de 
sa  mère,  et  que,  par  suite,  il  ne  iiouvaii  être 
tenu  A aucune  garantie  ; qu’enfin  ce  même  arrêt, 
déclarant  avoir  jugé  définitivement  un  chef  de 


fl)  y.  eoof.  Mincï,  5 jauv.  1825;  Toulouse, 
33  fcv.  1835  ; Pau,  17  judl.  1837  ; Grenoltic,  7 mars 
1838.  — y,  auiM  Carré-Chauveau,  n«l431,  p 257. 
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conleslalion,  avait  condamné  Raylac  aux  dépens 
de  l’appel,  ceux  de  l’interlocutoire  seulement  ré- 
servés ; d’où  suit  que,  plusieurs  points  étant  dé- 
finitivement jugés  , il  en  résiillail  des  droits  ir- 
révocablement acquisAdeSieurac  ; que  ces  chefs 
se  liaient  immédiatement  et  nécessairement  A 
l'interlocutoire  ordonné,  puisque  l’interlocutoire 
n’était  que  la  dépendance  et  la  conséquence  des 
points  souverainement  jugés; — Attendu  que, 
l’instance  n'ayant  pu  être  soumise  A la  péremp- 
tion, c’est  la  prescription  Irenlenaire  seule  qui 
aurait  pu  être  invoquée  dans  la  cause  ; qu'étant 
de  principe  et  de  régie  invariable  que  cette  pres- 
cription ne  peut  être  acquise  que  lorsque  trente 
années  se  sont  écoulées  sans  interruption,  étant 
constant  au  procès  que  des  actes  formels  ont  in- 
terrompu cette  prescription  au  moins  jus<|u’en 
l’année  1810,  ce  n'est  qu’A  partir  de  cette  épo- 
que que  la  prescription  a commencé  A courir; 
qu'il  est  évident  dés  lors  que  le  délai  de  trente 
ans  est  loin  d’être  accompli,  — Rejette  la  de- 
mande en  péremption  formée  par  les  mariés  Ca- 
droy.  • 

Ou  1"  juin  1836.  — C.  d'Agen. 

MDR  MITOYEN.  — Jouas.  — Paascairrioa.  — 
AcquisiTios. 

Le  propriétaire  qui  a pottédé  pendant  trente 
ans  det  Jours  dant  un  mur  non  mitoyen 
Joignant  immédiatement  l’héritage  d’autrui, 
a acquit  une  servitude  de  vue  telle  que  ce- 
lui-ci ne  peut  plut  user  de  ta  faculté  qu’il 
a de  rendre  le  mur  mitoyen  qu’en  retpee- 
tanl  ta  servitude  acquise  (3).  (C.  civ.,  490, 66 1 
et  678.) 

La  dame  d’Hochereau  possède  A Paris  . rue 
des  Pelits-Augustins,  n*  34,  une  maison  conti- 
guë A la  succursale  du  Monl-de-Piété,  établie 
même  rue,  n°  33.  Dans  le  mur  de  celle  pro- 
priété, lequel  n'est  pas  mitoyen,  existent  depuis 
plus  de  Irente  ans,  deux  jours  donnant  sur  la 
cour  de  l'administration  : ces  jours  ne  sont  ni 
A fer  maillé,  ni  A verre  dormant.  En  1834,  les 
besoins  du  service  nécessitèrent  dans  la  suc- 
cursale du  Monl-de-Piélé  de  nouveaux  maga- 
sins : l'administratioii  voulut  les  adosser  au 
mur  de  la  maison  voisine.  Des  diligences  furent 
donc  faites  pour  acquérir  la  mitoyenneté,  et  1rs 
constructions  commencées.  Mais  la  dame  d’Uo- 
chereau  exigea  que  les  travaux  fussent  dirigés 
de  manière  A respecter  les  jours  que  l’adminis- 
Iralinii  allait  supprimer,  c'esl-A-dire  qu’il  fût 
laissé  à ciel  ouvert  un  espace  de  six  pieds  au 
devant,  et  de  deux  pieds  sur  chacun  des  côtés. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui 
re|iousse  cette  prétention  par  ces  motifs  : — 
• Que,  la  dame  Uocliereau  ne  représentant  au- 
cun lire  cooslilutif  de  la  servitude,  et  n’invo— 
quant , pour  la  conservation  de  ces  jours,  que 
la  prescription,  les  principes  restrictifs  de  la 
prescription  devaient  surtout  recevoir  leur  ap- 
plication lorsqu’il  s'agissait  d’acquérir  par  celle 


(3)  y.  Paris,  39  mai  1836,  et  le  renvoi,  et  Brux., 
33  jaiiv.  1836;  — Solon,  Serv-,  n»  303. 
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Taie  une  lervilude  sur  un  hériuge  voiiin.  puis- 
que la  tolérance  mutuelle  que  com|>orte  le  Toi- 
sinage  peut  rendre  éqiiiTO<|iie  la  possession  in- 
voquée comme  fondement  de  la  prescription  ; 
que  rien  n'autorisait  à faire  admettre,  dans  Tes- 
l^ce.  que  les  caractères  de  la  possession  eus- 
sr*nt  fil  d'autres  effets  que  de  soustraire  la  dame 
d'Hochereau  à t*nhligalion  de  réduire  ses  jours 
à la  hauteur  et  dans  la  dimension  de  simples 
jours  de  souffrance;  que  sans  doute  elle  aurait 
eu  le  droit  de  maintenir  ces  jours  dans  leur 
étal  légal,  mais  seulement  tant  que  le  proprié- 
taire voisin  fi'aurait  pas  bâti;  qu'en  s'affran- 
chissant d’une  servitude  à sa  charge,  la  dame 
d’Hochereau  n'avait  pu  acquérir  elle-même  une 
servitude  sur l'iiDrocuble contigu;  qu'elle  devait 
donc  souffrir,  de  la  part  des  hospices,  t'exercice 
d'un  droit  que  la  loi  leur  conférait  expressé- 
ment, et  qui  ne  saurait  s'altérer  par  te  non- 
usage  , â savoir,  le  droit  d'acquérir  la  niitoyen- 
neié,  fl  de  hâlir  sur  leur  fonds.  • — Appel. 

AKRtT. 

« LA  COUR,  — Considérani  que  la  femme 
d'Hochereau  est  propriétaire  d'une  maison  sise 
à Paris,  rue  des  Petiis-Augusiins,  n»'â1  ; qu'aux 
lerm<‘$  de  l'arl . 490,  C.  civ.,  les  servitudes  con- 
linitfs  et  apparentes  s'acqiiiérent  par  litres  ou 
par  le  possession  de  trente  ans;  — Que  la  ser- 
vitude dont  il  s'agit  est  acquise  à la  femme 
d’Hochereau  par  la  possession  de  trente  ans 
écoulés  depuis  la  promulgation  du  Code;  — 
Considérant  que,  dans  celle  position,  l'adminis- 
Iration  des  hospices  ne  pouvait  user  de  la  fa- 
culté accordé  par  l'art.  COI.  C.  civ..  de  rendre 
le  mur  mitoyen  en  p.iyanl  les  droits  de  iniioyeii- 
nelé  et  de  surcharge  <|u'en  reip>'Clanl  la  servi- 
tude acquise,  et  qu'elle  ne  peut , d'après  les 
art.  678  et  079,  même  Code,  faire  aucune  con- 
struction qui  approche  à plus  de  six  pieds  (dix- 
neuf  décimètres)  au-devant  de  la  feiiélre  dont  il 
s'agit,  et  à plus  de  deux  pieds  (six  décimèires) 
de  chaque  côié,  — InHrme;  — Au  principal.  — 
Ordonne  que,  dans  1rs  trois  jours  du  présent 
arrêt,  radminiilralion  des  hospices  fera  détruire 
Ionie  la  (tarlie  des  constructions,  charpente  et 
loilure,  qui  s'avancerait  .â  plus  de  six  pieds  au 
devant  et  à plus  de  deux  pieds  de  chaque  côté 
de  la  fenêtre  dont  il  s'agit,  sinon  autorise  les 
appelants  h faire  faire  l.tdlte  démolition  aux 
frais  de  ladite  admimslraiioii.  pour  eu  être  rem- 
boursés sur  les  quittances  des  ouvriers,  etc.  » 
Ou  3 juin  1836.  — C.  de  Paris. 

donation  entre-vifs.  — PaoctRATiOfi.  — 
Mircte. 

Eu  valable  une  donation  faite  par  un  fondé  de 
pouvoirs f en  vrHu  d’une  procuration  déli- 
vrée originairement  en  brevet^  mais  déposée 
aux  minutes  du  même  notairef  antérieure- 
ment à la  donation^  encore  bien  que  le  dépét 
ait  été  fait  hors  la  présence  du  donateur. 
D’ailleurs f de  cc  que  i’arl.  933,  C.  dv.,  semble 
exiger  que  la  procuration  pour  acctt>ler  une 


(1)  .f/cCoin-Deitsle,art.  931,  d”  .5. 

IX)  C'esi  une  queiliun  des  plus  controversées  que 


donation  soit  déposée  aux  minutes  d*un  no- 
taire, il  ne  s’ensuit  pas  que  ta  procuration 
pour  donner  ne  puisse  pas  être  délivrée  en 
brevet  (1).  (C.  civ.,  991  et  993.) 

ABRÈT. 

» 

% LA  CODR,  — Altendii  que  par  procura- 
tion passée  le  9 août  1820.  devant  notaire,  Im- 
bert père  constitua  J.J.  Laurens,  avocat,  son 
mamlalaire  sjiécial.  à l'effet  de  te  représenter 
au  contrat  de  mariage  de  Pierre  Imbert,  son  81s 
plus  jeune,  avec  Joséphine  Bousquet,  et  de  con- 
sentir, en  son  nom.  au  futur  époux,  la  donation 
par  précipiit  et  hors  part  d'une  somme  de 
20.000  fr.  à prendre  après  le  décès  du  donateur  * 
sur  celle  dunl  il  s'éiait  réservé  la  faculté  de  dis- 
poser dans  le  traité  sur  partage  iniervenu  entre 
lui  et  ses  trois  enfants,  le  20  nov.  1808;  — 
AUendii  que  si  celte  procuration  était  originai- 
reroent  délivrée  en  brevet  parle  notaire  Laporte, 
il  est  constant  qu'avant  d'en  faire  usage,  elle 
fut  renvoyée  à ccl  officier  public  |>our  être  mise 
au  rang  de  scs  minutes,  et  que  ce  fut  sur  l'ex- 
pèdilion  de  cet  acie  que  Laurens,  stipulant 
comme  mandataire  d'Imherl  père , constitua  au 
fils  de  ce  dernier,  acceptant,  la  somme  ci-dessus 
rappciléu  ; que  celte  expédition  a été  annexée 
au  rontrtl  de  mariage  sous  la  d.iledu  Oseplero- 
lue  1820  ; — Attendu  f|ue  la  présence  d'Imbert 
père  au  dépôt  de  celle  procuration  dans  les 
minutes  du  notaire,  qui  l'avait  lui-inéme  reçue 
et  délivrée,  frétait  pas  indispensablement  né- 
cessaire; que  tou  adhésion  â ce  dépôt  ne  sau- 
rait être  doiilcuie,  piiisqu'en  ayant  été  averti 
avant  qu'i!  fut  opéré,  il  n'y  apporta  aucun  ob- 
stacle ; qu'alnii . la  in.inifeslation  écrite,  dans 
la  forme  authenii<|m*  « de  la  volonté  du  dona- 
teur, a élé  suivie  de  l'accepiaiion  expresse  de  la 
part  du  donaiaire  présent  au  contrat  ; 

Attendu,  d'ailleurs , cl  surabondammenl,  que 
s'il  parait  résulter  de  la  contexture  de  l'art.  953, 

C.  civ..  qu'il  doit  rester  minute  de  la  procura- 
tion pour  accepter  une  donation,  on  ne  saurait 
en  induire  (pie  la  procuralion  pour  don»^r  ne 
puisse  pas  être  délivrée  en  brevet  ; qu'il  fau- 
drait, pour  décider  le  contraire,  que  le  législa- 
teur qui  a précisé  (miles  les  formalités  dont  il 
exigeait  l'accomplissement,  s'en  fut  expliqué  en 
termes  positifs;  qu'il  est  de  principe  que  les 
nullités  sont  de  droit  strict,  et  qu'elles  ne 
peiiveni,  dans  aucun  cas , élrc  suppléées  , — 
Confirme,  elc.  > 

Du  3 juin  1836.  — C.  de  Bordeaux. 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  — RBifONCtATiOif.— 
ABATDO.V  DK  BIE^S.  — TOTEVB.  — CuRSEIt  DI 
PABILLE. — CuBruSlTIO.'l.  — SUBROGE  TCTBGB. 
Retrait  successoral.  — Droits  litigieux.— 
Tkaités.  — Cessiorrairb. 

L’héritier  qui  a accepté  sous  bénéfice  d’inven- 
taire, ne  peut  plus  renoncer  ù la  succession  i 
il  n’a  que  la  faculté  de  faire  l’abandon  des 
biens  aux  créanciers  (2).  (C.  civ.,  783  et  802.) 


celle  (te  savoir  si  riit'r'tierhéoC-Aciaircpeiit  renoncer 
a la  succession,  ou  si  du  muins  l'abandon  par  lui 
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Vabandon  de  biens  fait  par  l*hèritier  bénéfl-  I 
claire  au  profit  d*un  seul  créancier  de  tn  I 
successionf  est  valable  et  produit  tout  ses  , 
effets^  si  ce  créancier  te  rend  par  la  suite 
cessionnaire  des  droits  des  autres  créan- 
ciers. (C.  ctv..  80â.) 

Z'abandon  dés  biens  d’une  succession  échue  ^ 
un  mineur  et  accerlée  pour  lui  sous  bénéfice. 
d’inventairCj  fait  aux  créanciers  de  ta  suc- 
cession par  le  tuteur,  sans  i’autorisation  du 
conseil  de  famille,  peut  être  régularisé  par 
une  approbation  ultérieure.  (C.  cIv.,  457,  461 
el  803.) 

L’inobservation  des  régies  prescrites  pour  ta 
composition  des  conseils  de  famille,  n’en- 
tralne  pas  de  plein  droit  nullité  dt  s délibéra- 
tions prises  par  le  conseil  irrégulièrement 
composé;  la  loi  laisse  aux  tribunaux  le  soin 
d’apprécier  les  circonstances  pnrtfruHères 
qui  peuvent  excuser  l’irrégularité  corn- 
(C.  cÎT.,  407.) 

Le  défaut  de  nomination  d’un  subrogé  tuteur 
n’est  une  cause  de  nudité  des  délibérations 
prises  par  te  eonsell  de  famille.,  que  lorsque 
tes  intérêts  du  mineur  étaient  en  opposition 
avec  ceux  du  tuteur.  (C.  civ.,  430.) 

L’héritier  bénéficiaire  qui  a abandonné  les 
biens  de  ta  succession  aux  créanciers,  ne 
peut  plus  exercer  ni  le  retrait  successo- 
ral 3),  ni  le  retrait  litigieua.  iC.  ci».,  81!  . t 
1690.) 

Le  principe  qui  veut  qu’un  cohéritier  qui  a 
traité  une  affaire  de  ta  succession  soit  pré- 
sumé l’avoir  traitée  dans  l’intérêt  de  tous, 
ne  peut  être  invoqué  contre  celui  qui  est  seu- 
lement cessionnaire  d’un  cohéritier  ; — ....  Iti 
par  l’héritier  bénéficiaire  gui  a abandonné 
tes  biens  aux  créanciers. 

ARRÊT. 

c LA  COUR,  — AUendu  qup  celui  qui  a .ic- 
ceplé  une  «uccession  üous  bénéfice  d’invenlaire, 
a pris  qualité  d'hérilier  et  ne  peut  pas,  mieux 
que  rhériticr  pur  et  simple,  être  admis  à ré- 
pudier d'après  la  règle  ‘.semelhœres.  semper 
hœres  ; — Attendu  que  le  droit  d'abandonner 
les  biens  aux  créanciers  et  aux  légataires,  ac- 
cordé par  l'art.  803,  C.  civ.,  k l'hérilier  bénéfi- 
ciaire, non~seulemeiit  ne  s'oppose  )>as  à ce  que, 
après  cet  abandon,  la  qualité  d'héritier  reste  sur 
sa  tète,  mais  prouve  au  contraire  que  le  légis- 
lateur a voulu  qu'il  la  conserve , puisqu'il  n'a 
donné  d'autre  effet  à l'abandon  que  de  déchar- 
ger riiérilier  bénéficiaire  du  payemeut  dus  det- 
tes ; — Attendu  que  s'it  résulte  de  IA  que.  mal- 
gré la  répudiation  faite  au  greffe  du  tribunal 
deHontélimart,  le  31  fév.  1834,  par  le  tuteur 

fait  des  biens  aux  créanciers,  est  l'équivalcnl  d'une 
renoncialioD. 

Dans  le  sens  de  l'affirmative,  vqr.  Merlto.  Rép  , 

Bénéfice  d’inventaire,  no  15.  el  Quest.  de 
droity  S 1 i — Toullier,  i.  4.  n*»  358.  — 

Bilbard,  Tr.  dubénéf.  d’inv-,  136. 

Dans  le  sens  de  la  nCgalive.  voy  Delvinroiirl, 
t.  3,  p.  306;  Chahut  de  l'Ailirr,  l.  3.  p.  13;  tire- 
nicr,l.  3.  no505;  Delaimrtr,  t.  3.  p.  303;  Duranlno, 
I.  7,  no«  43  et  43  ; Coun.in«,  p.  330  et  360.  — Arrêt» 
de  la  Cour  de  cassation;  de  liuuai,  de  Colmar, 
10  aoOt  1809.  — Deux  arrêts  ronforines  ont  été  ren- 
dus par  IM  Cours  de  Liège  et  de  Muta, les  31  juiil. 
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des  mineurs  Brachet.  ceux-ci  ont  conservé  !a 
qualité  d'héritiers  bénéficiaires  de  Charles  de  la 
Calmetie,  il  est  vrai  aussi  que  l'héritier  bénéfi-  * 
claire  qui  a ahamlnnné  les  biens  pour  se  dé- 
charger du  piyement  des  dullet,  n'a  conservé 
d'.iiitre  itroii  que  celui  de  demander  aux  créan- 
rier!tdel.i  succession  l'excédant  des  dettes,  legs 
ut  frais,  en  prouvant  que  cet  excéilaiit  existe  ; 

> Ailetidu  que  l'acte  du  30  mai  1818  renfer- 
mant, delà  part  de  ces  héritiers  bénéficiaires, 
abandon  de  tous  les  biens  de  l'hoirie  au  profit 
de  Chamhon,  qui  élait  tout  A ta  fois  cession- 
naire d'unales  cohériiiers  et  de  plusieurs  créan- 
ciers de  celte  hoirie,  el  rennncialioii , de  la 
part  de  Chamhon,  à l'action  en  rendement  de 
compte  et  restitution  de  fruits  qu'il  avait  exercée 
contre  les  héritiers  hénéficiaircs,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  voir  dans  cet  .acte  un  traité  et 
l'abandon  autorisé  par  l'art.  803,  C.  civ.  ; — 
Attendu  qu'il  importe  peu  que  Chamhon  ne  fût 
pas  seul  créancier  de  l'hoirie,  puisque  cet  acte 
fut  fait  sans  préjudice  aux  droits  des  autres 
créanciers,  et  que  plus  lard  tous  les  autres 
créanciers  ont  traité  avec  Chamhon  ; 

I Attendu  qu'en  admettant  que  Brachet , tu- 
teur. ne  pût  pas,  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  souscrire  valablement  pour  les  mi- 
neurs l'acte  du  36  mai  181K,  l'abandon  par  lui 
consenti  a été  approuvé  el  régularisé  plus  tard; 

— Alieiidii.  en  effet , que  le  conseil  de  famille 
fut  appelé  le  30  sept.  1818  à apprécier  cet  acte, 
et  qu'en  autorisant,  par  sa  délibération  liomo- 
luguée,  le  tuteur  à répudier  la  succession  béné- 
ficiaire , non-seulement  il  a reconnu  par  là  que 
l’abandon  avait  été  fait  dans  l'iniérét  des  mi- 
neurs, mais  il  a voulu  qu'il  fût  fait  plus  encore; 

• Attendu  que  cette  délibération  ne  saurait 
être  annulée  ni  par  le  motif  que  les  parents  les 
plus  proches  n'auraient  pas  été  appelés  à com- 
poser le  conseil  de  famille,  ni  par  le  motif  qu'il 
n'y  avait  pas  de  subrogé  tuteur  nommé  k la 
tutelle  : soit  parce  qu'il  résulte  de  la  délibéra- 
tion elle-même  que  ceux  qui  furent  appelés  à 
composer  le  conseil  de  famillu,  el  qui  ii'élaieDt 
pas  les  parents  les  plus  proches,  le  furent  en  rem- 
placement d'autres  parents  ; soit  parce  que  les 
art.  407el  suivants  du  Code  civil  ne  prononçant 
point  la  peine  de  nullité,  laissent  aux  tribunaux 
le  droit  d'appréeuT  les  circonstances  dans  les- 
quelles le  conseil  de  famille  a délibéré,  et  qu'il 
n'en  existe  aucune  dans  la  cause  qui  puisse  faire 
penser  que  les  intérêts  des  mineurs  ont  été  né- 
gligés ou  sacrifiés;  soit  parce  que  l'absence  de 
subrogé  tuteur,  aux  termes  de  l'art.  430  du 


1811  et  33  mai  1817;  Pau,  34  nov.  1837  et  Cass., 
35  mars  1840. 

(1)  0*1  au*ii  ce  que  la  Cour  de  cassation  a Jugé 
le  3 avril  1838.  — f'.  au  surplus  nombre  d'arréls 
de  Cours  royales  en  sens  divers,  Jt/r/sp.  du  19«a/é- 
Cte,  V»  Conseil  de  famille,  o»*  3 ei  suiv.,  et  i.  31, 
3.  43.  — Sic  Pans,  13  oct.  1836;  Brux.,  I.iége, 
13.10ÛI  1837. 

(9  M.1IS  vor.  Bordeaux  IC  mars  1833  et  Limoges, 
10  mars  1836.  — Il  eu  e;-!  autrement  quand  l'héri- 
tier t)éciéficiaire  n'a  pas  abandonné  ses  biens. 
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même  Code,  ne  peut  être  une  cause  de  nullité 
que  lorsque  les  intérêts  des  mineurs  sont  en 
oppoiilion  avec  ceux  du  tuteur,  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  In  cause  ; 

> Attendu  que  si , d'après  ce  qui  a été  consi- 
déré plus  haut,  la  dénlaraliiiu  de  répuiihUoii 
du  21  fév.  1824  n'a  pu  avoir  pour  cfFel  d’enlever 
aux  mineurs  Bracbet  la  qiialilé  d'héritiers  bé- 
néficiaires, rien  ne  s’oppose  à ce  qu’elle  soit 
considérée  comme  ayant  confirmé  et  même 
renouvelé  Pahandon  fait  par  l’acte  du  26  mal 
1818;  que  c’est  le  résultat  qu’elle  doit  pro- 
duire, et  qu'ainsi  les  consorts  Brachet  et  Périer 
se  trouvant  dans  la  position  de  l'héritier  héné- 
ficiaire  qui  a usé  du  droit  que  lui  donne  l’arti- 
cle 802.  C.  Civ.,  ne  peuvent  avoir  d'autre  action 
que  celle  qui  résulterait  de  h preuve  par  eux 
faite  que,  les  dettes  et  frais  payés  en  entier,  il 
resie  un  excédant  dans  la  succession  ; — At- 
tendu que,  loin  de  roiirnir  celte  preuve,  il  a été 
démontré  que  si  Cliambon  avait  le  droit  de  faire 
valoir  pour  le  tout  les  créances  dont  U est  ces- 
sionnaire, les  biens  de  la  succession  seraient 
insuffisants;  — Attendu  quece  n’est  qu'en  exer- 
çant, soit  le  retrait  successoral,  soit  le  retrait 
liliffieux,  et  en  étant  admis  à ne  faire  compte  à 
Chambon  que  ce  qu'il  a déboursé,  que  l'action 
qu’ils  exercent  pourrait  avoir  quidque  avanta{;e 
pour  eux  ; 

• Attendu  que  l'héritier  Mnéficiaire  qui  a 
abandonné  les  biens  ne  saurait  conserver  le 
droit  de  demander  ni  le  reirail  successoral,  ni 
le  retrait  litigieux,  ni  à participer  au  bénéfice 
des  traités  qu'un  créancier  a pu  faire  avec  d'au- 
tres créanciers,  parce  que  ceux-ci,  après  l'a- 
bandon, n'ont  pu  agir  que  dans  leur  intérêt,  et 
que  l'héritier  bénéficiaire  qui  a fait  abandon 
ne  peut  avoir,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  le  j 
droit  de  prouver  qu'il  y a excédant,  toutes  dél- 
iés payées,  et  de  réclamer  cet  excédant  ; — At- 
tendu qu'en  admettant  même  les  consorts  Bra- 
chet et  Périer  à exercer  contre  tes  hértiiers 
Chambon  le  retrait  successoral  et  le  retrait 
litigieux,  ils  n’en  seraient  pas  moins  tenus  de 
lui  faire  compte  du  oionlani  intégral  des  créan- 
ces dont  il  est  cessionnaire,  soit  parce  que  ces 
créances  ne  sont  t>as  litigieuses,  soit  parce  que 
l’effet  du  retrait  successoral  serait  de  rendre 
Chambon  étranger  à la  succession,  et  de  donner 

à ses  bériliers  le  droit  de  faire  valoir  les 
créances  cédées,  en  leur  entier,  comme  les 
cédants  fux-méines;.... 

• Attendu  que  Chambon  n'était  ni  héritier  du 
sang,  ni  bérilier  institué,  et  que  les  principes 
qui  veulenl  qu’un  cohéritier  qui  a traité  une 
affaire  de  la  succession  soit  présumé  l’avoir 
traitée  dans  l’intérét  de  tous,  ne  peuvent  p*<s 
être  invoqués  ni  conire  celui  qui  n’est  pas  co-  j 
héritier,  mais  seulement  ressioiinaire  d'un  co- 
hérilier,  parce  qu'il  ne  représente  >iOn  cédant 
que  lorsqu'il  agit  en  verlu  de  la  cession  et  non 

a Meurs  ; ni  par  l'hérilier  bénéficiaire  qui  a 


(1)  F.  Gaod,  K juin.  1834.  ^ La  Cour  de  eassa- 
tioD  a jugé  en  sens  contraire.  — noire  annoia- 
lion  sous  l’arrél  de  Toulouse  du  22  auùl  1826.  — 
y.  aussi,  sur  la  question  de  savoir  si  Vacqulwe* 


abandonné  les  biens  à des  créanciers,  et  qui  ne 
saurait  profiler  de  ce  que  ceux-ci  ont  fait  dans 
leur  intérêt  ; 

• Attendu  que,  sous  lotis  les  rapports,  U est 
démontré  dans  la  cause,  d'une  part,  que  les 
con'^oris  Bra«'het  et  Péricr  sont  dans  l'impos- 
sibilité de  justifier  que  les  biens  de  l'hoirie 
bénéficiaire  n'ont  pas  é'é  absorbés  par  les  dettes, 
et  qui',  d'autre  part.  Il  est  établi,  au  contraire, 
par  les  titres  produits  parles  héritiers  Chambon 
et  par  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  que 
ces  biens  sont  loin  d’avoir  eu,  au  décès  de 
Charles  de  la  Cilmelle.  uue  valeur  suffisante 
pour  couvrir  ces  dettes  ; 

• Attendu,  dès  lors,  que  ce  n'est  pas  le  cai 
d'ordonner,  comme  l'ont  fuit  les  premiers  juges, 
une  procédure  inutile  et  dispendieuse  pour  1rs 
parties,  mais  de  déclarer  les  consorts  Brachet 
et  Périer  nt»ii  recevables  et  mal  fondés  dans 
leurs  demandes,  — Déclare  les  consorU  Brachet 
et  Périer  non  recevables  et  mal  fondés  dans 
toutes  leurs  demandes  , fins  et  conclu- 
sions, etc.  * 

Du  4 juin  1836.  *-  C.  de  Grenoble. 

iUGEBIENT  PAR  DÉFAUT,  — ExtccTion. — 
DUiteuks  solidsuxs. 

^exécution  d*un  jugement  par  défaut^  dont 
tes  six  moiSf  d Vegtird  d‘un  des  débiteurs 
sotidaireSf  n*empéche  pas  ta  péremption  d 
Pêgarddes  autres\\).  (C.  proc.,  158.) 

Un  jugement  par  défaut,  rendu  conire  plu- 
sieurs debiteurs  solidaires,  n’avail  reçu  d’exé- 
cution dans  les  six  mois  que  relativement  I 
quelques  uns  d'eux. 

Le  créancier  ayant  voulu  poursuivre  plus 
tard  celte  exécution  contre  les  autres  débiteurs, 
ceux-ci  lui  oppoNérer»!  qu'à  leur  égard  la  pé- 
remption du  jiigemenl  était  encourue,  aux 
lermes  de  l'art.  l!16,  C.  proc. 

Jugement  du  iribuoai  de  Clermont  qui  pro- 
nonce celte  péremption. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  les  art.  1B6 
et  159,  C.  proc.,  sont  corrélatifs;  qu'un  Juge- 
ment par  défaut  doit  être  exécuté  dans  les  six 
mois  de  son  obtention,  et  qu’il  n’est  réputé  exé- 
cuté que  lorsqu’il  résulte  nécessairement  d'un 
acte  <|ue  la  partie  défaillante  n eu  connaissance 
de  son  exéciiiion  ; — Ou’iin  |ugemenl  exécuté 
n’e.ii  plus  susceptible  d'opposition;  que  l'exécu- 
tion qui  emi>échi*rail  la  piéremption  ferait  éga- 
lement obstacle  à l'üpjmsilion,  et  qu’il  est  évident 
qu’un  Jugemeui  ne  peut  acquérir  force  de  chose 
jugée  contre  une  partie  qui  n'en  a point  connais- 
sance. — Confirme,  etc.  » 

Du  7 juin  1856.  — C.  d’Amiens. 


ment  d*un  des  condamnés  solidaires  iotairompt  la 
péremption  à l'égard  des  .nilrei,  la  noie  tous  i'ar- 
rél  de  csMalioo  du  14  avril  1846,  qui  Juge  l'affif- 
malive. 
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ASSURANCE.  — Obligatioiv.  — Mandant.  — 

OoUKTllR.  — COIPTE.  — RlSPONSABIlITt. 

£n  matière  d^asturancf,  t*auuré  commission- 
naire stipulant  pour  personnes  dénommées 
ou  pour  compte  de  qui  If  appartiendra  est 
personnellement  obligé.  Il  nVn  est  pas  de 
ce  cas  comme  de  celui  du  mandat  ordinaire^ 
où  le  mandataire  qui  agit  en  cette  qualité 
n*oblige  que  le  mandant  d . (C.  comm.,  333.) 
te  courtier  d'assurance  qui  a fait  faire,  au 
nom  d'un  individu , une  assurance  pour 
compte,  est  responsable  de  la  prime  envers 
les  assureurs,  alors  qu'il  ne  Justifie  pas  d'un 
ordre  formel  de  celui  au  nom  du-juel  il  a 
fait  souscrire  l'assurance. 

Mais  cette  responsabilité  n'ex'ste  pas,  lorsque 
l'assurance  a été  faite  sur  la  représentation 
aux  assureurs  d'un  ordre  signé  des  assurés, 
mais  non  de  t'assut'è  commissionnaire.  Dans 
ce  cas,  les  assureurs  doivent  s'imputer  le 
préjudice  qui  peut  résulter  pour  eux  de  ce 
qu'ils  n'auraient  pas  d’action  contre  t’as- 
suré commissionnaire» 

Deyme,  courlier  à Bardi^aiix.  avait  fait  assiim 
au  nom  de  Hul»y  pour  le  compte  de  la 

maison  Iliiby  et  Busqués,  la  sommede  63.000  fr. 
sur  le  navire  le  Pompée  L'ordre  dont  il  i^tait 
porteur  se  troiiTail  revêtu  de  la  signature  Huby 
et  Busqués,  mais  non  de  celle  de  Hiihy  père;  il 
était  ainsi  conçu  : « Deyme  voudra  bien  faire  as- 
» siirer,  au  nom  de  Huhy  père,  pour  compte  de 
• Huby  et  Busqués,  la  somme  de,  etc.,  i et  c'est 
sur  la  représentation  de  cet  ordre  que  l'assu* 
rance  fut  faile. 

Plus  lard.  D yme  fil  encore  asiiirer  au  nom 
de  Huby  père,  et  pour  le  compte  de  Huby  et 
Busqués,  différcn'es  sommes  sur  les  navires /e 
Tilégraqhe,  le  Charhs-Fféderic  et  la  Ga- 
brieile.  Mais,  lors  de  cette  as^ur.ntce,  il  ne 
représenta  aucun  ordre  aux  assureurs,  se  bor- 
nant  b déclarer  agir  au  nom  de  Huby  pi're. 

Les  primes  d'.'^ssuranres  n'ay.int  pas  été 
payées,  par  suite  de  la  friillile  de  la  maison  Huby 
et  Busqués,  la  compagnie  d'assurances  assigne 
alors  Huby  père  cnmiiie  persotiiiellemeiil  obligé 
au  payement  des  primes. 

Jugement  qui,  attendu  qu'il  n'est  point  jus- 
tifié que  les  assurances  ont  été  faites  par  ordre 
de  Huby  père,  déclare  mal  fondée  la  demande 
formée  contre  lui.  La  compagnie  d'assurances 
exerce  alors  son  recours  coidie  Deyme. 

Le  38  juin.  1633,  jugement  qui  slaliie  sur 
celle  nouvelle  demande.  Appel. 

ARRtT. 

• LA  CODB,»Atlendu  que  si.  d'après  le  drnil 
commun,  le  mandataire  qui  agit  en  eplte  qualité 
n'engage  que  son  mandant  et  n'est  pas  obligé 
pprsoniii'llemenl,  il  en  est  anlremenl  en  matière 
d'assuMiices  ; que  c'est  un  principe  générale- 
ment reconnu  que  l'assuré  commissionnaire, 
stipulant  pour  des  personnes  dénommées  ou 
pour  compte  de  qui  il  appirliendra,  est  person- 


fi)  r.  coDf.  Alx,  17  jodl.  1839.  — Toutefois  les 
auieuri  exceptent  le  c.'iv  oii  le  commb^ioiinairc  au- 
rait déclaré  dam  la  police  n'engager  que  son  com- 
mettant.  — F.  la  noiesous  cet  arrêt. 
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nellemeni  obligé;  — Attendu  que  l'assuré  com- 
missionnaire a qualité  pour  faire  le  délaissement 
et  réclamer  le  payement  de  la  perte,  et  que  dès 
lors  il  est  juste  qu'il  soit  soumis  au  payement  de 
la  prime;  — Attendu  que.  dans  res|»èce,  Deyme 
a présenté  aux  assureurs  Huby  père,  comme 
rommissionniire  stipulant  pour  compte  de  qui 
que  re  soit  ; que  par  U il  a induit  les  assureurs 
à pen-^er  que  Huby  |>ère  l'avait  chargé  de  faire 
faire  cette  assurance  ; — Altemiu,  quant  aux 
assurances  faites  sur  le  Pompée , que  Deyme  a 
eommimiqiié  aux  assureurs  l'ordre  qui  avait  été 
donné;  qu'ils  y ont  vu.  comme  lui,  que  l'assu- 
rance devait  être  faite  au  nom  de  Huby  père, 
pour  compte  de  Huby  et  Busqués,  et  que  cet 
ordre  était  seiilemeut  signé  par  ces  derniers,  de 
sorte  que  les  assureurs  ont  connu  la  forme  et  la 
nature  du  mandai,  et  qu'ayant  consenti  l'.itsii- 
rance  en  pleine  connaissance  de  cause,  ils  ne 
peuvent  avoir  de  garantie  contre  te  courtier  qui 
a agi  de  bonne  füi  ; — Attendu  que  celle  circon- 
stance n'existe  pas  (mur  les  aisur.mces  faitee 
lur/c  Télégraphe,  te  Charles^ Frédéric  et  la 
Gabnelieî  que  si,  quant  aux  deux  premiers  bà- 
liinenis,  Deyme  représente  un  ordre  signé  par 
Huby  et  Busqués,  il  n'est  nullement  iustifié  qu'il 
en  ait  donné  connaissance  aux  assureurs;  — 
Attendu  qu’il  est  reconnu  et  jugé  que  Huhy  |>ère 
n'a  point  donné  h Deyme  un  ordre  défaire  faire, 
en  son  nom,  des  assurances  pour  compte  de 
Huby  et  Busqués;  que.  dès  lors,  le  courtier, 
quelle  que  soit  ta  bonne  foi , n'a  pas  été  autorisé 
h faire  souscrire  des  assurances  au  nom  de  Huby 
père  comme  commis  iionit.iire  de  Huhy  et  Riit- 
qiies;  que,  par  son  fait  et  par  son  imprudence,  les 
assureurs  sont  privés  de  leurs  recours  de  droit, 
pour  le  payeineni  de  la  prime,  contre  Huby  |>ère. 
qualifié  de  commissionnaire;  qu'il  doit,  par 
coïKéquent.  répondre  du  dommage  qui  en  est 
résulté.  — Confirme,  elc.  • 

Du  7 juin  1830.  — C.  de  Bordeaux. 

SOCIÉTÉ  EN  P.ARTICIPATION.  — Mandat. 

il  n'y  a point  société  en  participafion,  mais 
simplement  mandat  salarié , dans  ta  con- 
vention par  laquelle  le  titulaire  d'un  bureau 
de  tabac  en  confie  la  gestion  a un  tieis,  pen- 
dant un  certain  temps,  moyennant  une.  pari 
dans  les  hené fiers  rt  à la  charge  par  ce  tiers 
de  faire  t'avance,  des  fonds  nécessaires  pour 
l'exploitation  du  bureau  i3). 

En  1835,  traité  passé  entre  Berlrindet,  titu- 
laire d'un  bureau  de  tabac,  et  G..,  avec  les  slipii- 
bilions  indiquées  au  somm.iire. 

En  1 8.36,  Berirandet.  croyant  avoir  A se  plain- 
dre fie  la  gestion,  actionne  G...  en  résiliation  du 
mamldt  (|u'il  lui  avait,  ihsalt-il,  donné  p.ir 
l'acte  de  1835;  — G...  résiste;  il  prétend  qu'il  y 
a société  en  participalioii,  puisqu'il  est  tenu  de 
faire  les  avances  de  l’entreprise,  rie  la  gérer  avec 
part  de  bénéfice,  et  qu'en  outre  il  a été  fixé  un 


(9)  F.  anal.  Ciss..  31  mai  1831,  et  les  note;  — 
Troplong,  Soc.,  n«  46;  Diivergier,  n<>  53;  Delaogle, 
n»  5. 
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dflni  pour  so  ilur^e,  quo,  (aiU  que  ce  délai 
n*e<t  pai  Tenu,  la  lociété  ne  peut  prendre  fin. 

Jugement  du  tribunal  d’Angoiiléuie  qui  ac* 
cueille  la  demande.  — Appel. 

AKltT. 

• LA  COUR,  — Aliendu  que  le«  convcnlinni 
inlrrveiiiietenlreBerlrruidet  H G....  lollesqiiVlIe* 
loni  élalilies  dans  le  conlr.it  nolar-ié  du  9 aeril 
1855,  ne  présenlenl  pas  le  caractère  d'une  so* 
ciélé  en  participation,  mais  bien  celui  d'un 
mandat  intéressé,  |>ar  lequel  G...  s'obligeait  de 
t^gir.  pendant  cinq  années,  le  bureau  de  rece- 
veur huralisie  de  débit  de  tabac  et  de  poudre, 
dont  Uerlrandet  est  titulaire,  à ta  charge  p.ir  ce 
dernier  de  lui  abamiariiier.  à litre  d’indeninilé. 
le  tiers  du  produit  net  de  cette  exploitation  ; 

Que  G...  Ta  lui-inéme  explicitement  reconnu,  en 
prenant  la  qualité  de  mandataire  , Déclare  le 
mandat  donné  A G..«  révo<{ué,  eic,  • 

Du  7 juin  1830.  — G.  de  Bordeaux. 


S.USIE-BRANDON.  — Hoissiir.  — TÉaoix. 

Il  n*est  pat  nécttssalrê  que  Chwstler  qui  pro- 
cède à une  tahfe-brrtndonf  te  fasse  assister 
de  témoint  {i).  (C.  proc.,  688  et  634;  Tar.,  43.) 

Aiitr. 

< LA  COUR,  — Aliendu  que  les  formalités  de 
la  taisie-hrandon  sont  réglés  par  un  titre  s|»é- 
cial  du  Code  de  procédure  civile  (le  titre  9); 
qu'on  n'yiroiiTeaiicunedispofllion  qui  prescrive 
A l'huissier  qui  procède  à cette  saisie,  de  se  faire 
assister  de  deux  (èmoins;que,  si  l'art.  634.  Code 
proc. , recommande  l'ohservalion  des  formes 
prescrites  au  litre  des  saisies-exécutions , ce 
n'est  que  pour  le  surplus,  c'esl-â-dire  pour  ce 
qui  reste  b faire  après  l'apposilion  des  plac.irds  ; 
que  celle  enlenle  Inule  naturelle  de  la  loi,  ré- 
sulte assez  de  ce  que,  n'ayant  pas  prescrit  que 
l'huissier  te  fit  assister  de  témoins  dans  l.i  saisie 
des  immeubles,  à plus  forte  raison  n’a-l-idte  pas 
pas  dû  les  prescrire  pour  la  saisie  des  fruits  ex- 
crus A leur  surface  ; qu'enOn  s'il  pouvait  y avoir 
quelque  doute  A cet  égard,  il  serait  complète- 
ment levé  par  l'art.  43.  § 3.  du  tarif,  qui  porte 
lextiiellemenl  que.  dans  la  saisie-brandon, 
l'huissier  ne  sera  pas  assisté  de  témoins  : — 
Émendanl , démet  les  époux  Lalmartres  de  la 
demande  en  nullité  de  la  saisie-brandon  dont  il 
s'agit  : etc.  » 

Du  8 juin  1836.  C.  d'Agen. 

SOCIÉTÉ  ANONYME.  — Caisse  STrornéCAiEE. 
Agen.Sjuin  1836.— Cass.,  10 jiiill.  1838.) 


(1)Tou«  lesaiiteiin  le  pensent  ainsi,  en  *e  fon- 
d»nl  sur  l'an.  43  du  tarif.  — Z'.  Carré,  l4>ts  de  la 
proc.,  n«  8115;  Pigcaii,  Proc,  elv.f  t.  8.  p.  120; 
Thomine-DesiDazaret,  Comment. Demiau- 
Crtmiilhac,  £iém.  de  droit  ti  de  prof.,  sur  Tar- 
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EFFETS  PUBLICS.  — Maecbé.s  a teeii.  — 
Rieisb.  — Fotds.  — Agent  ob  ceangi.  — 
Garant.  — Rbpobt. 

la  foi  ne  prohibe  les  marchés  à terme  tur  fet 
effets  publics  que  lorsqu'ils  portent  unique^ 
ment  sur  la  di/Tcrence  entre  Us  cours  futurs 
de  ces  effets  {%. 

Les  marchés  à terme  sont  valables^  bien  tfue 
te  client  acheteur  n*en  ait  pas  consigne  te 
prix  dans  tes  mains  de  Pagent  de  change, 
li  suffit  que  te  vendeur  ait  eu  les  effets  à sa 
disposition  au  moment  de  ta  convention  ou 
de  ta  livraison  (3). 

le  client  acheteur  est  suffisamment  mis  en  </c- 
meure  de  verser  ses  fonds  et  de  prcnrfnf  li- 
vraison par  Péchéance  du  marché  qu*il  a 
signé. 

La  défense  faite  à Pageni  de  change  par  les 
art.  85  et  «6,  C.  eomm.j  de  payetf  recevoir 
ou  seporter  garant  j»our  ses  eiientSf  ne  s'en- 
tend que  des  opérations  étrangères  à ses 
fonctions. 

Les  effets  au  porteur  remis  par  te  client  d Pa- 
gent  de  change ^ lors  de  Pordre  d'achat^  ne 
devant  être  considérés  ni  comme  arrhes^  ni 
comme  dépôt,  peuvent  être  réalisés  par  ce- 
tul-ci  pour  en  appliquer  te  produit  d valoir 
sur  te  prix  de  (a  négociation. 

Le  report  fait  à la  suite  premier  achat 
sérieuXf  dont  te  client  n'a  pas  pris  livrai- 
son,  est  valable,  quoique  celui-ci  n'ait  pas 
signé  l'engagement  du  reportf  pourvu  que 
Pordre  donné  t'ésutte  des  livres  et  circon- 
stances. 

Dabrin,  agent  de  change,  avait  acheté  et  levé, 
pour  le  compte  de  Mène,  des  rentes  d'Espagne 
pour  (a  somme  de  85.000  fr.  Depuis,  et  le  9 juil- 
tel  1834  . Dabrin , conBant  dans  la  position  so- 
ciale et  la  solvabilité  de  Mène , acheta . d'ordre 
lie  celui-ci.  pour  70,538  fr.  de  piastres,  livrables 
à la  liquidation  du  85  du  même  mois.  Celle 
somme  n'excédait  pas  les  valeurs  dont  Mène 
pouvait  disposer;  il  annonçait  l'intention  de 
prendre  livraison,  el  avait  même  remis  à son 
agent  de  change  OGpiaslres.valanl  de5A6.000fr., 
pour  les  vendre  et  en  apii'iipier  le  produit  à va- 
loir sur  le  prix  des  effets  achetés. 

Cl  pendant  le  81  jiiillel,  veille  de  la  livraison. 
Mène  6i  comiabre  l'impossibililé  où  il  se  troii- 
vail  de  lever  les  rentes  achelées,  et  donna  ordre 
A Dihrin  de  reporter  ses  achats  à la  liquidation 
du  10  août,  ce  qui  fut  exécuté,  sans  qu  >,  loiile- 
fois,le  clirnl  eû!  signé  l'ordre  du  repori.  Débi- 
leur  d'une  somme  de  13,866  fr.,  résultant  de 
celle  opération.  Mène  ne  revint  plus  chez  son 
agent  de  change,  qui  lui  6l  faire  deux  somma- 
lions,  d'avoir  1*  A lui  rembourser  les  13,866  fr. 
déjà  p.iyès,  el  8®  A lui  fojirnir  les  fonds  néces- 
s:iires  pour  lever  les  effets  reportés  au  10  août. 
Sur  le  refus  de  Mène,  Dabrin  6l  revendre  par  la 
chambre  syndicale,  le  11  août,  cet  effets,  aiosi 


ilolc  627.  C proc.,  p.  414;  Rauler,  Cours  de\proe, 
civilef  n"  893. 

(8;  P'.  Paris,  89  mars  1838,  el  les  renvoit|;  Brui-, 
11  juin  1836. 

(8)  Sic  Troploog,  art.  1966,  a®®  144  el  143. 
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qiip  If*  piaiMf^s  rrmljpf  à v.iloir  lUP  1p  prix  de* 
arh.ils  du  9 jiiiüH.  Il  sp  trouva,  en  di^ftiiilive,  h 
décoiiverl  de  14.^66  Tr.,  ilont  II  dem  inda  le  paye- 
ment •’t  son  clienl  dovanl  le  Iribuua!  civil  de  la 
Seine. 

Mi'ne  prj'senlall  pliideiirs  moyens  d' défense. 
Il  soutenait  1*  «pie  r<ich.at  du  9 jiiülel  élati  une 
opération  de  jeu  :1a  preuve  de  cette  articulation 
résultait  du  défaut  de  consiKnation  du  prix  de 
la  négociation  entre  le.-i  mains  de  Tagenl  de 
change;  î*  que.  dan<  tous  les  cas,  le  marché 
sérail  devenu  caliic.  soit  parce  que  Dibrin 
n'aurait  pas  mis  son  client  en  demeure  de  pren 
dre  livraison , soi!  parce  que.  ies  96  piastres  re- 
mises formant  des  arrhes . il  avail  eu  le  droit  de 
se  délier  de  l'achat  en  perdant;  ô*  que  te  re* 
|H>rt  (tu  95  juillet  au  10  août  n'avail  (*Ih  ni  or- 
donné ni  approiné  ; 4*  i|ue  Dabrin  avait  violé  les 
défenses  de  la  loi  ( C.  cnmm. , 85  et  86  ) en  fai- 
sant des  avances  et  se  portant  garant  pour  son 
client  ; 5*  enfln.  subsidiairement  il  réclamait  la 
restitution  dos  90  piastres,  disant  que  c'était  un 
déndt  dont  on  n'avail  pu  disposer  tans  son  au- 
torisation. 

Le  5 décembre  1846,  jugement  : ~ • En  ce 
qui  louche  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  dette  de 
Mène  envers  Dabrin  prendrait  sa  source  dans  un 
jeu  de  bourse,  et  qu'il  sufRraif  pour  le  démon- 
trer que  Topéralinn  eûl  été  faite  A terme  sans 
que  les  fonds  nécessaires  fk  sa  réilisiHon  eussent 
élé  préalablement  consignés  entre  les  mains  de 
Dabrin  ; 

• AMendu  que  la  loi  ne  prohibe  les  marchés  A 
terme  sur  les  effets  publics  que  lorsqu'ils  por- 
tent tiniqiiemeni  sur  la  différence  entre  les  cours 
futurs  de  ces  eff--ts,  mais  qiiVlle  protège  ces 
marchés  lorsqu’ils  ont  élé  contractés  sérieuse- 
ment et  de  bonn**  foi; 

■ Attendu  que,  si  l'art.  442,  C.  pén„  établit 
une  présomplion  légale  de  paris  et  de  jeux  de 
bourse  contre  la  vente  d'elfets  publics  que  le 
vendeur  ne  prouverait  pas  avoir  existé  A sa  dis- 
position au  moment  de  la  cnnveniion  ou  de  la 
livraison,  la  même  présomption  légale  n’en  res- 
sort pas  nécessairement  par  ainingie  contre 
t'achelbur  qui  n'aurail  pas  été  ri.anli  des  fonds 
suffisants  au  jour  de  l'achat  ou  de  la  prise  de 
livraison  ; 

• Que,  loin  de  là,  on  peut  dire  que  le  silence  de 
la  loi  à cel  égard  autorise  itnp1icit«  menl  ceux 
qui  traitent  avec  racheieur,  à suivre  leur  foi 
dans  sa  moralité  aussi  b'en  que  dans  les  res- 
sources que  peuvent  lui  f.airc  supposer  sa  posi- 
tion sociale  et  s.a  fortune  apparente,  et  que, 
dans  le  cas  d'acquisition  d'effets  publies , la 
preuve  du  caractère  aléatoire  ou  sérieux  du 
marché  ne  saurait  résulter  que  de  l’ensemble  des 
cirrnnstances  dans  lesquelles  il  a élé  conclu; 

» Attemiii,  en  fait,  qu'il  résulte  des  documents 
de  la  cause  eiue,  b;  9 juillet  1854,  Mène  à chargé 
Dabrin  d'acheter  pour  son  compte  les  piastres 
dont  il  s'agit,  et  qu'd  s'est  obligé  S en  prendre 
livraison  le  25,  même  mois  ; qu'il  résulte  égale- 
ment des  diiciimeiiti  de  la  cause,  et  notamment 
du  carnet  de  Dabrin  , que  ce  dernier  a exécuté 
ce  mandai  en  faisant  vendre  à Mène  par  ses 
propret  clieoU  300  piaitrtt  3 p.  */«,  et  eo 
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achetant  440  piastres  de  Amel,  son  collègue; 

• Que  Mène  ne  conteste  pas  qu'à  l’époque  du 
95  juillet  il  n’a  pu  payer  à Dabrin  les  76,539  fr. 
50  c.  au<|iiel  montait  le  prix  total  de  l'achat; 

> Attendu  que.  si  les  piastres  n'mit  pas  élé 
livré»  » à \lén<*  ledit  jour  95  juillet  1831,  le  dé- 
hul  de  livraison  ne  peut  être  imimié  qu'à  ce 
dernier,  qui  ne  s'était  pis  mis  en  mesure  d'en 
arqiiiiler  le  prix; 

• Que  .Mèup  ne  peut  s’autorli.'r  de  son  propre 
fait  pour  sniilenir  que  la  veille  est  tombée  dans 
le  cas  de  résolution  prévu  par  l'art.  1610,C.civ., 
puisque  cel  article  n’est  applicable  qu'au  cas  où 
c'est  le  vendeur  qui  est  en  faute  de  faire  la  dé- 
livrance ; 

• Que  le  défaut  de  payement  exp'iqiiele  report 
de  l'opération  qui  a été  faite  sur  les  livres  de 
Dabrin  , pour  le  9 août  suivant;  que  ce  report 
u'etait  en  effet  qu'un  terme  acconlé  à Mène  pour 
SC  libérer  ; 

» Que,  si  Mène  prétend  que  le  report  a été 
fut  sans  non-cons(mlement , le  contraire  est 
néanmoins  prouvé  par  les  documents  de  U 
cause  ; 

• Qu’il  est  encore  établi  que  Dibrin  a levé  pour 
le  compte  de  Mène  les  piastres  dont  il  s'agit  ; 

• Que  le  carnet  de  Dabrin  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ce  point  ; 

■ Qu’il  n'en  existe  pas  non  p!us  sur  la  posses- 
sion ; 

I Que  Dabrin  et  Amet  avaient  à l'époque  ilu 
marché  du  9 juillet  les  850  piastres  dont  Mène 
devait  prendre  livraison  ; 

• Allendii  <|ue  , bien  que  Mène  ail  élé  mit  en 
demeure,  b-dit  jour.  9 août,  de  payer  le  prix  de 
i'achal  et  de  prendre  livraison  des  effets,  il  a 
cependant  laissé  les  piastres  pour  le  compte  de 
Dabrin  ; 

• Qu’Il  y avail  néci-ssiié  pour  ce  dernier  de 
les  revendre  pour*’ .iquillcr  env'»r$  les  vendeurs, 
puisque,  par  l’rffi  t (les  obligations  attachées  à 
iVxercice  de  sa  profession , il  était  directement 
responsable  ilii  prix  envers  eux  ; 

s Que  la  dilférence  entre  le  prix  de  l'achat  et 
celui  de  la  revente  psi  une  perte  qui  lui  a été 
causée  par  l’inexécution  des  obligations  de  Mène, 
et  dont  ce  dernier , qui  était  son  commettant , 
doit  réfiondre  envers  lui; 

• Que  la  revente  de  ces  effets,  ainsi  que  celle 
des  96  piastres  qui  .avaient  été  remises  par  Mène 
à Dabrin  pour  servir  en  partie  à le  couvrir  du 
prix  de  rach.at . a été  loyalement  et  régulière- 
ment faite,  et  que.  d'ailleurs,  Dabrin  a pris  dans 
cette  cireo'igiance  raiiloris.iüon  des  syndics  de 
la  compagnie  ; 

• Que  Mène  peut  d'autant  moins  se  plaindre 
de  celle  opération,  qu'il  ne  s'est  pas  mis  en  me- 
sure de  prendre  possession  dt'S  850  piastres 
achetées  pour  son  compte,  ni  de  rentrer  dans  les 
06  piastres  qui  avaient  élé  remises  à Dabrin,  et 
qu'il  n’offre  pas  d'ailleurs,  de  rembourser  le 
prix  d'achat  ; 

• Relativement  aux  objections  prises  de  ce 
qu'un  agent  de  cliauge  ne  peut  rien  recevoir  ni 
payer  pour  le  compte  de  scs  commettants,  et  de 
ce  qu'il  ne  peut  se  rendre  garant  de  l'exécution 
des  marché  dans  leaqueU  il  s'entremet  ; 
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^ » Atiendii  que  Mène  ne  saturait  s'autoriser 
d'un  crédit  fondé  sur  la  confiance  que  Dabrin 
avait  |>ii  avoir  en  lui , pour  se  délier  de  ses  en- 
gafiemenls; 

• Attendu,  d'un  autre  côté,  que  Dabrin  n'esl 
pas  intervenu  comme  caution  dans  un  traité  que 
Mène  aurait  fait  directement  avec  un  tiers,  seul 
cas  auquel  se  rapporte  la  disposition  prohibitive 
de  l’art.  86,  C.  locmn.  ; 

» Enfin,  relativement  au  moyen  tiré  de  ce  que 
chacun  des  contractants  peut  se  départir  d'une 
promesse  de  vente  lorsqu'il  a été  donné  des 
arrhes,  k la  charge  par  celui  qui  les  a donnés 
d'en  subir  la  perte; 

• Attendu  que.  si  Mène  a remis  96  piastres  à 
Dabrin.  soit  pour  garantie  du  prix  de  l’achat, 
soit  même,  comme  le  prétend  Dabrin,  pour  ser- 
vir à racquilter,  res  90  piastres  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  arrhes; 

» 0n<*  d’almrd  rien  ne  jusi  ifie  qu'elles  aient  été 
données  h ce  titre; 

• Ou'ensiiite.Dibrin  n'élail  pas  levendeur,  mais 
l'intermédiaire  obligé  entre  les  piopriétaires  des 
piastres  et  l’acquéreur  Mène,  et  qu’il  est  évident 
que  Mène  ne  s’en  est  pas  dessaisi  dans  l’inlérèt 
des  vendeurs,  avec  lesquels  il  ne  traitait  pas  di- 
rec:emenl,  mais  dans  rinJérêl  de  Dabrin  seul, 
qui  devait  être  responsable  envers  eux; 

• Attendu . enfin  , qu’il  résulte  de  toiii  ce  qui 
précède  que  Mène  doit  indemniser  Dabrin  de 
la  somme  de  14,966  fr.  roonlani  de  la  perte 
faite  par  ce  dernier  sur  ta  revente  des  850  pias- 
tres , déduction  faite  de  la  valeur  de  06  piastres 
qui  lui  avaient  été  remises  par  Mène; 

> Par  ces  mol>fs , le  tribunal  condamne  Mène 
à payer  8 Dabrin  la  somme  de  14,966  fr. , avec 
les  Inlérèls  tels  que  de  droit.  » — Appel. 

AKEtT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  > 

Du  9 juin  1836.  — C.  de  Paris. 


TRANSACTION.  — Miekce.  — Paetags  fbovi- 

8I01EIL.  — TüTIDE. 

Limoges,  0 juin  1856.-  (V.  Cass.,  4 déc.  1857). 
FAILLITE.  — Syxoics  otriaiTirs.  — Cotrci- 

UATinv.  — TEAffSACTIOV. 

Les  demandit  formées  par  les  sx>^àies  défini- 
tifs  sont  d spt  méfs  du  prêOminaire  de  con- 
ciiiation,  alors  même  que  le  conlrat  d* union 
conférerai!  aux  s.rndics  le  pouvoir  de  tran- 
siger» (C.  proc.,  48  ) 

Après  la  faillite  d'Uoiislirr,  un  contrat  d’union 
inlorvint  entre  ses  créanciers.  Aubry  fut  nommé 
syudicdéfinitif.  et  investi, entre  autres  pouvoirs, 
de  ceux  de  poursuivre  le  recouvrement  des 
créances  et  de  transiger.  — Aubry  ayant  assigné 
Cor|u;!ct , débiteur  de  ta  faillite,  sans  faire  pré- 
céder cette  assignaltnn  du  préliminaire  de  con- 
ciliation, le  défendeur  opposa  l'exception  devant 
le  tribunal  de  Reims,  qui  l'accueillit  en  ces  ter- 
met  : — « Attendu  qu'il  a été  passé  un  contrat 


d'union  par  lequel  te  syndic  définitif  a reçu  le 
pouvoir  de  transiger; 

» Attendu  que  le  conlrat  d'union  a été  homo- 
logué par  jiigem'uil  du  tribunal  de  commerce; 

• Attendu,  dès  lors,  qu'en  la  cause,  le  syndic 
définitif  était  partie  capable  de  transiger; 

Vu  les  disposmons  de  l’art.  48,  C.  proe., 
déclare  Aubry,  ès-iiom.  non-iccev.nble.  etc.  i 
Appel.  — Ou  soutenait  que  le  tribunal,  en  at- 
tribuant tant  d'extension  à la  faculté  de  tran- 
siger donnée  par  le  traité  d'union  au  syndic, 
avait  commis  une  erreur  grave.  Sans  doute  le 
syndic,  ap;>elé  par  la  loi  à vendre  les  meubles 
et  immeubles  du  failli,  A liquider  les  dettes  ac- 
tives et  passives,  possède  J iisi(u’à  un  certain  point 
le  pouvoir  de  trans»g  r . .avec  celle  restriction 
néanmoins  qu’il  n'eu  peut  user  que  sous  la  sur- 
veillance du  juge-conimissaire,  car  les  biens  de 
la  faillite  ne  lui  appariieunent  pas  : il  n'en  est 
réellement  que  raduiiu.sirateur.  Le  contrat 
d’union  n'a  rien  dit  de  plus.  Dans  tous  les  cas, 
une  clause  plus  étendue  se  trouva-t-elle  dans 
l’acte,  il  faudrait  la  regarder  comme  nulle,  ce 
qui  excéderait  les  dispositions  de  la  loi , qui , en 
cette  maliére,  sont  d’ordre  public. 

AEEÊT. 

« LA  COUR, — Considérant  que,  pour  être  ca- 
p.ible  de  transiger,  il  faut  imuvoir  disposer  ; que 
te  droit  de  disposition  est  celui  d'aliénation  à 
litre  gratuit  et  onéreux . droit  qui  n'appartient 
qu’au  propriétaire  : — Considérant  que  le  syndic 
n'esl  pas  propriétaire  des  droits,  actions  ou  ob- 
jeis  com{>osaiil  la  faillite;  qu’il  n'esl <|iie  le  man- 
dataire et  l'adminisiraicur  pour  compte  des 
créanciers  et  du  failli;  qu'il  gère  sons  la  sur- 
Vrdlance  d’un  juge-commissaire,— Infirme, elc.» 
Du  10  juin  1836.  — C.  de  Paris. 

COMPÉTENCE.  — Saisie.  — Disteibctior.  — 
Doaicai. 

La  distribution  par  confributlon  d*obJets  saisis 
et  vendus  doit  être  poursuivie  devant  le  tri- 
bunal qui  a connu  de  la  saisie  et  de  la  vente f 
et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
saisi  (1).  (C.  proc.,  656  et  suiv.) 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  jugé  le  con- 
traire : — c Attendu  qu'eu  matière  personnelle, 
le  tribunal  comf>éient  est  celui  du  domicile  du 
déreiideiir;quece  principe  est  général,  et  qu'au- 
cune exception  it'y  a été  apportée  en  matière  de 
cimlribulion; 

• Aitendu,  dans  l'espèce,  que  le  domicile  de 
la  partie  saisie  était  nu  château  de  Cardillan 
(Calvados);  que  ce  domicile  était  connu  du  pour- 
suivant lorsipi'il  a requis  roiiverlure  de  la  cou- 
trifuitlon , 

» Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  contribuliou 
ouverte  sur  Derville.  • — Appel. 

AEBÉT. 

« LA  COUR,  — Considér.iiil,  en  principe,  que 
le  tribunal  compélciil  pour  connaître  de  la  dis 


(I)  / '.Carré-(.hauveau,  n**il70.— aussi  Cass., 
93  août  1809. 


Digitized  by  Google 


40  (IS  jnm  1S$G.) 

(ributlon  par  conlribution  est  celui  auquel  il 
appartenait  de  connaître  de  la  saisie , et  devant 
lequel  il  avait  i^lé  procédé  â la  vente;  qtrainsi  la 
contribiilion  dont  il  s’agit  a été  légalement  et 
avec  raison  ouverte  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  compétent  pour  connaître  de  la  roniribii- 
lion  ouverte  sur  la  somme  de  13.605  fr.  50  c., 
formant  le  prix  des  glaces  garnissant  la  maison 
vendu  * sur  Dervilîe,  — Infirme,  etc.  • 

Du  11  Juin  I85C.  — C.  de  Pans. 

PARTAGE  D’ASCENDANTS.  — Rucision.  — 
SOPPLllERT. 

Dans  te  cas  d‘une  demande  en  resctsîon  pour 
cause  de  lésion  d*un  partage  d*ascendanls, 
le  défendeur  peut  empêcher  un  nouveau 
pai  tage,  en  offrant  au  demandeur  te  sup- 
plément de  sa  portion  hériditalrej  soit  en 
nature,  soit  en  argent  (1).  fC.  civ.,  891  et 
1U79  ; 

ARIÈT. 

C LA  CODR . — Attendu  que  la  demande  en 
rescision  de  partage  serait  fondée  à cause  de  la 
lésion  résultant  de  la  fausse  estimation  donnée 
par  le  père  aux  biens  qu’ii  a divisés  entre  ses 
enfants  ; mais  que  Ville  allié  a pu  en  arrêter  le 
cours  et  empêcher  iin  nouveau  partage,  eu  of- 
frant aux  demandeurs  le  supplément  de  leur 
portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en 
nature;  que  ce  moyeu,  ouvert  pour  arrêter  les 
actions  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  est 
donné  par  Tari.  891  pour  les  partages  ainsi  at- 
taqués ; que  cet  article  est  applicable  â la  cause  ; 
quVii  vain  on  a prétendu  que  l’art.  1079  l'ex- 
cluait; qu'il  n*est  pas  vrai  que  le  litre  relatif  aux 
partages  faits  par  les  ascendants  ail  posé  tous 
les  princi|M*s  qui  devaieiil  lei  régler  ; qu’ü 
faut  reconnallre  que  ces  partages  sont  soumis  A 
toutes  les  règles  des  partages  ordinaires,  en 
tout  ce  qui  n’est  pas  fixé  par  les  art.  1075  et  sui- 
vants; qu'aucun  motif  ne  peut  faire  faire  une 
dislinclmn  entre  la  faculté  résultant  de  l'art.  801 
et  les  autres  di.iposilions  du  Code  sur  celte  ma- 
tière; que  i’acle  par  lequel  le  père  aurait  violé 
l'obligalioii  qui  lui  est  im|H»sée  de  mettre  au  lot 
de  chacun  de  ses  enfants  des  objets  de  même 
nature  serait  annulé  pour  ce  mulif;  que,  dès 
lors.  Il  n’y  a nul  incoiivénieiil.  quand  il  a res- 
pecté ce  devoir,  d'ouvrir  à reiifant  précipulaire 
le  moyen  de  faire  cesser,  par  le  payement  d‘iin 
Bupptéineni,  une  action  en  nullité  qui  n'a  pour 
cause  qu'une  lésion  qu'un  ne  saurait  attribuer 
au  dessein  arrêté  d'avantager  outre  m>’âurc  cet 
héritier,  — Confirme,  etc.  • 

Du  1 1 Juin  1856.  — C.  du  Toulouse. 

MARIAGE.  — pAT^ftraAüGER.  — PossESSioa. 

De  ce  que  t*acte  de  célébration  d*un  mariage 
contracté  en  pays  étranger  par  un  Français 
devant  le  consul  français  ne  mentionne.' pas 


(1)  ^.|cependanl  même  Cour,  SI  août  1853.  — 
Mais  VO/.  Grenier.  Donat.^  n*  lOO;  Tonllkr.  t.  5. 
0*804;  Favaril,  Rép.f  v»  Partage  d*aicendants, 
o>5,  ei  Üurantoo.  l.  9,  n*  651. 
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dans  guet  lieu  te  mariage  a été  célébré,  H 
n*en  résulte  pas  que  ce  mariage  doive  être 
réputé  clandestin.  On  doit  présumer  qu'it  Pa 
été  en  ta  chancetterie.  du  consulat  avec  toute 
ta  publicité  nécessaire.  (C.  civ.,  165  ci  170.) 
l^irrégu/arilé  résultant  de  ce  qu*un  mariage  a 
été  contracté  par  un  Français  en  pars  élt'an- 
ger,  sans  publications  préafabtes  en  France, et 
sans  publicité,  est  couverte  par  ta  possession 
à*état.  Jointe,  à ta  représentation  de  Pacte 
de  célébration  (9).  {C.  civ.,  I7u  cl  196.) 

Le  8 déc.  1831.  la  dameTuriii.  Française,  et 
Dnnuier.  aussi  Français,  contrarièrent  mariage 
devant  le  consul  français  A Sahil-Pélersbourg. 

Piiiiiietirs  .innées  après  . la  dame  Turin  a de- 
mandé la  nullité  de  son  mariage  pour  clandesti- 
nité et  pour  défaut  de  publications  préalables 
en  France,  conformémenl  A l'art.  170,  C.  civ. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui,  faisant 
application  de  l'art.  196.  C.  civ..  déclare  la 
dame  Turin  non  recevable  dans  son  action:  — 
« Altendu  la  possession  d'état  des  é;K)ux  et  la 
représentation  du  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage. > 

Appel.  — L'appelante  sotilieiit  que  le  mariage 
esl  nul  pour  clandestinité  et  pour  rétablir,  elle 
se  prévaut  de  ce  que  l'aclc  de  célébration  n'd- 
nonec  pas  le  lieu  dans  lequel  le  mariage  a été 
contracté.  Quant  à la  fin  de  mm-recevoir  admise 
par  les  premiers  Juges,  elle  l'éc.irie  en  disant 
que  l'arl.  186,  C.  civ..  ne  reçoit  son  application 
qu'aulant  que  l'acte  de  célébration  esl  régulier, 
ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce. 

AIKÊT. 

« LA  COCR,  — Considérant  que  la  clandesti- 
nité ne  résulte  pas  du  fait  que  l'aeie  passé  devant 
le  consul  général  n'énonce  pas  le  lieu  dans  lequel 
Ig  mariage  a élé  coiilraclé  ; que  tout  tend  A éta- 
blir, au  con(ra:re,  que  le  mariage  a été  célébré 
en  la  chincelleriediiconsulat.avec  (ouïe  la  publi- 
cité nécessaire  ; — AUeiidii.  en  outre,  que  toutes 
les  conloslalions  de  la  nature  de  celles  qui  oui  élé 
soulevées  par  la  dame  Donnier  soûl  repoussées 
par  11  fin  de  non-recevoir  résultant,  aux  termes 
de  l'art.  196,  C.  civ.,  de  la  représentation  de 
l'acte  de  l’état  civil,  et  de  ta  po>session  d'étal 
non  Interrompue  et  constatée  même  par  les  actes 
récemment  éinain'u  de  la  dame  Donnier,  — Con- 
firme, etc.  » 

Du  15  Juin  1856.  C.  de  Paris. 

ALIMENTS.  — EapAirrs.  — Soudarité.  — Sâ- 

PAIATIOX  DC  BIENS.  — iNTlERUmON.  — PEiS- 
CRtmON. 

L*obHgation  pour  aliments  et  frais  d’éducation 
des  enfants  étant  communs  aux  deux  époux, 
la  femme,  même  séparée  de  biens,  est  tenue, 
comme  obligée  solidaire,  de  les  acgulttc.r 
pour  ta  totalité,  en  cas  d’insolvabitité  de  son 
mari  (3).  (C.  Cfv,,  2o3,  1448  et  1558.) 
L’interruption  de  prescription  à l’égard  du 


(3)  La  Jurisprudence  est  consUide  sur  ce  |K>in(. 
P'.  Ca!«s.,  13  fév.  1833,  et  le  renvoi,  et  Rrux., 
37  Juin  1831. 

(3)/^.  conf.  Grenoble,  38  Janv.  1836. 
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mari  a pour  effet  de  l*\nterrompre  également 
vis-à'vis  de  la  femme  [X).  (C.  ctv.,  1306.) 

Jugeuienl  du  Iribunal  civil  de  la  Seine  : — 
( AUendu  qu'aux  lermet  de  Part.  303,  C.  civ., 
Ie<  époux  conlraclenl  ensemble , par  le  fait  du 
mariage,  l'obligalion  de  nourrir,  entrdenir  el 
élever  leurs  enfatits  ; 

I AUendu  qu'il  rétuUe  de  celle  disposilion 
que  les  époux  sont  solidairement  leniis  îï  l'exé* 
ciilion  des  obligations  qui  résulleiii  de  Parti' 
de  303  ; 

> AUendu,  dès  lors,  que  Pinlerruplion  de 
prescription  A l’égard  de  l’uu  des  époux  a pour 
effet  de  Pinlorrompre  également  vis  à*vis  de 
Paulre  époux,  obligé  solidaire  ; 

• AUendu  qu'en  cet  étal  il  Importe  peu  que 
Part.  1448,  C.  dv.,  n'oblige  la  Femme  séparée 
de  biens  qu’à  coniribiier , en  proportion  de  sa 
fortune,  aux  frais  du  ménage  et  d’éducation, 
puisque  Part.  903  impose  aux  époux  indistincte' 
ment  une  obligation  solid  iire; 

• AUendu  que  la  disposition  de  l’art.  1558, 
qui  permet  l’aliéoation  du  fonds  dotal  pour  sub- 
venir aux  aliments  de  la  famille , condrme  en- 
core les  principes  ci>dessus  énoncés,  en  se  réfé- 
rant à Part.  303,  C.  civ., 

• Le  tribunal  condamne  la  dame  Buisson  à 
payer  à Chàtd  la  somme  de  1,579  Tr.  30  c.  pour 
les  frais  de  pension  el  éducation  de  ses  eii- 
fanli,  etc.  > — Appel. 

AKfttT. 

c LA  COUR,  — CoQlirine,  etc.  ■ 

Du  13  juin  1830.  — C.  de  Paru. 

SUPPRESSION  D’UN  ENFANT  MORT-NÉ. 

Poitiers,  13  juin  1856.  — (f'.  Cass.,  15  juill. 
1830.) 

SUBSTITUTION.  —LAcmaxiai.  — Masse.  — 
[iVVtSTAlIK.  — ESTIHATIOIV. 

L’kéritier  à réserve  grevé  de  subslilution  sur 
tous  les  Immeubles  de  la  succession  peut, 
lorsque  cette  disposition  excède  la  portion 
disponible  J demander  qu*  H soit  fait  abstrac- 
ilon,  sur  la  masse,  de  tels  immeubles  qu*ll 
conviendra,  à l* effet  de  composer  avec  V ac- 
tif mobilier  ta  quotité  réservée  qui  doit  être 
affranchie  de  la  substitution, 
four  déterminer  si  ta  substitution  entame  la 
réserve,  ta  valeur  des  biens  est  suffisamment 
fixée,  savoir,  à t*igard  du  mobilier,  par  la 
prisée  de  l*inventaire  contradictoire,  et,  à 
f égard  des  immeubles,  par  l’estimation  d’un 
seul  expert,  lorsque  ces  opérations  ont  été 
faites  du  consentement  du  grevé  et  du  tuteur 
d ta  substitution.  (C.  civ.,  1056  ci  835.) 

Rieussec,  par  son  testament,  avait  grevé  de 
subslilution  la  totalité  de  ses  immeubles  au  pro- 
fil des  enfants  de  sa  fille,  la  dame  Gazalot. 

Après  le  décès  du  testateur,  il  fut  procédé  par 
II*  Oanloux-Dumesiiil  à un  inventaire  contra- 
dictoire entre  la  veuve  Cazalot  et  Garayon-La- 
tour  nommé  (uleur  à la  subslilution. 


ilj  L'iDlerrupUon  de  la  prescription  à Pégard 
(i'aa  des  débiteurs  solidaires  empêche  la  preKrip- 


Par  tuile  d’une  cxperliie  également  conlra- 
dicloire,  ordonnée  iiirrequéle  de  l'une  el  l'aulre 
parlie.  Ie<  immeublea  furrnt  ealimét  a la  tomme 
de  639,353  fr. 

La  daine  Caialot , dont  la  réterve  élail  al- 
li'iole  par  la  tuli.lilulioii , demande  I*  qu'il  rûl 
procédé  a la  liquidalioii  en  prenant  pour  bâte 
la  pritéc  de  l'invenlaire  el  retlimalion  dei  im- 
meublea experliiéi  ; S*  qu'il  fût  diatrail  aur  la 
inatte  det  iniineublet  la  quotité  rétervée  qui  de- 
vait être  alTranchie  de  la  tubtiilulion. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui, 

— . Attendu  que  la  valeur  du  mobilier  rt  det 
imuieulilet  n'était  pat  tiimianiinrnl  contUlée 
par  l'inventaire  et  l'rxpertite,  renvoie  Ict  partiea 
devant  .U’  Daiiloux  Dumetnil , pour  élie  procédé 
a la  liquidation,  a la  tixalion  de  la  valeur  du 
inoliilirr  et  au  retranchement  de  lelt  immeublet 
qu'il  conviendrait  pour  parfaire  la  légitime  de 
la  dame  Caialot , et  ordonne  en  outre  que  Ict 
iinineublei  .eroiit  eflimét  de  nouveau  par  Iroit 
expertt.  • 

Appel  par  la  dame  Cazalot.  — L'iovenlaire 
ditail-on  , peut-il  tervir  de  bâte  a la  fitaiiondè 
la  valeur  du  mobilier:'  Aux  lermei  de  l'art.  1058 
C.  civ.,  aprét  le  décèt  de  celui  qui  a diiposé  a 
eliargd  de  rcslilutioii,  i!  doit  être  procédé , daot 
let  furiiiet  ordinairet,  a l'inventaire  de  tout  le, 
bient  et  effelt  qui  cnnipoient  ta  tuccetaion , et 
I inventaire  contient  alort  la  pritée  a juste  prix 
det  meulilet  el  effett  mobiliert.  Celle  ditpotilioD 
te  trouve  en  partie  reproduite  dam  l’art.  825. 

A cet  égard  le  vœu  de  la  loi  ii'a  pat  été  mé- 
connu, let  furmalilét  preterites  ont  éié  rigou- 
reutemenl  aceuuiplict.  L'etlimalion  det  lucu- 
blet  ett  toute  fane  et  conttaiée  dant  un  acte 
pari'ailemeiil  régulier.  A quoi  tervirail  de  recoin- 
ineiicer , lortqu  ou  pottéde  une  bâte  fixe  d’ap- 
préciation? ' 

Quant  aux  immeublet . le  jiigeineiil  ordonne 
une  nouvelle  expertitedonl  oii  ne  t’eX|iliqiie  pat 
le  motif.  La  première , en  effei , a été  demandée 
en  commun.  L'expert  nommé  dant  ruiiérél  de 
la  tulicUlutiuii  qu’il  failail  concilier  avec  l’inlé- 
rél  de  la  réterve  a tcriipuleuseiiient  accompli  ta 
mittion.  Hait  il  était  teul,  dil-oii,  et  il  en  fallait 
troii.  Aux  lermetde  l’art.  955,  C.  proc.,  le  tri- 
bunal iiumine  un  ou  Iroit  expertt  pour  l’ètlima- 
IIOII  det  bieiit  appartenant  a un  mineur  : donc 
il  n’ett  |iat  nécessaire  que  celte  opération  aoit 
confiée  a Irnit  experlt. 

L’intimé  répondait  : 1-  que  l’art.  1050  ii’élail 
point  apidicable  a l’etpéce,  allendiique  l'iiiven- 
laire  dont  parle  cet  article  avait  pour  liul  de 
fixer  riiDporlaiice  det  iiitliluliont  que  le  grevé 
(levait  opérer  lortqiie  la  tulitUlulioii aurait  lieu; 

9’  Qu'aux  lermet  des  art.  824j  C.  civ.,  et 
969.  C.  proc.,  la  mitiioii  d’estimer  det  iiiimeu- 
blet  impurlanti  dant  det  circoiiitancet  délicates 
n’avait  pu  être  confiée  à un  teul  expert. 

aaiÉT. 

. LA  COUR,— En  ce  qui  concerne  le  mobilier, 

— ContidéranI  qu’il  a été  procédé  a un  inven- 


tion det  aulret.  — Troploo,,  Preteription, 
n*  638. 
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taire  régulier,  lors  duquel,  aux  (ermet  de  l'arti- 
cle 942,  C.  |iroc.,  la  prise  a dû  être  faite  à juste 
valeur  et  sans  crue;  — Considérant  qu'il  ny  a 
dans  l'espèce  aiicmi  motif  de  s'écarl'-r  de  cette 
l»ase  légale  do  fixation  de  la  valeur  du  mohilier; 
que  le  liiieur  ù la  siibstiiuliun,  ü raison  même  île 
sa  qualité  de  tuteur, ne  pourr.iit  pas  s enlendiC  à 
l'amiable  avec  la  dame  Caiatot  sur  un  autre  mode 
d'évaluation;  qu'enfin  les  tribunaux  ne  (leuveiil 
ni  statuer  ni  faire  réserves  de  statuer  sur  ta  vettip 
dudit  mobilier,  qui  appartient  exclusivement  et 
librement  à la  dame  Caxalot , non  grevée  à cet 
^ard  de  substiluUon  ; — En  ce  qui  concerne  les 
immeubles:  — Considérant  que  sur  la  requête 
présentée  tant  au  nom  du  tuleur  à la  subsiiiii> 
lion  qu'au  nom  de  la  dame  Caialol , est  inter- 
venu. le  15  oci.  1835  , un  jugemenl  qui  a or- 
donné l’esliroation  desdits  immeubles  par  un  | 
seul  expert  à l'effet  de  déterminer  leur  imimr-  j 
tance  dans  la  totalité  de  la  fortune  de  Bieiissec  . 
eide  pouvoir  par  suite  constater  la  quotité  dis- 
ponible ; — Considi  ranl  que  ce  jugement  a été 
exécuté,  et  que  l'iipert,  serment  par  lui  préala- 
blement prêté,  a rempli  la  uiissionqui  lui  avait 
été  confiée  ; que  son  procès-verbal  est  régulier 
en  la  forme,  et  que  ricu  n'mdîque  qu'il  ne  soit 
pas  juste  au  fond,  ~ Infirme  le  jugement;  — 
Ordonne  en  conséquence  qu'il  sera  procédé  à ta 
liquidation  , en  prenant  (mur  base  la  prisée  du 
niobtlUr  faite  par  l'expert  Bifaut  ; — Ordonne 
qucyloi-s  desdites  opérations,  il  sera  fait  disirac- 
sur  la  masse  de  tels  immeubles  qu'il  conviendra 
^ l'effet  de  composer,  avt-e  l'actif  mobilier  net. 
qui  est  et  resbTa  la  propriété  libre  de  la  dame 
Cazalot,  la  quotité  réservée  qui  doit  être  affran- 
chie de  la  sub&lituUuii  ; — Commet  aux  fins  ci- 
dessusM^Danioux-Dumcsnil,  notaire  ; — Nomme 
Try,  conseiller,  pour  lerap|>ort  sur  Icsroiites- 
lalioiis  auxquelles  poiirrairnl  donner  lieu  les- 
diles  ujiéralioos , ou  sur  rhoiuolugaliott  qui 
devra  être  demandée  devant  la  Cour,  du  procès- 
verbal  de  liquidation,  etc.  • 

Du  14  Juin  1836.  ~ C.  de  Paris. 

PARTAGE  D'ASCENDANT.  — RtSBRvi.  — 
RàPfOKT. 

Vn  acte  de  partage  d'ascendant  ne  peut  dé- 
roger à l'art.  8Gti,  C.  civ.j  d'après  lequel  le 
rapport  de  l'excédant  de  la  quotité  dispo- 
nible doit  se  faire  en  tusturCf  lorsque  le  re- 
tranchement de  cet  excédant  peut  s'opérer 
sans  Inconvénient  (Ij.  (C.  civ.,  1t)76j 

ABltT. 

« LA  COL'R, — Considérant  que  la  dame  Sep- 
lavaux  avau  la  faculté  diMlisinbuerenlre  ses  en- 
fants les  immeubles  <|U*elle  laisserait;  — Que 
Ml)  teslameiil  équivaut  à iin  acte  de  partage,  ce 
que  Septavaux  fils  reconnaît  lui- même;  que.  con- 
séquemment, il  doit  SC  soumettre  à la  volonté  de 
sa  mère,  qui  a disposé  en  sa  faveur  des  immeu- 


bles situés  k Rouen  ; — Que.  (oiilefbis,  si  ta  ré- 
serve du  fils  se  trouve  entamée  par  l'efFet  du 
partage,  il  est  de  toute  justice  qu'il  en  ail  ré- 
compense; mais  que  la  disposition  lestamon- 
laire  qui  lui  accorde  celle  récom|>ense  en  argent 
lie  peut  recevoir  son  exécution  qu'autaut  qu'oa 
ne  pourrait  distraire,  sans  inconvénicfa.  du  da- 
maiiie  de  fioquemont.  quelques  portions  de  terre, 
pour  compléter  ce  qui  serait  cunslalé  lui  man- 
quer sur  sa  réserve  A partage,  la  dame  Septavaux 
ii'ayanl  pu  déroger  au  texte  formel  d^r  l'art. 866, 
C.  civ.;  — Qu’eu  conséquence , il  y a lieu  d'é- 
mender  le  jugement  de  Neufchâtel  quant  k ce  : 
— Par  ces  motifs,  etc.  • 

Du  14  juin  1836.  — C.  de  Rouen. 

PÉREMPTION  D’INSTANCE.  — iNTiBBumoir. 

La  péremption  d'instance  est  interrompue  par 
l'inscription  de  la  cause  au  rôle  (2}.  ^C.  proc-, 
399. J 

arbAt 

• LA  COUR,  — Attendu  qu'étant  constant,  en 
fait . qu'antérirurement  A la  demande  en  pé- 
leiDpliuD  formée  par  la  partie  Desquesne  cimtre 
celles  de  Dournomille.  celles-ci  avaient  fait  io- 
scrire  la  cause  au  rôle;  cette  demande  est  donc 
évidemment  mal  fondée,  puisque  celte  inscrip- 
tion. étant  un  acte  de  procédure  iiidis|»ensable, 
a nécessairement  produit  l'effet  prévu  par  l'ar- 
ticle 399,C.  proc.;^Sans  s'arrêter  à la  demande 
en  péremption,  etc.  • 

Du  15  juin  185Ü.  — C.  de  Toulouse. 

FAILLITE.  — CoxptTKKCB. 

C'est  devant  te  tribunal  civil  et  non  devant  le 
tribunal  de  commerce  que  doU  être  portée  la 
demande  formée  par  le  failli  écroué  d la  mai- 
son d'arrêt  en  vertu  de  l'art.  435,  C.  eomm., 
à fin  de  nullité  de  son  emprisonnement , 
comme  fait  d la  requête  d'une  personne  sans 
quotité  {3^  (C.  pruc-,  442  cl  794.) 

Le  ministère  public,  ou  le  Juge-commissaire 
d'une  faillite,  et  non  les  syndics  ni  tes  agents 
d'une  faittite  ont  qualité  pour  faire  incar- 
cérer le  failli,  en  exécution  de  la  disposition 
du  Jugement  dt'Claralif  de  la  fnilUte,  qui  a 
ordonné  le  dépM  de  la  personne  du  failli  dans 
(a  maison  d'arrèl. 

Est  nul  l'emprisonnement  opéré  à ta  requête 
du  syndic. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Albi 
avait  déclaré  la  faillite  Taysse,  etordonné  le  dé- 
pût de  sa  personne  dans  la  maison  d’arrêt  pour 
dettes,  cooformémenl  à l'art.  455,  C.  cninm.  — 
Le  failli  fui  incarcéré  à la  re<|iièie  d'Oimièr'S, 
syndic  de  la  faillili*.  — Vays>e  forma  devant  le 
tribunal  civil  une  action  en  nullité  de  son  empri- 
sonnement, en  se  fondant  sur  ce  que  l'exérution 
de  la  mesure  prescrite  par  l’art.  455.  C.  comm., 
ne  rentrait  dans  aucune  des  atlnbiiilons  confé- 


(1)  P',  conf.  Ca»«.,  12  avril  1831,  et  la  note,  et  Carré,  Lois  de  ta  procéd.,  n*  1440;  Tboniine, 

Liumges,  5 août  18SG.  446.  — Alors  surtout  que  la  cause  a cté  ia«cn(e 

(2) ^.  conf.  Pau,  28  mars  1822;  Cass.,  14  août  au  rûle  pour  être  piaidee.  — J'.  Limoges,  9 août 

1837  ; Montpellier,  18  mars  lb41  ; — Merlia,  Rép.,  1836.  — y.  contra,  Cass.,  3 fév.  1835. 

t.  17,  p.  330;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  686;  i^)Sic  Nouguier,  Trlb.  de  comm.,  i.  i,  p.  297. 
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rét$  aux  synüica;  mais  que  le  mioistère  public 
ou  le  juge-cummUsaire  avaienl  seiili  le  droil  de 
poursuivre  celte  exécution.  (Circulaire  du  roi' 
nistrede  la  justicedu  50  avril  1837,  Sirey,  I.  98, 
9«,  p.  818.) 

Jugement  du  tribunal  civil  d*Albi,  par  lequel 
le  thûinal  se  déclare  incompétent  «sur  le  motif 
qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  com* 
merce  de  connaître  des  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  dans  les  faillites.  — Appel. 

A»ÉT. 

• LA  COUR,  » Attendu  que  l*ac(iori  que  l'ap- 
pelant avait  portée  devant  les  premiers  juges 
était  fondée,  non  sur  l'irrégularité , l'excès  de 
pouvoir,  ou  le  mal  jugé  du  Jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  d'Albi  le  99  août  1854, 
mais  sur  ce  que  le  dépôt  de  sa  personne  dans  la 
maison  d’arrêt  pour  dettes,  ordonné  par  ce  Jii- 
getneni,  avait  été  exécuté  d'une  manière  irrégu- 
lière et  illégale  ; — Attendu  , dès  lors,  que  les 
premiers  juges,  en  se  déclarant  sans  qualité  pour 
jirononcer  sur  cette  action,  ont  formellement  mé- 
connu les  principes  de  leurcompétence.  puis<|iie, 
s'agissant  d'une  nullité  d'emprisonnement,  les 
dispositions  littérales  des  art.  449  et  704,  Uode 
proc.,  leur  faisaient  un  devoir  de  l'apprécier; 
qu'il  y a donc  lieu  d'annuler  In  jugement  par 
eux  rendu  ; — Attendu  que  les  dévuloppementi 
qu'a  reçus  la  cause,  soit  devant  eux,  soit  devant 
la  Cour,  permettent  de  statuer  déHiiilivement 
sur  les  moyens  du  nullité  proposés  par  l'appe- 
lant; ~ Attendu  que,  s’il  est  constant  que  l'ar- 
ticle 455.  C.  romm.,  ne  trace  ni  les  formes  qui 
devront  être  suivies  pour  opérer  le  dépôt  du 
failli  dans  la  maison  d'arréi  pour  dettes,  ni  ne 
désigne  les  personnes  ou  le  pouvoir  qui  doivent 
provoquer  l'exécution  de  cette  mesure , on  ne 
saurait  conclure  de  ce  silence,  ou  que  le  législa- 
teur a voulu  les  laisser  à la  disposition  de  tout 
intéressé,  ou  qu'imprévoyant  sur  ce  point,  il 
t'est  borné  à constituer  un  droil  sans  en  garan- 
tir Texercice  par  nulle  sanction,  hypothèse  qu'un 
rapide  examen  et  de  la  nature  de  la  mesure 
prescrite  par  cet  article,  et  des  motifs  qui  l'ont 
déterminée,  prouve  inadmissible; — Attendu, 
en  effet,  €|ue  le  9 de  ce  même  article,  affran- 
chissant, dès  l'instant  de  sa  faillite,  le  failli  de 
l'action  individuelle  de  ses  divers  créanciers,  il 
frul  tenir  pour  constant  que  nul  d'eux  n'a  qua- 
lité pour  provoi]uer  ratteinte  à sa  liberté  qu'au- 
torise le  paragraphe  précéilenl  ; que  ce  droil  ne 
saurait  également  appartenir  à leurs  représen- 
tants légaux,  les  syndics  de  la  faillite,  soit  parce 
leur  mission  et  b iir  pouvoir  sont  rigoureusement 
bornés  â la  surveillance  et  A U direction  d'in- 
térêts privés,  et  que  la  mesure  du  rarretlation 
du  failli  a |Nuir  principe  la  girantiu  des  inlé- 
rèts  généraux  de  la  société,  toujours  alarmée 
par  la  manifestation  de  la  position  d'on  négo- 
ctanl  qui  cesse  de  remplir  ses  engagements,  soit 
parce  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  le  lé- 
gislateur ail  voulu  confier  l'exécution  d'une  roe> 
sure  i|ui,  dans  la  plupart  des  cas,  ne  saurait  être 
efficace  qu'aulani  qu'elle  se  réalise  presqu'à  l'in- 
staiiL  même  où  elle  est  ordonnée , une  sorte 
d’agents  auxquels,  dans  l'ordre  de  ses  idées,  il 
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n'a  point  encore  donné  une  existence  légale;  — 
Attendu  que,  si  cette  dernière  objection  ne  peut 
s'étendre  aux  agents  de  la  faillite  dont  la  nomi- 
nation concourt  avec  la  promulgation  de  la  me- 
sure objet  de  l'examen  actuel,  les  soins  avec 
lesquels  leurs  droits  et  leurs  d>'Voirs  sont  fixés , 
la  nature  de  leurs  fnmMioMS.  |;i  dépendance  où 
ils  sont  du  commissaire  de  la  Faillitf,  nepermci- 
lenl  point  cependant  de  penser  que  l'exécution 
d'une  mesure  aussi  grave  rentre  dans  leurs  at- 
tributions ; — Attendu,  dès  loi  s,  que  ta  force  des 
choses  amène  à reconnallre  qu'elle  ne  peut  ap- 
partenir ou  qu'à  celui  que  noire  constitution  ju- 
diciaire chargée  de  veiller  à rexéention  des  lois 
et  des  onloniiancei  des  trihunanx,  an  ministère 
public,  ou  au  inagisirat  à qui  le  Code  de  com- 
merce confie  la  surveillance  et  la  direction  de  la 
failtile,  au  juge-commissaire;  — Attendu  que, 
s'il  peut  y avoir  quelque  diffirullé  à désigner 
entre  ces  deux  magistrats  celui  à qui  appartient 
le  droit  de  faire  ariêter  le  failli,  cette  inciTli- 
tude,  n'étant  point  le  princi|ie  de  la  contestation 
soumise  à l’examen  de  la  Cour,  et  que,  dés  lors, 
elle  peut  s'abstenir  de  lever . ne  saurait  exercer 
aucune  influence  sur  la  décision  de  la  cause  ac- 
tuelle. puisqu’il  est  conslam,  eu  fait,  que  Car- 
resinlion  contre  laquelle  réclame  l'appelant  a 
été  provoquée  et  exécutée  à la  requête  des  syn- 
dics de  la  fai)liti‘.el  que,  d après  ce  qui  précède, 
ce  droit  ne  saurait  leur  appartenir;  qu'aiiisi , 
celte  arrestation  doit  être  annulée,  et  l'appelant, 
s'il  n'est  retenu  |>our  autre  cause,  doit  être  remis 
sur-le-champ  en  liberté  Par  ces  motifs,  etc.* 
Du  15  juin  1836. — C.  de  Toulouse. 

JURÉ.  ~ COMHDFlICATIOa.  — Rxjivoi  Dt 
L’ArPAIRB. 

La  communication  d*un  Juré  avec  une  per- 
sonne ètrangèrCf  pendant  la  suspension  de 
PaudiencCf  est  un  événement  de  nature  à 
Justifier  le  l'envoi  de  t’alTaire  à une  autre 
session  J lorsqu*  U résulte  de  l*  ensemble  des 
circonstances  que  ce  Juré  a dû  recevoir  une 
impression  autre  que  cette  des  débats  (1). 
(C.  crim.,  406.) 

Les  débats  de  l’affaire  Dehors  s'ouvrirent  de- 
vant la  Cour  d'assises  de  la  Seine  le  15  juin  1856. 
Le  lendemain,  à la  suite  du  la  dépioiiiion  d'un 
témoin  , l'uo  des  jurés  pria  le  président  de  de- 
mander à ce  témoin  s'il  n'avait  pas  eu  une  con- 
servation avec  Legras.  Comment  avez-vous  eu 
connaissance  de  ce  fait,  dit  alors  le  président  au 
juré.  Le  juré  répondit  que  s'étant  trouvé  le 
malin  dans  un  café,  Legras  était  venu  lui  de- 
mander ce  qn'il  pensait  de  ('affaire  Didiors; 
qu  il  avait  refusé  de  manifester  aucune  opinion  ; 
mais  que  t'e  même  individu  lui  avait  dit  avoir  eu 
un  entretien  avec  le  témoin. 

Le  ministère  public  :i  pensé  que  celte  com- 
munication n'ayaiit  exercé  sur  le  juré  aucune 
influence  ne  suffirait  pas  pour  faire  ordonner  le 
renvoi  de  l'affaire  à une  autre  session.  Le  dé- 
fenseur de  l'accusé  n'a  élevé  aucune  objeetion. 


(1)  F.  l'arrêt  de  la  même  Cour  du  98  déc.  1836; 
— Brux.,  Cass.,  91  mars  1843. 
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ARiftr. 

. LA  COUR . — Vu  1rs  arl.  ô13  el  343  , Co<(e 
criin.  ; — Considérant  ()U*à  l’audience  de  ce  jour, 
4 roccasioii  du  témoin  Turliire,  le  deuxième  juré 
titulaire  a invité  le  |irésiüent  à demander  4 ce 
lécnoins'ilavaiteu  une  conversalion  avec  Legrai 
dont  le  nom  ne  figure  ni  dans  l’acte  d’acciiaa- 
lion  ni  dam  la  liste  des  lémoms  â charge  et  A 
décharge  ; qu'il  suit  des  ex|du'alioni  données  4 
l’audience  |>arlejuré,  sur  les  inler|»ellalioiisdu 
président  qu’il  avait  eu  coniiai»süiice  de  faits 
coiiceriianl  Turlure,  témoin  aux  débats,  par 
Legras,  qu’il  dit  avoir  rencon'rù  ce  malin  dans 
un  café;  qu'il  résulte  aussi  des  faits  la  preuve 
qu’il  y n eu  depuis  l'ouverture  drs  débats  de  la 
|»art  de  l’un  des  Jurés,  cuuiuuinicalioii  prohiliée 
par  la  loi  avec  les  personnes  éirangèresà  ces 
débats  et  pour  des  faits  y relatifs;  — Attendu 
enfin  qu'il  est  établi  suffisamment  pour  la  Cour, 
par  l’ensemble  de  ces  circonstances  et  leur  a|»- 
plicalton.  quelles  que  soient  d’ailleurs  les  expli- 
calions  présentées  par  le  Juré  au  sujet  de  la 
réserve,  qu’il  dit  s’élre  imposée,  que  ledit  Juré  a 
dû.  dans  les  rapports  dont  s’agit,  ncevoir  une 
impression  autre  que  celle  qui  résulterait  des 
débats  et  des  pièces  dont  la  remise  est  ordonnée 
par  la  loi.  seuls  éléinenls  de  la  conviction  du 
jury,  — Renvoi  à la  procliaiiic  session,  etc.  • 
ilu  16  juin  1836.  — C.  d’assises,  Seine  Paris. 

EKFANT  NATUREL.  — Teansaction.  — Paxs- 

CtlPTlOtl. 

La  guailié  d*enfant  naturel  et  le$  droits  pécu- 
niaires gui  en  dérivent  peuvent  fait-e  t*ohjet 
d’une  transaction  valable  (1).  (C.  civ.,  334  et 
suiv.,3ü4ô.) 

Le  caractère  d’imprescriptibiOlé  attaché  par 
l’art.  338.  V.  civ.,  à l’action  en  réclamation 
d’état  ne  concerne  gue.  te  cas  de  fWation  lé- 
gitime. L’art.  338  ne  s’apptigue  pas  à la  ré- 
ctamation  de  la  gualité  d’enfant  naturel  (3). 

Après  la  mort  de  la  dame  de  Canferaii,  César* 
Martin,  se  prélrndaiil  son  fils  naturel,  intenta 
contre  la  dame  de  Ferrand,  légataire  universeile, 
une  action  en  partage  de  la  succession.  — Le 
11  juill.  1817,  il  inlervinl  eiilre  les  parties  une 
Irausaclioti  par  laquelle  Martin  déclara,  au 
moyeu  d'une  somme  de  10.000  fr.  qui  lui  fut 
payée,  renoncer  irrévocalileinenl  cl  à toujours  4 
sa  réclamation  de  la  qualité  d'enraiil  naturel  el 
aux  droits  pécuniaires  qui  auiaicnl  |>ii  lui  com* 
péter  en  celle  qualité  dans  la  succession  de  la 
dame  de  Canferaii.  Cepemlanl , eu  1834,  malgré 
celle  iraiisadion,  la  dame  de  Ferrand  éum 
décédée,  César-Martiii  reproduisit  sa  demande 
contre  ses  liérilitTs.  Ceux-ci  opposéreiil  la 
transaction  de  1817,  el,  4 supposer  la  nullité  de 
cel  acte,  soutinrent  que  l'action  tn  nullité  était 
prescrile  par  te  laps  d'un  délai  de  plus  de  dix 
ans  (art.  1304). 

César-Mariin  ré|H)ndil  que  1*  que  la  transac- 
tion était  nulle  comme  portant  sur  une  ques* 


Pans,  3 juin.  1813,  ariél  qui  juge  que 
Pciifanl  naturel  qui,  liocuu  majeur,  «lésatoue  les 
poursuites  dirigées  par  son  tuteur  en  recherche  de 


tion  d’étal  ; 3*  que  l'art.  1304  était  inapplicable, 
p.'irre  qu'il  s’agissait  d'une  nullité  absolue  el 
d'ordre  public;  3*  qu'eiifin  la  prescription  ne 
pouvait  être  opposée,  puisqu'il  s'agissait  d'une 
action  en  réclainaiion  d'éiai  (C.  civ.,  art.  338). 

Du  4 août  1835,  jugement  du  Iribunal  de 
(iraguignan  qui  rcjelle  la  demande  de  Martin. 
— Ap|iel. 

AtiÊT. 

• LA  COUR , ^ Attendu  que  la  qualité  d'en- 
fant naturel  n'etalilil  fias  un  élal  réel  de  famille; 
— Attendu  que,  si  l’ar:.  3i8,  C.  civ.,  détermine 
que  l'action  en  i édamaiion  d'étal  est  imprescrip- 
lihlc,  cette  disposition  de  la  loi  n’exisie  qu*4 
l'égard  des  enfants  légitimes,  el  ne  se  trouve 
qu’au  chapiire  de  la  filiation  de  ces  enfants;  — 
Attendu  qu'aucune  dis;>osilion  semblah'e,  ni 
même  analogue,  ne  se  retrouve  aux  articles  qui 
conreriicnl  les  enfanis  naturels  ; — Attendu  que 
cette  différence  laisse  aux  enfanis  naturels  toute 
faculté  pour  coulracier  sur  les  droits  el  les  in- 
térêts qui  dément  de  leur  qualité;  ~ Qu'ils 
peiiveiil,  dès  lors,  transiger  sur  les  réclamations 
diverses  qu'en  celte  qualité  ils  se  croiraient 
fondés  4 foriin  r dans  la  recherche  de  la  mater- 
nité 4 laquelle  la  même  loi  les  admet;  — At- 
tendu que  de  telles  trau&adions  satisfont  même 
el  eniièremeiu  la  morale,  en  évitant  une  publi 
cité  qui,  dans  les  réclamations  de  celte  nalure, 
ne  ;>eut  avoir  que  de  fâcheux  effets,  et  doit 
toujours  répugner  autant  4 la  (lersonne  qui 
intente  l’aclion  qu’à  celle  qui  eu  est  l’objet,  et 
à un  litre  qui  tient  aux  sentiments  de  la  nalure  ; 

» Aitenüu  que,  dans  la  présente  cause,  César- 
Martin  a , dans  un  acte  authentique,  le  1 1 juilt. 
1817,  transigé  de  la  manière  la  plus  formelle  et 
la  plus  générale  sur  la  réclaïualioii  par  lui 
formée  dans  la  succession  de  feu  dame  de  Brenon, 
é|K)use  de  Canferan.  se  disant  fils  naturel  de  la- 
dite dame; — Que,  dans  ledit  acte,  il  a renoncé, 
irrévocableinetii  et  (vour  toujours,  4 toutes  les 
prélculions  el  droits  sur  U succession  de  cette 
dame,  en  qualité  de  fils  naturel  d'icelle,  t'inter- 
disant 4 jamais  toute  action  el  demande  4 cel 
égard;  renonçant  déplut  4 faire  aucun  usage, 
de  quelque  nature  que  ce  toit,  de  diverses  lettres 
missives  de  ladite  dame  de  Canferan  adressées  4 
Oayiuard,  piètre,  ni  d'en  tirer  aucune  induction 
ni  avantage  relaiif  aux  contestations  sur  les- 
quelles il  transigeait;  — Attendu  qu’en  considé- 
ration de  ces  renonciations,  on  lui  a donné  par 
te  même  acte  et  il  a reçu  la  somme  cajiliale  de 
10,000  fr.  ; — AUemtu  que  Césai -Marlin , lors- 
qu'il a effectué  celle  transaction,  était  pleine- 
mriil  majeur;  qu  il  est  ensuite  resté  l'espace  de 
dix-sept  années  sans  réclamer,  et  qu’aucun  fait 
de  dol,  de  fraude,  ni  de  violence,  n’est  par  lui 
argué  contre  celte  Iraiisaclioii  ; — Attendu  que, 
dans  l'instance  sur  laquelle  la  Cour  doit  pro- 
noncer, César-Martin  est  demandeur  aux  fins 
d'élrc  reconnu  comme  fils  naturel  de  la  dame  de 
Brenon,  décédée  épouse  de  Canferan , et  qu’il 
présente  4 rappuidc  son  action  les  mêmes  lettres 


maternité  n'est  pas  recevable  pliiv  tard  4 suivre 
lui-roéme  ce«  poursuites.  — P'.  Cass.,  13  juiu  1838 
qui  casse  ect  arrêt  d'Aix. 
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ninivrs  pr^cipUéet  adresiéu  i l'ahlié  Gaymard  ; 
— Que  e'eU  donc  la  même  action  et  Ica  niémri 
soyrna  iiir  lct()iiclf  il  avait  Iraniii'^,  cl  anxi|ncl> 
il  avait  fxprcta^oirnl  remmré  en  1817;  — One, 
dèi  lori.  eVit  avec  raison  i|iic  Ira  premirra  jufçca 
l'ont  déclaré  non  recrvalile  dans  son  acliim  en 
réclamation  d'élal;  et  un  uiotif  aussi  pi'iremp- 
loire  que  celui  dont  il  s'agit  amenant  la  contir- 
malinn  du  jugement  doni  est  appel,  il  y a inuti- 
lilé  pour  la  Cour  d'examiner  les  autres  moyens 
respcclivement  présentés , — Conürine,  etc.  s 
Du  16  juin  1836.  — C.  d'Aix. 

TESTAMENT  ACTHENTtODE.  — PitsaiDLi. 

— ËcaiToit. 

le  préambule  ordinaire  d'un  Irstament  au- 
thrntloue,  gui  est  l’oeuvre  personnelle  du 
notalrOf  n'est  pas  compris  dans  ta  disposi- 
tion de  la  loif  gui  exige  ta  menlitmf  à peine 
de  nutlitéi  gue  l'écriture  a eu  Heu  en  pré- 
sence des  lémolns  et  du  leslaleur  |1).  (C.  civ., 
«1  et  97S.) 

saatT. 

I LA  COUR,  — Alicndii  que  l'acte  Irsiamcn- 
taire  dont  il  s'agit  mentionne  clairemcnl,  et 
qu'il  n'est  |>as  contesté  que  scs  dispositions  ont 
été  dictées  |>ar  le  leslaleur  au  notaire  en  pré- 
arnee  des  témoins;  que  ce  notaire  l'a  écrit  en 
entier  ; qu'il  en  a donné  lecture  aussi  en  entier 
au  leslaleur,  en  présence  des  mêmes  témoins  ; 
qu'il  a été  dûment  signé  ; — Que  l'allégation  des 
appelants  imrle  uniquement  sur  le  préambule, 
jusquesel  non  cniiiprisie  mol  j’ institue,  (iréam- 
bule  qui,  suivant  eux,  aurait  été  éeril  d'avance 
par  le  notaire,  hors  la  présence  des  témoins  ; — 
Attendu  que  celle  partie  de  l'acte  concerne  les 
formes  de  l’.iuibeiiiicilé;  qu'elle  est  et  duil  être 
l'suvre  pro|ire  du  iiolaire  ; qu'aucune  lui  n'exige 
particuliérement  la  présence,  encore  moins  la 
mention  expresse  de  la  présence  des  témoins  A 
l'écriture  par  le  notaire,  soit  de  son  protocole 
ou  préamtole  du  leslament,  soit  de  la  désigna- 
lion  des  témoins;....  — Allendu  que  l'on  ne 
peut  créer  des  nullités  qui  ne  sont  pas  écriles 
dans  la  loi,  ni  ajouter  8 ses  prescriptions  ; d’où 
il  suit  que  les  arliculalions  des  appelants  fussent- 
elles  vÀ-iBérs,  necnnslilueraieiil  pas  des  contra- 
ventions aux  art.  971  et  679.  C.  civ.,  ni  8 la  loi 
organique  du  notariat,  — Coiiârine,  etc.  s 
Ou  16  Juin  1836.  — C.  d'Angers. 

FAILLITE.  — PaiviLiGi  axvaaoxua. — Caiiasv 
D'arraiits. 

L’agent  d’affaires  gui  vend  ton  cabinet  à un 
autre  agent  d’affaires  ne  peut  plus,  lorsgue 
tes  deux  cabinets  ont  été  réunis  en  un  seul, 
escercer  te  privilège  de  vendeur  dans  ta  fail- 
lite de  t’acheteur.  (C.  civ.,  Xiul,  { 4.) 

Bonneville,  agent  d'affaires,  s'était  rendu  ac- 
quéreur du  saliinet  d'un  autre  agmt  d'affaires. 
Sellier,  dans  le  dessein  d'augmenter  sa  clientèle. 
Le  contrat  porlait  que  le  prix  avait  élé  payé 

(I)/'.  Cass.,  9 Juill.  1806,  et  la  ootei  — Coin- 
Uelisle,  art.  971,  n*  10. 

an  1836.  — raaTii. 


comptant  ; mais  une  contrr-lellre  établissait  que 
le  prix  était  encore  dù  en  partie. 

L'acquéreur  étant  tombé  en  fhillite.  Sellier  se 
présenta  porteur  de  billets  montant  i 1,000  fr. , 
souscrits  8 son  |>roHt  par  Bonneville,  et  soutint 
que  ces  effets  avaient  pour  cause  le  reliquat  du 
(irix  de  la  vente  par  lui  consentie;  et  que  dès 
lors  il  devrait  être  admis  par  privilège  aux 
lermesde  l'arl.  9101.  J 4,  C.  6v. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  déclare 
celle  prétention  mal  fondée.— Ap|iel. 

saatT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  les  seuls 
litres  de  Selliur  8 la  faillite  Bonueville  consis- 
tent en  billets  qui  ii'énnncenl  pas  qu'ils  aient  eu 
(loiir  cause  la  vente  du  cabinet  d'affaires  faite 
par  Sellier  8 Bonneville  ; 

• Considéraiil  que,  quand  bien  même  celle 
cause  y serait  énoncée.  Bonneville , étant  lui- 
méme  agent  d'affaires  avant  d'avoir  Irailé  avec 
Sellier,  a confondu  sa  profirc  clientèle  avec  celle 
alljchée  au  cabinet  Sellier;  qu'aissi  le  cabinet 
de  l'agent  d affaires  Bonneville  n'est  (dus  le 
même  que  celui  acheté  de  Sellier;  — Con- 
firme, etc.  I 

Du  17  juin  1836.  — C.  de  Paris. 


La  sentence  arbilrate  signée  par  la  majorité 
des  arbitres  est  valable,  bien  gue  l'arbitra 
dissident  gui  a ftarticipé  à ta  délibération 
en  commua  où  la  décision  a été  arrêtée  ait 
refusé  d’assister  d la  séance  Indiguée  pour 
ta  rédaction,  et  de  signer  cette  sentence  (1). 
(C.  proc.,  iul6tl  1018.) 

Le  procis-verbat  dressé  par  tes  arbitres  fait 
foi  des  énonciations  gu'It  renferme,  Jusgu’à 
inscription  de  faux  (3). 

Ces  questions  auraient  élé  ainsi  résolues  par 
un  jugi-meot  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du 
91  aoui  1835  : — t Allendu  que  ropposllion  du 
général  Desfouriieaux  8 la  sentence  arbitrale 
est  fondée  1°  sur  l'art.  1098,$  3,  C.  (iroc.  ; 
1*  sur  la  déclaration  de  Clairet,  l'uq  des  ar- 
bitres ; 

• Attendu  que  l'art.  1038  ne  peut  être  invoqué 
dans  l'espèce; 

• Qu'en  effet,  il  résulte  du  procès-verbal 
même  que  les  arbitres  ont  délibéré  en  commun 
dans  leur  réunion  du  96  avril  ; qu'8  la  suite  de 
celte  délibération,  deux  arbitres  sur  trois  ont  dé; 
ridé  que  Oesfourneaux  devait  être  déclaré  non 
recevable  en  sa  demande,  sur  i|uoi  ils  se  sont 
ajournés  au  93  mai , (mur  rédiger  et  signer  le 
jugement  qui  venait  d'élre  délibéré  et  arrêté; 

' Qu'ainsI , 8 celle  é|K>qne,  d ne  restait  plus 
8 (irocéder  qu’8  la  ronsiatalinn  nialérielle  d'un 
jugement  dej8  acquis  aux  parues,  d'autant  plus 
que  les  arbitres  élani,  dans  l'espèce,  affranchis 
de  toute  forme  de  procédure,  se  trouvaient  dis- 

(l-X)  é''.,  sur  le  pmirvoi.  Cass.,  6 jutll.  1840.— 
ff.  aussi  Cass..  4 mai  (809,  et  la  note;  — Carré- 
Cbsuvcou.  n*s  3188  et  3337  bis. 
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ARBITRAGE.  — DiasiaTixiOT.  — SiXTlxci.  — 
Foi  ddx. 
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pensât  même  de  motiver  leur  jugement  en  fail 
d’arliltrvigc; 

«•  Allendii  que.  le  26  avril.  Clairet  a di^îlaré 
ne  pas  vouloir  signer  le  jugement,  ainsi  que  Vy 
aii'oris  ut  Part  1016.  C.  pror.  ; mais  qu'il  est 
évident  qu'il  n'a  pu  inanifes'er  ce  refus  qii'aprés 
la  ilélitiéralinii  en  commun,  et  (Vipression  par 
les  deux  autres  arhi  n-x  d'une  opinion  conlraire 
à la  demande  du  comte  Desfourneaiix  ; 

> Attendu  que  l'aiaiimement  au  23  mii  a été 
rappelé  à Clairtd.  par  l'un  des  arbitres,  dés  le 
16  mai  ; 

» Attendu  que  Clairet  a persisté  dans  son  refus 
de  sigiur; 

» Alleiidii  que.  dans  ces  cirronslnrires.  Par- 
liele  1016  est  seul  applicable,  et  qu'aux  termes 
rie  cette  disposiliou.  le  jugement  a le  même  effet 
que  s'il  * ùt  été  signé  par  tous  tes  arbitres  ; 

> Altemlu  que  tes  déclarations  de  Clairet  doi« 
vent  é>re  écartées  par  ce  seul  motif  qu’elirs  sont 
faites  en  dehors  du  procès-verbal,  lequel  fait  foi 
jiisqu'.'t  inscription  en  faux  , 

• Le  tribunal  déboule  Desfourneaiix  de  son 
opiMisitlon  à l’ordonnance  d'exéeiiiion  , et  de  sa 
demande  en  nuIMlédii  itigemenl  arbitral.  » 
Appel.  ~ Sur  la  question  piinnpale  nn  sou- 
((Miait  que,  pour  que  la  sentem  e arbitrale  fût  va- 
lable, il  fallait  que  l'arbitre  dissident  fû(prés<*ii( 
â la  séance  où  cette  sentence  était  rédigée.  En 
effet,  disait  on.  aux  letims  de  Part.  1028,  Code 
proc.,  le  jiigeniHiil  aibilra)  est  nul  s'il  n'a  été 
rendu  que  par  quelques  arbitres  mm  autorisés  à 
juger  en  Pabseiice  des  autres,  par  ce  motif,  sans 
doute,  que  ce  jugement  doit  être  l'expression 
de  la  dernière  volon  é du  tribunal  arbitral. 
SufKl'il  que  tous  b-s  arbitres  aient  assisté  à la 
déUbéralion  qui  précédé  la  séance  de  rédaciioiiP 
Mon,  assurément.  Les  atbtlres  peuvent  ch.tnger 
d'avis  jusqu'au  dernier  moment;  le  dissident  k 
la  séance  précédente  peut  puiser  dans  les  motifs 
lédigés  de  la  sentence  une  conviction  nouvelle, 
et  se  ranger  à l'opinion  de  ses  collègues. 

ARKfcr. 

a LA  COl'R , — Adoptant  les  inotift  des  pre- 
miers juges.  — Confirme,  etc.  * 

Du  17  juin  1836.  — C.  de  Paris. 

AIAIRE.  — ÏRAVAl'X  PUBLICS.  — IBIIXTIUB 
ILLICITE.  — PlHSU.Xnia  IXTUPOSELS. 

Le  fai/  fie  la  part  d*un  maire  d’avoir  dvVtvrè 
uti  mandat  dr  paiement  pour  de  prétendus 
travaux  communaux^  et  d'avoir  fait  signer 
• une  quilsanee  au  pied  de  ce  mandaty  par 
un  individu  qui  n’etalt  pO'nt  créancier, 
présente  tes  carac/èrts  a'une  simulation , 
mats  ne  constitue  tasial  te  crime  de  faux  (I). 
(C.  péo.,  147.) 


il)  Le  tnaire,  eu  déliviai.t  ce  Diaudal.  oe  consla- 
UK  pas  (Pline  insmére  autheulique  et  piubanle  la 
«itirenté  de  la  dette.  Ainsi,  au  lieu  d'éire  un  acte 
faux,  le  m-indai  étau  uu  acte  vrai  en  sot,  mais  re- 
poiaiii  sur  la  siinulaiioii  ipune  dcUc.  L'apposiiion 
d’une  signature  de  la  paît  des  pn  t^'urius  créanciers 
avait  le  inéinc  caracicrc  ; ede  u'aiirau  pu  coiiilituer 
uu  faux  à JA  charge  du  maire  qui  Pobteuait  de  leur 
complaisance  ou  de  leur  faiblesse,  qu'autaot  qu'il 


(18  Ji'ii  1856.) 

Le  maire  qui,  dans  la  gestion  des  intérêts  de 
ta  commune,  s*est  procuré  des  bénéfices  à 
l*nide  d’actrs  simulés  et  de  personnes  inter- 
posées , est  coupable,  du  délit  prévu  par 
l’art.  175.  C.  pèn.,  et  non  du  crime  de  con- 
cussion prévu  par  Vart.  174,  même  Code  2;. 

Le  Iriimnal  d'Arras  avait  vu  un  faux  en  écri- 
ture authentique  ei  puhliigie  dans  la  délivrance 
d*'  divers  mandaUfaiIspar  M.. .. mal r<* delà rnm- 

nuine  de sur  la  caisse  muniopale,  h des  io> 

dividtis  qui  ii  étaient  point  créanciers,  et  dans 
les  signatures  qu'il  leur  avait  f.iii  apposer  au  bat 
de  Ces  ni  iiidals  pour  en  quittancer  le  payement 
rev't  P'>'‘  lui  même.  Le  tribunal  avait  autti  con- 
sidéré comme  des  concussions  les  profits  illicites 
que  le  maire  s'étad  allrihiiés  en  délivrant  des 
mandats  et  <>n  .se  faisant  remettre  des  quillances 
pour  des  sommes  Hupérieiires  celles  qui  élaienl 
réellement  p.iyées  aux  parties  prenantes,  soit  A 
raison  de  foiirnilui-es  de  cailloux  destinés  A 
Peiiirelien  des  chemins  vicuiaiix,  soit  pour  visite 
des  fours  et  cheminées.  ~ L'ordonnance  de 
prise  de  corps  ayant  été  transmise  A la  Cour, 
celte  double  qualification  a subi  un  nouvel 
examen. 

ABKtT. 

■ LA  COUR.  — Atlendii  que  les  mandats  de 

payement  délivrés  par  M en  sa  qiiaüté  de 

maire,  à des  individus  supposés  parties  pr^'tiautet 
et  les  quittances  apposés  par  ceux-ci  au  b.is 
desdits  mandats,  sans  qu’il  son  établi  qu’ils 
n'avaieut  pas  pris  eonuaistance  de  leiircon:enu, 
renfernieriL  une  simple  simulation  et  ne  consii* 
tuent  pas  le  crime  de  faux  en  écnluie;  — 
Attendu  qu'au  moyrii  des  mandats,  M ..  a duti- 
iiiiilé  riiitérél  qu'il  avait  dans  des  entreprises 
qu'il  gérait  pour  son  cumple  ; que  les  bénéfices 
résiillanl  de  cet  luiérél,  et  qu'il  s'est  procurés  A 
l'aide  d'actes  simulés  et  de  personnes  interposées, 
sont  le  produit  du  délit  prévu  par  l'art.  175, 
C.  pén..  et  ne  consliliicut  pas  le  crime  prévu 
par  l'art.  174,  même  Code,  — Annule  l'ordon- 
nance, etc.  • 

Du  17  juin  1836.  — C.  de  Douai. 

MUR  MITOYEN.  — Acgiismoif. — Sebvitlib 
DE  JOCI. 

Le  propriétaire  qui  acquiert  in  mUo/enneté 
d’un  mur  prul  obliger  un  voisin  d supprimer 
tes  jours  par  lui  pra'iquès  dans  ce  mur,  tors 
mèmequ'il  A’cléve  aucune  construction  con- 
tre  le  mur  sépet  atif,  et  alors  qu’il  est  con- 
stant que  ces  ouvertures  existaient  avant 
son  acquisition  '3  . (C.  civ.,  6b0,  et  675.) 

Massé,  propriétaire  d'une  maison  voisine  de 
celle  de  Lireux , ayant  A souffrir  de  l'existence 


les  aurait  trompes  sur  la  nature  ou  les  effets  de  cette 

pièce. 

l2>  cnnf.  Chauveau,  TA.  du  Code  pén.,  t.  2, 
p.  161  et  170. 

(3)  f'.  Cass.,  \rr  déc.  1813,  5 déc.  1814,  et  An- 
gers, 20  août  1818,  et  les  notes  y.  aussi  les  au- 
torités citées  dans  le  cours  de  l'article,  et  Paris, 
3 juin  1836;  — Duranton,  t.  5,  n'>325. 
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de  tiombmHeA  ouvertures  d;ins  le 

mur  séjinrat'f  d<-s  deux  m:)isotis,  d^daro  à 
Lireuxqu'it  pr^li^  .'U'(|iiérir  la  initoyetiiie<<^y 
et  lui  fil  en  conséquence  soniinalion  de  su|>priiiier 
les  ouverliires. 

Le  15  août  1855,  jugement  du  iribiinal  civil 
de  ta  Seine  : Considérant  que  Massé,  récia- 

mani  la  tniloyeniielé  du  mur  en  \erlu  de  l’arli- 
de  669f  C.  civ.,  a droit  de  demander  la  suppres- 
sion des  jours  énoncés  en  sa  demande , quelle 
qu>n  soit  la  nature,  à défaut  par  Lireux  de  jus- 
tifier de  litres  et  de  prescription  qui  lui  confén  nt 
le  droit  de  celte  servitude  sur  la  propriété  voi- 
sine, condamne.  etc.  • 

App»*l.  — Une  distinction  est  nécessaire, 
disai(-on  ; Lireux,  il  est  vrai,  ne  peut  plus  pra- 
tiquer de  nouveaux  jours  dans  le  mur  devenu 
miloyt-ii  ; mais  quant  aux  ouvrages  qui  existaient 
anlérieuremeiu  . il  y a droit  acquis,  en  ce  sens 
du  moins  que  ce  droit  ne  doil  céder  qu'à  la  né- 
cessité, c esl  à dire  au  cas  où  le  voisin  élèvera 
des  constructions.  — L'appelant  citait  sur  ce 
point  Ferrière  {Coutume  de  Paris»  art.  199  et 
son).  Coquille,  Cou/wme  c/0  Niternais,  til.  10, 
art.  9),  et  Touiller,  lit.  3.  n®*  193  el  527. 

L'iniimé  répondait  que  l'ait.  660.  C.  civ., 
n'admet  aucune  restriction,  il  aux  autorités  de 
Rappelant  il  opposait  Cniipy  {Coutume  de 
Parts,  art.  200).  Merlin  ( Hépertoire,  %•  Vwc, 
53.  n*  8).  Pardessus  ( /'rrt/70  des  stitUudes , 
II*  21 1),  et  DelUiicourl  (t.  1*%  p.  397). 

AiRtr. 

■ Là  COUB  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges , — Confirme,  etc.  • 

Du  18  Juin  1836.  — C.  de  Paris. 

EMPRISONNEMENT.  - Élargissehiut.  — 
RftQCtri.  — Brrisr. 

La  demande  en  é'at'gîssemeni  pour  défaut  de 
consignation  d*aUmeiUs  nt  dod  être  considé- 
rée comme  formér  que  lortqu*eiie  rit  pré- 
sentée  au  président,  en  tette  sorte  que  ta 
consignation  faite  avant  cette  présentation 
soit  valable,  bien  qu*etle  n*ait  été  effectuée 
çu^ap-ès  ta  détivrance  du  certificat  de  non- 
consignation  et  ta  rédaction  de  la  requête  â 
fin  d^é/argissement  {ii.  (C.  (troc.,  803.) 

La  pétiode  d'aliments  consigni'e  par  Leray 
expirait  le  24  juin  1835.  Le  25.  à quatre  heures 
du  malin,  il  se  présénie  h la  prison  pour  en  opé- 
rt-r  une  nouvelle;  mais  déjà  Pimpaticiit  débi- 
teur f riait  fait  délivrer  un  ctrlific.il  de  non- 
consignation,  et  on  était  pour  lui  à ta  porte  de 
Phôtei  du  présidi'iH,  avec  la  requête  d'él.irginse- 
menl. — Le  créancier  se  hâte,  el  arrive  à temps 
pour  s'o])|K>ser  à l'élatgissHinent  de  Sayssel  , el 
faire  slaltu-r  sur  sa  cotisigualion  d alimenlK.  (|tii 
îi'avait  été  reçue  par  le  directeur  <le  la  prison 
qu'à  la  ih  irge  de  se  pourvoir.  — Sur  le  double 
référé,  ordouiiance  qui  donne  acte  de  la  con- 
signation d'aliments,  dit  que  Sayssel  ganleta 

(t)  /'.  conf  PiBesu,  l.  '2.  p.  302  ; Carré,  *ur  l’ar- 
ticle 823,  et  Thomme,  n®  938.  — aussi  Douai. 
1»  sept.  IS2I. 


prov  snireiuenl  prison,  et  renvote  les  paities  h 
Sc  pmir%uir,  laiil  sur  la  v.«!iiii>é  de  la  cufisigiia- 
Imn  que  sur  réiargissement. 

Par  suite,  jugement  du  lrilnm.1l  civil  de  la 
Seine,  qui,  — ••  Attendu  que  la  coii>ignalion  d'a- 
linieiils  Pkl  antérieure  à la  pré»eutatioii  de  la 
requête;  que  la  loi  permet  au  cré.ineier  de  con- 
signer jusqu’à  la  demande,  et  non  jusqu'à  la 
délivrance  du  certificat,  déclare  Sayssel  iion- 
recevable  dans  sa  demande  de  mise  en  liberté.* 
Appel.  — On  soutenait  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 803.  C.  proc.,  c'était  à partir  du  moment 
où  la  demande  en  élargissement  étau  formée, 
c'est-à-dire  rédigée  el  signée  par  le  débiieur, 
(|tte  la  consignation  d'aliments  était  tardive.  Or, 
dans  l'i  siiéce,  la  requête  à fin  d'élargissement 
avait  été  faite  el  signée  dès  quatre  heures  du 
malin,  simulianémeiit  avec  le  certificat  de  non- 
consignation  d'aliments;  la  preuve  en  résultait 
du  visa  mis  sur  celle  requête  par  le  directeur  de 
la  maison, coiifurmémeiii  à l'art.  30,  L.  17  avril 
1832.  Si  elle  n'avail  été  visée  par  le  président 
qu'a  SIX  heures,  el  répondue  d'ordonnance  , ce 
fait  ne  pouvait  être  tmpuié  au  débiteur. 

ARRftT. 

* LA  COUR,  — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  803,  C.  proc.,  la  demande  en  élargisse- 
ment n'est  légaiemenl  furmée  que  par  la  pré- 
senlalion  de  la  requête  au  présideui  du  tribunal; 
que  le  moment  où  cette  présentation  est  faite 
n'est  constaté  que  par  le  visa  du  président  : — 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges , — Confirme , etc.  » 

Du  18  juin  1850.  — C.  de  Paris. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Siirg  privé.  — 
Dot.  — Patrhrt. 

lorsque  les  conventions  matrimoniales  ont  été 
rédigées  sous  seing  privé,  ta  nutilié  doit  en 
être  prononcée,  même  quant  à la  constitu- 
tion de  dot  qui  y a été  faite  au  profit  de  ta 
femme,  encore  bien  que  depuis  le  mariage 
une  partie  de  cette  dot  ait  été  pO)  ie  par  ceux 
qui  Pavaient  constituée  {t],  (C.  ci?.,  1394.) 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Attendu  que  l'acte  dont  Marie 
Porte  demande  l'exécution  eût  uniquement  pour 
objet  de  régler  ses  conventions  matrimoniales  ; 
que  la  smnine  réclamée  ne  lui  fut  promise  et 
constituée  qu'à  litre  de  dot,  et  que  cependant 
cet  acte , passé  en  1807,  est  sous  seing  privé  ; — 
Oue  l'art.  1394.  C.  civ.,  porte  que  « louies  coo- 

> vendons  matrimoniales  seront  rédigées  avant 

> le  mariage  par  acte  devant  notaire;*  qu'à  la 
vériié,  cei  aiticle  n'exprime  pas  la  nullité,  mais 
que  la  piohibiiion  de  ne  prononcer  d’autres  mi> 
illés  i|Ue  reile.^  i|ui  sont  écrites  par  la  loi,  portée 
par  l'art,  1030.  C.  proc.,  no  concerne  que  lef 
exploits  des  actes  de  procédure  ; — Que,  relati- 
v<  ineiil  aux  autres  actes,  la  lui  étant  mueitp,  le 
juge,  pour  prononcer  sur  leur  validité,  doil 

(2)  Cass.,  20  jaor.  1807,  et  la  note. 
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examiner  sMs  réunissmi  In  fnrmnliléit  «iibstnn- 
lielles  néceis.nres  pour  n'tnplir  le  hiil  <le 
desdnaiion;  — I»  Ini  ne  prnnonne  pas 

la  |>etne  de  nullité  pour  riiiolHi  rvaliori  d<'  Tar- 
liele  1394,  elle  iraltache  point  à son  infraction 
quelque  autre  peine;  — Qiraiiisi  cH  article  ie« 
rail  dépouillé  de  toute  sanction,  K n'olfnrait 
u'une  disposition  facultative;  Qiie,cepen- 
ant,  il  dispose  impéntivemenl  ; qu'il  est  certain 
que  l'auihcntieilé  de  l'acte  a été  reconnue  néces* 
saire  pour  la  fixité  et  l'iiornutahiliié  des  contrats 
de  mariage,  et  coinim>  une  garantie  donnée  aux 
droits  et  â la  fortune  des  enfants  et  des  tiers; 
qu'enfiii  cette  intention  de  la  loi  a été  formelle* 
ment  exprimée  dans  les  motifs  exposés  à la 
séance  du  corps  législatif  du  30  pluv.  an  13  ; il 
est  dit  expressément  que  • riisnge  conservé  dans 
• quelques  contrées  de  rédiger  les  contrais  de 
» mariage  sous  seing  privé  était  abrogé;»  — 
Que, dés  lors, on  ne  saurait  donner  une  existence 
légale  à un  acte  d'une  manière  aussi  ouverte- 
ment contraire  au  but  de  la  loi  que  celui  dont  il 
s'agit;  — Que  d'ailleurs,  si  la  conslilulion  de  la 
dot  peut,  à l'égard  du  mari,  n'étre  pas  considé- 
rée comme  un  acte  à titre  passif,  elle  est  du 
moins  une  véritable  libéralité  à l'égirddesa 
femme,  puisque  l'enfant  n'a  pas  d'action,  même 
contre  ses  père  et  mère . |M>ur  un  établissement 
par  mariage,  et  que.  dans  res|>èce.  la  somme 
promise  ne  I*»  pas  été  pour  des  aliments,  mais 
oniquement  dans  l'objet  exprimé,  et  qui  ne  peut 
être  changé  de  constituer  une  dot  ; or,  comme, 
tux  termes  de  l'art.  931,  C-  civ.,  tons  les  actes 
portant  donation  entre-vifs  doivent  dire  passés 
devant  notaire,  i |>eioe  de  millité,  il  s'ensuit 
que,  sous  tous  les  rapports,  la  décision  des  pre- 
miers juges  doit  être  confirmée.  ~Confirino,etc.» 
Du  18  juin  1836.  — C.  de  Pau. 

RESPONSABILITÉ.  - HusAfiEiiu. — Accioints. 

Les  entrepreneurs  des  messageries  soni  res- 
ponsables, vis-à^vis  des  voyageurs^  de  tous 
accidents  provenant , soit  de  ta  faute  de  leurs 
préposés,  soit  d*un  vice  inhérent  à leurs  voi- 
tures |1 iC.  Civ.,  1383  ei  13B4.) 

Vautonsation  donnée  par  l*administration 
publique,  conformément  d l'ardonnance  du 
njuftl.  1H38,  de  mettre  une  voiture  en  de- 
eutation,  ne  peut  point  étt^ver  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  Vaction  des  particuOers  qui 
viendraient  à être  lésés  par  suite  d*un  vice 
de  construction  de  cette  même  vodure. 

Collel-Delamarre,  négociant  à Paris,  avait  pris 
les  messageries  royales  pour  se  rendre  à Eiheuf, 
où  rappelaient  les  affaires  de  son  commerce.  A 
la  descente  de  Poissy , la  soiUire  versa;  Collel- 
Delamarre.  placé  sur  une  des  banquettes  de  l'im- 
périale,  eut  la  jambe  traciiirée  en  deux  endroits. 
Les  autorités  du  lieu  s'ein pressèrent  de  constater 
que  l'accidi  ni  devait  être  attribué  à la  mauvaise 
conilructton  de  la  diligence,  dont  les  roues  de 
devant  ne  pouvaient  tourner  sous  la  voilure,  la 

(1)  Le  prinri|M:  de  la  respoosabiilté  ne  parait  pas 
doulcui  (sauf  l’application  des  circoustances).  — 
Rouen,  24  fCv.  1831,  et  Brux.,  30  déc.  1839. 


caisse  s'él.'int  abais>  ’‘i‘  parl'effei  de  l'affaissement 
des  ri'ssoris.  Il  par  ut  même  que  celle  voiture 
avait  déjà  versé  peu  de  jours  auparavant. 

Coliei-Delamarrr  forma  contre  l'administra- 
tion des  messageries  une  demande  en  30,000  fr. 
de  ilnmniageS'intéiéls. 

On  répondait  pour  celle  administration  que  , 
s'é'anl  soumise  à l'ordonnance  du  35  julll.  1838, 
qui  enjoint  aux  en  repreneurs  de  voitures  pu- 
bliques de  ne  les  mi-Ure  en  circulation  qu'àprés 
les  avoir  soumises  4 rinspeclion  de  la  pré- 
fecture de  police,  elle  avait  accompli  toutes  les 
obligations  qui  lui  élaieiil  imposées  en  saiisfai- 
lanl  à cette  prescription,  et  dès  lors,  ne  pouvait 
être  rendue  resi>onsable  d'un  événement  qu'il 
ne  fallait  imputer  qu'à  une  déplorable  faialilé. 

Le  37  fév.  1836,  jugement  du  Inbunal  civil  de 
la  Seine  qui,  sans  avoir  égard  à cette  exception, 
condamne  les  adininislralcurs  des  messageries  à 
payer  à Collet-Delamarre  35,000  fr.  à litre  de 
doinmages-tniérèis.  — Appel. 

AftitT. 

« LA  COUR  , — Coiisidéranl  que  les  entrepre- 
neurs des  messageries  contractent  envers  les 
voyageurs  rengagement  de  garantir  la  sûreié  de 
leurs  |iersonnes  de  tout  accident  provenant  soit 
de  la  faille  des  préposés  desdils  entrepreneurs, 
soit  d'un  vice  inhi'ieni  à leurs  voitures  ; — Con- 
sidérant que  l'autorisation  donnée  par  la  pré- 
fecture de  police  n'est  qu'une  mHsure  adminis- 
trative qui  permet  aux  entrepreneurs  de  faire 
circuler  leurs  voilures,  mais  qui  ne  peut,  dans 
aucun  cas , élever  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'action  des  particuliers  qui  viendraient  à éiro 
lésés  par  suite  d'un  vice  de  construction  de  cet 
mêmes  voilures;  ~ Considérant  qu'il  résulte 
des  ilocuinenls  de  la  cause,  nolarameni  de  ceux 
produits  par  radministraiion  des  messageries , 
que  la  voilure  dans  laquelle  se  trouvait  Collel- 
Delamarre  a versé  à la  descente  de  Poissy  par 
suite  d'un  vice  de  construction  qui  empêchait 
une  de>  roues  de  devant  de  passer  sous  le  coffre  ; 

— Considérant  que  la  responsabilité  des  acci- 
dents causés  par  ce  vice  de  coiisiruclion  ne  fieut 
peser  que  sur  radministration  des  riiessagenes  ; 

— Considérant  qu  il  est  établi  que  la  même  voi- 
ture . ou  une  voilure  construite  dans  le  même 
système,  avait  déjà  versé  peu  de  jours  aupara- 
vant ; — Considérant  que  la  chute  de  celle  voi- 
lure a causé  à C4<llei-Delamarre  une  blessure 
grave,  et  lui  a ainsi  causé,  soit  dans  sa  personne, 
soit  dans  la  suite  de  ses  affaires,  un  préjudice 
doni  i'adnmiistratiou  des  messageries  royales 
lui  doit  irparalion  ; — Considérant  que  le  tri- 
bunal de  piemière  instance  a apprécie  le  préju- 
dice non  encore  arrêté,  et  par  coiiséqu^^ni  le 
duinmage  laiil  passé  que  futur  ; que  l'appréciatioa 
par  lui  faite  est  jusie  et  satisfaisante,  — Con- 
firme, etc,  > 

Du  30  juin  183C.  — C.  de  Paris. 

AGENT  DE  CHANGE.  — MabchE  a terme. 

Un  agent  de  change  n'est  pas  tenu  d'aviser 

son  client  des  actuUs  d'effets  à terme  qu’il  a 

faits  pour  son  compte,  et  d'après  son  ordre. 


JDiif  183C.) 

le  Jour  même  où  ces  opérations  ont  eu  lieu, 
à moins  de  convention  expresse. 

Ji  n'existe  à ceÀ  égard  aucun  usage  obligatoire 
sur  ta  place  de  Paris. 

Le  client  gui  ne  remet  pas  à Pagrnt  de  changey 
leJourdePéchèance^  les  fonds  nécessaires 
pour  prendre  livraison  des  effets  achttés  à 
termr  pour  son  compte  et  dUiprès  son  ordre, 
est  passible  des  pertes  causées  par  les  reports 
et  la  revente. 

A défaut  de  pai  ement  au  Jour  de  l'échéance, 
Pagent  de  change  a te  droit  de  disposer  drs 
effets  gui  lui  ont  été  remis  par  son  client  à 
titre  de  couverture. 

Dans  lei  prrmeira  mois  de  Pannér  1834,  des 
relalinns  t'élahlireni  entre  Moiille,  de 

change  à Pans,  et  Druck»-r.  arbitraghte  hollan- 
dais. — Le  23  jiirllel,  Druckt  r écrivit  d’Amsler- 
damà  Moulle  de  liiiacheter  des  rentes  d’Espagne, 
et  d'adresser  sa  réponse  chez  Keiscr  A Anvers; 
le  28  il  donna  de  nouveaux  ordres  d'n<  hal . de- 
mandant ipi'on  l'avisât  de  l'exécution  par  le  re 
tour  du  courrier. 

A la  iKiurse  du  30  juillet.  Moulin  achète 
250  piastres,  rente  perpétuelle,  à 59  fr.;  sa 
lettre  écrite  le  même  Jour  fui  adressée  â Drucker 
à Anvers,  sans  indication  du  nom  de  Ki-iser.  — 
Le  août,  nouvelle  ac^iuisilion  de  230  piastres, 
nouTelle  lettre  «lui  ne  partit  de  Pans  «|ue  le 
2 août.  (|uoi(|U'elle  portât  la  date  du  l*',  et  ne 
parvint  pasavant  le 5 au  desiinalaiie. — Celui-ci 
répondit  <|uM  n’avait  pas  reçu  la  lettre  du 
SO  juillet  ; iiue  celte  du  l*'  août  lui  était  arrivée 
tardivement;  que  l'ami  pour  le  compte  duquel 
les  piastres  avaient  été  achetées  refusait  d'en 
prendre  livraison  ; que , dans  cette  posilton  , il 
proposait  â Moulle  de  supporter  par  moitié  la 
perle  résultant  d^s  achats.  Cependant  l’agent 
de  change  avait  successivement  reporté  l«*i  pias- 
tres; il  écrivit  bientôt  k le»  coinmetiariis  d'avoir 
k i’expli(|uer  sur  ces  valeurs  ; qu’aiilreim  nl  elles 
seraient  vendues  par  la  chambre  syndicale. 
Drucker  réimndil  qu’il  n’avail  point  à s'occujier 
de  ces  piastres,  qui  ne  lui  appartenaient  pas.  et 
que  Moulle  pouvait  en  dis|>oser  comme  il  le  Ju- 
gerait k propos.  - Les  piastres  furent  vendues 
avec  une  perle  consldénrlile.  Pour  se  couvrir, 
l’agent  de  change  fil  vendre  également  par  la 
chambre  syndicale  cinq  certificats  de  Naples  et 
cinq  banques  romaines  qui  lui  avaient  été  re- 
mises par  Drucker  en  nantissement.  — Li«|uida- 
tion  faite,  il  revenait  â ce  dernier  pour  solde 
1,003  fr.  — Mais  une  contestation  ne  tarda  pat 
k s'engager  entre  les  parties  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine. 

Dans  riiitérël  «le  Drucker  on  lOiitenail  que, 
suivant  un  usage  constant . l'agent  de  change 
deii  donner  avis  k son  commeilant  des  achats 
qu’il  a faits  pour  le  compte  de  celiii-«’i . le  jour 
même  où  ils  ont  été  opérés.  Ainsi  l’exigent  l'in- 
térêt pêcuniairt' de  l'acheieitr  et  l’iniéiéi  moral 
de  l'agent  de  change.  L«*s  achats  des  30  Juillet  et 
1"  août  ne  sauraient  éln*  obligatoires  par  Druc- 
ker, car  le  mandataiie  est  responsable  de  ses 
fautes,  surtout  lors«iu’il  est  salarié  (C.  civ.  1992), 
et  1*01!  supplée  de  droit  dans  les  conventions  c«? 
qui  est  d'usage  (€.  civ.  1160)  Ici  la  nature  du 
mandat  exigeait,  comme  pmiiière  condition. 
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une  extrême  célérité  dans  les  avis.  Si  donc 
l’agent  de  change  est  seul  cause  ]»ar  ses  retards 
des  perles  éprouvées,  il  doit  seul  en  êire  passi- 
ble Or,  si  la  lettre  du  30  juillet  avait  été  Itieii 
adressée,  Drucker  aurait  été  informé  du  premier 
achat  le  l*'  août,  tandis  qu'il  ne  l’a  été  «pie  le  5; 
et  il  aurait  évité,  en  revendant  â temps  oppur- 
luri,  la  baisse  de  9 '-/<>  «|ui  a eu  lieu  du  l”  au 
5;  si  la  lettre  du  1**  août  était  partie  le  même 
jour,  Driii'ker  aurait  conbii  le  second  achat  le  4, 
et  te  serait  mis  â l’abri  de  la  baisse  ultérieure. 
— Quant  aux  valeurs  déposées.  Drucker  en  ré- 
clamait la  rcstiliitiun  , soutenant  qu'elles  for- 
maient un  gage  entre  les  mains  de  Moulle,  et 
que  celui  ci  travail  pat  le  droit  d en  disposer 
(G.  civ. , art.  2078  ).  Il  citait , sur  ce  point , le 
passage  du  rapport  de  l'aibitre  devant  lequel  les 
parties  avaient  été  renvoyées  par  le  tribunal  de 
commerce  ; « Je  me  suis  enirctenu  de  cette 
question,  disait  l’arbilre,  avec  une  foule  de  né«* 
gocianls  instruits  et  ayant  la  pratique  des  affai- 
res : il  n’en  est  pas  un  seul  qui  ne  m’ait  dit  que 
les  agents  n'avaient  pas  le  droit  de  disposer  ainsi 
de  in  couverture,  et  que  la  vente  n’en  |H)Uvait 
être  faite  qu’en  vertu  d’mi  Jugement.  •* 

Moulle  répondait  qu’il  n'élait  obligé  ni  par 
la  couverture  ni  par  l’usage  à aviser  son  com- 
met tant  le  Jour  même  de  rexéculion  de  set 
ordres.  Le  départ  d'une  lettre  d'avis  peut  être 
retardé  par  raille  circoiislances  imprévues,  et 
nul  ne  voudrait  se  soumettre  à courir  les  chan- 
ces d'une  telle  responsabilité.  L’usage  qu’on  in- 
dique existe  si  peu  sur  la  place  de  Paris  que  voici 
ce  que  dit  à ce  sujet  l’arhitre  : ■ M.  Foutd,  de  la 
maison  Fould  et  Oppenheim.  qui  a beaucoup  de 
corres|Nindaiits  étrangers  du  genre  de  Drucker, 
s’est  éncrgiqueinetii  prononcé  pour  l’affinuative. 
Mais  il  est  le  seul  que  j'aie  trouvé  de  ce  seoli- 
meni  ; Mallet  frères.  Blanc,  Collin  et  compagnie, 
blacque.  Certain  et  Drouillard,  m'ont  tous  dit 
qu'ils  n'avaient  aucune  connaissance  d'un  pareil 
usage  ; qu'on  faisait  bien  d'écrire  le  jour  même 
quand  on  le  pouvait,  et  qu'ils  agissaient  tou- 
jours ainsi,  autant  que  cela  leur  était  possible  ; 
mais  qu'il  u'y  avait  pas  pour  les  correspundanU 
parisiens  ùbiigaitoii  absolue;  que,  si  leurs  com- 
mettants étrangers  exigeaient  une  exactitude 
aussi  assujettissante,  ils  rompiaieot  sur  le  champ 
avec  eux.  » 

Mouille  soutenait  ensuite  que  l’agent  de 
change  peut  vendre  les  valeurs  qui  lui  sont  don- 
nées pour  couverture , parce  que  tel  est  le  but 
du  nanlissemt'iil,  telle  est  la  portée  du  contrat 
qui  se  forme  taciiement  entre  les  parties.  Les 
valeurs  au  porteur  doivent  èire  astimiléei  â 
des  écus  : elles  sont  conséquemment  livrée! 
à la  foi  de  l’agent  de  change  fiour  qu'il  puisse 
s’en  couvrir  sans  ordre  nouveau  ; ei,  ce  qui  met 
ce  point  hors  de  toute  contestation,  c’est  qu'en 
pareille  matière,  les  couvertures  ne  sont  jamais 
revendicabies. 

C^  système  a été  accueilli  par  un  jugement  du 
Iribunai  de  commerce,  du  19  août  1855,  en  ces 
termes: Allt'iiiiil  que  b'S  achats  de  rentes  es- 
piiKiHjb'S  faits  <1  la  buiirse  les  50  ju.ll.  et  1*'août 
1834  l’ont  été  conforméiiifHl  aux  instructions 
I (Iniinées  par  la  correspondance  de  Drucktr;  que’ 


Jurisprudence  des  Cours  d*appel. 


.■d  by 


jgle 


50  (91  JVi?i  !850.)  Jurisprudence  deê  Court  d'appel,  (21  Jiin  1856.) 


dès  lors  Mnulle  n*a  agi  qu'en  exécution  du  man* 
dal  (|iii  lui  étaii  confié; 

> AUendii  que , si  les  irllrei  d'.*)vïs  de  ces  opé- 
rations ne  sont  pas  parvenues  ."i  Drucker  aussitôt 
qu'Hles  Tauraienl  dû»  si  même  Moulte  a lardé 
de  vingt-quatre  heures  d'aviser  son  coaiineit.ini 
de  ces  ac(ion«»  ce  ne  pouvaient  être  des  raisons 
suffisantes  pour  annuler  ses  opéralions.  puisque 
non-seulement  Moulle  u*a  jamais  pris  rengage- 
ment positif  d*a\iser  Dmcker  le  jour  même  où 
ses  opérations  étaient  faites . mais  que  Drucker 
ne  justifie  pas  que  le  retard  ait  pu  lui  (Kuler  un 
préjudice  «luelconque  ; 

> Attendu  que  Drucker  a été  avisé  en  temps 
op|>ortun  de  la  suite  des  opéralions  qui  ont  con- 
sisté en  reports»  reventes  desdites  rentes  espa- 
gnoles; 

> Attendu  que  ces  opérations  étaient  confor- 
mes à celles  qui  avaient  déjà  eu  lieu  entre  les 
parties,  et  que  le  résultat,  qui  a été  une  perte 
assez  considérable»  ne  |>eul  être  qu'à  la  charge 
de  Drucker  ; 

» AUemtu  que  » bien  qu'un  agent  de  change  ne 
puisse  disposer  des  valeurs  qui  lui  sont  remises 
par  son  client,  sans  l'avoir  préalablement  léga- 
lement mis  en  demeure»  il  n'en  peut  être  ainsi 
dans  l'es[>èce»  puisque  les  couvertures  données 
par  Drucker  étaient  des  effets  au  (mrteur»  dont 
la  propriété  se  transmet  par  la  simple  tradition; 
que.  dès  lors.  Moulle  a pu  en  disposer  comme 
des  écus  qui  lui  avaient  été  confies  par  Drucker; 

• Attendu  que  le  produit  de  la  vente  de  ces 
couvertures  a été  porté  en  crédit  au  compte  de 
Drucker , 

• Déclare  valables  les  offres  faites  par  Moulle» 
et  rejette  la  demande  de  Drucker.  » ~ Appel. 

ARRÊT. 

i LA  COUR»  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. — Confirme,  etc.  • 

Du  91  juin  1856.  — C.  de  Paris. 

PARTAGE  D’ASCENDAM.  — Révocatïox.  — 
iRE&tCCTlOn  DES  CUnDlTlONS. — UtRITlIRS. 

Les  partages  de.  pt’ésuceess'on  faits  par  tes  as- 
cendants entre  leurs  enfants  sont  soumis  aux 
règles  des  donations  entre  vifs  ^ et  consé 
quvmment  révocables  pour  cause  tPinexècu- 
non  des  conditions  sous  lesquelles  Us  ont  été 
opérés  (t). 

Le  droit  de  révocatîonf  après  le  décès  de  l*as~ 
et  ndant  donaltury  peut  être  exet'cé  par  ses 
héritiers  ^2;.  (C.  civ  , 953  et  1076.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Relativement  à l.i  révocation 
de  l'acte  du  24  déc.  18I6,  |»our  inexécution  des 
conditions:  — Attendu  que  les  partages  faits 
par  actes  entre-vifs  par  les  ascendants  entre 
leurs  enf.inU  participent  des  donations  et  des 
partages  ordinaires;  qu'ils  tiennent  des  dona- 
tions» puisqu'ils  doivent  être  faits,  du  l'art. 1076» 
C.  civ..  av<  c ies  rormalitès.  coiidilions  et  régies 
prescrites  pour  lesüunalionsenlre-vits;  qu’aiiisi 
tes  actes  de  partag»*  de  présuccession  ne  doivent 
]>as  seulement  a\uir  l’écorce  des  duiiaiions,  être 


revêtus  des  formalités  prescrites  pour  ces  actes, 
mils  qil'ilsdoivent  être  encore  soumis  aux  méinei 
conditions  et  aux  mêmes  régie*.  cVsl-à-dire  que 
les  dispositions  des  donations  enlre-virs  leur  sont 
applicables;  et  en  effet,  dans  un  partage  de 
pré»iii  ression  » il  f a doirilion  dc'la  part  du  père 
aux  eiifiints . entre  le  père  et  les  enfants,  c'est 
une  donation  propreinenl  dite,  d'après  laquelle 
le  père  se  dé|K)iiille  volonliireinent  pour  faire 
passer  ses  biens  sur  la  tête  de  ses  enrants  pour 
les  rendre  propriétaires  à son  lii-ii  et  place  ; «- 
Que  racle  de  partage  de  présuccessloii  r nferme 
aussi  un  partage  ordinaire  qui  a . ra  iis  entre  les 
enfants  seulement»  les  conséquences  et  les  effets 
de  ce  dernier  partage  ; — Qu'ainsi  le  partage 
fait  par  acte  entre-vifs  par  un  père  entre  ses 
eiifanu  est  un  acte  mixte»  qn'il  est  à la  fois  do- 
nation et  partage;  — Attendu  que,  si  le  partage 
de  présiiccession  peut  être  considéré  comme  do- 
nation, du  moins  en  partie»  il  doit  être  régi, 
oorome  le  veut  l'art.  1076.  par  les  règles  et  con- 
ditions des  donations,  et  que  l'art.  955.  C.  civ.» 
permettant  au  donateur  de  révoquer  la  donation 
enire-vifs  par  lui  faite,  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions  sous  lesquelles  elle  a été  faite,  il 
en  résulte  que  le  père  qui  a opposé  à un  partage 
des  conditions,  lorsque  ces  conditioiis  n'ont  pas 
été  remplies  (>ar  le  donataire,  peut  faire  pro- 
, noncer  la  révocation  ; — > Attendu  en  fait  qu’Ë- 
! tienne  Baignol  a,  par  l'acte  du  24  déc.  1816, 

, fait  donation  entre-vifs  à François  Baignol,  son 
fils  cadet,  de  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, à la  charge  et  aux  conditions  de  lui 
payer,  ainsi  qu'à  s.i  femme,  une  rente  viagère» 
d'acquitter  toutes  ses  dettes,  et  de  payer  à ses 
autres  enfanisdcs  sommes  déterminées;  — Que 
Baignol  cadet  n'a  pas  entièrement  rempli  les 
obligations  qui  lui  avaient  été  imposé<‘S  par  son 
)>ére  ; qu'tl  n'a  pas  acquitté  toutes  ses  dettes, 
nolammeni  la  dot  de  la  femme  de  Jean-Baptiste 
Baignol.  fils  ahié;  qu'il  est  aussi  avéré  i|u'll  n'a 
pas  p«yé  à celui-ci  ni  aux  enfüils  Lesnie  les 
somiiii'S  qui  leur  avaient  été  attribuéi'S  par  leur 
père  et  grand-père  pour  leur  part  dans  les  biens 
dont  il  s'éiait  dessaisi  par  l'acte  du  24  dêc- ; — 
Aileiidu  qu'à  défaut  d'exécution  de  toutes  ces 
conditions,  même  de  celles  relatives  d Baignol 
aîné  Cl  aux  eiifaiils  Lesine.  Baignol  père  aurait 
pu  faire  révoquer  sa  donation,  parce  qu'il  u'avail 
enicrulu  se  dépouiller  de  ses  bieiii  qu'auiant  que 
tous  Ses  eiifanls  en  profiteraient , qu'auiant  que 
ceux  qui  ne  ptendraieiii  pas  de  part  dans  ces 
biens  recevraient  au  moins,  .lux  époques  par  lui 
fixées»  les  sommes  qu'il  avait  délerinmées  et 
dont  il  avait  voulu  les  gratifier;  ~ Allendu  que 
le  droit  de  révo4*aiion,  pour  inexécution  des 
conditions  de  la  donation,  qu'.ivaii  Baignol  père» 
a passé  à ses  enfants . qui  kont  ses  hériiiers , et 
qui  ii'oiit  pas  renoncé  à sa  succession  ; — Que» 
Baignol  aillé  et  les  enfants  Lesiite  n'agissaol  pas 
comme  coparlageanis  des  biens  qui  avaient  été 
donnés  par  i'acte  de  18l6  à Baignol  cadet,  mais 
bien  comme  représenlan  s du  donateur  de  ces 
mêmes  biens , ils  sont  fondés  à demander  que 
la  donation  soit  révoquée  pour  c uise  d'iiiexécu- 
lion:  — Par  ces  inuiifs»  — Confirme  le  juge- 
ment de  premier  instance  qui  annulait  l'acte  du 
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Si  décembre  1816,  et  ordonnait  un  nouveau 
parlage.  etc.  » 

Du  SI  juin  1856.  — C.  de  Limogea. 
PÉBEMPTION  D'INSTANCE.  - NAcligenci  au 

JCOI.  ^ i^TeRatlFTIOK. 

Une  instance  peut  être  frappée  de  péremp- 
tion après  ta  clôture  des  plaidoiries  et  tes 
conctusions  du  ministère  public  j par  ta 
seule  négligence  du  juge  d pronorxer  le  ju- 
gement (1).  iC.  i>roc..  599.) 

La  ifèremplion  d*>nstanee  n*est  pas  interrom- 
pue par  des  démarches  offïcfusrs  faites  au- 
près du  juge  pour  Rengager  à rendre  son  Ju- 
gement (i).  tC.  |iroc-,  399.) 

ARttT. 

c LA  CODR  . — Considérant  que  Part.  597, 
C.pmc. . a eu  pour  but  non*sfUlemeiit  de  punir 
de  sa  négligence  le  plaideur  qui  a discontinué 
ses  poursuites  pendant  un  laps  de  temps  déter^ 
miné,  mais  plus  spécialcineiil  encore  de  mettre 
un  ferme  aux  procès,  qui  divisent  les  citoyens; 
que  de  là  résulleni  les  dispositions  impératives 
et  absolues  de  la  loi  qui  décide  que  toute  in* 
stance  sera  éteinte  par  discoiilinusiion  de  pour- 
suites pendant  trois  ans,  en  ajoutant  six  mois  de 
plus  dans  certains  cas  ; — Que  le  législateur  ne 
distingue  pas  les  diverses  phases  de  rinstance; 
que  peu  imporie,  dès  lors  , que  les  plaidoiries 
soient  closes  et  le  niinislére  |Hiblic  entendu  en 
ses  conclusions;  que  la  négligence  du  juge  à 
pronoi>cer  sa  si  nlence  ne  \wiii  relever  davan- 
tage de  la  péremption  : la  |>artie  qui  a intérêt 
à rinieriorapre  . conservant  toujours  celle  fa- 
culté , soit  par  une  plainte  en  déni  de  justice, 
soit  par  une  inler|ieliaiion  faite  à sa  partie  ad- 
verse de  se  réunir  pour  engager  le  juge  à pro- 
noncer sur  le  litige  ; — Coiiiidérant  que  les 
actes  valables  exiges  par  l'art.  399,  même  Code, 
pour  interrompre  la  péremption,  ne  peuvent  être 
que  des  actes  de  procédure  faisant  foi  de  leur 
date;  que  des  communications  officieuses , des 
remises  de  pièces  dans  les  mains  du  juge,  cl  Pal- 
trstation,  comme  dans  l'espèce,  du  juge  liii-mème 
pour  obtenir  jiigeinent,  ne  peut  remplacer  les 
actes  valables  exigés  par  la  loi  ; — Considérant 
que . (tans  la  cause,  il  s'est  écoulé  plus  de  trois 
ans  et  six  mois,  sans  aucun  acte  de  procédure 
depuis  le  9 mars  1850,  jusqU'à  la  demande  en 
date  du  13  déc.  1834.  — Infirme,  etc.  • 

Du  Et  Juin  1836.  C.  de  Lyon. 

ADJUDICATAIRE.  — Piix.  — ConsiOtiATlOif. 
La  consignation  du  prix  d*adjudicathn  d*un 
immeuble  saisi  est  vatabie  guoigue  non  pré- 
cédée d*offr€s  réelles  ni  de  sommationf  soit 
au  saisi,  soit  aux  créanciers,  à Velfet  dy 
assister  {Z).  (C.  civ.,  1357  et  3188.J 


il)  coof.  Carré,  Lois  de  ta  procéd.,  n»  1417  ; 
ikrnal.  Procéd,  civ.,  p 347,  noie  8,  n*  33.  et 
Rryi)au<t,  de  la  Péremption,  O"  44.  — Il  en  était 
de  même  %Oiia  l'aDcieniie  legi>l.(lioo  {voj' . Lange, 
li>  4,  chap.  4.  p.  495j.  La  partie  qui  veul^nl(  r• 
rompre  la  pér«'m|ittoii  pt-ul.  m el!e  ne  voiii  pas  |M>r- 
ler  plainte  en  dmi  de  Justice  contre  le  juge,  laire 
signifier  un  nouvel  acte  de  procédure,  — P.  cepen- 
dant Le|>afe,  p.  363. 


(39  Ji'ist  1836.)  5! 

I tous  les  aiiletirs  enseignent  qu'un  adjiidica- 
, taire  d'immeubles  saisis  peut  en  consigner  le 
prix  sans  avoir  fait  des  offres  réelles  ; mais  ils 
sont  divisés  sur  la  question  do  savoir  s'il  doit 
sommer  le  saisi  et  les  créanciers  d'assister  à la 
consignaiiüii.  En  tous  cas  le  prncèH-verb.il  de 
consignulion  doil  leur  être  signifié  selon  ceux 
des  commenialHirs  qui  déclarent  la  sommation 
inutile  (4). 

Bertrand  s’éiail  rendu  adjudicataire  d'une 
maison  saisie  sur  Cazaiibon.  Un  ordre  fui  ouvert 
sur  le  prix  de  radiudicalion,  et  des  débats  s'éle- 
vèrent entre  les  liéritiers  et  les  créanciers  du 
saisi.  Bertrand  consigna  son  prix,  mais  sans 
avoir  fait  des  offres  réelles.  Il  se  Imrna  à som* 
mer  les  héritiers  et  les  créanciers  Cazaubon  à se 
présenter  à la  consignation.  Les  héritiers  pré* 
.tendirent  qu'elle  étau  nulle  parce  qu'elle  travail 
pas  été  précédée  d'offres  réelles,  et  parce  qu^n 
ne  leur  avait  pas  donné  un  délai  suffisant  pour 
assister  à la  consignation. 

Celte  nullité  fut  prononcée  par  le  jugement 
suivant  : 

« Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 1957  et  suivants.  C.  civ.,  (a  consignation  ne 
peut  être  valable  et  libératoire  qu’aiitant  qu’elle 
a été  précédée  d'offres  réelles  faites  à la  {tersonne 
du  créancier  ; qu'il  n'existe  dans  nos  lois  au- 
cune disposition  qui  déroge,  dans  un  cas  quel- 
coïKiue,  aux  règles  établies  par  les  articles  pré- 
cités; — Qu'il  est  constant  que  la  consignation 
faite  par  Bertrand  n'a  pas  été  précédée  d'offres 
réelles,  ni  même  ordonnée  ou  autorisée  par  la 
justice;  que  par  consé<|uenl  elb*  est  nulle  et  n'a 
pu  opérer  sa  libération  ; qu'on  doit  même  obser- 
ver qu'elle  serait  nulle  sous  un  autre  rapport,  celui 
du  défaut  de  délai  suffisant  donné  aux  parties 
intéressées  pour  venir  assister  à la  consignation, 
ou  pour  s'y  opposer,  si  elles  le  jugeaient  à pro- 
pos; qu'en  effel,  c«  fut  le  98  février,  dernier 
jour  de  ce  mois,  que  les  créanciers  furent  som- 
més de  venir  assister,  le  9 mars,  à midi,  à la 
consignation  que  Bertrand  ferait  dans  la  caisse 
publique  ; que,  quand  on  supposerait,  ce  qui 
n'etl  pas,  qu’il  était  loisible  à Bertrand  de  s’af- 
franchir du  délai  de  distance  du  domicile  de 
ceux  qu'il  inlimaii  pour  assister  à la  consigna- 
tion, il  ne  pouvait  du  moins  se  dispenser  de  leur 
donner  le  délai  de  trois  jours  francs,  roriforiué- 
nieni  aux  lois  : or,  ce  délai  a été  réduit  par  Ber- 
trand A 56  ou  40  heures,  ce  qui  est  contraire 
à toutes  les  règles  ; Attendu  que  c'est  en  vain 
que  Bertrand  a prétendu  qu'il  existe  des  cas  où  il 
est  impossible  au  débiteur  de  taire  des  offres 
réelles,  et  où  il  lui  est  permis  de  consigner  sans 
avoir  rempli  ce  préalable;  que  c'e».t  également 
eu  vain  qu'il  a invoqué  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle  3186,  C.  CIV.,  l'opinion  de  Troplong  dans 


(3)  Elle  ne  le  M-raii  pas  non  plut  par  de  simples 
pourparlers.  — L eu  kcraii  autrement  des  lenlalites 
réciproques  d'arratigemem  aimable.  — pau, 
13  mars  1636,  et  la  note. 

(3/  / . coDiorint-,  Hiom.  I9janv.  1890. 

4j  r.  M' rlin.  Béperl  , V"  Transcription 
oie  de  Tarnhlc',  S 7,  i.®  3 ; Greun  r.  Des  hxpothè- 
ques,  l.  9,  n*  463;  Troplong,  Des  f^polhèques, 
t 4,  n«  958  ; Pigeati,  (•  3,  p.  330  ; Carre,  n*3338. 
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Mfi  Tmité  Jet  hypothè^ue$,9X  un  arrêt  rrndu, 
le  98  mars  183S.  pur  la  1*«  chanh.  do  ta  Cour 
de  Bordeaux;— >Ou>n  effet,  il  est  étideiii  que  le 
débiteur  ejilre  les  mains  duquel  des  saisies-arrêts 
ont  été  faites  peut  adresser  un  acte  d'offres  à smi 
créaocierf  8 la  charfse  par  lui  de  rapporter  le 
désistement  de  la  S'iisie>ariél;  que  le  débiteur 
du  prix  d'un  immeuble  grevé  d'inscription,  et 
pour  la  disiribiiiion  duquel  aucun  ordre  n'a  été 
ouvert,  |N*tH  adresser  i»  ses  vendeurs  un  acte 
d'offres  réelles,  à la  charge  par  eux  de  rapporter 
la  radiation  des  inscriptions  qui  grèvent  rim> 
meuble  vendu  ; que.  si  un  ordre  a été  ouvert,  et 
que  les  longueurs  de  crtte  instance  f^tiguejit  le 
débiieur  qui  veut  se  libr^rer,  il  dépend  de  loi 
d'offrir  d'rxhliwr  réellement  le  prix  doni  il  est 
débiteur  devant  le  tribunal  nanti  de  l'inslance 
d'ordre,  el  d'obtenir  coutraüicloiremenl  avec  les 
créanciers  inscrits  un  jugement  qui  l'autorise  k 
consigner  ce  prix  dans  la  caisse  publique; 
qu'ainsi  il  est  constant  qu'il  n'existe  aucun  cas 
où  il  aoil  îmtHMsible  au  débiieur  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  1957  «1  suiv., 
C.  civ.;  ~ Attendu  qu'il  suffit  de  lire  altentive- 
mcui  l'an.  918€,  C.  civ..  pour  être  convaincu 
que  k législateur  s’est  borné,  dans  cet  article,  à 
indiquer  k l'aciiuéreur  d'un  ioimeiible  grevé 
d'inscriptions  les  deux  moyens  légaux  qui  pi  u- 
venl  opérer  sa  liliération  ; que  ces  nioyeus  con- 
lislenl  ou  à payer  le  prix  aux  créanciers  qui 
seront  ulilemenl  colloqués  par  un  jugement 
d'ordre,  ou  a coasigner  ce  prix  ; mais  qu’en  in> 
diquaot  ce  second  moyen  de  lilrération  le  légis- 
lateur n'a  pas  affranchi  ledébileur  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  1957  et  suiv. 
du  même  Code  pour  faire  valablement  une  con- 
signation ; qu'ainsi  IcsdisposUiuns  «le  l'art.  9186, 
ne  peuvent  être  uiiiemeiil  invoquées  par  Ber- 
trand ; — Que,  qodque  estim;ib)es  que  soient  les 
ouvrées  des  nouveaux  commcniaieurs  de  nos 
lois,  il  peut  s'y  glisser  des  erieurs.  et  quelques 
opinions  hasardées  )i«r  eux  ne  (reiiveiil  inBuer 
sur  les  dérisions  des  tribunaux;  — Attendu, 
quant  à l'arrêt  rendu  |wr  la  Cour  de  Bordeaux, 
Je  98  mars  1853,  qu'on  doit  observer  1*  que, 
dans  le  cas  de  cet  arrêt,  il  nVxistaii  auciinordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  vente, 
tandis  que,  dans  le  cas  actuel,  il  existait  un 
ordre,  non-seulement  ouvert,  et  dans  lequel 
Bertrand  était  |>ariie  , mais  en  outre  un  ordre 
entièrement  terminé  ; de  sorte  que  Bertrand 
pouvait  connaître  avec  certitude* ceux  auxquels 
aou  prix  était  dévolu  ; 9”  que.  quel  que  soit  le 
resi>ect  des  tribunaux  inférieurs  |K>iir  les  arrêts 
de  la  Cour  royale,  il  ne  |>cui  excéder  le  respect 
qu'ils  doivent  à la  lui.  surtout  lorsqu'elle  est 
positive  et  sans  exceptioo  ; que  des  exemples  ne 
peuvent  faire  dévier  le  tribunal  de  Bordeaux  de 
sa  religieuse  observation  des  lois  qui  nous  ré- 
gissent ; 5*  qu'on  trouve,  dans  le  vol.  8 des 
Arrêts  de  Bordeaux,  \m  arrêt  directement  con- 
traire, rendu  sous  la  présidence  de  Poumeyrol, 
le  14  mars  1833;  qu'en  effet,  cet  arrêt  a |ugé 
que  le  débiteur  d'une  suinine  sur  ia«|iielte  des 
saisies-arrêts  col  été  faites  ne  peut  valablement 
consigner  la  somme  par  lui  due  qu'après  y avoir 
été  atilorisé  par  un  jugement  du  tribunal;  — 
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Attendu,  enfin,  que.  s'il  en  était  autrement , 
<|ue.  s'il  dépendait  d«‘  l'arquéreur  d'un  immeuble 
grevé  d'inscriptions  d'<*fi  « oniigner  le  prix  arbi» 
trairenienl  et  par  sa  volonté,  sans  remplir  les 
fdrfualilés  prescrites  par  les  art.  1957,  et  suiv. 
C.  civ., il  existerait  biettiôi  autant  de  nouveaux 
procès  que  de  ventes  d'immeiibles.  et  que  lea 
rréneiers  invrnu  seraient  exposés  soit  à des  frais 
ronsidérablcsqiii  réiluiraienl  d'autant  U somiDe 
consignée,  soit  à uru'  énorme  décroissance  sur  les 
intérêts  ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
Illégale  et  nulle  la  consignation  faite,  le  9 mars 
dernier,  par  Bertrand,  dans  la  caisse  publi- 
que. » — Appel. 

ÀAltT. 

• LA  COUR  , — Considérant  que  Bertrand, 
adjudicaliiire  de  la  maison  située  A Bordeaux, 
quai  Bourgogne,  trouvait  un  avantage  évidenlA 
consigner  tes  57,997  fr.,  prix  de  l’immeuble  ex- 
proprié sur  les  (Kuirsuites  de  Périer  et  Gisquet, 
parce  qu'il  l'essait,  au  moyen  de  la  consigna- 
tion, d'être  détenteur  d'une  somme  productive 
d'inlêréis  au  profit  des  créanciers  de  Caxaiibon  ; 
que  le  motif  qui  l'a  fait  agir  était  donc  en  soi 
raisonnable  et  jusie  ; — Considi^rant  que  Ber- 
trand a consigné,  le  9 mars  1835.  dans  la  caitae 
publique,  te  prix  de  son  acquisition,  montant 
en  principal  et  accessoires  A 57.997  fr.  94  c.; 
que.  sous  ce  premier  point  de  vue,  nui  reproche 
n'est  adressé  par  les  héritiers  Cazaubon  A la 
coiiiignalioii  doni  il  s'agit;  — Qu'ils  se  liorneni 
A soutenir  1*  «lu'ii  aurait  taltu  la  faire  précéder 
d'offres  réelles  adrcssies  A la  personne  du  créan- 
cier, et  tie  plus,  laisser  dans  la  sommation  aux 
créanciers  qui  ri'habilaienl  |»as  Bordeaux  un  dé- 
lai de  irois  jours  au  moins , )e  tout  conformé- 
ment aux  art.  1957,  1358  et  1959,  C.  civ.;  — 
Que,  ce  système  ayant  été  adopté  par  les  pre- 
miers juges,  Bertrand  s'en  est  plaint  devant  la 
Cour,  et  qu'il  convienl  de  recüercber  si  le  juge- 
ment qui  a déclaré  la  consignation  nulle  repose 
sur  les  véritables  principes,  sur  ceux  qui  règlent 
les  payements  que  veut  effectuer,  en  se  confor- 
mani  aux  règles  liypolbécaires.  l'adjudicataire 
encore  débiteur  du  prix  de  son  adjudication  ; — 
Considérant  que  le  tribunal  de  première  instance 
a eu  raison  de  proclamer  que  la  loi  devait  inspi- 
rer plus  de  respect  que  l'opimon  des  auteurs,  et 
même  que  les  arrêts  de  la  Cour;  mais  qu'il  reste 
à examiner  si  la  loi  « ommandaii,  dans  les  cir- 
constances lie  la  cause,  J'annuier  la  consignation 
faite  |kur  Bertrand , ei  si  ce  n'ett  p«s  le  système 
embrassé  par  les  pi  einiers  juges  qui  contrarie 
les  volontés  du  législateur;  — Considérant  que 
les  ai  l.  19ô7  et  suiv. , C.  civ.,  oui  eu  en  vue  le 
débiteur  d'une  ciéaiice  p.irticulière  qui  veut  se 
libérer  dans  les  mains  d'un  créancier  certain, 
connu,  et  ayant  qualité  jiour  recevoir;  qu'il  faut, 
avant  de  consigner,  coiitlaler  son  refus  d'ac- 
cepter la  somme  offerte;  que  de  là  vient  l'obli- 
gaiionde  le  mcllre  en  demeure  par  des  offres 
réelle^;  — Cnnsidéranl  qu'il  n'en  est  pas  ainsi 
lorsqu'il  s'agit  d'un  aüjudtralaire  qui  veut  s'af- 
fiaiicliii  du  payenu  ni  desinlêiëls, en  consignant 
le  prix  de  sou  acquisition  ; qu’alurs  il  ne  faut 
plus  consulter  les  art.  1957  et  suiv.,  C.  av.; 
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qu*une  situation  diff^nla  doit  élr<>  et  est,  en 
effet,  régie  par  iraiiires  (iisimsitions  législatives; 
que  l'art.  2t66,  du  Code  précité  i-sl  le  seul 
appIicaMe,  et  qu'il  importe  d'en  rappeler  les 
termes  ; qu’on  y Ut  que,  la  valeur  «le  rimineuble 
étant  déônitivenienl  Hxée  au  prix  stipulé  dans  le 
contrat.  le  nouveau  proprrélaire  est  Mhéréde 
tous  privilèges  et  hypothèques,  en  payant  ledit 
prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  le 
recevoir,  ou  eu  le  consinnant,  — Considérant, 
d’abord,  qu’aprèa  ces  mots,  en  le  consignant, 
le  légis'aieur  n’ajoute  pas  que  l’adjudicala.re 
sera  tenu  de  se  conformer  aux  formalités  préahv 
blés  qu’exigent,  (mur  un  débiteur  ordinaire,  les 
art.  1257  et  sulv.;  que  ce  serait  donc  ajouter  h 
la  loi.  et  raisonner  d'un  cas  k l’autre,  que  dVxi- 
grr  des  offres  réelles  lorsqu’il  s’agit  d’une  consi- 
gnation par  suite  de  saisie  d'imnieiildes  hypothé- 
qués â divers  créanciers;  Cmisidérani.  d’ail- 
leurs. que  le  législateur  ne  (loiivait  pas  enn fondre 
deux  situations  si  différentes,  et  leur  .'ippiiquer 
les  mémea  formalités  et  les  mêmes  règles  ; que 
l’adjudicataire  qui  consigne  le  prix  de  rimmeii- 
Me  dont  il  est  devenu  prépriélairenepeul  l’offrir 
ni  au  vendeur,  ni  aux  créanciers  inscrits  ; au 
vendeur,  |>arce  que  ce  prix  ne  lut  appartient  pas. 
elque  lea  inscriptions  prises  6 son  préjudice  ne 
lui  permettenl  pas  de  s’en  emparer;  aux  créan- 
ciers. (larce  qu’on  ne  connaît  pas  encore  ceux 
qui  seront  ap|>elésâ  toucher;  qu’offrir  àde<  per- 
sonnes qui  se  trouvent  dans  l'impossibililé  de 
recetoir  serait  une  démarche  |>eu  raisonnable 
que  )t'  législateur  n'a  pas  dû  prescrire;  qu’autsi, 
après  avoir  dit,  dans  l’art.  1257  ; « Les  offres 
» réellet  suivies  de  consignations  libéreront  le 
• déhiieur.  • le  législateur,  s’occupant,  dans 
l’art.  2186.  de  la  cnnsignalion  faite  par  un  adju- 
dicataire d’irnmeubles  expropriés,  se  borne  à 
dire  : » L’acquéreur  sera  libéré  en  consignant  > ; 
que  la  différence  des  expressions  annonce  la 
différence  des  volontés;  qu’il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  Bertrand  n’élail  |M>int  tenu,  pour 
que  la  consignation  fût  valahi»*  el  libératoire, 
de  faire  des  offres  réelles,  soit  au  saisi  Caxaubon, 
soit  aux  créanciers  inscrits; 

• Considérant  qu’en  rapprochant  de  l’arti- 
cle 2186,  C.  Civ.,  qu’on  vient  d’analyser,  l’arti- 
cle 693,  C.  pioc..  ou  voit  qu’il  y a lieu  de  pro- 
céder dans  les  deux  cas  delà  même  manière;  re 
qui  raffermit  de  plus  en  plus  dans  celle  |>ensée 
que  les  offres  réelles,  eu  matière  d’aliénation 
d’immeuh'es.  sont  inutiles,  el  que  l’acquéreur 
peut  vatahlement  consigner  sans  offrir;  — Con- 
sidér.ini.  au  surplus,  qu’il  nVxistait  dans  la 
cause  aucune  en coiislanct  particulière  qui  ren- 
dit iiiapplicabies  les  priiici|ies  consacrés  par 
l'art.  2186  ; que.  sous  le  premier  point  de  vue 
que  l’on  vièDl  d’examiner,  le  tribunal  a donc 
mal  jugé; 

> Considérant  que  le  second  moyen,  pris  de 
ce  qu’on  n’avali  pas,  danila  sommation, accordé 
aux  créanciers  non  domiciliés  à Bordeaux  un 
délai  suffisant  pour  assister  à la  < unslgnution, 
est  également  dépourvu  de  toute  solidité  ; qu’on 
doit  d'abord  remarquer  (ju’il  est  étrange  d'en- 
tendre les  héritiers  Caxaubon,  domiciliés  à Bor- 
deaux, proposer  une  exception  qui  ne  |>ourrait 


jamais  avoir  quelque  force  que  dans  la  bouche 
des  créanciers  de  Parts;  i|u'aii  surplus  la  sooi- 
niation  iréiait  pas  plus  nécessaire  que  les  offres 
réellei.  par  cette  raison  bien  simple  qu’on  ne 
savait  à i|Ul  les  fonds  appartiendraient,  et  qu’on 
aurait  pu  appeler  à voir  consigucr  des  personnes 
qui,  en  deriner  résultat,  n’auraient  pas  profité 
de  la  coiisignalioii  ; qu'ainsi  peu  iinporlerait 
que  les  délais  n’euss<  lU  pav  été  observés,  en 
supposant  que.  pour  le  cas  spécial  dont  il  s’agit, 
la  loi  eût  déierminé  un  délai  plus  long  que  celui 
de  24  hetires;  — t^onjidéraiil  enfin  qu'aucun 
article  du  Code  ne  pri^crit  4 l’acquéreur  qui 
veut  se  Idtérer  l’obligation  d’obtenir,  contradic- 
remenOavec  les  créanciers  iiiscrils.  un  jugement 
qui  lui  peiineite  de  consigner;  qu’on  n’a  oui 
besoin,  quand  on  lient  uo  droit  de  la  loi,  d'aller 
demander  aux  tribunaux  la  permission  de  l’exer- 
cer; qu'il  y a lieu,  par  tous  ces  motifs  , de  dé- 
clarer bonne,  valable  et  libératoire  la  consigna* 
liondu  2 mars  1855;  — Boieiidaiii, déclare,  etc.» 
Ou  22  juin  1836.  ^ C.  de  Bordeaux. 

ÉTRANGERS.  — Frxivçais.  — CoMPtTXXCi.  — 

ÉTAT  PCRSOXXES. — vMtStltBS  PROV  ISOIRIS. 

La  compétence  des  tribunaux  franÇtiiSf  relatif 
vrment  aux  conU  stations  qui  s*é/êvent  entre 
étrangers  n'rX'Ste  qu*aotant  que  les  parties 
en  cause  déclarent  reconnaître  cette  compé- 
tence (Ij.  Dans  tous  tes  cas  cette  compétence 
n'est,  pour  eux,  que  faCutlative  li?. 

Ils  doivent  se  déclarer  incompétents  relative^ 
ment  aux  questions  qui  intéressent  l'état 
des  personnes,  par  exempte,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  demande,  en  séparation  de  corps  (3^ 
Toutefois  ils  sont  autorisés  dans  ce  cas  à 
prendre  les  mesures  provisoires  que  l'art.  3, 
C.  civ.y  prescrit  dans  l'mtérét  de  toute  per- 
sonne habitant  te  territoire  français,  mais 
CH  fixant  un  délai  dans  lequel  la  demande 
en  séparation  sera  vidée  devant  les  Juges 
compétents  4j. 

Le  comte  de  Saliscli,  réfugié  polonais,  avait 
épousé  la  veuve  Lahuard,  Française,  qui  iulenla 
contre  lui  une  demande  en  séparation  de  corps. 

Le  comte  de  Sabsch,  apiés  l'élre  fait  adjuger 
par  le  tribunal  une  pension  aliiuenlam*,  opposa 
un  déclinatoire  et  souliiilquelesjiigesdeVarso- 
vieélaleiii seuls  compéleiiis  pour  statuer  surune 
question  qui  intéressait  esseiiUellemenl  sou  sta- 
tut personnel. 

Le  29  août  1834,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  ailiiiel  I exception  : « Allendu  que 

l'étranger  proscrit,  en  recevant  un  asile  en 
France,  et  en  nbienaiu  raiitoi  isation  d'y  rési- 
der. ne  perd  pas  sa  ualionalilé; 

* Attendu  que  la  teinme  française  qui  épouse 
un  étranger >uil  la  condition  de  son  mari,  c'eat- 
à-dire  qu'elle  |ierxi  la  quablé  de  française; 

I Attendu  que  les  tribunaux  français  ne  sont 
competents  (khii-  statuer  sur  les  difficultés  nées 
entre  étrangers  qu'aut-ini  que  les  parties  en 
cause  ont  déclaré  reconnaître  cette  compétence; 

{1-2-3  4;  P'.,  mir  cc»  quc>tinns.  Cas*.,  30  juin 
18/3,  vt  le'k  renvois.  — auto  l'an*.  25  not.  1H30, 
et  la  DOie,  cl  brux.,  5 mai  1829  cl  13  mars  1830. 
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» Anendu.  dms  loui  Im  ras,  <|ue  1rs  Iriliit* 
naux  frtnçnis  pt'iivrnl  s'ahsirnir  dr  juRer  les 
conleslalions  <|iii  s'élèvent  rnln*  élranRrrs , que 
cVst  pour  eux  un  df'voir  lorsqu'il  s'aRil  de  sla- 
tuer  sur  une  question  qui  intéresse  l'état  des 
pprinnnes;  qu'rti  effet,  le  statut  personnel  suit 
l'étranger  sur  le  territoire  français  ; i|iir  les  tri- 
liuriaiix  s'exposeraient  à conunetlre  de  graves 
erpiirs  en  appl((|iiant  des  lois  étrangères  qui 
seraient  nécessairement  les  seules  a))plicahles 
aux  [Mrlies  ; 

■ Qu'en'^uile  la  justice  françai^îp  serait  com- 
promise. piiis(|iie  tel  état  personnel  consacré  par 
ses  décisions  8<  rail  en  contradiction  avec  un 
état  contraire,  et  méconnu  par  les  aiflorités 
étr.mgères; 

» Attendu  que  la  séparation  de  corps  a néees- 
sairemenl  pour  résultat  de  modiRer  d’une  ma- 
nière esseiitHie  et  grave  l'étal  des  personnes; 

• Attendu  qu'il  s'agll  d'une  Incompétence 
d'ordre  public  que  la  volonlé  de  l'étranger  ne 
peut  rooditier;  qu'il  en  est  de  même  du  domicile 
de  l'étranger  en  France,  qui  laisse  également 
subsister  celle  lncomi»élence; 

• Que.  d'ailleurs,  la  dame  de  Salisch  ne  jiisli- 
Re  pas  du  domicile  de  son  mari  en  France,  dans 
les  termes  de  l’nrl  13.  C.  civ.; 

» Que  la  loi  de  1839  n’a  accordé  aux  réfugiés 
qu'un  doinirite  de  fait  ; 

• Attendu,  néanmoins,  que  l'art.  3,  C.  civ., 
autorise  les  Iribiinanx  français  à adopter  des 
mesures  pruvisoires  pour  ce  qm  intéresse  la  sû- 
reté et  les  droits  naturels  appartenant  à tout 
individu  babitaiil  le  lerriloire  français: 

• Attendu  que  1»-  tribunal  a déjà  sufKsammeiit 
pourvu  à ces  mesures  provisoires; 

t Attendu  que  les  tribunaux  français  ne  peu- 
vent autoriser,  en  Fiance,  un»*  séparation  de 
fait,  sans  limites,  entre  deux  époux, même  étran- 
gers; qu'il  importe  de  R.xer  un  délai  après  le- 
quel la  dame  d«*  Salisch  sera  obligée  de  faire 
juger  son  aciion  par  les  Juges  de  la  iiatloii  de  son 
mari, 

> $e  déclare  incompétent  sur  la  demande  en 
séparalion  de  eor|>i;  mainlienl  néanmoins  les 
mesiirei  provisoires  ordonnées  par  son  précé- 
dent jugement  ; ordonne  tmilefnis  que,  dans  les 
six  mois  de  la  noiiRcitioii  à elle  faite  par  son 
mari  dans  le  I eu  qui  a vu  naître  le  comte  de 
Safiscti,  ladite  dame  sera  tenue  d'appeler  sou 
mari  devant  les  juges  de  son  pays.  • 

Appel  par  la  daibe  de  Salisdi. 


(l)C'esl  au««i  la  décÎMOD  de  la  loi  4.  $ 9,  ff., 
Ffnium  regtund.j  t|iti  a éie  suivie  sou»  l'ancien 
droit.  — / . Poihier,  9*  appendice  vni  Traité  du 
contrat  de  société,  n«  939;  Vuet,  Comment,  ad 
Pandect,,  tii  Fin.  rtg.,  « ®6;  lienizart,  »•  Bor- 
nage, n"  S;  Rèp.,  Bornage,  ii®  3.  — ht 

sou»  le  Code,  voj . Üritincouit,  I.  3,  |>.  ; Toiii- 

l>er,  1.  3,  ii«*  181  ; Doraoton.  i.  5,  o®  ^57  ; Paidt-ssus 
(qm,  dan»  ses  prrmièie»  éiiiiioiis.  avait  soutenu  le 
contraire  t n s'ai'puyaul  sur  ce»  n ots  de  l'ait.  648, 
C.  civ.,  tout  pt'opnétaire  peut....).  Traité  des 
servitudes,  n®  118;  Pn'mrbuu,  Traité  des  droits 
d’usufru-t,  n®  1i4^,  et  Paiiliet,  Traité  des  lerW- 
tudes  récites,  n®  666. 


AtlÉT. 

I LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  — Confirme;  — El  néanmoins.  — 

DM  que  le  délai  fixé  par  le  jugement  ne  courra 
qu'à  partir  de  l’arrèl....  etc.  • 

Ou  93  juin  1850.  •—  O.  de  Paris. 

USCFRIMTIER.  — Boansoi. 

L*action  en  bornage  peut  être  intentée  par 
tous  ceux  qui  possèdent,  et,  par  conséquent ^ 
par  ^usufruitier  il  •.  (C.  civ..  616.) 

Mais  te  bornage  exécuté  par  ^usufruitier  ne 
peut  être  opposé  au  nu  pi'opriétalre,  qui  est 
tou^urs  fondé,  même  pendant  in  durée  de 
Putufruitf  d demander  te  bornage  de  sa  pro- 
priété (9). 

AkiiiT. 

• LA  COUR.  — Considérant  que  la  nue  pro- 
priété du  domaine  de  Brarhel  rejmse  sur  la  tète 
de  Pierre  Lanrelet  ; que  rusiifriiil  seulement  du 
même  domaine  ap|tartient  A la  veuve  Laiiretet  ; 
que.  l'action  en  bornage  pouvant  être  intentée 
par  tous  ceux  qui  |>otsèdenl.  il  est  positif  que  la 
veuve  Laureiel  a eu  le  droit  d'y  faire  procéder 
avec  Bernard  Gervais,aon  voisin;  que.  formée 
par  elle,  une  demande  en  nouveau  bornage  |M>ur- 
rait  être  déclarée  non  recevable,  mais  que  telle 
ii'esl  pas  la  question  du  procès  ; qu'il  s'agit  de 
savoir  si  Laureiel  est  fondé,  pendant  la  dui^e  de 
l'usufriiil,  d demander  le  bornage  de  sa  pro- 
priété qui  se  trouve  curiligiiè  avec  celle  de  Ber- 
nard Gervais.  et  que  r.iffiim  ilive  n'est  pas  dou- 
teuse; que.  l'inlérél  étant  la  mesure  de»  actions, 
le  propriétaire  qui  peut  r<*di>uier  raisonnablement 
la  prescription  irenienaire.  dans  le  cas  oû  le 
voisin  aurait  empiété  sur  son  fonds,  doit  avoir 
le  droit  dVmpecher  celte  prescription  par  une 
demande  en  bornage;  qu'on  lui  opposeiait  vai- 
nement le  bornage  fctil  par  I usufruitier  ; que, 
s'il  n'a  pas  assisté  à cette  délimilalioii  de  sa 
propiiélé.  si  ropéralion  n'a  pas  été  faite  contra- 
dictoirement avec  lui,  on  ne  peut  la  lui  opposer; 
que  les  dispositions  de  l’art.  614.  C.  civ..  dé- 
montrent que  le  propriétaire  n'a  pas  |>erdu  le 
droit  de  veiller  sur  sa  chose  parce  qu'un  autie  a 
celui  d'en  jouir;  qu'en  effet,  la  toi  veut  que.  si, 
pendant  la  durée  de  rusufrait.  nn  lieis  commet 
quelques  usurpations  sur  le  fonds,  ou  .atlerite 
auiremenl  aux  droits  du  propriétaire,  l’usufrui- 
tier soit  tenu  de  le  dénoncer  A celui-ci,  soua 
peinede  répondre  du  dommage;  ~ Considérant  ‘ 
que  celle  précaution  fort  sage,  pretcrile  par 

(9)  Totillier.  toc.  cU-,  parait  accorder  au  nu 
propriéiairc  le  droit  de  demaiid«>r  un  nouveau  l>or- 
nage,  seulr-meni  à ^expiration  de  ^usufruit  ; 
Frouillion  dit  au  contraire  que  le  proprietaire  ne 
si-raii  pas  leou  «raltcndre  la  fin  de  l'usufrun  pour 
faire  rectifier  l'opéraliun,  attendu  quM  aurait  inté- 
rêt à ari'éier  le  roursde  la  prescription,  qu'on  |»our- 
lail  lui  oppohcr  un  jour,  si  on  avait  entendu  faire 
nn  bornage  definitif.  Pothier,  Merlin,  Üuranion  cl 
Paiibet,  monnais.«cni  indéiermioément  au  nu  pro- 
priétaire le  drmt  de  faire  piocéder  au  bornage. 


(33  JC15  1836.) 

IVI.  614.  dtiviendrail  inutile  si  le  proprit^inire, 
prévenu  par  rtisut'riiilier  de  Tusurpation  du 
propriétaire  voisin,  n'avati  pas  le  droit  de  faire 
détf'rminer  les  vérilahirs  limites  de  sou  champ; 
qu'il  faut  donc  reronnaiire  que  la  théorie  du 
irihunal  de  première  instance  hiesse  l'esprit  et 
même  les  termes  de  l'art.  614  ; ^ Considérant 
qu'on  arguinetite  sam  solidité  lorsijiron  mvo 
qu*'.  dans  riiiléréi  du  jiigemem,  la  inaiime  si 
connue  Contra  non  vaientem  at/erenon  csir- 
rit  prwKCripiio;  qu'on  oublie,  en  raisonnant 
ainsi,  que  la  maxime  suppose  rimpossihdité  lé- 
gale d'agir  pour  la  l'oiisiTvation  de  son  droit,  et 
qu'on  Vient  de  voir  que  hi  loi  accorde  précisé- 
ment au  propriétaire,  prévenu  par  rusufruitier 
d'une  usurpation  faite  à son  préjudice,  le  droit 
de  défendre  sa  propriété  ; qu'amsi.  les  principes 
sont  favorables  en  tous  points  ii  Laiireiel.  et  que 
sa  demande  en  noiivi  an  bornage  aurait  dû  ëire 
accueillie  par  les  premiers  juges.  — Coiid.imne 
bernard,  dit  Gervais,  à venir  au  hoi  n.ige,  etc.  * 
Du  33JUII1  Itôô.  — C.  de  Bordeaux. 

FOSSÉ  MITOYEN.  — Pataonrr.  — Phesgript. 

La  possession  trentenaîre  peut  seufey  à /Vx- 
eiusion  de  la  possession  annale,  détruire  la 
présomption  téyale  de  mitojennetè  de  tout 
fossé  existant  entre  deux  héritages,  s*tt  y d 
titre oumarqut  du  contraire  (1  . ^C.civ.,  668  ) 

ànaÈT. 

• LA  COUR.  — Attendu  que,  de  Parrèl  de  la 
Cour  en  date  du  31  mai  1835,  il  résulte  que 
Laverdière  étant  matnleiiueii  (mssesNiondu  fossé 
en  litige,  c <sl  à la  commune  de  Vemleuvre  è 
prouver  le  droit  par  elle  assigné  à ht  iniloyeii- 
nelé  de  ce  fo.<<sé;  que  la  possessiim  annale  d'un 
fossé  peut  prévaloir  sur  la  pr>  sumplion  de 
oiiloyenrielé  résultant  de  l'art.  666.  C.  civ.,  et 
que,  par  suite,  le  )K)<ses&eiir  qui  veut  cumhallre 
Cette  piésumplioii  ne  peut  le  faire  que  par  un 
titre  ou  par  une  possession  piolongée  pendant 
tout  le  temps  iiéci-ssaiie  à la  prescription;  que 
les  titres  respectivement  piodnils  par  te»  par- 
ties sont  sans  influence  sur  la  cause,  et  doivent 
être  éearles;  que  le  cinquième  fait  articulé  par 
la  roinmiine  de  Veiideuvrei  lecpiel  tend  à établir 
en  sa  faveur  la  roiioyenneié  du  tossé  contesté, 
él  tnl  pertinent  et  admissible,  c'est  à tort  que  les 
premiers  juges  oui  refusé  d'admi-ltre  la  com- 
mune à en  administrer  la  preuve;  enfin  que  La- 
vercbére  étant  maintenu  en  possession  unie  du 
imiii  par  lui  établi  siirle  fossé  dont  il  s'agit  dans 
la  cause,  il  y avait  lieu  de  l'admeltie  à prouver 
le  fait  avancé  par  lui,  et  dénié  par  rappelante, 
que  le  vieux  pont,  que  celui  en  litige  avait  pour 
destioalion  de  remplacer,  existait  depuis  plus  de 


(1  Boui’ge*,  36  mat  1835.  ei  Douai.  15  fév. 
1836.—  au'ii  Harlessus,  Traité  des  servitu- 
des, !>•  183,  et  Duranlon,  i.  5,  n«  358. 

l3)  /'.  Paris,  30  juin  1836;  — Rog»-r,  Saisie-ar~ 
rét,  643.  — ' MaiK  voy.,  loiuiiie  consacraui  ta  iluc* 
iriûe  coMirair^,  Cas»  , 31  jaiiv.  1843. 

[^!Sic  Tioploog,  U»  335  ; Hithant,  Bén.  d'inv., 
0-114.  • ' 

(4)  coof.  Turin,  18  janv.  1813;  Nîmes.  .5  mai 
1813;  Mouipemer,  fév.  1838  el  34  fév.  1839;  — 


(34  mis  1836.)  S5 

trente  ans  avant  l'action  ; — Attendu  que  cet 
arrêt,  invoqué  tour  0 tour  par  chacune  des  par- 
ties. a été  volontairemeul  exécuté  par  l'une  et 
par  l'antre  des  parties,  sans  |>rn(eslalinns  ni 
réserves,  et  que.  dés  lors,  la  Cour  n’a  plus  au- 
jonr  i'hni  qu'à  rechercher  si  les  preuves  oïdon- 
nées  on  autorisées  ont  été  faites;  — .lIl'MwIti..  . 
(ici  la  Cour  décide  que  U commune  a justifié  de 
sontlroii  de  mitoyenneté),  el  en  coniéqiienc**, — 
Déclare  le  fossé  contesté  mitoyen  entre  elle  et 
Laven  hère.  etc.  » 

Du  35juiu  1836.  — C.  de  Poitiers. 

SAISIE  ARRÊT.  — Tiers  saisi.  — Pr&sxiick. 

— OproSITIO?!  roovïlli. 

Le  jugement  de  validité  d*une  saisie-arrêt 
rendu  hors  de  ta  présence  du  tiers  saisi  n'o- 
père  pas  saisine  au  pro/lt  du  saisissant. 

En  conséquence,  tes  fonds  saisis  peuvent  être 
encore  frappés  de  nouvelles  oppositions  (9). 
(C.  pr«c.,  575-j 

Un  jugement  rendu  eu  l'absence  du  tiers  saisi 
avait  déclaré  va'ahie  une  saisie-arrél  pratiquée 
par  Grmifier  aîné  sur  la  veuve  GroiiHer,  loi  sipie 
Arm  ind  GiouHer  cnil  |K>iivoir  saisie  de  son  côté 
les  fonds  frappés  par  l’oppusition  de  son  Itère. 

Gronfier  aîné  prétendit  que  le  jugement  de 
validité  avait  opéré  saisine  des  deniers  à son 
profil,  et  que,  dès  lors,  la  seconde  saisie  était 
tardive. 

Jugement  qui  repousse  ce  système.  — Appel 
AiRèr. 

• LA  COUR  , — Coiisidéiant  que  le  jugement 
du  14  mars  1834.  entre  Gronfi'Tainéel  la  veuve 
Gronfier.  hors  la  présence  du  tiers  saisi,  ii'a 
fan  que  valider  ta  saisie  de  Gronfier  atiié.et 
recnnu.ilire  sa  créance,  mais  n'a  pu  opérer  sai- 
sine à sou  profil;  — Qu'amsi  ropposilioii  faite 
par  Armand  Gronfier  avant  même  la  stginfica- 
tion  du  jugement  a (»orté  sur  «les  deniers  ap- 
partenant encore  à la  partie  saisie,  — * Con* 
firme,  etc.  » 

Du  34  juin  1856.  — C.  de  Paris. 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINE.-MscRimoR. 
•^Dxlai  — Fxias.  — Uyfotiièqi;i.  Ohurk. 

Le  créancier  qui  n'a  p u pr>s  /nscriptian  dans 
le.  délai  de  sic  mois,  prescrit  par  l’art.  “HW, 
C.  Civ  , rst  irrecevable  à demander  plus  tard 
ta  séparation  du  patrimoine , alors  même 
qu’il  aurait  été  empêché  de  prendre  cette 
inscription  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure 3).  iC.  CIV.,  31 1 1.) 

L’hypothèque  légale  de  la  femme  est  dispensée 
de  l’inscription,  même  après  la  dissolution 
du  mariage  (4).  (C.  civ.,  8135.; 

Tamise,  Rép.  de  jurisp.,  v« /ziicr//»/.  hyp.,  JS 
n<>i;  Duranlon.  l.  3U,  ir*  38;  Troplong,  Traité  des 
hyp  , I.  3.  n"  576.  — ,C’csi  aii»»i  ce  qu'il  rf»ulle 
«t'unavisdu  coci^ed  d'Êlat  «lu  8 mai  1813  : antérieu- 
remeut  à cei  avi»  il  était  iniervenu  eu  »eii»  coniiaire 
deux  arréis  de  Mmes,  38  mars  1806.  et  d'Ageu, 
8 mai  1810.  — /'.  auvu  Gren;ei,  Hyp.,  1. 1.  n»  315, 
qui  critique  l'avis  du  conseil  d'Kiai,  il  voudrait 
qti'apiès  U diHsulutiOii  du  mariage  la  femme  fut 
tenue  de  prendre  iotcripiion  dans  un  délai  fixé. 


Juriiprudence  de»  Cours  d’appel. 
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Juriipruâenct 

Le  créancier  d*vn  individu  axant  k.rpothéque 
sur  un  immeuble  ne  peut  (alors  même  qu*its 
se  présentent  tous  drux  dans  le  même  ordre) 
demander  à être  colloqué  en  son  lieu  et  place  y 
par  voie  de  subrogation.  Il  n'a  que  le  droit 
de  demander  contre  lui  une  coUocalian  en 
sous-ordre.  (C.  proc.,  778.) 

Lp  30  mai  1831,  Pit'rrp  Barthez  e«t  décédé 
lai»ianl  un  leslamenl  |»ar  lequel  i)  irisliluait 
Jaci|ues  Barlhez,  lun  nereu,  pour  sou  légataire 
universel  , el  léguait  à la  daioe  Anrie  Ch  valier, 
«a  belle-'œur,  une  (tension  viagère  de  liOO  fr.  , 
Ce  nVsi  i|ue  le  25  juill.  1832  ((it'Anne  Cheva- 
lier «ongea  à prendre  inscriplion  sur  les  biens 
de  la  sui'cessinn  pour  la  cnnserrutmn  de  son 
legs.  Mais,  à celte  é;MU|ue,  Pierre  Barlhez,  léga- 
laire  universel,  était  décédé  après  avoir  accepté 
la  succession  de  son  oncle  purement  et  simpie- 
roenl,e(  lais<;aiit  une  veuve,  Fanny  Andrieux 
(belle-fille  d'Anne  Chevalier),  qui  avait  des  re* 
prises  à exercer.  Fanny  Andri'  UX  elle-iDéioeprit 
inscription  sur  tous  les  Ineiis  de  son  mari  pour 
la  sûreiéde  ses  reprises  dotales  II  est  constant 
que  cette  inscription  est  poslérieiire  en  date  à 
celle  d'Anne  Chevalier.  — Les  choses  étaient  en 
cet  état  lorsqu'un  ordre  s'ouvrit  sur  ks  biens 
dépendants  de  la  succession  de  Pierre  Barlhez. 
— La  dame  Chevalier  demanda  la  séparation  des 
patrimojrlt^^ , et  coiiséqtiemiDenl  sa  collocation 
sur  lesdils  biens  par  préférence  aux  créanciers 
personnels  de  Jacques  Barlhez,  légataire  uoi- 
verset.  La  dame  Aiidrieux  contesta  cette  de- 
mande en  soutenant  que  la  dame  Chevalier  était 
déchue  du  droit  de  requérir  la  séparaliun  des 
patrimoines,  faute  d'avoir  pris  inseripiioii  dans 
les  six  mois  de  l’ouverture  de  la  succession 
(C.  civ.  2111).  La  conséquence  de  ce  système 
était  de  ne  faire  admettre  la  dam»*  Chevalier  à 
l'ordre  qu'à  la  date  de  son  inscni»iiun  (25  Juillet 
1832),  et  de  la  faire  primer  par  rtiypolhèque  lé- 
gale de  la  daine  Andneux.  11  est  vrai  que  riii- 
scriplion  prise  par  celle  dernière  était  |K>slé- 
rieure  an  23  juill.  1832;  mais  la  dame  Andneiix 
soulenaii  qu»*  celle  inscriplion  n'était  que  sura- 
bondante, inuiüe,  et  ne  pouvait  lui  nuire,  puisque 
sa  créance  en  était  dis|»ensée  (C  civ.  21 35). 

Du  2 juill.  1835 , Jugement  qui  admet  ce  sys- 
tème. 

Sur  l'appel.  Anne  Chevalier  soutient  l^qu'elle 
De  peut  être  considérée  comme  déchue  du  droit 
de  demander  la  séparation  des  patrimoines, 
parce  que.  si  elle  n'a  pat  pris  inscription  dans  le 
défai  voulu,  c'eti  quelle  en  a été  ein)>échée  par 
suite  d'une  détention  arbitraire  dont  elle  a été 
victime  de  la  part  de  Jacques  Barlhez,  légataire 
universel.  — Il  y a eu,  dit-elle^  impossiltdilé 
d'agir,  force  majeure  : c'est  donc  le  cas  de  faire 
apidicalion  de  la  régie  Contra  non  ralenlem 
agere  non  cunii  pnBscriptiOi 

2»  Ou*'  « d ns  tous  les  cas  . elle  ne  peut  être 
primée  par  l'inscription  de  Fanny  Andrieux,  pos- 
térieur»* en  date  à la  sienne.  — Elle  dit  : La  dis- 
pense d'inscnplion  accordée  à la  femm**  pour 
son  hypothèque  légale . n'étant  instiUié»*  qu'en 
vu»'  du  mariage,  cesse  nécei^saireinent  à sa  dis- 
solution. 

3*  Eofin  elle  le  préleod  créancière  personnelle 


de$  Coure  d*appel.  (24  juin  1836.) 

' de  Fanny  Andrieux,  et  demande  à être  subro- 
gée. à ce  litre,  dans  la  collocation  de  sa  dé- 
; bitrice. 

ARRlT. 

«LA  COUR.  — Attendu,  sur  la  première 
question,  qu  il  est  conslanl.  en  fait,  que  Jjcquet 
Birthez,  neveu,  accepta  piirem'ml  et  simplement 
! la  succeosioiuie  Fieire  Barthez,  son  oncle,  qui 
! l'avail  mstitué  loii  légataire  universel  par  lesta- 
j meiii  public  du  2 mai  1831  ; qti'Aiine  Chevalier, 

I veuve  François  Barthez,  imtir  ohlenir  une  collo- 
I cation  privilégié»*  sur  les  immeubles  dépendant 
j de  riiérétlité  de  Pierre  Barthez,  son  heau-frern, 

' jiar  préférence  aux  créanciers  personnels  de 
i JacqU(*s  Barthez,  niiriil  dû  prendre  iiMcri|>lioa 
I sur  lesdiU  immeubles  dans  les  six  mois  qui  ont 
suivi  l'ouvertun*  de  la  succession  ; que  cette 
formalilé  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  2111, 
C. civ., était  la  eoiuiition  de  l’efflcacilé  de  la  de— 
roaiule  en  séparation  de  patrimoin>*s  qu'elle  a 
' formée;  «(u'elle  ii'a  été  remplie  qu’après  l'expi- 
; ration  du  délai  légal;  — Attendu  que  i'impossi- 
bdilé  dans  ].i<|ue|le  la  veuve  Barlhez  prétend. 

^ p»»ur  la  première  fois  devant  la  Cour,  avoir  été 
de  prendre  inscription  dans  les  six  mois,  par 
' suite  de  la  contrainte,  soit  physique,  suit  morale, 
exercée  sur  sa  personne,  et  de  l'état  de  délentiou 
et  du  séquestration  arbitraire  dans  lequel  son 
fils  l'aurait  placée  après  le  décès  de  Pierre  Bar- 
thez oncle,  ne  saurait  (alors  même  <|ue  tous  les 
faits  patelle  articulés  présenteraient  un  carac- 
tère suffisant  de  pertinence  , et  que  la  preuve 
en  serait  rapportée)  préjudicier  aux  droits  des 
iHTS  créanciers.  (|uant  au  lang  que  leur  assigne 
la  date  de  leur  inscription;  qne.  si,  pour  être  re- 
levé de  la  déchéance  encourue  d’après  l'arti- 
cle 2111.  on  pouvait  se  prévaloir,  contre  des 
tiers  dont  les  droits  sont  garantis  par  l’inscrip- 
tioM,  de  rempèchi’iiienl  qu’on  ferait  régulier  de 
la  force  majeure,  l'une  des  hases  sur  lesquelles 
repose  tout  le  système  hypothécaire  eu  recevrait 
la  |dus  grave  atteinte;  qu'il  ne  s’agit  pas.  d’ail- 
leurs, dans  la  cause,  d'un**  question  de  prescrip- 
tion, mais  d'une  question  de  priorité  , qui  est 
régie  par  d'autres  règles  »jue  celles  invoqiiét*s 
par  l'appelante; 

» Attendu,  sur  la  seconde  question,  celle  «le 
savoir  si  Anne  Chevalier,  veuve  de  François  Bar- 
lhez, aurait  droit  d être  hypothécairement  col- 
loquée avant  la  vi'iive  Jactpies  Barthez,  née  Aii- 
drieux,  sa  bru;  que.  bien  qu’il  soit  constant  que 
rinscr.plion  prise  par  celle  dernière,  après  le 
décès  de  Jacques  Barthez  . son  mari , est  («osté- 
rieure  à celle  de  rappelante,  qui  porte  la  date 
du  23  juill  183S,  la  loi  n'a  pas  fixé  ledétai  daiit 
lequel  la  femme  serait  tenu**  de  prendre  iiiserip- 
tiori  après  la  diS'Oinlion  du  mariage,  laquelle 
n'apporte  aucun  « hangeineiit  aux  prérogatives 
atlach»'*i*s  à ses  droits;  »pie  l'hypothèque  de  la 
veuve  Barlhez  existait  indépendamnienlde  toute 
iiucripliun;  qu'ainsi  celle  qu'elle  a prise  re- 
monte. quant  à ses  elTets.  <m  jour  même  de  la 
céléhration  du  mariage , et  lui  assure , dès  lors, 
pour  les  droits  et  repiiKcs  résultant  Mu  pa«'le 
mali  imofiial,  uit  rang  antérieur  à celui  prétendu 
I |iar  ta  belle-mère  ; 
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• AUendii  S**  sur  la  An  de  non-recevoir  op{>(H 
sée  Ha  veuve  Barthei . née  Andrieux,  el  qui  et( 
prise  (tes  juBenienU  rendus  tMitre  elle  e(  la  dame 
Chevalier,  qu'aiors  même  que  la  veuve  Barlliei. 
tulrice  légale  de  ses  eufauls  mineurs,  aiirail  éié 
condamnée  en  nom  personnel  par  les  jugements 
dont  on  exci{Hi  oouire  elle,  celle  circoiislance 
n’aurait  pu  conférer  h sa  liellc-mére  quel**  droit 
de  demander  une  collmalion  en  sous  ordre..., 
— Mel  au  néant  l*ap|>el  inlerjelé  du  jugement 
rendu  par  le  (rihunal  civil  de  Bordeaux,  lequel 
sortira  son  plein  el  entier  effet,  etc.  > 

Du  34  Juin  .1856.  — C.  de  Bordeaux. 

OBLIGATION  A ORDRE.  — EtfoossxHXifT.  — 
Thansport. 

Vn  bUtet  à ordt'e  dégénéré  en  simple  promesse 
pour  défaut  d*énonciaf/on  de  In  valeur  four^ 
nie  est  cependant  transmissible  par  la  voie 
d’endossement.  Par  suite ^ le  tiers  porteur 
étant  saisi  de  plein  droit  de  la  créance  en 
vetiu  de  Pendossementf  II  n’est  point  passi- 
ble des  exceptions  gue  te  souscripteur  pour- 
rait opposer  au  cédant  (1).  IC.  civ.,  1690; 
C.  comm.,  188.) 

AtntT. 

« LA  COUR,  — Sur  la  question  de  savoir  si  la 
dame  Desperbasque . ayant  ronienti  le  hillet 
dont  il  s'agit,  payable  à l'ordre  de  Labarihe, 
mais  sans  exprimer  le$  valeurs  r<  çues,  peut  op> 
poser  à Bernard , porlrur  de  ce  billet,  régutière- 
ment  endossé,  un  autre  billet  du  même  jour,  de 
inêine  somme  et  conçu  dans  les  mêmes  termes, 
souscrit  en  sa  faveur  par  Labarihe , comme  une 
garantie,  dit-elle,  de  la  promesse  que  celui-ci 
lui  avait  faite,  de  ne  pas  faire  usage  du  bilb  t 
qu'elle  lut  avait  conAé  ; — Attendu  que  robiiga- 
Uon  de  payer  à l'uidre  de  Labartlie,  exprimée 
dans  le  billet,  même  sans  énoncer  rallernalive 
d'usage  de  payer  au  bailleur  de  fon  is  ou  à son 
ordre,  n'a  pu  avoir  pour  objet,  dans  rinteiitmn 
des  parties  el  du  tiers  qui  a accepté  le  billet, 
que  de  rendre  ce  bdlel  négociable  par  la  voie  de 
l'rndossemeni  ; ce  qui  emporte  nécessairement 
renonci.dion,  de  la  part  du  souscripieiir,  au 
droit  d'opposer  au  tiers  porteur  ks  excepliuns 
dont  il  aurait  pu  faire  usage  contre  le  bailleur 
de  tonds;  — Que.  dès  lors,  le  billet  dont  il  s'a- 
git étant  privé,  Oraison  du  défaut  d'expression 
des  valeurs  reçues,  de  l'iinc  des  conditions  con- 
stitutives du  billet  h ordre,  tel  qu'il  est  déAni 
par  l’art.  188,  C.  corom.,  la  (piesiiori  se  réduit 
à savoir  SI  l'on  peut  vataldeinenl  slipuleniu'uiie 
obligation  purement  civile,  ou  un  clfcldecom' 
meice  dégénéré,  pour  cause  (rimperfecliun  , (*n 
simple  promesse,  pourra  toutefois  être  rendu 
négociable  par  voie  d'endusseincnl  ; — Que  d*a- 
horü  l'on  doit  obseiver  que  cc*  mode  de  iraiis* 
mission  de  la  propriété  des  créances  n'est  pas 
excliisivemenl  réservé  au  cninmercp,  puisque  la 
loi  admet,  dans  les  billets  à ordre  , le  caractère 
civil  comme  le  caractère  commercial,  et  que 
l'inlenlion  du  législateur, ainsi  que  l'expliquent 

Uj  y-  coof.  Bnix.,  il  msn  1810, 14  jsnv.  18i8; 
Uss.,  18  janv.  1885,  el  Rouen,  19  juill.  18i0. 


(»  juin  1886.)  57 

les  motifs  du  livre  quatrième  du  Code  de  com* 
inerce,  a été  d'accrotire  la  masse  des  valeurs 
mises  en  circulation  sous  celle  forme,  non>seu- 
lemeni  dans  l'intérél  du  commerce,  mais  encore 
dans  celui  de  ragriciiKtire;  que  celte  stipula- 
lion, en  matière  civile,  n'est  nullement  prohibée 
l»nr  aucune  disposition  de  loi,  du  moins  d’une 
ll•anière  expresse  ; — Qu'on  ne  peut  nmi  plus 
fairt!  sortir  cette  prohibition  des  dU|>osiiions 
invoquées  de  Tari.  1690.  C.  ctv.,  portant:  «Que 

• le  cessionnaire  d'une  créance  u'est  saisi,  à l’é- 

• gard  des  tiers,  que  |>ar  U signiHealion  du 

• transport  faite  au  débiteur,  ou  par  t'accepta- 

• lion  de  celui-ci  dans  un  acte  aiirheiitique  ; • 
— Qu'en  effet,  cet  article  ne  dispose  ipie  pour 
le  cas  où  la  cession  n'avail  pas  été  consentie  par 
le  débiteur  auquel  on  donne  un  nouveau  créan- 
cier, tandis  que  dans  le  cas  actuel  le  debiteur 
s'élant  soumis,  dans  l'obligation  même,  à payer 
h l'ordre  du  cn^ancter,  est  considéré  comme  s'é- 
l•1lll  obligé  à payer  au  tiers  porti  iir  dont  il  s'est 
co(i>lilué  le  déhiieiirdit*(‘cl  ; — Que.  sans  doute, 
dans  t'arl.  1600  préciié,  la  loi  a dû  prévenir  les 
dangers  auxqu.  U aurait  pu  être  exposé,  par  l'ef- 
fet de  l'antidate  possible  de  cessions  |>rivées  ou 
par  l'ignoranoe  de  leur  existence , le  débiteur 
déjà  libéré  en  lotatiié  ou  en  partie;  mais  dans 
le  cas  de  l'espèce  actuelle,  le  souscripteur  averti 
par  son  obligation  qu'il  ne  devait  payer  qu'à 
celui  qui  serait  légalement  el  réeltemcnl  porteur 
du  billet,  n'ayant  rien  à redouter  sous  ce  rap- 
port, la  (irévoyniice  de  la  loi,  dans  ce  cas,  serait 
sans  objet  ; — Que,  dés  tors,  il  faut  recunu.illre 
qu'aucune  disposition  de  lot  ne  défend  , par  son 
texte  ni  par  sou  (*spi  it  de  conse  ntir  à C4*  que  des 
effets  purement  civils  soient  transmiSHibies  par 
vote  d'endosseiaenl  ; — Qu'il  est  de  règle  que  la 
lot  sanctionne  tes  conventions  quVIle  ne  di'fend 
t>a$  el  qu'elle  leur  prête  toute  sa  force  entre  tes 
parties  qui  les  ont  faites,  ainsi  (jueiela  résulte 
de  l’art.  1690  précité,  et  de  la  disposilton  géné- 
rale de  l'art.  1533,  C.  civ.,  qui  veut  que  I acte 
sous  seing  privé  reconnu  ait  contre  celui  qui  l'a 
souscrit  la  même  foi  que  l'acli?  aiillienlique;  el 
étant  bien  certain  que  celui  qui  promet  dejiayer 
à l'ordre  du  t»ailleiir  de  fonds  accepte  d'avance 
pour  son  créancier  celui  à l'ordre  duquel  le  bil- 
let sera  |>assé.  elqu'ainsi,  lorsque  la  condition 
de  rendosseineiil  régulier  s'a(*comj>lil . l'accep- 
tation est  cenaée  re,raonier  à l'époque  de  Tobli- 
galion  primitive.  U en  rétmlie. (pie.  dansceoas, 
le  débiteur  ne  peut  plus,  d'après  la  disposition 
formelle  de  l'art.  1395  €.  civ.,  op|K)ser  an  por- 
teur du  billet  la  compensation,  ni  par  cunsé- 
queat  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  per- 
soiinelleineiu  au  bailleur  de  ronds;  — Qii'eiiAn, 
la  fraude  ne  se  présumant  pas,  et  aucune  cir- 
contlaiice  ne  la  signalant  de  la  p u t de  Bernard, 
ou  doit  croire  que  celui-ci  a récllemeiil  payé  le 
billet  dont  il  s'agit,  et  qu'il  ne  l'a  accepté  que 
sur  la  foi  de  rengagement  personnel  de  la  dame 
Desperbasque;  el  comme  celle-ci , en  souscri- 
vant une  obligation  pour  une  somme  dont  elle 
soutient  qu'elle  n'éiail  pas  débitrice,  et  en  ex|K)- 
sanl  à être  mis  en  circutation  un  billet  portant 
soumission  de  payer  à l'ordre,  (andli  que,  d'a- 
près elle,  ce  bilia  devait  rester  dans  les  maios 
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d**  auqiipl  Hle  te  contait,  niiraif,  du 

moiiH.  roinmjs  une  imptudrncr  pr<^jiMin'jal>le  .1 
B'Tnanl  ; il  en  réiiille  (|nVlle  no  pmirraM  , «Uns 
aucun  caH,  faire  8U|iporl«-r  à ce  dernier  une 
perle  provcnanl  de  (ton  fail , el  don!  elle  üer'iil 
par  rnn»eqiiei;l  reuponsable.  d'aprfs  le  pf  inclpe 
consacré  pir  Tari.  1582.  C.  riv.; — .\iiendii 
que  récriture  e<  la  tigiialure  du  ImII<*(  dont  il 
s'agit  n'éianl  pas  méconnues  par  la  dame  Oes« 
perbasque.  celle«ci,  d'aprt^s  ce  qui  vient  d'éire 
di(«  serait  leniie  d’en  payer  le  montant  intégral  ; 
mais  que  dé|i^  Labarlhe  ayant  suhi  à cet  égard 
une  condamnation  dont  il  n'a  pas  appelé,  il 
convient  de  prononcer  contre  ladite  d.4ine  la  so- 
lidarité contre  elle  demandée  . — Infinue,  en  ce 
qui  regarde  les  conclusions  prises  coiiire  la 
dame  Desperbasqiie  ; — Condamne  ladiP  dame 
8 payer,  solidairement  avec  tedii  Labanhe.li 
somme  principale  de  6.000  fr.«  [mriée  au  billet 
dont  il  s'agit,  avec  les  inléiéisà  partir  de  la  de- 
mande. etc.  • 

Du  25  juin  1830.  — C de  Pau. 

HYPOTHÈODE  — Gage.  — CrSoit 

Le  créancier  qui  a reçu  pour  sàrelé  de  ta  cré- 
ance à ta  fait  une  hypothèque  et  un  gage 
mobilier  {par  ext  mple  une  di  légation)  peut, 
avant  tout  payement  f renoncer  au  bén>  fice 
du  gage  mobilier,  alors  même  qu*it  serait 
suffisant  pour  le.  désintéresser,  pour  s’en  te- 
nir d /Vil  pothéque.  — tx's  créanciers  posté 
rieurs  en  ordre  hy  pothécaire  sont  sans  droit 
pour  critiquer  ce  mode  d’imputation.  (C.  civ., 
1253./ 

Lorsqu’une  hypothèque  a été  consentie  pour 
garantie  d’un  crid'tf  l’endossement  des  bit- 
têts  émis  pour  l'exercice  de  ce  crédit  ne 
donne  pas  aux  tiers  porteurs  le  droit  de  re- 
quérir collocation  pour  leur  montant  en  leur 
nom  personnel.  — Us  peuvent  seulement, 
comme  exerçant  les  d<oHs  du  donneur  de 
crédit,  demander  à être  co  toqués  jusqu’à 
concurrence  des  sommes  dont  il  est  créan- 
cier. (C.  CiV  , 1692.J 

Maillefert . entrepreneur  de  travaux  publics, 
avait  accordé  à la  maison  Drevan , pour  sûreté 
d'uiiecréance  qu'il  avait  â exercer  contre  elle,  une 
hypothèque  sur  ses  immeubles,  et  en  outre  lui 
avait,  par  le  même  acte,  délégué  le  prix  des  tra- 
vaux faits  ou  à faire  pour  le  compte  de  rÉlal. 

Quelque  terapi^  après,  la  maison  Drevan  aban- 
donna le  bénéfice  de  la  délégation,  en  consen- 
tant. sur  les  soilicitaltnns  de  Mailleferl.  à ceqiie 
les  sommesi  roveiiaiil  des  ciéanres  qu'il  pouvait 
avoir  à exercer  contre  l'Étal  servissent  à payer 
les  ouvriers,  ce  qui  le  mettait  en  posiiioude 
continuer  ses  travaux. 

Moilleferi  étant  tombé  en  déconfiture,  un  or- 
dre s'oiivnl  sur  le  prix  de  ses  immeubles,  i a 
maison  Drevan  produisit  et  requit  cnihrcatmn 
en  venu  de  son  hypothèque.  Mais  Royer  et  con- 
sorts. créanciers  po^iéricuremenl  inscrits,  con- 
testèrent la  demande  en  collocation,  en  soiile- 
nanl  qu'à  leur  égard  cette  créance  devait  être 
considérée  comme  éteinte  par  les  payements 
faits  par  l'État  à la  maison  Drevan  en  vertu  de 
la  dëlégaUoD  coiuenlie  en  faveur  de  celle  der- 


nière p.ar  Mailleferl;  que  cette  maison,  en  effet, 
n'avait  pu.  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits  pos- 
térieurement . n noncer  an  bénéfice  de  sa  dé'é- 
gahon  ; et  que.  si  elle  avait  consenti  à ce  que  le 
moulant  des  sommes  par  elle  reçues  fû'  em- 
ployé à p iy  r les  ouvriers  de  M ilMefert.  il  en 
était  résulté  pour  elle  une  créance  nouvelle  qui 
ne  pouvait  être  garantie  par  les  hy|>oihëquet 
antérieures. 

Celte  contestation  ne  fut  pas  la  seule  qui  s'é- 
leva à l'ordre.  M dll-ferl  avait,  d’un  .iiitre  rélé, 
accordé  à G irnier  -Pérille  une  hypothèque  comme 
garantie  d'mi  crédit  de  40  000  fr.  ouvert  en  ta 
faveur  par  ce  dernier.  Pourrexenuce  de  ce  cré- 
dit plusieurs  billets  avaient  été  mis  en  circula- 
tion. Qiicslioii  de  savoir  si  Salleron  et  consorts, 
tiers  porteurs  de  qiiplques-iins  de  ces  billets , 
avaieni  le  droit  d'étre  coHoqués  pour  leur  mon- 
tant au  rang  de  l'tiypolhéque  consentie  |>oiir  le 
crédit.  — Saliftxin  et  consorts  soutenaient  l’af- 
firmative en  »e  fondant  sur  ce  que,  la  cession  de 
ta  créance  entraînant  inujuiirs  de  droit  celle 
des  accessoires  (art.  160i).  l'endossement  des 
billets  passés  à leur  outre  avait  nécessairement 
emporté  a\ec  lui  cession  de  rhypothè<|ue  jusqu'à 
concurrence  de  leur  moniaiil 

Jiigeineni  qui  colloque  la  maison  Drevan  pour 
le  montant  de  s.i  < Ksmee  a ta  date  de  son  hypo- 
thèque . mais  qui  déclare  que  Salleron  et  eon- 
sori*  ne  peiivi-ni  réclamer  de  leur  chef  l'exercice 
d'aucun  droit  liypoihér.iire . et  les  .idinei  toute 
fois  à collocation,  in-tis  seulement  coinme  exer- 
çanl  les  droits  <le  Gariiier-Pérille  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  dont  ce  dernier  se  trouve 
créancier.  — Sur  l'appel: 

AIRtT. 

< L.\  COÜR  , — En  ce  qui  louche  le  rejet  de- 
mandé par  Royer  et  consoiisde  la  collocation 
füiieaii  profil  de  la  maison  veuve  Drevan.  Du- 
rioync  l't  Marion  . fondé  sur  ce  que  les  créances 
hy|H»lhécaircs  de  cette  maison  se  trouveraient 
éteintes  par  h-s  sommes  qu’elle  aurait  reçues  en 
exénillon  des  oh^igalious  notariées  des  27  sept. 
1850.  31  janv.  et  31  jiiill.  1831.  sur  le  prix  des 
travaux  dû  par  l'Éial  à MaDleferl:  ~ Cunsidé- 
rani  que  des  pièces  et  documents  de  la  cGiise  il  ré- 
sulte que  les  tutnim-s  reçues  de  l'Él  d par  la  mai- 
son Drevan  sur  le  prix  desdits  travaux  ont , du 
connenlemeiil  des  p «rites,  donné  au  moment 
même  des  payements , servi  à acquitter  ü'auices 
dettes  de  Maillefeit.  et  noiainmenl  scs  dettes 
privilégiées  envers  le*  ouvriers  par  lui  employés 
à ta  confection  des  travaux  dont  s'agit  ; ^ Gon- 
sidérant  que.  si  l’accord  des  débiteurs  el  du 
créancier  eût  été  impuissant  pour  détruire  les 
conséquences  légales  d'un  payement  effectué,  et 
faire  revivre  une  dette  éteinte  .iti  préjudice  des 
droits  degiieis,  la  maison  Drevan  a lui  renoncer 
au  gage  mobilier  qui  lui  avait  été  donné,  pour 
s'en  tenir  à son  dioil  hypothécaire,  et,  avant 
tout  payeim  iit  et  d'accord  avec  les  époux  Mail- 
leferl.  changer  le  mode  légal  H convenu  d iiu- 
puialinn;  qu  il  était  d'ailleurs utde  et  nécessaire 
d'en  agir  ainsi  pour  conserver  le  crédit  d'S 
époux  Mailleferi,  et  les  mettre  à même  de  pou. 
voir  continuer  les  travaux  qu^ils  avaient  entre. 
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|>rii;  — Considérant  qui'  1rs  appf  lanis.  même 
ceux  dVnIre  eux  qui  ont  la  fi'inme  Mallleft*rl 
(►our  nbltffét»,  ne  sont  pas  fondés  sr  plaindre 
de  Pabandon  licile  que  la  maison  Drevan  a fait 
de  l'un  de  ses  droits;  — Considérant  qu'ainsi  la 
dette  hypothécaire  de  Matllefert  a continué  de 
subsister  jusqu'à  concurrence  du  solde  de  son 
coiDple  courant  elles  Drevan  et  coroi>aKnie, 
ainsi  qu'il  Ta  Itii-méme  reconnu  dans  la  corres* 
pondanre  dVnire  les  [larlies; 

• En  ce  qui  ioiictie  les  demandes  de  Salleron 
el  consorts  à fin  de  maintien  de  leurs  collmta- 
tions  provisoires  pour  les  sommes  par  eux  ré- 
clamées  dans  leurs  nouvelles  conclusions  ; -- 
Considér.iiil  que  l’hypolheqiic  consentie  par  les 
époux  Malllefert  à Garnier-Pérille  par  Tacle  no- 
tarié du  14  mars  1899  nVtait  attachée  qu'à  la 
créance  qui  résulterait  en  faveur  de  ce  dernier 
de  son  compte  cuurani  avec  Maülervri,  et  non 
aux  billets  de  Malllefert  transmis  par  Garmer* 
Pérille  8 des  tiers  par  voie  d'endossement; 
qu’ainsi  Salleron  et  contons  n'oitl.de  leur  chef, 
comme  tiers  porteurs  des  billets  dont  s'agit,  au- 
cun droit  hypothécaire;  — Adoptant  au  surplus 
sur  ce  chef  les  motifs  des  pteiniers  juges,  — 
Confirme,  etc.  • 

Du  35  juin  1856.  — C.  de  Paris. 

RETRAIT  LITIGIEUX  - Faill.  — CatAXCiaa. 
h'iffles.99jiiin  1856. — (é^.Cass.,90juill  1857.) 

RENTE  FÉODALE. 

Poitiers. 99juiii  1856. — (f'.rej,20déc.  1837.) 
donation  universelle.  — Biins  raftsiATS. 

— Dbttis.  — Tuas  oSTKiiTBoa.  — NoTiriCA- 
Tiox.~  Délai.  — SoHaATioa. 

Le  donataire  entre  vif»  de  loin  bien«  présents 
n*eit pasastntettl  de  ptein  dn>lt  au  paiement 
de  ta  totalité  de»  dettee  du  donateur  exH' 
tantts  à t'epvque  de  la  dona.'ion.  See  obtiya- 
tiuns  à cet  éyard  dépendent  de  l*tntenuon 
qu'ont  eue  tes  partie*  tors  du  contrat 
(L.civ  ,945,  lOOil  et  lOJi.) 

Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger,  doit,  à 
peine  de  déchéance,  notifier  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits  dans  te  mois  de  ta  somma^ 
malion  qui  tul  est  faite,  conformément  à 
Vart.  Altô,  C.  civ.  — Mais  ta  nuttité  d'une 
notification  faite  après  ce  délai  ne  peut  être 
opposée  par  celui  des  ciêancfers  qui  a n eu 
unenot  ficalion  régulière  (3),  ni  parcelui  qui 
a provoqué  l'ouverture  de  l'ordre. 


(1;  coof.  Munipcliier,  3 avril  18.13.  — f' . ce- 
peQ.tADi,  ro  B«*ns  coniiaire,  Hiom.  t déc.  1809; 
LoDvfvs,  99  avril  1817;  Toulouse,  13  avril  18il; 
Mmes,  3 avril  1827.  — f'.  aussi,  sur  la  qurtlion, 
Foth.er,  Donat.,  teci.  3,  art.  1,  S 2;  Ru-ati, 
part.  3,  O*  1522;  Chabot,  sur  Part.  871,  no  9;  Gi-e* 
pier,  l.  I,  iioi  96  el  sidv.;  Touiller,  1.  5,  n»  817; 
Com-ÜHisie,  art.  945,  d«  9,  et  Greuier,  n«  87. 

(2j  Z',  dans  le  méioe  sens,  Kiom,  31  luai  1817. 

(5)  . coof.  Cass-,  28  mai  1817.  — f'.  cependaot 

trois  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Mimes,  4 juin  I8ü7  ; 
Pans,  18  mai  1832,  l'autre  de  la  Cour  de  cassation 
30  Juill.  1892,  qui  jugent  que  U sommatiou  faite 
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La  sommation  de  parer  ou  délaisser  adressée 
au  tiers  détenteur,  ne  fait  courir  te  délai 
d'un  mois  dans  lequel  il  doit  faire  les  notifi- 
cations voulues  pnrl'arl.  2183.  C.  cfv  , qu'au- 
tant  que  cette  sommation  a eUe-méme  été 
précédée  du  commandement  nu  débiteur  ori- 
ginaire prescrit  parfait.  2169  (4). 

ARfltT. 

I LA  COUR  , - En  ce  qui  louche  la  donation 
faite  par  Henri  Laurent  à Vernludles  en  1898 
Aliendu  que  Laurent  a déclaré  donner  tous  ses 
hiem  présents;  que,  s'il  a désigné  ceux  dont  il  te 
dépouillait,  celte  müicalioii  n'avail  pas  pour  ob- 
jet de  meure  une  restriction  à la  don  iiion,  qui 
a ainsi  conservé  son  caractère  d'nnivet salué  pour 
les  biens  présents;  — Alleiidii  qu'aucun  le.xle  de 
loi  ne  soumet  précisénieiit  nn  tel  duriaiaire  au 
payement  des  dettes  préexistantes;  que  les  art:* 
ries  1084  el  1085 doivent  rester  süiü  applic  itiuii 
d la  cause;  qu'ils  sont  faits  pour  une  exception 
introduite  en  faveur  du  manage,  et  que  la  ré,;le 
suivie  |K>iir  le.s  donaiioni  des  biens  prés  ntselà 
venir,  doit  d'autant  moins  s'étendre  aux  dona- 
tions des  biens  présents,  que  le  premier  de  res 
donataires,  au  moment  du  contrat  au  moins,  de- 
venait le  représenianl  du  donateur  dans  tous  scs 
droits,  puisqu'il  était  appelé  .1  reciieilltr  sa  suc- 
cession tout  eniiére,  et  qu'il  était  ii  itiirel  qu'a- 
près  avoir  accepté  cette  <|tialité , il  fût  leiiii, 
<|uand  il  y renonçait,  au  moins  de  libén  r le 
donaleiir  envers  (es  créanciers  antérieurs; 

1 Attendu,  d’ailleurs,  que  le  donataire  n'est  ainsi 
obligé  aux  deltes  que  parce  qu'un  étal  qui  a éié 
annexé*à  l'acte,  prouve  que  celle  obligation  lui 
était  virluHlemenl  imposée;  — Que  Part.  945, 
qui  n'a  pour  ob|el  que  d'em|>éclier  que  le  dona- 
teur ne  puisse  tendre  une  donalion  illusoire,  en 
obligeant  celui  à qui  il  l’a  faite  de  payer  même 
les  deltes  qu'il  pourra  cuniracter  dans  la  suite, 
ne  dispose  |>oinl  que  celles  qui  existaient  déjli 
seront  payées  de  droit  par  le  donataire,  el  que 
le  légi»l.}leiir  qui.  dans  Part.  045,  annule  la  do- 
naiiondei  biens  à venir,  tout  en  maintenant  celle 
des  biens  présents  énoncée  dans  le  même  acte, 
ne  fait  |>as  du  |>ayemenl  des  dettes  une  charge 
des  donations  de  cultedernière  espèce  ; que  celle 
différence  avec  la  disposition  des  art.  1084  et 
1085,  mène  à croire  que  son  inleiilion  n'a  pis 
été  d’obliger  le  don.iiaire  des  biens  prétenis  b 
libérer  le  donateur; 

» Aliendu  qu’en  vain  on  argumenterait  des 
articles  1009  ei  1019,  C.  civ.,  qui  ob'igeni  le  lé- 
gaiaire  universel  ou  à tilre  universel  au  paye- 
ment de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  deltes  ; 


par  Pou  des  créanciers  m crils  profite  à tout  les  au- 
tre», el  que  faute  par  le  lier»  deieoicur  d\ivoir  ac- 
compli à lYg.ir«i  de  chacun  d'eux  les  formalités 
procnles  par  J'ait.  2183.  dans  le  délai  fixé  par  cet 
article,  il  est  déchu  de  la  faculté  de  purger  i P«q;ard 
de  tous.  — S',  aussi,  sur  ce  poio',  Trup>ong,  H/p., 
l.  3.  n<*  795  bis,  et  Grenier,  ii«  342. 

cuiif.  Biox.,  20  oct.  Ia20,  6 fév.  1823; 
Caen,  9 août  1824;  Cais.,  18  fév.  1824;  — Trop- 
long,  H/p.,  t.  3,  nu  791  ; Figeau,  i.  2,  p.  444.  — > 
fi'".  ce(>etidatil  Persil,  art.  2169,  n«  2:  el  Grenier, 
l.  2,  p.  99,  Qo5(t. 
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que  la  différenc»»  e«l  grande,  en  effet , pinsque 
le  légataire  repr^^senle.  pour  la  pariù*  des  biens 
dans  laquelle  il  lui  piicc^de.  le  teslaleur.  dont  il 
continue  la  personne,  tandis  que  le  donataire 
et(rrçanl  les  droils  <|Ut  lui  ont  élé  céd<^s  par  le 
donateur,  est  sou  ayant  cause,  mais  non  sonre- 
prénenlanl;  qu’aussi,  tandis  <|ue  le  léi*aiaire, 
a|irès  son  acceptation,  est  obligé  même  sur  ses 
biens  (Müsonnelseuvers  les  créanciers  du  défunl, 
leduiiataire  peut  iouiniirs  se  décharger  du  paye- 
ment des  déliés  en  délaissant  les  nhjeis  qu'lia 
reçus  du  donateur;  qu'ainsi,  là  où  la  siliiaiion 
n'est  pas  la  même,  nn  ne  saurait  étendre  les 
droits  d'un  cai  à l'autre,  et  que  le  silence  de  la 
loi  relativement  au  dunalaire.  lorsqu'elle  avait 
fixé  les  obligations  du  légataire,  prouve  que  le 
premier  nVsl  pas  tenu  de  droit  envers  les  créan- 
ciers du  donateur; 

I Attendu  que  de  tout  ce  qui  |>récède,  ce  que 
l'on  peut  induire  de  plus  favorable  |K)ur  ces  der- 
niers. c'est  (|ue  le  juge  doit  CiMiiiitler  l'inleriiion 
qu'ont  eue  les  parlit-s  qui  cnntraclaienl  dans  la 
donation;  que  si,  lorsqii'ellci  sont  restées  miiel- 
(es  sur  le  payement  des  dette»,  on  doit  dire  que 
le  donateur  a entendu  qu'elles  seraient  payées 
en  déduction  , parce  qu'il  n’avail  de  biens  que 
ceux  qui  lui  restaient  a|>rés  en  avoir  distrait  ce 
qui  ai'pai  tenait  à autrui,  il  est  bien  plut  certain 
ue  le  donataire  ne  peut  pas  être  tenu  an  delà 
e la  limile  posée  par  Pacte  liii-même  aux  dettes 
qu’il  doit  payer  , qu'il  ne  saurait . eu  effet , être 
obligé  au  delà  de  l’engageiin'ia  qu'il  a pris;  que 
le  traité  fait  entre  lui  et  le  donateur  est  une  cor- 
ventioM  qui.  de  même  que  toute  autre,  doit  être 
pleinement  exécutée;  que  les  créain  lers  iPoni 
pas  eu  le  pouvoir  dVmpècber  leur  débiteur  de 
contracter;  qu'ils  auraient  d'autant  moins  le 
droit  de  se  plaindre  «pie,  lorsque  celui  ci  a trans- 
mis ses  biens  à litre  gratuit,  ils  peuvent  non-seu- 
lement exercer  leur  action  hypothécaire,  mais 
encore  em|>écher  qu'aucun  tort  ne  leur  soit 
fait,  en  provoquant  la  révocation  de  toute  do- 
nation qui  aurait  été  faite  en  fraude  de  leurs 
droils  (1); 

• Aliendu  que.  dans  la  cause , les  clauses  les 
plus  formelles  ont  fixé  la  part  des  dettes  au  delà 
desquelles  Veriiheiles  ne  poiinait  pas  être  tenu; 
qu'it  stipula,  en  effet,  que  le»  bjensqui  lui  étaient 
donnés  seraient  quittes  de  toutes  dettes  autres 
que  celles  qui  seraient  désignées  dans  Pacte; 
que  Laurent  énuméra  celles  qui  seraient  à la 
charge  du  donataire,  et  s’engagea  à faire  radier 
toutes  les  créances  hypothécaires  qui , n étant 


(1)lt  n'est  pas  môme  nécosvaîrc  que  le  donataire 
»oil  complice  ne  la  fraude,  co/itcius  fraudft,  pour 
quVilf  soit  annulée  ; il  suffit  i|u'elle  rend»^  ir  debi- 
teur insolvable.  — ToiiUicp,  t.  5,  n»  817,  qui 
Cite  Pmhicr,  Obiig..  U»  là3,  et  Domat,  liv.  il,  id.  lU, 
seci.  1,  n'»*  i et  suiv. 

(8)  conf.  Chdureau,  T/t.  du  Code  pt'u.j  l.  4. 
p.  184;  Gasiaoibntc,  Traité  des  contrefaçon  s, 
no  21,  et  Bl.mc,  Traité  de  ta  contrefaçon  ‘et  de 
sa  poursuite  en  Justice,  p.  itbo  cl  suiv.-  aussi 
Pans.  18  vent,  an  9 (sur  les  discours  prouoDcês  en 
public),  et  18  fév.  183ti  (sur  les  pièces  de  ihcàire  re- 
présentées cl  non  imprimées).  — VoK  I nue  ca|>ècc 
jugée  à la  Chancerx  courtf  en  Angleterre.  Le  doc- 


pas  désignées  dans  Pacte,  étaient  en  dehors  de 
celle.H  qui- Vernhettes  était  chargé  d'acquitter; 
— Qu'à  cela  se  bornent  les  obligations  de  celui- 
ci.  qui  ne  peut  pas  être  tenu  personneilemenl 
au  delà  ; que  Paclion  hypothécaire  ne  doit  auaai 
pai  s'étendre  en  dehors  de  ce  cercle;  <fij'ainai 
ledit  Vemheiies  pouvait  purger  les  imiDeubles 
donnés,  et  que  la  déciiicni  du  tribunal  d'Albi 
doit  être  maintenue  de  ce  chef;... 

» Attendu  que  Part.  2183.  C.  civ.,  oblige  le 
tiers  détenteur  à faire  les  noiiHcalions  qu’il  men- 
tionne. dans  le  mois  au  plus  lard,  à compter  de 
la  première  sommation  qui  lui  est  faite;  que  Pex- 
piralion  de  ce  délai , sans  qu'il  soit  satisfait  à 
celle  formalité,  emporte  nullité  delà  notification 
faite  après;  mais  que  Valcoiir  de  Finance,  qui 
profiterait  de  Paniiiilalion  qu'aurait  entraînée, 
dans  Piutérét  d'un  antre,  la  violalton  de  cet  ar- 
ticle, ne  peut  pas  la  provoquer,  puisque  la  signi- 
Hcaitou  lui  a été  faite  seioii  le  prescrit  de  la  loi  ; 

(ÿue  Fortuné  Laurent,  pour  se  prévaloir  de  ee 
qu'il  n'a  reçu  la  notification  que  le  10  avril, 
lorsqu  il  avait  fait,  le  15  mars,  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser,  devrait  prouver  que  ceiie 
soinmaliona  été  accompagnée  du  commande- 
ment à Henri  Laurent,  prescrit  par  Part.  2160; 
qu'il  est  sensible,  eo  effet,  que  le  tiers  détenteur 
ne  peut  élre  obligé  à p.iyer  que  lorsque,  par  la 
mise  en  demeure  du  débiteur  princi|Kil,  il  est 
établi  que  celiti-ci  ne  s'est  pas  libéré;  — Attendu 
que  Fortuné  Laurent  ne  prouve  point  que  ce 
commandement  a été  fait  à Henri  Laurent,  ce 
qui  le  rend  irrecevable  ; — Qu'il  a lui-méme  créé 
une  fin  denou-recevoir,  en  poursuivant  Pouver- 
tuieüe  l'ordre  dans  letpiel  luiel  lesautres  créan- 
ciers ont  produit;  qii'ainsj  il  aurait  couvert  la 
violation  de  Part.  2185.  rt  qu'il  n'est  pas  encore, 
sous  ce  rapport,  adnossible  à demander  l'annu- 
lation de  la  notification  du  19  avril  : — Par 
ces  motifs  etc.  > 

Du  29  juin  1836.  — C.  de  Toulouse. 

BAIL. 

Paris,  50  juin  1856.— (f^.  Cass.,  7 fév.  1838.) 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRURE.  — Cours  publics. 

— CoxaixTiRKST. 

VédUeur  qui  fait  üthographier  des  cours  pu- 
blics, et  tes  publie  sans  te  consentement  des 
professeurs  commet  le  délit  de  conlrefa' 
çon  (8j.  (L.  19  juin.  1795  ; C.  pén.,  485.) 

leur  Aberuetby.  professeur  royal  de  cbtrurgie,  de- 
manda 60  1833  ui)6  injonction  pour  arrêter  la 
publication  de  scs  leçous.  qu'avait  fait  «téoojjrapbier 
et  qu'édiiail  te  libraire  Hulehin-oo.  L*injonetlon 
fut  refusée  par  ce  motif  qu'au  moment  uü  u avait 
proDOOvé  «es  leçons  it  n'en  po*sé  lait  pas  uoe  copie 
écrite,  et  qu'enC4U-e  biea  qu'une  b-çuo  orale  &oit  uoe 
propriété,  cependant,  pour  éiab  ir  le  droit  à une 
pareiile  propi  lété.  il  faiil  qu'il  y ait  un  monument 
Visible,  tangible  de  celte  teçoo,  un  imprimé  ou  au 
moius  un  manuscrit;  auiremeul  il  est  impossible 
•lu  juge  de  «lire  ce  qui  en  est  ou  n'en  esi  pas  la  coo- 
irefaçon.  Oaslambide  l/oc.  cH.)  fait  sur  cette  espèce 
itobservalioo  tuMrauie:  • Do  voit  que  le  juge  a laissé 
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Kberbarda  publié  divertea  leçons  de  Blondeau, 
P«llal.  Bravard  et  Rossi,  protvsseurs  à la  (a- 
culte  de  droit  de  Paris,  et  de  Richard,  Moreau  el 
Dumas,  professeurs  à la  faculté  de  médecine  de 
Paris. 

Ces  leçons  avaient  été  recueillies  par  la  Voie 
de  la  sténographie. 

Sur  la  plainte  en  contrefaçon  portée  par  les 
professeurs  des  deux  facultés,  letribiiiial  corrcc- 
tioonel  de  la  Seine  a rendu  un  Jugement  : — 
« Attendu  que  les  art.  1^'et  3,  L.  19  juill.  1793, 
et  4, décrets  fév.  1810,  conslituenlen  faveur  des 
auteurs  d'ouvrages  en  tous  genres  le  droit  ex> 
ciûstf  d'en  autoriser  l'impression , et  interdit  à 
tous  autres  le  droit  de  les  faire  imprimer  et  pu- 
blier; 

• Attendu  que  l'art.  6,  même  loi,  n'a  imposé 
qu'aux  auteurs  d'ouvrages  imprimés  el  gravés 
l'obligation  de  déposer  deux  exemplairesdc  leurs 
ouvrages  ; qu'il  n'ohlige  pas  les  auteurs  d'ouvra- 
ges qui  ne  vetiitni  pas  les  faire  imprimer; 

• Vu  l'arl.  425,  C.  pén.;  attendu  qu'Eherhard 
après  s'étre  pre^uré,  à i'aidede  la  sténographie, 
les  b çons  de  Blondeau,  Bravaid,  Rossi,  Richard, 
Moreau,  Dumas  el  Pellal,  les  a imprimées  sans 
leur  coQsenlemeni  ; 

1 Que  ces  leçons,  fruit  de  leurs  recherches,  des 
méditations  du  génie,  sont  une  production  de 
l'esprit  qui  forme  pour  eux  une  propriété  litté- 
raire, qu'ils  ne  peuvent  en  être  dépouillés  en  au- 
cune manière  par  telle  publication  que  ce  soit 
sans  leur  volonté;  que  reconnaître  à toute  per* 
soiioe  le  droit  de  faire  imprimer  el  de  publier  des 
cours  publics  serait  évidemment  mécunoaltre 
l'esprit  et  1a  lettre  des  lois  el  reglènients  qui  as- 
surent aux  auteurs  de  tout  genre  la  propriété  ex- 
clusive de  leurs  ouvrages; 

■ Attendu  qu'un  professeur  étant  responsable 
des  ouvrages  imprimés  et  publiés  sousson  nom, 
c'eit  lui  porter  préjudice  que  de  faire  imprimer 
des  publications  qui  plus  tard  pourraient  nuire 
à celles  qu'il  pourrait  faire  lui-même, 

» Déclare  Eberhaid  coupable  de  délit  de  con- 
trefaçon, et  lui  faisant  application  de  l'art.  425, 
C.  pén.,  le  condamne  à 100  fr.  d'amende  et  à la 
conBscation  dts exemplaires  saisis  eldeceux  qui 
|K)urront  l’être  iiUériememenl  ; autorise  l'im- 
pression du  jugement  à cinq  cents  exemplaires, 
et  condamne  Ebu  harU  aux  frais  pour  tous  doro- 
mageS'intéréls.  » — Appel  de  la  pari  d'Elier- 
liard. 

Ata&T. 

( LA  COUR,  — Considérant  qu'en  publiant  el 


de  cêié  U qucitiou  du  talaire  el  celle  de  publicité. 
Ls  seule  qii<;:«uon  \Vi(ientUé  l'a  Frappé  bien  à lorl 
il  fani  le  d re,  puisqu'on  pareil  cas  ridenlilc  n'etl 
iamais  doulcu»e.  • I)  nous  semble  qu’on  peut  don- 
ner une  antre  raison  de  ta  différence  qui  e&iste  entre 
la  jurisprudence  française  tt  la  détision  du  Juge 
aoglai«  que  nous  venons  ilc  citer.  En  effet,  la  loi 
française  reconuap  et  consacre  le  droilde  propriété 
d’un  homme  sur  les  pioduclious  de  sou  génie,  de 
son  talent,  c'est  là  un  droit  absolu  (|iii  existe  quel 
que  sou  ic  mode  suivant  U-quci  tes  œuvre»  ool  tle 
émises.  Au  contraire,  le  statut  anglais,  à la  lettre 
duquel  on  sait  que  le  Juge  est  enchaîné,  KOible  ne 

AN  183C.  — 11*  FAtTIt. 


vendant  au  préjudice  el  sans  le  consenlement 
des  plaiginmls,  une  édition  des  cours  |>ar  eux 
profi'<>sé8,  lorsqu'il  reconnaltqu'il  publiait  el  ven- 
dait leur  ouvrage,  et  par  conséquent  leur  pro- 
priété, Eberhard  a commis  le  délit  de  contrefaçon 
défini  el  réprimé  par  la  loi  du  19  juill.  1793; 
l'art.  41,rêglem.  5fév.  1810,  cl  les  dis{K>siUons 
des  art.  425  et  427,  C.  pén.  : — Adoptant  en 
conséquence  les  motifs  des  premiers  Juges,  — 
Confirme,  etc.  > 

Du  30  juin  1850.  — C.  de  Paris. 

OFFRES  RÉELLES.  — NotàiU.  . 

Bet  o/ffet  réelles  peuvent  iire  faites  par  les 
notaires  aussi  bien  que  par  tes  huissiers  (1). 
(C.  Civ.,  1258,  O®  7.) 

AtBÈT. 

• LA  COUR , — Attendu  que  le  n*  7 de  l'arli- 
cle  1258,  C.  Civ.,  dispose  que  les  offres  doivent 
être  faites  par  un  oflScier  ministériel  ayant  capa- 
cité pour  ces  sortes  d'actes  ; que  lus  notaires  pa- 
raissent avoir  été  compris  dans  l'expression 
générale  o/fteiers  mims/én>/s,  employée  t»ar  le 
législateur;  que,  sous  l'ancien  droit , les  offres 
pouvaient  être  ^iles  concurremment  avec  les 
huissiers;  qu'il  n'existe  dans  la  loi  nouvelleaucun 
texte  d'où  on  puisse  induire  une  dérogation  à 
l'ancien  usage,  les  notaires  étant,  d'après  l'arli- 
clu  L.  25  vent,  an  11.  les  fonctionnaires  pu- 
blics établis  pour  recevoir  tous  les  actes  aux- 
quels les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner 
le  caractère  d'authenllcilé;  qu’il  n'est  pas  non 
plus  nécessaire , pour  la  validité  des  offres, 
qu'elles  soient  immédiatement  suivies  de  la  con- 
signation , sur  le  refus  du  créancier  de  les  ac- 
ct'pier...,-^  Donne  acte  h Dominique  Lavilledea 
offres  par  lui  faites,  etc.  • 

Du  30  Juin  1836.  — C.  de  Bordeaux. 

APPEL.  — Faux.  — DAlai. 

L*art.  418,  C.  proc.,  n*est  pas  introductif  d*un 
droit  nouveau.  Sous  Panclènne  Juritpru~ 
dence,  comme  sous  ce  Code,  tes  délais  de 
Vappel  contre  un  Jugement  rendu  sur  pièces 
fausbes  ne  couraient  que  du  Jour  de  la  dé- 
couverte du  faux.  (C.  proc.,  448.) 

La  partie  relevée  de  la  déchéance  du  délai 
d*appel  par  ta  découverte  de  pièces  prélen  * 
dues  fausit's  sur  lesquelles  le  Jugement  au- 
rait été  rendu,  a le  droit  d*interjeter  appel 
avant  même  que  te  faux  n'ait  été  reconnu 
ou  Juridiquement  constaté,  et  les  juges  saisis 
de  Pappel  sont  compétents  pour  connaître  du 
faux  allégué  (2). 


protéger  que  le  droit  de  copie  (copyright),  le  droit 
<ie  copier  o\x  d'imprimer  un  manuscrUiOu  de  réim- 
primer UD  livre.  — En  Russie,  la  loi  déclare  contre- 
facteur quiconque,  sans  le  coosentemeul  de  l’au- 
teur, imprime  un  discours  oi^tuule  autre  composi- 
tion pronoucée  ou  tue  en  public. 

(1)  conf.  Lyon,  14  mars  1827;  Agen,  17  mai 
1836  ; — Touiller,  Droit  dv.,  (.  7,  u*  201  ; Uauie- 
feiiille,  p.  445;  Favaril,  Rép.,  v©  Offres  réelles, 
n©  2,  cl  Roilan>i  de  Villargues,  t.  1,  n»  65. 

(9)  ccpendaui  Carré,  t.  9,  1609.  — ^.  aui>si 

l'aiTêt  du  2 mai  1837  (Cass.),  en  maitère  <lc  requête 
civile,  et  la  oole. 
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Junupruiience  de$  Coun  d'appe/. 


La  daine  Birrière  avail  lé|;tié  à Barrière,  son 
mari«  la  to(ali(<^  des  biens  donl  elle  ponvail  dis- 
poser. LesGamory,  ses  h(^rtiiers,  critiquenl  (e 
testament.  Du  3 prair.  an  8.  ]uf;ement  du  tribu- 
nal de  la  Creuse  qui  en  ordonne  rexérution.  Ce 
Jugement  est  signifié  aux  Gamory  le  95  ilu  même 
mois.  Cependant,  le  93  Juill.  1898,  ces  derniers 
interjettent  appel  ; et.  pour  refroiisser  IVxcepiion 
de  d^bêance  qui  leur  est  opposée  en  raison  du 
long  débi  qui  sVst  écoulé  entre  te  jour  de  la  si- 
gniHcaiton  du  Jugement  et  celui  de  Pappel . ils 
i^pondent  que  te  droit  d'interjetir  appel  a re- 
pris najssaoce  pour  eux  par  la  découverte  qu'ils 
ont  /aile  le  93  avril  1898  de  ta  fausseté  du  tes- 
lameot.  En  effet,  disent-ils,  l'art.  448,  C.  proc., 
dispose  que,  dans  le  cas  oû  le  Jugement  aura 
élé  rendu  sur  une  pièce  fausse,  le  délai  de  l'appel 
ne  courra  que  du  jour  où  le  faux  aura  été  juri- 
diquement reconnu  et  constaté.  Or,  nous  deman- 
dons à prouver  l'existence  du  faux,  et,  si  celte 
existence  est  reconnue,  il  est  certain  que.  le  dé- 
lai de  l'appel  n'ayanl  pas  couru  par  la  signifi- 
cation, l'exception  de  déchéance  sera  inoppo- 
aabie. 

Les  Gamory  répondaient  que  Part.  448  était 
introductif  d'un  droit  nouveau,  et  par  consé- 
quent inapplicable,  sous  peine  de  réiroactiviié , 
è un  Jugement  rendu  sous  une  législation  anté- 
rieure j que  d'ailleurs,  et  dans  tous  les  cas.  Pap- 
pel ne  pouvait  être  recevable  qu'autaot  que  le 
faux  aurait  préalablement  élé  reconnu  ou  con- 
staté, constatation  qui  ne  pouvait  émaner  des 
Juges  saisis  de  Pappel. 

ARRÊT. 

• LA  COL'R,  — Aliendu  que  l'on  oppose  que, 
b signification  du  jugement  ayant  fait  courir  le 
délai  de  l'appel,  qui  depuis  longlerops  était  ex- 
piré, les  appelants  ne  peuvent,  de  piano . faire 
juger  sur  Pappel  que  le  testament  était  faux, 
d’après  Part.  448,  C.  proc.,  et  que,  d'ailleurs  , 
cet  article  est  ioiroductif  d'un  droit  nouveau  { 

• Attendu  que  Part.  448  ne  fait  que  résumer 
sur  celle  maiière  les  phncipesiniroduils  par  Pan- 
etenne  Jurisprudence  ; que  la  loi  du  94aoûl  1790. 
en  abrégeant  les  délais  de  Pap|>el , a reildu  de 
plus  en  plus  nécessaire  Pexcepiion  touchant  le 
faux  : car  toujours  el  en  toute  circonstance  le 
faux  fait  exception  aux  règles  générales;  que. 
dans  tous  les  cas,  l'art.  448  doit  être  consulté 
comme  raison  écrite  pour  les  conieslatluiis  an- 
térieures au  Code  de  procédure  civile;  qu'au 
surplus  Pappel  a élé  iulerjeté  poslérieurement  à 
la  publication  de  ce  Cmle; 

> Attendu  que  la  toi  relève  de  la  déchéance 
ordinaire  de  Pappel  lorsque  le  Jugemeni  a pour 
fondement  une  pièce  '.-ntaebée  de  faux,  elne  fait  > 
courir  le  délai  de  trois  mois  que  du  jour  où  le 
faux  a été  juridiquement  constaté;  que,  par  ces 
mois,  ie  faux  a eiéj-econnu . il  faut  t nienüre 
Paveu  ou  lecoimaissaïue  de  la  partie  i laquelle 
le  faux  a élé  utile,  ou  Pavi  u de  Pauleur  du  faux; 
el  par  ces  mois,  Jut  idi^uement  conëtaiéf  ia 
déclaration  en  jugeiiieiil  qu’il  y .i  taux;  qu'aucun 
délai  n'a  pu  courir,  puisque  aucune  des  circon- 
stances propres  à maiiilesicr  légalement  le  faux 
li'ont  eu  lieu;  que  de  ce  qu'on  serait  déchu  du 
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droit  d'interjeter  appel  après  PexpiraÜon  des 
trois  mniit  qui  siiiv  nt  la  déclaration  du  faux  en 
jugt^meiit.  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ne  puisse  In* 
lerjeter  ap;>e)  avant  que  ce  délai  ail  commencé  à 
courir,  de  même  i]u’en  matière  ordinaire  il  est 
permis  d'interjeter  appel  avant  toute  significa- 
tion du  jugement . sauf  la  seule  exception  dont 
parte  P.'irt.  449.  C.  proc.;  que  U Cour  saisie  du 
droit  d'examiner  bs  moyens  sur  lesquels  on 
fonde  la  fin  de  non-recevoir  doilèlre évidemment 
comp«  (ente  pour  apprécier  les  défenses  opposéoA 
à ta  fin  de  non-recevoir;  que  le  faux  peiit^lre 
examiné  en  tout  élat  de  cause,  même  en  appel, 
ainsi  qu'on  Pa  déj.^  dit;  — Attendu...  (Ici  la  Cour 
reconnaît  la  fausseté  du  testament.),  — Déclare 
l'appel  recevable,  etc.  » 

Du  30  juin  1836.  — C.  de  Limoges. 

testament  AÜTHENTIOliE.  - DiCTli.  — 
Notas  copiRss.  — Lsctcri. 

I Bit  nul,  comme  n*axani  pas  éf<r  dicté  au  no- 
faire,  selon  le  vceu  de  la  foi,  le  testament 
qui  a été  copié,  en  tout  ou  en  partie,  sur 
dt  s notes  présentées  au  notaire  par  le  tes- 
laieur,  sans  que  ce  dernier  en  ait  lui-même 
donné  lecture  au  notaire  en  présence  des  té- 
moins civ.,  972) 

AnstT. 

« LA  COUB,  — Aliendu  que,  par  ces  moU  de 
Pari.  979,  G.  civ.,  dicté  par  le  testateur  et  écrit 
parle  notaire  tetqWU  aélè  dicté,  le  législateur 
veut,  non  pas  sans  doute  que  le  testateur  pro- 
notU'C  mot  à mol  des  dispositions  que  le  notaire, 
copiste  servile,  doive  écrire  mot  à mol,  textuel- 
lement, dans  Pidiomc.  le  patois,  le  style  plus  ou 
moins  incorrect  ou  obscur  du  (eslateur;  mais 
que  ie  II  stalfur  prononce  formellement,  profère 
distinctement  chaque  dispo.>ition  précise  de  son 
lesiamenl.  et  que  le  notaire,  à qui  appartient  la 
rédaction,  c'est-à-dire  la  forme,  ie  style.  Pordre 
el  la  clarté  des  idées,  les  écrive  à mesure  que  le 
testateur  les  prononce;  — Attendu  que,  sans  ces 
précautions.  illdi^pHlsables  pour  garantir,  au- 
tant que  possible,  que  les  clauses  du  testament 
sont  l'expression  de  la  pensée,  delà  volonté  libre 
el  spontanée  du  testateur,  un  testament  ne  diffé- 
rerait nullement  de  tout  autre  acte  destiné  à 
constater  le  coiisentemcnl  et  la  volonté  des  con- 
tractants ; or,  Pinteiiiion  évidente  de  la  loi,  en 
multipliant  les  formalités  des  testaments,  a été 
de  proportionner  les  précautions  è Pimponnnee, 

A la  gravité  de  ces  sortes  d'actes  et  de  défendre 
à la  fois  le  testateur  coriiie  sa  propre  faiblesse 
et  coolre  loutu  surprise  de  la  pari  des  tiers 
intéressés;  — Attendu  que, de  même  que  le  lesta^ 
ment  par  inlerrtigai  n'offrirailaucune  des  garan- 
ties que  la  loi  a cru  trouver  dans  Paccoinplisse- 
mt  oldes  formalités  qu'ellea  prescrites,  de  même 
un  (esiament  cupié  en  tout  ou  en  partie  sur  des 
noies  présentées  au  notaire  par  le  testateur,  sans, 
de  la  |>ari  de  ce  dernier,  en  donner  lecture  au 
notaire  el  aux  témoins,  ne  pourrait  garantir  le 

(1;  / . couf.  Touiller,  t.  5,  41t);  Duraoloo, 

t.  9,  D»  69,  el  Coui-Delisle,  art-  972,  no  5. 
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lesiateur  ni  contre  leicrreiirs  <iit  notaire,  ni  con- 
tre la  fraude  <]Ui  fréi|uemtnenl  aKsiéj’e  le  lit  des 
mourants;  — Attendu  que  si,  de  IVnseinhie  des 
docummls  de  la  cause,  il  peut  résulter.  Jusqu'à 
un  certain  point,  que  la  d.ime  Quénel,  avant  la 
rédaction  de  ton  testament  par  le  notaire  Lan- 
driant,  a,  pendant  une  liemi  beiire  environ, 
énoncé  tout  ou  partie  de  ce  quVIle  voûtait  que 
comprit  son  testament,  il  en  résulte  bien  positi- 
vement que  le  notaire  rédacteur  n'a  pas  écrit  les 
clauses  de  ce  teslament,  si  compliipié  par  le 
nombre  des  legs,  des  clauses,  des  minutieux  dé- 
lails  qu'il  renferme,  à mesure  que  la  testatrice 
les  prononçait;  qu'il  les  a copiées,  en  grande 
partie  du  moins,  sur  des  noies  cl  écrits  à lui 
remis  par  la  testatrice  ou  en  son  nom;  qu'a|ués 
avoir  In  à la  teslalricu  trois  paragraphes  qu'il 
avait  copiés  ainsi  pour  sav'oir  dVIle  s'ils  rouie' 
naieiit  l'expression  de  sa  volonté,  celle  ci,  qui 
d'avance  avait  dit  ne  pouvoir  se  rappeler  lous 
les  détails  que  devait  compreriüi  eson  teslaruenl, 
Pinvita  à continuer  son  travail  d'après  tes  notes 
et  écrits  ci-dessus,  dont  elle  disait  hieii  connailre 
le  contenu;  que  Landriant . par  suite  de  celte 
invitation,  a écrit  consécutivement  1k  testament 
deladameQuénet,  pendant  deuxou  trois  heures, 
tans  autre  guide,  sans  antre  garaniie  de  la  vo- 
lonté de  la  testatrice  que  ces  notes,  plus  ou  moins 
fautives;  — Attendu  que,  lie  ce  concours  decir- 
constances,  on  est  forcé  de  conclure  que  le  tes- 
tament dont  il  s'agit  n'a  pas  élé  dicté  et  écrit, 
conformément  à la  disposition  de  l'art.  973stis- 
cité  ; que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'in- 
criminer les  inlenUoiis  du  notaire,  qui  semblent 
ressortir  pures  de  débats,  il  y a lieu  de  cnit- 
6rmer  la  sentence  d<s  premiers  Juges,  — Con- 
firme, etc.  • 

Du  50  Juin  1850.  — C.  de  Poitiers. 

CHEMIN  DE  FER.  — Tianspoat.  — Coar^ 
nxce  COHIEHCIALB. 

La  compagnie  d*un  chemin  de  fer  est  adjU" 
dicataire  d*une  entreprise  de  transport  ; en 
conséquence^  les  demandes  que  des  parti- 
culiers forment  contre  elle,  n lativemenf  aux 
obligations  par  elle  contractées,  sont  de  ta 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  (\). 

Durand  et  Berüion,  se  fondant  sur /l'ordon- 
nance de  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Éiietme  , assignèrent  la  compagnie  pour  voir 
dire  qu'elle  serait  tenue  de  faire  pour  eux  cer- 
laips  transports.  La  compagnie  ré;>ond  que  les 
parties  doivent  être  renvoyées  devant  l'autorité 
administrative  |M>ur  inicipréier  la  clause  de  la 
concession  , mais  te  tribunal  se  déclare  compé- 
tent, attendu  que  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  est  adjudicataire  d'une  entreprise  de  trans- 
port; que  la  loi  réputé  acte  de  roinmiTce  toute 
enfrepiise  de  Iransporl  par  terre  et  par  eau,  et 
que  les  tribunaux  de  commerce  connaissent, 

Noupuor,  Trib.  de  comm.,  t.  î,  p.  161, 
et  OriiiarU,  n * 3i3. 

(3)  Otic  question,  «pu  est  l'obj>-t  d’tiQ<  vive  cnn- 
troverse,  avait  CU  résolue  dans  ii:i  ^eos  t niilraire 
par  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  6 mars  ^eall- 


cnlrc  tontes  personnes,  des  contestations  rela- 
tives aux  actes  de  commerce;  que  la  demande 
de  Durand  et  Berihon  est  relative  aux  obliga- 
tions contractées  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  comme  adjudicataire  d'une  entreprise  de 
transport.  Appel. 

aibAt. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  — Corofirme,  etc.  ■ 

Du  î*»  juin.  1850.  — C.  de  Lyon. 


ORDRE.  — Viirri.  — Paix.  — CidAHCiiBs 

HYPOTBÉCAIRBS. 

Les  délais  fixés  par  tes  art,  755,  et  suiv.,  Code 
proc.,  pour  contredire  dans  un  ordre  te  règlC‘ 
ment  provisoire  ne  sont  point  opposables  d 
l*adjudicQtaire  qui  réclame  contre  ta  fixa- 
tion du  prix  faite  parce  règlement, 
ta  stipulation  que  Pacquéreur  pourra  retenir 
sur  son  prix  une  somme  déterminée  pour 
loyers  d*avance,  imputable  sur  te  prix  de  ta 
location  qu*il  fait  au  vendeur  de  Pimmeubte 
par  lui  acquis,  est  une  condition  licite,  qui 
doit  recevoir  son  effet  torsqu*ette  n*est  pas 
arguée  de  fraude,  aussi  bien  à Vègard  des 
créanciers  inscrits  qu’entre  les  parties  con- 
iracianies. 

V hypothèque  inscrite  sur  un  terrain  nu  s*é- 
tend  aux  constructions  élevées  par  l’acqué- 
reur de  ce  terrain,  méme'à  l’égard  des  cré- 
ancière de  ce  dernier,  alors  surtout  que  ces 
constructions  ont  été  élevées  en  ex^uUon 
du  contrat  d’acquisition  (3».  (C.  civ,.  3133.) 
Lorsqu’un  premier  ordre,  ^gté  sur  le  précé- 
dent propriélaire,  a élé  fait  sans  ventilation 
du  prix  entre  tes  différents  lots  vendus,  un 
créancier  qui  a figuré  dens  cet  ordre,  et  qui 
n’y  a élevé  aucun  contredit  n’est  plus  rece- 
vable d demander  cette  ventilation  dans  un 
second  ordre  ouvert  sur  l’acquéreur  et  au- 
quel  tes  créanciers  du  pttemier  vendeur  ont 
été  renvoyés  pour  faire  régler  leurs  droits 
contradictoirement  avec  tes  créanciers  de 
cet  acquéreur. 

Le  poursuivant  l’ordre  qui  intervient  dans  tes 
confvsiations  élevées  audit  ordre  ne  doit  pas 
être  autorisé  à employer  ses  dépens  en  frais 
de  poursuite,  (C.  proc.,  758  et  760.) 

La  société  Rougevin  et  Collin  de  Planey  avait 
échangé  avec  Soiigy  quatre  lots  de  terrain  nu 
contre  une  maison  appartenant  à ce  dernier. 
Cet  échange  .iv.iil  été  tait  à la  charge  par  Songy 
d'élever  des  coiislruclions  sur  les  terrains  8 lui 
cédés  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déler- 
minée. 

Soiigy  fail  transcrire  et  notifier  son  contrat 
d'acquisition  aux  créanciers  Rougevin  Dans  ses 
noiiHralions  il  évalue  à 85.000  tr.  le  prix  des 
luiuieiihles  à lui  donnés  en  échange,  nais  il  ne 
fait  pas  la  veiitilalion  de  ce  prix  entre  les  qua- 
tre lots  de  leriain.  Un  ordre  est  ouvert. 

Dans  tel  ordre  sont  colluqiiés  la  caisse  hy|Ni- 


nioinx^'opiuion  des  auleun  est  comurme  à la  dêcî- 

SKUi  t|iiu  IUMI9  iapi>oiiun».  ««rL’iner,  l.  I, 

II*  147;  Pnraatou,  l.  i*J,  i.«  i57  ; Tiopluiii;,  t.  3, 
D'>551.  — couforuiu  l'arivt  tic  Pans,  iSjauv. 
1837. 
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Ihécairn  et  Birardo  pour  des  rrédils  ouverts  par 
euv  à la  Boci^té  Rougeviii  H Collin  de  Plattcy, 
et  t;aranlit  par  des  hypothèques  s|>écialc8  sur 
chacun  des  lois  échangés.  Mais,  comme  les 
noliücations  avaient  été  faites  sans  ventilation 
entre  les  quatre  lots  du  prix  total,  évalué  à 
85,000  fr.,  les  collocations  sont  faites  au  profil 
de  la  caisse  hypothécaire  et  de  Bicardo  sur  la 
totalité  du  prix,  sans  s*arrétcr  i la  spécialité 
des  hypothèque!».  Il  est  à remarquci  qu'à  cet 
ordre  Hgiirail  la  dame  Rougevin,  qui,  pas  )ilus 
que  les  autres  créanciers  , ne  demanda  suil  la 
ventilation  du  prix,  soit  la  collocation  de  Ri* 
cardo  et  de  la  ca  sse  hypothécaire  dans  les  li* 
miles  de  leurs  hypothèques  spéciales.  Des  bor- 
dereaux de  collocation  sont  délivrés  à ces  der 
niers  sur  Songy. 

Ce|»endant  celui-ci,  qui,  conformément  à son 
contrat  d'échange,  avait  fait  construire  une 
maison  sur  la  totalité  de  l'uo  des  lots  de  terrain 
et  sur  partie  d'un  autre,  avait  vendu  cette  mai- 
son à Anchier. 

Par  suite,  un  ordre  avait  été  ouvert  sur 
Songy,  qui  avait  demandé  et  obtenu  que  la 
caisse  hypothécaire  et  Bicardo  y fussent  ren- 
voyés pour  faire  régler  leurs  droits  conlradic> 
toiremenl  avec  ses  créanciers  peisonnels,  et  se 
faire  délivrer  de  nouveaux  bordereaux  de  collo- 
cation sur  Ancliier  son  acquéreur. 

Ici  rofiimence  un  autre  ordre  de  faits.  La 
vente  faite  par  Songy  à Anchier  avait  eu  lieu 
moyennant  105,000  fr.  de  prix  principal  ; mais, 
par  ie  contrat  même  d'acquisition  , un  bail  de 
cinq  ans  avait  été  fait  de  la  maison  vendue  par  > 
Anchier,  acquéreur,  à Songy,  vendeur,  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  7,000  fr.  ; et  il  avait 
été  stipulé  comme  condition  esscnlielte  de  la 
vente  qu'Anchier,  sur  son  prix  de  ioS.OOO,  re- 
tiendrait 1 0,000 fr.  pour  loyers  d’avaiiee  impu- 
tables sur  le  prix  du  ladite  location.  Anchier 
avait  meniiouiié  cette  condition  dans  ses  i;oii- 
Hcatioiis  aux  créanciers  inscrits,  et  aucun  n'a- 
vait surenchéri. 

Dans  ton  règlement  provisoire  le  juge-com- 
missaire fixa  le  prix  à disirihuer  à 105.000  fr., 
tans  en  détruire  les  10.000  dont  le  prélèvement 
avait  été  stipulé. 

Anchier  ne  contesta  pas  celte  fixation  de 
pMX  dans  le  mois  du  la  deiioncialiou  du  règle- 
ment  provisoire,  délai  fixé  aux  créanems  ni- 
scHts  pour  contester,  sous  peine  de  furcluiion 
(C.  prne.,  760).  — Mais  dans  ce  délai  de  nom- 
breux conlredKS  furent  elevés.  Les  créanciers 
Songy  conluslèrriii  tes  créanciers  Rougeviii  ; ils 
demandaient  qu’une  ventilation  fût  faite  du  prix 
tülalde  85.000  fr.  entre  les  quatre  lots  acquis 
par  Songy;  ils  demandaient  en  outre  que  du 
prix  total  de  105,000  fr.,  dus  par  Anchier,  il  fut 
fait  également  une  veii'ilatiun  pour  déterminer 
la  valeur  des  deux  lots  de  terrain  sur  |ps<|uels 
la  maison  arail  été  construite,  el  la  valeur  de 
la  maison. 

De  son  côté,  Anchier  demandait  que  le  règle- 
m<  nt  provisoire  tût  léformé  quant  à la  fixation 
du  prix  à distribuer,  H que  ce  prix  tût  déter- 
miné à 05,000  fr.,  le  contrat  de  vente  conte- 
nant quitlaiKC  dus  10,000  fr.  dont  le  prélève- 
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ment  avait  été  stipulé  en  garantie  des  loyci*t  de 
la  maison  vendue. 

Sur  ces  débats,  jiigcmenl  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  en  ces  termes  : 

« Alioiidii , à l'égard  du  premier  mode  du 
venlilaiion,  qu'aux  termes  de  l'art.  9133,  Code 
civ.,  riiypothè<]ue  acquise  s'étend  à toutes  les 
amélinrationi  survenues  à rimmeublc  hypo- 
théqué; que  des  coiuilructions  élevées  sur  un 
lermin  nu  font  partie  iuiégranle  de  ce  terrain, 
qu'elles  un  suivunl  le  sort  et  nVn  forment  plus 
que  l'accessoire  ; qu'ainsi  l'Iiypolhéque  qui  af- 
fecte lu  sol  doit  nécessairement  s'étendre  au 
bâtiment  qui  vient  â être  ultérieurement  élève  ; 
que  Part.  9175,  C.  civ.,  est  uniquement  applica- 
ble au  déiaisscroeiil  el  ne  saurait  être  invo<|ué 
dans  l'es|>éce  ; 

• Attendu  enfin  , el  d'ailleurs , qu'il  y a d'au- 
tant plus  lieu  d'allrihuer  aux  créanciers  de  la 
société  Rouguvin  et  Collin  de  Phiiicf  la  plus- 
value  qui  aurait  puiéiulter  des  corislructinni 
élevées  par  Songy,  que  leur  édification  nest 
que  raccoinplisseim-ni  des  obligations  qu  il  .*)vait 
prises  par  son  contrat  envrrs  ladite  société  ; 

• Attendu,  à l'égard  du  second  mode  de  ven- 
tilation, que,  si  les  notifications  de  Songy  sonl 
irrégulières  en  ce  qii'edcs  auraient  dû,  conlnrmé- 
ment  à l'art.  91U9.  C.  civ.,  fa.rc  la  ventilation 
du  prix  offert , aucun  des  créanciers  Roiigevin 
n'en  demande  la  nullité;  quêtons,  au  contraire, 
reconnaissent  leur  t ffui  quant  à la  fixation  de 
la  valeur  dus  quatre  lots  à la  somme  de  85.000 
francs;  que,  la  délégation  de  ce  prix  étant  ainsi 
parfaite  entre  eux,  i)  y a lieu  d'en  ordonner 
l'exécution  dans  les  termes  où  elle  a été  faite 
el  acceptée,  c'esi-à-  tire  sans  distinction  entre 
les  differents  biens  et  tes  diveisrs  natiiies  d'af- 
fectatiuiis  aiix«|Uci«  s'applique  le  prix  offert; 
qu'aux  seuls  créanciers  de  Rougevin  pouvait 
appartenir  le  droit  de  di-inander  qu'il  fût  pro- 
cédé à la  vcn'ilation  omise  par  Songy,  mais 
que  les  créanciers  de  ce  dernier,  non  plus  que 
iui-méme,  ne  sauraient  être  admis  â invoquer 
une  pareille  faculté  ; 

• 1*  Déclare  Amhief  forclos  de  cunlredire  le 
réglement  provisoire,  par  application  de  l'arti- 
cle 756,  C.  proc.,  cl  inainliunl  en  conséquence 
la  fixation  üii  prix  à distribuer  à 105,000  fr.; 

a 9*  Rejette  In  ventilation  du  terrain  el  des 
cunstructions  déuiandées  par  les  créanciers 
Songy,  cüiilre  les  créanciers  Kougevin  , el  celle 
du  prix  de  85.000  fr.  entre  les  quatre  lots  de 
terrain  donnés  en  échange  â Songy.  • 

Apiiel  par  Anchn-r,  les  créanciers  Songy . qui 
repi  üduisenl  leurs  piélenlions,  el  Bout  bonne, 
ce  Uernu  r poursuivant  l'oVdre,  un  ce  qu'on  avait 
lefusé  d'i  inployer  ses  dé|>en$  en  frais  de  pour- 
suite. 

ARtÈT. 

« LA  COUR  . — En  ce  qui  louche  l'appel 
d'Andiiur  : — Sur  la  forclusion,  considéiani 
que  l'ari.  750.  C.  proc.,  s'applique  au  rang  et  à 
la  quotité  dis  ciéauces  que  l'ordre  a pour  objet 
de  régler,  el  non  au  prix  à distribuer,  déjà  fixé 
par  la  vente  el  lus  notificalioiis  de  racquéreiir; 
que  la  mention  de  ce  prix  faite  dans  le  règle- 
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m^nl  provisoire  nVsl  «iirônouctnlive,  i*l  n'.-i  p;is 
pour  ohjel  de  forcîote  »o  l rncquéreur,  soit  le 
vendeur  011  se*  créanciers,  qui  peuvent  loitjours 
en  réclamer  la  fixation  dans  les  termes  du  con* 
tral  de  vente  et  des  ' notifications  faites  aux 
cré^ciiTS  ; 

• Sur  le  fond,  considérant  que  dans  le  con- 
trat de  vente  de  Snngy  Anchier  il  a élé  sti- 
pulé comme  condition  essentielle  de  la  vente, 
sans  laquelle  la  vente  n*t‘ùi  pas  eu  lieu,  qu*An- 
chier,  sur  son  prix  de  105,000  fr..  reln-ndraH 
10,000  fr.  pour  loyers  d’avance  imputables  sur 
Je  prix  de  la  location  faite  à Songy  par  Anchier 
de  la  maison  vendue,  pendant  cinq  ans,  à raison 
de  7,000  par  an  ; 

• Qu’Anchier  dans  ses  notifications  aux  créan- 
ciers inscrits  a mi'niioniié  celte  condiiiim  ; 
qu’aucune  surenchère  n\iyanl  eu  lieu,  le  prix 
à distriliiier  se  trouve  fixé  il  105,000  fr.,  avec 
droit  pour  Anchier  de  retenir  sur  cette  somme 
10,000  et  de  les  iropiiler  sur  partie  des  loyers 
dus  par  Songy  dans  les  termes  dudit  acte  de 
vente  ; 

• En  ce  qui  louche  le  chef  relatif  h la  ven- 
tilation demandée,  à l’égard  des  créanciers  de 
Rougevin  , tant  du  prix  total  de  85,000  fr.  dû 
par  Songy,  entre  les  quatre  lots  par  lui  acquis, 
que  du  prix  de  105.000  fr.  dû  par  Ancliier, 
entre  les  deux  lots  sur  h s«|tjcls  a été  bâtie  par 
Songy  la  maison  vendue  à Anchier,  et  ladite 
maison  : — Adoptant  tes  motifs  des  premiers 
juges  ; — En  ce  qui  louche  l'appel  de  la  dame 
Roiigevin  : — Considérant  que  l’ordre  du  prix 
unique  de  85.000  fr.  dû  par  Songy  pour  raison 
des  quatre  lots  de  terrain  par  lui  acquis  de  la 
société  Rougevin  et  Collin  de  Plancy,  réglé  üé- 
finitivenifDt  le  3 mai  1831  entre  les  créanciers 
Rougevin,  tans  ventilation  de  ce  prix  entre 
chacun  desdits  quatre  lots,  a acquis  entre  lesdits 
créanciers  Rougevin  l’autorité  de  la  choie  jugée 
ou  consentie  ; qu’en  elFei  cet  ordre  n’était  pas 
subordonné  k l’exécution,  pour  Songy,  des  hui*« 
dereaux  de  collocation  délivrés;  que  le  défaut 
de  ventilation  a produit  l'effet  de  faire  considé- 
rer les  quatre  lots  comme  un  seul  iuiroeuble 
affecté  au  payement  des  quatre  crédits  ; consi- 
dérant que,  la  caisse  hypothécaire  et  Ricardo 
ayant  été  colloqués  dans  cet  ordre,  chacun  pour 
les  quatre  crédits  applicables  aux  quatre  lots 
acquis  p.tr  Songy,  la  dame  Rougevin  , nui  a été 
ap|>e|ée  audit  ordre,  et  qui  n*y  a élevé  aucun 
coulredii  contre  lesdites  collocations, est  aujour- 
d'hui sans  droit  ni  qualité  (tour  attaquer  lesüites 
collocations  et  les  faire  réduire  â deux  des  cré- 
dits. tous  le  prétexte  que  la  caisse  hypothécaire 
et  Kicardo  n’auraient,  sur  les  deux  lots  dont  le 
prixeil  aujounl'hui  en  distribution,  d’hypothè- 
que que  pour  ces  deux  crédits;  — Considérant 
que  le  jugement  du  9 août  1831,  et  l’arrèi  con- 
firmatif de  ce  jugement,  en  refusant  de  donner 
de  piano  effet  contre  les  acquéreurs  de  Songy 
aux  bordereaux  délivrés  â la  caisse  hypothé- 
caire et  à Ricardo  dans  l’ordre  réglé  sur  Roq- 
gevin,  et  en  les  renvoyant,  ainsi  que  les  autres 
créanciers  Rougevin , aux  ordres  ouverts  sur 
les  prix  dus  par  len  acquéreurs  de  Songy 
pour  y faire  valoir  leurs  droits,  n’ont  porté  ni 


(4  ji)iu.  1850.)  65 

pu  jiorler  nlteinte  h fa  chose  jugée  dans  l’ordre 
réglé  sur  Rougevin  ; 

• En  ce  qui  touche  l’appel  incident  de  Bour- 
boniie  : 

• Considérant  que  Bourhonne  n’a  pas  figuré 
et  n'a  pu  figurer  en  qualité  de  poursuivant  dans 
les  contestations  élevée  s dans  le  présent  ordre, 
les  art.  758  et  760,  C.  proc.,  n’autorisant  le  ren- 
voi à l'audience  que  des  parties  contestantes  et 
contestées  et  de  l’avoué  du  dernier  créancier 
colloqué,  et  défendant  expressément  d’appeler 
dans  les  contestations  l'avoué  poursuivant; 
qu’ainsi  c’est  avec  raison  que  les  premiers  juges 
n'ont  pas  autorisé  Boiirhonne  k employer  en 
frais  de  poursuites  d'ordre  les  frais  par  lui  faits 
dans  lesdiies  contestations,  — Infirme  le  juge- 
ment. en  ce  que,  sans  avoir  égard  au  contredit 
d'Anchicr,  créancier  tardif,  il  a maintenu  pu- 
rement et  simplement  la  fixation  du  prix  à dis- 
tribuer à 105.000  fr.,  et  a refusé  d’admettre  les 
réserves  dudtt  Anchier  ; émeiidanl  quant  à ce, 
ordonne  que  le  prix  à distribuer  restera  fixé  à 
la  somme  de  105.000  fr.,  mais  sous  la  réserve, 
en  faveur  d’Anchier,  de  retenir  sur  ce  prix,  lors 
du  payement , la  somme  de  10.000  fr.,  ou  telle 
autre  somme  moindre  qu’il  justifierait  alors 
n’avoir  pas  touchée  sur  les  7,000  fr.  de  loyers 
que  Songy  s’est  obligé  à lui  payer  pendant  cinq 
années  , le  jugement  dans  ses  autres  disposi- 
tions sortissanl  son  plein  et  entier  effet.  > 

Du  3 juin.  1836.  — C.  de  Paris. 

ACTE  NOTABIÉ. 

Melz,  9 juin.  1826.  — {y.  Paiicriiie,  1841, 
1.9,  p.  146.  

PUISSANCE  PATERNELLE.  — Erfant  uàtuhl. 

La  mèrt  d’un  enfant  naturel  placé  dam  une 

pentlonf  peut,  tur  ta  demande  du  père,  être 

privée  du  droit  de  te  faire  torlir,  li  l’ineon- 

dulle  de  la  mère  exige  celle  metureli). 

S...  avait  eu  iTEugéiiie  B...,  un  enfant  natu- 
rel qu’il  recnnniil.  Cet  enfant  resta  entre  les 
ui.-iins  de  la  mère  jusqu’A  l'àge  de  sept  ans  ; mais 
alors  S...,  prétendant  qu'il  était  maltraité  par 
elle  et  en  reeevail  de  mauvais  exemples,  de- 
manda qu'il  lui  fût  conBé,  offrant  d'ailleurs  de 
le  mettre  dans  une  pension  où  sa  mère  pourrait 
le  visiter- 

94  fév.  1837,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  prononce  en  ces  termes  : — t Attendu 
que  S...  déclare  qu'il  est  prêt  A placer  dans  un 
pensionnat  de  Paris  et  A y entretenir  convena- 
blement l'enfant  naturel.  Agé  de  sept  ans,  dont 
il  s'esi  reconnu  le  père  et  dont  B ...  est  la  mère; 
— Que  cette  offre  concilie  tous  les  intérêts;  en 
donne  acte  A B...  ; — Le  tribunal  ordonne  en 
conséquence  que,  dans  la  quinzaine , S....  pla- 
cera dans  un  pensionnat  de  Paris,  A son  choix, 
l'enfant  en  question , et  qu'il  sera  tenu  de  don- 
ner une  connaissance  immédiate  A la  mère  du 
pensionnat  oh  son  HIs  aura  été  placé  ; ordonne 

(I;  y.  Paris,  13  fév.  1829;  Caen,  27  août  1828  cl 
Unix.,  23  déc.  1830. 
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4fU*il  *tr,i  loisible  au  (>èrp  et  la  m^re  de  visiter 
et  de  faire  sortir  leur  enfant  suivant  l«*s  règles 
du  peiisiminai  ; et  faute  |»ar  S...  d'oh(eiii|iérer 
au  iiréseiii  jiigenii  nl . le  rmid.imne  di^s  ft 
sent,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'antre,  à payer 
A B....  à titre  de  dommaKei-iniér^is  , la  somme 
de  95  fr.  par  chaque  jour  de  retard,  t 
Ap|>el  par  $ en  ce  qui  touche  la  disposi- 
tion du  )u{çèmeiil  atilorisam  la  mt're  à faire 
sortir  son  Bis.  L'appelant  produit  nombre  de 
certificats  coiistaiani  qu'Eui'énie  B...  mène  une 
vie  fort  dissipée  ou  même  dissolue,  et  suiKteril 
que  dans  un  tel  état  de  choses  il  serait  dange- 
reux que  Tenfant  sortit  avec  sa  mère. 

AiaftT. 

« LA  CODA,  — En  ce  qui  concerne  la  faculté 
accordée  à la  demoiselle  B,..<ie  voir  et  de  faire 
sortir  l'enfant  : • Coniidérani  qu'il  résulte  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause  que  l'iniérét 
de  l'enfant  exige  qu'il  ne  sorte  pas  avec  fi...; — 
Emondant  quant  à ce,  ordonne  que  B...  ne 
pourra  faire  sortir  l'enfant,  mais  qu’il  lui  sera 
permis  de  le  voir  deux  fois  par  mois , aux 
heures  et  suivant  les  usages  et  règlements  de  la 
maison. 

0u  4 juill.  IBSd.  - C.  de  Paris. 

COALITION.  — MxssAfiiitia.  — CoacuaxENCX. 

Amiens,  4 juill.  1856.  — (Cet  arrêt  est  rap- 
porté avec  celui  de  cass.,  9 déc.  183C.) 

PLACES  DE  G0ERRE.  — Sxbvitude.  — Con- 
traocTioas. 

Jvant  la  loi  du  M Juill.  1819,  nulle  dhposWon 
n‘exigeait  que  des  ouvrages  de  fortificalions 
[lels  qu*une  luntlle)  fussent  préàlabUment 
autorisés  par  un  décret  ou  une' ordonnance 
rojale  publiée  dans  les  communes  intères- 
séeSf  pour  que  les  terrains  limitrophes  se 
trouvassent  soumis  aux  servitudes  militai- 
res 

Toutefois f U fallait  pour  câla  quê  l'ouvrage  eût 
été  régulièrement  et  légatemeni  établi , c*est- 
é-dire  par  la  volonté  et  d'après  l’ordre  du 
pouvoir  exécuilf.  — JSi  si  ce  pomf  n’est  pas 
constant,  les  tribunaux  doivent  surseoir  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  décidé  par  l'autorité 
administrative. 

L'art.  4 de  la  toi  des  %-\a  juill.  1791,  portant 
que  nulle  construction  nouvelle  de  places  de 
guerre  ou  postes  militaires  ne  pouna  être 
ordonnée  qu'en  vertu  d'une  loi,  n'est  pas 
appttcable  à la  construction  faite  sur  te  ter- 
rain de  ta  forti/lcation  d'une  simple  lunette, 
en  avant  d'une  place  de  guerre  ou  d'un  poste 
jn///7afre  déjà  esisiant. 

Dans  tous  les  cas,  cet  article  a été  abrogé  soit 
par  tes  lois  de  l'tmplre,  soit  par  l'art.  \4  de 
la  Cfutrlede  1814. 

ARitr. 

f LA  COUR...,  — Attendu  que  l'élahlisse- 
meni  de  la  lunette  A,  ou  lunette  Rogniat  remonte 
à 1815;  — Qu'à  cette  époque,  il  n'i-xislail  au- 


(1)  A'.  Driaiieau,  Du  serv.  de  places  de  guerre, 

n«*  14  et  494. 
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cune  loi  qui.  comme  celle  du  17  juill.  1819, 
exigeât  que  de  pareil  ouvrages  ne  pussent  éire 
entrepris  qu'en  \n-riii  d'une  ordonnance  du  roi 
publiée  dans  les  cuimnune»  intéressées,  et  d'a- 
près les  formes  prei^crites  par  la  loi  du  8 mars 
1810;  —Attendu  qu'on  ne  (murrail,  sans  porter 
atleinte  au  principe  de  la  non-rélroaclivité  des 
lois,  appliquer  à rétahliisemenl  de  la  lunette 
Rogniat  les  fonnalilés  pi-escriles  par  ladite  loi 
du  17  juill.  1819^—  One*,  dès  lors,  les  premiers 
Ji^es  n'onl  pu.  ainsi  i|u'lh  l'oui  fait,  im[>oser  A 
r^al  l'obligation  de  produire  l'ordonnance 
spéciale  qui  a auiorisé  rétablissement  de  ladite 
lunette  et  les  actes  de  piiblicalion  de  celle  or- 
donnance , dans  les  communes  de  MeU  et  de 
Monligny-lès-Mclz; 

• Sur  l'exception  tirée  de  la  loi  du  10  Juill.  1791 , 
et  constsiani  à soutenir  que  l'ouvrage  dont  il 
s'agit  n'â  pu  être  établi  qu'en  vertu  d'une  toi  ; 

— Attendu  que  l'art.  4 de  ladite  loi  ne  dispose 
que  r<dativement  à la  construction  nouvelle  de 
places  de  guerre  ou  postes  militaires,  et  qu'il 
ne  peut  s'appliquer,  dès  lors,  à la  construction 
sur  le  terrain  de  la  forlificalion  d'une  simple 
lunette,  co  avanie  d'une  place  de  guerre  ou 
d'un  poste  militaire  déjà  existants; — Oue,  d'un 
autre  côté,  si  cette  disposition  de  la  loi  dm 
8-10  Juill.  1791  n'avait  pas  déjà  été  abrogée 
virtiielleioenl  par  les  lois  de  l'empire,  il  faut  au 
moins  reconnaitre  qu'elle  n'a  pu  survivre  à la 
promulgation  de  l'art.  14  de  la  Charte  conilitu- 
liorinelle  de  1814; — Qu'aiissi  ne  remarque-l-on 
pas  que,  lorsque  fut  discutée  la  loi  du  17  juil- 
let 1819,  011  considéra  comme  étant  encore  en 
vigueur  les  dispositions  de  la  loi  des  8-10  juil- 
let 1791  <|Ui  avaient  restretiu  les  droits  du  |K)U- 
vnir  exérutif,  relatÎM-ineiit  â la  conslruclioii  de 
places  de  gurrre  ou  de  postes  milllaires;  — 
Que,  par  ronséquriit.  en  1815,  il  n'a  |>as  fallu 
une  lui  pour  autoiiser  rétablissement  de  la 
luiielle  Rogniat  ; 

» Attendu  cependant  que,  pour  entraîner  A 
l'égard  des  propriétés  voisines  tes  cutiséqiienccs 
onéreuses  que  veut  en  faire  résulter  le  génie 
militaire,  un  pareil  ouvrage  doit  avoir  été  ré- 
gulièrement et  Icg.ileinenl  élalili,  c'esi-à-dire 
par  la  volonté  et  d'après  l'ordre. du  pouvoir 
exécuiif;  Attendu  que  les  actes  produits  par 
l'Etal,  et  notamment  l'ordonnance  royale  du 
août  1891,  sur  laquelle  il  se  fonde  priticipa- 
teincni  |K>iir  établir  <)ue  la  lunette  Rogniat  est 
un  ouvrage  régulier  et  légal,  ne  sont  p4s  assex 
explicites;  — Qu'ils  ne  meniioiiiieiit  en  aucune 
façon  la  lunett**  Rogriial,  comme  faisant  partie 
iriiégrante  des  furliHc.Uionsde  la  place  dr  MelE; 

— Que,  si,  dans  le  lubleau  annexé  à ladite  or- 
donnance, on  trouve  ces  mots  : Meta  et  dépen- 
dances, cette  indication  toulefuis  n'est  pas 
assez  formelle  |K>ur  déterminer  la  Cour  A déci- 
der dès  à présent  que  ladite  ordonnance  con- 
sidère comme  régulier  et  légal  l'ouvrage  dont 
il  s agil  ; — Allendii  que , dans  cet  état  de  cho- 
ses. il  y a lieu  , comme  le  demande  l'Étal,  A 
sur  seoir  a siaiiier  sur  le  fond  de  la  demande 
Jiioiu'après  que  l’aiilorilé  adminislralive,  c'esl- 
â-dire  le  roi,  en  son  conseil  d'Étal,  aura  décidé, 
soit  par  interprétation  de  l'ordonnance  du 
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l•'aatl  1881,  aoil  île  (ouïe  .autre  maniéré  lé- 
gale, que  la  lunelle  A ou  Ruf;nial  est  un  nuvraqR 
régulier,  légal  et  permanent  ilei  forlifir.itions 
delà  place  de  Metz;  — Attenilu  que  ce  nVst  que 
plus  lard  que  pourraélre  ex.iminée,  s’il  y a lieu, 
la  prétenlion  d’une  Indemnilé  préalable  élevée 
par  .Delavie  ■ — Par  ces  inutil's,  éinendant,  dé- 
charge l’Élat  des  condamnations  ciinire  lui 
pmiioncées;  avant  Faire  droit  au  principal,  et 
ailuptant  les  conclusions  subsidiaires  de  l’Élat, 
lurteoit  à statuer  pendant  quaire  mois,  pendani 
lequel  lerops  l’Étal  se  pourvoira  en  inlerpréla- 
(ion  de  l'ordonnance  du  août  1881 , et  fera 
décider  si  la  lunette  A ou  Rogniat  est  un  ou- 
vrage régulier,  légal  et  permanent  des  fortid- 
calions  de  la  place  de  Meti.  etc.  • 

Du  5 juin.  1856.  — C.  de  Metz. 

ORDRE.  — PaocÉDcai.  — lacioEW. 

La  procédure  d'ordre  étant  une  procédure 
spéciale  et  sommaire^  on  ne  peut  x adjoins 
dre,  pour  les  faire  juyer  incidemment  d'au- 
tres questions  qui  sont  en  dehors  de  l’ordre 
et  exigent  une  plus  ample  instruction,  et 
par  exempte  sur  une  demande  en  nullité  de 
l’adjudication  (1  ). 

ABatT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  le  tribunal 
civil  d’Yvetoi.  n'était  saisi  que  d’une  question 
d’ordre;  — Oue  la  loi  a voulu  i|ue  loule  instruc- 
tion sur  celle  matière  fùi  sommaire,  et  que,  dés 
lors,  on  ne  peut  y adjoindre  d’autres  questions 
qui  sont  en  dehors  et  qui  exigent  une  plus  ample 
instruction;  — Que  les  époux  Masse  par  leurs 
concinsious  (riidanl  à faire  déclarer  nulle  l’ad- 
judication faite  au  proHt  des  appelants,  intro- 
duisaient une  action  principale  sur  laquelle 
lesdils  appelants  ont  garde  le  silence,  vu  que 
ente  demande  était  susceptible  d'une  inslruc- 
lion  entièrement  élrangère  à celle  dont  le  tri- 
bunal était  réellement  et  spécialement  saisi,  et 
que,  jKiur  agir  légalement  et  régulièrement,  les 
premiers  Juges  auraient  dû  se  borner  à surseoir 
i l'ordre  ; — Que  le  Jugement  intervenu  est  donc 
irrégulier , — Renvoie  les  iiarlies  procéder  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Rouen,  laiil  sur  l’état 
d’ordre  que  sur  l'action  principale  relative  A 
l’acle  d’adjudication,  etc.  • 

Du  8 Juin.  1836.  — C.  de  Rouen. 

RETRAIT.  — Dboit  imuizcx.  — Soettrt. 

L’art.  841,  C.  cio.,  relatif  au  retrait  succes- 
soral, n’est  pas  applicable  en  matière  de 
société  ; dés  lors,  le  cessionnaire  de  droits 
Indivis  dans  une.  société  ne  peut  être  écarté 
du  partage  par  les  coassociés  du  cédant  |2,. 
La  chose  cedée  est  censée  litigieuse  dans  le 
sens  de  l’art.  1700,  C.  Civ.,  et  ne  donne  lieu 
au  retrait  qu'autant  qu’ily  a procès  sur  te 
fond  du  droit  nu  moment  de  la  cession  ; it  ne 


(1)  Jugé  qu'ime  demande  en  rèsolillion  de  la 
Vi  ole  ne  pem  être  jucée  mculemment  à l’ordre.  — 
f'.  Metz.  24  nos.  ts20. 

{il  Sic  liilsng.e,  n«713;  Troploiig,  n»  1050; 
Iiur.ininn.  t.  17,  n»  43;  lliirerBier, ii»  47i;  Pinil, 


suffirait  pas  au’it  fût  alors  l’objet  de  quel- 
ques difficultés  3). 

Le  18  mars  1789,  une  société  commerriale 
fui  formée  J Paris  sons  la  raison  fireffulhe, 
Moniz  et  compagnie,  enire  Louis  Greffiilhe,  Jac- 
ques .Moniz.  qui  en  élaienlles  géranis  ; Girardot 
de  .Margny  et  Haller,  associés  commanditaires. 

Plus  tard,  le  17  net.  1791 . Haller  Iransmll  une 
partie  de  ses  droits  A Delafosse. 

La  révolution  dispersa  les  associés,  et  opéra 
de  Fait  la  dissnliilinii  de  la  société. 

La  liquidation  fut  suivie,  à diverses  époques, 
par  Moniz.  par  Greffiiihe.  puis  en6n  par  Jean- 
Louis  Greffulhe.  81s  de  ce  dernier. 

Parmi  les  valeurs  de  ta  soelélé  flgurait  une 
créance  importanle  sur  le  feu  duc  d’Orléans. 

En  1838 , Jean-Louis  Greffulhe , agissant  seul 
et  sans  le  concours  des  anciens  associés , entra 
en  négociation  avec  les  enfants  du  prince  ; la 
créance,  réglée  5 forfait  A 530,000  fr.  par  un 
traité  du  31  mai  1838,  fut  payée  à Greffulhe. 

Ce|iendant  Delafosse,  ayant  eu  connaissance 
de  celle  liquidation ,'  s’était  épuisé  en  réclama- 
tions auprès  de  Greffulhe  pour  en  obtenir  sa 
part,  lorsque,  fatigué  des  résistances  qu’il  ren- 
contrait. il  se  décida  â transporter,  par  acte  du 
9 juin.  1834,  A Mille,  tous  les  droits  et  actions 
qui  pouvaient  lui  appartenir  dans  la  société 
Greffulhe,  Moniz  et  compagnie.  En  vertu  de  ce 
transport  dûment  signiHé,  Mille  se  présenta  de- 
vant un  tribunal  arbitral  qui  avait  été  précé- 
demment conslilué  pour  statuer  sur  des  difflcul- 
lés  survenues  entre  la  succession  Moniz  et 
Greffulhe.  et  IA  sesdroils  comme  cessionnaire  de 
Delafosse  Furent  reconnus. 

Dans  celle  position,  Greffulhe,  fit  faire  des 
offres  réelles  A Mille  du  prix  porté  au  transport, 
lui  déclarant  qu'il  entendait  exercer  contre  lui, 
soit  le  retrait  social,  conformément  aux  arti- 
cles 1878  et  841,C.civ.,  combinés,  toit  le  retrait 
litigieux  autorisé  par  l'art.  1699. 

Sur  le  refus  de  Mille , assignation  en  validité 
des  offres,  et,  à la  date  du  87  Janv.  1836,  Juge- 
ment du  inbunal  civil  de  la  Seine;  — t Attendu 
que,  pour  apprécier  le  mérite  des  offres  réelles 
dont  s'agit,  il  esi  indispensable  d'examiner  si  la 
cession  faite  A Mille  est  susceptible  d’étre  frappée 
toit  du  retrait  social,  toit  du  retrait  litigieux 
exercé  par  Greffulhe  et  consorts  ; 

I En  ce  qui  touche  le  retrait  social  ; 

• Allendu  que  l'art.  841 , C.  civ. , qui  permet 
d’écarter  du  partage  le  cessionnaire  non  succes- 
sible, conlient  une  disposition  spéciale  et  tout 
exceptionnelle,  créée  dans  le  but  d’empécher 
des  étrangers  de  pénétrer . dans  les  secrets  de 
famille; 

1 Allendu  qu’il  est  de  la  nature  de  toute  ex- 
ception d’étre  rigoureusement  renfermée  dans 
ses  liiniles,  et  de  ne  Jamais  èire  étendue  d’un  cas 
A un  autre , tous  le  prétexte  d’analogie  plut  ou 
moins  bien  fondée; 


p.  49.  — ê’.  loiilefuis  Pardessus,  Cours  de  droit 
eomm.,  u»  1085.  ei  fielvmcouri.  i.  3.  p.  83(i. 

(5.  y.,  sur  CO  principe,  C.is‘.,  9 fév.  1811,  et  le 
renvoi. 
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■ Que,  (1^8  lors,  le  re Irait  de  Tari.  841  doit  né~ 
cestaireroen!  être  limité  aux  successions  qu*il 
a exclusivement  |X)iir  objet,  et  rester  parfaite- 
ment étranger  aux  sociétés  ou  à toute  aulre  es- 
pèce de  communauté  de  droits,  à moins  d'une 
disposition  expresse  de  h loi; 

» Attendu  que,  si.  d'après  Part.  187$.  les 
règles  concernant  le  partage,  la  forme  du  par- 
tage et  les  obligations  qui  en  résultent,  s'appli- 
quent aux  partages  entre  associés,  il  est  mani- 
feste que  rintention  du  législateur  n'a  pas  été 
d'étendre  indislinrieincnl  aux  partages  sociaux 
tous. les  articles  des  six  sections . rh.ip.  C,  inti* 
iiilé  : efu  Partage  et  du  Fapporif  mais  uni- 
quement de  placer  ces  partages  sous  iVmpire 
des  princi(>es  de  ceux  des  articles  de  ce  chapitre 
qui  régissent  le  paKage  en  lui-même,  ce  qui  le 
constitue , son  mode . sa  forme . ses  effets  et  les 
obligations  qui  en  découlent  ; 

» Que  celle  volonté  de  la  loi  se  révèle  par  les 
termes  eux-mêmes  de  Part.  1879  ; 

• Attendu  que  le  retrait  successoral,  consi- 
déré dans  son  existence  comme  dans  ses  coiisé- 
quenres,  est  un  acte  totalement  étranger  au 
partage,  qu'il  ii'a  aucun  rapport  avec  lui;  que  , 
loin  d’en  être  Punc  dus  bases,  l'un  des  éléments, 
comme  on  Je  piétend,  il  en  est,  au  contraire, 
l'ennemi  le  plus  conslaiil,  puisqu'il  tend  A Pévi- 
1er,  A le  rendre  le  plus  souvent  inutile  pour  celui 
qui  l'exerce,  et  toujours  sans  objet  pour  le  ces- 
sionnaire qu'il  frappe,  et  que,  dans  tous  les  cas 
possibles,  le  retrait  ne  change  rien  aux  bases 
fondamentales  du  partage,  alors  qu'il  est  néces- 
saire;ca^,  si  le  retrait  profite  A tous  les  héritiers, 
il  s'opère  une  confusion  en  leur  (personne  dus 
droits  cédés  dont  ils  deviennent  les  proprié- 
taires. et  si  Piin  d'eux  seulement  en  jouit,  celui- 
ci,  représentant  son  cohéritier  cédé,  est  soumis 
envers  1rs  autres  aux  mêmes  payements  et  obli- 
gations que  le  cédant,  ce  qui  nécessite  les 
mêmes  0|>érations  que  si  ce  dernier  figurait  au 
partage  ; qu'ainsi  il  est  évident  que  le  retrait  est 
absolument  en  dehors  du  partage,  et  ne  saurait 
être  comiiris  dans  les  termes  de  Part.  1879  ; 

> Qu'tl  en  est  de  même  dans  Pe&prit  de  cet 
article,  parce  que  les  raisons  de  liaiile  moralité 
publique  qui  ont  cumraamlé  te  retrait  succes- 
soral ne  se  lenconlrent  pas  en  fait  de  société, 
où  (oui  est  en  quelque  sorte  patent,  écrit  et 
cutisiglié  dans  des  livres  et  dans  une  cor- 
ri  sfmndaiice  commune  à tous  les  associés,  où  il 
Ile  s'agit  que  de  s'immiscer  dans  quelques  faits, 
dans  quelques  opérations  isolées  et  particulières 
qui  sont  les  éléments  de  la  société,  dont  la  durée 
et  les  limites  sont  fixes  et  infiniment  étroites . et 
non  de  pénétrer,  comme  en  matière  de  succes- 
sion, dans  lus  mystères  d'une  vie  entière,  d'en 
explorer  les  secrets  les  plus  intimes  : 

• En  ce  qui  touche  le  retrait  litigieux , 

• Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1700,  C.  CIV.,  la  chose  cédée  est  réputée  liti- 
gieuse dès  qu'il  y a procès  et  contestation  sur  le 
fond  du  droit;  que,  d'après  celte  définition,  qui 
reproduit  les  principes  du  droit  romain,  que 
l'ancienne  jurisprudence  avait  modifiés,  il  est 
certain  que  la  loi  n'imprime  au  droit  cédé  le 
caractère  litigieux  qqg  iorsqu'au  moment  de  la 


cession,  le  droit  est  déjA  l'objet  d'un  débat  judi- 
ciaire entre  le  cédant  et  le  débiteur,  ou.  en 
d’autres  termes,  quand  il  exisie  non-seulement 
une  contestation,  mais  enrorr  procès  né  sur  le 
fond  du  droit,  de  dotninio  cauta  movetur, 
comme  le  voulait  la  loi  romaine.  ( Loi  9,  au 
Code,  de  Litîgiotta  ); 

*>  Qu'ainsi  l’absence  de  loiile  discussion  jiidi* 
claire  laisse  au  droit  cédé  sa  nature  propre,  l'af- 
frambil  du  tout  caractère  litigieux  et  le  met  en 
dehors  du  retrait  autorisé  par  Part.  1699,  parce 
qu’en  effet  ce  retrait  n'a  été  créé  qu'en  haine  de 
ceux  qui  se  rendent  acquéreurs  d'un  procès  ou 
d'un  droit  soumis  acliidlement  A l'événement 
d’une  lutte  judiciaire  dont  ils  adoptent  toutes  let 
chances,  mais  qui  ne  saurait  loucher  !e  cession- 
naire d'une  chose  certaine,  quoique  cuiitestée 
en  appareucc,  et  qui.  depuis  la  cession,  devient 
le  sujet  d'un  procès  que  suutève  te  débiteur; 

• Attendu,  en  fait,  que,  le  0 juill.  1851,  Dela- 
fosse  a cédé  A Mille  lotis  tes  droits  cl  actions  qui 
imiivaient  lui  appartenir,  dans  l'ancienne  so- 
ciété Greffullie.  Moniz  et  compagnie,  ou  contre 
chacun  desdits  Greffulhe  et  Moniz,  quelles  que 
soient  la  nature  de  ces  droits  cl  leur  importance; 

• Que,  même,  le  19dii  mois  dejiiillet.  cet  acte 
de  cession  a été  dénoncé  par  un  exploit  dont  la 
régularité  et  la  validité  ne  sont  pas  coniesices  ; 

> Attendu  que.  soit  au  0 iuiltcl,  éi>nque  du 
(rans|K)rt , soit  au  19,  date  de  sa  signification  , 
tes  droits  transmis  A Mille  n'éUienl  Pohjel  d'au- 
cun procès  entre  Delafosse,  cédant,  et  P.tncienne 
compagnie  Greffulhe  et  Moniz,  ni  en  particulier 
entre  Delafosse.  Greffulhe  et  Moniz; 

N Qu'il  est  vrai  que  le  transport  dont  s'agit 
énonce  bien  que  le  cédant  a adressé  A Greffulhe 
de  noiuhreitscs  réctamaliofls  sans  obtenir  satis- 
faction. et  qu'étant  dans  l'impnssibiüté  de  se 
livrer  aux  recherches  et  aux  travaux  qui  |KUJr- 
raieiil  lui  donner  l'espoir  de  voir  ses  dcinarchet 
couronnées  de  succès,  il  aurait  traité  de  ses 
droiU;  « 

• Mais  que  celle  énoncia'ion  ne  saurait  offrir 
les  conditions  prescrites  par  la  lot  pour  donner 
à la  chose  cédée  le  caractère  de  litigieux, 
puisqu  en  définitive  elle  ne  révèle  pas  Pexistenco 
d'un  procès,  pas  même  d'une  contesUlion  sé- 
rieuse. le  succès,  aux  yeux  du  cédant,  dépen- 
dant de  travaux  et  démarches  auxquels  il  peut  se 
livrer; 

.*  Qu'il  est  encore  vrai  que,  dans  des  actes  de 
1795  et  179C,  et  comme  exécution  d'un  acte  de 
1791.  Ori'lftilhc  et  Montz.  en  outre,  se  considé- 
rant comme  seuls  propriétaires  du  la  créance 
d'Orléans . l'ont  divisée  entre  eux  dans  des  pro- 
portions (elles  qu'elles  excluaient  nécessairement 
l>elafosse  de  toute  participation;  que  c'est  sous 
la  même  influence  et  d'après  les  même*  vues 
qu'est  intervenu  le  traité  de  1899  entre  le  duc 
d'Orléans,  Greffulhe  et  la  succession  Montz; 

• Que,  sans  doute,  it  résulte  de  ces  divers 
actes  i'iiilenlton  de  la  part  de  Oreffulho  et  de 
Montz  de  se  regarder  comme  les  seuls  proprié- 
taires de  la  créance  dont  s'agit,  et  que  cette 
intention  pouvait  bien  offrir  la  possibilité  d'une 
contestation  A naître,  même  d'un  procès,  si 
firefftiihe  persévérait  dans  le  fait  qu'on  lui  re- 
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prorhail;  oiais  qiif  celle  potstlhililé  imtivail 
aufsi  disparnllre  si  Greffulhe  reconnaUsait  sim 
erreur;  «(Uh  dans  la  malériaiili^  des  faits  Icis 
qiiMs  son!  il  n'y  avait  donc  pas . à IVpoqtie  (le 
la  cession,  procès  imininenl , inévitable , et  en- 
core moins  procès  né  et  existant;  qu'il  y avait 
oti  pouvait  y avoir  alors  contestation,  mais  non 
à 1.1  fois  conleslalioii  et  procès,  ainsi  que  IVxIge 
ta  loi  pour  que  le  droit  cédé  soit  litigieux  ; 

• Attendu  qu'en  formant  tierce  opi>usilion 
aux  jugements  des  90  juin,  et  10  déc.  1834,  et 
eo  intervenant  devant  les  arbitres  sur  les  ion* 
lestations  pendantes  entre  GretTiiIIie  et  la  succes- 
sion Uonlz,  Mille  n'a  pu  changer  la  nature  des 
droits  qui  avaient  été  conférés;  que  le  cararlère 
de  litigieux  ou  non  litigieux  de  ta  chose  cédée 
s'est  trouvé  irrévocablement  fixé  par  sa  propre 
existence  au  moment  de  la  cession,  imlépendain- 
meid  de  toute  cinotislame  ultérienif  et  par 
conséquent  des  discussions  que  Greffulhe  avait 
cru  devoir  soulever  dans  leurs  Intérêts  contre 
Mille  sur  le  mérite  cl  la  valeur  des  droits  qui 
lui  ont  été  transportés; 

• Attendu  (|ue  de  ii>ut  ce  qui  précède  il  suit 
que  le  transport  de  Mille,  considéré  soit  comme 
iransmeltanl  les  droits  sociaux,  soit  comme 
n'ayant  pour  objet  qu'une  créance  particulière, 
le  trouve  égaletnenl  affranchi  de  rapptication  de 
lotit  retrait,  ce  qui.  dès  lurs,  rend  les  offres 
inadmissibles: 

> Par  ces  motifs,  te  tribunal,  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  aux  offres  réelles  de  Grefftilli**  et 
consorts,  }es4|iielles  sont  déclarées  inadmissibles, 
et  en  conséquence  milles  et  de  nu)  effet , 

• Débouté  Greffulhe  et  consorts  de  leurs  de- 
mandes. a 

Ap}>el  par  Griffuine  et  les  héritiers  Montz 
C'est  aux  règles  posées  par  le  Code  civil  qu'il 
faut  recourir,  disaieiil-ils,  pour  savoir  si.  en 
matière  de  liquidation  de  société,  le  retrait  doit  ' 
être  admis.  L'art.  1879,  C.  civ.,  renvoie  au  par-  | 
lage  des  successions,  et  déclare  que  les  règles 
qui  concernent  la  forme  de  ce  partage  et  les 
obligations  qui  en  résullimt  entre  les  cohéritiers 
s'appliquent  aux  partages  entre  associés,  et 
lart.  841 , qui  autorise  le  retrait,  est  placé  pré- 
cisément au  chapitre  du  Parlatje , à la  section 
ou  sont  réunis  tous  les  principes  qui  règlent  sa 
forme.  Ainsi  toutes  les  règles,  sans  distinction, 
contenues  en  celte  section,  s'appliquent  aux 
sociétés.  A cela  on  oppose  des  objections  tirées 
^oïl  du  texte  de  In  loi,  soit  de  son  esprit.  t<*  Sur 
le  texte  : L’art.  1872,  disail-oii,  ne  parleque  des 
formes  à suivre  pour  faire  cesser  l'indivision; 
or  le  retrait  n'eii  point  une  forme  pour  arriver 
à ce  résultat,  c'est  l'exercice  d'un  droit  exhor- 
bitanl,  loittè  fait  étranger  au  partage. 

L'art.  1872  distingue,  au  contraire,  trois 
choses  : ce  qui  tient  au  partage,  à la  forme,  aux 
obligations  qui  en  résulleiU;  et  sur  ces  trois 
points  ils  renvoie  nu  titre  de$  Successions. 
Ainsi  donc,  en  présence  de  ce  renvoi  général  et 
alisolu,  contester  le  retrait  en  matière  sociab*, 
c'est  faire  le  procès  à In  loi.  D'ailleurs  le  retrait 
lient  essentiellement  aux  partages  ; il  en  est  un* 
des  accidenii,  quelquefois  même  il  en  lient  lieu  ; 
en  résumé,  le  texte  de  la  loi  est  précis.  9"  Les 
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objections  tirées  de  l'esprit  de  In  loi  : Est-il  juste 
de  dire  que  les  mêmes  motifs  ne  doivent  p.iS 
faire  adopter  le  retrait  en  matière  de  société 
comme  en  matière  de  surcession?  La  société 
n’esl  elle  pns  une  famille?  Dans  les  deux  ras, 
n’a-t-on  pas  le  même  intérêt  5 éviter  l«*s  tiers. 

!k  leur  soustraire  les  secrets  de  la  rommunauié  ? 
S’il  est  vrai  que  la  loi  n’admet  pas  le  n trait 
entre  époux  ou  entre  comrunnistes,  il  ne  faut 
pas  en  conclure  qu'e'le  a voulu  l'interdire  entre 
associés,  et  la  preuve  en  est  dans  l’art.  1879.  El 
en  effet,  est-ce  que , surioni  dans  le  commerce, 
il  n'y  n pas  un  grand  danger  à dévoiler  toutes 
ses  aff.iires  ï des  tiers  avides  qui  pourront  se 
servir  de  la  confidence  nu  détriment  de  la  for- 
tune et  de  la  tranquillité  des  autres  associés? 
Voilîi  ce  que  la  loi  a dù  prévoir  cl  empêcher. 
{y.  Pardessus,  Droit  comm.,  vol.  4,  p.  904  « 
n“  1085.) 

Quant  au  retrait  litigieux,  on  insistait  vive- 
ment sur  les  circonstances  de  la  cause,  sur  les 
difficultés  qui  existaient  entre  Greffulhe  et  De- 
iafosse  antérieurement  au  Iran.sport  sur  les 
procès  engagés  entre  les  héritiers  Montz  et  Gref- 
fulhe, qui  plaidaient  déjà  sur  les  questions  que, 
plus  lard.  Àlllle.  a soulevées  eu  intervenant  dans 
l'hisiance  pendant  devant  des  arbitres  depuis 
longtemps  tonslilué.s.  — La  conséquence  à tirer 
de  tous  ces  faits,  c'est  que  les  droits  étaient  liti- 
gieux, et  qu'il  y a lieu  d'apptiqiiiT  l art.  1600. 

Les  intimés  répondaient  : Le  retrait  a été 
créé  pour  assurer  le  repos  des  familles.  Le 
même  motif  extste-t-il  pour  les  sociétés?  Non; 
et  l'art.  1801  le  démontre,  car  U ne  défend  de 
s'associer  une  tierce  personne  sans  te  consente- 
ment des  colnléressés  que  pendant  la  durée  de 
la  société  : donc,  à I.1  dissolution,  celte  défense 
cesse.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9l  juin 
1813  a refusé  le  retrait  entre  communistes,  et 
tous  les  auteurs  ont  assimilé  les  associés  aux 
communistes. 

Le  retrait  litigieux  n'eil  pas  plus  admissible  ; 
ce  qui  a été  cédé  , c'est  l'universalité  des  droits 
de  Delafosse.  Y avait-il  alors  procès  et  contes* 
iation  sur  le  fond  du  droit,  comme  l'exige  l’ar- 
ticle 1700, C.  civ.?  KnaUcuiiefaçon  : tout  s'élail 
hoMié  à quelques  lettres  échangées.  — On  ter- 
minait par  celte  observation,  que  l’art.  1700 
avait  toujours  été  appliqué  dans  un  sens  res- 
treint et  rigoureux. 

ARRÊT. 

LA  COUR.  — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  7 juin.  1836.  — C.  de  Paris. 

RENTE  SUR  L’ÈTAT.  — SlQCESTtB.  — HIVIJI- 

SIC4TI0N.  — SA1IIS94BII.ITt. 

Les  inicriptloni  de  rente  lur  l’État  peuvent 
être  saisies  entre  les  mains  <t*un  tiers,  par 
celui  tfui  s'en  prétend  pi'oprlétairt  (1).  (Loi 
8 niv.  au6,  art.  6.) 


(1)^.  Cas>.,  98  nov.  1838.  — y.  cependant  Poi- 
tiers, le  Juin.  1830.— A',  auiii  Paris,  94  oov.-4  déc. 
1840. 
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Aiitr. 

« LA  COUR , — En  Cf  qui  touche  IV xception 
Urée  par  la  veuve  Clavel  de  ce  qiril  t'ajçit  d'in- 
scriptions de  rentes  sur  l'Ëlat  dont  le  titre  suffit 
pour  assurer  la  propriété  au  titulaire  : — Consi- 
dérant que,  s'agissant  desavoir  si  Clavel  n'avait 
pas  mis  sous  le  nom  de  la  demoiselle  Leslrades 
dea  inscriptions  de  rentes  sur  l'Ëlat  acquises 
avec  des  fonds  appartenant  à la  communauté 
existant  entre  lui  et  sa  femme,  et  s’il  n’avait  pas 
depuis  le  décés  de  celle-ci  acquis  en  son  propre 
nom  des  rentes  avec  des  deniers  détournés  de 
celle  communauté,  les  lois  relatives  aux  etfeli 
de  transferts  des  renies  sur  l'Étal  sont  sans  ap- 
plication i>  la  cause,  que  Nogués  se  prétend  pro- 
priétaire et  non  créancier,  — Confirme»  etc.  • 

Du  7 juin.  1856,  — C.  de  Paris. 


PRESCRIPTIOJf.  ~ FeiHi. 

Suivant  ta  Jurisprudence  du  parlement  de  Tou- 
lousCf  l*exc*pt\on  du  tènatuS'ComuUe  vet- 
léien  ne  pouvait  être  alléguée  par  la  femme 
contre  les  actes  gui  en  étaient  susceptibles 
que  dans  les  dix  années  de  leur  date.  Dès 
lors,  elle  n*a  pu  être  invoquée  en  1H33  contre 
une  ob/igafion  consentie  en  Pan  10. 

La  maxime  Qus  tem|M>ralia  simt  ad  ageiidnm 
suni  perpétua  ad  excipiendtim  ne  peut  être  In- 
voquée par  ceux  qui  étaient  assujettis  par  la 
loi  à agir  dans  un  délai  déterminé  tant  en 
demandant  qu’en  défendant.  . 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  1<>  que  le  billet  de 
cautionnement  dont  le  payement  est  demandé  a 
été  souscrit  par  la  damn  d'Arcamon  le  9 friict. 
an  10,  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement 
de  Toulouse,  pays  de  droit  écrit,  et  sous  l'em- 
pire de  la  déclaration  du  22  sept.  1733,  sans 
énoncer  en  toutes  ieilrcs  le  monlaiilde  la  somme 
portée  en  l'obligation  qui  était  l'objet  du  cau- 
lionnemerii  ; 

» Altendn  2”  qiril  était  de  maxime  en  Fiance 
que  les  voies  de  nullité  n'y  avaient  pas  lieu  de 
plein  droit,  et  qu’on  ne  pouvait  y faire  valoir  les 
nullités  réiiillaiil  du  droit  romain  contre  les 
actes  qui  en  étaient  affectés  que  dans  les  dix  ans 
à partir  du  jour  oO  l'action  était  ouverte,  con- 
formément au  prescrit  des  ordonnances  de  1510 
et  1539;  et  que,  spécialement,  suivant  la  Juris- 
prudence du  parlement  de  Toulouse,  l'exception 
du  sénalus-con^ulte  velléieii  ne  )>oiivait  être 
alléguée  par  Ja  femme  contre  les  actes  qui  en 
étaient  susceptibles  que  dans  les  dix  années  de 
leur  date; 

» Attendu  8*  que  In  dame  d'Arcamon,  n'ayant 
proposé  l'exception  du  sénatus-consulte  velléien 
contre  son  cautionnement  du  9 fiuct.  an  10  que 
dans  le  cours  de  raiinéé  1833,  n'y  était  plus  re- 
cevable. sans  qu’elle  puisse  s'aider  de  la  maxime 
Qtsm  êunt  iemporalta  ad  agendum  sunt  per- 
pétua ad  excipiendumf  qui  ne  peut  jamais 
être  efficacement  Invoquée  par  ceux  qui,  comme 
la  dame  d'Arcamon,  étaient  assujelUs  par  la  loi 
et  la  jurisprudence  qui  régissait  la  matière  à 


*(8  JOILL.  1836.) 

agir  dans  le  délai  déterminé  de  dix  années,  tant 
en  detoaiidanl  qu'en  défenda;ii....  : — Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  7 Juill.  1836.  — C.  d'Agen. 


ALIMENTS.  — IrsaisimabilitA.  — Fiais. 

Le/  pensions  alimentaires  sont  insaisissables ^ 
même  pour  les  frais  de  l’inslancr  par  suite  de 
laquelle  elles  ont  été  adjugées  (t).  (C.  ppoc.>, 
581  et  582.) 

Le  comte  de  Saur  avait  oblemi  contre  sa 
femme,  A la  suite  de  la  séparation  de  corps  pro- 
noncée entre  eux.  une  pension  alimentaire  par 
jugement  et  arrêt.  Lemaire,  avoué,  qui  aTail 
occupé  (KMir  de  Saur  devant  la  Cour,  n’ayénl  |>u 
se  faire  payer  de  ses  frais,  forma  saisie-arrél  sur 
la  pension  même  qui  avaitélé  accordée.  Demande 
en  mainlevée  de  ceUe  opposition  par  de  Saur, 
qui  soutient  qu'aux  lermes  de>s  art.  581  et  582, 
C.  proc.,  les  pensions  alimeniaires  sont  insaisis- 
sables. si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments. 

Le  13  avril  1H36,  jugeinenl  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  accueille  ce  système  : — i At- 
tendu que  rinsaisissabUilé  des  sommes  alimon- 
(aires  est  consacrée  par  la  loi  ; que  la  seule 
exception  admise  ne  t'a  été  qu'A  raison  d'ali- 
ments fournis  inalériellemenl,  et  que  ce  o'est 
que  par  voie  d'analogie  que  Lemaire  voudrait 
étendre  cette  exception  dans  son  iolérél,  ce  qui 
est  inadmissible.  » 

Appel.  — Les  pensions  alimentaires  sont  in- 
saisissables, il  est  vrai,  dtsail-on  (ari.  581,  Code 
proc.);  mais  il  y a une  exception  à celle  régie  : 
elles  peuvent  être  saisies  |K>ur  cause  d'aliioenls 
(art.  582).  Or  les  frais  qui  ont  été  faits  pour  ob- 
tenir la  pension  alimentaire  ont  eu  |x>ur  cause 
des  qliments;  sans  ces  fi  ais,  les  aliments  n'au- 
raieiil  point  été  accordés.  Un  veut  que  l'exceplioa 
ne  soit  admise  qu'à  raison  d'aliments  malérielle- 
meiil  fournis;  mais  c'est  nstreindre  la  lui,  c'est 
eu  violer  le  texte,  et  surtout  l'esprit.  Ne  s*agil-il 
pas  d'ailleurs  de  frais  de  Justice  auxquels  l’arti- 
cle 2101,$  l*',  accorde  un  privilège?  Ce  pri- 
vilège n'est-il  pas  préférable  à celui  que  le 
même  art.  2101,  ^ 5,  accorde  aux  fournis- 
seurs de  subsistances,  aux  aliments?  Ne  s'ensuit- 
il  pas  que  tes  sommes  saisissables  |K>ur  cause 
d'alimenls  le  sont,  à liien  plus  forte  raison,  pour 
cause  de  frais  de  justice  faits  pour  obtenir  les 
aliinenls?  — Ou  ajoutait  de  plus  que,  ces  frais 
étant  non-seulement  pour  la  conservation,  mais 
même  pour  la  création  de  la  chose  (art.  2102, 
C.  civ.),  devaient  être  considérés  comme  l'acces- 
soire de  celte  chose  même,  comme  participant  à 
sa  nature,  et  devant  être  remboursés  sur  elle- 
même. 

ARSàT. 

t LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers  juges,  — Confirme,  etc  > 

Ou  8 juill.  1836.  — C.  de  Paris. 


* (1)  Décistun  riKoiireusc.  dii  Hot;er,  mais  con- 
forme aux  vra  s pniicipes.  — Salsie-^rrét, 
D«  347. 
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BILLET  A ORDRE.  — DoricilbIlü.  — 
AMIONATIOn. 

Lf  souscripteur  d'un  billet  à ordre  peut  être 
essignè  au  domicile  par  lui  indiqué  pour  le 
payement  de  ce  billet  civ.,  Ml. J 

Conque  l'assignation  est  donnée  au  domicile 
indiqué  pour  le  payement  d'un  effet  de  com- 
merce, il  n’y  a pas  Heu  d'observer  te  délai 
de  distance  entre  te  domicile  réel  et  le  tribu- 
nal saisi  de  la  conciliation  (8). 

La  nullité  de  l'assignatiün  avait  été  prononcée 
par  le  tribunal  de  cormiit^rce  de  Paris  : 

« Attendu  que  les  billets  dont  s*agit  ont  été 
souscrits  à Sainle-Siizarine  pour  être  payés  à 
l'ordre  et  au  domicile  de  Brcscy,  à Paris;  mais 
que,  si  1rs  souscripteurs  ont  promis  payer  à 
Pans,  ce  qui  les  rend  justiciables  de  ce  tribunal 
|K)ur  ce  qui  concerne  le  payement,  il  ne  sérail 
pas  exact  de  dire  qu'ils  ont  fait  élection  de  do- 
micile k Paris,  de  telle  sorte  que  Tari.  Ill, 
C. civ.,pûl  leur  être  applujuéi  que  cVsl  donc  à 
leur  domicile  réel  à Sainte-Suzaiine,  celui  qu'ils 
ont  indiqué  aux  lllres,  qu'il  eût  fallu  régulière- 
ment 1rs  aMigner  , ~ Déclare  nulle  l'.issigiia- 
lion,  rlc.  • 

Appel  des  tiers  porteurs. 

ARRÊT. 

I LA  COUR , — Considérant  que  les  effets  en 
quesiioo  ont  élé  slipulés  payables  à un  domicile 
indiqué  i Pans  ; qu'il  résulte  de  cette  indication 
de  domicile  que  le  protêt  et  autres  actes  d'exé- 
cution pouvaient  être  fails  à Pans  ; que  le  paye- 
ment pouvait  en  être  demandé  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  et  que  toutes  poiiriulles 
pouvaient  être  faites  devant  ce  tribunal  ; que 
par  une  conséquence  nécessaire,  et  aux  lermes 
de  l'art.  111,  C.  civ.,  le  souscripteur  tlesdlls 
effets  pouvait  être  assigné  au  lieu  indiqué  par 
lui  |K>ur  le  payement,  puisque  celte  assiguallon 
o'rst  autre  chose  que  le  commencemeui  de  Texé- 
ciutou  du  litre  ; — Due  ce  principe  esl  surtout 
applicable  aux  effets  decmoiiieice,  dans  lesquels 
tt  béuéRciaire  et  surtout  le  tiers  imrleur  ne  con- 
naissent souvent  d'autre  domicile  au  souscrip- 
teur que  celui  qu'il  a éliipuur  Ir  payement;  — 
Oue  le  domicile  élu  remplace  le  domicile  réel,  et 
que,  dès  lors,  il  n'y  a pas  lieu  à observer  le  délai 
de  distance,  — déclare  la  citation  valable,  eic.  > 
Du  8 Juiil.  1836.  — 0.  de  Pans. 


f ACX  A0TUE^T.  — Eimbirtr.  --  EnUvex. 

L'enlèvementf  par  des  moyens  chimiques,  de 
l'empreinte  des  cachets  apposés  par  un  con- 
seil de  révision  sur  des  cerlilicais  produits 
devant  lui,  ne  consiitue  pas  le  crime  de  faux 
en  écriiure  prévu  par  l’art.  U7,  C.  pén.  (3;. 


(1)  S’’,  conf.  Cass.,  13  janv.  1889;  — Persil, 
ari.  188,  D*  10.  ei  Noueiiier,  Tr.  de  comm.,  1.  1, 
p.  194  et  358.  et  Lettres  de  change,  »<>  389 
'.3)  A'.cuuf.  casi., ï5prair.  an  10;  Pari»,  36  fév., 
1*'  mars  et  36  oov.  18U8.  — Contra,  cas».,  4 juin 
1806. 

(3)  La  mention  du  refus  est  ûae  simple  mesure 


arrêt. 

«LACOCR,  Atieiidu  qu'aux  termes  des 
art.  145  et  siiiv.,  C.  pén..  il  n'y  a crime  de  faux 
par  alléralion  d'acles  qu'nulant  que  les  altéra- 
tions portent  sur  des  clauses,  des  déclarations 
ou  des  faits  que  les  actes  altérés  avaient  pour 
objet  de  recevoir  et  de  constater;  — Al  tendu  que 
les  cerliHcals  exigés  pour  les  reiiiplacemeiits 
militaires  n'ont  pas  pour  objet  de  constater  le 
refus  que  le  porteur  de  ces  cerliHcals  peut 
éprouver  dcNant  un  conseil  de  révision, — Con- 
Hrme  ladite  ordonnance,  etc.  • 

Du  8 juill.  1830.  — C.  de  Grenoble. 

OUTRAGE.  — ACTion  pubuqob.  — Hbritibrs. 

Les  représentants  d'une  personne  décédée  ont 
le  droit  de  demander  la  répartition  des  faits 
diffamatoires  imputés  d sp  mémoire,  lorsque 
• ces  faits  sont  de  nature  à porter  atteintejà 
leur  honneur  et  à leur  considération , 'ei 
qu'ils  ont  été  publiés  dans  cette  intention  (i). 

La  duchesse  de  Béthune  Charost,  le  duc  de 
Tourzel,  la  iludiesse  d'Escars  et  les  autres  héri- 
tiers de  feu  la  difcheitse  de  Tourzel,  ont  porté 
plainte  eu  diffamalioti  contre  Fournier-Verneuil, 
à raison  d'une  série  d’articles  publiés  dans  le 
Censeur  judiciaire  comme  outrageant  la  uié- 
Uloire  de  la  duchesse  de  Tourzel. 

Fournier-Verneuil  a opposé  à celle  action  une 
fin  de  non-recevuir  Urée  du  décès  de  la  dame  de 
Tourzel. 

Le  tr  ibunal  correctionnel  de  la  Seine  a rendu, 
le  3 juin  183G,  lejugemerit  suivant  : — Attendu 
que  toute  personne  qui  se  prétend  lésée  par  un 
délit  coroiAis  par  la  voie  de  la  presse  peut  en 
rendre  plainte  ; que  les  termes  généraux  dans 
les<|Ut  Is  cet  arrêt  est  conçu  rie  permetieni  p^s  de 
douter  que  b-s  tribunaux  ne  soient  investis  du 
(louvoir  d’apprécier  et  de  décider  si  des  faits 
injurieux  et  ditfarnatoires  imputés  à une  per- 
sonne décédée  atteigiieiii  ses  deacendaiils  et 
constituent,  d'après  le  caractère  qui  leur  est 
(iropre,  uiiq  diffamalioii  et  des  injures  dont  ils 
puissent  deiiiamier  la  réparation  comme  atta- 
quant l'honneur  et  la  considération  de  la  famille 
à laquelle  ils  appartieiinenl,  cl  qu'ils  ont  intérêt 
de  défendre; 

■ Attendu  que  Fournier-YerneuM,  rédacleur- 
gérant  du  journal  le  Ceneeur  judiciaire  et 
financier,  publié  divers  ai  iicles  dont  plusieurs 
pages  contieiineul.  contre  la  duchesse  de  Tour- 
zel, la  duchesse  de  Charost  et  la  comtesse  de 
Béarn,  d«-s  imputations  de  faits  de  nature  à imr- 
1er  atteinte  à leur  honneur  et  à leur  considéra- 
tion, et  des  expressions  outrageantes;  que,  con- 
séquemment. leur  publication  constitue  les  délits 
de  diffamalioti  et  d'injures  publiques; 

• AUenüu  que  les  faits  injurieux  et  diffama- 


adminislraihe  qui  a pour  but  «l'avertir  tes  conseils 
de  révision  lievant  lesquels  l'iudividu  refusé  vo;idrait 
se  prés>'nler  «te  nouveau, 

conf.  Cl*».,  34  avril  1883.  — y.  contra, 
bmx.,  16  fev.  1837.  ~ Ou  coQsultrra  avec  iniérét 
le  réquisiluire  de  Marehaogy,  rapporté  en  léte  d« 
l'arrêt  du  34  avril  1833. 
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loires  impiiK'fS  A la  duchesse  de  Toiirzet,  d(^ci^> 

, dée,  porlenl  alleinle  à l'honneur  i l à la  corisidÔ- 
rntîon  de  sn  rnmHIe;  qirainsi  ses  de^cendanU 
oui  droit  < l f]iMli(é  pour  demand  er  tiux  Inhu- 
naiix  la  rl^pavation  du  préjudice  qu’il*  en  éprou- 
veul  ; qu’il  résulte  ménu*  d'une  lettre  de  Four- 
nier Verneuil  produite  au  procès,  et  par  lui 
adressée  .h  l'un  des  plaif;nants«  que  ci*«'  faits 
iniurieux  et  diffamatoires  uni  été  publiés  dans 
le  but  unique  et  avoué  d’alleindre  la  famille  en- 
tière de  Toiiriel,  le  tribunal  déclare  Foiiruier- 
Verneuil  coupable  df*  diffamation  et  d’injures 
piihliqu  'S  envers  les  plaignants,  etc.  » — Appel 
de  la  part  île  Fournler-Verneui!. 

ARRllT. 

« LA  COUR  , — Considérant  que  l’action  en 
difF.imation appartient  à tous  ceux  qui  sont  alla- 
qués,  soit  direeteineut,  soit  indirectement,  dans 
des  écrits  imprimé;?  et  publiée;  — Que  les  fait^ 
iHffamatoircs  imputés  à la  mémoire  d’une  per- 
sonne décédée  donne  à ses  rt*présen!ants  le  droit 
d’en  demander  la  réparation,  lorsque  ces  faits 
sont  de  nature  à porter  atteinte  à leur  honneur 
et  à leur  considération,  et  qu’ils  ont  été  publiés 
dans  celte  inlentioti;  que  les  écrits  formant  l’ob- 
jet de  la  plainte  ont  été  publiés  dans  le  but  de 
diffamer  le»  membres  actuels  de  la  famille  de  la 
duchesse  de  Tourzel  \ que . notamment  ils  leur 
allnbuenl  une  spoliation  coupable  et  présenlenl 
ses  hériliers  comme  détenant  illégaleinemi  une 
forliine  acquise  par  des  moyens  honteux  et  cri- 
minels; — Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges.  — Confirme,  etc.  » 

Du  0 juin.  1856.  — C.  de  Paris. 

INSTRUCTION  CUIMINELLE.  — Ncluté.  - 
Dépôt  — Ordonnance. 

Ln  nulOfè  d*une  inslmction  pour  cauie  d*in- 
compétence  entraîne  celte  du  mandat  de  dé- 
pàt  et  de  ^ordonnance  de  prise  de  corps. 

ARRtT. 

« LA  COUR , — Considérant  qu’aux  termes  de 
l’aii.  63,  C.  crim.,  ta  plainte  un  doit  être  rendue 
que  devant  lejiige  d'instruction:  suit  du  lieu  du 
crime,  soit  de  la  résidence  du  prévenu,  soit  du 
Ibii  où  il  pourra  être  Irouvé;  qu’aux  termes  de 
l’ai't.  69.  même  Code,  le  Juge  d’instruction  qui 
ne  serait  ni  celui  du  crime,  ni  celui  de  la  rési- 
dence du  prévenu,  ni  celui  du  lieu  où  il  pourra 
éire  trouvé,  doit  renvoyer  la  plainte  dfvaiil  le 
juge  d'inslriiction  qui  pourrait  en  connaître;  — 
Cnnsidér.'uil  que  le  juge  d’instruction  du  tribu- 
nal de  Corbeit  n’élait  pas  compétent  pour  rece- 
voir la  plainte  et  procéder  à l’instruction  contre 
Chardoiiuet.  domicilié  dans  l’arrondissement  de 
Meaux,  déparlrineiit  de  Seine-et-Marne.  cl  dont 
le  crime  aurait  été  commis  Paris;  <|u’il  aurait 
dû  se  dessaisir  et  renvoyer  la  plainte,  soit  devant 


(1)  Agen,  2i  mirs  1836. 

(3|  même  arrêt  ilu  33  imiri  1836. 

^ota.  If  y a celle  differeucc  notable  entre  cet 
arrêt  et  celui  que  nous  i apportons,  que,  d'une  part, 
la  pi-omesse  de  l’aumône  dotale  n'avait  pat,  comme 
dans  la  pré-enfe  espèce,  été  qualifiée  de  donation  ; 
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le  juge  d’insiruclion  de  Meaux,  soit  devant  le 
juge  d’instruction  de  Paris;  ^ Considérant  que 
l'ordonnance  de  prise  de  corps,  basée  sur  une 
Instruction  déclarée  nulle  pour  incompétence 
doit  suivre  le  même  sori , — Annule  rinsiriic- 
(Ion  dirigée  contre  Chardonnet,  comme  faite  pnr 
un  juge  incompétent,  ensemble  les  mandats  et 
l’ordonnance  de  prise  de  corps  décernés  contre 
lui,  comme  décernés  par  des  juges  incompé- 
tents, etc.  > 

Ou  10  juin.  1836.  — C.  de  Paris. 


COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.  - Dot.  — Dona- 
TioN.  — Autorisation. 

La  convention  passée  entre  la  supérieure 
d*une  communauté  religieuse  et  le  père  d’une 
Jeune  fille  qui  veut  faire  profession  dans 
celle  communautéf  par  laquelle  te  père  s’o- 
blige à payer  entre  les  mains  de  la  supérieure 
une  somme  déterminée,  à litre  d’auménf 
dotale,  et  la  supèrleuie  à pourvoir  à fous 
tes  besoins  de  ta  Jeune  fille,  présente  les  ca- 
ractères d’un  contrat  commutatif,  et  non 
ceux  d’une  donation,  alors  même  qu’e/te  sc- 
iait ainsi  qualifiée  {1;. 

En  conséquence,  elle  n’est  pas  soumise  aux 
formalités  requises  pour  ta  validité  des  do- 
nations. 

La  circonstance  que  la  fille  serait  Intervenue 
dans  l’acte,  et  que  la  stipulation  aurait  été 
faite  d son  profit  et  sous  son  acceptation,  ne 
suffit  pas  pour  la  constituer  propriétaire 
du  fonds  et  rendre  la  communauté  simple 
usufruitière,  alors  surtout  que  le  fonds  a été 
stipulé  payable  entre  tes  mains  de  la  commu- 
nauté, et  que  les  intérêts  ne  sont  pas  suffi- 
sants  pour  fournir  aux  besoins  de  te  per- 
sonne qu’elle  admet  dans  son  sein. 

Dès  tors,  en  cas  de  prédécès  de  ta  fille , la 
somme  abandonnée  ne  fait  pas  retour  au 
père,  et  elle  reste  la  propriété  de  la  commu- 
nauté. 

Dès  lors,  également,  la  eonveniion  ne  for- 
mant réellement  de  tien  qu’entre  te  pèrtr  et 
ta  communauté,  ta  fUte,  quoique  présente, 
ne  peut  être  réputée  y avoir  été  partie  à ce 

' point  que.  l’acte  ait  dû  être  rédigé  en  triple 
original.  • 

Vne.  pareille  convention  renferme  les  carac- 
tères d’un  contrat  aléatoire,  et  doit,  en  con- 
séquence, avoir  son  effet,  quelle  qu’ait  été  ta 
durée  de  l’existence  de  la  Jeune  fiUe  (8). 

Les  communautés  t'ellgfeuses  peuvent,  sans 
autorisation  du  gouvernement,  recevoir  les 
tommes  qui  leur  sont  données  pour  pourvoir 
à l’entretien  des  personnes  qui  entrent  dans 
leurs  établissements,  sauf  aux  tribunaux  à 
apprécier  si  la  convention  ne  renferme  pas 
une  donation  déguisée  (3). 

Marie  Dayiiac  désirait  être  admise  à la  profes- 
sion dans  le  couvent  des  dames  ursulines  de 

Sousseyrac,  où  elle  avait  fait  son  noviciat.  Il 


et  que.  d'autre  part,  la  fille  n’avait  pas  été  pré. 
unie  A l’acte  pour  accepter  la  stipulation  qu*ü 
renfermail. 

(3)  Il  ne  s'agit  en  effet,  dans  ce  cai,  que  d’actes 
de  simpleadminislration. 


Jurispnidence  des  Cours  d’appel. 
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inlerTÎnl  à celte  occasion,  le  94  fév.  1831,  entre 
la  tupifrienre  de  ta  coirmiinaulé  e(  Daynac  pi'^rc. 
un  irailé  sous  seinfp  privt^  dom  voici  ).i  teneur  : 
«Entre  nous  soussignt^s.  dame  Laroussilhe, 
lupérieure... , et  Pierre  Daynac,  a été  cotiveiiii 
ce  qui  suit  : Moi,  Daynar,  voulant  seconder  de 
lout  mes  moyens  les  pieusts  intenlionj  que 
Marie  Daynac  ma  fille  a d*étre  abrégée  dans  la 
congrégaiion  des  dames  ursulines,  promets  et 
œ’oMige  de  payer  à madile  Hile,  ici  présente  et 
acceptante,  soussignée,  à titre  d'aumône  dotale, 
une  somme  de  4,000  fr-,  entre  les  mains  de  la 
siifiérieure  ou  de  l'économe  du  dudit  couvent; 
3.000  fr.  à ma  volonté,  et  les  autres  1.000  fr. 
après  mon  décès.  Au  moyen  de  la  donation  ci- 
dnsus,  la  dame  Laroussilln*  promet,  de  son 
c6<é,  qn*â  compter  de  ce  jour,  Marie  Daynac 
sera  nourrie,  ioigm>!  ei  entretenue,  et  considérée 
aux  frais  du  couvent,  de  la  même  manière  qt  au 
même  pot  et  feu  des  autres  dames  religieuses.  • 

E'acie  qui  contenait  ces  sliiml.iiions  fut  signé 
par  la  supérieure,  Daynac.  et  Marie  Daynac.  Il 
ts(  à remarquer  cependant  qu'il  ne  fut  rédigé 
qiiVn  double  original. 

Peu  de  temps  après  Marie  tomba  malade,  et 
mourut  au  bout  de  quelques  mois , dans  un  étal 
de  phthisie  pulmonaire. 

Assigné  par  la  communualé  en  payement  des 
3.000  fr.  exigibles  d'après  le  traité  de  1851, 
Daynac  père  refusa , en  soutenant  1*  que  ce 
irailé  élail  nul  en  ce  que,  conlenaiil  une  dona- 
tion, ainsi  que  cela  y est  littéralement  énoncé,  il 
n'était  pas  revêtu  de  ta  forme  authentique; 
9*>que,  dans  tous  les  cas,  el  en  admettant  qu'il 
pût  être  fait  sous  seing  privé,  il  aurait  dû  être 
rédigé  en  triple  original,  puisque  (rois  parties  (l.i 
supérieure,  Marie  Daynac,  et  lui.  Daynac  |>ère) 
y avaient  figuré  avec  des  intérêts  distincts; 
3*  que  d'ailleurs  le  traité  ne  renfermait  donation 
qu'au  profit  de  Marie  Daynac,  et  non  au  profil 
de  la  communauté  : d'où  la  conséquence  que, 
Marie  Daynac  ayant  conservé  comme  pr  nprié- 
taiie  le  fonds  des  4,000  fr.,  dont  la  communauté 
n'avait  été  qu'usufruitière,  celte  somme  lui  fai- 
sa.t  retour,  comme  père,  par  suite  du  décès  de 
la  fille;  4**  qu'enfin  la  communauté  n'avait  pu 
acquérir  le  capital  de  l'aiimùne  dotale  sans  au- 
torisation du  gouvernement. 

Toutefois  Daynac  père  offrit  une  somme  de 
600  tr.  pour  frais  funéraires  et  de  dernière  ma- 
ladie. 

Du  0 mars  1835,  jugement  du  tribunal  de 
Figeac  qui  déclare  la  communaulénon  recevable 
el  accueille  tes  offres  failespar  Daynac. — Appel. 

akUt. 

■ LA  COl'R,  — Attendu  que  l'adc  du  94  fé- 
vrier 1831  ne  peut  être  considéré  comme  uu  acte 
de  donation;  qu'il  n'en  a ni  les  caractères  ni  les 
résullals;  que  c'est,  au  contraire,  un  vcrilahlê 
contrat  commuiaiif,  puisqu'il  renferme  des 
obligations  réciproques  et  équivalentes  de  part 
et  d'autre;  qu'alors  l'autheiUicHé  du  contrat 
ne  |>eui  être  d'aucune  importance  pour  sa  va- 
lidité; 

• .Attendu  que  le  préliminaire  du  traité  dont 
s'agit,  qui  contient  les  qualités  des  parties,  dé- 
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montre  que  les  conventions  et  obligations  de  cet 
acte  sont  consenlies  uniquement  entre  les  dames 
de  la  congrégation  de  Suusseyr.ic  et  Daynac; 
que  c'est  enlie  ces  parties  seulement  que  s'est 
formé  le  lien  civil,  el  qu'elles  sentes  se  sont 
obligeesè  son  exécution;  qiie.si  Marie  Daynac  a 
compaiu  dans  cet  acte,  elle  n'y  a contracté  au- 
cune espère  d'obligation;  mais,  comme  c'était 
dans  son  iiilëiét  el  confurinéinemà  son  inlfiiluin 
que  Daynac  s’obligeait  envers  la  congrégation, 
elle  n'a  fait,  en  acceptant  l'aumône  dotale,  que 
donner  son  assentiment  aux  conventions  stipu- 
lées entre  son  père  el  la  congrégütiou  de  Sous- 
seyrac  ; 

> Altemlu  que  toutes  Ies*clauses  de  Pacte  dé- 
monttenl  ét  qu'il  est  niijiossible  de  mécoiiiiaitre 
que  la  somme  que  Daynac  s'oblige  de  payer  à 
litre  d'aumône  dotale  n'est  que  la  représentation 
des  obligations  que  la  congrégation  de  Sous- 
seyrac  s'impose  de  nourrir,  soigner  et  enire- 
teinr  Marie  Daynac;  que  c'est  dans  ce  but  «( 
jiour  ce  motif  que  Daynac  s'oblige  de  vei-«er  la 
somme  promise  entre  les  mains  de  la  congréga- 
tion; que  c'est  à la  suite  du  culte  promesse 
qu'intervient  l'obligation  réi  ipioque  de  la  con- 
grégaiion; que  Daynac,  obligé  par  la  nature  et 
par  la  loi  de  fournir  aux  In-soins  de  son  enfant, 
a cru  plus  avantageux,  dans  rinléiéi  de  celui-ci, 
et  suivant  ses  inlenlions  reconnues  el  manifes- 
tées, de  SC  dégager  de  son  obligation  au  moyen 
de  la  somme  promise  et  des  obligaiiuns  contrac- 
tées envers  lui  ; ipie  la  justice  ne  taur.»u  rien 
voi.  que  du  liès-licite  el  de  tiès-inora)  dans  un 
pareil  traité; 

• Attendu  qu'un  ne  saurait  disconvenir  qui;  ce 
ii'eit  pas  seuleineul  les  intérêts  de  la  somme 
promise,  mais  la  somme  elie-inéine,  qui  doit 
être  Versée  danslusmainsdela  congrégation  aux 
é|H>quus  délermmées  d.iiis  l'acte,  puisque,  outre 
que  telles  sont  I s conveiilimis  t-xpnssément 
stipulées,  il  est  évident  que  i'iiitérèl  seul  de  la 
somme  I»  omise  serait  insufilsaiil  pour  fournir 
à tous  les  besoins  de  la  demuisdie  Daynac; 

> Atlt  lidu  que  cet  acte  renferme  encore  tous 
les  caiactèrus  d’un  véritable  contrat  aléatoire, 
puisque  le  plus  ou  nio  ns  d'e.Msience  de  la  de- 
moiselle Daynac,  te  plus  ou  moins  d'infirindét 
ou  de  maladie,  ri  ndent  tes  ubligaiioiis  de  la 
congrégaiion  plus  ou  moins  onénuses; 

> Attendu  que  le  gonverneiueiil,  ayant  auto- 
risé les  congrégations  de  celte  espèce,  a dû.  par 
voie  de  conséquence,  periDellie  les  moyms  de 
les  former  el  de  1rs  entretenir;  que  la  défense 
d'aliénation,  d'échange,  de  donation  ou  d'accep- 
tation de  legs  sans  raiiiorisalion  du  gouverne- 
ment, Ile  saurait  euocerner.  la  somme  promise 
OU  donnée  pour  fournir  è renlretieii  on  à la 
nourriture  de  la  personne  qui  entre  en  commu- 
nauté; que , si  sous  le  prétexte  de  fournir  ik  ce 
besoin , et  vnul.int  se  soustraire  aux  sages  pro- 
hibitions du  gouveriieroenl.on  se  perineilait  des 
doiiationt  hors  de  proportion  av«  c ce  qu'auto- 
nse  une  juste  appréciation  des  charges  de  la 
cuiigrégaliuti,  la  justice,  démêlant  alors  l'in- 

fraciion  aux  règlements,  se  hâterait  d'annuler 
CCS  conventions  comme  contraires  à l'ordre 
public  ; 
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I Attendu  que  le  imité  dont  il  s’agit  ne  pré- 
sente qu'une  Juste  compensation  entre  la  somme 
promise  et  les  seomirs  h fournir,  — Ordonne 
Texéculion  du  traité  du  94  fé?.  1831,  etc.* 

Du  12  jiiill-  1830.  — C.  d'Agen. 

COMMUNE.  — Habitkrts.  — üsaob.  — Ex- 
ploitants. 

Ceiul  gui  veut  Jouir  du  bénéfice  tVun  droit 
communal  doit  être  habitant  de  ta  commune. 
Spécialement,  quant  un  droit  drusage  a été  par 
titre  eonttitué  au  pi'ofit  des  habitants  d’une 
commune,  pour,  par  eux,  envoyer  paître 
teurs  troupeaux  sur  des  terrains  désignés,  fl 
ne  suffit  pas  d’être  propriétaire  ou  d’exploi- 
ter des  terres  situées  dans  cette  commune,  il 
fauty  avoir  son  habitation  réelle  pour  par- 
ticiper à l’avantage  du  droit  communal. 

ARBÊT. 

« LA  COUR,  — Gnnsidémnl  qiio  fart,  l",  L. 
lOjiiin  1793.  a déflui  en  quoi  consistait  le  droit 
communal,  soit  parce  qu'on  avait  la  propriété 
du  terrain  sur  lequel  il  «'exerce,  soit  parce  qu'on 
jouissait  du  produit  de  ce  (eira.n;  mais  >pte  la 
même  loi  a exigé  que  celui  qui  voudrait  s’éjouir 
du  bénéfice  du  droit  communal  fût  habitant  de 
la  commune;  — Considéranl  que  le  terrain  des 
Hérichards,  dont  il  s'agit  est  enclavé  dans  !e 
territoire  des  communes  de  Cressy,  Sévis  et 
Montreuil  et  borné,  par  un  côté,  par  un  bois 
Uillis,  appartenant  à Thomas  de  Üosmelet;  — 
Qu'une  difficulté,  à roicasioii  de  ce  terrain, 
•'étant  élevée  entre  ce  propriétaire  ei  les  trois 
communes,  une  senb  nee  .arbitrale  est  inlerveniie 
le  28  frim.  an  3,  par  laqto  lie  il  a élé  déridé  que 
la  propriété  appartenait  à Tlioinas  de  Bosiui-Iet, 
mats  que  tes  habitants  des  trois  ciniimiines  loti- 
raient dudit  terrain  eu  y envoyant  pâiiirer  leurs 
beiliaux,  et  que  te  propriétaire  ne  poiirmil  rnn-  ^ 
céder  le  même  droit  à d'autres <iu'aiix  habitants 
desdiles  trois  communes;  — Que  res  bahiiatils  ; 
ne  jouissent  jias  du  produit  des  Hérichards 
droit  de  parcours  sur  nue  vaine  pâ'ure,  mais  à , 
raison  du  droit  comniunat  qui  leur  a élé  concédé  j 
sur  une  vive  pâluro;  — ron$idêr.ini  qu'il  ne  I 
suffit  pas  d’élre  propnétaire  ou  d’«  xpioiler  des  | 
terres  situées  dans  lesdiles  comtntines,  jiourélre 
admis  au  nonilire  des  usagers  ; que  la  condition  j 
sinegua  non  est  d'élre  hahtiniii,  nmt'orméineiit 
k la  loi  du  10  juin  1793 . et  à la  senleuce  arhi-  ' 
traie  du  28  fnin.  an  3,  qu'en  un  mot,  le  fait  «|iii 
domine  toute  la  cause  est  le  fait  de  l'iiabitalion 
réelle  dans  l'une  des  trois  communes  de  celui 
qui  veut  p.irliciper  à l'avantage  de  jouir  du 
droit  communal  ; — Considérant  qu'il  a été 
constaté  par  procés*verhaux  des  gardes  cham' 
pétres , en  date  des  !•'  et  27  mai  1834.  qu'un  ! 
lroup<‘au  dedeux  < enl  soixante  moulons,  appar- 
lenaiil  à Jules  Maruitte,  a été  trouvé  pâturant 
sur  les  Uéiicbards;  — Consiiiêranl  qu'il  est  re- 
coiinuau  piocès  que  Uaruille  habite  la  commune 
de  Sainl-Helber,  où  it  exploite  une  ferme  im- 


(1)  Il  faut  que  l’iiMgc  Urs  cenpc»  réglées  M)il  bien 
coosiaat,  car.  en  géiiéi  al,  rnsuii  uiltcr  u'.i  pa»  liroit 
aux  futaie»  qui  sont  censée»  faire  partie  du  fond. 


I portante  ; — Que  s'il  fait  valoir  une  autre  ferme 
1 au  hameau  de  Fréval,  dépendant  des  communes 
I d«‘  Cropiis  et  Cressy,  il  n'y  a pas  lieu  d*a(q>ro- 
i fondir  a'il  y existe  un  cbeMieu  d'habitation,  et 
! s’il  est  édibé  sur  la  commune  de  Cressy  ou 
: Cropus,  puisqu'il  n'est  point  habité  par  Maruitte, 

; et  que  le  droit  d'usage  sur  les  Hériebards  n'ayant 
j été  concédé  qu'aux  habitants  de  Cressy.  Sévit  et 
Cropus,  Maruitte  n'a  aucun  droit  pour  envoyer 
un  troupeau,  quand  même  il  le  ferait  héberger 
sur  la  commune  de  Cressy.  ii'élanl  pat  comprit 
au  nombre  des  habitants  de  Cressy;  que,  dans 
I cet  étal  de  choies,  et  vu  les  motifs  ci-dessus,  il 
i n'y  a pai  lieu  de  s'occuper  des  com  liisions  suh- 
I sidiaires  des  parties;  — Considérant  que,  par 
I l'envoi  de  sou  troupeau  pour  pâturer  sur  les  Hé- 
j richards,  il  a causé  un  préjudice  aux  habitants 
I des  trois  communes  et  qu'il  leur  est  dû  uneiu- 
! üeinnilé,  — Confirme,  etc.  • 

I Diï  12  juin.  1836.  — C.  de  Rouen. 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  - DoDAntl- — Con- 
trat JUaiGIAIRR. 

i Orléans,  13  juill.  1836.  — (F.  rejet,  14  janv. 

{ 1839.)  

PRESCRIPTION.  — Chosr  jügRb. 

Toulouse,  13  Juin. 1836.— (é^.  rejet,  25  janv. 

; 1837.)  

USUFRUIT.  — Boin.  ~ Codpr  rRcUb. 

' Le  fait  même  usuel  de  la  part  de  l’ancien  pro- 
propriétaire  de  couper  tous  tes  ans  une  guan- 
tité  plus  ou  moins  grande  d’arbres  dépen- 
dant de  bois  de  haute  futaie,  soit  pour  des 
réparations,  soft  pour  les  utiliser  à son  pro- 
fit, ne  constitue  pas  ta  mi»e  en  conpo  réglée 
profitable  à t’usufruitier  dans  les  termes  de 
l’art.  5yl,  C.  civ.  O). 

En  conséquence,  t’usufruiiier  est  sans  droit 
pour  abattre  des  arbres  faisant  partie  de  ces 
bots. 

airAt. 

t LA  COUR.  — Attendu  que  le  droit  de  l'iisu- 
fruitu  r se  borne  â jouir  des  fruits  que  peut  pro- 
duire l'objet  soumis  â l'usufruit;  que,  quant 
aux  bols  taillis,  il  doit  observer  l'ordre  et  la 
qiioiité  des  coupes,  suivant  l'aménagement  et 
l'usage  des  propriétaires;  que,  quant  aux  bois 
de  haute  futaie,  il  n'en  profite  qu'aulant  qu'ils 
ont  été  mis  en  C(iit|N's  réglées,  et  en  se  confor- 
maiil  aux  éporioes  et  à l'usage  des  anciens  pro- 
priétairrs;  — AUend|i  que  , si  l'ancien  proprié- 
taire coupait  tous  les  ans  dans  ses  bois  taillis, 
suivant  sa  volonté,  une  plus  ou  moins  grande 
quantité  d'arbres  à haute  futaie,  soit  qu'il  le  ju- 
geât uiüc  aux  répéralioiis  de  ses  domaines,  soit 
qu'ils  lui  parussent  couronnés  ou  de  mauvaise 
venue,  soit  enfin  qu'il  voulût  tes  utiliser  à son 
profil,  on  ne  saurait  voir  dans  celte  conduite  ni 
des  imrlions  de  bois  de  haute  futaie  mise  en 


— rroiiilhon,  Usufruit,  n«  1180,  cl  Duranloo. 
n«>«  56ü  ci  561. 
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coupes  réglées,  ni  des  cmipes  se  faisant  périodi* 
(|iiement  sur  une  certaine  étendue  de  terrain  « 
ni  une  certaine  quantité  d\irbres  pris  indislinc* 
(ement  sur  tout  le  domaine  j on  n*y  voit  en  effet 
qu'un  propriétaire  usant  de  la  plénitude  de  son 
droit  lorsqu'il  exploitait  ses  coupes  de  bois  tail- 
lis, abattre  tantôt  plus,  tantôt  moins  de  bali- 
veaux et  d'arbres  anciens,  suivant  qu'il  en  avait 
plus  ou  moins  de  besoin  pour  des  ré|»arations 
ou  pour  son  usage particutier;en  abattre  encore 
lorsqu'il  Jugeait  <|ue  les  arbres  dépérissaient  ou 
qu'ils  n'étaient  pas  de  hrllc  venue;  suivre  en  un 
mot  dans  toutes  les  circonstances  sa  volonté  un 
set  inspirations;  mais  n'ayant  jamais  établi  de 
coupes  réglées,  ni  déterminé  ou  effectué  pé* 
riodiqueroent  l'abatage  d'une  cariaine  quantité 
d'arbres,  ou  dans  une  certaine  étendue  de  ter- 
rain ; d'où  suit  que  c'est  sans  droit  que  l’usu- 
fruilier  a fait  abattre  les  arbres  dont  s'agit; 
qu'il  y a lieu  conséquemment  de  réformer  leju- 
gement  dont  est  appel  sur  ce  chef,  et  d'acciied- 
lir  ü cet  égard  les  i^onclusions  prises  |>ar  les 
appelants,  — Déclare  l'abatage  des  aib'res  de 
haute  futaie  fait  par  Monllexun  contraire  â son 
droit  d'usufruit  ; le  condamne  en  conséquence  à 
fournir  une  pareille  quantité  d'arbres  de  même 
valeur  pour  demeurer  sur  la  propriété  . et  être 
employés  aux  diverses  réparations  à faire  aux 
bôliineiits,  etc.  • 

Du  14  Juin.  1836.  — C.  d'Agen. 

EXPLOIT.  — CoMHoxx.  — Maux.  — 
ConuiLLxa  irtvtciFAL. 

L*explo}f  tPttjournemenl  tignf/lé  à une  com- 
mune ne  peut  être  valablement  laissé  d un 
autre  que  te  maire  ou  t*adJointj  qu^autant 
que  t*abeenee  de  cet  fonctionnaire*  est  con- 
statée par  Vexpioit  lui-même,  et  que  Phuit- 
sier  déclare  s'étre  ttxinsportè  d leur  domi- 
cile. et  ne  te*  avoir  pot  trouvé*  (1).  (C.  i»roc., 
W.) 

te  conseiller  municipal  te  premier  dans  l’or- 
dre du  tableau  ne  peut  remplacer  le  maire 
et  l’adjoint  pour  recevoir  la  copie  d’uneatsi- 
gnation  donnée  d la  commune  (8j.  (C.  proc.,  69.) 

AiaÊT. 

• LA  COOR,  — Attendu  que,  suivant  le  <JS, 
an.  69,  C.  proc..  les  communes  doivent  être  as- 
signées en  la  personne  et  au  domicile  du  maire, 
qui  est  tenu  de  viser  la  copie  de  l'exploit  qui  lui 
est  laissée  ; — Qti’en  cas  de  son  absence  ou  de 
son  refus,  le  visa  doit  être  donné,  soit  parle 
Juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  du  roi . au- 
quel la  copie  doit  être  laissée  ; — Que , |K»ur  se 


(1)  L'arrêt  que  nous  ra(>|ior(ons  ailmet  eu  pria- 
cipe  (}u'eD  l'absence  du  maire  rexploit  d'ajuiirne- 
meoidoit  être  laissé  à raüjolot,et  non  pas  au  juge 
de  |»aix  ou  au  prociiieur  du  roi.  Crpend.inl  Li  ques- 
tion a été  vjvemeni  coolioversée  ; la  Cour  deca*- 
saltoQ  l'avait  elIc-méiDe  jiigee  tn  sens  contraire 
jtisquVn  1834;  mais  depuis  elle  a changé  de  juris- 
prudi'Dce  par  un  arrêt  solenm-l  du  8 tiiara  1834,  et 
un  autre  arrêt  itu  34  août  IH36. — Sic  Gaod,  15  juin 
lg34.  _ P',  aussi  Colmar,  11  déc.  1834,  et  Tou- 
louse, 13  fév.  1835 

(8)  P',  eu  ce  sens,  Nancy,  84  mal  1833.  — Eo 


conformer  à cel  article,  l'huissier  chargé  de 
faire  ta  signiBcntion  doit  s'adresser  nu  maire, 
parlant  à sa  personne,  ou  se  transporter  à son 
domicile,  pour  y rniislaler . soit  sa  présence, 
soit  son  absence  ; — Qu’il  en  doit  être  de  même, 
lorsque  la  signlÉcalion  est  faite  à l'adjoint  du 
maire; — AUendu  que,  dans  l'espèce,  il  n’est  nul- 
lement constaté  que  l'huissier  $e  soit  rendu  soit 
au  domicile  du  maire . soit  à celui  de  l'adjoint  ; 
■—  Qu'il  s'est  borné  .1  dire  qu'en  leur  absence, 
il  signifiait  à un  conseiller;  — Que  celle  énon- 
ciation ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi,  parce 
qu'elle  ne  prouve  pas  qu'il  s'e.st  transporté  au 
domicile  du  maire  et  de  l'adjoinl  ; d'où  il  suit 
que  leur  absence  n'est  p.is  légalement  coiutalée; 
— Que  l’huissier  a mis  une  vague  allégation  à 
la  place  du  fait  qu'il  devait  constater  par  son 
transport  au  domicile  indiqué;  — AUendu, 
d'autre  part,  qu'indépeiidamment  de  ce  que  la 
qualité  de  conseiller  n'est  pas  suffisamment  pré- 
cisée. et  en  admi'llant  qu  * la  signification  ait  été 
faite  à un  conseiller  iiiunicipa:  de  la  commum: 
ü'ixoïi,  le  conseiller  municipal,  eu  cette  circon- 
stance ne  pouvait  remplacer  le  maire  et  l'ad- 
joint, et  que,  d'ailleurs,  rien  ne  justifie  que  le 
conseiller  municipal  désigné  dans  l'exploit  fût 
le  premier  en  téio  du  tableau  : — Par  ces  mo- 
tifs, — Faisant  droit  à l'appel  inlerjeié  |>ar  le 
maire  de  la  commune  d'Uon,  du  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de, Libourne,  du 
8 déc.  1835,  — Annule  tant  l'exploit  d'assigna- 
tion du  80  nov.  18ô.5qiie  le  Jugement,  elc.  •• 

Ou  t4juiil.  185G.-C.  de  Bordeaux. 


SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.  — Dénimioii 

DE  BIEJI9.  — IXSCRIFTlOn  HYPOTBACAIEB. — DET- 
TES. — Divisibilité.  - Titbe. — Date. 

La  démission  de  bientf  faite  par  un  père  au 
profit  de  se*  enfant*,  donne  aux  créancier* 
du  démettant,  de  même  que  l’ouverture  de 
tuccettion,  le  droit  de  demander  la  tépara- 
tion  de*  patrimoine*.  (C.  c.iv.,  878  et  1075.) 

Le  droit  de  demander  la  séparation  des  pairb 
moines  est  régi  par  les  lois  en  vigueur  à l’é- 
poque ois  il  s’est  ouvert.  Si  donc,  le  fait 
qui  a donné  naissance  d ce  droit  s’est  accom-  ^ 
pli  sous  t’empire  dv  la  loi  du  11  brvm.  an  7,  * 
tes  créancier*  n’onl  pas  eu  besoin  de  prendre 
inscription  de  privilège,  même  dans  le*  six 
mois  qui  ont  suivi  ta  pntmutgalion  du  Code 
c/v/;i5i.(C.  CIV.,  878  el  illl.) 

Le  priviUge  de  la  séparation  de*  patrimoine* 
confère  aux  créancier*  du  défunt  te  droit  de 
se  faire  pag  er  sur  tou*  le*  biens  de  la  succes- 


!«cns  contraire.  Colmar.  11  déc.  1834,  el  Tonluu»e, 
13  fév.  1835.  — r.  aussi  comme  aiialOKiie.  Mont- 
pellier. 88  juin  1834.  — boton»  au  surplus  que, 
dan»  l’espèce,  d y avait  douic  .sur  le  |»omi  de  savoir 
SI  le  coijsedlçr  mmitcipal  atiqiic*!  l'exploU  ovail  été 
remis,  était  récllemeul  le  plumier  d.»ns  l'ordre  du 
tableau. 

(3i  r.  conf.  Cas».,  17  avril  1887,  el  3 raar»  1833. 
— F.  également  Verlin,  Rép.,  Sép.  de*  pair,  s 
Grenier,  t.  3,n«  434,  elTroploog,  Traité  des  hjrp-f 
t.  1 , O®  338. 
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sion,  tans  égard  à la  division  des  dettes  entre 
les  cohéritiers  '1). 

i,*1nscription  hypothécaire  dans  taquellc  on  a 
omit  de  mrniionner,  soit  ta  date,  so't  la  na- 
ture du  titre  en  vfrlu  duqut  l elle  est  prise, 
n^est  pas  nulle  par  cela  seul,  alors  surtout 
que,  par  ^indication  des  divers  litres  énon- 
cés dans  t^mseription,  il  a été  possible  de  re- 
connaître celui  qui  servait  de  fondement  à 
^hypothèque  (8).  (C.  civ.,  8148.) 

AlttftT. 

• I.A  COUR.  — Considérant  que , te  10  frucl. 
de  l’an  8,  les-ValtuT  vpnilirent  à Dtipuy  père  et 
Jean  Duptiy.  l'im  de  ses  enfants , et  par  moitié 
entre  eux.  le  domaine  de  Coulonge , pour  la 
somme  de  34«800  fr.;  qu'en  l'an  9,  Diipuy  |>ére 
et  son  épousé  ahandüiinèrciU,  par  convention 
verbale . à leurs  cinq  enfants,  tous  les  biens 
qu’ils  possédaient,  à la  charge  de  payer  leurs 
dettes,  parmi  lesquelles  Rgiirail  une  somme  de 
18.000  fr.  encore  dtie  aux  Valliep  (3);  que  la 
portion  de  bupny*'Desonches,  relativement  à 
celle  delte,  fut  Hxée  à 5,730  fr.:qii'un  domaine, 
nommé  de  yercaux  . fut  atlnbué  à Guillaume 
Dupuy,  et  que  ledmnaine  de  (ou  ongs,i\Q\>{  il 
a déjà  été  parlé,  échut  en  partie  à Dupiiy-Desou- 
clies  ;.,.~Cnhs)dérant  que.  au  mois  de  juin  1814, 
In  domaine  de  yertaux  Fut  exproprié  sur  la 
léte  de  Giidlaumc  Dupuy,  à la  requête  de  Jean 
Dupuy,  son  frère  ; que  Tadjudicaijon  ayant  cédé 
an  prnfilde  Tiioréan,  pour  la  somme  de  18.000 
francs,  un  ordre  fut  oiived.  et  l’on  eut  à s’oc* 
ciiper  de  la  di.nlnbnlion  du  prix  deveniez  — 
Considérant  que  les  Vallier  p^re  et  fils  se  pré- 
senlèrent  à l’ordre  couiiue  créanciers  de  feu 
Pierre  Dupuy  père,  demandèrent  la  sé|iara{ion 
du  patrimoine  du  défunt  d'avec  celui  de  son 
héritier.  Guillaume  Dupuy,  la  Rreni  en  iffei  pro- 
noncer par  le  Juge-commissaire,  et  oliiinrenl 
coll<K:atiun  privilégiée  sur  le  domaine  de  f'er- 
vaux,  |N)iir  une  somme  de  18,016  fr.;  qn’ainsi 
Cuillanme  Dupuy,  par  suite  de  celle  séparation 
des  |»alrimoinrs,  paya  pour  scs  rohénlirrs,  sur 
le  prix  du  domaine  de  yerraux,  uue  forte 
:>oinine.  et  notamment,  à la  décharge  de  Dupuy- 
Desourlies,  celle  de  5,739  fr.;... 

• > Considcranl  que  les  faits  imj'Oitanlsà  con- 

naître, ainsi  rappelée,  il  devient  facile  de  décider 
si  Marie  Dupuy,  agissant  comme  cessionnaire  du 
Guillaume  Dupuy.  son  mari,  doit  obieriir,  snr  le 
prix  du  domaine  de  Coulonge,  ayant  appartenu 
à Dupuy  Desouches,  une  col  ocation  par  privi- 
lège cl  préférence,  à concurrence  de  la  somme 
payée  en  1815,  à Vaiiier  père  et  fils,  sur  le  prix 
du  domaine  de  yervaux , mis  en  dislribution 


(t)  A',  conf.  Bourges,  30  août  1838.  — Contra 
Cien,  14  iév.  1885. 

(8)  l.a  iuri^prultence  qui  d’abord  avaK  frappé  de 
millité  toute  inscription  by;>oih'  taire  d.ins  laquelle 
on  avait  omis  la  |>lus  indifit-ieiile  des  iorroaiilés 
pre.tcr*les  par  l’an.  8Ï48,  C.  civ  , cil  revenue  plus 
tard  sur  un  pareil  rigoiisiue,  et  a consacré  ta  dii- 
lincltou  établie  par  lc>  auicms  entre  les  formalités 
substantielles  et  les  formaltlés  secondaires.  — 
y.  aussi  Troplong,  Hypoth.,  {.  3,  o«  666  et  miiv., 
et  une  dissci  taliou  du  même  auteur  rapportée  à la 
lUilc  de  notre  arrêt;  Persil,  Quest.  sur  les  priv. 


après  IVxproprialion  forcée  que  Guillaume  Du* 
puy  fut  obligé  de  subir 

• CoiüTidép^nl  qii’iniitilcmenl  l’épouse  de  Du- 
piiy^Dcsouchcs  a fait  soutenir  que  les  Vallicr 
avaienlperdu  le  droit  d’oblenrr  la  séparationdes 
patrimoines,  faute  par  eux  d’avoir,  conformé- 
ment à l’art.  8111,'  C.  civ.,  fait  inscrire  leur  pri- 
vilège dans  les  six  mois  àcorapterderouveriiire 
de  la  succession  ; 

• Coiisidéranl.  sur  cette  succession,  qu’en  l’an  9, 
Dupuy  père  et  sa  femme  abandonnèrent  tons 
l*‘urs  biens  ï leurs  enfants,  et  que  cette  démis- 
sion doit  être  assimilée  à une  vérilabde  ouver- 
ture de  succession  ; que  c'est  donc  sous  l’empire 
de  1.1  loi  du  11  briim.  an  7,  que  s’est  ouvert  le 
droit  des  Vallicr,  et  que  l’art.  14  delà  lot  les  dis- 
pensait de  la  formalité  de  l’inscription  ; que  sou- 
tenir qu’on  aurait  dû  inscrire  dans  les  six  mon 
à compter  de  la  publication  du  CiKie  civil , c’est 
vouloir  le  faire  rctroagrr,  chose  in)tisle  et  défen- 
due par  le  Code  Ini-niéme;  qu’il  est  inutile  de 
prétendre  que  l'inscription  n’csl  qu'un  mode 
nouve.in  de  l’exerrice  du  droit,  parce  que,  des 
ItTines  de  l'arl.  2111 . C.  civ.,  il  résulte  claire- 
ment que  le  légUlaleur  n’a  P II  voulu  qu’on  at- 
teignit avec  la  loi  nouvelle  le  droit  antérieure- 
mcnl  acquis  à des  créanciers  , de  faire  séparer 
les  patrimoines; 

• Coiisidéraiii  que,  non  moins  vainement, 
l’épouse  Dupuy-Desouches  a fait  plaider  que  les 
dates  se  divisant  enta*  les  cohéritiers,  Gml- 
lanme  Dupuy  ne  pouvait  être  contraiiil  qu’au 
payauait  du  sa  portion  virile;  d’où  suivait  qu’il 
(l'avait  pas  été  tenu  d’acquitter  la  dette  de  Da- 
puy-Desouches;  que  ce  système  tend  à rendre 
illusoire  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patri- 
moines; que  le  créancier  du  défunt  courrait 
ainsi  le  danger  de  n’élre  payé  qu’en  partie,  tan- 
dis que  riiérilier  de  son  débiteur  jouirait  paisi- 
blement du  bien  composant  h succession;  que 
ce  résultat  blesse  un  trop  grand  iiombred»*  prin- 
cipes pour  qu’il  puisse  éire  admis  par  la  Cour; 
que  ia  division  des  dettes  a lieu  lorsque  riiéniier 
est  poursuivi  par  l'action  persotineiie;  mais 
qu'il  en  est  tout  autrement  lorsipie  le  créancier 
du  détunl,  exeiçanl  le  privilège  de  séparation, 
s'adresse,  pour  avoir  payement,  au  palrimoi.’ie 
de  son  débiteur  , et  nullement  à la  personne  de 
riiéniier;  qu’il  s'agit  alors  d'un  drûil  réel,  qui 
frappe  sur  leshienb  ; qu’un  paietl  droit  est  indi- 
YisiliU!;  que  tous  les  bteni  du  défunt  étant  affec- 
tés an  payement  des  dettes  qu’il  a contractées, 
riiéiiUei-  ne  peut  retenir  aucune  partie  de  ces 
biens  tant  que  les  engagements  de  celui  qu’il 
représente  n’ont  pas  été  entièreineiil  acquittés  ; 


et  hyp.,  v°  Inscription,  secl.  8,  p.  36G  ; Dnranion, 
l.  8ü,  n'**  104  et  suir.  — L»u  reiie,  il  a été  rrconou 
s>sci  géncralemeul,  que  la  mention  de  la  date  et  de 
la  nature  du  litre  pouvait  êire  suppicée  par  des 
eiioacialiou»  suffisaiiiet  pour  faire  conoaiire  ce 
titre.  — A'.  Ca.i*..  Il  mars  1816;  — Grcmer, /frp  . 
l.  l.p.156,  no77. 

(3)  Par  suite  de  celte  démission  Je  biens,  et  le 
même  jour,  1«r  pluv.  an  0,  d fut  fait  partage  cotre 
tes  euiauU  des  biens  irootrubles  .'tbanduonés,  et  ré- 
partit on  des  dettes. 
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qu'en  pareille  matière,  ce  nV»t  p.is  l'héritier  qui 
est  débiteur,  mais  le  défunt , ou  , pour  s'expri* 
mer  plus  neUemmi,  sa  succession;  qn'on  arrive 
de  la  sorte,  et  par  une  chaîne  de  raisonnements, 
qu'a  vainement  essayéde  briser  l'épouse  Dupuy- 
Dtrsou('h<s,  à celte  conséquence  inattaquable, 
qu'aucune  (M>rlion  des  biens  héréditaires  ne  peut 
être  affranchie  de  la  nécessité  d'acquitter  inté* 
gralemeni  toutes  les  dettes  du  défunt. 

• Considérant  que  les  Vailier,  vendeurs  du 
domaine  de  Coulonge,  avaient  eu  soin  de  faire 
inscrire  leur  privilège,  et  que,  par  le  renouvel- 
lement de  leur  inscription,  ils  arrivèrent  jus- 
qu’en 1818;  que,  de  son  côté,  réjmuse  Marie 
Dupuy,  subrogée  des  Vailier,  avait  pris  inscrip- 
tion, le  33  fèv.  1830,  |»our  la  conservation  de 
SI  créance  privilégiée;  que,  de  la  validité  ou  de 
la  nullité  de  celte  inscription,  dépend  le  sort  du 
privilège,  et  que  le  moment  est  venu  de  n cher- 
cher si  le  tribunal  d'Arigouléme  a bien  jugé  en 
déclarant  rinscripliOD  irrégulière  et  le  privilège 
éteint; 

• Considérant  que  l'art.  3148,  C.  Civ.,  dont 
excipe  l'épouse  Dupuy-Desouches  , exige,  à la 
vérité,  que  les  bordereaux  d'inscription  conlien- 
Dent  la  date  et  la  nature  du  litre;  qu'en  fait, 
l'inscription  dont  on  s'occu|>c  ne  rappelle  pas, 
en  termes  explicites,  l'acte  de  vente  du  10  fruct. 
an  8,  et  n'est  prise  qu'eo  vertu  de  l'arrêt  du 
34  mai  1838  et  des  actes  antérieurs;  qu'il  y a 
donc  nécessité  d'examiner  si,  faute  de  mention 
expresse  du  contrat  cnnslitutif  du  privilège,  on 
|ieu(  dire  que  la  loi  n'a  pas  été  suffisamment  vé 
lue  ; — Considérant,  en  premier  lieu,  que  l’ar  - 
ticle 3148,  C.  civ.,  qui  prescrit  de  mentionner, 
dans  l'inscription,  Ca  daUet  la  durée  du  iitf'e, 
n'atlacbe  pas  , au  défaut  de  cette  mention,  la 
peine  de  nulüté;  qu'à  la  vérité,  si  cette  forma- 
lité était  substantielle,  on  serait  fondé  à soute- 
nir que  son  inexécution,  même  dans  le  silence 
de  la  loi,  devrait  entraîner  la  peine  de  nullité; 
mais  qu'il  n'esl  pas  possible  de  voir  une  forma- 
lité de  ce  genre  dans  l'indicaiion  de  la  date  et 
de  la  nature  du  titre  ; qu'en  effi  l , la  n gle  : pa$ 
de  nullité  $an»  griefs  comme  celle  : pasd'ac- 
tion  sans  m/ére/,  sont  d'une  justice  et  d'une 
évidence  telles,  qu'on  ne  peut,  sans  faire  vii»- 
lence  à la  raison,  essayer  de  s’y  soustraire  ; que 
l'épouie  Dupuy-Desoiiches,  pour  être  recevable 
à se  plaindre,  devrait  établir,  ce  qu'elle  ne  fait 
pAS,  que  l'omission  dont  il  s'agit  lui  a porté  pré- 
judice; qu'au  surplus,  l'art.  3148  a reçu  une 
suffisante  exécution,  puisque  l'inscriplion  de 
1839  remonte  évidemment,  par  sa  teneur,  à 
l'acte  primitif  de  fructidor  an  8;..,  — Qu'eii 
énonçant  tant  de  litres  qui  tousse  rapportaient 


[U  Sic  Carré-Chaoveao , n«  739  élt.  — Jugé 
Câss.,  34  ft-v.  lt»35,  que  la  nullité  résultant  ilu  vice 
de  la  composition  «l'un  cunteil  de  famille  convoqué 
(«or  ilonaer  son  avis  sur  une  demande  en  luterdic- 
lioo,  est  une  excepiioo  péremptoirCf  et  non  une 
nultiiê  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure.  Qu'éianl 
une  défense  à raclion  principale,  elle  peut  être 
proposée  en  cause  d*appi‘t  sans  qu'on  puisse  dire 
qu'elle  s été  couverte  par  des  défenses  au  fond. 

(3)  L'exclusion  prononcée,  par  l'art.  495,  des 
eofaou  comme  membres  délibéranls,  s'applique- 
Ati  1838.  — n«  rxtTix. 
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évidemment  au  contrat  constihilif  dti  privilège, 
la  cestsioiinnire  de  Guillaume  Dupuy  a suffisam- 
ment mentionné  le  litre  qui  servait  de  hase  à 
son  tlroii.  cl  sur  lequel  reposait  son  inscription  ; 
qu’il  faudrait  sedéciderà  faire  fléchir  les  choses 
devant  les  mots,  pour  adopter  le  système  de  l'é- 
pouüc  Diipuy-Desouches ; que.  de  (ont  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  le  privilège  du  vendeur  a 
été  conservé;  que  ce  privilège  a passé  sur  la 
tète  de  réponse  Gniliaiirae  Dupuy.  et  qu'elle  a le 
droit  de  l'm  prévaloir  dans  la  distnbiilinn  du 
prix  de  rinimeuble vendu  parles  Vailier  à Pierre 
Duptiy  père; 

t Ordonne  que  ladite  é|K)Use  Guillaume  Dupuy 
sera  colloquée  , en  »a  qualité  de  créancière  su- 
brogée au  privilège  de  la  séparation  des  p ilri- 
moines,  sur  le  prix  des  biens  à aliribuer  à l'hé- 
rilier  Guillaume  Dupuy.  et  qui  s'exercera  , par 
suite  de  la  subrogation  légale  sur  le  prix  des 
biens  attribués  à Diipuy-Desourhes , et  le  tout 
par  privilège  et  préfèience  à l'épouse  Dupuy- 
Desouches,  sur  le  prix  principal  de  l’adjudica- 
tion du  30  juin  1839,  etc.  • 

Du  14  juin.  1836.  — C.  de  Bordeaux. 


INTERDICTION.  — Co!V8iii  ox  VAaiiix.  — 
Exciptiox. 

L*art.  173,  C.  proc.,  qui  dispose  que  toute  nul- 
lité est  couvt‘rtr  si  el/e  n’a  été  proposée 
avant  toute  défense  ou  exception^  ne  s’ap- 
plique qu’aux  exploits  et  actes  de  procédure 
proprement  dits.  liés  tors  l’individu  dont 
l’interdiction  est  poursuivie  n’est  pas  déchu 
du  droit  de  critiquer  fa  régularité  de  ta  dé- 
libération du  conseil  de  famille  appelé  à 
donner  son  avis  sur  l’opportunité  de  ta  me- 
sure  provoquée,  par  cela  seul  qu’il  aurait, 
sans  réserve  t defrndu  à la  demande  en  nomi- 
nation d’un  administrateur  provisoire  (1). 

La  participation  des  enfants  de  celui  dont 
l’interdiction  est  provoquée  à la  délibération 
du  constit  de  famille  est  purement  faculta- 
t ve,  et  non  obii^aloim  teur  absence  n’em- 
porte pas  nullité  de  la  délibération,  alors 
surtout  qu’il  n’est  pas  établi  que  les  enfants 
aient  demandé  à user  de  la  faculté  que  leur 
accorde  fart.  495.  ni  que  te  Juge  de  paix 
leur  en  ait  refusé  t’exerciee  (3;. 

L’exception  introduite  par  i’art.  408.  C.  civ., 
en  faveur  des  frères  germains,  qui,  lors- 
qu’ils  sont  en  nombre,  peuvent  eux  seuls 
composer  te  conseil  de  famille,  ne  peut  être 
étendue  d lewt  enfants.  — Dès  tors,  s’il  n’f 
a pas  à ta  distance,  légale  de  parents  appar- 
trnant  à l’une  des  deux  lignes,  n lieu, 
quoiqu’il  existe  des  neveux,  d’appeler  des 
amis  {3;. 


t-elle  même  à ceux  qui  n’ont  pat  concouru  à la  de- 
mande en  iDlerdiction?  L'arrél  que  nuui  reciieiU 
Ions  semble,  par  la  généralité  des  termes  de  ses 
considérants,  admettre  l’affiimative. 

(3)  Par  arrêt  du  10  jmll.  1810,  la  Cour  de  catsa- 
lion  a décidé  que  les  neveux  germains  pouvaient, 
comme  les  frères  germain*,  être  appelés  indiffètem- 
ment  dam  l'une  ou  Tautre  bgne.  et  même  L'om|>oser 
seuls,  d.ins  les  lermes  de  l'ai  t.  408,  le  conseil  de  fa- 
mille, parce  qu’ils  appar.enaient  à la  fois  à la  ligne 
paternelle  et  à la  ligne  maternelle. 


Jurisprudence  des  Cours  d*appel. 
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La  convocation  d*amiSt  à défaut  de  parents^ 
pour  composer  un  conseil  de  famWv  appela 
à donner  son  avis  sur  une  Interdiction  de- 
mandée y est  réijulièrcy  bien  qu*elle  n*ait  été 
faite  par  le  Juge  lui-même,  si  d'ailleurs  ce 
magistrat  l*a  approuvée  en  agréant  les  choix 
gui  ont  été  faits  (I). 

t^observation  des  règles  prescrites  par  l*arti- 
de  407  pour  la  composition  des  conseils  de 
famille  n*est  pas  prescrite  à peine  de  nuWté. 
Les  tribunaux  sont  investis  de  la  faculté 
d'avprécier,  diaprés  les  circonstances,  si  les 
irrégularités  commises  ont  été  de  nature  d 
préjudicier  soit  au  mineur,  soit  à l*inter- 
dlt 

ARfttT. 

■ LA  COUR,  — Sur  le  moyen  de  forme  rêsul- 
lant  rte  ce  que  niilimé  serait  non  recevab'e  à 
quereller  la  régularité  de  la  rtélibéralion  du  con- 
leil  rte  famille  en  date  du  18  mars  dernier,  par 
le  motif  que  les  vices  que  cet  acte  pourrait  reii> 
fermer  auraient  éié  couverts  par  un  acquiesce- 
ment à la  torme  qui  a élé  suivie  : — Considéraut 
que  les  fins  de  nun-recevoir  sont  de  droit  élruil^ 
et  ne  doivent,  par  oel<i  même,  être  accueillis  que 
dans  les  cas  formelleinenl  prévus  par  la  loi  ; 
— Que  l’art.  175,  C.  proc..  inviMpié.  et  qui 
stipule  que  toute  nullité  est  couverte  si  elle  n’a 
été  proposée  avant  toute  défense  ou  exception, 
ne  s’applique  qu’aux  exploits  rl  actes  de  procé- 
dure proprement  dits  Qu’il  est  évident  qu'une 
délibération  rt'im  conseil  de  famille,  prise  par 
les  parents,  alliés ovi  amis  de  celui  donirinler- 
dlctton  est  poursuivie , dans  le  but  de  donner 
leur  avis  sur  ropportunilé  de  la  mesure  provo- 
quée, ne  participe  de  la  nalure  du’auctin  des 
actes  spécifiés  dans  l’article  cité;  qu'ainsi  cette 
fin  de  non  recevoir  n’est  pas  fondée; 

• En  ce  qui  louche  les  moyens  de  nullité  op- 
posés à la  déiibéraliüD  du  conseil  de  famille,  ti- 
rés t*  de  ce  que  les  enfants  de  l’intimé  n’ont 
point  fiK  partie  du  conseil  de  famille  qui  a pris 
celte  délihération  ; fi*  de  ce  que  des  amis  ont  été 
appelés  à y participer,  à l'exclusion  des  neveux 
de  nmimé  ; 5*  de  ce  que  ces  amis  n'ont  pas  été 
Choisis  et  appelés  par  te  juge  de  paix  ; 

* Sur  le  premier  moyen  : ~ Considérant 
u’aux  termes  de  l’art.  495,  C.  proc.,  les  enfants 
e celui  dont  l’interdiction  est  provoquée  peu- 
vent être  admis  au  conseil  de  famille,  mais  sans 
y avoir  voix  délibéralive;  qu'ii  résulte  de  cette 
disposition  que  la  participai  ion  des  enfants  à 
Vavts  qvc  le  conseil  de  famille  doit  émeitre  n’a 
rien  d'obllgaioirej  qu’au  coniratre,  celle  parti- 
Ctpslion  est  pumnenl  fncuttaiivc,  cl  n’exerce 
aucune  infiuence  sur  la  composition  du  conseil, 
dont  la  loi  exclut  les  enfants  comme  membres 
délibérants  ; qu'ainsi,  soit  leur  absence,  soit  leur 
présence  , ne  saurait  vicier  en  rien  la  délibéra- 
tion prise,  avec  d'autant  plus  déraison  qu’il  n’est 
pas  justifié  dans  la  cause  que  tes  eutanis  de  I in- 
timé aient  demandé  à user  de  la  faculté  queleur 
accordait  l’art.  495,  ni  que  le  Juge  de  paix  pré- 
sidant rassemblée  leur  en  ait  refusé  l’exercice; 

(!)  F. contra,  Besançon,  9 avril  1808.  — F.  ainsi 
Delvincourt.  t.  S,  p.  159,  ei  Miignin,  Les  minori- 
tés, t.l,  DO  394. 


* Sur  le  second  moyen:  — CoiHidéranl  que 
tes  art.  407  et  400.  qui  s’occupent  de  la  com|M>- 
sdiun  du  conseil  de  famille,  exigent  que  les 
branches  palet  nelle  et  inalerneüe  y soient  égale- 
nient  représentées,  sauf  à substituer  des  amis  à 
celle  des  deux  ligne. ^ qui  se  trouverait  ou  éteinte, 
ou  non  représLMiiée  sur  les  lieux  où  s«  tient  le 
conseti  de  famille;  --Que,  si,  dans  l’espèce,  la 
ligne  maternelle  n'a  pas  élé  appelée,  c’est  parc# 
qu’aucun  des  memlirt's  qui  la  composent  ne  se 
trouvait  sur  les  beux,  ni  il  ladittsnceindiqiiéepar 
la  loi;  — Qu’ainsi  iiaissai  ]>our  le  juge  de  paix 
robliBaiioii  de  recourir  au  moyen  prescrit  par 
l'art.  409 en  appelant  des  amis;  — Que  la  loi, 
qui  exige  que  les  deux  lignes  soient  représentées 
autant  que  possible,  aurait  été  manifestement 
violée  si,  pour  compléter  le  conseil  de  famille, 
on  eût  remplacé  les  parents  manquants  de  la 
branche  maternelle  par  des  membres  de  la  ligne 
paiernelle,  üéj4  représentée  ; que  tel  est  l’incon- 
véntenl  qui  serait  résulté  de  radmiision  des  ne- 
veux de  l’intimé;  — Qu’à  la  vérilé,  l’arti- 
cle 408  aintrnduit  uneexce|>tfon  en  Faveur  des 
frères  germains , qui,  lors4|u’ils  sont  en  nom- 
lire,  |>euvenl  eux  seuls  comfioser  le  conseil  de 
famille;  mais  qu’au  cas  parlmjlrer,  cette  excep- 
lion  n'a  pu  recevoir  d'application , puisqii’il  y 
avait  insuffisance  de  frér>*s  germains  sur  les 
lieux,  et  que  la  disposition  de  la  toi  qui  leur  ac- 
corde cette  faveur  ne  saurait  être  étendue  à 
leurs  enfants,  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
l'exception; 

> Sur  le  troisième  moyen  Considérant  que. 
si  l’art.  409  prescrit  aux  juges  de  paix,  dans  des 
cas  donnés,  d'appeler  des  amis,  il  n’eo  faut  pas 
induire  qu'il  doive  nécessatreinenl  les  eboisir  et 
les  convoquer  lui-même;  que.  pouvant  ne  pas 
connaître  les  relations  de  celui  qu’il  s'agit  d'in- 
terdire, il  doit  lui  être  loisible,  après  s'éire  en- 
touré de  r>-nseigneroenU  suffisants,  d’accepter, 
comme  membres  du  conseil,  des  individus  qui 
lui  sont  présenlés  en  qualité  d'amis  ; qti’cn 
agréant  de  pareils  choix,  il  se  les  approprie,  et 
donne  ainsi  un  caractère  officiel  à une  convoca- 
tion qui,  daus  son  principe,  n’aurait  été  qu’offi- 
cieuse; 

• Cuftsidéranl  au  surplus,  en  ce  qui  concerne 
ces  diverses  cnliqiies.  que  l’on  ne  saurait  êtrp 
admis  à substituer  des  nullités  au  silence  de  la 
loi  ; que,  dans  l'ensemble  delà  législaiton  sur  la 
matière,  il  n'exisle  pas  de  dis|>ositions  qui  frap- 
{lenl  de  nullité  un  avis  de  parents  pour  iDobser- 
valioR  de  règles  tracées  par  le  Code;  que  la 
violation  de  ces  régies  ne  peut  soulever  que  des 
questions  d’ap|>récialion  qui  doivent  se  décider 
it'aprèi  les  circonstances  ; — Qur.dans  l'estièoe, 
il  n apparall  pas  que  le  conseil  de  famille  ait  été 
composé  dans  un  es|iriL  du  prévention  quelcon- 
que, ou  dans  un  but  qui  ne  puisse  éire  avoué; 
qu'un  pareil  calcul,  s'il  avait  eu  lieu,  reste- 
rait sans  effet,  puisque  ta  délibération  du  con- 
seil de  fdinille,  dans  quelque  sens  qu’elle  ait  été 
prise,  ne  renferme  jamais,  quand  il  s'agit  d’une 


(9)  F.  cunf.  Pari),  13  oct.  183C. 
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ëeiBtnde  en  ini(  rdiclion , qu'un  timplo  avis,  qui 
BS  lie  pai  le  el  qui . par  consrqiie-nt,  peut 

Kre  Bitmis  on  rejelé  tuivani  lei  cas,  — liiArme. 
en  ce  que  le  Inhunal  a accueilli  iin  des  moyens 
denutlilM  op|>os4^sà  l'avis  du  conseil  de  famille 
du  18  mars  183Ü,  el  prononcé  la  nuliitéde  cet 
avis;  émendant  quant  8 ce.  — Déclare  leidits 
noyens  d«  nulliié  mal  fondés;  Uainliftil  ledit 
avis  comme  régulier,  eic.  » 

Du  14  juin.  1886 — C.  de  Colmar. 

DONATION.  — AccErTATiov.  — Resvovsabilitê. 

La  fille  mineure  ne  peut  accepter  ta  donation 
que  lui  fait  ion  père,  tans  Vattislance  d*un 
conie/7  de  famille  et  te  concourt  d’un  tuteur. 
— £lte  ne  serait  pat  valablement  autorisée 
par  son  pèrq  à faire  une.  tetle  acceptation  { f i. 
La  nutUiè  de.  celle  acceptation  est  abioluCt  et 
non  l'etative  (9). 

La  circonstance  que  la  donation  aurait  été 
faite  par  te  père  à sa  fille  pour  la  décider  à 
renoncer  à un  mar  âge  arrètéj  et  d une  do- 
nation précédente  faite  en  vue  du  mariage^ 
ne  ta  fait  pas  participer  du  caractère  des 
donations  rémunératoires  et  à titre  onéreux, 
et,  dès  tors,  ne  la  dispense  pas  de  l'accepta- 
tion (8; 

ta  nullité  tirée  du  défaut  d'acceptation  régu- 
lièrtt  de  ta  part  du  mineur  de  la  donation 
qui  lui  a été  faite  par  son  pèi  e ne  peut  être 


(1)  y.  conf.  Ricard,  part.  Ir*.  n®  859j  Grenier, 
Donat.,  l.  1,  fin*  61  biseï  6-'*  ; Toulher.  i.  5,  n*  909; 
Duranlon,  C.  B.  ne  448  ; Vaxeilir.  Donat  , an.  035, 
B*  6 ; Merlin,  BéP  f v**  Idlneur,  $ 7,  im>  4 ; IMviii- 
courl,  (,  4.  p.  136;  — Ca^f.,  1 1 Jum  1816,  et  Rtom, 
14  aodt  1899. 

{ij  t . coiif.  Furgolc.  sur  Puril.1731  ; Ricard,  ubi 
Sup  f n®>  845  et  »UiV.  ; Bumaric,  Lacomhe  ; Dagiiei- 
«ean,  dans  sa  corrc»|K>n<iance  arec  le  parlerounl  <ie 
TouIouk-;  Grmur,  l.  1,  n®  61  bis; 

Cours  de  droit  français,  t.  1,  p.  276;  Merlin, 
Bép.,%«  Mineur,  n®*7  cK  auleur  avait  d'aliord 
pfofc  «é  l’üiunion  contraire).  — Riom,  14  .loBi 
1829  ;Tmilüii*e,27  janv.  1830.  et  l.imo»»*  ».  ISavnl 
1836,  CPS  ilHit  derniers  arrêts  relatif»  a l'accepta- 
(ion  if'niie  dmi.ittoo  par  ua«'  feniiuc  oiartôe,  non 
dAmeot  autorisée.  — Contra,  Bonrjon,  Dr.  eumm. 
de  la  Fiance,  art.  6,  ch  4.  Mrct.  I,  n®  10,  »ec(.  4, 
B'*  36;  L«  brun.  Jr.  de  la  commun.,  Iiv.  2,  rh.  1, 
sect-  3;  I.cmaitrc,  lit.  11.  p-  3G6  ri  367  ; Poiincr, 
Jntr.  à ta  coût  Orléans,  lii.  Don.,  n®  31;  Tr. 
des  obi-,  r®  53;  Kcrgicr,  Annot.  sur  Iticaril . 
part.  I»®,  ch.  4.  secl.  1,  S 5;  Touiller,  t.  5,  u®  194  ; 
Guillon.  Donations,  i.  1.  p.  401;  Onramon,  t.  8, 
B®  437.— f'.  Douai,  3 aodl  1825.— Jupé  éRalrmeni 
dans  ce  dernier  sens  que  la  nultité  rcsiilianlde  ue 
que  k tuteur  aurait  accejUé  sans  i'aiitorisaliun  du 
oooseil  de  famitlc  ne  iiourrait  être  opiKieée  au  tni- 
oeur.  — F.  Colmar,  13  déc.  18U8;  Meix,  37  avril 
1834.  — Mais  Uurantoo,  t.  8,  a®  446.  critique  celle 
soluiion,  en  disant  que,  si  le  mineur  a ra|iacité  pour 
faire  sa  cnD>litiou  meilleure,  le  tuteur  n'est  pas 
censé  représenter  le  mineur  quand  II  ne  se  con- 
forme pas  aux  règles  tracée'  par  la  loi. 

(3)  Cette  suiiition  suppose  que  ics  donations  ré- 
nonéraloires  ne  «ont  pas  sniimisev.  A peine  de  mil- 
lité,  aux  solrumlés  des  donations  proprement  dites, 
BOiaaiinent  a celle  de  l'acceptatmu  expresse.  Totil- 
iitf  le  peose  ams<«  8,  o®  116,  et  la  Cour  de  Colmar 
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opposée  par  tes  prants  cause  du  père,  qui, 
en  sa  quotité  d'administrateur,  était  respon- 
sable art.  043)  du  défaut  d'acceptation.  C*est 
te  cas  d'appliquer  la  règle  Quem  de  eviutone 
leD«(aclio,etimdein  agentem  rcpvilit  excepiio(4K 
Et  cela,  alors  même  qu'entre  ta  majorité  du 
donataire  et  ta  mort  du  donateur  U se  serait 
écouté  un  temps  assez  long  pour  que  l'accep- 
tation pût  être  régularisée. 

Le  15  janv.  1831,  coniral  de  mariage  entre 
Sophie  Martin  et  Bipiisle  Ageron.  — Son  père 
lui  donne  par  pn  eiput  le  quart  de  ses  iinioeu- 
blet.  — * Bientôt  après,  Martin  (rére  parvient  A 
faire  renoncer  sa  Hlie  au  ptariage  projeté. 

Le  23  avril  1831  il  iulervienl  entre  Martin  ei 
Sophie,  encore  mineure , un  acte  qualifié  de  do- 
nalion,  cl  dans  lequel  on  lit  ; 

«•  Ledit  Marlin,  en  cnnxidéralion  de  ce  que  ta 
fille  Sophie  se  propose  de  renoncer  A la  donation 
du  quart  qu'Aiulré  Martin  lui  a faiie  |>ar  préci- 
put  et  hors  pari  dans  son  çoniral  de  mariage 
avec  Aileron,  dit  Lcmalire,  en  ue  donnant  aucune 
suite  aux  pioioesses  de  mariage,  ou  en  renon* 
çanl  rm  inelicmeiii  par  acte  notarié,  déclare  que, 
mu  d'ailleurs  par  la  leudresse  qu'il  a lUMjr  sa 
fille  mineure  non  émancipée,  il  lui  fait  don  par 
précipui  de  3,0n0  fr.,  payables  après  le  décès  de 
lui  Mariio.  avecintéièlsd  compter ü’aujoiird  hui, 
lesquels  ne  pourront  être  demaqdés  pendant 
IVxistence  dudit  Martin. 


a cuu^acré  le  même  principe  en  dècidaol.  par  arrêt 
du  10  déc  1808,  qu'une  don.'ilioQ  lémiim-raloire  ne 
pouvait  être  alCxquée  défaut  d'acie  nourté. 
— encore  un  aiiire  arrêt  de  la  même  Cour  du 
18  iudl.  1609. 

(4)  f'.  coof  Ricard.  Tr  des  don.,  |r®  partie, 
O"*  859  et  sUiV.,  PoUiier,  Des  don.,  suct.  2,  art.  f , 
p,  55  et  58;  üeîvincouJt.  1.  1.  p 136.  — Contra, 
Crenier.i.  1,  p.  184.  — Touiller,  l.  5,  o®  203,  dü- 
lini;uc  ic  ras  où  la  dpuaiiou  n'a  pas  été  acccpiév  de 
celui  où  elle  a été  accepté* , soil  p,ir  le  ruiorur  seul, 
soii  p.ir  le  mineur  autorise  par  te  Iniriir  don.iicur. 
Dans  le  pr<  mier  cas.  it  pense  que  Part.  943  ne  serait 
pas  applicable,  pji ce  que  jusqu'à  raccentalioo  le 
tuteur  (lonaleur  a pu  i haiiger  d'avis  ; ri  qu'en  omet- 
tani  «oit  de  provenir  le  subrogé  tuteur  «l'accepter, 
soit  d'en  f.}ire  n»mmer  uo  s’d  n'y  eu  avait  pas,  il 
est  censé  avoir  manifesté  U toloulé  de  retirer  ses 
offres.  Hais  «lan»  le  deuiiémc  cas  (celui  de  la  nuf- 
///^  de  raccepiaiiun),  il  pcn«e«[ue  l'art.  943  con- 
serve son  empire. 

F»  dans  le  même  sens,  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  l'un  du  11  juin  1816,  et  l'autre  du  9 déc. 
1839.  — Cependanl,  le  contraire  a êié  jugé  par  la 
Cour  de  Riouq  arrêt  du  14  aoOt  1899;  — Merlin, 
Eéperi.,  V®  Mtneur,  s*  7.  n®  5,  professe  une  opinion 
conforme  à la  décision  que  nous  recueitloni  ici, 
ainsi  que  Touiller,  t 5,  u®  302;  toutefois  ers  deux 
derniers  ajoutent  que,  s'il  n'y  a pas  eu  une  accepU- 
liou  quclionqu's  la  n«-gligeuce  du  père  ou  du  tuteur 
donateur  à f.iire  remplir  celle  formalité,  doit  êii-e 
considérée  comme  une  rétr.iclalion  de  la  dunatjoo, 
et  que  dès  lors  il  ne  saurait  y avoir  lieu  dans  ce  cas 
à rrspon<ahililé.  Mais  Grenier.  Des  donat.,  l.  1, 
no  66.  se  (oodani  sur  la  imihlé  at>»oluede  U doi.a- 
iioa,<iui  n'fsi  pas  rt^guiièrem' ni  ai-re|Héc.  décid 
qu'on  ne  |k>ui  voir  dans  celle  nudité  le  princip 
d'iiue  garantie  contre  celui  <jui  «Iocmm. 
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• Sophie  Martin . autorisée  par  ton  père  à ac- 
cepter la  présente  donaiion,  Taccepte  et  en  re- 
mercie le  «ionaleur.  > 

En  décembre  1831 , décès  de  Martin.  Sophie 
épouse  Rey.  Lors  du  parld(*e,  la  validité  de 
la  donaiion  est  mite  en  question.  Les  héritiers 
Martin  soutiennent  que  celte  donation  est  nulle 
à défaut  d'acceptation  régulière.  — La  dame  Rey 
répond  qu'elle  a été  valahlemenl  autorisée  par 
son  père  à faire  l'acceptation  ; que.  dans  tous 
les  cas,  et  en  supposant  racceptalinn  nulle,  il  y 
aurait  heu  à son  profit  contre  les  ayants  cause 
de  Martin  à la  garantie  établie  par  l'art.  043, 
C.  civ.;  — Qii’ainsi,  soit  sous  un  rapport , soit 
sons  l'autre,  la  donation  doit  être  acceptée. — 
Du  11  déc.  1833,  jugement  qui  repousse  ce  sys- 
tème par  des  motifs  dont  nous  donnons  la  sub- 
stance : 

Le  tribunal  considère  1*que  la  donation  était 
nulle  à raison  de  la  minorité  de  la  donataire  qui 
a fait  l'acceptation; 

• Qu’il  y aurait  encore  nullité  dans  le  cas  où 
l’aulorisaiion  du  père  équivaudrait  h une  accep- 
tation faite  par  liii-méme.  parce  qu'il  faut  deux 
personnes  capables  de  stipuler  contradictoire- 
ment , et  que  netno  potest  auctor  este  in  rem 
tuam  ; 

> Que  l'acceptation  tient  à la  substance  de 
l'acte  ; et  que , sans  cela , il  n'y  a pas  de  dona- 
tion ; 

» Que  l'art.  1135,  sur  la  capacité  relative  des 
mineurs,  ne  concerne  que  les  conirats  en  géné- 
r<*)l,  valides  par  le  seul  consentement,  et  non  les 
donations  qui  sont  soumises  i des  formes  spé- 
ciales; 

• Enfin, qu'en  admettant  que  Part.  943  fût  ap- 
plicable au  père  administrateur,  il  ne  le  serait 
point  à l'espèce  actuelle, où  le  père  est  lui-même 
le  donateur,  parce  qu'un  contrat  de  bienfai- 
sance ne  peut  devenir  la  base  d’une  garantie 
contre  l'auteur  de  la  libéralité,  et  que,  d’ail- 
leurs, il  serait  im{K)ssible  de  concilier  dans  la 
IHTsonne  du  donateur  tout  à la  fois  le  droit  de 
révoquer  la  donation,  jusqu'à  l'acceptation  ré- 
gulière, et  sa  soumission  à restituer  le  mineur 
contre  le  défaut  d'acceptation.  • 

Appel  des  mariés  Rey. 

Ils  soutiennent  1*  que  l'acceptation  faite  par 
le  père  donateur,  ou.  ce  qui  revient  au  même, 
l’acceptation  faite  par  le  mineur  autorisé  de  son 
père,  est  régulière.  — En  vain  dirait-on  qu«-  le 
tuteur  ne  peut  autoriser  le  mineur  à accepter  hi 
donation  qu'il  lui  fait,  parce  que  neino  potest 
esse  auctor  in  rem  svam.  — En  effet,  si  on  sc 
rend  compte  de  celle  règle,  on  trouve  qu'elle  est 
tirée  de  la  matière  des  tutelles,  tie  auctoritate 
tutorum^  et  qu'elle  signifie  seulement  qu'un  tu- 
teur ou  administrateur  ne  peut  pas  stipuler  à 
sofi  profit  avec  son  pupille,  mais  que  rien  n'era- 
|>èche  qu'il  ne  stipule  au  profit  de  celui-ci. 

La  loi  1,/Tm  L>e  auctoritate  etconsensu  tu- 
for. , porte  que,  quoique  ce  soit  une  règle  de 
droit  que  tutorem  in  rem  suam  auctorem 
fieri  non  poste,  il  faut  excepter  1**  le  cas  où  la 
stipulation  ne  lui  profile  que  par  voie  de  consé- 
quence, comme  lorsqu'il  autorise  son  pupille  à 
accepter  une  succession  grevée  d'une  dette  cn- 
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vers  lui.  tuteur;  3*  le  cas  où  la  sllpulatioii  n'est 
pas  à sou  profil,  mais  à celui  du  mineur.  Le 
texte  dit  : Se  autem  auctore  ah  eo  stipulari 
non  potest  ; et  la  glose  ajoute,  en  continuant  ce 
sens  : Sed  promittere  pupitto  potest^  quia  me- 
Uorem  facit  conditionem.—Lo  glose  rappelle 
ensuite  divers  textes  d'après  lesquels  le  pupille 
aurait  pu  donner  son  pécule  à son  père  avec  le 
seul  consentement  de  celui-ci,  ce  que  divers  au- 
teurs contestaient , peut-èlre  avec  raison  ; mais, 
quant  à la  donaiion  du  |>ère  au  fils,  on  doit  voir 
qu'il  ne  saurait  y avoir  du  doute.  — La  loi  7 au 
mém«r  litre  est  positive:  Quod dicimus,  in  rem 
sttum  auctoritatem  accommodare  iulorem 
non  poste,  toties  verum  est  quoties  per  semet 
ipsum  tel  subjecta*  personas  acquiriturti 
stipulatio. 

3*  Que  la  nullité  de  l'acceptation  n'est  que  re- 
lative, cl  ne  peut  être  invoquée  que  par  le  mi- 
neur, et  non  parle  dnnaletirou  tes  ayants  cause, 
suivanirart.  1135,  G.  civ. 

3<*  Que,  dans  l'espèce,  il  n'était  même  pas 
besoin  d'acceptation,  parce  qu'il  s'agissait  d'une 
donaiion  rémunèratoire  et  à litre  onéreux , le 
père  ayant  voulu  récompenser  et  indemniser  sa 
fille  de  l'abandon  qu'elle  avait  fait  à la  fois  de 
ses  projets  de  mariage  et  de  la  donation  conte- 
nue au  contrat  du  15  janvier. 

4*  Que.  dans  tous  les  cas  et  à tout  événement, 
le  père,  comme  adminisiraietir  et  faisant  les 
fonctions  de  tuteur,  aurait  été  responsable  de  la 
nullité  de  racce|ilation  (art.  043);  que  ses  ayants 
cause  ne  sont  donc  pas  recevables  à invoquer 
celte  nullité,  d'après  la  règle  Quem  de  ecic- 
tione  tenet  actio,  eumdem  agentem  repellU 
ezeeptio. 

Après  avoir  développé  , en  réponse  aux  trois 
premiers  moyens,  tes  considérants  du  jugement 
atlaqué,  on  disait,  sur  le  quatrième  moyen,  que 
la  dame  Rey  ne  pouvait  l'invoquer  parce  qu'il 
s'élail  écoulé,  depuis  sa  majorité  jusqu'au  décès 
de  son  père,  donateur,  un  temps  assez  long  pour 
qu'elle  pût  régulariser  racceptaiiou. 

AaaùT. 

• LA  COUR,  — Adoptant , sur  la  nullité  de  la 
donation  et  la  nature  de  celte  donation,Jei  mo- 
tifs énoncés  dans  le  jugement  dont  eslap(>el; 

• Attendu  que  cette  donation  est  purement 
gratuite  et  ne  peut  être  considérée  comme  faite 
à litre  rèmunéraloire;  qu'en  effet  le  motif  auquel 
on  aUribnerait  cette  donaiion,  qui  serait  la  re- 
nuneialioii  à un  précédent  mariage  convenu,  ne 
présenterait  pas  celle  rémunération,  qui  n'existe 
ordinjiremeiit  que  dans  le  cas  d'indemnité  de 
services,  de  travaux  ou  de  salaires  à raison  des- 
quels il  aurait  pu  com|>éipr  une  action  au  dona- 
taire contre  le  donateur,  à concurrence  deiqiiela 
la  donation  n'est  point  soumise  aux  formalités 
des  (lonalions; 

I Mais  attendu  que  l'art.  943  donne  au  mineur 
un  recours  de  garantie  contre  ceux  qui  auraient 
négligé  de  faire  régulariser  l'acceptation,  alors 
que  la  loi  leur  en  avait  donné  la  mission  légale; 
qu'elle  ne  distingue  pas  le  cas  où  le  père  est  lui- 
inème  tuteur  ou  administrateur  de  la  personne 
et  des  biens  de  son  enfant  mineur  , du  cas  où  la 
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tuHie  fsl  conférée  â un  étranger  ; que  l'ailmi' 
niiiraleiir  des  biens  d'un  mineur  est  en  cela  son 
luleiir;  que  peu  importe  que  ce  soit  ie  père  lui* 
même  . administrateur  de  la  personne  et  des 
biens  de  son  enfant  mineur , qui  ail  fait  la  do- 
nation; 

> Attendu,  en  effet,  que  dans  le  père  , comme 
dans  le  tuteur  ordinaire,  il  existe  une  double 
qualité,  celle  de  donateur  libre  de  ses  actions, 
libre  de  donner  ou  de  ne  pas  le  faire,  et  un  ad- 
ministrateur chargé  des  intérêts  de  son  enfant 
mineur,  responsable  des  dommages  qui  peuvent 
lui  arriver  par  sa  faute  ou  sa  négligence;  que, 
sans  doute,  en  tant  que  donateur,  il  avait  ta  fa- 
culté de  donner  b celui  qui  était  soumis  à son 
administration  et  de  révoquer  la  donation  tant 
qu'elle  n'avait  pas  été  acceptée;  mais  en  tant  que 
tuteur  ou  administrateur,  son  devoir  lui  impo- 
sait l'obligation  de  faire  valider  les  avantages 
faits  à son  mineur  par  une  accepialion  régu- 
lière, et  l'art.  90  ouvrirait  contre  lui  un  recours 
à partir  de  la  donation  même; 

> Attendu  qu'on  ne  saurait  repousser  le  re- 
cours sur  le  motif  que  le  mineur  était  devenu 
majeur  trois  mois  avant  la  mort  du  donateur  ; 
qu'il  résulte  en  effet  de  Part.  475,  C.  civ.,que 
le  mineur  devenu  majeur  a dix  ans  pour  inten- 
ter les  actions  qui  peuvent  lui  compéier  contre 
ton  tuteur;  qu'il  suit  de  là  que  la  loi  lui  accorde 
ce  délai  pour  examiner  les  actes  faits  pendant 
sa  minorité,  et  qu'on  ne  pourrait  exiger  que  le 
lendemain  de  sa  majoriié  il  récapilulàt  tous  les 
actes  pour  savoir  s'il  ii'y  en  aurait  pas  quelqu’un 
qu'il  |»ûl  ratifier  ou  valider; 

• Qu'il  suit  même  de  là  que  Martin  André  était 
lui-mème  garant  de  l'irrégularité  ou  du  défaut 
d'acceptation  de  la  donation  qu'il  avait  laite  . le 
SS  avril  1831,  à Sophie  Martin,  sa  6lle  mineure, 
et  cette  garantie  devant  être  de  l'indemniser  de 


(I)/'.  conf.  Cati.,  19  juill.  1820;  — Grenier. 
H/p.f  t.  1,  p.  396,  D«  269  ; Tarrible,  v®  In- 

scriptiorifS  3,  n®  18;  DMraolon,  t.  20,  n®  56.  et 
Troplong,  Comm.  des  h/p-y  2,  p.  511,  o®  637 
his.  • Convenons  cependant,  dit  ce  dernier  auteur, 
qu'on  ne  comprend  pat  facilemeoi  tes  motifs  qui 
ont  pu  porter  le  législateur  à exiger  que  U femme 
fût  majeure  |K>ur  pouvoir,  par  contrai  de  mariage, 
convertir  son  hypothèque  générale  en  hy|»othéque 
ipéaale?  Pourquoi,  en  effe-t,  n'appliquerail-on  pas 
i ia  femme  mineure  qui,  en  »e  mariant,  veul  spé- 
cialiser SOI)  byi»othè<|ue,  les  dispositions  drs  arti- 
cles 1039  et  1398,  C.  civ.?  Qu'y  a-t-il  dans  cette 
clause  de  plus  exorbitant  que  dans  tant  d'autres 
que  des  mineurs  insèrent  dans  leurs  cuoirais  de 
mariage  lorsqu'ils  sont  assUlés  des  [lersonnes  dont 
lo  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage?  Aussi  la  Cour  de  Paris  a-l-elle  jugé,  le 
10  août  1816,  que  notre  article  (^U0|  s'appliquait 
aux  parties  mineures  comme  aux  parties  majeiiiet; 
mais  c*él.)il  corriger  la  loi  au  lieu  de  l'exécuter.  » 
An  reste,  si  on  se  reporte  à la  discussion  qui  a 
précéilé  le  vole  de  l'art.  2140,  le  doute  n'est  pas 
possible.  En  tffül,  dans  la  première  réduction  de 
l'article,  on  permettait  aux  rameurs  comme  aux 
majeurs  de  réduire  rbyiKilhèque  légale,  ou  même 
d'en  affranchir  tout  à fait  les  immeubles  du  mari. 

Celle  dernière  niée  parut  à la  pluralité  des  mem- 
bres du  conseil  aussi  dangerense  pour  la  femme 
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la  perle  qu’elle  éprouve,  il  n’tiurall  pu,  et  sei 
héritiers  ne  le  peuvent  pas  plus  qpe  lui,  deman- 
der la  nullité  de  cette  donation,  d'après  la 
maxime  Quem  de  evictione  tenet  acUo,  essiis- 
deni  o<7énfem  repeUit  exceptio. 

» Par  ces  motifs,  — A mis  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  et,  par  nouveau  juge- 
ment,— Condamne  les  consorts  Martin,  person- 
nellement pour  leur  part  et  portion  virile,  et 
hypoliiécairement  pour  le  tout,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succès* 
sioii  dont  ils  sont  débiteurs , à payer  aux  mariés 
Bey  la  somme  de  9.400  fr.  formant  les  quatre 
cinquièmes  à leur  charge  des  5,000  fr.  de  la  do-» 
nation  en  question, avec  inlérèls.  etc.» 

Du  14  juin.  1836.  — C.  de  Grenoble. 

FEMME.  — HTPOTBEQCI  LÉGALE. — Resteictioii. 

— Fiais  oi  deuil.  — PiivilEge. 

La  femme  mineure  ne  peuty  même  avec  l*ad- 
hésion  de  ceux  dont  le  consentement  est  né- 
cetsaire  pour  se  marier,  consentir  dans  son 
contrat  de  mariage  ia  restriction  de  son 
hypothèque  légale  â certains  biens  de  son 
mari.  — i/art.  1398,  C.  civ.,  n* est  pas  appU- 
caqteà  ce  (C.  civ.,  1398  et  2140.) 

Les  frais  de  deuil  de  la  veuve  rentrent  dans 
les  frais  funéraires  auxquels  Cari.  2101,  ac^ 
corde  un  privilège  (2). 

ARltT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  l'hypothè- 
que des  femmes  mariées  pour  leurs  dois  et  cou- 
veniions  matrimoniales  leur  est  conférée  par  ta 
loi  d'après  des  considéraiions  d'ordre  public 
auxquelles  il  ne  dépend  pas  des  parties  de  porter 
atteinte  pardes  stipulai  ions  particulières,  à moins 
que  celle  même  loi  ne  les  y autorise;  que  la  dis- 
cussion au  conseil  d'Éiat  ne  laisse  pat  de  doute 


majeure  que  pour  la  femme  mineure.  Le  coosol 
Cambacérèi  proposa  alors  d'autoriser  seulement  la 
conversion  de  l'hypothèque  générale  en  hypothèque 
spéciale,  el  dans  sa  rédaction  te  trouva  le  mot  ma^ 
Jeure,  qui  n'exisiail  pas  dans  la  rédaction  primi- 
tive. Le  but  était  éviilenl  : on  voulait  laisser  .aux 
parties  majeures  le  droit  de  consentir  la  réduction 
de  rhy|M)lhèque  générale.  — L'article  ainsi  rédigé 
fut  adopté. 

(2)  y.  conf.  Agen,  28  août  1834  ; — Proud'hon, 
De  CutufruH,  n«  212;  Tarrible,  Rép.,  v®  Privi- 
lège, seci.  3,  S 1,  n®  3;  Favard  de  Langlade.  v«  Pri- 
vilège ; Persil,  Quesi.  sur  tes  priv.,  l.  1,  p.  23; 
Touiller,  t.  13,  n®  969;  Durai:t<>n,  I.  19,  o®  48.  — 
Contra,  Grenier,  Hyp.,  I.  2,  n®  301  ; Troplong, 
Comm.  sur  les  hyp.,  l.  1,  no  136;  Rolland  de 
Viilargucs,  Rèp , vo  funéraires,  n®  4 ; Mrrlio, 
Rèp.y  V®  Deuil.  — ta  quesiion  était  également 
controversée  dans  l'ancienne  jurisprudence.  — 
P^.  dans  le  sens  du  présent  arrêt  Pothier,  De  la 
comm.,  i<o  678  II  cite  Lebrun  et  Renusson.  Telle 
était  aussi  la  jurisprudence  des  parlements  de  Paris 
et  de  Toulouse.  — f'.  Calellao,  Arrêts.  — Mais 
voy.  contra,  la  jiirisprudence  du  parlement  de  Bor- 
deaux, attestée  par  plusieurs  arréis.  — /'.  Lspey* 
rère.  Lettre  F,  nofô,  et  lettre  P,  n®  168  ; Salvial, 
Jurisp.  du  pari,  de  Bordeaux.  ^ F,  aussi  Bat- 
uage,  chap.  9. 
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à ce(  ^l'ard  ; — CoiishU'mU  quM  suit  «le  IA  ipie 
la  femme  ne  peul  renoncer  en  tout  ou  en  parité 
à Son  hypoihèque  It^nale  qu'autant  «|ue  le  Code 
Int  en  accorde  la  factillé;  — Cunsidt^ranl  que 
Part.  SMO,  C.  riv.,  pertnei  h la  femme  in^tjeure 
leuleraenl  de  consenlir  par  le  cunlrat  de  ma- 
riage la  réduction  de  son  hypolliéqiie  légale  aur 
certains  bleui  de  son  mari  ; et  qu'il  refuse  le 
même  pouvoir  A la  fi  mme  mineure,  par  cela  seul 
qu'il  ne  le  lui  concède  pas;  — Considérant  que 
Poil  ne  peut  Tatableinent  objecter  les  disposi- 
tions des  art.  1309  et  1398,  C.  civ.,  qui  autori- 
sent en  générai  les  mineurs  A faire,  dans  les 
coiiiralt  de  mariage,  du  conseniemml  de  leurs 
parents,  toutes  les  conventions  dunl  ces  contrats 
sont  susceptibles,  parce  que  ces  articles  s’appli- 
quent aux  conventions  qui  ne  sont  pas  spéciale* 
ment  réglées  par  la  loi,  et  non  à celles  qui, 
comme  dans  le  cas  prévu  par  Part.  3140.  ont  été 
Pobjeld’Uiie  limitation  parlicultére,  tenant  à une 
vue  d'ordre  public  ; — Considérant  que  la  temuie 
Forfail-Bellecüur  était  encore  inmeiire  A l'épo- 
que de  son  contrai  de  mariage;  qu'elle  n’avait 
donc  pas  de  capacité  pour  consentir,  dans  cej 
acte,  même  avec  Padhésion  de  se«  parents,  la 
reslriciiun  de  son  liypntliéqiie  légale;  d'où  la 
cüiiséquein*e  que  la  clause  dudit  coniral  lié  ma- 
Hagc  par  laquelle  elle  réduit  celte  hypothèque 
à la  seule  pièce  d«  s fiefs  doit  être  déclarée  sans 
effet  ; 

» Considérant,  en  ce  qui  touche  les  frais  de 
deuil,  qu'lis  rentrent  dans  les  frais  fiinératres; 
que,  Comme  tels,  ils  ont,  d'après  les  art.  3101, 
3104  et  3105,  tin  privilège  qui  s'éleiid  sur  les 
immeubles  et  e>t  susceptible  de  primer  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  die- même:  qu'il 
s'ensuit  qu'en  les  colloquant  A la  date  de  celle 
hypothèque,  le  premier  jugement  n'a  [H>rlé  pré- 
judice A qui  que  ce  soit,  — Confirme,  etc.  ■ 

Du  15  juin.  1836.  — C.  de  Caen. 

MINES. 

Lyon,  l6  julll.  1836.  — {y.  Bc.jC(  30  iléc. 

1837. ) 

TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

Orléans,  15  julll.  1836.  — Rejet,  33  avril 

1838. ) 

POSTE  AUX  LETTRES. 

Paris.  16  julll.  1836.  — {y.  Cass.,  17  fév. 
1887.) 

CHOSE  JUGÉE.  — VauTE.  — DoAATiua  bAcdisAe. 

AYAnTCAl'SE. 

tors  mime  çw'tfh  individu  n rtê  dt'efaré  non 
rtctvable  à aüaquery  pour  cause  de.  simuta- 
(}on,  un  acte  de  vente  par  lui  contentif  tes 


(1)  Ju^é  ainsi,  quand,  après  avoir  succombé  dans 
une  première  instance,  une  partie  réclame  Ips 
mêmes  objets  comme  éi.iDt  atix  «Iroils  d'im  aiiiru 
individu  [VOX-  Cass.,  H jauv.  1833},  on  bien  encore 
quand  un  individu  agit  comme  héritier  pur  et  sini- 


enfnnts  peuvent  néanmoins  f sans  qu*on 
puisse  leur  opposer  Cauloritê  de  la  chose 
ju/ée  sur  CacCon  hilentèr  à leur  auteurf  at- 
taifuer  ce  même  acte  de  vente  comme  conte- 
nant une  donation  déguisée  dont  ils  deman- 
dent  ta  réduction  (1). 

AKItT. 

« LA  COUR,  — Allendu  <|ue,  par  son  arrêt 
du  4 août  1834,  la  Cour  a jugé  que  la  veuve 
Drlga  était  irrecevable  à attaquer,  comme  si- 
mulé. un  acte  de  vente  dans  lequel  aile  avait 
été  partie;  que  de  celle  décision  ne  résulte  pat 
Pautorilé  «le  la  chose  jugée  contre  ses  enfants, 
quand  ils  |>réiendenl  «|ue  ce  même  acte  coniienl 
une  dotnilion  déguisée;  qii'iis  procèdent  en  une 
autre  qualité,  puis«|u'ils  agissent  non  du  chef  de 
leur  mère,  mais  de  leur  propre;  que  la  demande 
actuelle  n'est  pat  la  même  que  celle  qui  a fait 
Pohjet  de  Parrél,  lors  diiqtirl  la  veuve  Delga 
cnncinail  A Pannulalion  de  la  vente,  iandit  que 
ses  enfants  provoquent  la  réduction  de  la  dona- 
tion; «[u'aiiisi  leur  action  est  recevable;  — At- 
tendu, au  fond.  (|ue  la  veuve  Delg<a  avait  de 
nombreux  créanciers,  lorsque,  le  18  déc.  1835, 
elle  consentit  A Dubois  Pacte  de  vente  dont  il 
s'agit  ; qu'elle  a toujours  affirmé  que  cet  acte, 
qui  n'élail  pas  sérieux,  n’avait  eu  pour  objet 
que  de  soustraire  set  biens  aux  poursuites  dont 
elle  était  menacée;  que  toutes  les  circonstances 
de  la  cause  prouvent  la  vérité  de  son  asser- 
tion;  A — Oue  si  Dubois  a conservé  la  pro- 

priété des  biens  pré  endiis  vendus,  parce  que  la 
veuve  Delga  a été  irrecevable  à quereller  la 
transmission  qu'elle  en  avait  aitiii  taile,  cette 
propriété  a été  iranifcrée  A titre  gratuit  sur  la 
tète  de  Dubois;  que  ce  fait  suffit,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  rechercher  ta  volonté  des  parties  , 
pour  déclarer  «|ue  les  enfants  doivent  garder 
leur  réserve  légale  dans  la  succession  de  leur 
mère,  au  mépris  d'une  semblable  aliénation, 
alors  surtout  que  Duhnis  étant  le  gendre  de  la 
veuve  Delga.  on  peut  dire  qu'il  aéiéla  personne 
interposée  an  moyen  de  laquelle  ladite  Delga  a 
voulu  faire  un  avantage  indirect  en  faveur  de  sa 
fille;  — Qu'aiiisi,  le  tribunal  de  Villefrancbe  a 
fait  une  Juste  apidicalton  du  droit  A la  cause,  en 
déclarant  que  le  quart  des  biens  compris  dans 
l'acte  du  18  d«^c.  1835  appartiendrait  A dubois, 
et  que  b‘s  autres  trois  quarts  seraient  dUlnbuét 
aux  héniiei's  de  la  veuve  Delga,  sauf  le  pré- 
cnmplcnii'iit  des  sommes  que  Diibois  prouvera 
avoir  payées  a la  déch  irge  de  celle-ci,  — Con- 
firme, elc.  B 

Du  ICjuiil.  183G.  — C.  de  Toulouse. 


MESSAGERIES. 

Paris,  16  julll.  1836.  — Rejet,  9 août 
1837.) 


pie  aprè<  avoir  »uccoml>é  comme  bctiiicr  bénéfi- 
ciaire, alors  que  le  jiotnt  iitigi<*ux  était  dr  savoir  A 
qui  de  l'hérilier  ou  îles  ciéaiicier*  unis  de  la  succes- 
siuii  appailieudrait  i’adiaïuistrjttim  des  biens.  — 
y»  Cass.,  11  nov.  1818. 


Coogle 
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NOTAIRI;:. 

Nîmes,  lOavril  1836.-(r.Rejt^I,  13  avril  1857.) 

FAILLITE. 

Lyon,30juiH.  1830.— ;r,Beje'l,3juilI.  J837.) 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVE.  — Dati  cbrtaihb. 

— AIatiIrbdkcobiibcb. 

Les  dispositions  de  Part  13i8,  C.  c/i».,  reiati- 
ves  à ta  dote  eertahte  des  actes  sous  seings 
privés  ne  svnt  pas  applicables  en  matière  de 
commerce  [\).  (C.  eiv.,  15^8  : C.  comm.,  109  et 
63â.) 

Si»^ctai<  mentf  en  matière  commerciale  le  ces- 
sionnaire  porteur  d‘un  titre  sous  seing  privé 
non  enregistré  peut  être  préiéré  au  cession- 
naire porteur  d'un  titre  (tuthentique  posté- 
rieur en  date,  si  in  sincérité  de  ta  date  du 
premier  contrat  résulte  tant  des  documents 
de  ta  cause  que  des  moj  ens  de  preuve  admis 
par  l'art.  109,  C.  comm. 

Le  15  <opt.  18S1  . Darré  et  Desmarets , asso- 
ciés. ohiiefim'Di  de  Iniirscréanciersun  concordat 
portant  remise  de  85  pour  cent...  Le  lendi  main, 
Devinants  cède  à Dirré  tons  ses  droits  actifs  et 
passifs  dans  la  lM|uidaIion  ijin  reste  fl  faire» 
moyennant  6»000  fr.  L*acte  de  cession  fut  exé- 
cuté par  la  signature  de  divers  hillels.  toutefois 
ne  fut  enregistré  <|ue  le  18  mars  1855.  Mais 
à cette  épo«|ue  il  existait  de  I»  pari  de  De.smarels 
au  profit  d'Hedin  iin  autre  acte  sous  seing  privé, 
eoregistré  dès  le  14  mars  . et  contenant  cesiti>n 
drs  droits  déjà  céilés  à Darré  en  payement  de 
SOfOOO  fr.  dont  Uediii  était  ciéancier.  — En 
vertu  de  celte  cession»  Hedin  assigne  Dnrréen 
reddition  <1**  compte  j celui-ci  oppose  Tacte  du 
15  sept.  \m. 

Jugement  du  IribnnaideoommercedeRheims 
qui  repousse  le  système  de  Darré,  en  ces  termes  : 
< Attendu  que  cet  acte,  quelle  que  soit  la  qua- 
lification qu’on  |Mi{ise  lui  donner  en  présence 
du  roncordal  onéreux  consenti  par  les  créan- 
ciers. ne  pouvait  être  considéré  ni  comme  une 
contre-lettre  iqqiosahle  à Desmarets,  ni  comme 
acte  de  dissolution  de  société  opposable  aux 
créanciers  concordataires»  ni  enfin  comme  titre 
de  cession  opposable  à llediit  . à IVgard  duquel 
il  iravait  ac4|Uis  date  certaine  que  par  Tenre- 
gislreninnl  du  18  mars  1855,  c’est-à-dire  |>os- 
lerieuremeiK  au  transport  qui  avait  été  fait  à ce 
dernier.  • — Appel. 

ABBÉT. 

« LA  COUR,  — Cofisidéranl  que  la  cause  à 
juger  entre  les  parties  est  de  nature  commer- 
ciale. soit  â raison  de  leurs  qualités,  soit  à raison 
de  la  matière,  puisqu’il  s'agit  d’apprécitr»  d'une 
part,  la  %alidilé  d'actes  et  docuiiu-nls  invoqués 
par  Darré»  éiionciatiFs  d’arrangeoienlt  relatil^  à 


(]}  La  jui'itprudeoce  4-sl  coit«taDie  sur  ce  point. 
— Z'.  Pans.  13  avril  1811;  Cass..  4 fèv.  1819; 
Touiouse,  4 juin  1837  et  ü8  janr.  1834;  bordeaux» 
â 10.11  1830;  Colmar»  18  judl.  1836.  — coof. 


une  dissolution  ou  lii|uida(ion  de  société  de  coni- 
merce  ; et»  d'autre  part»  le  mérite  de  l’acte  Invo- 
qué par  Desmarets  et  Hedin,  comme  contenant 
cession  de  droits  concernant  la  liquidation  de 
celte  même  société  ; 

» Considérant  que  les  dispositions  de  l’ariU 
etc  1328.  €.  civ.»  ne  sont  pas  applicables  aux 
matières  de  rnminerce; 

s Que.  si  l'aott*  sous  seing  privé  en  dale  des 
11  et  15  sept.  1831.  par  lequel  Desmarets  a re- 
noncé à toutes  les  chances  de  la  liquidation  de 
la  siiciéié  de  commerce  qui  a existé  ciiire  lui  et 
Darré,  au  moyen  du  pay<  ment  d’une  somme  de 
6.000  t'r.à  lui  faite  par  ce  dernier,  n’a  été  enre* 
gistré  que  postérieurement  à la  signification  de 
l'acte  lie  cession  produit  par  lledin  . suivant  le- 
quel De.sinarets  aurait»  le  14  mars  1835,  trans- 
porté audit  Hedin  tous  ses  droits  dans  la  liqui- 
dation dunt  s’agit,  il  résulte  de  l’cnseinbia  des 
faits  que  l'acte  représenté  par  Darré  a été  réa- 
lisé entre  lut  et  Desmarets  à l’époque  de  sa 
dale  ; 

• Que  celte  preuve  ressort  soit  de  la  lettre 
écrite  le  2 sept,  par  Desmarets  à Darré,  dans  la- 
quelle it  consent  à l'arrangement  proposé  moyen- 
nant )e  payement  de  0,000  fr.,  soit  de  la  créa- 
tion des  billets  souscrits  ledit  jour,  15  sept.  1831, 
par  Darré»  au  profil  de  son  associé,  s'élevant  à 
la  somme  susénoucée,  et  (Kirtét  iminédiatemenl 
par  Darré  sur  ses  livres  de  commerce»  sans 
qu'aucuue  autre  cause  que  celle  relative  à l’apte 
du  15  scpi.  puisse  être  attribuée  aiixdils  efifeU; 

• Considérant  qu'il  résulte  aussi  des  docu- 
ments de  la  cause  que  Desmarets  a reconnu 
avoir  reçu  Icsdils  effets  qui  lui  ont  été  payés  par 
Darré  pour  solde  de  liquidation; 

• Que»  si  quelques  sommes  peu  importantes 
ont  été  ultérieurement  versées  par  Darré  ès 
mains  de  Desmarets,  rien  n'élâbhl  que  ces  som- 
mes soient  relalivcsàdes  inléiéts  de  liquidation, 
pour  lesquelles  tout  était  terminé  entre  eux; 

» Considérant  que  Desmarets,  ayant»  depuis 
le  15  sept.  1851.  abandonné  tous  ses  droits  aux 
chances  de  la  liquidjlion,  o’a  pu  céder  valable- 
ment en  1835  leidils  droits  à Hedin,  ctqu'ainsi 
ce  dernier,  en  admeltaiU  qu’il  soit  concession- 
naire sérieux,  prétend  à tort  s’immiscer  dans  les 
opérations  de  partage  et  liquidation  de  l’ancienne 
société  Darré  et  Di  sioarets,  — Déclare  Hedin  et 
Desmarets  non  recevables,  etc.  » 

Du  91  juill.  1836.  — C.  de  Paris, 

Aota.  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a été  rejeté 
leUjuill.  18S7. 

ENFANT  NATUREL.  — Tutblli.  ^ Tdtbdb.  — 
UsrAUT  B'AiitOBtSATioa.  — Appel  — Ru- 
placexbüt.  — Action,  bn  eXpEtition. 

les  pères  et  mères  ont  la  tutelle  légale  de  leurs 
enfants  naturels  lorsqu'ils  Us  ont  recon- 
nus (3). 


Touiller,  t.  8,  o«  944;  Pardessus,  Cours  de  droit 
comm.,  i.  4»  i>.  247. 

(3j  é'.  conf.  Toulouse.  1«*  sept.  1869;  Rruxelk’i, 
4 fév.  1811  «l  39  juin  1813;  Colmar,  94  mars  1813; 
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Vexcep»)on  tirée  de  ce  que  te  tuteur  n*n  pas 
demattdé  t'autoHsatlon  du  conseil  de  famille 
avant  d*introduire  faction  vn  partage  d*une 
succession  éc/iue  fl  son  pupille,  ne  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  cause  d*ap- 
pet 

La  somme  paxée  par  le  père  pour  libérér  ton 
fils  du  service  militaire,  ne  peut  donner  lieu 
à unt  action  en  répètitlony  mais  seulement, 
suivant  les  circonstances,  au  rapport  à ta 
masse  à partager  \\). 

Le  14  avril  1839,  Aii^iisle  Marchand  reconnut 
pour  ion  enfant  iialiir<‘l  un  fili  dont  la  demoi- 
selle Guinard  élail  accouchée  en  1898.  — > Après 
la  mort  du  père,  la  demoiselle  Guinard  hileiila, 
en  qualité  de  tutrice  légale  de  son  fils . une  ac- 
tion contre  Gabriel  Marchand  , père  d'Auguste, 
défunt,  et  réclama,  pour  son  bis,  les  droits 
attachés  à la  qualité  dVnfant  naturel  reconnu, 
et  par  suite  h*s  biens  qui  lui  revenaient  dans  la 
succession  d'Ai-gusIe  Marchand. 

Mais  la  validité  de  la  reconnaissance  exprimée 
dans  le  testament  olographe  dont  il  s'agit  ayant 
été  contestée,  la  demanderesse  y a renoncé  pour 
s'en  tenir  A la  simple  institution  d'héritier. 

Gabriel  Marchand  déclara  sVn  rapporter  à 
justice  sur  l'action  en  partage  de  la  succession, 
et  se  iNirna  A exiger  plusieurs  répétillons,  au 
nombre  desquelles  Hgiirait  une  somme  de  POO  fr. 
qu*il  dit  avoir  payé  (mur  libérer  Auguste  Mar> 
chand  du  service  militaire. 

Du  8 déc.  1835,  jugement  du  tribunal  de  Va- 
lence en  ces  termes  : 

• Attendu  que  le  testament  nVst  pas  contesté 
en  ce  qui  touche  rinstilnlion  d'bérilier  faite  au 
prortt  du  HIs  de  la  demanderesse  ; 

» Que  la  somme  de  000  fr.  qui  aurait  été  four- 
nie par  Marchand  père  à l'occasion  du  service 
militaire  de  Marchand  fils  consiitiie  une  \éri- 
fable  donation  de  la  nature  dr  celles  que  la  ju- 
risprudence mainiieni  en  l'absence  de  tout  con- 


Grenoble,  5 avril  1819  ; Limoges.  9 janv.  1891  \ — 
Favard  <ie  Langiade,  Bép.,  Enfant  naturel, 
$ i;  Loiseau,  Traité  des  enfants  naturels,  p.  537 
et  538;  Magoin,  Des  minorités,  n*  509;  Chai  don, 
Duiss.  pat.,  n*  86.  — f'.  contra,  Toulouse, 
95  jUill.  1809;  Pans.  9 aoOt  18M;  Agen,  19  frv. 
1830;  — Rolland  de  Villargues,  Enfant  naturel; 
Duranioo,  t.  3,  n'*  431 . 

La  Cour  de  cassalioD  ne  s'est  pas  encore  pronon- 
cée spécia'emerl  *'»r  celtequestion.  — toutefois 
arrêt  du  31  aoOt  1815. 

(1)  Ainsi  cet  arrêt  décide  que  ta  somme  payée 
par  le  |>ère  pour  son  fils  n'e'l  pas  une  simple .ivauce, 
mais  une  donation  sujette  sculi  meni  à rapport. 
— y.,  sur  la  qiieslum  de  savoir  si  te  fils  doit  dans 
ce  cas  le  rapport  A la  masse,  aff,  Caen,  5 janv. 
1811;  Gieni'ble,  19  fév.  25  juill.  1816,  8 et 
13  mars  1817,  9 avril  1819  ; Bourges,  91  fév  1825; 
^Chiiboi.  Successions,  i.  3.  p.  389;  nuranioo. 
1. 7,  n«  362;  Toiiitier.  t.  4,  n«  48.>;  Grenier,  Dona- 
tions, D”  541  bis;  MaIpcI,  n<>  374  ; M«*r|m,  Rap.  à 
succession, \ ~Bouig<-s,  29  juin.  18i9 
(sai)«  que  le  fl  s puisse  exciper  de  ce  qiril  .*iura:l  eu 
un  moyen  dVxemption  que  son  pére  aurait  négligé 
de  faire  valoir.) 

Toutefois  il  peut,  suivant  les  cirronstances,  y 
avoir  dispense  de  rapport.  4insi.  Chabot,  toc.  cit., 
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tral,  et  seiilemenl  d'après  l'inlenlion  préauroée 
des  parties  ; 

• Oii’eii  effet,  l'acte  où  un  pére  soustrait  son 
fils  A un  service  péritleux.  et  les  fralsqui  en  sont 
U conséquence,  ne  donmnt  jamais  lieu  i une 
arlioii  en  répétition,  mais  au  rapport  A la  masse 
à partager,  suivant  les  circonstances , 

a Le  tribunal  ordonne  le  partage,  et  déclare 
Gabriel  Marchand  non  recevable  à répéter  les 
900  fr.  fmur  lui  réclamés.  > 

Galinul  Marchand  a appelé  de  ce  jugement, 
et.  devant  la  Cour,  il  a soutenu  P que  la  demoi- 
selle Guinard,  en  se  qualifiant  de  tutrice  légale, 
avait  usurpé  une  qualité  qui  ne  lui  appartenait 
pas.  parce  que  la  loi  refuse  la  tutelle  à la  mère 
naturelle; 

9*  Que  le  tuteur  ne  peut,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 46.5,  C.  Civ.,  provoquer  le  partage  d'une 
succession  échue  A son  oiipille  sans  y avoir  été 
autorisé  par  le  conseil  de  famille  ; 

3*  Que  les  900  fr.  qui  ont  été  payés  dans  l'in- 
térêt de  Marchand  fils  pour  le  soustraire  à la  loi 
du  recrutement  consiitueiit  une  créance  rem- 
hour.vable,  parce  que  les  libéralités  neseprésu- 
menl  pas.  et  que,  d'après  Part.  93I,C.  riv..  il  ne 
saurait  exister  de  donation  que  lorsqu'un  acte 
l'exprime  et  règle  l'étendue  du  bienfait. 

ARBtT. 

c LA  COGR , — Attendu  que  le  législateur,  en 
ne  s'occupant  (|ue  de  la  tutelle  des  enfants  nés 
du  mariage,  a renvoyé  pour  ce  qui  (Kiurrait  con- 
cerner les  enfants  iialurels,  A ce  sujet,  à la  loi 
naturelle; 

• Que  la  tutelle  des  enfanis  apparlienl , par 
une  suite  de  la  puissance  paternelle,  au  père  et 
A la  mère  de  l'enfant  naturel  reconnu  : car  les 
dis(K)8ilioiH  du  droit  civil  et  celles  du  droit  de 
la  nature  les  instituent  les  protecteurs  nés  de  cet 
enfant  ; 


excepte  le  cas  où  le  remplacement  serait  plus  dans 
Pinlérét  de  la  famille  que  de  renfaiii;  par  exemple, 
si.  par  son  travail,  il  conlribuail  à soutenir  la  mai- 
son paternelle. 

Tonllier  pense  aussi  que.  suivant  les  circonstan- 
ces. s'il  s'agiisail  d'un  mineur,  la  question  {murrait 
souffrir  difficulté,  une  sollicitude  trop  gr.vnile  pour 
lui  ne  devant  pas  suffire  pour  épuiser  d'avance  une 
partie  de  ses  espérances  ; par  exemple,  si  la  somme 
avait  été  donnée  au  remplaçant  pour  courir  la 
chance  du  sort,  et  que  cette  chance  eût  été  favora- 
ble au  mineur  qu'on  voudrait  faire  remplacer. 

l)n  arrêt  de  Grenoble,  2 f<  v.  1899,  oie  la  néces- 
sité du  rap|H>rl  |>our  le  cas  où  la  somme  payée  pour 
le  remplacemeol  est  modique,  eu  égard  à la  for- 
tune du  père.  — Z'.  an>si  Dijon,  23  janv.  1817. 

Ln  arrêt  de  Caen,  du  5 janv.  1811.  juge  que,  dans 
ions  les  ras,  on  «loit  div[>enser  du  rapport  ce  qui  a 
éié  payé  au  remplaçant  par  le  pére  pour  frais  d*é‘ 
quipement. 

L’opinion  la  plus  .*ulvie  sous  l’ancienne  jurispru- 
dence I lait  que  la  rançon  du  fils  pris  en  guerre  et 
racheté  par  le  père  éiait  iappDrt.ible.  — y . Coût. 
R«  ims  (93);  Dupatc  Ponliain.  Principes  dudroit, 
t.  4,  p.  910  ; I.ehiuD,  Success.,  tii.  Des  rapports, 
n*  53. 


Juiisprudence  det  Court  d’appel. 
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» AKendtj  que  l'exception  déduite  du  défaut 
d'autorisation  aurait  dû  être  proposée  en  pre^ 
miére  instance,  et  que  rappelant,  t>n  étant  ra|>> 
porté  ^ur  ce  point,  a considéré  rniKorisalion  de 
la  justice  comme  l'équivalent  de  celle  du  conseil 
de  famille; 

I Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges.  — ConBrme.  etc,  • 

Du  ai  juin.  1836.  — C.  de  Grenoble. 

SERVITUDE. — Destihatio:i  do  Pt»E  hkpamille. 

T/art.  694,  C.  civ.,  portant  que  fi  te  propriétaire 
de  deux  héritagrs  entre  lesqueit  il  existe  un 
signe  apparent  de  servitude ^ dispose  de  Cun 
de  ces  héritages  sans  que  le  contrat  con- 
tienne aucune  convention  relative  à la  ser- 
vitudCf  elle  continue  de  subsister,  est  appli- 
cable au  cas  de  servitude  discontinuey  telle 
qu*un  droit  de  passagcj  comme  au  cas  de 
servitude  continue  {Ij. 

AKEkT(a). 

« LA  COUR,*— Attendu  que  les  premiers  juges 
ayant  formellement  reconnu  que  l'action  de 
rinliroé  (Amilhau)  ayant  pour  but  de  faire  juri- 
diquement coiHlater  qu'il  avait  le  ilroit  d'user, 
A liire  de  servitude,  pour  rexptoilation  de  la 
totalité  ou  d'une  partie  des  lots  de  la  forêt  de 
Biizet  dont  il  est  propriétaire,  d'un  chemin  ou 
sentier  assis  dans  la  majeure  partie  de  son 
étendue,  sur  le  lot  de  la  même  forêt  adjugé  A 
rspi>etant,  quoique  cedroit  ne  fût  explicitement 
consacré  par  aucun  acte  écrit,  leur  décision  ne 
fmurra  être  conârmée,  les  faits  sur  lesquels  ils 
l'ont  basée  fussent-ils  certains  et  irréfragables, 
si,  comme  le  soutient  l'appelant,  la  servitude 
qu’il  réclame  élanl  discontinue,  son  existence 
est  toujours  subordonnée  A la  production  d'un 
litn-;  que  ce  titre  ne  saurait  être  supléé  dans  ce 
cas  par  la  destination  du  père  de  famille,  ni  par 
l'existence  d'un  signe  apparent  de  la  servitude; 
il  est  donc  indispensable  avant  de  rei  hercher  si, 
d'après  les  actes  du  procès , ce  signe  apparent 
de  servitude  existe  sur  le  lot  de  l’appelant 
(de  Mortarieu  ),  de  décider  si.  lorsque  les  deux 
fonds  actuellement  divisés  ont  priniiliveiiuMit  été 
réunis  dans  la  même  main,  et  qu'il  existe  sur 
l'un  d'eux  un  signe  apparent  de  servitude,  les 
principes  du  droit  subordonnent  toujours  à une 
preuve  écrite  l'existence  légale  d'un  droit  de 
passage  ; 

• Attendu  que  ne  pouvant  être  méconnu  que, 
d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  680,  Code 


(1)  La  difficulté  Dali  de  1.1  combinaison  des  art.  699 
et  694.  L'art.  699  o'adaiet  la  puissance  de  la  destU 
nation  du  père  de  famille  que  dans  le  cas  où  il  s'aRil 
de  servitudes  continues  et  apparentes i l'art.  694, 
au  contraire,  |»ar  la  géoéralité  de  se»  termes,  sem- 
ble comprendre  à la  fois  les  servitudes  continues  rt 
les  servitudes  discontinues.  Comment  concilier  ces 
deiii  dispositions?  lK>il*on  considérer  l'art.  69i 
comme  faisani  exception  A Part.  693?C'est  ce  que 
décide  l'arrêt  que  nous  rap|>or(oi)s.  — A',  conf. 
Cass.,  16  fév.  1633.  — Telle  est  au«<i  l'oiunioD  de 
Merlin,  Jiépert.,  v»  Servitude,  % 19.  n«  2,  et  Par- 
dessus, det  ServitudeSf  do*  389  et  300.  Diiran- 
too,  t.  5,  D«*  570  et  SUIT.,  penche  aussi  pour  cette 


civ.,  la  servitude  de  passage  appartient  A la 
classe  des  servitudes  discontinues,  il  faut  tenir 
pour  constant  que  l'établissement  d'une  pareille 
esj'ére  de  servitude  ne  saurait  résulter  de  la 
destination  du  père  de  famiUe,  puisque,  d'a- 
près l'art.  ô'Jt,  du  même  Code,  cette  destination 
est  impuissante,  s'il  ne  s'agit  point  d'une  ser- 
vitude continue  et  apparente;  les  premiers 
juges  qui  ont  déclaré  que  l'action  de  rintimé 
était  légitimée  par  les  principes  relatifs  à cette 
destination,  en  ont  donc  fait  une  fausse  appli- 
cation ; 

• Attendu,  néanmoins,  que  rinliinéayant  fondé 
devant  eux  sa  demande  sur  l'existenee  d'un 
signe  apparent  de  la  servitude  qu'il  réclame 
(l'existence  réelle  du  chemin  ou  sentier  qui  cun- 
sliliie  le  moyen  de  son  exercice),  leur  ùéciiion 
au  fond  devra  sur  ce  (loint  être  maintenue,  si 
unedisposilion  formelle  de  la  loi  ne  subordonne 
le  droit  A cet  égard  qu'A  la  preuve  d’un  seul  fait, 
l'eXiStence  d'un  signe  apparent  de  la  servitude, 
à quelque  classe,  d'ailleurs,  que  celle  servitude 
appartienne  ; 

• Attendu  que  l'art.  694.  C.  civ.,dis|>ose  expli* 
cileinenl  dans  une  pareille  hypothèse,  puisqu'il 
ne  soumet  celui  qui  veut  se  prévaloir  du  droit 
qu'il  constitue  qii'A  une  seule  Justificalioii , 
Vexistence  d'un  signe  apparent  de  la  servi- 
tude qu’il  réclame;  d où  suit  que  caserait  déna- 
turer le  droit  qu'il  consliiueque  d'en  subordonner 
le  bénéfice  à raccomplissement  d’uite  condition 
qu'il  n'a  ni  prevue,  ni  imposée  la  (ontinuilé  de 
la  servitude  ; 

B Attendu  que  c'esl  vainement  que,  pour  se 
soustraire  à d'tte  conséquence,  ('appelant  oh  > 
jecte  que  cet  article  n'est  que  le  dévelop|>ement 
du  principe  consacré  par  celui  ipii  le  précède,  et 
que  se  bornant  uiiiquemeul  A statuer  sur  un  cas 
que  celtii  ci  n'avait  point  prévu  on  ne  saurait 
être  fondé  à t'invoquer  que  lorsque,  ainsi  que 
le  déclare  formellement  l’art.  693,  il  s'agild'une 
servitude  continue  et  apparente.  — Celle 
objection,  en  eftèt,  |>eul  êtie  facilement  résolue 
sous  les  divers  rapports  sous  lesquels  elle  est 
présentée.  Si  l'art.  G04  est  une  applic<ilion  des 
principes  relatifs  A la  destination  du  |>érc  de 
famille,  il  est  inutile,  puisque  le  cas  qu’il  pré- 
voit rentre  implicitement  dans  ceux  qu'embrasse 
l'article  qui  le  précède;  s’il  statue  sur  une  by* 
polhése  différente,  les  principes  relatifs  A la 
desiin.iiion  du  père  de  famille  lui  sont  étrangers: 
car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ces  explications 
si  énergiques  de  l'art.  693  : il  n*y  a destination 


opinion;  mais  il  ne  radm«’i  pas  d’une  manière  ab- 
solue. Il  fait  dépendre  la  solution  de  la  déicrinina- 
tiuo  de  l'inleniion  présumée  de  l'ancien  pjopriê- 
taire.  qui  |>eui,  selon  les  circonstances,  être  réputé 
n’avoir  pas  entendu  conserver  une  servitude  dont 
Cependant  il  aurait  laissé  subsister  les  marques.  — 
Mais,  d'un  autre  côté,  une  doctrine  contraire  A l'ar- 
rél  que  nous  r.ipportnni  est  professée  par  Delvin- 
court,  Cours  de  Code  civil,  t.  3,  p.  83;  Toiillier, 
I.  3,  n**  613,  et  consacrée  par  un  arrêt  de  l.i  Cour 
de  l.yon,  du  11  juin  1831.  — F",  aussi  Bourges, 
Si  nov.  1830. 

(Sj  y,  l'arrêt  de  rejet  A la  date  du  36  avrdl837. 
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du  père  d8  famiile  que,  tic»...  Donc,  hors  des  t yeux  du  iVxialence  des  deux  cir> 


cas  prévus  par  cet  article,  cVal  un  droit  qui  en 
est  indépendant  qui  provoque  la  sollicitude  du 
léKial.’tleur;  celui  qui*  consacre,  en  elfel, l’arti- 
cle G94,  était  digne  de  tout  son  intérêt.  Devait- 
il  destituer  de  tout  secours  celui  qui,  en  acqué- 
rant on  aliénant  un  héritage,  avait  pensé,  que 
Vétat  ar/fseMes  ii>NX  Int  garaniiss«iit  te  droit 
d'user  des  servilmtcs  résultant  de  cet  état  ? Non, 
sans  doute,  puisque  la  légUlallon  qu«^  le  Code 
devait  sanctionner  ou  inodiHer,  reiirermait  une 
diS|K>silion  expresse  sur  ce  point  : cum  Her 
escipere  deherem,  fundum  /160mm  per  er- 
rorem  tradidi,  incerti  condicam,  ut  iter  mihi 
eoncedaiur,  dit  la  loi  33,  l*',  ff.  de  Cond. 

indeb,  Ne  seraiMl  pas  certain,  en  effet,  que, 
dans  des  hypothèses  trés*fréquen>es,  la  pro- 
priété ne  serait  qu'un  vain  nom  et  iniusceptible 
de  tout  produit  utile,  si  on  ne  |>ouvail,  après 
qu'elle  aurait  été  divisée,  continuer  à suivre, 
|K)ur  son  eiploiialion,  les  voies  créées  ou  exis- 
tantes avant  son  fractionnement?  El,  cependant, 
ce  n'est  pas  un  droit  aussi  absolu  que  crée  notre 
législation;  car,  dans  le  silence  de  toute  stipula- 
tion à cet  l'gard,  elle  ne  vient  au  secours  que  de 
celui  qui  a pu  penser  quel'étai  des  lieux  veillait 
suffliainmeiit  t>our  lui  : tesUtence  d*un  signe 
apparent  de  servitude  peut  seul,  d’après  l’arti- 
cle 094  précité,  donner  droit  de  servitude  sur  le 
fonds  sur  le<|uc|  existe  ce  signe; 

» Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  d'autant  plus 
convenable  d'entendre  cel  article  dans  le  sens 
de  la  constitution  d'un  droit  certain  et  s|>écial 
sur  un  point  à l'égard  duquel  le  législateur  n'a 
vait  f>oinl  encore,  dans  l'ordre  de  ses  idées, 
formulé  de  disposition  précise  (inlerprétatlon 
que  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  rendent 
nécessaire  et  forcée),  c’est  qn'inüépendümment 
de  ce  qu'il  est  ainsi  statué  sur  un  cas  a l'égard 
duquel  il  ne  |M>uvait.  sous  peine  d'étre  Jiisteineni 
accusé  d'imprévoyance,  garder  le  silence,  il  a, 
en  dispos.ini  ainsi,  laissé,  tout  autant  qu'elle 
pouvait  l'étre , celle  esfièce  particulière  sous 
l'influence  des  principes  généraux  qu'il  venait 
de  proclamer.  Peu  importe,  en  effet,  que  ledroit 
de  jmssage  ne  cessant  d'appartenir  à la  classe 
des  servitudes  discontinues  ( art.  688  ),  quoique 
les  moyens  créés  pour  en  pracurer  l'exercice  le 
placent  aussi  au  rang  des  servitudes  apparentes 
(art.  089),  il  soit,  malgré  ce  dernier  caractère, 
soumis  pour  sa  constitution  à l'empire  de  l'ar- 
ticle 691  : car  les  observations  déjà  développées 
prouvent  le^  inconvénienU  graves  qui  auraient 
résulté  de  l'adinissioii  de  ce  principe,  sans  nulle 
modiHcation.  Celle  consacrée  |>ar  l’art.  094  était, 
ainsi  qu’il  a déjà  été  établi,  absolument  néces- 
saire, et  comme  elle  demeure  toujours  subor- 
donnée à l’existence  de  deux  ordres  de  faits 
différents,  1*  réunion  antérieure  dans  la  même 
main  de  deux  héritages  acluellemeni  divisés; 
3*  signe  apparent  d'un  droit  de  servitude,  on 
doit  reconiiaiire  que  cette  unique  exception, 
pour  un  cas  que  la  nature  des  choses  devait 
laisser  hors  de  rintlueiice  du  principe  général , 
loin  d'énerver  ce  principe,  lui  prête  un  nouvel 
appui,  esceptio  firma  régulant.  Ce  qn'il  ne  j 
faut  d'ailleurs  point  perdre  de  vue , c'est  qu'aux  | 


constances  énoncées  on  i'ari.  694  n'a  pas  pour 
résultat  de  créer,  de  constituer  un  droit  de  ser- 
vitude ; mais  que  to  signe  apparent  qu'il  exige, 
étant  1.1  preuve  de  rexistmee  antérieure  de  la 
servitude,  le  fraclioniiemeiiL  de  la  propriété 
n'etl  point  un  obstacle  A ce  qu'elle  continue 
d'exister.  Donc,  cel  article  n’esl  point , à pro- 
prement parler,  une  rooüiHcation  ou  exception  i 
l'art.  09)  ; 

« Aitendu  que.  dùl-cin  y voir  une  dérogation 
explicite  et  bien  formelle  à celle  dernière  dispo- 
sition, le  droit  i|u'ii  constitue  n'en  serait  pas 
moins  légitime  et  rationnel  ; c.ir  relui  que  pro- 
cUineiii  les  art.  693  et  693,  est-il  moins  certain 
cl  moins  absolu,  qimiqu'il  soit  impossible  de 
mécoiinai  re  que  ce  droit  ne  suit  une  dérogation 
ou  du  moins  une  exception,  mais  bien  explicite 
et  bien  formelle  à l'art.  090;  car  si  celui-ci 
exige  pour  racquisilion  des  serviludescontinues 
et  apparentes  un  titre  écrit  ou  la  possession  de 
trente  ans,  ceux  là  aitrlhiipiil  le  même  effet  à la 
deslinaiioii  du  |>èrede  famille; 

• Attendu  que  c'est  encore  sans  fondement 
que  l'appelant  objecte  que,  fallùl-il  recoimailre 
que  par  t'arl.  694.  le  législateur,  dans  le  cas  de 
réunion  antérieure  de  la  propriété  actuellement 
divisée,  a constitué  un  droit  qui  peut  être  in- 
voipié  pour  la  revendication  d'une  servitude  dis- 
continue,  si  toutefois  elle  est  apparente,  cette 
disposition  est  inapplicalde  à la  cause,  puis- 
qu'elle est  funuellemenl  suborduiinée  à i’exis- 
lence  de  deux  héritages  réunis  inomenUnémenl 
dans  la  même  main,  et  qu'en  fait,  la  forëi  de 
Buzei  a,  jusqu’à  son  aliénation,  constitué  un 
seul  et  môme  héritage.  — Soit  parce  que  les 
actes  du  procès  coiisialanl  que  depuis  très-long- 
temps celle  forêt  ayant,  par  les  deux  iraiicliées 
dont  l'exisit-iice  est  constatée  par  les  adjudica- 
tions des  différents  lois,  été  divisée  en  quatre 
triages,  t bacuii  d'eux  peut  être  considéré  comme 
formant  un  héritage  distincl  ; soit  |>arce  que, 
lorsque  le  Jégislaieur  emploie  ces  expressions 
deux  héritages , sa  pensée  doit  naiureüeinenl 
se  reporter  a l'epoque  où  rexiileiice  du  fait  se 
transformera  dans  le  droit  qu'il  coiisiuue  ; ce 
qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'a|>rès  la  division  de 
rtiéritage  en  deux  parts,  par  l'altéiiation  ou 
disposition  de  l'une  d'elles;  de  tout  quoi,  il  faut 
riécessaiiemeni  conclure  «jue  si  les  premiers 
juges  ont  mal  à propos  invoqué  à l’appui  de 
leur  décision  les  princi|»es  relatifs  à ta  destiua- 
lion  du  père  de  famille,  ils  n'oiil  fait  qu'une 
exacte  application  de  l'art.  094  précité,  en  dé- 
cidant quel'inlimé  pouvait  en  invoquer  les  dis- 
positions pour  prouver  l'existence  d'une  servi- 
tude apparente,  quoique  non  continue  : Par 

ces  motifs,  etc.  • 

Du  31  juin.  1830.  — C.  de  Toulouse. 

GOMPULSOIRB. 

Cayenne,  3t  juill.  1850. — (f'.  Rejet,  3 mai 
1858.  

LIEUX  PUBLICS.  — Notaixk.  - Étude. 
L'élude  d'un  notaire  peut  èO'e  considérée 

comute  un  lieu  pubiicj  alors  seutement  que 
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(Hjoill.  1830.) 

tout  le  monde  x *‘>>l  nppclèy  par  exemple  en 
cas  d'adjudication  ; mais  comme  un  lieu  non 
public  lorsqu'il  n*x  a dans  l'étude  que  le  no- 
taire, ton  clerc,  celui  qu!  uîenl  entretenir  le 
notaire  et  une  tierce  personne 

Du  Î2  juin.  1836.  — C.  de  Bourget, 

(informe  à lu  noiice. 

FORÊTS. — U8AGIR9.  ~ Pacages.  ^ Rtoucrioii. 

La  réduction  que  l'administration  forestière  \ 
est  autorisée  à faire  de  l'exercice  du  droit 
de  pacage  ne  peut  porter  que  sur  le  nombre 
des  bestiaux  â admettre  dans  les  forêts,  sui^ 
vant  l'état  et  ta  potsibilUè  du  boit,  et  non  sur 
la  durée  de  cet  exercice.  (C.  fore»!.,  85.) 

ARIÉT. 

• LA  COUR,  — ronsidénnt  que  la  qualité 
d*utagrr  nVsi  pat  déniée;  qih*  tpiiletnetil  Tad- 
iDinitiraiion  forH^liére  préipiiil  faire  ré^^ulter  le 
délit  de  Cf  que  Tnrpin  aurait  continué  Texercice 
de  son  droit  au  dell  du  ocloLre . terme  flxé 
par  le  réglement  pariiiMilier  à la  viiun^deuxiéine 
conterfatlon,  en  date  du  23  fév.  1833;  — Con- 
tidéranl  que  le  Code  foreslier  .a  déterminé  dans 
quelles  limltei  le  droil  de  pâturage  pourrait  être 
exercé;  que,  d'npré;>  l'art.  63.  il  faut,  il  est  vrai, 
être  rMuil  d'après  l'état  et  la  postihilité  de  la 
forêt;  malt  que  ret  arilrle  nVsl  que  la  repru- 
duclion  de  l'art.  3,  lit.  19,  ord.  1669.  et  doit 
être  entendu  dans  snn  esprit  ; — Que  la  suile  de 
l'ordonnance  disposait  que  le  nombre  des  bes» 
liaux  serait  réglé  par  l«-5  grands  maîtres,  eu 
égard  â létal  et  â M possibilité  dts  forêts; 
qu'aln^ila  n^Jiictiondoni  parlei*.irl. 63. C. forent., 
doit  s’entendre  non  de  la  durée  de  Pexerrlce , 
mais  du  nombre  des  bestiaux  que  les  usagers 
imurronl  envoyer  au  pâturage;  qu'on  pourrait 
d'amant  moins  lui  donner  une  .autre  inierpréla- 
lion  que  ni  les  rapports  des  coinmissionB,  ni  les 
discussions  aux  chambres  iCont  signalé , de  la 
pari  du  législateur,  riiiieiilioii  d'iniroduire  une 
innovation  sur  ce  point  ; que  l'on  voit,  au  cnn- 
traire,  que  Part.  66  réduit  â trois  mois,  terme 
plus  long  que  celui  qui  avait  été  flxé  par  Cordon* 
nance  de  1060,  (a  durée  du  pan.ige  et  de  la  glan- 
dée.  mais  reste  muel,aiiiii  que  réuil  cette  même 
ordonnance,  sur  la  durée  du  pâturage;  d'où  Ton 
doit  conclure  que  les  reslnclions  du  droit  de 
pacage  se  borne  ni  1*  à la  nécessité  de  la  décla- 
ration de  déteniabitiié  prescrite  par  l'art.  67; 
2*  à la  Rxation  du  nombre  des  bestiaux,  lals.sée 
A la  discrétion  do  l'.idininislration.  par  l'an.  65, 
relativement  au  principe  de  la  réduction;  — 
CnDsiilëraiil  que  vouloir  limiter  la  diiréedu  droit 
de  pacage  à un  nombre  déterminé  de  mois  de 
l'année,  ce  ser.iil  créer  une  troisième  reslriciion 
qui  ne  résulte  pas  de  la  loi;  que  c'est  en  vain 
que  l'adrainisiralion  prétend  la  faire  dériver  des 
Urines  de  Part.  119,  ordonnance  d'exécution 


(t)Cet  arrêt  est  rappurté  par  Chaisan  {Traité  des 
déPttdela  parole,  l.  1,  p.  A5,  nolel«}.  Cet  auteur 
{ibkd.,  p.  46,  cote  2^  pcu»e.  au  cooiraire,  qu'une 
étude  de  notaire  étant  loujoors  accessible  au  iHiblic 
pettdanl  le»  joui  s ei  le»  heures  de  travail,  doit  être 
rê|>utée  un  lieu  public.  Noos  sommes  de  cet  avis. 
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I août  1 837  ; qu'il  siiRil  de  se  rejmrler  aux  ar- 
ticles qui  précédent,  pour  voir  que  t'arl.  119 
embrasse  dans  son  emscmble  le  mode  d'exercice, 
soit  du  droildepàluraip'.soii  desdioils  de  partage 
et  de  glandue,  mais  que  les  diverses  mesures 
que  prescrit  le  ^ loin  d'èlre  iudislinclemfnt 
applicables  à des  droits  d'u»age  de  nature  diffé-’ 
rente,  ne  s'appliquent  évidemment  qu'aux  droits 
de  paiiage  et  de  glandée,  et  qu'au  surplus  , rien 
n'aulorise  h |MU)ser  que  l’ordonu.ance  ail  eu  en 
vuedereslreiodrc,  pariiii  iiUMle  d'exécution  jus- 
qu'alors insolite,  rexerctci  du  droit  de  pâturage; 
— Coiisidéraiil,  enfin,  que  les  tribunaux  ne  peii- 
venl  faire  d’application  de  la  loi  pénale  qu'â  la 
violation  des  preseriplion^oii  des  prohibitions  de 
la  loi  ; qu'il  suffit  de  recuniiaitre  que  le  fait  de 
pâturage,  après  déduction  de  défensabllilé  d’une 
forêt,  n'est  ni  un  délit  ni  un**  cotitravenlion ; 
qu  eu  Fait.  In  défensaitlhlé  de  la  forêt  d'Alloguy 
a été  dtN'larée  par  t’aulorilé  compétente  depuis 
longtemps;  qu’elle  a même  été  renouvelée  par 
rauiüi-i.<ialiun  d’y  introduire  le  bétail,  à partir 
du  1*r  mai,  • Dit  qu’d  n'y  a lieu  de  prononcer 
aucune  con'latnu.iliou  nouvelle  contre  Joseph 
Turpin;—  Ordonne,  en  conséquence,  l'exécution 
pure  et  simple  du  jugement  de  l'instance,  etc.  • 
Du22juitl.  1836.  — C.  de  Bourges. 

SERVITUDE.  — Fossé.  — Présoiptiox.  — 
Destination  dé  rAiiLiÉ. 

Celui  auquel  apparlîrnt  un  fossé  creusé  sur 
la  Ihaite  de  deux  héritages  doit,  jusqu’à 
preuve  confrah-e,  être  présumé  propriétaire, 
au  deià  du  bord  extérieur,  d'un  pied  de  ter^ 
rain  vi;. 

Celle  yrésomplion  résulte  de  l'obligation  im- 
posée. d celui  qui  ouvre  un  fossé,  d'après  un 
usage  généralement  suivi  en  France,  et  no» 
Inmment  dans  l'ancienne  Bourgogne,  de  lais- 
ser un  pied  entre  la  ligne  séparative  des 
deux  héritages  et  le  bord  du  fossé  (3). 

La  circonstance  que  le  fossé  flwra/7  èiê  creusé 
à une  époque  où  tes  deux  héritages  appor» 
tenaient  nu  même  propriétaire,  n'empêche 
pas  le  propriétaire  actuel  du  fossé  de  se  pré* 
valoir  de  celle  présomption. 

Dé  la  siici'essiou  de  Siiillcrot  père  dépendait 
une  pièce  de  terre  au  milieu  de  laquelle  se  trou- 
vait une  inaisüil  87.1111 , d'uu  côté,  trois  petites 
fenêtres  d'un  pied  carré.  Les  deux  enLints  Suil- 
lerol  procédèrent  an  p.vrlage  de  celle  piCce  de 
tetre  : la  maison  fut  attribuée  au  fils  avec  une 
partie  du  ti-rraiii  ; le  reste  avec  une  soulte  forma 
. le  toi  de  la  Hile,  la  dame  Gohet. 

I .Sigaiill,  s’étant  tviidti  acquéreur  de  I.1  maison 
et  delà  partie  de  terre  échues  âSitillerot,  se 
iiiit  â agrandir  les  fenêtres  qui  y avaieiil  été  pra- 
tiquées; mais  il  fut  immédiatement  .iciionné  par 
Lienard,  leipiel  était  devenu  cessionnaire  des 
droits  de  la  dame  Gohet,  ei  qui  prétendit  que  les 


Cependant  Chiuteait,  Th  du  Code  pén.,  t.  3, 
p.  188.  proféré  roiiiiiion  contraire. 

(9)  L.  ult.,  ff.,  Finium  regund.  — K.  aussi 
Solon,  Tr.  des  servitudes  réelles,  o"*  192  et  267. 
^3)  U ouïe  qui  précède. 
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ourerluret  di'vaÎPnL  être  réduites  h îpur  anrienne 
dimension,  attendu  que  , la  maison  de  Sifçault 
étant  placée  à moins  de  six  pieds  (dix-neuf  déci- 
mé! res)  de  son  terrain,  il  ne  pouvait  être  pratiqué 
de  vues  droites  sur  ce  terrain. 

Jiit'ement  interlociiloire , qui  ordonne  une  ex- 
pertise à l’effel  de  constater  l*élal  des  lieux. 

Il  résulta  du  rapport  des  experts  qu'il  existait 
au  deli  du  mur  de  |n  maison  iin  espace  de 
soixante  et  dix  ceutimèlres,  puis  un  fossé  dVine 
laideur  d’un  métré,  lequel  avait  dû  être  pratiqué 
pour  l’assainissement  de  la  maison. 

Jut^emenl  détinilif  du  tribunal  civil  de  Dijon 
qui  décide  1*  que  le  fossé  dépend  de  la  maison 
et  appartient  à Sigault  ; mais  que , celui-ci 
n’ayant  entre  sa  maison  et  le  terrain  de  Liénard 
qu'un  métré  soixante  et  dix  centimètres,  n’a  pas 
eu  le  droit  d'établir  des  vues  droites  sur  la  pro- 
priété de  son  voisin. 

Appel  par  Sigiull.  — Il  s'est  allaché  à dé- 
montrer qu'on  aurait  dû  lui  compter,  indépen- 
damment de  la  lar|;eur  du  fossé,  Irenle-trois 
centimètres  (un  pied)  à litre  de  lierf^e,  qui,  réunis 
A l'espace  d'un  mètre  soixante  et  dix  centimètres 
dont  l'existence  n'étail  point  contestée,  for- 
maient une  distance  plus  que  suffisante  pour 
autoriser  des  vues  droites  sur  le  fonds  voisin. 
Cette  prétention,  ajoutait  l'appelant, était  fondée 
sur  un  usage  généralement  reçu,  et  sur  la  na- 
ture même  des  choses. 

AlBÉT. 

t LA  COUR,  — Considérant  que,  pour  décider 
si  Claude  Sigaiilt  a pu  ou  non  percer  de  nouvelles 
fenêtres  dans  le  mur  de  sa  maison  du  côte  du 
midi  ou  agrandir  celles  qui  exislait  nt  ancienne- 
ment, il  faut  examiner  le  point  de  savoir  s’il 
était  propriétaire,  au  delà  de  ce  mur,  d'un  ter- 
rain ayant  en  largeur  les  dimensions  prescrites 
par  l’art.  078,  C.  Civ.  ; — Considérant  que  les 
experts  ont  constaté  qu'au  delà  de  ce  mur  existe 
un  terrain  ain|uel  ils  ont  donné  le  nom  de  l»<Tge, 
ayant  soixante  et  dix  ceiiltmélres  de  largeur,  et 
ensuite  un  fossé  dont  l'ouverture  est  d'un  mètre, 
qu’il  est  constant  que  ce  fossé,  creusé  par  l’au- 
teur commun  des  parties  pour  assainir  la  maison 
eren  recevoir  les  eaux  ménagères,  est  une  dé- 
pendance de  ladite  maison,  ce  qu’on  ne  conteste 
plus  aujourd’hui;  — Considérant  que  celui  au- 
quel appartient  un  fossé  doit , jusqu'à  preuve 
contraire,  être  présumé  propriétaire,  au  delà  du 
bord  extérieur,  d'un  pied  ou  Irenle-trois  centi- 
mètres de  terrain;  — Que  celte  présomption  ré- 
sulte de  l'obligation  imposée  à celui  qui  ouvre 
un  fossé  pour  se  clore  de  laisser  un  pied  entre 
la  ligne  séparative  des  deux  héritages  et  le  bord 
du  fossé;  —Que  cette  obligation,  fondée  sur  un 
usage  généralement  suivi  en  France,  et  notam- 
ment dans  l'ancirniie  Bourgogne,  est  attestée 
par  Desgixleis  et  Goupil,  dans  leur  Traité  de$ 
Loti  des  bâtiments^  dont  l’opinion  a été  adoptée 
sans  contestation  par  l'ancien  barreau  de  Dijon, 
comme  conforme  a ce  qui  se  pratiquait  etv>Bour- 
gogne;  — Considérant  que  l’on  argiimenlerail 
inutilement  de  ce  que  l'obligalioii  dont  il  s'agit 
ne  se  trouve  pas  dans  le  Code  civil  ;que  l'on  doit, 
en  efFel,  lenir  pour  conslant  que  les  usages  lu- 
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eaux  et  anciens,  surtout  ceux  qui  intéressent 
l'agriculture,  n’ont  pas  été  abolis,  à moins  qu'ils 
ne  soient  iocompalibles  avec  les  dispositions  du 
Code  civil  ; que,  dans  le  cas  parliciitier,  l'usage 
invoqué  est  fondé  sur  ce  principe  de  justice,  que 
nul  ne  peut  user  de  sa  chose  en  causant  du  pré- 
judice à nuirui  ; — Que,  si  Ton  pouvait  ouvrir 
un  fossé  lUir  la  ligne  séparative  des  héritages 
sans  rien  laisser  au  delà,  le  propriétaire  voisin 
serait  presque  toujours  dans  l'impossibitiié'  de 
cultiver  ta  totalité  de  son  fonds,  même  en  s’ex- 
posant à faire  ébouler  sa  terre  dans  le  fossé;  que 
les  bornes  déliraiiaiives  seraient  nécessairement 
déracinées  et  renversées  ; — Considérant  que  U 
circonstance  que  les  héritages  de  Liénard  et  Si- 
gaull  ont  appartenu  à un  même  propriétaire 
n’cmpèche  pas  que  ce  dernier  puisse  invoquer  la 
présomption  fondée  sur  l’us.ige  des  lieux , car 
ci’ltii  qui  succède  A la  propriété  d’un  héritage  en 
acquiert  en  même  temps  les  dépendances  ; — 
Considérant  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en 
ajoutant  A la  largeur  d’un  mèire  soixante  et  dix 
centimètres,  qu'on  ne  peut  contester  à Sigault, 
celle  d'un  pied  ou  trente-trois  centimètres  au 
delà  du  fossé,  il  est  propriétaire  d'un  espace 
plus  que  suffisant  pour  ouvrir  des  vues  droites 
ou  ftMiétres  d’aspect  dans  le  mur  de  la  maison  : 
— Faisant  droit  sur  rappcllalion  interjetée  par 
Sigault,  — Met  ladite  appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  — El,  par  un  nouveau  juge- 
ment. en  déclarant  Sigault  propriétaire  du  fossé 
existant  contre  sa  maison  , — Dit  qu’il  est  pro- 
priétaire d'une  largeur  de  deux  mètres  trois  cen- 
timètres; — En  conséijiience , — Le  renvoie  des 
demandes  qui  lui  ont  été  formées,  etc.  • 

Du  92  juill.  1836.  — C.  de  Dijon. 

CLOTURE.  — COLOHBIBBS. 

Tout  ce  qu\  est  relatif  à la  etàfure  des  co/om- 
hiers  a été  réglé  par  ta  toi  du  4 août  1789, 
qui  ne  contient  d'autre,  sanction  que  la  fa- 
culté  accordée  d chaque  propriétaire  de  tuer 
les  pigeons  qui  viennent  s'abattre  sur  ton 
terrain  dans  tes  temps  où  Us  doivent  éti't  en- 
fermés. 

hès  torsj  le  propriétaire  qui  ne  tient  pas  ses  pi- 
geons renfermés  pendant  le  temps  fixé  par 
l'autorité  municipale  ne  peut  être  puni  des 
peines  portées  par  l'art.  471,  n»  15,  qui  n'est 
applicable  qu'à  ceuxqui  contreviennent  aux 
règlements  municipaux  publiés  en  vertu  des 
art.  "Set  4,  tit.  It,  de  ta  loi  du  16-94  <ioi2M796, 
et  46,  tit.  l«^^  de  cette  du  19-29  Juitt.  1791. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambres 
réunies,  rendu  en  audience  solennelle  le  5 jan- 
vier 1836,  a adopté  les  solutions  contraires  à 
celles  que  nous  venons  de  poser.  Cet  arrêt  de 
cassation  a renvoyé  l'afTaire  devant  la  Cour 
d'Amiens,  dont  nous  allons  faire  connaître  la 
décision. 

arbAt. 

c LA  COUR,  — Considérant  que  ce  qui  est  re- 
latif à la  clôture  des  colombiers  a été  réglé  par 
la  loi  du  4 août  1789 , qui  ne  contient  d’autre 
sanction  que  la  faculté  accordé  au  propriétaire 
I du  champ  de  tuer  les  pigeons  sur  son  terrain 
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dani  le  Icmpt  où  Ile  doivent  ^Ire  enfermés  ; — 
Que  l'arl.  471 , § 15 . G.  pén.,  ne  punit  1rs  ron- 
Iravenlions  aux  réglements  et  arretés  publiés 
par  l'autorité  municipale  i|u'autanl  qu'ils  l'ont 
été  en  vertu  des  art.  3 et  4 , lit.  Il  de  la  loi  du 
94  août  1790.  et  de  l'arl  46  de  la  loi  du  9 juil- 
let 1791  ; — ■ Que  la  première  partie  de  ce  para- 
graphe ne  saurait  s'appliquer  aux  règlements  de 
Taulorité  municipale,  puisi|u'ils  sont  l'objet  de 
la  disposition  spéciale  qui  suit  immédiatement  ; 
— Que,  dès  lors,  la  violation  de  l'arrélé  l'u  maire 
de  Chassenay  n'est  passible  d'aucune  peine  de 
police.  — Renvoie  le  prévenu  de  la  plainte.  î 
Du  99  Juin.  1856.  — G.  d'Amiens. 

GOMPÉTENGE  CIVILE.  — Abbitràgi  bobcE. 

Toute!  le!  foh  que  des  matière!  civile!  !onl 
portée!  devant  de!  Juge!  civil!,  Il  ne  prutjr 
avoir  lieu  à l’incompétence  ralione  luatei  læ. 

Il  ne  peutjr  avoir  incompétence  ratione  materise, 
propoeabie  ta  première  foh  en  appel,  longue 
ta  connainance  de  l’exécution  d’une  sen- 
tence arbitrale  a été  portée  d un  tribunal 
autre  que  celui  dont  le  préeidenl  a rendu 
l’ordonnance  d’exéquatur  (1). 

Le  90  Jaiiv.  1835,  le  président  du  tribunal  de 
Rodri  revêt  de  l'ordonnance  d'exéquatur  une 
sentence  arbitrale  inlerveiiue  sur  des  conlesla- 
lions  élevées  entre  Gourech  et  Foulquier. 

Quelque  temps  après.  Foulquier  assigne  Cou- 
rech  devant  le  tribunal  de  Hilhau  , à l'effet 
de  le  faire  condamner  à exécuter  la  sentence 
arbitrale.  Celui-ci  invoque  alors  contre  la 
sentence  plusieurs  moyens  de  nullité  ; mais 
ses  prétentions  sont  rejetées  par  jugement  du 
30  juin.  1835. 

Appel  de  Courecb , qui  soutient,  pour  la  pre- 
mière fois,  que  le  tribunal  de  Milhau  ne  pouvait 
connaître  de  la  conleslation  , attendu  qu'aux 
termes  de  fart.  1091,  G.  proc.,  la  connais- 
sance de  l'exécution  d'un  jugement  arbitral  a|i- 
partient  au  tribunal  qui  a rendu  l'ordonnance 
d'exécution,  et  qu'ainsi  la  demande  de  Foulquier 
aurait  dû  être  portée  devant  le  tribunal  de 
Rodez. 

XBBÈT. 

< LA  COUR, — Atteiidu  que  le  moyen  de  nul- 
lité proposé  par  Courecb  contre  le  jugement  dont 
é*t  appel,  pris  de  ce  que  ce  Jugement  aurait  été 
érndu  par  un  jugé  incompétent , contraireraeiil 
aux  dis|K>sitions  de  fart.  1091.  G.  proc.,  ne  l'a 
été  pour  la  première  fois  que  sur  l'appel , et  au 
moment  où  favocat  dudit  Gourech  a pris  la  pa- 
role pour  plaider  devant  la  Cour;  — Attendu 
que  Foulquier  et  consorts  opposent  â ce  moyen 
d'incompétence  une  fin  de  non-recevoir  prise 
de  ce  qu'il  n'a  pas  été  proposé  en  première 
instance,  et  préalablement  à toutes  autres  exce|>- 
lions  et  défenses  ; — Qu'il  faut  d'abord  s'occu|ier 
du  mérite  de  la  fin  de  non-recevoir,  et  que,  pour 
l'apprécier,  on  doit  examiner  si  c'est  à raison  de 
la  matière  que  le  tribunal  était  compétent  ; que, 
SI  c’est  A raitou  de  la  matière,  le  renvoi  pou- 


(1)  A',  rejet  97  avril  1837,  à la  note, 
(9)A'.  Delangle,  n°  469. 


vant  être  demandé  en  tout  état  de  cause,  d'après 
l’art.  170,  G proc.,  la  fin  de  iioii-recevoir  sera 
sans  foiideiiienl  ; que,  si  ce  n’est  pas  A raison  de 
la  matière,  la  fin  de  uon-recevoir  devra  être  ao- 
cueillie,  puisque  le  moyen  d’iiicompélence  aura 
élé  couvert  comme  n’ayant  pas  été  proposé  in 
limine  litia,  ainsi  que  cela  résulte  des  art.  168 
et  169,  G.  proc.  ; — Attendu  que  le  tribunal 
saisi  de  la  contestation  mue  entre  les  parties 
était  un  tribunal  civil  , et  que  la  matière  qui  lui 
était  soumise  était  purement  civile  ; qu’il  n’est 
pas  possible  de  trouver  une  incompétence  à 
raison  de  la  matière,  IA  où  les  Iribuiiaiix  civils 
jugent  des  matières  civiles;  qu'une  incompé- 
tence de  cette  nature  n’existerait  réellement  que 
dans  le  cas  où  la  loi  attribuerait  juridiction  A un 
pouvoir  public  d'uii  ordre  différent  que  celui  qui 
aurait  connu  de  la  cause  ; que  la  fin  de  non- 
recevoir  doit  donc  être  accueillie , — Rejette 
l'exception  d'incompétence  comme  non  receva- 
ble , etc.  I 

Du  99  juin.  1836.  — G.  de  Montpellier. 

ACTION  AD  PORTEDR.  - Pebte.  — PBOfBltTÉ. 
Paris.  93  juill.  1836. 

Cet  arrêt  est  rapporté  avec  l’arrêt  de  cassation 
du  5 déc.  1837,  qui  a rejeté  le  pourvoi  (9). 

DONATION.  — Gassatiox.  — MixiartEt  roBLic 

(COBBeXtCATIOiS  OU) — PBEUVE  TEaTIMOBIAlE. 

Dijon,  93  juill.  1836.  — (y.  Rejet,  8 août 
1837.) 

PRIVILÈGE. 

Dijon,  95  juin.  1836.  — (é'.  Cass.,  3 août 
1837.)  

DOT.  — ÈVICTIOIV.  — Fbdits  (bestitotiob  de). 

Cassatiob. 

Montpellier, 95 juin.  1836. — (r.Cass.,12  mai 
1840.) 

HYPOTHÈQUE.  - IxscBtPTiois. 

L’hypothèque  conventionnelle  comentie  eur 
le!  bien!  pré!enls  et  à venir  du  débiteur  ne 
frappe  te!  immeuble!  à venir  que  par  l’in- 
scription que  le  créancier  est  tenu  de  pren- 
dre d chaque  acquisition  t3). 

Le  contraire  avait  élé  décidé  par  un  jugement 
du  Iriliunal  de  Melun  du  30  déc.  1835,  ainsi 
conçu  I — • Attendu  que  rien,  dans  les  termes 
dont  s'est  servi  le  législateur  dans  les  art.  9130 
et  9193.  C.  Civ.,  n'indique  l'intention  d'établir 
une  différence  entre  l’hypothèque  sur  les  biens  A 
venir  d’après  une  convention,  et  l'hypothèque 
sur  les  mêmes  biens  résultant  d'un  jugement, 
lion  plus  que  sur  le  moment  où  chacune  de  ces 
hypothèques  commencerait  A exister,  et  frapjie- 
rail  les  biens  qui  leur  sont  soumis;  qu'il  suit  de 
IA  que,  quel  que  soit  finslrument  de  la  collation 
de  l'hypothèque,  l'une  et  l'autre  de  ces  hypo- 


(3)  y.  conf.  Paris,  93  fév.  1835,  et  la  note. 
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th^fjun  |K>urob]c*l  teshieni  à venir,  Taf- 
feclalion  bypnihérnire  t:\ii(e  à l'iiislant  de  «on 
clahlifseiuent , Mtif  à ne  frapper  les  biens  qu*à 
mesure  des  acqiiisilion'i;  que,  dès  lors,  rhypolhî'- 
que  de  Tari.  3150,  aii<isi  liien  que  i'hypoihrqiir 
judiciaire,  peut  être  inscrite  aiissilôt  (|uVlle  est 
consenlie,  et  avant  «oinme  après  les  acquisi- 
tions du  débiteur,  et  qa*ii  serait  difficile  d’eRpli- 
quer  coBimeiil.  rétablissement  de  riiypoilièque 
étant  permis,  son  inseriplioii  ne  pourrait  avoir 
lieu  ntl  serait  destitué  dVffel  ; 

■ Attendu  que.  la  cnilueation  de  rhy|>olhèqiie 
sur  les  biens  à venir  étant  permise  dani  le  cas 
prévu  par  Tart.  1^130.  H la  nature  de  celte  by<* 
poUiéque  étant  esdusite  de  la  k|ié<!iali(é,  il  y a 
nécessité  d'admettre  que  le  léHislateur  a créé 
une  iiypoiiiéque  conventionnelle  dispensée  de 
spécialité  ; 

■ Que,  conséqnernioeiii,  on  ne  peut  dire  que  le 
principe  de  la  s|»écialUé  serait  violé  .si  le  créan^ 
cier  hypothécaire  sur  tous  tes  biens  à venir  de 
son  deb  leur  était  dispensé  d'une  inscriptiiui 
nouvelle  sur  chaque  iuiinctible  ià  nu  sure  des 
acqnisiiions  de  son  débiteur,  puisque,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  !2130.  le  principe  de  la 
S|>écialité  est  écarté,  et  ain»i  ne  saurait  être 
Violé; 

V Aürndii  que,  si  un  autre  principe  du  Code 
civil  nedomiede  rari|;  h rbypotliéqueque  du  jour 
de  rioscripiion.  ce  principe  ne  sérail  pas  violé 
par  le  fait  que  I ioscriplian  conservairice  de 
l'hypoiliéque  en  question  n'énoiicerail  pas  de 
spécialité  plus  qu*il  ne  le  ferait  par  une  inscrip 
lion  d hypoihèque  judiciaire  uu  légale  qui  sefait 
sans  spécialité  ; 

» Que  rien  n’autorise  donc  à dire  que  les  tiers 
ne  sont  pas,  parrinscriplionde  l'art.  9130,  aver- 
lîM  derevtsleuce  de  celte  h>  |>oihé<|ti4‘.  cumins  ils 
le  sont  par  l'inscription  de  I liypothéqiie  judi- 
ciaire, et  quc.nc  pouvant  être  question  d'éteiidfc 
au  delà  de  la  circonsctiplioti  du  bureau  rrffel 
de  rhypolhèqiic.  il  serait  oiseux  de  dire  que 
rinscriplion.  parce  qu'elle  n'e«t  faite  qu'au  bu- 
reau des  liiens  présents,  ne  donne  an  tiers  aucun 
moyen  de  connabre  l'hypuihéque  grevant  les 
biens  successif  eninel  acquis  ; 

• Attendu  que  vouloir  que  l'inscription  soit 
spéciale,  qiiaïuJ  l'hypolhèque  ne  IVsl  jias,  c'est 
vouloir  «ne  ronséquence  m dehors  du  prinripr; 
c'est  admettre  un  nouveau  genre  d'iiypolhéque 
dont  la  collation  iraiirail.  mi  moment  du  eoii- 
Irat,  que  la  moitié  de  son  essence,  1 1 qui  ne 
recevrait  son  cmuplémenl  que  par  la  connais- 
sance que  le  créancier  olitiendrail  comme  il  le 
tH)urrad  des  ncqu.sitiuus  de  son  débiteur,  ce  qui 
ne  peut  être  admis,  puisqu'une  converUion  ne 
peut  pas  en  même  temps  être  et  ii'élre  pas; 

• AltLMidii,  enfin,  que  riiypolhèque  sur  les 
biens  à venir,  inscrite  sans  spécialité,  bien 
qu'elle  soit  une  encepUttJiau  priuci|>e  de  la  spé- 
cialité. ii'fsl  cependant  pas  une  anomalie  dans 
le  sysléiiic  établi  par  ]<>  Code,  puiscpie  deux  au- 
tres bypuUiéques  admises  par  ce  système,  celle 
léijalc  et  Ci  lle  judiciaiie,  periiiellenl  ta  aiatii- 
mise  bypolliécaire  sur  tous  les  biens,  soit  pré- 
sents, soit  à vtuir,  sans  coiuJiliuns  de  spécialité; 
qu'il  n’y  a donc  pas  de  raison  pour  assujettir  i'iii- 


(99JD1LL.  1836.) 

scription  de  l’hypothèque  de  Part.  9150  à une 
cond  lion  qui.  d’abord,  est  en  dehors  du  litre  de 
sa  coMatioii . et  qui,  en  second  lieu,  serait 
d’une  exécution  si  difficile,  que  celle  hypothè- 
que Serait  la  plupart  du  temps  illusoire  pour  le 
créancier  : 

• AliemJiien  fait,  que  Martin  et  sa  femme  ont, 
par  te  contrat  passé  devant  Meunier  , notaire  A 
Tournan,  le  90  mars  1897.  stipulé  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  9130.  une  hypidhéque  sur  les 
biens  à venir  de  Lelu,  leur  débiteur; 

> Attendu  que  celte  hypothèque  est  conservée 
par  une  inscription  prise  le  93  mars  1831,  anté- 
rieure à celte  de  Cottance.  laquelle  n'a  pour  date 
que  le  20  jiiill.  suivant,  maintient  l'étal  de 
cotlocalUMi.  • — Appel. 

akrAt. 

«LA  COPR.  — Considérant  que  la  loi,  en  don- 
n.ant  au  débiteur  la  faculté  d'affecter  à la  sûreté 
de  lu  dette  iiu'il  contrarie  ses  b. eus  à venir,  en 
cas  d’.nsuflisance  des  biens  présents,  ne  dispense 
pas  le  créancier  de  prendre  inscripiiun  sur  les 
biens  ac<iuis  par  sou  débiteur,  au  furet  à me- 
sure des  âcquisiliüiii;  — Coiisidéranl  que  la 
sj»écialilé  est  de  l’ifssence  de  l’hypollièque 
conventionnelle,  et  que  les  hypothèques  légales 
(M  judiciaires  en  sont  seules  dispensées;  — Con- 
sidérant. en  fait,  que  1 in5cri|»tion  prise  par 
Martin  et  femme,  le  93  mars  1831,  au  bureau 
des  hypnllié4|iies  de  Meiiin,  n’a  été  requise  que 
sur  la  maison  sise  à Tournan,  rue  des  Deiix- 
Hmils.  et  sur  les  immeubles  qui  pourraient  par 
la  suite  appartenir  à Leiii  et  femme,  leurs  débi- 
teurs ; — Considérant  que  de  ees  termes  il  ré- 
sulte que  Martin  et  femme  n'ont  pas  requis 
hypothèque  .S|>éciate  sur  les  liieiis  vendus  à Lelu 
et  fcnmie,  dont  l’ordre  a été  ctos  et  arrêté  par 
procès-verbal  du  94  juin  18Ô5.  et  qu’en  fait  lea- 
dits  immeubles  vendus  ont  été  acquis  par  Lelu 
et  femme  postérieurement  au  96  mars  1897, 
jour  oCi  1 liyjinlhèqiie  de  Martin  et  femme  leur  a 
été  emiscntie,  — - Ordonne  «|Ue  le  règlement 
provisoire  de  l'ordre  des  biens  vendus  sur  Lelu 
et  femme,  cinst-t  airèiéprovisoiremrnt!e94juin 
1835,  sera  réformé  en  ce  qui  touche  la  colloca- 
cation  de  .Mart.n  et  femme;  — Ordonne. eu  con- 
séquence , que  Cottance  sera  coli(N|ué  audit 
ordre  par  aiilérîoiiié  et  préférence  à Martin  el 
feiniue  pour  sa  créance  de  3.000  fr.,  eu  princi- 
pal. uiiéiéts.  frais  el  accessoires  résultant  de 
l‘oblq;  ilion  du  7 juill.  1831,  conservés  |>ar  les 
inscriptions  du  90  luill.  suivant,  elc.  > 

Du  96  juill.  1856.  — C.  de  Daiis. 

PÉREMPTION. 

Montpellier,  97  juill.  1850. — {f^.  ReJul,l4ao6i 
1657.) 

EFFET  DE  COMMERCE.  — Acceftation.  — 

RCTHACTATIOn. 

Le  tiré  ne  reste  pas  maître  de  biffer  son  accep^ 
tationf  par  cela  seul  qu*it  demeure  en  pos~ 
session  des  lettres  de  change  sur  lesquelles 
elle  est  apposée,  lortfu^U  a donné  au  tireur 
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avît  de  cette  acceplationy  en  déclarant  qu*U 
le*  tenait  à la  disposition  des  porteurs  des 
secondesylu 

Iln*auraU  le  droit  de  le  faire,  au  préjudice  de 
ces  porteurs,  qu'autant  qu*il  se  trouverait 
encore  dans  le  delai  de  vingt’Çuatre  heures 
que  ta  loi  lui  accorde  pour  accorder  ou  re- 
fuser son  acceptation. 

Kn  vain  dirait-if  qu*it  n*a  accepté  que  condi- 
ttonneltement  et  à la  charge  par  te  tireur  de 
tui  fournir  provision.  (C.  eomm  « 124  HT.) 

Le  37  sept.  1835.  Sabatier  René,  de  Montpn!* 
lier,  écrivit  à Oppermann.  han<|uier  à Paris.  cht'X 
lequel  il  avait  iin  rrédil  ouvert  jusqir/i  la  con- 
lurrence  de  lO  OOO  fr. . pour  le  prévenir  qu’il 
avait  disposé  de  ce  crédit  par  quatre  lettres  de 
chani^e  payables  h cent  jours  de  date,  qu'il  lui 
envoyait  pour  les  accepter  et  les  tenir  à la  dis- 
position des  porteurs  des  secondes.  Le  5 octobre. 
Oppertuann  accusa  réception  des  leiires  de 
change,  en  déclarant  les  accepter  et  les  garder 
1 1.1  di»(K)si(ion  des  pnrteirrs  de  secondes.  Il  cx- 
piima,  en  outre,  le  désir  que  le  montant  lui  en 
fût  fourni  avant  l’échéance.  Cependant,  plus 
tard,  lorsque  Raymond,  porteur  de  deux  des  se- 
condes. SP  présenta  pour  en  toucher  le  montant. 
Oppermann  refusa  de  faire  honneur  ik  son  ac- 
ceptation, qu’il  biffa,  alteiidu  le  mauvais  état  des 
afhires  de  Sahatier-Retié  . et  rmexéculion  de  la 
promesse  qu’il  avait  faiie  de  couvrir  le  hreur  du 
montant  des  effets,  avant  leur  échéance. 

Prr>cé3. — Jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Monlp<dlier,  qui  condamne  Opperoi.imi  au 
payement  des  lettres  de  ebange,  — Appel.  — Op- 
permann  soutient  qu*il  a été  libre  de  biffer  son 
acceptation  tant  que  les  effets  n’étaient  pa.s  sur- 
lis doses  mains;  que.  ne  s'éianl  pas  engagé  di- 
rrrteinenl  envers  les  endosseurs,  puisque  la  leiire 
d’aerepiaiion  n'était  adressée  qu’au  tireur,  d a 
pli  refuser  d'accomplir,  vis  ft-vis  de  ce  dernier, 
One  obligation  dont  rexécutiou  était  nécessaiie- 
mrnt  subordonnée  à celle  de  la  promesse  qui  lui 
avait  été  faite  de  le  couvrir  avant  l'échéance.  Il 
prodiiisiil  une  consiillalion  délibérée  et  signée 
en  sa  faveur  p.ir  Noiiguier,  Te.slc,  Philip)>e  Du- 
pin. Parqiiin  et  de  Valistnenil.  avocats  à Paris. 

On  répondait,  pour  Raymond,  que  la  dérlara- 
lion  d'acceptation  faite  par  Oppermann.  dans  sa 
)eliredu5  ocl.,  contenait  un  engagement  formel 
vis-à-vis  des  porteurs  des  secondes;  <pj'à  partir 
de  celle  époque,  et  sur  la  fol  de  sa  propre  pro- 
messe. res  porteurs  l'avaieiil  eu  pour  débiteur 
direct.  Dès  lors,  il  est  ëvidrnt  que  l’acceptaiion 
n'a  pu  être  biffée  au  préjudice  des  droits  acquis 
à leur  proâl  : car,  t^n  irrtiiripe.  le  (iieurn’a  pas  la 
faculté  de  retirer  son  acceptai  ion,  surtout  lorsque 
Je  délaide  vingt-quatre  heures  qui  lui  est  donné 
pour  l’accorder  o i la  refuser  est  expiré.  Peu  im- 


(I) Liège,  âiG  mars  1611.  Çuid  s'il  s'était  coo- 
trmé.  sans  apimser  son  acceplaiiou  sur  les  leilrvs 
de  cbaBge.  de  doooer  par  iellr»^s  rms'ives  avi»  qu'il 
les  acceptait  ? Jugé  (Ca«s..  16  juin  18U7;  Uruxrlles. 

<kr.  1809  ; Cass..  16  avril  lH23j  que  ci't  avis  ne 
constMuerait  pas  une  acceptation  commerciale  ré- 
fulière,  alors  même  que  la  leiit  e omsive  aurait  été 
éeroe  au  porteur  (Lyoo,  21  aoOl  1627p  — Il  ne 
parait  pas  ctKodaai  que  tel  soit  J’Mprtiile  Ja  Jui; 


porte  que  Sabalier-Bené  ait  ou  non  couvert 
Oppermann  du  moulant  des  lettres  de  change, 
puisqii'aux  termes  de  l'art.  M7,  Code  comm.. 
vis-à-vis  des  endosseurs,  racceptaiion  seule 
suffit  pour  sujiposi-r  la  provision  et  en  faire 
preuve. 

aikIt. 

« LA  CODR,  — Attendu,  en  fait,  que  ta  lettre 
dp  change  dont  s’agit  a été  revélue  de  l’accepta- 
lion  d*Oji|>ermann.  sur  qui  elle  était  tirée;  — At- 
tendu que  la  leilie  enregistrée,  écrite  par  Opper- 
mann  à Sabatier-René,  le  5 ocl.  1835.  aiinonre 
qu'il  a revêtu  les  traites  Urées  sur  lui  par  ce  der- 
nier de  son  acceptation;  que,  siiixani  ses  désirs, 
il  les  garde  à la  disposition  des  porteurs  des  se- 
condes ; qu’il  en  débite  son  compte; 

• Attendu  que.  plus  lard  . après  le  décès  de 
Sabatier-René,  qui  Ht  connaître  le  mauvais  état 
de  ses  affaires.  Oppermann  a biffé  son  accrpla- 
lion  ; 

> Attendu  que  tout  ce  qui  fait  la  matière  de 
racceptaiion  des  leltres  de  change  est  soumis  à 
des  principes  spéciaux,  réglés  par  le  Code  de 
commerce. 

» Aitendii  que,  d’après  l'art.  121 , C.  romm., 
celui  qui  accepte  une  lellre  rie  change  contracte 
l'obligation  (frn  payer  h*  montant,  et  que  l'ac- 
ceplenr  n'est  pas  restituable  contre  son  accepla- 
lion,  quand  même  le  tireur  aurait  failli,  à son 
insu,  avant  qu'il  eût  accepté  ; d'où  il  suit  qii'Op- 
fierinaon  a été  irrévocablement  lié  vis  à-vis  de 
tous,  cl  ne  peut  pas  se  dégager  île  son  obligation 
sons  aucun  prétexte  quelconque; 

• Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  134.  Code 
corom.,  racceptaiion  ne  peut  être  restreinte  que 
i|uniil  à la  somme  acceptée,  et  qiiVtle  ne  peut 
être  conditionnelle;  d'où  suit  qu’Oppermann 
n'aurait  pas  eu  le  droit  d’inscrire  sur  sa  traite, 
tirée  par  Sahatier-Rcné,  qu’il  acceptait  .à  condi- 
tion que  te  tireur  le  coiivrirail  de  son  montant  ; 
qu'il  ne  saurait  davantage  aujourd'hui  exciper 
d’un  tel  moyi-n.  ou  de  toute  autre  condition 
quelconque,  vis-i^-vîs  de  qui  que  ce  suit,  en  pré- 
sence des  dispositions  furimdlei  et  absolues  de 
l’article  précité; 

• AU**ndu  que.  d’après  lesdiipoiilîoni  de  Par- 
licle  117,  C-  comm..  i'acci-plaiion  suppose  la 
provision;  qu’elle  en  établit  la  preuve  à l’égard 
des  endosseurs;  (pi'ainsi.  dès  que  la  traite  tirée 
par  Sahatier-René  sur  Oppermann  a été  revêtue 
de  son  acceptation,  celiii-ci.  par  la  6ciioii  de  la 
loi.  a été  réputé  ledevable  envers  ledit  Sahalier- 
Bené.  pour  l’époque  de  l’échéaBce  de  la  lettre  de 
change,  d'une  somme  égale  à son  montant;  d'où 
suit  que.  par  aucun  motif  quelconque.  Op|>er- 
mann  ne  peut  sesoiisiiaircau  payement  de  celle 


aucontiaire.  ton  delà  rédiciiim  île  Part.  122.  on  a 
pensé  que  Paccciilaiton  par  Uuires  mtasivca  devait 
è(r<;  permisâ  ei  solbsaiHu.  ou  tout  au  moins  que  les 
tnlmuaux  élautnl  libtea  de  te  juger  aiOM  d'après 
lesciicontlancp».  — Z'.  l,ocré.  Code  comm.,  atii- 
cle  132.  S 1.  Tel  est  aussi  l'avis  de  Mcrliu,  Rèpert., 
V»  Lettre  de  cltatsge,  (.  7 ot  16,  eod.  verbo  ; Par- 
deuui.  t.  3.  p.  455  et  427  ; Viocens.  l.  2.  p.  266  ; — 
Liège,  46  aoAl  48M. 
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Iclire  de  change,  au  préjudice  de  celui  qui  en 
esl  porteur; 

* Attendu  que  l'art.  13.S.  C.  cointn.,  ditpoite 
qu'une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à sa 
présentation,  ou,  au  plus  lard  , dans  les  vinp,l- 
qiiatre  heures  de  la  préseiilalion  ; d’oii  suit  que, 
si  le  tiré  a le  droit  de  délihérer  dans  ce  délai,  et 
peut  même  revenir,  en  la  biffant,  fur  une  ac- 
ceptation iniprudemmriil  donnée,  il  n'en  est  plus 
de  même,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ce  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures  est  plus  qu'expiré; 

s Attendu,  d'ailleurs,  et  en  fait,  qu'il  rêsiille 
des  termes  exprès  de  la  letlre  ci-dessus  mention- 
née, du  5 oct.  1835,  qu'Oppermapn , qui  avait 
déjà  revêtu  les  traites  de  son  acceptation,  les 
gardait  à la  disposition  des  porteurs  des  secun- 
des;qu'il  seconstiluait  ainsi,  |iar  ces  expressions 
bien  entendues,  gardien  dépositaire  des  pre- 
mières par  lui  acceptées,  Vt  comme  les  ayant 
entre  ses  mains  à la  dis|io8ilion  des  secondes  ; 
que  ces  traites  sont  ainsi  passées  d'Oppermann, 
accepteur,  à Oppermanii,  dépositaire;  que  cette 
roiitaliuii  équi|M>lle  à une  véritable  délivrance 
des  traites;  qu'il  n'a  plus  dépendu  d'Oppermann 
de  faire  aucun  changrinenl  sur  un  litre  qui  ne 
lui  appartenait  pas;  qu'il  a dO  garder  ce  titre 
parfaileinent  intact,  avec  son  acceptation  inté- 
grale qui  y était  apposée;  — Ou  en  bitfanl  cette 
acceptation,  il  a altéré  ce  litre,  qui  n'a  plus  élé 
identiquement  le  inénie  que  celui  dont  il  s'élail 
chargé,  et  qu'il  a ainsi  contrevenu,  louten  agis- 
sant de  très-honne  foi.  aux  principes  du  dé|idt, 
ce  qui  ne  saurait  être  admis  ; 

• Attendu  que  la  letlre  précitée, du  5 oct.  1835, 

a dû  nécessairement  faciliter  à Sabalier-René  la 
négociation  des  secondes  par  la  foi  que  les  pre- 
neurs devaient,  à juste  litre,  à l'acceptation 
d'Opliermann,  et  que  l'iiilérél  du  commerce  exige 
que  cette  foi  suit  respectée,  — Démet  Opper- 
mann  de  son  appel.  » , 

Du  20  juin.  1830.  — C.  de  Montpellier. 

Aoia.  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a élé  rejeté 
le  20  avril  1837.  (A',  à celte  date.) 

DONATION  ENTRE  ÉPODX. 

Paris,50  juin . 1 8-)6.  - (r.Rejet.,!  7 juill.1837.) 

CO.MPËTENCE  COM  M ERCI  ALE.  - Coulis.  - $s- 

LAIRI. 

L^actlon  des  facteurs  ou  commis  contre  les 
marchands  pour  le  w^xement  de  leurs  sa- 
laires est  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  {i).  (C.  coism.,634.) 


(1)  Cais.»  15  d(ic.  1835,  el  ta  Dote  ; Bruxelles, 
15juin  1859. 

(9)/'.  Troplon^,  Louage,  l.  1,  nwllô,  115  cl 
euiv.  — nuTcrfiier,  Louage,  1. 1 {contra,  de  TouJ- 
tier,  l.  18),  u*«  959  et  380,  |>CDNe  que  sans  doute  si 
rexécutioo  d*un  bail  verbal  était  une  raison  pour 
admeure  la  preuve  itsiimoiilale,  ce  ce  serait  qu’au- 
tant  q e la  valeur  du  bail  ne  »*élèveraii  pas  à plus 
de  15U  fr.  Mais  il  souiient  en  principe  (pie  jamais  ni 
l’cxiileDce  du  bail,  ni  sa  durée,  ni  sa  cuudilioa  ne 
peuvent  éti'c  prouvées  par  des  témoigoa^ea,  soit 


ARRÊT. 

V LA  COLR,  — En  ce  qui  touche  la  compé- 
tence:— Attendu  que  l’art.  654.  C.  comtn.,  al- 
trihiie  à la  juridiclion  commerciale  la  connais- 
*aiicedej»aclionsqiie|es  mardiandsonl  à exercer 
conire  leurs  fadeurs  ou  commis,  pour  le  fait  de 
leur  Irafic;  — Allendu  que  si  la  réciprocité  en 
faveur  des  fach  urs  ou  commis  conire  les  mar- 
chands , pour  le  payement  de  letiri  salaires  ou 
appoinii  metits,  n'est  pas  établie  en  termes  for- 
mels par  la  dis|K>$iiion  de  la  loi,  elle  dérive  na- 
lurellemenl  de  son  esprit,  car  il  ne  saurait  y 
«ivoir  de  juridiclion  plus  appropiiée  aux  contes- 
talions  de  ce  genre  que  la  juridiclion  commer- 
ciale, par  la  célérité  des  formes,  l’économie  des 
frais,  et  la  connaissances  des  usages  du  com- 
merce ; — Que  celle  inlerprélalion  de  Tari.  054, 
esl  d’ailleurs  conforme  à une  dis|>osilion  de 
Tord,  de  1075,  qui  attribuait  taxalivcmeiit  aux 
juges  coiuiils  la  connaissance  de  cette  sorte  de 
conieslaiion.  et  à laquelle  on  ne  peut  supposer 
que  les  auteurs  du  Code  de  commerce  aient  en- 
tendu faire  dérogation,  car  ils  n’auraieiil  pas 
sûrement  dérogé  à une  disposition  qui  parait  si 
en  harmonie  avec  les  principes  de  la  juridiction 
commerciale,  sans  en  expliquer  les  motifs,  et 
cependant  celle  explicalion  ne  se  trouve  nulle 
pari  dans  les  discu.ssions  qui  ont  préparé  la  ré- 
daction du  Code;  — Qu’on  ne  saurait  rien  in- 
duire contre  ce  système  de  ce  que  la  disposition 
de  Tord,  de  1073  ne  se  trouve  pas  textuellemeot 
reproduite  dans  l’art,  634.  C.  comm.,  parce  que 
les  rédacteurs  de  ce  Code  ont  pn  penser  qu’il  était 
inutile  d’attribuer  aux  tribunaux  de  commerce, 
par  une  disposition  s)>éciale,  la  connaissance  des 
actions  des  facteurs  ou  commis  rHativesaupaye- 
mcni  lie  leurs  salaires  ou  a|q>oinlements,  dès  qu’il 
leur  avaient  attribué,  par  une  disposition  géné- 
rale, lu  connaisss'ince  de  toutes  les  actions  des 
facteurs  ou  commis  concernant  le  trafic  des 
marchands  aux(|uds  ils  sont  attachés;  — 
Qu’aiiisi  la  juridiction  commerciale  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  la  demande  formée  par 
Giiyberl  pour  obtenir  conire  Brugère  le  paye- 
ment de  ses  sala  ires,  ~ Met  l’appel  au  néant,  etc.* 

Du  30  juin.  1856.  — C.  de  Limoges. 


LOUAGE.  — pRiuve  TESTixonuu. 

Bien  çu*un  bail  verbal  ait  reçu  un  commence- 
ment d'exécution , ta  preuve  tesHmonloLe 
n'est  admissible  pour  en  prouver  la  durée, 
qu' autant  que  le  prix  de  la  location  n'excède 
pas  150/V.13  .(C.  CIV.,  1341, 1713  el  1716.) 


qu’il  y ail  ou  qu’il  n’y  ait  pat  exécution.  — y.,  au, 
reste,  oos  annotations  el  renvois  sou^  les  arrêts  de 
Grenoble,  14  mai  1835;  Bordeaux,  39  nov.  1836,  et 
Casf.,  14  Janv.  1840. 

Ouranlon  i.  17,  n»56,  {>ense  que  la  preuve  testi- 
mooiale  est  admissible  |K>ur  établir  le  coromeoce- 
ment  «l’exécution  d'un  bail,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  prix  allégué.  « mais  seulement  avec  cei  effet  de 
pouvoir  établir  le  commencement  d’exécution  el 
Vexistence  du  bail,  ainsi  que  sa  durée,  mais  non 
pour  éublir  le  prix,  *•  et  il  cite  à l’appui  de  celte 
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A respiration  d’un  bail  authentique  conienti 
par  Borie,  la  dame  Lacombc  a continué  A occu> 
per  l'hOiel  du  Périgord  moyennant  un  loyer  an- 
nuel de  l.SOO  fr.  Après  une  année  de  prolouga* 
lion,  Borie  prétend  que  le  bail  verbal  doit  cesser, 
et  la  dame  Lacorobe,  au  contraire,  soutient  que 
la  durée  en  a été  fixée  A six  années,  ce  quVIle 
demande  à prouver  par  témoins,  attendu  que  le 
bail  a reçu  iin  commencement  d'exécution- 

Le  51  août  1855,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Tulles  qui  rejette  celte  preuve,  comme  prohibée 
parles  art.  ISAl,  1715 et  1716,  C.  civ.  — Appel 
par  (a  dame  Lacombe. 

AatÈT. 

« LA  COCR.  — Attendu  qu'il  est  articulé  par 
la  dame  Lacombe  qu'elle  n'est  restée  en  posses- 
sion de’rhOtel  de  Borie.  après  l'expiration  du 
bail  écrit,  que  par  suite  d'un  nouveau  bail  ver- 
balement convenu;  qu'elle -demande  A faire  la 
preuve  de  ce  bail  par  témoins, elqu’elle  se  fonde, 
pour  faire  admettre  celte  preuve,  sur  les  termes 
de  l'art.  1715.  C.  civ.,  qui  porte  que:  • si  le  bail 

> fait  sans  écrit  n'a  encore  n çu  aucune  exccu- 
* lion,  et  que  l'une  des  parties  le  nie,  la  preuve 

> par  témoins  ne  |>eul  èire  reçue;  • d'où  il  faut 
inférer,  suivant  elle,  que,  lorsque  le  bail  a reçu 
un  commencement  d'exécution,  la  preuve  testi- 
moniale est  admissible;  — Attendu  que  l'argu- 
menl  a conirario  iensu,  sur  lequel  repose  la 
prétention  de  la  dame  Lacombe,  est  loin  d'élre 
conforme  aux  règles  d'une  saine  logique;  — 
Oue.  pour  démontrer  combien  cet  argument, 
dans  I>s|)éce,  manque  de  solidité,  c*e«l  assez  de 
faire  remarquer  que,  suivant  celle  interprélaiioii 
de  Part.  1715. C.  civ.,  le  moindrecoiiimeiicemenl 
d'exécution  suffirait  t»our  autoriser  A prouver  par 
témoins  les  baux  de  la  plus  grande  durée  et  du 
prix  le  plus  considérable,  et  qu'il  est  impossible 
d'admettre  que,  si  le  législateur  eût  voulu  , en 
matière  de  baux  à ferme  établir  une  dérogation 
si  importante  au  système  général  du  Code  sur  la 
preuve  testimoniale,  it  ne  iVn  fût  pas  expliqué 
en  termes  plus  directs  et  plus  positifs,  surtout 
lorsque,  dans  celte  malière,  il  s'est  montré  si 
peu  favorable  A la  preuve  testimoniale  que,  dans 
le  même  article,  et  par  une  exception  au  droit 
commun,  il  a prohibé  ce  genre  de  preuve,  même 
pour  les  baux  d'un  prix  inférieur  A 150  fr.  ; — • 
Que.  conséquemment,  pour  appliquer  sainement 
l'art.  1715,  C.  civ.,  il  faut  en  resireinüre  l'ap- 
pliralion  au  cas  spécial  pour  lequel  est  fait  celui 
d'un  bail  verbal  qui  n'a  encore  reçu  aucune  exé- 
cution, et  lorsqu'il  s'agit  d'un  bail  verbal  dont 
l'exécution  a commencé,  il  faut  recourir  aux  dis- 


(lortrine,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mmes  du  14  juill. 
1810. 

Toullier,  (.  9.  n«  3â,  et  Duvergier,  (.  18,  d«s  958 
et  suiv.  {coniinuaiion)^  enM'igoent  une  docirioe 
tout  A fait  differeolc.  Ils  [lenieiil  au«si  que  la  preuve 
testiatoDiaie  est  admissible  (Kiur  établir  des  failo 
materiels  d'exécut  on  ou  de  commencement  d'exé- 
cuiioti  d’un  bai)  lorsqu'ils  «ont  déniés;  mais  ils  la 
repoussent  ent.èrement  (sauf  bien  enleinlu  le  cas  de 
coDiaicDcement  de  |>reuve  par  écrit),  dans  tout  ce 
qui  tendrait  A donner  A ces  faits  une  iolentioa  de 
bail,  c'cii-A-dire  A établir  son  exitienc^,  laco/i* 

kn  1830.— U*  rAXTiK. 
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positions  de  l'art.  1710.  ainsi  que  l'ont  pensé  les 
premiers  juges: — Adoptant  sur  les  autres  points 
les  motifs  exprimés  au  Jugement  dont  est  appel, 
— Mel  l'appel  au  néant,  elc.  • 

Du  50  juill.  1836.  — £.  de  Limoges. 

BAIL  VERBAL.  — Pkicve  iKSTraoiruLx.  — 
Kkstitution  BE  rEClTS. 

De  ce  que  l*art.  1715,  C.  civ.,  ne  défend  d*ad’ 
mettre  ta  preuve  par  témoins  de  Inexistence 
d*un  bail  verbal ^ quelque  modique  d*ailleurt 
qu*en  soit  le  prix,  que  dans  le  cas  où  ce 
bail  n*a  reçu  aucune  exécution,  on  ue  doit 
pas  conclure  qu*H  permette  la  preuve  testi- 
moniale  toutes  les  fois  que  l*on  ofPe  d^éta- 
blir  un  commencement  d’exécution  du  bail. 
En  ce  cas,  H x a lieu  de  faire  l*arpHcation 
des  régies  du  droit  commun,  relatives  aux 
conditions  d’admissibilité  de  la  preuve  tes* 
tlmoniale  (1). 

Biais  la  preuve  est  admissible,  si,  indépendam- 
ment de  toute  idée  de  bail,  il  ne  s’agit  que 
d’établir  des  faits  de  possession  et  de  Jouis- 
sance, d fin  de  restitution  de  fruits. 

Chabert  avait  fait  assigner  Ferrier  en  paye- 
ment d'une  somme  de  5,000  fr.,  pour  arrérages 
de  ferme  du  domaine  de  la  Poinsarde , pendant 
les  années  1897,  1898  et  1899. 

Ferrier  ayant  nié  l'exislence  du  bail,  Chabert 
offrit  d'en  faire  la  preuve  par  témoins , ou  du 
moins  de  prouver  I cxécuiion  du  bail,  en  établis- 
sant P que  Ferrier  avait  joui  de  son  domaine  et 
l'avaK  cultivé;  9<>  qu'il  en  avait  perçu  exclusi- 
vement tous  tes  fruits  pendant  trois  années  con- 
sécutives. 

Jugement  du  tribunal  d'Avignon,  qui  rejette 
la  demande  de  Chabert  : — «Attendu,  en  fait, que 
l'action  de  Chabert  tend  au  payement  d'une 
somme  de  5,000  francs  qu'il  prétend  lui  être  due 
pour  fermages, .et  à prouver  par  témoins  l'exis- 
tence du  bail , s'il  était  dénié; 

* Que  Ferrier  déclare,  sur  l'audienee,  que, 
soit  pendant  les  années  1897,  1898  et  1890  ou  à 
d'autres  époques,  il  avait  fait  transporter  des 
engrais  sur  la  propriété  et  même  employé  des 
journaliers  ; mais  que  c'était  par  bienveillance , 
et  non  autrement,  par  suite  de  l'amitié  qu'it 
portail  A Chabert,  comme  petit-fils  de  son  épouse; 

» Que  les  rapports  qui  existaient  entre  les  par- 
ties et  la  position  de  l'une  envers  l'autre  excluent 
toute  probabilité  que  Ferrier  ait  pu  être  le  fer- 
mier de  Chabert,  encore  moins  qu'il  soit  son 
débiteur  de  prétendus  arrérages  de  fermes  ; 

• Que,  d'ailleurs,  Chabert  n'ariicule  pas  des 
faits  tels  qu'il  puisse  en  résulter  la  preuve  de 

vention  par  laquelle  il  se  serait  formé,  sa  durée, 
son  prix,  etc. 

Dan«  ce  système,  que  nous  croyons  le  seul  vrai, 
du  mo  DS  en  théorie,  ce  serait  au  juge  qu'it  appar- 
tiendnyt  de  déteiminer  le  caractère  et  l'inleotton 
des  laits  maléi iels  d'exécution  avoués  ou  prouvés, 
pour  en  induire  ensuite,  d'aiirès  l'ensemble  des  cir- 
constances de  la  cause,  l'exislence  ou  la  uon-exis- 
lence  du  bail. 

(1}/^.  Cass.,  14  janv.  1840.  — é'.  aussi  Trop- 
long,  Louage,  sur  l'an.  1715.—  F,  l'arrél  de  rejet 
A la  date  du  19  fcv.  1840. 


JuriepTudence  des  Cours  d^appel. 
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JurispfuileHce  Jet  Coun  d'appel. 


l'exlflrncc  iTiiii  bail  ilniil  Ici  circnnilancca  de  la 
came  excMienI  la  posilhllilé; 

• Allendu  , en  droit,  i|ue  l’arl.  1715,  C.  cir., 
combiné  avec  Tari.  I71G,  el  le  teiil  applicalile  i 
l'espèce,  repousse  lexiiirllemeni,  de  la  manière 
la  plus  formelle,  la  plus  absolue,  loule  preuve 
irstimonialeayaiil  pour  oUjet  d'établir  reiislence 
d'un  bail  verbal  dénié  par  l'une  des  parties, 
resté  sans  exécution,  et  dont  le  prix  serait  même 
au-dessous  de  150  fr. 

• Qu'en  vain  prétendrait-on  , en  raisonnant  a 
contrario  senau,  <|u'une  semblable  preuve  est 
admissible,  lorsi|Ue  l'exécution  du  bail  verbal  a 
commencé,  puisque  l'art.  1710,  qui  a prévu  ce 
même  cas.  veut  expressément  que  le  propriétaire 
soit  cru  sur  sarment,  ce  qui  entraîne  l'exclusion 
de  la  preuve  testimoniale  ; 

• Que , dès  lors , en  admettant  cette  preuve , 
CS  serait  évidemment  introduire , ou  tout  au 
moins  voir,  dans  le  texte  de  la  loi,  une  disposi- 
tion qu'elle  ne  renferme  point,  et  qui  serait  tout 
k la  rois  contraire  è son  esprit  et  b sa  lettre  : 

• A son  esprit,  en  ce  qu'elle  a pour  objet 
principal  de  prouver  une  foule  de  pelitrs  con- 
teatations,  el  à sa  lettre,  en  ce  qu'au  lieu  d'au- 
toriser cette  sorte  de  preuve,  elle  la  prohibe  en 
termes  exprès , lors  même  qu'il  y a commence- 
menl  d'exécution  du  bail  non  écrit  ; 

• Qu'ainsi,  quand  même  il  y aurait  commen- 
cement d’exécution  de  la  part  de  Ferricr,  car, 
sous  aucun  rapport,  on  ne  saurait  considérer 
les  aveux  de  celui-ci  comme  établissant  celle 
circonstance,  Chaberl  n'en  serait  pas  plus  rece- 
vable dans  sa  demande  ; 

• Qu'en  examinant  séparément  el  Isolément 
Isa  dispositions  des  art.  1718  et  1716,  qui  s’ex- 
pliquenl  l'un  par  l'autre,  puisque  le  dernier  roo- 
êrme  entièrement  la  règle  et  le  principe  posés 
par  le  premier  , on  s'exposerait  inévilahlemeni 
su  reproche  exprimé  par  le  jurisconsulte  Celse, 
et  qui  est  consigné  au  fF.,  til.  1",  de  leg.,  I..S4, 
inoieit»  est,  nita  tola  tege  pertpocta,  jwiicare 
tel  reepondert.  > — Appel. 

AsatT. 

• LA  GOD> , — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1715,  C.  cir. , la  preuve  par  témoins  de 
l’existence  d'un  hall  verbal  qui  n'a  reçu  aucune 
exéculion  est  formellement  interdite,  quelle  que 
soit  la  modicilé  du  prix  ; que  nulle  dis|>osilion 
du  Code  ne  prescrit  le  cas  où  le  commencement 
d'exécution  du  bail  verbal  serait  dénié , et  ne 
trace  la  marche  è suivre  dans  celle  circon- 
atance;  — Que,  dés  lors,  c'est  dans  l'application 
des  principes  généraux  que  celle  question  doit 
trouver  ta  solution;  qu'il  suit  de  là  que  la  preuve 
testimoniale  étant  prohibée , lorsqu'elle  a pour 
effet  de  conslaler  une  convention  qui  excède 
150  fr.,  on  ne  peut  l'admellrc  pour  établir  le 
commencement  d'exécution  d'un  bail  verbal  dont 
le  prix  serait  au-dessus  de  celle  somme;  — Que 


(l)A'.  coiif.  Sebire  et  Csrtcret,  Bncyctopèdh 
du  droit f s*  jicte  de  l'ètat  civil,  n®  7a  et  Urlolan, 
Du  minist.  public,  i.  1,  p.  101,  - aussi  une 
circulaire  du  chancelier  ite  France,  du  4 nuv.  IS14, 
qui  avait  autorisé  le  ministère  public  a agir  |iour  le 
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vainement  on  vouilcait  exciper  des  diiposilions 
de  l'arl.  1716,  puisque  cel  article  ne  s'applique 
l'videinmeni  i|u'au  c.-is  où  le  commencement 
d'exécution  serait  avoué;  — Que,  néanmoins, 
Chabert  a conclu  siibsidiaireinenl,  devant  le  Iri- 
hiiii.vl  de  première  instance,  à ce  qu'jl  fût  admis 
à prouver  que  Ferricr  avait  Joui  de  son  duiuaine, 
l'avait  cultivé , el  en  avait  perçu  exclusivement 
tous  les  fruits  pendant  trois  années  consécutives; 
— Que  celle  preuve,  ainsi  libi'llée,  porte  sur  des 
faits  distincts  du  prix  et  des  conditions  du  liail 
à ferme,  el  qu'il  est  évident  qu'iiidé|>endamment 
de  toute  stiputalion , celui  qui  a joui  du  bien 
d’autrui  lui  doit  compte  des  n venus  : — Réfor- 
mant , — Admet  Chaberl  à la  preuve  par  lui 
offerte , eic.  » 

Du  !•'  août  1836.  — C.  de  Nimes. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. -MiaiSTtai  pcilic. 

— Itirvintion. 

S1«. 

Le  mlnfttère  public  a qualité  pour  agir  en  rem^ 
placement  de*  regittre»  de  Vétat  civil  qui 
ont  ditparu,  il).  (1..  iO  avril  181»,  art.  46. 
Aviicoos.  d'RlaU  19  brum-  an  11  ; Décret  ISJuiii 
iStlç  art.  199;  L.  95  mars  1817,  art.  75.) 

AtItT. 

• LA  COUR,  — Allendu  al  Part.  S,  Ut.  H 
de  la  loi  du  9-1  aoûl  1790,  el  Part.  46  de  celle  du 
90  avril  1810,  ataluent  <|iie  raini«lére  public 
n'agit  d'oflSee,  au  civil , que  daiv«  les  cas  spéci* 
6éSç  on  vuil  qu'il  est  en  même  temps  chargé  par 
Ir  $ 9 dp  cet  art.  46  üp  poursuivre  d'office  Pesé- 
cuiion  des  lois,  dans  les  dispositiuns  qui  inlé* 
ressent  l'ordre  public  ; — Attendu  que  Pavis  du 
conseil  d'Élal  en  date  du  19  brum.  an  11,  ei 
I Part.  199  du  décret  du  18  juin  1811,  reconnais- 
sent  formellement  l'existence  de  l'action  publi- 
que, en  matière  d’actes  de  l'état  civil,  lorsque 
Pinlérét  de  l'ordre  public  en  commande  la  recti- 
fication; — Attendu  que  Part.  78  de  la  loi  des 
finances  du  98  mars  1817  prévoit  le  cas  où  le 
ministère  public  agit  soit  pour  faire  rt  inplacer 
des  ri^glslres  de  l'état  civil  perdus,  soit  |>our  faire 
suppléer  à ceux  qui  n’auraient  pas  été  tenus  ; — 
Allendu.  dès  lors,  que  le  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  civil  de  Moissac  avait  qualité  pour 
agir  en  remplacement  des  registres  de  l'éiai  civil 
de  ta  commune  de  Bouloc  pour  l'année  1838, 
lesquels  ont  disparu  sans  que  Pauteur  de  la 
soustraction  ail  pu  encore  être  découvert  ; qu’en 
effet , celle  |N)ursiiiiP  intéresse  éiniDeniment 
l'ordre  public  et  rentre  dans  les  cas  spécifiés  par 
Part.  75  de  la  loi  du  95  mars  1817,  — Ré- 
forme, elc.  » 

SU. 

Le  ministère  public  a qualilé  pour  demander 
d*ofJice  la  réparation  d’actes  de  l’ètat  civil 

réUblisâcineiit  des  acics  de  Pelât  civil  mm  inscrits. 

— Mais  vo,r.  lettre  du  garlc  des  sceaui  hu  procu- 
reur gémral  >le  Tuutuuae  du  9»  fév.  IH99,  ijui  mo- 
difie la  circulaire  précitée,  aussi  Btoebe,  1.  1, 
p.  38,  O»*  38. 
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dans  i^intérét  de  personnes  notoirement  /m> 
digenies. 

AKRÊr. 

• LA  COUR  , — Atlpndii  qu'il  résulte  iIp*  dis- 
positions de  Tari.  40  de  la  loi  du  20  avril  1810. 
de  i'avii  du  conseil  d'Ëial  du  12  brum.  an  11,  et 
deJ'arl.  122  du  décret  du  18  juin  1811  « et  de 
Tari.  75  de  la  loi  du  25  mars  1817.  que  le  mi- 
niiière  public  a qualité  |>oiir  demander  d'oAce 
la  réparation  d'omissions  d'actes  de  l'état  civil, 
daci  l'Inléréi  des  |>erionnes  notoirement  indi- 
gealos;  — Attendu  que  le  procureur  du  roi  prés 
le  Iribimal  civil  de  Noissac  agissait  pour  faire 
léparer  l'omisiton  sur  lot  ref>isircs  de  l'état  civil 
de  la  commune  de  Houloc  de  Pacte  de  naissance 
de  Jean  Lafargtie.  flli  d'Antoine,  né  en  1835.  et 
de  l'acle  de  décét  de  Jeanne  Brechan,  feinme 
dudit  Antoine  Lafarftue,  morte  dans  la  même 
année;  que  son  action  était  accompaniiée  de  la 
preuve  de  Pimlinence  notoire  d'Antoine  LafAr- 
Bue  ; qu'ainsi  elle  devait  être  accueillie,  elqti'eti 
la  rejetant , le  It  ibunal  a méconnu  les  atiribu- 
lions  du  roiiiistére  public  et  violé  les  dispositions 
des  luis  susénoiicées;  d'où  il  suit  que  le  Jugement 
doit  être  annulé. et  la  cause  renvoyée  devant  les 
mêmes  juges  pour  y être  statué  sur  Pacllon  du 
ministère  public,  — Réforme,  etc.  • 

Pu  août  1836.  — C.  de  Toulouse. 


LEGS.  — IfISCMPTIOIV  DK  RIRTS. 

Le  legs  d’une  inscription  de  rente  d’une  va- 
leur déterminée  ne  doit  point  être  annulé 
comme  constituant  te  legs  d’un  corps  cet'- 
iain,  bien  quUt  ne  se  trouve  dans  ta  succes- 
sion qu’une  inscription  d’une  valeur  supé- 
rieure, alors  qu’il  est  constant  qu’au  moment 
du  testament  l’inscription  était  telle  qu’elle 
a été  léguée.  — Dans  ce  cas,  on  doit  faire  au 
légataire  délivrance  de  ta  renie,  Jusqu’à 
costcurrenee  du  montant  spécifié  par  te  tes- 
tateur. (C.  CIV.,  1038.) 

La  disposition  additionnelle  à un  testament, 
mise  à ta  suUe  de  ta  date  et  de  ta  signature, 
est  vàlable,  aiors  qu’il  résulte  de  t’esisemble 
du  testament  qu’elle  ne  forme  qu’une  seule 
et  même  chose  avec  les  dispositions  précé- 
dentes (C.  Civ.,  970., 

Le  leetament  de  la  demoiselle  Angoi  était  ainsi 

conçu  : 

f Paris,  17  sept.  1829.  Je  donne  et  lègue  à 
maderooiaelle  Mouruaud  mon  inscription  de 
470  fr.  lie  rente  6 pour  100, déposée  chei  Labicbe. 
ensemble  tous  mes  e(Tets,  linge  H robes  servant 
A ma  personne.  • Suivaient  d'autres  legs  parti- 
culiers ; puis  la  signalure  de  lateslairice.de 
celle  manière  : <c  Thérèse  Aogol,  6lle  de  Jacques 
Aogol  et  de  Thérèse  Perdreaux,  mes  )tère  et 
lnére,demeuraniA  Ëtampes.  « Après  cette  signa- 
ture on  lisait  : t En  cas  que  je  vienne  A décéder 
chex  mes  père  et  mère,  à Ëtampes,  ou  ailleurs 
qu’à  Paris,  je  dorme  à mademoiselle  Mournaud 
deux  douxainesdechemtsrs,elc.»  Cette  dernière 
dispoailioii  n’élail  ni  datée  ni  signée. 


(1)^.  conf.  Cass.,  2 fëv.  1807:  UcU,  10  juiP. 
1816.  --  éçaiemciU  Merlin,  Reperi.,  v«  Testa- 


Eu  1833,  U demoiselle  Angot  déeède  à Ëlam- 
pes.  Sa  légataire,  la  demoiselle  Mournaud,  de- 
mande la  délivrance  des  différents  legs  qui  lui 
ont  été  faits.  On  lui  op|iose.  d'abord,  qu'il  ne  se 
trouve  dans  la  succession  qu'une  seule  inscrip- 
tion de  690  fr..  sur  laquelle  elle  ne  peut  préten- 
dre aucun  droit , puisque  c'est  une  inscription 
de  470  fr  qui  lui  a été  léguée.  Il  est  de  principe, 
disaii-on.  que  le  legs  d'un  corps  certain  est  nul 
lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  dans  la  sucesssion.  Or 
rinscription  qui  s'est  retrouvée  au  décès  de  la 
demoiselle  Augot  n'est  pas  celle  de  47U  fr.;  c'est 
une  nouvelle  inKription  de  590  fr..  dont  la  les- 
lairica  élail  duvenun  titulaire  : le  legs  doit  donc 
être  déclaré  caduc.  On  soutiest  ensuit**  que  le 
codicille  mis  à la  télé  du  testament  devait  être 
annulé,  comme  n'étant  ni  daté  ni  signé. 

On  répondait,  sur  le  premier  point,  qu'il  était 
constant  qu'en  1820  la  demoiselle  Angot  était 
propriétaire  d'iine  inscription  de  470  fr.  ; qu'à 
la  vérité,  lors  du  décès  elle  s'était  trouvée  de 
590  fr.  ; mau  que  c était  loiqours  la  même  rente, 
augmentée  des  arrérages  économisés;  que,  dès 
lors,  il  y avait  Hru  d'en  faire  délivrance  à la  lé- 
gataire, jusqu'à  concurrence  de  470  fr.  Sur  le 
second  point,  on  disait  que  la  disposition  addi- 
tionnelle se  référait  de  telle  manière  aux  dispo- 
sitions précédentes , qu'il  n'était  point  ;>ossible 
de  douler  qu'elle  ne  fit  corps  avec  le  surplus  du 
testament. 

Jugement  du  Iribunaf  civil  d'Ëlampei  qui 
rr|K>usae  les  prétentions  de  la  demoiselle  Nour- 
naud.  Appel. 

AiUT. 

c LA  COLR,  — Considérant  qu'il  est  cooslaDl 
qu'à  l'époque  du  testament  de  la  bile  Angot  «Ile 
était  propriéUiie  d'une  inscription  de  470  fr.  de 
renie  5 pour  100  sur  i'État,  déposée  cbex  La- 
hiclie;  et  que  celte  rente  subsistait  lors  du  décèe 
de  la  fille  Angot,  mais  avec  un  accroitsenent 
qui  lie  peut  faire  partie  du  legs  ; 

• Goiisidéranl  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
dispositions  de  demièie  vuloiiié,  noiaminent  de 
i'appusuion  de  la  date  en  téie  deidilcs  disposi- 
tUios,  que  la  dernière  ne  forme  qu'une  seule  et 
même  chuse  avec  les  dispositions  précédentes; 

• Infirme;  au  principal,  fait  délivrance  de  la 
rente  des  470  fr.  et  des  effets  mobiliers  légués  «l 
existant  à ré|K»qu«  et  au  lieu  du  décès  de  la 
Icslairice,  uuiciuble  des  arrérages  d«  la  rente 
depuis  la  d«|0^tide  en  délivrance,  etc.  * 

Du  2 août  1836.  — C.  de  Paria. 


PROHIBITION  DE  SOUS-LOUER.  ^ Errar. 
RiaiLiATioiv. 

Amiens, 5aoùt  1836.— (A'.Cau., 29  mari  1837.) 


MOTIFS.  — Audvioh. 

Besançon,  3 août  1836.  — {y.  Cass.,  31  jan 
Vier  1858. 


siêesst,  secl.  2,  £ t*r,  art.  C,  o9  d;  TouHitr,  I*  8i 
09  371  i Grenier,  t.  I,  a«  220. 


DO  ( Â àODt  1886.)  Juntprudencê  tie$  Cours  d'appel,  (4  août  1886.) 


VENTE.  —SoLiDAiiTl.— Ncllité.-Ratipica- 
Tiow.  — Date  cirtaihe.  — Art.  1388  — tiers. 

Lorsqu'une  vente  a été  consentie  solidairement 
par  deux  personnes,  l*un  des  vendeurs,  ou 
son  a/ant  cause,  ne  peut  en  demander  ta 
nullité,  sans  le  concours  de  Poutre  ven- 
deur il).  {C.  civ.,  1197.) 

te  créancier  n*est  pas  recevable  à demander 
la  nullité,  pour  vice  de  forme,  d’une  vente 
consentie  et  erécutée  de  bonne  foi  par  son 
débiteur;  surtout  s’il  a fait  lui-même  quelque 
acte  duquet  H résulte  implicitement  qu’il  a 
reconnu  la  validité  de  la  vente,  te!  qu’une 
saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l’acquéreur, 
comme  débiteur  du  prix.  (C.  ci».,  tl6t>  e(  1338.) 
L’art.  1328,  C.  civ.,  est  limitatif  quant  aux 
faits  et  actes  dont  U fait  résulter  la  date 
certaine  des  écrits  sous  seinq  privé  à l’éjard 
des  tiers.  — Ainsi,  et  particulièrement,  une 
contrainte  décernée  par  te  directeur  de  l’en- 
registrement, àfln  de  parement  des  droits 
dusàToison  d’un  acte  sous  signature  privée ^ 
ne  donne  point  date  certaine  à cet  acte  a 
l’égard  des  tiers  et».,  1398.) 

Par  un  acie  public  du  14  juin  1880,  Aliien  e( 
sa  mère  aTaienl  vendu  solidaii'ement  â Vincep- 
dcau  diffi^reDls  imimubleii  et  créances  dont  ils 
étaient  propriéiaire  indivis.  Cetle  venle  était  faite 
pour  le  prix  de  19.000  fr.,  qui  furent  convertis 
en  une  rente  viat*ère.  De  plu»,  racqiicrcur  sVtait 
obligé  à payer  loulel  les  dettes  hypothécaires 
des  vendeurs,  et  même  toutes  leurs  dettes  chi- 
rographaires ayant  date  certaine  antérieure  à 
la  vente. 

Peu  de  temps  après  celle  venir.  Dulugal.  por- 
teur d*un  titre  de  créance  sur  Aliien,  à la  date 
du  l*r  novembre  1819,  mais  enregistré  seule, 
ment  le  91  jum  1880,  lorme  une  saiiie-arrèt 
entre  les  mains  de  Vincendeau  sur  les  sommes 
que  ce  dernier  pouvait  encore  redevoir  à ses 
vendeurs. 

Plus  bord,  ce  même  Diiliigat.  pour  avoir  paye- 
nient  de  sa  créance,  attaque,  ait  nom  de  son  dé- 
biteur. la  vente  du  U juin  18.30,  pour  nullité  de 
forme  provenant  de  ce  que  Tacie,  non  signé  de 
racquéreur  Vincendeau  , ne  faisait  pas  mention 
de  sa  déclaration  de  ne  savoir  signer  (L  95  vint, 
an  11,  art.  14  et  08);  subsidiairement  il  de- 
mande que  l’acquéreur  soit  condamné  à lui  payer 
le  muiitaiil  de  sa  créance,  en  vertu  <le  la  clause 
du  contrat  d’acquisition  par  laquelle  il  s’était 
engagé  payer  toules  les  déliés  chirographaires 
d’Allien  antérieures  à la  vente. 

Pour  Vincendeau,  on  répond  h celle  demande 
que  Diilugal  est  sans  qiialilé  pour  attaquer,  au 
nom  de  son  débiteur,  une  vente  consentie  soli- 
dairemiMil  par  .Vllien  cl  sa  mère,  et  exécutée  vo- 
lontairement et  de  bonne  foi  par  eux;  qu'au 
surplus,  Dulugal a lui  même  reconnu  la  validité 
de  celle  vente,  en  formant  une  saisie -arrêt 


(1)  H a cependant  été  jugé  par  la  Cour  de  cassa 
tioii  que  i'aclion  resci^oire  n’eil  point  indivisible 
enlr**dpux  vendeurs  suhdaire.s. 

(9i  C’est  un  pnucipe  généralement  consacré  par 
la  jurisprudence  que  les  dispositions  de  l'art.  1398, 
C.  civ.,  sur  les  faits  ou  circonstances,  qui  peuvent 


dans  les  mains  de  racquéreur;  qu’enfin,  rien  ne 
prouve  que  la  créance  qu’il  réclame  soit  d’une 
date  antérieure  à la  vente,  puisqu’elle  résulte 
d’un  acte  sous  seing  privé  qui  n’a  été  enregistré 
que  depuis. 

Sur  ce  dernier  point,  Dulugat  réplique  que  sa 
créance  a une  daie  certaine  antérieure  à la 
vente,  bim  qu’elle  n’ait  été  enregistrée  que  de- 
puis, parce  qu’elle  a été.  avant  la  vente,  l’objet 
de  contraintes  décernées  contre  Aliien  pour 
l'obliger  au  payement  des  droits  d’enregistre- 
meni  ; que  ces  coiitrainiei  sont  des  actes  émanés 
d'officiers  publics  et  ayant , quant  à la  date , le 
même  «*ffei  que  renregistrement  lui-même,  ou 
rentrant  du  moins  dans  la  disposition  finale  de 
l’art.  1398,  C.  civ. , (mi  tant  que  les  actes  sous 
seing  privé  acquiérent  date  certaine  contre  les 
tiers  du  jour  où  leur  substance  est  cooslalée 
dans  des  actes  dreNSés  par  des  officiers  publics, 
tels  que  procès-verbaux  de  scellés  ou  d’inven- 
taire. 

96  jiiill.  188-3,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Réoic , qui  déclare  Dulugat  non  recevable  à 
attaquer  la  vente  du  14  juin  1830;  mais  consi- 
dérant que  le  litre  de  créance  du  1*'  nov.  1819 
a acquis  date  certaine  antérieure  à cette  vente 
par  les  poursuites  et  la  contrainle  du  directeur 
de  renregistrement.  condamne  Vincendeau  à 
payer  le  montant  de  la  créance  à Dulugat. 

Appel  |>ar  VinceiidtMU  de  ce  dernier  chef  du 
jugement,  et  appel  incident  par  Dtilug.it  du  chef 
qui  le  déclare  non  recevable  è opposer  la  nullité 
de  forme  dont  ta  vente  faite  par  Aliien  était  en- 
tachée. 

arrêt. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  la  vcnle  du 
14  juin  1880  a été  consentie  sotidjirement  par 
Marguerite  Charron  et  Aliien,  son  fils  ; que  Du- 
liigat,  qui  est  seulement  créancier  d'Altieii,  n'est 
ni  recevable , ni  fondé  à demander  la  nullité  du 
contrat,  en  ceijui  concerne  Marguerite  Charron; 

• Attendu  que  la  nullité  résiitlanl  des  art.  14 
et  68  de  la  lui  du  95  vent,  an  11  (lOmars  1803), 
n'est  qu’une  nullité  de  forme;  que  le  contrat  a 
été  consenti  de  bonne  foi  ; qu’Allien,  en  l’exécu- 
(aiil  et  en  renonçant  è invoquer  la  nullité  allé- 
guée postérieurement  par  son  créancier,  loin 
d'avoir  fr.ntidé  les  droits  de  ce  dernier,  n a fait 
qu'un  acte  de  bonne  foi  en  entretenant  une  con- 
vention légilirae; — Qu’Alliiui  eût  été  non 

recevable  à ratlaqiier  dans  la  forme  avant  l’ac- 
tioM  intentée  par  Dulugal,  et  que  celui-ci , qui 
préleiifl  exercer  set  actions,  ne  peut  avoir  plus 
de  droits  que  lut  ;....  — Attendu  que  Dulugat 
lui-métueen  a reconnu  itiiphcileiiienl  la  validité, 
puisqu'il  a formé  saisie-arrél  dans  les  mains  de 
Vinci  ndeau  sur  les  sommes  que  celui-ci  pouvait 
devoir; 


donner  date  certaine  à un  acte  sous  seing  privé, 
nom  tiniitalives  non  pas  tculeinenl  indicaiivei.— 
P'.  Bordeaux,  27  juin  1829  et  4 août  1836;  Cass., 
27  mai  1823,  et  Paris,  11  janv.  1819.  — ê'.  aussi 
Toulouse,  7 juill.  1831. 


(5  AOtT  1850.)  Juriiprudence  des  Cottn  d’appel. 


» AUeoduque,  par  i*aclc  du  14  juin  1850, 
Yincend^-au  ne  aVsl  obligé  de  payer,  en  sus  des 
renies  viagères , que  (oiiirs  les  deltes  des  ven- 
deurs qui  étaienl  alors  inscriies  aux  divers  bu- 
reaux de  conservalion  des  hypolhè«|ues  oO  les 
immeubles  vendus  sont  situés,  e(  les  déliés  chi- 
rographaires ayant  date  certaine;  que  l'aUe  est 
formel  sur  ce  point  ; que  Dutugai  ne  $e  trouve 
pas  dans  la  première  catégorie  ; que  la  question 
de  savoir  s'il  est  fondé  à se  faire  placer  dans  la 
deuxième  doit  se  décider  d'après  l'art.  1528, 

C.  civ.;  que  cel  article  est  limitatif  quant  aux 
faits  et  aux  actes  dont  il  fait  résulter  la  date 
certaine  des  écrits  sous  seings  privés  ik  l'égard 
des  tiers;  ->  Attendu  que  Diiliigat  ne  se  trouve 
pas  dans  les  deux  premiers  cas  prévus  par  la 
loi  ; que,  pour  qu'il  fût  fondé  à se  prévaloir  du 
troisième,  il  faudrait  qu'il  jtistiOâl  que  ta  sui>- 
stance  de  l'acte  sous  seing  privé  du  1^  nov. 
1819,  enregistré  postérieurement  à l'acte  d’ac- 
quisition de  Yincendeati.  est  constatée  par  des 
actes  dressés  par  des  officiers  publics , tels  <fue 
procès-verbaux  de  scellés  et  d’inventaire;  —At- 
tendu qu'en  assimilant  A des  procès-verbaux  de  | 
scellés  et  d'inventaire  la  conlraite  décernée  le  j 
9 Juin  1820.  à la  requête  du  directeur  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  et  les  commande- 
ments fails  en  vertu  de  celle  contrainte,  on  n'y 
trouve  pas  constatée  la  substance  de  t'écrit  sous 
signature  privée  du  nov.  1810;...  — Qu'il 
faut  reconnaître  que  l'acte  sous  seing  privé  du 
nov.  1819  n'a  acquis  de  date  certaine  que  le 
91  juin  1850,  époque  de  son  enregistrement  ; 
que,  par  conséquent,  il  ne  se  trouve  pas  compris 
dans  les  créances  chirographaires  que  Vincen- 
deau  s'est  obligé  de  payer  le  14  juin  1850,  puis- 
qu'il n'a  contracté  celle  obligation  que  pour  les 
dettes  de  ses  vendeurs  qui  avaient  une  data  cer- 
taine à l'ë|>oque  du  contrat; 

• Sans  s'arrêter  A l'appel  incident  interjeté  par 
Dulugat  du  jugement  civil  de  la  Réoie  du  90  juii* 
Ici  1835,  dans  lequel  il  est  déclaré  mal  fondé  , 
et  faisant  droit  sur  l'appel  principal  interjeté 
par  Tincendeau  du  même  jugement,  et  sans 
avoir  égard  aux  conclusions  subsidiaires  de  Du- 
lugat, ni  aux  moyens  de  nullité  par  lui  proposés 
contre  l'acte  du  14  juin  1830,  dans  lequel  il  est 
déclaré  mal  fondé;  émendant,  relaxe  Vincen- 
deau  des  fins  et  conclusions  contre  lui  prises  par 
Dulugat,  etc.  • 

Du  4 août  1836.  — C.  de  Bordeaux. 

JDGE.VENT.  — Motifs.  — TBSTiiERT. 

Bordeaux,  6 août  1856.  — Rejet,  3 jan- 
vier 1858.)  

PARTAGE  D’ASCENDANTS..  — ÉGALnl. 

Pans  un  partage  d*aseendantSf  U ne  peut  être 
attribué  à run  des  enfants  la  totahlè  des 
meubles  el  ta  presque  totalité  des  immeubteSf 
et  aux  autres  quelques  immeubles  seulement 
et  une  soulte  en  argent  t1>.  (C.  ctv.,  6i6  et 
1075.)  

(1)  A',  conf.  Cass.,  1i  avril  1851,  et  la  noie,  et 
14  juin  1836;—  ConflaDi*  p.  306.—  Z',  cependant 
Cass.,  U août  1640. 


(5  AütiT  I8SC.)  97 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l’arl.  1075,  Code 
civ..  en  conférant  au  père  le  droit  de  faire  entre 
ses  enfants  la  distribution  el  le  partage  de  ses 
biens,  quelque  latitude  qu'il  ait  voulu  lut  laisser 
pour  l’exercice  de  ce  droit,  ne  l'a  cependant  pas 
dispensé  de  se  conformer  aux  règles  qui  tien- 
nent essentiellement  h la  nature  des  partages, 
el  parliciilièreinent  à l égalité,  qui  est  la  pre- 
mière de  toutes  cej  règles;  — Attendu  que 
Pierre  Minaud  a violé  celte  égalité,  lorsque,  par 
son  testament  du  23  sept.  1852,  il  a donné  A 
l'épouse  Minainont  tous  ses  biens  meubles  et 
tous  ses  immeubles  de  quelque  importance,  el 
qu’il  n’a  attribué  à l’épouse  Coussediére  , pour 
la  remplir  de  sa  part,  qu‘un«  borderie  de  mi- 
nime valeur  et  d une  propriété  litigieuse,  avec 
une  somme  d'argent;  — Attendu , d'ailleurs, 
que  le  borderage  attribué  à l’épouse  Cousse- 
dière,  a élé  reconnu,  par  jugement  du  9 janvier 
1853.  n'appartenir  à Pierre  Mmaiid  que  pour 
moitié;  i|u’ainsi  les  lots  de  partage  ne  conser- 
vent p;is  ia  composition  que  leur  avait  donnée 
le  père  de  famille,  el  que, ses  dispositions  ne 
jmuvant  plus  recevoir  leur  stricte  exécution . il 
convient  d'opérer  le  partage  d'après  les  règles 
du  droit  commun,  — Annule  le  partage  fait  par 
le  leslainenldu  23  sept.  1832;  — Ordonne,  eu 
conséquence,  le  partage  de  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles,  etc.  i 

Du  5 août  1836.  — C.  de  Limoges. 

FAILLITE.— CoRcoRDAT.  — Barquirocts  frau- 
ODLXUSI.  — DOHtClLX. 

Le  condamné  par  contumace  pour  banque- 
route frauduleuse,  qui  s*est  établi  en  paxs 
étranger,  n'est  pas  l'éputé,  par  ce  fait  seul, 
avoir  changé  de  domicile.  Un  conséquence, 
ce  coniumax  esl  assigné  régulièrement  au 
domicile  q U* il  avait  avant  son  départ.  (C.  civ., 
1U4  et  105.) 

Le  concordat  intervenu  entre  le  failli  et  ses 
créanciers  n’est  plus  obligatoire  pour  ceux- 
ci,  si  le  failli  esl  condamné,  même  par  con- 
tumace, comme  banqueroutier  frauduleux. 
(C.  comm.,  521.) 

Tacquier,  négociant  à Frontignan , s'était, 
après  sa  faillite,  réfugié  A Odessa.  Assigné  par 
l'un  de  ses  créanciers,  Cosle,  devant  le  tribunal 
de  son  dooiicite  en  France,  on  opposa  dans  son 
intérêt  d'abord  un  moyen  d'incompétence  ; puis, 
au  fond,  ou  soutint  que  le  créancier  était  lié  par 
un  concordat. 

Jugement  qui  admet  ce  dernier  moyen.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  moyen  de  nul- 
lité de  l'assignation  intruducuve  d'instance,  que 
Vacquier,  avant  sa  faillite,  était  domicilié  à 
Frontignan;  qu'aucune  déclaration  de  clian^- 
meiil  de  domicile  n'a  été  faite  à la  municipalité 
de  celle  commune,  aux  termes  de  l'art.  104, 
C.  civ.  ; que,  dés  lors, suivant  l'art.  I05du  même 
Code,  l’intention  de  fixer  son  domicile  en  tout 
autre  lieu  doit  résulter  des  circonsances  ; que 
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(lani  IVitpèrp.  il  nVxiste  aocunc  circonstance  <Ie  ' 
nature  A «établir  et  justifier  cette  intention  de  la  I 
part  de  Tac<|iiier;  (|u'ainsi  Tassignation  a été 
valablement  et  régiilièremenl  signifiée  à Vac- 
quier  dans  la  commune  de  Frontignan  ; 

tAllemIu.  au  fond, que  les  créanciers  du  failli 
ne  peuvent  être  liés  par  le  concordai  que  lorsque 
le  concordat  est  exempt  de  dol  et  de  fraude; 
mais  que,  lorsque  le  failli  sVst  rendu  coupable 
de  banqueroute,  il  ne  saurait  sc  prévaloir  d'un 
concordat  qui  n*l  pu  être  obtenu  qu'à  l'aide  de 
dol  ; que  ce  principe  dtk^oule  des  régies  géné* 
raies  en  matière  de  dol  personnel,  et  pariicuüè* 
n*ment  des  dispositions  de  l'art.  6âl . C.  comm., 
qui  frappe  de  nullité  lotit  traité  intervenu  entre 
le  failli  et  ses  créanciers,  loisque  IVxamen  de 
tes  actes,  livrt^s  et  papiers,  donne  quelque  pré« 
somplion  de  lyanqueroiite;  que,  dans  l'espèce,  il 
existe  plus  que  des  présomptions  de  ce  fait, 
puisqu'un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  rHérauHi 
du  5 déc.  1885,  condamne  Vacquier  par  coniu- 
mace  à là  peine  des  travaux  forcés  pour  banque- 
mule  frauduleuse;  — Qu'ainsi  les  parties  de 
Blavf  ne  sont  point  liées  par  le  concordat,  et 
ont  dû  obtenir  le  payement  iiilégral  de  ce  qui 
leur  est  dû,  — • DU,  etc.  • 

Bu  5 août  1886.  ~ C.  de  Uontpêlüer. 

COURS  D'EAU.  — RkciniinT.  «Pitsctimon. 

Lrs  règtementt  faits  par  Vauloritè  administra^ 
tive  pour  assurer  le.  libre  cours  des  eaux 
sont  obligatoires  pour  tes  citoyens  et  les  tri- 
t^^aux.  (L.  1S-ae  août  1790,  98  sepl.-fi  oci. 

jiinsi  donCf  forj^iie  ‘des  arrêtes  de  préfet  dé’ 
fendent  d^ouvi^  des  saignées  dans  une  ri- 
Vfére  non  navigable  tans  autorisation  préa- 
iabte  i «n  propriétaire  riverain  me  peut 
aeguerir  par  preseriptionf  à t*égard  des  au- 
tres rivtramty  te  droH  dejoulr^  pour  i*usage 
de  son  fonds^  d* une  prise  d*eau  non  autorisée 
administrativement  (1).  (C.  dv.,644  ei840.) 

Ansiaume,  propriétaire  sur  les  bords  de  l'Eure, 
se  servait  depuis  loiiglemps  des  eaux  de  celte 
rivière  pour  rarrosement  de  ses  fonds,  à l'aide 
de  plusieurs  saignées  qu'il  avait  pratiquées  à 
cet  effet,  et  qui  ne  rendaient  les  eaux  à leur 
cours  naturel  qu'au  delà  de  l'usine  de  Testbn, 
pfopHètaitv  Inférieur.  Celui-ci  se  Irouvaiii  lésé 
par  leè  irrigations  du  propriétaire  supérieur, 
qui  diminuaient  le  volume  des  eaux  itéressaires 
A son  moulin  k a atiionné  Ansiaume  devant  le 
tribunal  de  Dreux  poilr  se  voir  comlamner  à 
supprimer  la  prise  d'eau,  allendit  qu'il  ne  jouit 
pas  légalement,  puisqu'il  y a un  réglemeul  du 
préfet  (l'Éure*el>I.oir  qui  défend  de  faire  auciiûb 
saignée  au  lit  des  rivières  uns  autorisation  préa- 
lable. — Appel. 

ASStT. 

« LA  COUR,— Considérant  que  les  règlements 


(1)  é'»  Dsvie),  Traité  des  cours  dVm/,  9*  éd., 
lit.  Pes  cours  d’eau  non  navigables,  et  Cortne- 
nio.  Ouest,  de  droit  adm.,  v«  Cours  d’eau,  S^éd. 
— / . Cafs..9  août  18S7. 

(9;  Jugé  de  même  que  la  Simple  ibéoace  d'évfciion 
partielle  aoiortse  bien  l'acbetèar  à suspendre  le 
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fails  par  l'autorité  administrative  pour  asMirer 
le  librè  court  des  eaux  sont  obligatoires  pour 
les  citoyens  et  les  tribunaux,  aux  termes  de 
rinsinirlion  législative  du  19-90  août  1790  , de 
la  lui  du  38  sept.-O  oct.  1791,  et  de  l'iirl.  645  , 
C.  civ.; 

• deux  arrêtés  du  préfet  d'Eure-el-LoIr, 
desIStberm.  an  8 et  IBtberm.  an  9,  défendent 
d'ouvrir,  sans  autorisation  préalable,  des  sai- 
gnées dans  la  rivière  d'Eure,  et  premirivent  la 
fermeture  des  saignées  ouvertes  sans  autorisa- 
tion; 

» Que  Ansiaume,  qui  a acquit  de  diverses  per- 
sonnes. le  lOnov.  1836,  un  pré  de  7 hectares, 
dit  de  l’Abbé,  au  delà  du  vieux  chemin  de  Ché- 
risy  à Saint-James;  et.  le  i I janv.  1838  « deux 
pièces  de  terre  entre  le  vieux  chemin  de  Chérisy 
et  la  rivière  d'Eure,  surlesquelles  il  acreusédet 
canaux  pour  arroser  ta  pièce  de  7 hectares,  a 
fait  faire  tes  saignées  destinées  à l'irrigation  de 
sa  pièce  de  7 hectares,  sans  autorisation,  con- 
irairemeiil  aux  dispositions desdits  arrêtés;} 
s Que  le  moyen  de  prescription  accueilli  par 
le  Jugement  dont  est  .appel  n est  pas  fondé  ; que 
la  prise  d'eau  est  un  fait  successif  qui  constitue 
une  nonvellc  Infraction  et  interrompt  la  pres- 
cription chaque  fois  qu'il  se  renouvelle  en  cOn- 
tyavenlion  aux  règlements;  que  les  règlements 
sur  les  eaux  faits  dans  l'intérét  général,  le  sont 
aussi  pour  protéger  ks  iiilérèts  des  particuliers , 
et  notamment  ceux  des  usines; 

> Que  les  ptopriétés  de  moulimont  intérêt  et 
droit  de  déférer  à la  Juilice  les  conlraventions 
snr  les  cours  d'eaux  qui  leur  causent  un  dom- 
mage ea  diminuant  la  force  dcleitrs  usines, 

• Infirme  le  jdgenu  ul  du  tribunal  de  DreuSt 
cil  conséquence  ordonne  que,  dans  le  mois  du 
présent  arrêt,  Ansiaimlo fermera  les  saignées  ou- 
vertes sans  autorisation  sur  la  rivièred'Eiire,elc.* 

Bu  8 août  1836.— C.  dePàrls. 

VENTE.  — Paix.  — ÉviCTiox. 

L’aeçuéreur  gui  a Juste  sujet  de  cràlndre  une 
éviction  partiei/e  peut  invoguer  te  bénéfice 
de  l’art.  1653,  C.  dv.  ; mais  tâ  se  borne  son 
droit  : il  ne  peut,  à titre  d’insfemniié,  rete- 
nir sur  son  prix  ta  valeur  de  ta  partie  de 
l’immeuble  dont  on  menace  de  t’évincer  (S). 

AXaÈT. 

• LA  COUR  , — Aitendu  que  la  propriété  du 
passage  dont  s'agit  a élé  comprise  dans  la  vente 
faite  â Lortias  parjugomeiii  d'adjudiculion  du 
98  mArs  1884  ; que  cela  résulte  imtammenl  des 
termes  de  iv  jiigetneiil  quant  à la  superficie  to- 
tale qui  y est  énoncée,  du  terrain  vendu,  et  prin- 
cipalement de  Ifl  servitude  ImfKisèe  à l'adjudica- 
laire  de  la  maison  n«  38;  — Aitendu  qu'il  ne 
s'agit  pas  dans  la  cause  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 1G33,  C.  civ.,  ou  des  articles  qui  le  précè- 


(laycmenl  de  son  prix  (art.  1653),  mais  ne  suffit  pas 
pour  l'autoiiser  à demander  la  résolution  de  son 
rooirst  : il  faiH  |M>ur  que  cette  action  soit  ouverte 
qii'ii  y ait  eu  éviction  consommée.  — Cass., 
Sjanv.  1839. 


JuriâprudeHûê  das  Coûts  d'appel. 
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cteiU  relatifs  au  défaut  de  contenance  de  la 
mesure  de  rimmeuble  rendu,  mais  du  défaut 
de  tUainiien  dans  la  jouissance  d*ime  portion  de 
la  chose  Tendue,  c*esl-d-<(ire  d'une  éviction  par> 
lielle;  — Attendu  que  ce  serait  le  cas  de  Tappli- 
cation  de  l'art.  1637,  puisque  c'est  la  valeur  de 
l'objet  dont  il  s'n(^U.  leprésentative  du  préjudice 
causé  par  la  vente  d'un  passage  qui  n’appartient 
pas  au  vendeur . que  réclame  Lortias  ; — Hais 
attendu  qu'il  n’f  a lieu  à l'application  de  cet  ar- 
ticle qu'aulant  que  l’acquéreur  jusliHe  d'une 
éviction  consommée  et  que  cette  éviction  n'est 
pas  imminente,  puisque  aucune  dem;)nde  n'est 
pas  encore  formée  contre  Loriias,  et  que  même 
une  demande  précédemment  formée  a été  suivie 
de  désistement;  — ÂtP-ndii , il  est  vrai,  que 
Lortias  a jusle  sujet  de  craindre  d'étre  troublé 
par  une  action  du  propriétaire  du  passage,  et 
que  cela  suffit  pour  le  placer,  quant  à présent, 
sous  l'emp  re  de  rail.  1653,  C.  civ.,  dont  il  peut 
invoquer  le  l»énéâce  ; que  les  dispositions  de  cet 
article  autorisent  Loriiasà  repousser  la  demande 
reconvcntionnelle  en  payerntuit  de  son  prix, 
formée  par  tescuyoi  et  Lherbelie,  si  mieux  n'al- 
meut  lesdiies  paiiies  donner  caution  , aux  ter- 
mes de  la  même  disposition  de  la  loi;  — Que 
c'est  donc  le  cas  par  le  tribunal  de  déterminer 
le  montant  de  celle  caution  , et  qu'il  a dans  la 
cause  les  éléments  suffisants  quant  à présent 
pour  l'apprécier,  sans  que  cette  appréciation 
puisse  nuire  au  fond  des  droits  de  Lortias  en  cas 
d'éviction,  lorsqu'elle  aura  réellement  lieu;  — 
Qu'il  résulte  di-s  faits  et  circonstances  de  la 
cause  que  la  privation  de  la  propriété  du  passage 
dont  s’agit  ne  troublerait  la  jouissance  de  Lor- 
tias que  d’une  manière  peu  importante  (ici  le 
tribunal  énumère  les  Faits  et  circonsiances  de  la 
cause),  — l>éc]are  Lesciiynt  et  Lherbette  mal 
fondés  dans  leurs  demandes  en  payement  du  prix 
de  riimneuhie,  si  mieux  n'aiment  fournir  cau- 
tion bonne  et  valable  en  la  foriDe  accoutumée; 
— Fixe  à 500  fr.  ladite  caution,  auquel  cas  le 
tribunal  ordonne  l'exécution  du  jugement  du 
23  mars  1834,  etc.  • 

Ou  9 août  1836.  — G.  de  Paris. 


RÉFÉRÉ.  — Arm. 

Oh  ne  peut  appe/er  d*une  ordonnance  de  référé 
Hatuant  sur  l’exécution  d'une  condamna- 
tioH  d une  somme  Inférieure  à 1,060 />.  (Ij. 
(C.  proc.,  809  } 

AXatT. 

« LA  COUR,  ^ Considérant  qu'aux  lermesde 


(1)  conf.  Turin,  16  oct.  1807;  Pam,  98  juill. 
1895;  Pigeau,  1. 1,  p.  115;  Carré,  loi  de  la  procèd., 
u«  2776,  sur  Tari.  809  ; Thumine,  Comment.  Code 
proe.f  II®  917  ; Billiaid,  Tr.  des  référés^  p.  743  ; 
Bernai,  p.  263;  Poncet,  Des  jugementSf  n®  40. 
— Contra,  Pans,  15  niv.  an  13,  ei  24  août 
1831. 

(9)  conf  Cass.,  19  aoib  1816  ; — Merlin,  Rép», 
J^éremptioUf  l.  17,  p.  523  ; Carré,  lois  de  (a 
procéd.f  n'>  1425;  lierriat,  Procèd. , p.  247;  Fa- 
vard,  Rép.f  t.  4,  p.  193,  et  Heyoaud,/'érem#sfio«i, 
n«  50, 
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Part.  809,  C.  proc. , les  ordonnances  de  référé 
sont  soumises  aux  règles  générales  qui  détermi- 
nent le  premier  ou  le  dernier  ressort,  d'après  ta 
valeur  de  l'obiel  de  ta  contestalion;  — Considé- 
rant que  l'ordonnance  de  référé  du  30  juill. 
1836  (dont  est  appel)  a ordonné  la  disconliima- 
lion  des  poursuites  comm>>ncée8  en  vertu  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
qui  statuait  sur  la  demande  d'une  somme  de 
500  fr.;  qu'ainsi  le  ûi|;e  du  référé  a prononcé  en 
dernier  ressort, — Déclare  Socard-Magiiier  non 
recevable  dans  son  appel.  > 

Du  0 août  1836.  — C.  de  Paris. 

PÉREMPTION.  — IxTERRCPTioiv.  — RAlk.  — 
D£i.ai.  — Acgnxivtatiox. 

Le  délai  ordinaire  de  trois  ans  fixé  par  ta  pé- 
remption d’instance  ne  doit  être  augmenté 
gue  d’un  seul  délai  de  six  mois,  çuoigu’it 
soit  survenu  plusieurs  événements  donnant 
lieu  chacun  séparément  d reprise  d’instaneo 
ou  constitution  de  nouvel  avoué  (C.  proc., 

397.) 

Le  délai  additionnel  de  six  mois  accordé  en 
matière  de  péremption  d’instance  profite  In- 
distinctement  à toutes  tes  parties,  de  quelgue 
côté  que  provienne  la  cause  qui  donne  lieu 
au  délai  additionnel  (3).  (C.  proc.,  397.) 

La  péremption  d’instance  est  interrompue  par 
l’inscription  de  la  cause  au  rôle  (4),  alors 
surtout  que  ta  cause  a été  de  plus  affiehée 
dans  la  salle  d’audience  (5).  (C.  civ.,  399.) 

ARRÊT. 

«LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  la  question 
de  savoir  si  la  démission  et  le  décès  des  avoués 
des  parties  devant  la  Cour  doit  faire  augmenter 
d'un  an  ou  seulement  de  six  mois  le  délai  de  trois 
ans  dont  parie  Part.  391 . C.  proc.;  — Attendu 
qu'aux  termes  de  cet  article,  le  délai  de  trois  ans 
nécessaire  pour  faire  acquérir  le  droit  de  de- 
mander la  |>ér4'mplion  d’une  instance,  Ê défaut 
de  poursuite  pendant  ce  laps  de  temps,  doit  être 
augmenté  de  six  mois,  dans  tous  les  cas  où  il  j 
a lieu  Ê demande  en  reprise  dSnslance,  ou  con- 
slilulion  de  nouvel  avoué  ; — Qu'un  délai  de  six 
mois  ii'est  pas  accordé  pour  chacun  de  cesévé- 
menu  qui  pourrait  s'accomplir  pendant  la  ces- 
sation des  poursuites  d'une  instance,  ce  qui 
quelquefois  pourrait  Mdre  la  demande  en  pé- 
remption impossible,  ou  au  moins  faire  traîner 
les  procès  en  longueur,  è(  donner  une  prime 
d'encouragement  aux  plaideurs  qui  ontimèrété 
temporiser;  que  le  législateur  n'a  réellement 
donné  et  n'a  voulu  accorder  qu'un  seul  délai  de 


(3) /^.  conf.  Bordeaux,  17  déc.  1893;  Poitiers, 
13  mai  1830.  — P',  contra,  CaM.<)  19  Juill.  1810, 
et  Paris  juill.  1813. 

(4)  P’,  coof.  Bordeaux,  95  Jaov.  1839,  et  19  mal' 
1838.  — Hais  vox-  Brui.,  15  avril  et  9 juin  1841, 
et  Brux.,Ca«s.,  10  fév.  1843.  (Pasic.,  de  1843.) 

i5) /'.  conf.  Keonei , 3 mars  1818,  et  Caii., 
30  mats  1830.  — Ou  bien  quand  la  fni»e  au  rôle  a 
été  drroamléc  par  une  reqitéie.  — P.  Ca«e.,  9 fév. 
1831.  — P.  contra,  Lyon,  6 auiU  1824,  et  Rouen, 
30  mai  1826. 


Jurisprurfente  des  Cours  d’appel. 
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tix  moil.  qu’il  y ait  lipu  à pliiiieurs  ropri««s 
d’iniianee,  ou  à pluiieiirt  conitilutioni  de  nou- 
veaux avoués;  que  ce  délai  de  six  moii,  joint  k 
celui  de  trois  ans,  a pani  suffisant  pour,  dans 
tous  les  cas,  ménageries  intérêt)»  des  parties  lili- 
géantes;  » Attendu  que  l’art.  597  ne  distingue 
pas  de  que)  cOlé  du  demandeur  ou  du  déremleiir 
en  (léremption  provient  la  cause  qui  donne  lieu 
au  délai  de  six  mois,  pour  augmenter  celui  de 
trois  ans  ; qu’tel  on  ne  doit  pas  distinguer  entre  i 
les  avoués  des  parties,  qui  ont  cessé  leurs  fonc- 
tions ; que  l'avoué  Béraud  Dupailiis  s'est  démis 
en  185-1.  et  quel’avoué  Cliaslagnor  est  décédé  la 
même  année  ; que.  dés  lors,  pour  que  la  demande 
en  péremption  soit  fondée,  il  faut  qu’il  se  soit 
écoulé,  entre  cette  demande  et  le  dernier  acte 
de  l'instance  que  l'on  veut  faire  anéantir,  trois 
ans  et  six  mois; — Attendu, relativement  à l'acte 
d'interruption  invoqué  par  la  défenderesse,  que 
l’instance  dont  la  péremption  est  demandée  a 
été  inscrile  sur  le  râle  général  de  la  Cour  le 
l*'  mars  1855;  que  cette  inscription,  nécessaire 
d’après  le  décret  du  50  mars  180JI.  pour  faire 
Juger  le  procès,  a été  faite  à la'^diligcnce  de 
l’avoué  du  demandeur  en  péremption;  que  con- 
séquemment celui-ci  n’a  pu  l’ignorer;  — Que, 
de  plus,  ta  même  cause  en  a été  affichée  dans  la 
salle  d’audience  de  la  Cour,  pour  indiquer  le 
jour  où  les  avoués  seraient  tenus  de  se  présenter 
pour  |»oser  qualités  et  prendre  conclusions,  et  I 
que  celle  affiche  est  un  avertissement  perma- 
nenl  qui,  quant  à ses  effets,  serait  équivalent  à 
une  signihcaiion.  si  elle  était  nécessaire;  qu'ainsi, 
et  sans  qu’ii  soit  besoin  de  se  décider  par  les 
moyens  de  droit,  il  faut  dire  que  rinsrriplion  de 
la  cause  (clic  qu’elle  a eu  lieu,  avec  l'affiche 
dont  elle  a été  suivie,  est  un  acte  valable,  qui  a, 
conformément  à l’art.  599,  C.  proc.,  couvert  la 
péremption  pour  tout  le  temps  antérieur  A cet 
acte  ; — Attendu,  enfin, que,  depuis  le  l«r  mars 
1855,  jour  de  l'inscription  au  rôle,  jusqu'au 
1*'  mars  1856,  Jour  de  la  demande  en  péremp- 
tion, il  ne  s'<esl  pas  écoulé  (rois  ans  cl  six  mois  ; 
que,  dés  lors,  la  péremption  n’est  pas  acquise  , 
—Déclare  mal  fuodée  la  demande  en  péremption 
de  l'instance  pendante  entre  les  parties,  etc.  » 

Du  9 août  1856.  — C.  de  Limoges. 

SERVITUDE. 

Paria,  0 avril  1830.  — (f^.  Cass.,  30  mars 
1837.) 


NOTAIRE.  — Mirctis.  — DArocaüiHtRT.  — 
SciLtXa. 

Les  sceUèt  peuvent  toujours  être  apposés  avec 
autorisation  du  Juge,  comme  mesure  conser- 
vafoire,  torsgu'itj-  a plainte  ou  soupçon  de 
détournement  de  choses  mobilières. 

Spéciaierot-i't:  LetUutaIre  d*un  office  de  notaire 
gui  prétend  gue  son  prédéctsseur  a retenu 
dans  ses  mains  uns  partie  des  actes  et  mi- 
nutes de  VètudCy  peut  être  auforhé  à faire 
apposer  tes  scellés  sur  un  meuble  par  lui 
indigué  comme  renfermant  ces  papiers.  (Loi 
vent,  ao  11,  art  61  ; C.  proc.,  907.) 


(10  AOUT  1856.) 

En  1855.  Defosset  vendit  son  office  de  notaire 
A Achet.  et  après  nomination  de  ce  dernier,  lui 
fil  remise  des  actes  n minutes  de  l'éiude.  — Plus 
lard.  Achet  prétendit  que  son  prédécesseur  ne 
lui  avMit  fait  qu’une  délivrance  incomplète,  et 
réclain.i  de  Di-fui>ses  un  grand  nombre  de  mi* 
iiutes  qu'il  disait  avoir  été  retenues  par  celui-ci. 

Sur  les  dénégations  de  Defosses,  Achet.  agis- 
sant en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil  de  Nevers  par  lui  ob'enue  préala- 
blement, fait  apposer  les  scellés  chez  Oefosses, 
sur  un  secrétaire  dans  lequel,  selon  lui.  les  mi* 
nuies  retenues  se  trouvaient  renfermées.  ^ 
Defosses  demande  la  mainlevée  pure  et  simple 
des  scellés,  et  sans  description. 

Jugement  qui  rejette  sa  demande. 

Api>el  par  Defosses.  — L’apposition  des  scel- 
lés, dit  l'appelant,  est  une  mesure  rigoureuse 
qui  ne  peut  être  employée  que  dans  les  cas  spé- 
cifiés par  la  loi.  Hors  de  IA.  ce  ne  serait  plus 
qu'une  mesure  inquisitoriale,  une  véritable  at- 
teinte à l’inviolabiülé  du  domicile.  Si  l'on  con- 
sulte la  loi  de  la  matière,  cVst-A-dire  la  loi  du 
35  vent,  an  11,  sur  le  noi.-irial,  on  voit  que 
l'art.  61.  n’aiilorisp  l'apposition  des  scellés  sur 
les  minutes  qu’au  cas  du  décès  de  notaire.  Or, 
telle  n’était  pas  l'hypolhèse  qui  se  présentait 
dans  l'espèce,  où  il  s'agissait  d'un  prétendu  dé- 
tournement ou  rétention  de  pièces  allégué  par 
Achet.  Celui  ci  devait  donc  te  pourvoir,  soit  par 
voie  de  plainte  i>our  établir  et  justifier  son  ac- 
cusation, soit  par  voie  d'action  en  revendication 
pour  se  faire  remettre  les  pièces  qu'il  réclamait  ; 
mais  il  n'avait  hi  droit  ni  qualité  pour  provoquer 
une  apposition  de  scellés. 

L'intimé  répond  que  l'apposilinn  des  scellés 
est  une  mesure  établie  dans  l'inlérét  de  toutes  les 
parties,  dont  elle  laisse  les  droits  intacls,  et  que 
ton  emploi  est  autorisé  toutes  les  fois  qu'il  s’agit 
d'objets  dont  un  intérêt  majeur  exige  la  conser- 
vation, comme  en  maiiiT«‘  de  saisie,  lorsque  le 
débileursaisi  est  dbsenl(C.  proc.  591  ).  en  ma- 
tière de  faillite,  de  divorce  ou  de  séparation  de 
corps  (C.  eomm..  A40  ; C.  civ.,  270).  — Pour 
repousser  l'objection  tirée  de  la  loi  du  25  vent, 
rintimé  a dit  : Celle  loi  donne  au  notaire  seul  la 
garde  des  acies  de  son  élude.  Dès  que  ce  fonc- 
tionnaire vient  A perdre  ta  qualité,  il  ne  peut 
plus  conserver  ce  dépôt;  car  la  loi  ne  te  lui 
confiait  qu’en  considération  du  caractère  public 
dont  il  était  revêtu,  et  un  tel  dépôt  ne  saurait, 
sans  de  grands  inconvénients,  être  abandonné 
aux  mains  d’une  |>ersonne  privée.  De  là,  la  né- 
cessité de  mesures  conservatoires  ; de  la,  l’arti- 
cle 61  de  la  Im  du  25  vent,  an  11,  qui  prescrit 
l'apposition  des  scellés.  Cei  article  ne  parle  que 
du  décès,  parce  que  c’est  le  cas  le  plus  fréquent 
où  celte  nécessité  peut  se  produire.  Mais  il  doit 
évidemment  en  être  de  même,  lorsque  le  notaire 
ayant  donné  sa  démission,  a gardé  desmmuies 
qu'il  refuse  de  remettre  à son  successeur.  Celui- 
ci  n'a  qu’un  moyen  de  vaincre  ce  refus  : c'est 
de  requérir  rap|K>sition  des  scellés,  afin  qu’il 
soit  dressé  procès-verbal  de  description  des 
pièces  retenues,  et  que  la  justice  en  ordonne  la 
remise  au  notaire  en  exercice,  conformément  au 
vœu  de  la  loi. 
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aaUt. 

« LA  COCR,  — Coniidéranl  qu'Achet,  succès* 
leur  aux  roiiclions  de  nolaire  exercées  par  De- 
losses,  se  plaint  de  ce  que  ce  dernier  aurait  cou- 
serré  par  devers  Iqi  des  expéditions,  des  actes 
imparfaits  et  même  des  minutes  de  l’étude,  et 
que  c'est  A la  suite  de  ce  fait,  dont  il  accuse 
Defosses,  qu'il  a obtenu  l’autorisation  du  jtiqe. 
de  faireapposer  les  scellés  sur  le  secrétaire  dudit 
Defosses;  — Que  les  scellés  peiis'ent  toujours 
être  apposés  avec  autorisation  du  juge,  comme 
mesure  conservatoire , lorsqu’il  y a plainte  en 
détournement;  ipie,  dans  l'esiiéce,  Aciiet  a |iii 
prendre  la  voie  civile,  sans  pour  cela  perdre  sou 
droit  â une  mesure  conservatoire  itui  peut  seule 
éclairer  la  justice  sur  l'objet  de  la  plainte; 
qu’aiiisi,  c’est  avec  raison  que  les  premiers  ju- 
ges ont  rejeté  la  demande  en  mainlevée  pure  et 
simple  des  scellés;  mais  qu'ils  auraient  dO  en 
ordonner  la  levée  avec  description  des  pièces 
qui  iwiirraient  dépendre  de  l'élude  du  notaire  ; 
— Dit  bien  jugé  au  chef  qui  reconnaît  valable 
l'apposition  des  scellés,  mal  jugé  au  chef  qui 
n'en  ordonne  pas  la  mainlevée;  éraendant,  or- 
donne qu'en  présence  des  parties,  ou  elles  dû- 
ment appelées,  il  sera,  ;iar  le  juge  de  paix  du 
canton,  procédé  à la  levée  des  scellés  et  ouver- 
ture du  secrétaire.  A l'effet  de  vérifier  s'il  existe 
dans  ce  meuble  des  actes,  expéditions,  ou  pa- 
piers quelconques  ayant  rapport  aux  fonctions 
de  notaire  exercées  par  Defosses,  et  cédées  par 
lui  a Achet;  en  cas  d'affirmative,  ordonne  que 
les  actes,  expéditions  ou  papiers  seront  décrits 
et  réunis  au  jirocés-verbal  qui  sera  dressé,  pour 
le  tout  élreensuiie  transmis  au  greffe  de  la  Cour, 
et  après  communication  au  procureur  général, 
être  statué  ce  qu’il  appartiendra,  etc.  • 

Du  10  août  1850. — C.  de  Bourges. 

FONCTIONNAIRES.  — PocasiUTxa.  — Minis- 

TlRI  rUBUC.  — PaBTIX  CIVILl. 

Le  droit  de  citer  directement  devant  la  Cour 
ro/ate  te»  fonctionnaire»  désignés  dan»  te» 
art.  A79  et  48.».  C.  crim.j  n’appartient  qu’au 
procureur  généra! f ét  ne  peut  pat  être  exercé 
par  ta  partie  civite  (1). 

Du  lOaoOt  1856.  — C.  de  Douai, 

Conforme  à la  notice, 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - CAVACiTt.  — Tiiici 

OPFOSITlOd. 

taiti  conserve,  après  ta  saisie,  capacité  pour 
défendre  aux  actions  relatives  à la  propriété 
des  immeubles  saisis,  notamment  à une  ne- 
lion  en  résolution  de  la  vente  des  biens  saisis. 
En  conséquence,  les  créanciers  hypothécai^ 
res,  même  le  saisissant,  sont  valablement 
représentés  dans  cette  instance,  et  ne  peu- 


(t)  La  juritpruitence  est  Axée  sur  cette  question. 
— A'.  BenneSy  Sjanv.  1834;  Cûss..  iSjiiln  1833, et 
Brui.,  14  janv.  f 83i;  Liège,  l*r  m;)i  1837. 

(3)  P',  liécitions  conforinet,  arrêt  il*Amiens, 
SOjaoT.  IBiS,  et  arrêt  de  rejet  (Toulouse),  3 fèr. 
1836.  Cet  arrêt  à été  cassé  le  31  aotU  1840, 


vent  dès  tors  former  tierce  opposition  au  Ju- 
gement qui  prononce  la  résolution  (3).  (Code 
proc.,  693  et  474.) 

ARBfiT. 

« LA  COUR,  — .\lletiihi  que,  pour  é(re  admis 
h fortnttr  tierce  opposllio»  ik  un  jugeiin-nl,  il 
faut  non-seulement  y avoir  un  liHêrÔl,  imi«  en- 
core n’y  avoir  pas  été  représenté;  — Aitendu 
qu’en  principe  généra!,  le  créancier  même  hy- 
pothécaire, n’ayaiit  d’aulres  droits  que  ceux  qu’il 
tient  du  débiteur,  est  n-préseitlé  par  lui,  sauf  le 
cas  de  fraude  et  de  coMU'^lon  avec  de»  tiers  ; qu’il 
n’y  a dV.xccption  h celle  réj»le  qu’au  cas  où  la 
défense  h l'aelton  dirigée  contre  le  débiteur 
prend  sa  source  dans  un  droit  propre  et  person- 
nel au  créancier;  qu’alnrs  il  est  juste  d’admel- 
Ire  celui-ci  b exciper  des  moyens  qui  sont  dans 
son  intérêt  spécial  ; — .\llendii  que  celte  circon* 
siance  ne  SC  rencontre  pas  dans  l’espèce;  que 
les  inlimés  ne  cnmhallent  Tarlion  en  résolution 
que  par  des  moyens  qui  compétaienl  à leur  débi- 
teur, et  qu’ils  ne  proposent  eux-mémes  qu'en 
exerçant  son  droit,  ainsi  que  la  loi  tes  y aulorise; 
qu’ainsi,  ils  ont  été  légileinenl  représentés  au 
jugement  de  résolution;  d’où  la  conséquence 
que  leur  tierce  opposition  H ce  jugement  est 
non  recevable;  qu’en  vain  on  oppose  qu’il  exis- 
tait une  saisie  iinmobiitère  dénoncée,  et  qu'à 
compter  de  celle  époque,  le  saisi  ne  pouvait  plus 
aliéner  volontairement,  suivant  l'art.  692,  Code 
proc.; —Attendu  que  la  saisie  immobilière  n'en- 
lève au  saisi  ni  la  propriété  de  l'immeuble,  ni  le 
droit  d'ester  en  jugement  ; que  l'incapacité  d'a- 
liéner, du  côté  du  saisi,  ne  saurait  porter  at- 
teinte aux  droits  des  tiers,  ni  priver  le  vendeur 
non  payé  qui  risque  ü**  perdre  la  chose  et  le  prix, 
de  demander  et  d'obtenir  en  justice  la  résolution 
de  ta  vente,  résolution  qui  serait  prononcée 
malgré  la  résistance  du  débiteur,  en  non  pas  à 
cause  de  son  consenteinenl  ; — Einendant, 
déclare  les  inlimés  non  recevables  dans  leur 
tierce  opposition,  etc. 

Du  10  août  1836.  — C.  de  Lyon. 

BREVET  D'INVEMIO.N.  — Décbéxîiciî. 

Celui  qui,  après  avo>r  été  breveté  à ^étranger 
pour  te  fait  seul  d’une  découverte  scientifi- 
que, mais  en  laissant  les  moyens  d’applica- 
tion de  celte  découverte  à l’industrie  dans  te 
domaine  public,  a obtenu  en  France,  pour  la 
même  découverte,  et  non  pour  les  moyens 
d’application,  un  brevet  d’importation,  est 
déchu  de  ce  brevet  si  antérieurement  à son 
obtention  la  découverte  avad  été  consignée, 
bien  que  sans  description  des  moyens  d’ap- 
plication, dans  des  Journaux  étrangers  (S). 

Après  avoir  obtenu,  en  Angleterre,  un  brevet 
pour  une  découverte  consistant  dans  la  siibsti- 
tulion  de  l'air  chaud  à Tair  froid  dans  les  ma- 
chines soufflantes  destinées  à donner  au  feu  une 


(3)  Jugé,  Cass.,  9 jaov.  1839;  Rouen,  t4jaov. 
1839,  que  la  publication  antOnrure.ù  rélranger,  de 
la  itëcouvcrte  hreveiee  en  France,  catralne  dé- 
chéauce  du  brevet. 
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lOt  (11  AOtJTlê«6.) 

arlton  plus  puissante,  Mac-inlosh  s'adrt'ssa,  en 
France,  au  ministre  du  commerce  pour  obtenir 
un  brevet  d'importation  : il  fut  bien  spécifié 
que  ce  brevet  était  demandé  dans  les  inéme^ 
termes  que  celui  d'invention  , c’esl-à'dire  pour 
le  fait  seul  de  la  découverte  scieniifiqiie,  e(  non 
pour  les  moyens  d'application  de  celle  décou< 
verte  l'industrie  . lestpiels  étaient  laissés  dans 
le  domaine  public.  ^Taylor,  de  Léiuont  et  Heu- 
f^non  Arsun,  s'élant  rendus  cessionnairesdu  bre- 
vet,firent  avec  lamnison  Wenüel  un  irailépnur 
rapplicalion  de  rinveiition  à ses  usinas.  *— M iis 
celle  maison,  ayant  appris  qu'anlérieureinenl 
à robtenllon  du  b»evel  en  France,  des  journaux 
d’Aniîlelerre  et  d’Ecosse  avaient  pubhé  l’inven- 
tion ainsi  que  les  essais  qui  en  avaient  été  faits, 
refusa  d'exécuter  le  traité,  comiue  {mrtant  sur 
un  brevet  dont  ftjac-liilosh  ou  ses  cessionnaires 
étaient  déchus. 

Jut^ement  qui  statue  en  ces  termes  : 

• Altemlu,  en  droit,  que  tout  brevet  d'inven- 
tion renferme  un  véritable  contrat  synallaRraa- 
tique  entre  rinvenleiir,  ou  celui  qui  se  dit  tel, 
et  la  sociélé,  représentée  par  le  gouvernement  ; 
— Que  l’inventeur  s'engaf^e  envers  la  sociélé  à 
lui  faire  la  livraison  d'une  invention  nouvelle, 
d'une  véritable  découverte,  et  que  la  sociélé 
s'oblige,  à son  tour,  envers  rinvenieur,  à le 
faire  jouir  exclusivement  de  ta  découverte  pen- 
dant 110  certain  temps  ; 

> Attendu  que,  si  le  prétendu  invenieur,  au 
lieu  d'une  découverte  nouvelle , ne  donne  à la 
société  qu'une  découverte  déjà  consignée  et 
décrite  dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés  , 
le  privilège  qui  lui  avait  été  promis  doit  lui  être 
retiré  ; qu'il  tinporlerail  peu  qu'il  n'eût  pas  eu 
connaissance  desilils  ouvrages,  qu'ils  eiinsent 
été  publiés  en  pays  étrangers,  cl  que  même  ils 
n*eussen(  pas  encore  pénétré  en  France  ; que, 
par  cela  seul  que  la  découverte  avait  été  con- 
signée et  décrite  dans  des  ouvrages  imprimés  et 
publiés,  elle  était  réputée  connue  en  France,  et 
que,  jiarcela  même,  le  contrat  contenu  dans  le 
brevet  est  résolu  ; que  c'est  ce  qui  résulte  des 
termes  absolus  du  ^ S de  l’art.  IC  de  la  loi  du 
7 janv.  1791  ; que  le  prrHendu  inventeur  est 
alors  déchu  de  son  brevet,  non  point  en  puni- 
lion  de  ce  qu'It  n'aurait  pas  été  de  bonne  foi, 
mais  parce  que,  ne  livrant  réellement  rien  à la 
sociélé,  qui  était  déjà  ou  allait  être  , sans  avoir 
besoin  de  sa  coopération,  en  possession  de  sa 
découverte,  il  ne  peut  pas  garder  |e  privilège 
qui  lui  a été  accordé  comme  |>rix  de  la  décou- 
verte qu'il  devait  livrer,  et  qu'il  est  déchu  de 
son  brevet, ^)arce  que  le  privilège  est  reconnu 
avoir  été  accordé  sans  cause; 

B Attendu  que  ces  principes  s'appliquent  éga- 
lement au  brevet  d'importation  ; que  ce  brevet 
tombe  pareillement  en  déchéance  si  ta  décou- 
verte prétendue  importée  en  France  avait  été 
précédemment  consignée  et  décrite  dans  des 
ouvrages  imprimés  et  publiés  ; 

> Attendu,  en  fait,  que  la  découverte  qui  a 
motivé  le  brevet  délivré  à Mac-liilosh  consiste 
uniquement  dans  la  substitution  de  l'air  chaud 
à l'air  froid  dans  les  machines  soufflantes  des- 
tinées à donner  au  feu  une  action  plus  puissante  ; 


(li  AOl’TlfiSO.) 

■ Attendu  que.  dans  sa  lettre  an  ministre  du 
commerce  pour  ohieiiir  le  brevet  dont  il  s'agit, 
et  dont  les  termes  ne  sont  pas  méconnus  par 
lui  ou  ses  ayants  droit.  Mac-lnlosh  ou  son  man- 
dataire déclare  que  le  jtrocédé  pour  lequel  le 
hrevél  est  demandé  est  apjdicable  à tous  les  cas 
oû  l'oii  se  sert  de  machines  soufflantes,  et  con- 
siste à éihaiifTer  l'air  atmosphérique  par  des 
moyens  artificiels  avant  de  le  faire  entrer  dans 
les  fours,  fourneaux,  forges  ou  feux  queicun- 
qiiet.  au  lien  d'eiiqiloyer  l'air  atmosphérique 
dans  son  état  naturel  ; 

• Attendu  qu'aiilérieuremenl  à celte  demande 
en  rlélivrance  de  brevet , trois  journaux  de 
(ilasi  ow  avaient  publié  un  article  où  on  lit  que 
Nelson  a fait  uiie  découverte  ingénieuse  pour 
laquelle  il  a obtenu  un  brevet  ; qn'elto  consiste 
en  ce  que  l'air  chassé  par  les  soufflets  ou  attires 
machines  soufflantes  active  considérablement  la 
combustion  dans  les  feux  et  fuui  neaux  lorsqu'il 
est  chautFé  avant  d'y  ètn*  introduit  ; 

> Attendu  qu’il  y a identité  complète  entre  ta 
consignation  el  description  du  brevet  et  celle 
du  journal,  et  que,  si  Ton  ne  trouve  pas  dans 
l’article  du  journal  cette  description  de  prind- 
j>cs.  moyens  et  procédés  dont  parle  l’art.  4,  ii^  9, 
de  la  toi  du  7 janv.  1791 , elle  ne.  se  trouve  pas 
davantage  dans  la  description  déposée  par  Mac- 
intosh lut-méme  ; 

> Qn'en  vain  on  obiecternit  qde  les  plans, 
coupes,  drssins  et  modèles  annexés  audit  dépôt, 
et  passés  sous  silence  par  les  jonriialisles,  sup- 
pléent à une  dfscription  détaillée  et  conforme  à 
la  lui.  que  Mac-Intnsh  expose  lui-même  dans  la 
lettre  précitée;  qu'en  joigiiaiit  des  plans  de  di- 
vers appateiU,  il  réitéré  au  mimstre  que  les  ap- 
pareils sont  variables,  mais  que  te  motif  de  la 
propriété  du  brevet  est  l'emploi  de  l'air  ehauffé 
a une  liante  température  pour  aliroenler  la 
combustion,  et  que  c’est  l'air  chauffé  par  uo 
appareil  quelconque  et  soufflé  au  lieu  de  Pair 
«iimosphérique,  pour  alimenter  ta  combustion, 
qui  constitue  riiivention  ; 

» Attendu,  d'ailleurs , qu'il  est  constant  au 
procès  que  ces  plans,  coupes,  dessins  el  mo- 
dèles, n’ont  J imaisélé  mis  en  usage,  et  n'ont 
fait  l'objet  ni  du  brevet  ni  de  la  spéculation  de 
Mac-lntush  et  de  ses  cessionnaires  ; — Qu'il 
résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause  qu'ils 
n'ont  jiimais  vendu  d'appareils  aux  maîtres  de 
forges  de  France . ni  le  droit  de  se  servir  de  tel 
appareil  décrit;  qu'au  contraire  iis  se  bornaient 
à vendre  raulorisaliun  de  substituer  l'air  chaud 
à l'air  troid  d.ms  les  m iclnnes  soufflantes  ser- 
vant à activer  la  coinhustion  ; — Que  les  docu- 
ments précités  inanifestenl  IVmbarras  des  ac 
quémirs  de  cette  autorisation,  sollicitant  vaine- 
ment de  ieiii'S  vendi-nis  des  indications  pour  des 
appareils,  indications  que  quelques-uns  finis- 
sent par  aller  chercher  eux-mémes  en  Écosse  ou 
eii  Allemagne  ; — Que  mémo  l'uii  des  interve- 
nants s'étmt  pa^sé  de  tous  secours  de  la  part  des 
défendeurs  pour  a[q>liquer  ta  subsliUitioti  de 
l’air  chaud  . avant  d'avoir  consenti  k payer 

I tribut  à ceux-ci,  et  à se  rédimer  de  ce  qu’ils 
disaient  être  une  violation  d'un  privilège  de 
brevet  j 
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» AUendii,  èn  résumé,  que  le  brevet  dont  il 
s’ArIi  n’a  été  pri:»  que  pour  une  décmivorle  an- 
(érieuremenl  « onsignée  et  décrite  dans  ries  oti- 
vra^es  imprimés  e1  publiés;  cl  «pie  dés  lors  il 
ne  penl  proddire  aucun  effet;  — Par  c«*s  nioUFs, 
d sam  qu'il  soil  besoin  de  s’occuper  des  antres 
mopni  de  déchéance  proposés,  dêrlare  Mac* 
Iniosh  et  ses  cessionnaires  Taylor,  Lemout  et  I 
Benf’non,  déchus  du  brevet  pris,  le  17  juillet 
Î8Î9,  psr  Piot,  mandataire  de  Mac-lniosh;  — 
Dit,  en  conséquence,  qu'il  sera  libre  b Redon 
comme  à tous  autres  d'employer  le  |>rocédé  de 
l'air  chaud  avec  tels  appareils  qu’ils  jugeront 
convenables.  * — Appel 

ariAt. 

• LA  COOR.  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  — Confirme,  etc.  » 

Du  11  août  18R6.  — G.  de  Paris. 

DOT.  — Htpothèqce. 

La  faculté  accordée  par  la  loi  à ta  femme  ma- 
riée août  le  régime  dotal t de  donn«  r tet  biem 
éotauxpwir  l*établiuement  des  enfants  com- 
muns, ne  renferme  pas  celle  de  les  hypothé- 
quer pour  le  même  objet  (1).  (C.  civ.,  1556.) 

XIAÈT. 

< LA  CODR,  — Attendu  que,  suivant  l’arti- 
cle 1554,  C.  CIV.,  les  immeubles  constitués  en 
dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypolhéi|ués . 
pendant  le  mariage  , ni  par  le  mari,  ni  par  la 
K'tnme,  que  s.iuf  certaines  exceptions  désignées 
parla  loi;  que,  si  l'art.  1556  , t*ermet  ù ta 
femme  , avec  l'aulorisation  de  son  mari,  de 
donner  ses  biens  dotaux  pour  rétablissement  de 
leurs  enfants  communs,  cet  article,  spécial  pour 
la  donation,  ne  permet  jias  de  les  hypothéquer  ; 
— .Attendu  que  si  l’art.  1558  spécifie  le  cas  oh 
l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné,  ou  n'y  voit 
aucune  disposition  qui  permette  de  l'engager 
par  hypothèque;  qu'il  y a des  différences  es* 
sentieltes  entre  la  donation  et  l’aliénation  du 
fonds  dotai,  et  ton  affectation  par  hy|KiihéquR  ; 
que  l’un  ne  peut  étendre  la  disposition  de  la  loi 
ü'uD  cas  à l’outre,  — Confirme,  etc.  • 

Du  ij  août  1836.  — C.  de  Bordeaux. 

V01TDRE9  PUBLIQUES.  — MaItres  bt  postr. 
— Lovttims  DE  CHBVAOX.  — COIPtTIECE  CEI- 
■irAllb.  — Action  cnriiB. 

ta  loi  du  15  vent,  an  13,  gui  soumet  les  en- 
trepreneurs de  mvêsagrrUs  et  de  voilures 
publiques  au  pn^enieni  d'une  indemnité  de 
25  cetit.  pàr  poste  et  par  cheval  envers  les 
maùres  de  poste  dont  Us  n'emplohnt  pas  tes 


{\)  y .contra,  Moalpellirr,  7 juin  1835;  Rouen, 
23  juin  1835;  — Grenier,  Hypoth.,  i.  1,  u»  34; 
Duranlon,  I.  15.  n»  492;  Ti  !>iier,  Tr.  de  la  dot, 
t.  1,  fl*  60.  — Un  arrêt  de  Bordeaux,  du  lo'  .lodl 
1831,  a jugé  d'une  manière  générale  que  la  femnie 
poiivail  clrc  autorisée  à hypolhéquer  aussi  bien 
qu'à  aliéner  ses  immeiihh-s  dol.itix  dans  les  cas  où 
l'aliéuaiioD  est  permise  parla  lui.  — Celle  question 
a une  grande  analogie  avec  celle  de  uvoir  si  la 
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chevaux,  n*est  pas  applicable  aux  simples 
loueurs  de.  chevaux;  ceux-ci  sont  soumis  à 
l'empire  de.  la  loi  du  19  frim.  an  7,  et  le  paye- 
ment de  l'indemnité  établie  par  celte  toi 
ne  peut  être  demandé  que  devant  Us  juges 
civils  i2). 

R se  irndaiU  à Paris  avec  sa  famille,  dans 

la  voiture  de  sa  belle-mère  , Iraila  avec  un 
loueur  de  chevaux,  Billard,  pour  se  faire  con- 
duire, p.ir  ce  dernier  , jusqu’à  Aiibigny. 

Cherlier,  maUre  de  poste,  devant  le  relais 
duquel  passa  Billard  sans  acquitter  l’indemnité 
de  25  cent,  imposée  par  la  loi  du  15  vent,  an  15 
aux  entrepreneurs  de  messageries  et  de  voilures 
publiques,  a fait  .'issïgner  celui-ci  devant  le 
tribunal  de  police  correelionnelle  de  Bourges, 
pour  le  faire  condamner  à lui  payer,  outre 
l’indemnité  (b*  25  cent,  par  cheval  et  par  poste, 
l’arai  nde  de  500  fr  portée  par  l'ari.  9 de  ladite 
loi  contre  ceux  qui,  aslreinls  au  payement  de 
celte  indemnité,  ont  voyagé  sans  la  payer. 

Du  15  juin  1830,  jugement  : 

« Cnnsldrrant  qu'eu  matière  cotrectlonnelle 
ia  compétence  des  tribunaux  se  détermine,  non 
d’après  la  qualification  <|ue  la  partie  civile 
donne  au  fait  dont  elle  se  plaint,  mais  d’après 
la  nature  même  de  ce  fait  ; 

• Considérant  que  relui  sur  lequel  Cherlier 
fonde  sa  demande  consiste  dans  la  conduite 
qu’aurait  faite  Billard  à tilre  de  louage,  et  avec 
ses  chevaux,  de  la  voilure  de  R....,  de  Bourges 
à Aubigny  ; 

• En  droit,  considérant  t|ue  la  loi  du  15  vent, 
an  13,  «lonl  Cherlier  demande  l’application 
contre  Billard , n’est  nullement  applicable  au 
Fait  qu'il  impute  à ce  dernier  ; 

» Qu’eu  effet  cette  loi,  qui,  sous  les  excep- 
tions qu’elle  s|>écifie.  Impose  aux  entrepreneurs 
de  messageries  et  de  voilures  publiques  qui  ne 
se  serviront  pat  des  chevaux  de  la  poste  robll- 
galion  de  payer  25  cent,  par  poste  et  par  cheval 
au  maître  du  relais  dont  les  chevaux  n'auront 
p.is  élé  employés,  sous  peine  d'une  amende  de 
500  fr.,  ne  parle  en  aucune  façon  des  loueurs 
de  chevaux,  et  qu’on  ne  peut  considérer  comme 
oui  repreneur  ou  loueur  de  voitures  publiques 
celui  qui,  sans  avoir  fourni  de  voiture,  s’eil 
borné  à conduire  avec  ses  chevaux  la  voilure 
d'un  particulier  ; 

» Qu’il  y a dans  celle  hypothèse  acte  de 
loueur  de  chevaux  seub*inenl,  et  non  acled'en- 
trepreneiu*  ou  loueur  de  voitures  piihliqties; 

• Considérant  que  ce  fait  de  conduire  à litre 
de  louagi*  les  voiluriîs  de  paflicuHers  est  prévu 
par  la  lut  du  19  frim.  au  7,  qui  interdit  à tous 
autres  que  les  maîtres  de  poste  la  faculté  d’étâ- 
hhr  des  relais  particuliers,  de  relayer  ou  de 


faculté  ré»emV  par  la  funmie,  dans  le  contrat  de 
uiartjgi*.  d’abéonr  l’imineuble  dotai  emporte  celle 
de  les  liypulhéquer,  quc'tiun  sur  laipielie  lajurh- 
prudence  de  la  Cour  de  ca>sation  parai',  fixée  en  sens 
né(;atif,  — Cass..  16  aufil  1837.  - La  Cour  de 
cassation  semble  mémo  di'p«j9é<‘  à itécidf-r  que  la 
faculté  d'hÿpoUtequir  ia  d<>l  ue  pourrait  pas  être 
réaervée  |>ai  le  contrat.  — loc.  cil. 

(2)  y,  coof.  Cass.,  SOjoiQ  1819. 
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conduire  à (Urc  de  louage  lei  voyageurs  d*un 
relais  à un  attire  ; 

• Mais  qii'âinC  termes  de  celle  loi,  rinfraclion 
â sa  prohtbilton  ne  rend  passible  rHiti  qui  la 
commet  que  du  payemenl.  par  forme  d'indem- 
nité, du  prix  de  la  course  aux  maitn.-s  de  posie 
et  postillons  qui  auronl  été  frustrés,  payement 
qui,  ne  coristiiiianl  pas  une  am*  n le.  ne  doit 
réguliéromenl  éJre  réclamé  que  devant  les  iri- 
bunaiix  civils  . la  juridiction  rorrectionnelle  ne 
pouvant  Jamais  prononcer  de  condamnations 
civiles  qiraccessoiremenl  à une  condamnation 
pénale; 

> Considérant  qu'eu  vain  on  a prétendu,  de 
la  part  du  demandeur,  en  s'appuyant  sur  l*or- 
donnance  royale  du  13  août  1817  , que.la  loi 
du  15  vent,  an  13  était  applicable  aux  simples 
loueurs  de  chevaux  comme  aux  entrepreneurs 
de  voilures  publiques  et  que,  par  suite,  celle  du 
10  frim.  an  7 se  trouvait  avoir  été  abrogée  ; 

> Qu'à  la  vérité  l'ordonnance  royale  dont 
s'agit,  après  avoir  Hxéce  qu'oii  doit  enk-ndre 
par  petite  et  par  grande  journée^  a ajouté  : 
« En  conséquence,  tout  entrepreneur  de  mes- 
sageries, loueur  de  chevaux  et  voiturier,  qui 
parcourra  dans  les  vingt-quatre  heures  un  es- 
pace de  plus  de  dix  lieuei  de  poste,  si-ra  réputé 
marcher  à gr.inde  journée , et , comme  tel, 
obligé  de  payer  aux  maîtres  de  poste  l’indem- 
nité de  23  cent,  établie  par  la  loi  du  15  vent, 
an  13.  et , en  cas  de  contravention,  il  encourra 
la  condamnation  ^ l'amende  prononcée  par  la- 
dite loi  ; » 

• Hait  qu'en  1817  comme  â présent,  le  chef 
de  l'État  ne  pouvait  conslilulionnellem«'nt  faire 
des  ordonnances  et  réglemenii  obligatoires 
qu'en  te  renfermant  dans  la  prescription  des 
mesures  nécessaires  pour  rexécuiion  des  lois; 
et  que,  si,  à cette  épiique , rmlerjirélaiioii  des 
lois  était  dans  ses  aitnhuiions,  il  ne  pouvait,  en 
interprétant  ce  qu'elles  avaient  d'obscur,  ajou- 
ter en  quoi  que  ce  soit  à leurs  disposiiions  ; 

• Ou'ainsi  rordoniiaoce  royale  de  1817  . ren- 
due sur  ce  seul  motif  « que,  la  loi  de  veniôse 
an  13.  trayant  pas  déterminé  l'étendue  de  la 
distance  qui  cimstitue  la  petite  journée,  il  iin- 
portail  de  fixer  le  nombre  de  lieues  dont  elle 
devait  se  composer  • , n’a  pu  et  ne  peut  a\oir 
force  obligatoire  que  quant  à la  fixation  du 
sens  des  mots  petite  et  grande  ioumée,  et 
quV’lle  doit  rester  sans  la  looimlre  autorité,  en 
ce  qu'elle  aurait  voulu,  ce  qui  ne  rentrait  ni 
dans  son  pouvoir  ni  dans  son  objet,  soumettre 
aux  dispositions  de  la  toi  du  15  vent,  an  13  des 
individus  qui  n’y  sont  pas  soumis  par  cette  loi 
elle-mérne  ; 

> Considérant,  enfin,  que  non-seulement,  ainsi 
qu’il  a été  établi  plus  haiii,  les  termes  de  celte 
loi  s'opposent  à ce  qu'on  la  considère  comme 
s’appliquant  aux  simples  loueurs  de  chevaux, 
et  comme  ayant  abrogé  la  loi  du  19  frim.  an  7, 
mais  que  le  but  et  l'esprit  de  ces  deux  lois  sont 
diaméiraleinent  contraires  à ce  système  ; 

> t/u’en  i'£Fe(,  si  au  lieu  d'ètre  obligé,  comme 
le  veiii  la  loi  du  19  frim.  an  7,  de  payer  aux 
maîtres  de  poste  une  indemnité  égale  au  prix 
de  la  course , ce  qui  Jui  6le  toute  chance  pro- 


bable de  gain  , le  loueur  de  chevaux  n'était 
tenu  que  de  leur  payer  les  23  cenl.  par  poste  et 
par  cheval  imposés  aux  entrepreneurs  de  voi- 
lures publiques  par  la  loi  du  15  vent,  an  13, 
indemnité  qui  est  tout  au  plus  le  sixième  du 
prix  de  la  course  en  poste,  il  est  évident  que 
les  loueurs  de  cbrvâux,  IroiivaiiL  dans  la  diffé- 
rence entre  le  loyer  qu'ils  recevraient  des  voya- 
geurs et  rindemni'é  de  25  cenl.  qu'ils  auraient 
à payer  un  bénéfice  plus  que  suffisant,  pour- 
raient , en  abaissant  leur  |»rix  au  dessous  de 
ceux  des  maîtres  de  poste,  enlever  à ces  derniers 
la  conduite  de  toutes  les  voitures,  et  réduire  \ 
rien  le  monopole  que  des  motifs  d'intérêt  public 
ont  fait  établir  en  leur  faveur  ; que  cela  ne 
peut  faire  l'objet  du  plut  léger  doute  quand  on 
pense  qu'lit  offriraient  ainsi  à meilleur  marché 
aux  voyageurs  un  moyen  de  transimrl  exem(>t 
des  inconvénients  qui  éloignent  les  gens  riches 
de^  messageries  et  voilures  publiques,  et  pré- 
sentant en  même  temps  tous  les  avantages  du 
transport  par  la  ponte;  résultat  évidemment 
contraire  à l'esprit  des  deux  lois  dont  s'agit , 
lesquelles  n'onl  été  faites  <)ue  pour  protéger 
l'enlreprUe  des  postes,  et  la  mettre  autant  que 
possible  à l'abri  de  la  concurrence  d'entreprises 
rivales  ; 

> Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  in- 
compétent, et  renvoie  les  parties  à se  pourvoir 
au  civil  devant  qui  dedroit,  et  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  • 

Cherticr  a iiiteijeié  appel  de  cette  décision. 

AIKtT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  l'art.  1*'  de 
la  loi  du  15  vent,  an  13  a eu  pour  objet  de 
soumettre  les  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques et  de  messageries  à payer  .aux  maîtres  de 
poste,  lorsqu’ils  ne  se  servent  pas  des  chevaux 
de  ces  derniers,  une  indemnité  dont  ils  avaient 
été  dis|»ensê8  par  l'art.  5 de  la  loi  du  19  frim. 
an  7;  que  le  deuxième  paragraphe  du  même 
article,  en  rappelant  les  exceptions  déjà  énumé- 
rées dans  l’art.  3 de  la  loi  du  19  frim.  an  7,  en 
faveur  de  ciTlaines  voilures,  soit  qu'elles  allas- 
sent à grandes  ou  à |>elites  journées,  borne  ses 
exceptions  aux  loueurs  zWsniàpetitesîoumèeê 
et  avec  les  mêmes  chevaux,  aux  voitures  de 
placeet  aux  voitures  non  suspendues; mais  qu'il 
est  impossible  de  voir  dans  une  exception  aux 
dispositions  générales  sur  les  conducteurs  de 
voilures  une  prescription  extensive  et  addition- 
nelle  : qu'une  exception  est  au  contraire  une 
dispense  de  la  disposition  générale  appliquée  A 
certains  cas  ; qu’il  suffit  donc  de  voir  que  le 
paragraphe  l*'  ne  s'applique  qu'aux  conduc- 
teurs de  voitures  publiques  et  de  messageries 
pour  que  l’on  doive  reconnaître  que  le  para- 
graphe 2,  en  parlant  des  loueurs  à petites 
journées,  n'a  entendu  parler  que  des  loueurs  et 
conducteurs  de  voitures,  et  non  des  loueurs  de 
chevaux  en  générât  : d’où  il  suit  qu'il  n'y  a |»as 
eu  de  la  part  de  Billard  contravention  à la  loi 
de  veiitôsi^  an  15,  et  qu'il  ne  peut  être  passible 
de  raroende  prononcée  contre  les  contrevenants 
par  l’art.  2 de  celle  même  loi  ; 

• Considérant , en  fait,  qu'il  est  avoué  par 


Dio.iii.d  ! y 


(M  AOÛT  me.) 

Cherlier  que  la  voilure  conduite  par  Billard  ap* 
parlenail  à un  liera  auquel  il  n'a  fait  que  louer 
ses  chevaux  ; qu'ainsi  il  ne  sérail  (enu , par 
applicaiion  de  Tari.  S,  de  la  loi  du  19  fhm. 
an  7,  viS'à-vit  du  maître  de  poste,  que  de  la  ré- 
paration  du  préjudice  qu'il  lui  a causé  en  siib- 
siituanlses  chevaux  aux  relais  légalement  éia'> 
blis  sur  In  route  d'Auhigny;  mais  que  la  récla* 
malion  dePindemnilé  résuliantdu  préjudice  ne 
peut  donner  lieu  qu’à  une  action  civile  ; 

V Considérant  que  l'ordonnance  du  13  août 
1817,  ayant  pour  objet  d'expliquer  ce  que  l'on 
doit  entendre  par  voyages  à grandes  ou  à peti- 
tes journées,  n'a  pu  étendre  la  loi  pénale  aux 
loueurs  de  chevaux,  non  com]>ris  dans  les  dis- 
positions de  celle  dernière  loi;  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que  le  tribunal  de  première  instance 
s'rsl  déclaré  incompétent , 

a Dit  bien  jugé,  mal  appelé  ; — Confirme  le 
jugement  de  première  instance,  etc.  » 

Du  11  août  1836.  — C.  de  Bourges. 

USAGE.  — PoatTs.  — PaucAimox. 

Orléans,  11  août  1830.  — {f^.  cet  arrêt,  rap- 
porté avec  l'arrél  de  la  Cour  de  cassation  du 
5fév.  184i.) 

APPEL.  — Adjcdicatioiv.^  DApact. — Téhoiii. 

— Dblai. 

J.e  délai  pour  interjeter  appel  d'un  Jugement 
d'adjudication  définitive  ett  de  trois  mois  â 
dater  de  ta  tignificationj  et  non  de  huitaine 
eeulementf  comme  dont  le  cas  de  l'art.  736, 
C.  proc.(l). 

Le  principe  qu'on  ne  peutf  sur  l'appel^  pnése/i- 
tery  contre  la  procédure  qui  précède  l'adju- 
dication définitivCy  de  moyens  de  nullité  qui 
n'ont  pas  été  proposés  devant  les  premiers 
Juges  avant  cette  adjudication,  reçoit  son 
application  alors  même  que  la  partie  saisie  a 
fait  défaut 

jilntiy  le  saisi  ne  peut  proposer  y en  appel , 
comme  moj  ent  de  nullité  de  l'adjudicaVon 
définitive,  tes  additions  et  changements  faits 
au  cahier  des  charges  la  veille  seulement  de 
cette  adjudication,  et  dont  il  n'a  reçu  aucune 
notification.  Dans  ce  cas,  ta  conséquence  du 
principe  d'après  lequel  on  ne  reconnaît  pas 
de  partie  défaillante  en  matière  de  saisie  ' 
immobilière  est  que  le  saisi  est  censé  avoir 
acguiescé  aux  changements  dont  lecture  a ^ 
été  donnée  avant  de  procéder  aux  enchères.  ' 

AliftT. 

• LA  COUR,  — Sur  la  fin  de  non-rccevoir 
tirée  de  ce  que  l'appel  du  jugement  d'ndjudica- 
tion  défiiiilive  n’a  pas  été  interjeté  dans  la  hui- 
taine de  sa  pronuriciatioii , ni  même  dans  le 
mois  de  sa  signification  : — Considérant  que 
l'art.  443,  C.proc.,  règle  le  délaidans  lequel  on 
peut  interjeter  appel  des  jugements;  que  le 
législateur  a pris  le  soin  d'indiquer  et  de  spéci- 
fier les  cas  dans  lesquels  il  y a lieu  à abrévia- 


(t  J conr.  Pans,  S6  août  18U,  ci  Dijon.  38  fév. 
1818;  Cass.,  6 a\ril  1830  et  3 mai  1831  ; — Pigeau, 
I.  i,  p.  163  ; Merlin,  Rép.,  vo  Saisie  immobil.,  s 6, 
an,î,n«l5. 
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I tion  de  délai;  que  ces  dispositions  resirictives 
' ne  iH'Uvenl  s'étendre  au  delà  des  cas  s|>éciale- 
ment  prévus,  et  que  les  juge>nen(s  d'adjudication 
définitive  sur  saisie  immobilière  ne  sont  classés 
dans  aucune  catégorie  exceptionnelle  quant  au 
délai  de  l'appel; 

B En  ce  qui  touche  les  moyens  de  nullité  pro- 
posés par  les  appelants  : — Considérant  que 
tout  moyen  de  nullité  contre  la  procédure  qui 
précède  l'adjudication  définitive  doit  être  pro- 
posé avant  sa  prononciation,  sans  qu'on  puisse, 
sur  l'appel,  en  présenter  de  nouveaux;  que  ce 
principe  reçoit  son  application  lors  même  que  la 
partie  saisie  ne  comparait  pas,  parce  que  la  toi 
ne  reconnaît  pas  en  celle  matière  de  partie  dé- 
faillante ; qu'un  tel  jugement  n'est  pas  suscep- 
tible d’op|>osiUon  ; qu'il  importe  ;>eu,  dès  lors, 
qu'liait  été  rendu  contradicluirement  ou  par  dé- 
faut contre  l'avoué  du  saisi,  la  loi  ne  distinguant 
pas  entre  ces  deux  cas,  et  lui  imposant  d'une 
manière  absolue  l'obligation  de  proposer  ses 
moyens  de  nullité  devant  les  premiers  juges,  A 
peine  de  déchéance  du  droit  de  les  présenter  en 
apppl; 

B Considérant  que  les  moyens  de  nullité  pro- 
posés par  les  appelants  consistent  en  ce  que  la 
veille  seulement  de  l’adjiidicalion  définitive,  et 
sans  qu'aucune  notification  leur  en  ail  été  faite, 
le  cahier  des  charges  aurait  été  modifié  ; qu’on 
y aurait  fait  des  additions  importantes  et  préjn. 
diciables  aux  saisis  et  à leurs  crédiiciers  ; qu'on 
aurait,  au  moyen  de  ces  additions,  compris  dans 
la  vente  des  récoltes  emmagasinées  des  bestiaux 
non  saisis,  et  qui,  n’ayant  pas  été  placés  par  le 
propriétaire  pour  rtxploilation  du  fonds,  ne 
jiouvaienl  éire  l’objet  d’une  saisie  immobilière; 
qu'on  y aurait  ajouté  que,  lorsque  les  quatre  lots 
composant  le  domaine  saisi  auraient  été  adjugés, 
le  domaine  serait  remis  en  vente  en  bloc  sur  la 
mise  à prix  du  montant  des  quatre  adjudications 
partielles; 

B Considérant  que  ces  changements  ou  addi- 
tions au  cahier  des  charges  ont  précédé  le  juge- 
ment d’adjudication;  que  lecture  en  a été 
donnée  avant  de  procéder  aux  enchères,  et 
qu’une  conséquence  du  princi|>e  d’après  lequel 
on  ne  reconnaît  pas  de  pat  lie  déraillante  en  ma- 
liére  de  saisie  Immobilière,  et  surtout  lorsqu’il 
s’agit  d’une  adjudication  définitive,  est  que  le 
saisi  est  censé  acquiescer  aux  changements  ap- 
portés ou  aux  additions  faites  au  cahier  des 
charges,  et  que,  si  ces  changemeals  ou  additions 
portent  préjudice  à des  tiers  qui  n’ont  été  ni  a;>- 
pelés  ni  représentés  au  Jugement,  ces  tiers  seuls 
mil  qualité  pour  se  pourvoir  par  les  voies  de 
droit  contre  ce  jiigcmenl...,  — R*  jeitc  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  contre  l’appel  iiilerjetépar 
les  parties  de  M*  Allard  du  jugement  d'adjudica- 
tion définitive  du  i5  août  dernier; — Lesdéclare 
non  recevables  dans  leurs  moyens  de  nul- 
lité, etc.  B 

Du  11  août  1836.  — C.  de  Poitiers. 


(3)  r.  Cass.,  38  déc.  1836. 
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PROMESSE  DE  MARIAOE.  — Preuve  teeti- 

HuniALE. 

Monlpellier,  11  aoùl  1850.— Cass.,  Il  juin 
1838.) 

ARBITRAGE.  — Aiubles  coipositsurs.  — 
Appel.  — Corproiis. 

L* appel  est  recevable  contre  une  sentence  fi*nr~ 
bilres  amiables  composHeursj  lorsque  la  ré- 
serve en  a été  faite  par  ce  compromet  (I). 

AERfir. 

• LA  COUR,  — AMt'iiiiu  quft  le  compromis 
pasié  enlreles  partie»  conlienl  la  léserve  de  Tap- 
|H'I  ; (|iie.  di^s  lops.  il  est  imittte  de  s’arrélcr  h 
l'autre  clause  (celle  ipii  qmliSait  les  arhilrei 
d'amiables  compositeurs  dispensés  rte  juger  d'a- 
près les  règles  du  droit),  rpii  n'est  pas  exclusive, 
— Déclare  i'.appel  rrM-evable,  etc.  n 
Du  19  août  1856.  — C.  d Aix. 


NEGOTIORÜM  GESTOR.  — Actiox. — Digue.— 
Msisdat. 

Pour  que  Inaction  naissant  du  quasî-contmt 
de  gestion  iraffaires  puisse  être  exrrcie^  il 
fauty  surtoul  lorsque  la  personne  était  pré- 
senlCt  que  t*on  ait  travaillé  sur  la  chose,  qui 
lui  appartient f et  que  celui  qui  prétend  avoir 
géré  l’affaire  d’autrui  n’ait  pas  txclusive- 
meni  travaillé  dans  son  intérêt  personnel. 
Ainsi  et  spécialement,  tes  constructeurs  d’une 
digue  qui  ne  se  sont  pas  conformés  à la  loi 
du  16  sept  1807,  pour  faire  apprécier  admi^ 
nistraHvemenl  l’intérêt  de  tous  les  proprié- 
taires à la  construction  de  la  digue,  ne  peu- 
vent invoquer  l’action  r>»'güt  oriim  gesiariim 
contre  ceux  des  propriétaires  qui  n’ont  pris 
aucune  part  directe  ni  inUireetti  à cette  con- 
struction, et  sur  tes  fonds  desquels  aucuns 
travaux  n’ont  été  ext'cM^és.  (C.  ciV.,  1579  et 
1375.1 

Un  amM  il»  25  «août  1855  decidr»  (|iie  les 
constructions  d'une  digue  dont  rétablissement 
n'a  pas  été  autorisé  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  16  septembre  1K07,  iiVn 
ont  pas  moins  action  en  muboursi ment  du 
leurs  dépenses  cunire  les  prupriélaires  qui  ont 
approuvé  (es  trnv.iti\  d'endigueiiii  iil  , et  en 
ont  demandé  ia  continuation  dans  des  péti- 
tions adressées  A t'anlorité  ndminisirative.  — 1| 
s'agissait  dansVespéce  actuelle  des  mêmes  tra- 
vaux d'eiidigtieiDeni  que  dans  l'espèce  alors  Ju- 
gée, — Le  rapport  des  experts  nommés  par  le 
lrjhnn.ll  et  ]*ar  l.i  Cour  roy.ilc,  à l'effet  de  con- 
stater l’étemlüc  des  travaux  exécutés,  d’appré- 
cier leur  utilité  . de  les  estimer,  et  de  désigner 
les  fonds  protégés  par  ces  travaux,  ayant  fait 
connalire  tons  les  proprietaires  dont  les  fonds 
se  irou\aienl  plus  on  moins  garanUs  par  l'éia- 
bllssemcnl  de  la  di(;ue,  les  entrepreneurs  assi- 
gnérenl  les  nouvr.'uix  intéressés  que  le  rapport  I 
leur  avait  indiqués,  pour  s'entendre  condamner  I 


(1)  Bourges,  24  mai  1837;  — Carré-Chauveau, 
3S96. 


à payer  aux  demaodeurs  la  portion  des  dépenses 
d leur  charge  d'après  l'estimaiinn  du  rapport. — 
A celte  demande,  les  défendtnirs  opposèrent, 
comme  on  l'avait  fait  dans  la  première  affaire, 
le  défaut  d’obleniion,  par  les  enirc'preneurs , 
d'une  autorisation  du  gouvernement  pour  exé- 
cuter les  travaux  d’endigueroeiit,  ronformément 
à la  loi  du  10  sept.  1807,  et  l'absence  de  tout 
ordre  ou  roand.d  formel,  ou  mém<*  tacite  de  la 
part  des  défendeurs  pour  construire  la  digne. 

15  mars  1854.  jng-menl  du  tribunal  de  Ore- 
noble  qui  statue  en  ces  termes  — • AUendu 
que  la  loi  du  16  sept.  1807,  rendue  pour  favori- 
ser les  des<èchem<  nisdes  marais  ou  la  construc- 
tion des  digm  s cntrepfises  parle  gouvernement 
dans  un  intérêt  général  , n'interdil  point  h des 
particuliers  ou  à des  propriétaires  réunis,  de 
conslruire  des  digues  conire  Itts  rivières  navi- 
gables ; que,  dans  le  ca<  où  une  enlieprise  de 
ce  genre  e<l  formée  sons  le  concours  du  gouver- 
neiiM'iit . les  iulcressés  ne  sont  point . de  plein 
droit,  soumis  au  régime  exceptionnel  qu'établit 
Celle  loi,  mais  qu'ils  doivent  p<irlcr  la  connais- 
s.ance  des  différends  qui  s’élèveraient  parmi  eux 
ou  entre  eux  et  des  tiers,  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  seuls  compétents  pour  les  juger  d'a- 
près les  règles  du  droit  rominun;  d'oii  il  suit 
que  lVxc»ption  Urée  de  l'inobservance  de  la  loi 
pn'fcitéc  n'esl  pat  foinlée,  et  «pio  les  deraandtiirt 
' peuvent  avoir  contre  eux  une  action  utile,  mal- 
gré celte  inobservance;  — Allendu  que  k quasi- 
contrat  résultant  du  négoce  géré  peut  se  former 
par  la  gestion  de  la  chose  d'autrui,  sans  qu'il 
suit  nôi'essaire  1°  de  distinguer  si  le  maître  était 
présent  ou  s'il  était  .ibsenl  ; 2*  d'examiner  la  oa- 
ture  des  travaux  faits  par  la  gérant;  3«  de  V(«n- 
fier  si  ces  travaux  oui  eu  lieu  sur  la  chose 
même;  — Qu'il  suffit  que  les  travaux  aient  ac- 
cru U valeur  de  la  chose,  que  le  gérant  ait  eu 
rinteniion  de  gén  r la  chose  d’aiitiui,  et  qu'il 
paraisse  vraisemblable  que  le  maître  aurait  a^i 
et  géré  delà  même  maniéré;  d’où  la  conséquence 
que  le  quasi-contrat  et  les  engagements  dont  il 
est  la  source  doivent  résulter  des  circonstances 
de  fait  ; — Atleudu  que  Primard  seul,  parmi  les 
demandeurs,  était  propriétaire  des  terrains  «-re- 
levés par  risère  ; que  Chevrier  Amabert  et  Ve- 
nay,  possesseurs  de  propriétés  plus  ou  moins 
éloignées  de  l'Isère,  ii'avaienl  pat  plus  d'intérét 
A la  construclion  des  digues  que  la  plupart  des 
défendeurs,  et  cju’on  ne  pi*ut  conséquemment 
supposer  à ces  «[u.ilrr  entrepreneurs  des  digues, 
rinleution  unanime  de  IvS  construire  dans  leur 
unique  inlérét;  que.  si  l'on  observe  d ailleurs 
l'appiii  que  scmldatl  leur  prêter  l'administra- 
lion,  cl  les  démarches  constamment  suivies  et 
plusieurs  fois  renouvelées  pour  obtenir  un  di- 
gu  ment  général  de  l’hêre  cl  y faire  compren- 
dre les  travaux  dont  il  s’agit . on  ne  peut  se  re- 
fuser à reconnaître  que  ces  travaux  ont  élé  faits 
dans  un  intérêt  général  ; — Attendu  qu’un  grand 
nombre  d'habilaiii.s  des  quatre  communes  de 
Luinbin,  Crolles,  Yillard-Bonnol  et  Bernin  ont 
formé  plusieurs  syndicats  depuis  1816;  qu'ils 
ont  digtié  l'Isère  sur  une  partie  des  communes 
de  Luinbin  et  Crolles;  qu'ils  ont  sollicité  l’auto- 
risation de  furmer  un  nouveau  syndiC4|t  poqr 
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conlinuer  l^ur*  Iravinix.  môme  dopuis  I9  shs- 
]>pntion  orilomn^ft  en  1820  par  le  dlredeiip  p,é- 
néral  des  ponls  et  <h  nissées;  que  ( «'iiir  pers^rve- 
rance  démonlre  comliien  011  éiail  frappé  du 
bfioin  de  se  Rar.intir  conire  les  ravaipg  des 
eaux,  el  Indique  la  dispo^ilinn  des  esprils  en 
1822,  alors  qu'on  éiail  menât  é de  nouv»*aux  en- 
vahissemenU;  que  tous  ces  aîdécédenis  donnent 
la  conviclion  qtie  tous  les  tiabilanls  dont  les 
terres  sont  efficaceineii!  protégées  par  les  digues, 
ont  lacileioenl  approuvé  leur  conslrudinn  , et 
ont  dù  s’allendre  ï contribuer  au  pnyecnenl  des 
dé|'»enses;  — Allemlu  que  tons  les  défemlmirs 
qui  reçoivent  un  .ivaniage  réel  de  rétablissement 
des  digues  sont  soumis  à l'action  du  négoce  géré, 
sans  distinguer  ceux  qui  ont  souscrit  Tacle  ap- 
pelé com;>roifn«  et  la  pétition,  de  ceux  qui  sont 
restés  étrangers  à ces  deux  écrits,  de  telle  sorte 
que  leur  condition  est  égale,  en  ce  sens  que  l’o- 
bligation  de  tous  consiste  li  contribuer  aux  dé- 
penses réelles  et  uliles,  sans  être  toutefois  tenus 
au  delA  de  la  plus  vaine  obtenue  par  les  résul- 
tats des  travaux  d'endiguemeni  ; qu'ainsi,  pour 
apprécier  robligalion  individuelle  de  chaque 
intéressé,  il  s’agit  avant  tout  de  connaître  l’a- 
vantage que  lui  procurent  les  digues,  en  d\TU- 
Ires  termes , de  conuaitre  la  plus  value  acquise 
par  sa  propriété  ; — Attendu  que  la  plus  value 
des  terrains  qui  n’étaient  pas  envahis  par  les 
eaux,  ne  peut  être  connue  que  par  l'apprécia- 
tion du  degré  de  danger  auquel  ils  étaient  ex- 
posés; que  le  degré  de  danger  ayant  servi  de 
hase  au  clatsetneiil  des  experts,  il  s’agit  d’ap- 
précier l’exaclitude  de  celle  operation....  {Sui- 
vent plusieurs  motifs  concernant  le  ctasscinenl 
fait  par  les  experts  et  l’appréciation  des  tra- 
vaux/; — Pae  tous  ces  motifs , le  tribunal , vi- 
dant rinlerloculoirc.elc.,  déclare  lesdéfcndeurs 
tenus  par  racliondu  négoce  géré,  de  rembour- 
ser, chacun  dans  la  proimrlion  de  son  intérêt, 
suivant  le  compte  qui  en  sera  drt  ssé,)fs  sommes 
utilement  employées  par  Priraard  et  consorls  à 
1a  confection  des  digues  dont  il  s’agit,  avec  tous 
accessoires  légitimes,  etc.  •• 

Appel  de  la  part  des  parties  condamnées. 

ARRÊT. 

S LA  COLR , — Attendu  , en  ce  qui  concerne 
les  consorts  Gerente,  parties  de  Gatel, qu’ils 
n'uoi  donné  aucun  mandai  aux  consorts  Pri- 
mard,  relaliveinent  aux  digues  par  eux  con- 
struites et  qui  font  l’objet  de  lu  conlcsialioii 
actuelle  ; que , par  suite,  iU  ne  sont  liés  vis-à- 
vis  d’eux  par  aucun  contrat  ; — Attendu,  quant 
à ra<  lion  naissant  d'un  quasi-coniral.  dont  veu- 
lent se  prévaloir  les  consorts  Priinard  contre  les 
consorts  Gerente,  réstillanl  du  négoce  géré,  aux 
termes  des  art.  1372  et  1575,  C.  civ.,  qu’il  faut, 
pour  que  celle  action  puisse  être  fondée,  en  pre- 
mier lieu  et  ptincipalenienl , que,  lorsqu'on  a 
géré  l'affaire  d’autrui , surtout  lorsque  la  per- 
sonne est  présente,  l’on  ait  travaillé  sur  la  cliose 
qui  lui  appariienl,  parce  qu'alors  elle  est  censée 
approuver , au  moins  tadlemenl,  ce  qui  est  fait 


(!)r.  conf.  Colmar,  23  juill.  iMll;  — Merlin, 
Rèpirl.,  V®  Chose  jugée,  $ 15;  Touiller,  Droit 


pour  elle  et  dans  rinlérét  de  sa  propriété  ; il 
faut, eu  second  lieu,  que  celui  qui  prétend  avoir 
géré  la  chose  d’autrui,  n'ait  pas  exclusivement 
travaillé  sur  sa  chose  propre  et  dans  son  intérêt 
personnel,  parce  qu'alors  U n’aiiraU  pas  été  au 
pouvoir  de  celui  qui  pourrait  être  secondaire- 
ment intéressé  aux  travaux  exécutés,  de  les  faire 
exécuter  lui-méme  ou  de  les  empêcher;  et,  dés 
lors,  on  lie  peut  plus  considérer  l’affaire  comme 
ayant  été  gérée  dans  t'inlérét  d'autrui  ; 

* Attendu,  en  fait,  que  les  consorts  Primard 
n’ont  exécuté  les  digues  qu’ils  ont  construites, 
sur  aucun  des  fonds  appailenanl  aux  consorts 
Gcrerile.  et  qu’elles  ont  été  établies  sur  des  pro- 
priétés appartenant  aux  convoi  ts  Prim  iid,  ou  à 
d autîes  particuliers  qui  y oui  consenti  ; — At- 
tendu, enfin,  que  la  maxime  qiie  personne  ne 
peut  s'enrichir  aux  dépens  d’autrui,  est  bien  le 
fondement  et  le  molif  de  plusieurs  dis(>ositioii$ 
législatives  tant  anciennes  (|ue  modernes,  mais 
qu’elle  n'c^(  ]>oiit(  un  principe  absolu  qui  pour- 
• lait,  dans  son  exiension.  devenir  la  simrccd'uiie 
souveraine  injustice,  en  contrariant  le  droit  sur 
lequel  repose  la  pi  opriélé.  celui  d'user  ei  d'abu- 
ser; que  ccUe  maxime  devrait  d’ailleurs  se  con- 
cilier avec  celle  contenue  dans  la  loi  36,  fî.  de 
regutis  Juris  .•  cuipa  est  se  imiscere  rei  ad 
se  non  pertinenti  : on  doit  s’iinpuliT  de  s’ingé- 
rer mal  à propos  dans  l’affaire  d'aiilrui  ; et  le» 
consorts  Primard  doivent  d'autant  plus  s'impu- 
ter cette  faute,  qiiu  la  loi  du  10  sept.  1807  leur 
ouvrait  une  voie  pour  faire  ajiprécier  adminis- 
trativement , avant  leur  entreprise,  l'iutérél  que 
pouval'-nl  avoir  les  conmrts  Géreiiîe  à la  con- 
struction des  travaux  qu'ils  voulaient  entrepren- 
dre, ce  qu’ils  ont  négligé  de  faire;  — Par  ces 
motifH,  à mis  rappellatioii  et  ce  dont  est  ap|H'l 
au  néant,  et  par  nouveau  iugetnenl,  met  les 
consorls  Gerente  hors  de  Cour  et  de  procès  sur 
toutes  les  demandes,  fins  et  ronclusions  des  con- 
sorts Primard.  etc.  • 

Du  12  août  1836.  — C.  de  Grenoble. 


PREUVE  TESTIMONIAI.E.  — Fracde.  — En- 

QCÉTE  SrÉClACE. 

Les  enquêtes  faites  dans  une  instruction  cri- 
mineVe , sur  une  plainte  de.  banquet'oute 
frauduleuse,  ne  peuvent  être  invoquées  au 
civil  pour  prouver  des  faits  de  dot  et  de 
fraude  d l’appui  d’une  demande  en  nullité 
du  concordai  (1). 

ARRÊT  (2). 

® LA  COUR.  — Considérant  que  les  appelants, 
à l’appui  de  leur  demande  en  miUilé  du  concor- 
dat, n’alléguenl  d'autres  faits  de  dot  et  de  fraude 
que  ceux  qui  ont  été  produits  dans  la  plainte  por- 
tée au  criminel  cnnii  e Caii.>>ade;  qu'iis  ne  pro- 
duisent et  n’oifreni  de  produire,  pmirétabbr  les 
faits,  d'autres  preuves  que  celles  qui  résulle- 
raienl  de  ladite  instruction  ; — Considérant  que 
les  juges  rifils  ne  peuvent  puiser  leurs  éléments 
de  conviction  dans  les  enquêtes  de  la  procédure 


civ.f  t.  8,  D***  50  et  ^uiv.,  et  t.  10,  S44  et  suit. 

(Il  Cet  arrêt  a été  cassé  le  2 juia  18 10. 
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criminelle,  et  que  les  autres  documents  deladite 
procédure  sont  insuffisants;  ^On*ainsi,  les  faits 
alléguas  ne  sont  pas  établis,  ~ Cnntîrme  la  sen- 
tence des  premiers  juges  (laquelle  avait  rejeté 
la  demande  en  nullité  du  concordat),  etc.  » 

Du  13  août  1836.  ~ C.  de  Paris. 


SÉPARATION  DE  BIENS  — Doiicile  coiuccai.. 

La  femme  qui  n*a  point  obtt-mpAré  à ta  som- 
mation qui  tul  est  faite  de  rentrer  au  do- 
micile conjugal  n*en  est  pas  moins  receva- 
ble à demander  sa  séparation  de  biens  (1). 
(C.  pro<-.,  875.) 

abkAt. 

• LA  COUR,*  — Considérant  que  , la  femme 
étant  obligée  d'habiter  avec  son  mari  et  de  le 
suivre  partout  où  il  juge  à propos  de  résider,  à 
la  charge  par  lui  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir 
tout  ce  qui  est  nécessaire  |M»ur  les  besoins  de  la 
vie,  selon  ses  facultés  et  son  étal,  Ren  iuü  a pu, 
en  défendant  à la  demande  formée  contre  lui, 
conclure  incidemment  i*  ce  que  sa  femme  fût  te* 
nue  de  rentrer  au  domicile  conjugal,  et  quVn 
l’ordonnant  ainsi,  bs  juges  d'où  vient  l'appel 
ont  rendu  un  juste  liommageaux  principes  con- 
sacrés p.r  la  loi  et  par  la  morale;  - Mais  coiw 
sidérant  qut-,  si  Renaud  peut  user  de  toutes  les 
voies  de  droit  pour  mettre  h exécution  cette 
disposition  du  jugement,  il  est  ceilain  aussi  que 
l'obligatinn  de  la  femme  d'habiter  avec  son  mari 
est  sans  rapport  avec  son  droit  de  réclamer  et 
de  (Hiursuivre  sa  séparation  de  biens  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  ; que  les  Rns  de  iion- 
rccevoir  sont  de  droit  étroit  ; qu'elles  ne  peuvent 
ètie  suppléées  ni  éiendues  d’un  cas  à un  autre, 
et  qu'en  déclarant  l'appelante  non  recevable  à 
faire  aucun  acte  ^'instruction  cl  à exercer  au- 
cune poursuite  ultérieure  sur  sa  dentaiide  avant 
d'avoir  obtempéré  à la  sommation  que  son  mari 
est  autorisé  à lui  faire  de  rentrer  au  domicile 
conjugal,  le  jugement  dont  est  appel  a établi 
une  fin  de  non-recevoir  qui  est  hors  des  dispo- 
sitions de  la  loi;  — Par  ces  motifs,  etc.  * 

Du  15  août  1836.  — C.  de  Poitieis. 

I 


(t)  y.  conf.  Amiens,  18  août  1896;  An^jers, 
519  fév.  1898  ; — Carré-Ch.iuve.iii,  n®  99.‘>9  bis. 

(9.  Chauveau.  Tà  du  Code  pénal,  (.  3, 
p.  999.  ne  voit  qu'une  démarche  immorale  Uaui  la 
demande  d'un  faux  lémoignage  qui  n'est  point  ac- 
€olQi>a};i)ée  de  dons,  de  promesses  ou  de  menaces, 
parre  que  la  séduction  n'a  pas  les  mêmes  dangers, 
n La  loi,  dii-il,  a déhni  les  moyens  de  provocation 
conslitulirs  dn  crime.  Or,  parmi  ces  moyens,  la  de- 
mande en  faux  témoignage  sans  employer  ni  dons, 
ni  promesses,  ni  menac-s,  m abus  d'aulonlé.  ne 
SC  trouve  pas  compris.  L’an.  365,  C pén  , renferme 
le  princi|>e  que  la  siiborn.)liun  est  un  acte  de  com- 
plicité, ei.  dès  lors,  les  règles  de  la  complicité  sai- 
si'sent  cet  acte  et  te  sounietlenl  à Kiir  empire.  ®Cts 
objections  ne  sont  pas  fondées  : la  séduction  a,  «ans 
douie,  plus  de  dangers  envers  certaines  gens,  tfuand 
elle  est  accompagnée  de  dons  ou  de  promesses,  mais 
il  pe  faut  point  conclure  de  là  que  le«  amres  artifi- 
ces qui  agissent  souvent  asec  autant  d'efficacité  sur 
l'esprit  des  personnes  faibles  soient  des  actes  licites; 


FAUX  TÉMOIGNAGE.  — SoBOiifATioü.  — 

CaiactArb. 

Pour  qu*il  y ait  tubomathn  de  témoins,  U 
n^est  pas  nécessaire  que  le  faux  témoignage 
ait  été  obtenu  à Caide  de  dons  ou  promesses, 
il  suffit  qu*it  ait  été  prêté  à Vinstigation  du 
prévenu  pén.,  365.» 

Pour  que  le  faux  témoignage  soit  punissable, 
il  n’rsl  pas  nécessaire  que  te  Jugement  du 
principal  ait  été  rendu  .*  le  crime  existe  au 
moment  même  où  le  faux  témoignage  a été 
commis.  («:.  jién.,  361  cl  siiiv.) 

Ferroy,  prévenu  d’un  délit  de  chasse,  avait 
produit  en  sa  faveur  divers  témoins  dont  la  dé- 
position parut  suspecte,  — Ces  témoins,  rois  en 
arrestation,  .ivouéreni  qu’ils  avaient  fait  une 
faussé  déposition,  sur  l'insiigaiioo  de  Ferrey, 
mais  ils  soutinrent  qu'ils  n'avaient  reçu  de  lui 
ni  récompense  ni  promesse. 

Le  4 août  1856.  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  Bar-siir-Aube  qui  dé- 
clare Gossué  tl  consorts  suffisamment  prévenus 
de  faux  témoignage  ; m.iis  qui,  à I égard  de  Fer- 
rey,  ordonne  sa  mise  en  liberté,  attendu  qu’il 
n’a  provo<|ué  Cossué  et  consorts  à faire  une 
fausse  dé|K»siilon,  ni  par  argent , ni  par  dons , 
récompenses  mi  autres  prom<^sses. -Opposition 
de  la  part  du  procureur  du  roi. 

ABRÈr. 

€ LA  COUR,  — Con.sidérant  que  la  suborna- 
tion de  lémoiiig  est  un  crime  prévu  parl'arti- 
cle  365,  C.  pén.; qu’il  y a subornation,  dès  qu’à 
l’aide  d’uiie  séduction  quelconque  employée  en- 
vers des  témoins,  un  faux  témoignage  a élé 
porté  en  justice;  — Ou'il  résulte  des  termes  for- 
mels de  l’art.  565  précité,  que  le  coupablede 
suburnalion  doit  être  puai , soit  que  le  faux  té- 
moignage ai:  été  olilemi  à l’aide  d’argent , de 
récompense  quelconque,  ou  de  promesses,  soit 
sans  aucun  de  ces  moyens;  qu’ainsi  on  ne  doit 
pas  chercher  dans  l’.irl.  60,  C.  pén..  relatif  à la 
complicilé,  les  caractères  de  la  subornation, — 
Annule  l'ordonnance  d-dessus  datée  et  énoncée, 
en  ce  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  n’y 
avoir  lieu  à suivre  contre  Nicolas  Ferrey;  — A 


on  en  recouuali  rnnmoralité.  La  loi  pénale  peut 
donc  les  atteindre  dans  celui  qui  les  emploie  cominc 
elle  tait  ilaijs  le  témoin  qui  s’y  cjl  laissé  prendre. 
Or.  en  se  rtféranl  tant  à l’^ri.  364  qu'aux  art.  361, 
369  et  363.  C.  jM-n. , l'ai  i.  363  de  ce  Code  a établi 
deux  degrés  de  criminalité  |K)ur  la  siihornaiion 
comme  pour  le  faux  témoign.ige.  La  loi  punit  ce 
cniiie  plu?  sévèrement  quand  il  est  accompagné  de 
dons  ou  de  pnmiessrs.  que  lorsqu'il  a été  provoqué 
par  d’autres  moyens  de  séduction  parce  que  la  cu- 
pidité satisfaite  ou  tentée  dénoie  de  la  pan  du  té- 
moin ou  du  séducteur  une  |M!rversité  pma  grande. 
L’art.  365  n’a  établi  tpi’uo  genre  spécial  île  compli- 
cité  et  ne  réfère  nullement  A l’art.  60,  même  Code, 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l’a  souvent  jugé,  no- 
tamment le  9 uov.  1815  Cl  le  19  avril  1839.  Enfin, 
dans  l'espèce  actuelle,  les  accusés  ayant  été  déclarée 
C4*upables,  la  Cour  suprême,  « n rejetant  leur  pour- 
voi le  15  sept.  1836,  a coosiguédans  son  arrêt  des 
motifs  qui  sanctionnent  notre  opinion. 
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régard  de  (Sotsué.  Collel,  Diligent  et  Racoillet; 
— Considérant  en  droit,  que  ie  crime  de  faui 
lénoignage  existe  du  moment  que  le  faitdii  faux 
témoignage  a été  commis,  quoique  le  jugement 
sur  le  principal  n'ait  pas  été  rendu  ; que  la  cnn« 
damnation  de  l’accusé,  par  suite  du  faux  témoi- 
gnage. peut  bien  de?enir,  en  certains  cas,  une 
circonstance  qui  faste  aggraver  ia  peine  contre 
le  faux  témoin,  manque  l'absence  de  celte  cir- 
constance  ne  fait  pas  disparaître  la  criminalité 
du  faux  témoignage;  — Considérant,  en  fait  , 
qu'il  résulte  de  t'insiiuction  charges  suffisantes 
contre  Gossué,  Collet,  Diligent  et  Kacoillet  de 
s'élre,  en  juill.  1836,  rendus  coiipabtes  de  faux 
témoignage  en  matière  eorreclionnelle  en  faveur 
de  Nicolas  Ferrej,  et  contre  Nicolas  Ferrey  d'a- 
voir, i la  même  épfM|ue,  engagé  lesdits  témoins 
à déposer,  à l'audience  de  la  police  correrimn- 
nelle  de  Bar-siir-Aul>e,  que , le  12  mai  1830.  il 
ne  |»ortail  pas  de  moustaches,  tandis  que  ce  fait 
était  faux,  et  de  s'élre  ainsi  rendu  coupable  de 
subornation  de  témoins  en  matière  correction- 
nelle : crimes  prévus  par  les  art.  302  et  305, 
C.  pén.,  -^Ordonne  la  mue  en  accusation  desdits 
susnommés,  et  leur  renvoi  devant  la  Cour  d’as- 
sises de  i'Aube,  etc.  • 

Du  16  août  1836.  — C.  de  Paris. 

NOTAIRE.  — REsroxsABiLiTfc.  — Dfipcns. 

Lêt  notaires  ne  sont  pas  responsables  des  nui- 
Otés  commises  dans  ies  actes  passés  devant 
euTf  lorsqu*'it  s*agit  d‘un  iroint  de  droit  sur 
lequel  U y avait  diversité  d*op'mions  (1). 
jiintU  et  spécialement  y un  notaire  n*est  pas 
responsable  de  la  nullité  d*un  testament 
mystique,  résultant  dé  ce  que  t*acfe  de  sus- 
criplion  passé  d la  campagne,  au  Heu  d*étre 
signé  par  six  témoins,  ne  l*a  été  que  par 
quatre,  lorsqu^à  Hépoque  de  cet  acte  U y 
avait  controverse  sur  ta  nécessité  de  ta  signa- 
nature  des  six  témoins. 

Dans  le  cas  où  un  testament  notarié  a été 
annulé  pour  une  cause  qui  u’engatje  point 
la  responsabilité  du  notaire,  des  dommages- 
intérêts  ne  sauraient  être  réclamés  plus  tard 
contre  cet  olfider  pour  une  autre  cause  de 
nullité  que  renferme  le  testament,  mais  sur 
laquelle  ne.se  serait  ' point  basé  te  jugement 
qui  t*a  déclaré  nul. 

Le  5 jaov.  1835,  jugement  du  tribunal  de 
Condom  : — « Attendu,  en  droii,  que  les  no- 
taires oe  sont  responsables  de  ia  nullité  de  leurs 
actes,  que  lorsque  celte  nullité  a été  prononcée 
par  suite  d'irrégularités  et  d'omissions  qui  con> 
slituent  chei  ceux,  qui  1rs  ont  commises,  un  dol 
ou  une  faute  grave; 

» Attendu,  eu  fait,  que  le  Jugement  du  9 mes- 


(1j  Applicsiiéo  du  même  princi|>e  a été  failR  par 
iHutietirs  arrèu.  — f' ■ Douai,  29  mai  1810  ; Riom. 
20  oo*.  1818  et  28  mai  1824;  Lyon,  18  janv.  1833, 
et  Mets.  30  avril  1833.  ^ Il  en  est  île  même  qiunii 
oo  peut  cOD'iilérer  les  nullités  comme  excmsive- 
oieot  propies  aux  partie-,  elles-mêmes.  y . Riom, 
28  Joill.  1829;  Douai,  2 j.inv.  1837,  rt  Orléans, 
26janv.  1839  — y.,  au  surplus,  la  oole  sous  l'ar- 
rêt de  cassation  du 37  nov,1837,et  Br.,  21fér.l844 
If  asc. y 1847,  1«  cah.). 

▲R  1836.  — II*  rsiTii. 
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sidoran  13  a annulé  le  leslament  dont  s'agit, 
parce!  unique  motif  que  l'acte  de  suKripiiori 
n'avail  été  signé  que  par  quatre  témoins,  tandis 
qu’il  aurait  dû  l'élrepar  les  six  témoins  présents 
à l'acte; 

• Attendu  qu'au  moment  où  le  testament  fut 
fait,  les  opinions  des  jurisconsultes  n'élaienl 
point  aussi  uniformes  qu'elles  l'ont  été  depuis  , 
sur  la  question  desavoir  si  la  signature  de  qua- 
tre témoins  était  ou  non  suffisante  dans  l'acle 
de  suscriplion  des  testaments  mystiques  retenus 
dans  les  campagnes,  et  si  l’art.  074,  C.  ci?.,  étau 
applicable  dans  ce  cas  ; que,  par  conséquent,  le 
notaire  Théxan,  instrumentant  à la  campgne, 
a pu,  sans  commettre  ni  dol  ni  faute  grave,  re- 
tenir un  acte  de  suscriplionqiii  n'étaii  sigiiéqiie 
par  quatre  témoins; 

• Attendu  que  vainement  la  partie  de  M*  Cnn- 
slaotin  (L.’ip-  yrère)  signale  une  autre  irrégula- 
rité qui  devait , dil-elle.  sous  un  autre  rapport, 
rendre  le  notaire  responsable,  et  qui  consiste- 
rait en  ce  que  l'acte  d«;  suscriplion  ne  mention, 
nerail  point  la  réquisition  de  sigtier  adressée 
aux  témoins  et  la  déclaration  qu'ils  ne  savaient 
point  signer;  qu'en  efpet  le  Irihunal  n a point  à 
statuer  dans  la  cause  actuelle  sur  les  divers 
moyens  de  nullité  qu'on  pourrait  proposer  en 
théorie  contre  le  testament  mysiiquediiC  prair. 
an  12.  lequel  au  surplus,  n'est  point  produit  au 
procès; 

> Qu'il  s'agit  uniquement  de  déterminer,  par 
r.apimrl  au  nulaite  Thézan,  les  conséquences  lé- 
gales de  la  nollilé  qui  a été  spécialement  pn»- 
noMCée  par  le  jugement  du  0 messid.  an  13,  et 
qui  est  d ailleurs  la  seule  qui  ait  été  soumise 
alors  à la  décision  des  Juges  ; 

» Que  le  litige  étant  circonscrit  dans  ces  ter- 
mes, aucune  responsabilité  ne  peut  être  encou- 
rue par  la  succession  du  notaire  Thézan,  d'après 
les  raisons  c;-de.ssu8  dédiiiles  : 

A Par  ces  motifs,  le  tribunal  relaxe  la  partie 
de  M*  Vidal  (héritiers  Thézan),  avec  dépens.  » 
— Appel. 

ABRèr. 

c LA  COUR  , T-  Adoptant  les  motifs  des  pre» 
miers  juges,  — Confirme,  etc.* 

Du  10  août  1836.  — C.  d'Agen. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Sourd  but. 

Le  sourd  muet,  même  de  naissance,  qui  sait 
lire  et  écrire,  peut  faire  un  testament  ologra- 
phe (2).  (C.  clv.,  912  et  97U.) 

ARRÊT. 

« LA  COLR  , — Attendu  que  l'infirmité  dont 


(1)  LeAautPUi5ei)seif{n«n(  une d"Cirioe  conrorm'  . 
— y.  Grrnirr.  Des  donations,  ii'*  381;  Rollanit  de 
Viliargue*,  Réprrt.  du  not  , Trstamenl,  n®  16, 
et  Merlin.  Bépe>t.,  v*  Sourd-Mut  t , n*  3.  — 
y.  aussi  arrêt  de  Colmar,  17  janv.  1bt5  — .logé 
qu'il  peut  faire  un  leslament  n.y^tiqiie.  Colmar, 
17  janv.  1815.  — Mais  qu'il  e<il  incapable  de  faire 
une  dooahnn  entre-vifs,  surtout  s'il  oe  sait  pis 
écrire,  Liége^lÊ  mai  1809. 
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Ips  sourdi-Rtuels  lonl  affeciéine  l^sprirp  psidp 
la  racuUé  He  fairp  dpt  disposillona  tPilain^n- 
lairi'i;  — AUenriU  que  l<>  tPilament  olof^raphp 
(le  Jean  Pinel  ptl  rniièrenipnl  écrit,  rialéet  tintië 
(1('  sa  main,  ainsi  que  cela  a élé  reronnii  pnr  les 
l'xpertR  Pt  par  l'arrAl  de  h C(tiir,qtil  a âtH|m$ 
Pauiorilë  de  la  chose  jiiKéej  — Allendii  que  le 
|p:<lament,  régulier  dans  sa  hirme,  est  rationnel 
quant  A sa  sühslanre;  — Allendii  que  le  lesla* 
ledr  est  mon  avec  te  libre  exercice  de  ses  fnne* 
(ions,  el  que  la  pi'CiiVe  offerte  par  les  appelants 
serait  insuffisante  pour  démuntner  que  le  testa- 
ment  n'est  pas  Toeuvre  de  la  volonté  du  testa- 
teur,  — Confirme*  etc.» 

Du  16  août  1836.  — C.  de  Bordeaux. 

PROMESSE  DE  MARIAGE. 

Rennes,  16  août  1836.—(é^.  Rejet,  5 mars  1838.) 

EXPLOIT.  — Appxt.  — ' CoasTiTüTiDîS  D’atocÉ. 

— Éqcitalbüt. 

La  contlHuiion  d*avouéy  pepicr//e  à peine  de 
nutiifé,  peut  être  supptéée  par  des  é/uiva~ 
tenu.  . ^ . 

Âinsif  /orsque  l*acte  d*appf  l contient  r/echon 
de  Jomictfe  chez  un  attouê  d*appetf  e/,  de 
plus,  est  précédé  d'i/ne  copie  de  pièces  si- 
gnèe  de  cet  avoué,  (a  constltation  ressort 
suffisamment  de  ces  énonciations  (1  ),  (C  proc  , 
456.) 

Les  syndics  du  chemin  de  fer  de  la  Loire 
avaient  interjeté  appel  d’un  jugement  qui  pro- 
itonçail  contre  eux  des  condamnations  au  profit 
()•'  Ruolz.  L’exploit  iPappet  contenait  ces  mots...: 
Poxtr  lesquels  requérants  domicile  est  élu  à 
Paris,  rue, en  Pétude  de  M’’  J>  Hamelin, 
avoué  près  la  Cour  royale  de  Paris.  Du  reste, 
pas  un  mut  de  constitution  ni  dans  cette  partie 
ni  dans  le  corps  de  l'acte*  seutem>-nl*  en  télu  de 
rasKighalion  il  avait  été  donné  copie  de  la  re- 
quête présentée  par  les  syndics  an  juge-  omriiis* 
saire*  afin  d’ëtre  autorisés  à interjeter  rap|>et,  et 
celle  copie  était  signée  par  l'avoué  chez  lequel 
domicile  avait  élé  élu. 

Ruolz  demandait  la  nultité  de  l'acte  d’appel, 
comme  ne  contenant  pas  la  constitution  d’avoué 
prescrite,  A peine  de  nullité,  par  les  art.  61  et 
456,  C.  proc. 

AXRér. 

• LA  COURv  — Considérant  que  Tacle  d'appel 
attaqué  contient  de  la  pari  de  l'apiielani  une 
élection  de  domicile  ehi-z  Jules  Hameliii,  avoué 
pK'S  la  CmiTî  qu’il  e^t  précédé  d'une  copie  de 
pièces  signée  dudit  Hamelin;  que  ces  énoncia- 
tions équivalent  à la  constitution  d’avoué  exigée 
p.-ir  1.1  lui. — Déboute  les  Intimés  de  leur  demande 
en  nu!liiéd*ap|n*l.  • 

Du  17  août  1836.  — C.  de  Paris. 


(1)  y.  conf.  Thoroine,  1. 1,  p.  158.  — f'.  contra, 
Boncenne.  I.  3.  p.  141. 

(9)  .^rCsrré-Cb.)U«eaii.  n»  9599 f un/er. 

(3)  y.  cnn».  P.irU.36  déc.  1835  — Mai*  vof.  con- 
tra, Paris,  99avril-17  juill.  1899;Cass.,9Sav.1839 
el  99  mai  1838,  et  le  renvoi  \ — y,  Car^,  ib.,  ter. 
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SAISIE  lUMOBILlÈBB.  — Co.tiui«ii.  — Goi- 

FtTXnCB. 

La  conversion  d'une  saisie  Immobilière  en 
vente  sur  publ'/cations  Judiciaires  peut,  du 
conseolemrnt  des  parties  majeures,  mat"- 
tresses  de  teurs  droits,  être  portée  devant  uh 
tribunnt  ai//rf»  que  celui  de  la  situation  de 
Pimmeuhte  saisi  (9).  fC.  proc..  746  el  747  ) 
le  tribunal,  dans  ce  cas,  ne  peut  sè  déeiarer 
d*offiee  incompétent  (8). 

Le  domaine  de  Saon«  situé  dans  l'arrondiiie- 
mml  de  Dié.  département  delà  Diôme.  avait  été 
saisi  sur  le  généra)  de  Brossard.  Les  poursuites 
t'exerçaienl  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
l'immeuble  saisi*  lorsque  k général  deBrossard 
emprunta  de  Thierry  somme  suffisante  pour 
désintéresser  Frand.  créancier  s.iisissanl,  qui 
subrogea  le  préteur  dans  loin  ses  droits  et  ac- 
tions. Ceci  conclu,  de  Brossard  el  Thierry  con- 
viorenl  de  porter  d«  vanl  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  une  demande  è fin  de  conversion  de  la  sai- 
sie en  venle  sur  publications  jmJicaires. 

La  demande  fut  formée;  mak  le  tribunal  la 
repoussa  le  21  juill.  18>6  par  un  jugem*'nl  ainsi 
conçu  : — « Atiendu  que  la  demande  du  général 
de  Brossard  el  les  coiulusiuits  de  Thierry  ont 
pour  objet  de  faire  convertir  en  vente  sur  pubii- 
calions  judiciaires  l'expropriation  commencée 
du  dom.i!ne  de  Sabn  ; 

• Attendu  que  la  conversion  ne  peut  être  de- 
mandée qu'en  vertu  du  coiiseiilemeiil  unanime  et 
simuliané  des  parties  Intéressées*  ve  qui  exclut 
la  pnssibilllé  d'un  procès  engagé  entre  les  sai- 
sissants el  la  partie  saisie;  que  les  disposition! 
des  art.  747.  C.  p'oc.,  el  137  ilU  larif  ne  permet 
lent  aucun  doute  A cet  ég.ird; 

» Attendu  qlte  ladematid'^  aciuelledti  général 
de  Brossard  n’est  qii’ün  moyen  délourné  d'élu- 
der ces  disposiliniisel  de  faire  revivre  une  foribe 
de  procéder  contraire  à la  lui  et  proscilte  par  le 
tribunnl  (4); 

• Ailendii  qii'en  admellanl  que  la  conversion 
fût  pro|iosée  régulièrement,  le  tribunal  tion-sea- 
Icment  pourrait , mais  devrait  même  déclarer 
celte  demande  noh  ri*cevable; 

• Attendu  que  le  législateur  a réglé  l'ohlredet 
juridictions  dé  manière  A ce  que  les  coiUesta- 
lions  soient  conv.-nablemenl  réparties  entre  lêt 
tribunaux*  dans  l'iniérét  A la  fou  et  des  jiisiicla- 
bli'S  et  de  la  dignité  delà  justice;  d’où  il  suit  que 
les  juges'  ne  sont  tenus  de  garder  la  Connaiitanee 
que  des  contesiaiious  sur  leiquelles  la  loi  kar 
atirfhilp  jiiridiclion.elqu'im  trihun.il  saisi  d'une 
afTaire  qui.  A raison  de  sa  nature*  est  dévolue 
par  la  loi  à un  autre Iribuniil.  peut  renvoyer  lea 
parties  devant  ce  dernier,  quand  même  le  tri- 
bunal saisi  ne  serait  im*ompélenl,  ni  à raison 
de  la  personne,  ni  A raison  de  la  matière; 

» Qu’aiiisi  le  tribunal  civil  saisi  d'un  pmcA! 


(4)  La  deinaade  du  général  de  firo*sard  avait  élé 
iniroiluile  par  vote  d'action  ptioci|ia)e  contre 
Thierry.  Or,  ikvsul  le  Iriliuual  <le  la  8eine*  la  de- 
mande eo  eonvertioo  se  forme  sar  une  reqiiéie  si- 
güée  de  toutes  les  parties  el  présentée  A la  chambre 
du  conseil. 
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de  nature  commercisle  peut  d'office  renrbyer 
devant  le  trihimal  de  commerce.  i|iinnü  même 
aucun  ili^clinatoire  ne  sérail  pro|Kvsé; 

• Qu'ainii  encore  un  tribunal  français  peut 
rrfuipr  de  statuer  sur  une  coiitfalatioii  entre 
deux  étrarif^eis  <|Ui  se  réuiiiraienl  pour  lui  de- 
lasmltT  jii){eineni  ; 

• AUendii  i|irn  eh  esl  de  même  en  matière 
réelle  quand  ractioii  esi  inleiitér  devant  un  tri- 
bunal antre  que  celui  de  la  situaiion  de  l'im- 
meuble; 

I (tii'à  cet  l'Kard  raltrihulion  réculte  formelle- 
ment  des  art.  5 et  59.  C proc.,  * t siirloul  ilel’ar- 
licle  7.  qui  crée  une  exce  ption  si-êci.ile  au  droit 
commun  pour  le  ras  où  les  partiec  se  piésenient 
volontairement  devant  le  jii(|>'  de  p.itx; 

• Attrndu  qu'en  matière  dVxprnpr.ation  for- 
cée. (es  dispo.'ilions  de  la  loi  sulil  tiictire  plus 
formelles; 

• Qu'aifisi  des  immeubles  sduét>  dans  de;i  nr- 

romiivsemenls  différent»  tH-n\(  ni  être  saifus  si- 
multanément)  tuais  qu'apr}»  ta  {Minri>Uil  ■ d'ex- 
pru|uialiUi  et  la  distribniion  du  prix  ^lOni  pnités 
(levant  les  Inbimanx  respectif»  di;  la  siltialiun 
des  bteiiK  (loi  I U 14  nov.  1808);  « 

• Ou’tl  n y a il'exrepfionA  cetn*  rèjjle  que  pour 
Kcas  où  des  biens  situés  d.ins  di  s :imindicse> 
menti  difféteitU  Font  partie  d'une  seule  et  même 
expluitalion  (art.  S9I0.  C.  ctv.); 

• Que  la  force  ditpmiripe  de  celle  attr  Imlion 
e»l  bdle.  qu'l  Pe  fail  Oecbîr  cet  autre  pnnci|>i' 
d'otdre  public  qui  iir  {n'rmet  pan  de  nuivoyer 
rexéciiliun  du  j(q;eiiieht  inhrine  il>  vaut  le  inbu- 
nai  qui  l’a  promuicè  ; et  qu'en  inalièie  d'exprii- 
priaiMin.  aux  lei  mec  de  l'art.  479.  i'exécutmn  du 
jugi'menl  infii  nié  appai  tient  luiijours  au  ii  tbuiial 
(luiil  e»(  .'i|q>el  ; 

• Qu'il  ne  |»(  ut  donc  exister  aucune  incertitude 
sur  rinterprétat  on  dr  Part.  580,  C.  pruc.  ; que 
p^r  ces  mots  fe  trihunai  où  tfoit  ne  /aire  la 
ren/r,  il  dési|;iiele  inbniia!  delà  siluatmii  (sauf 
l«c.4S  exccplmniiel  de  i'ail.  9910,  C.  Civ  ).  el 
quil  faut,  dès  lors,  tcconnailre  qu'aux  leitnrs 
de  Part,  717.  C.  proc.,  la  poursuite  ne  pourrait 
être  poriée  devant  un  aulie  tiibunal,  a peine  de 
oullile; 

> Atiemlu  que  celle  attribution  exclusive  de 
b pniiniiite  (Pexproprtaliun  au  Irdiuna)  de  la 
situalinii  est  fondée  sur  des  motifs  ü ordre  qui 
cnmprennenl  tl  doiiiirieiitPiiiléièt  privé  des  par* 
lies; 

> Que  le  jujtc  de  la  localité  esi  plus  à même 
que  tout  aiiirc  de  faire  1rs  vériHcaitons  qui  peu- 
vent nécessitir  Pexptopriation,  ou  les  incidents 
qui  s'y  raliaclicni,  et  en  même  temps  de  veiller 
à Piniérét  di  s pallies  qui  ne  sont  pas  appelées 
dans  la  pomsnile  d'expropriation,  quoique  ayant 
des  dioiis  rév'ls  sur  Pimmeubie  saisi; 

» Attendu,  au  sui  plus,  que  Pon  ii’a  jamais  été 
jutqu's  soutenir  que  l'expropri  itioii  pute  et 
simple  puisse  être  suivie  ailleurs  que  devant  le 
tribunal  delà  situation;  que  Pon  a seulement 
preicit.iu  distraire  de  ce  tribunal  la  demande  de 
conversion  ; 

» Aitrndu  qiPil  est  de  principe  incontestable 
que  les  iocideiils  qui  surviennent  dans  le  cours 
d'une  inaUocc  principale  apparlknneiU  exclu* 
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sivement  au  tribunal  saisi  de  celle  toslance; 

s Qu’eu  matière  d'expropriation,  |>ar  exemple, 
on  n'a  jamais  songé  A potier  les  demandes  en 
subrogation,  distraction  on  nuliiléde  procédure 
devant  un  tribunal  nuire  que  celui  au  greffe  du- 
quel la  saisie  a élétranscrile; 

> Attendu  que,  pour  eu  agir  aulmneni  A IV- 
gai'd  de  a conversion , on  a cliercbé  à établir 
qu'elle  n'eli  point  un  incident  de  la  saisie  im- 
inobUière; 

» Attendu  que.  sans  parler  du  classement  des 
art.  747  et  748  du  litre  des  incidents,  la  conver- 
sion léunil  tous  les  caractères  d'une  demande 
incidente,  puis<|u’elte  surgit  pendant  ie  cours 
d'une  ponisnite  dont  elle  interrompt  ta  marché 
uidiiiairit;  qu'elle  ne  peut  même  exister  sans 
une  saisie  préabibV  dans  laquelle  elle  prend  sa 
source  ; qur  les  effets  légaux  de  la  saisie  lubaia- 
lent  npiés  la  conversion,  notamment  i'immobili- 
salion  des  fruits  et  la  prohibition  d'aliéner;  que 
les  tormaliiés  de  la  vente  sont  SfUlemc-nt  abré- 
gées et  stmpliHées  par  le  conenurs  Tulonlaire 
des  pFirties; 

• Attendu  que,  quand  même  la  conversion 
anêaiiiirail  la  saisie,  celte  circunitaoce  ne  serait 
pas  incninpalible  avec  le  caractère  d'incident  ; 
qu'en  elTei  on  n'a  jamais  coiiteslé  Ce  carat  1ère  à 
la  deiiiarnle  en  distraction  de  la  totalité  de  Piiii- 
ineuble,  laqui  lle  lependaiil  n'a  d'autre  but  el 
d'autre  réxulUl  que  d'anéantir  la  saisie; 

> Attendu  que,  si  OU  veut  fane  considérer  la 
d*m^nde  en  conversion  comme  une  demande 
principale  iniroiliictive  d instance,  on  devrait, 
|mnr  être  roiisé(|ueiil  avec  80. -même,  lui  impcH 
»er,  entre  parties  majeures  (el  daiisie  plus  grand 
nombre  de  cas  elle  n'inlervienl  qu'entre  deux 
paiiies,  le  saisi  et  le  saisissant),  le  préliminaire 
de  cuncilialiuti,  puisque,  dans  ce  système,  l'ex- 
cepiiun  des  art.  48  et  7)8,  C.  pioc.,  lie  lui  Serait 
plus  applicable; 

» AUi-iidn  eiibii  qu'on  ne  saurait  soutenir  qu'en 
matière  de  conversion  le  tribunal  est  réduit  8 
un  rdie  purement  passif,  c’est-à-üire  A lonsla- 
ier  le  cunseiilemeiil  des  parliesetA  leur  donner 
acte; 

• Qu'en  effet  le  juge  qui  ne  doit,  knême  par 
déraut.  admettre  aucunes  concliiilnn»  sans  Ira 
avoir  véntiees,  n'est  pas  obhgé  d'adineilre  la 
conversinii  par  cela  seul  qu'elle  serait  deinaiidée 
dans  la  forme  légale;  qn’ii  peut  et  doit  la  reje- 
ter. soit  lorsqu'elle  compromettrait  les  intérêla 
de  mineurs,  suit  quand , A l'aide  d'une  expro- 
pnaiiuii  tîiiive,  on  teiiterail  U'élnder  la  probi* 
binon  de  l'art.  746,  C.  proc.;  qu'il  peut  égal* • 
meut  ne  la  prononcer  que  sous  certaine  condi- 
tiuu; 

s Attendu  que  l'on  n'est  pas  fondé  A soutenir 
subsidiairement  que,  même  la  conversion  ayant 
le  caractère  d'un  incident,  il  s'agirait,  non  d'une 
incoiiipéteiice  absolue,  mais  d'une  incompétence 
relative; 

I Attendu  qu'il  a déjà  été  répondu  A celte  ob- 
jection subsidiaire  par  ce  pt  inci}>e,  que  tous  les 
incidents  sont  aurihuês  de  droit  au  tribunal  pré- 
cédemmenl  saisi  de  la  demande  principale; 

» Que , particulièrement  eu  matière  d'expro- 
priation, ils  ne  sauraient  eu  être  distraits,  sans 
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)ei  plut  gravet  inconvénienls  ; qu'ainti  on  pour- 
rait porl<  r la  demande  en  conversion  devant  un 
tribunal,  la  demande  en  distraction  devant  iin 
autre,  et  proi>oser  les  nullités  de  procédure  de- 
vant un  troisième  ; que  celte  procédure  vicieuse 
reproduirait  nécessairement  tes  désordres  signa- 
lés dans  diverses  occasions,  où  Ton  a vu  t miôl 
le  même  immeuble  mis  en  vente  devant  un  tri- 
bunal  par  siiiie  de  folle  enchère,  et  devant  un 
autre  par  suite  de  saisie  immobilière,  tantôt  la 
vente  sur  expropriation  forcée  se  continuer  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation, après  que  la  con- 
version avait  élé  prononcée  et  que  In  vente  sur 
publications  judiciaires  se  poursuivait  devant  le 
tribunal  d'nn  autre  arrondissement; 

> OiiVnBn , au  moyen  de  ce  système , le  sai- 
sissant et  le  saisi  pourraient  d*accord  porter  de- 
vant le  Iriimnal  le  plus  éloigné  ou  le  moins  im- 
portant. la  vente  des  immeubles  les  plus  consi- 
dérables sis  à Paris  ; que  les  créanciers,  qui  ont 
traité  sur  la  foi  de  raUribution  de  jundidion  au 
Juge  de  la  situation  seraient  ainsi  Hitralnés  à des 
déplacements  et  à des  interventions  onéreuses 
devant  les  tribunaux  qu'il  plairait  au  saisissant 
et  au  saisi  de  choisir,  ou  seraient  obligés  h for- 
mer tierce  opposition  à des  jugements  obtenus 
en  fraude  de  leurs  droits; 

• Attendu  que  l'un  a fait  valoir  une  considé- 
ration tirée  de  ce  que  des  immcuhh  s importants 
ne  poiii  raient  être  vendus  sans  grave  préjudice 
devant  un  tribunal  éloigné  du  cemre  des  affaires, 
des  capitaux  et  des  spéculateurs;  que  e t inron- 
vénienl  n'existe  pas;  qu'en  effet,  si  le  irihiinal 
de  la  situation  est  le  seul  compétent  pour  pro- 
noncer la  conversion,  la  loi  nVxige  pas  que  la 
vente  ail  lieu  dans  rarromlissemeiit  de  ce  tribu- 
nal; qu'il  peut  donc,  suivant  les  circonstances, 
renvoyer  devant  tout  notaire  pour  la  réception 
des  enchères, 

• Le  tribunal  déclare  la  demande  non  receva- 
ble, comme  irrégulière  en  la  forme  et  comme 
formée  devant  un  juge  incompétent.  » — Appel 
par  le  général  de  Brussard. 

AltKÉT. 

« LA  COUR, — Considérant  (|UC  Thierry  a |>ar 
acU*  passé  le  38  mai  1836,  devant  Delainotbe- 
Félinei.  notaire  à Dié  (Drôme),  été  subrogé  aux 
droits  de  Fraud.  qui  avait,  suivant  ptoiès  verbal 
drs  39  fév. . 1«',  3,  3 et  4 mars  183G,  saisi  iin- 
mobibérernenl  le  domaiiu'  ilr  Saon  (Diômr).  ap- 
panenanl  au  général  de  Brossard; — Que  Thierry 
et  d«‘  Brossard,  parties  majeures,  maîtresses  de 
leurs  droits,  sont  d'accord  pour  demander  que 
la  saisie  immobilière  soit  convertie  eu  vente  sur 
publications  judiciaires  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Seine;  ~ Considérant  que  si.  en  règle  gé- 
nérale, c'est  au  tribunal  devant  lequel  se  pour- 
suivait la  veille  sur  expropriation  forcée  que 
doit  être  portée  la  demande  en  conversion,  celle 
attribution  n'est  pas  créée  dans  un  mlérét  absolu 
d'ordre  public;  que  les  parties  peuvent  porter 
celte  demande  devant  un  autre  tribunal  civil , 
qui  doit  statuer  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
incoinpr  ii'Dce  à raison  de  la  matière;  — Que 
celte  demande  est  moins  un  incident  de  saisie 
immobilière  qu'une  demaodeprincipale;  qu'ainsi 


le  (rihunal  de  la  Seine  ne  devait  pas  se  déclarer 
d'office  incompétent.  — Donne  acte  à Thierry  de 
ce  que  nnii-seulement  il  consent,  mais  de  ce  qu'il 
requiert  que  la  vente  soit  faite  devant  le  tribunal 
de  la  Seine  ; — Ordonne  que  la  vente  de  la  forêt 
de  Saon,  saisie  par  le  procès-verbal  en  date  au 
conmieiicenient  clu39  fév  1836, sera  fniled  l’au- 
dience des  criées  du  tribunal  de  ta  Seine  dans  le 
délai  d'un  an,  à compter  de  ce  jour,  à la  dili- 
gence du  général  de  Brossard,  en  présence  de 
Tfih'rry.  etc.  • 

Du  17  août  1836.  — C.  de  Paris. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — PtiiMmoa.  — 
IxiXtCCTlOR. 

Vn  Jugement  rendu  par  un  tribunal  de  corn- 
merecy  faute  de  plaider  au  fondy  contre  une 
partie  représentée  par  un  agréé  qui  s*est 
borné,  à demander  la  remise  de  fa  cause, 
n^est  point  périmé  faute  d* exécution  dans  tes 
ëixmois  (1).  ;C.  proc  , 156  et  436;  C.  comm., 
643.) 

ABSÈT. 

• LA  COUR  . -«  Considérant  que  le  jugement 
coiislale  que  Koliker,  agréé  au  tribunal  de  com- 
merce , s'est  présenté  pour  l'appelant . et  a de- 
mandé la  remise  de  la  cause,  et  que  c'e^t  après 
avoir  exprimé  formellement  que  Koliker  ne  jus- 
liliait  p.is  de  raison  suffisante  ô l'appui  de  U re- 
mise demandée  que  le  tribunal  a donné  défaut, 
faute  de  répondre  au  fond  ; Considérant  que 
le  motif  qui  a déterminé  l'art.  156,  C.  proc.,  ne 
permet  point  de  t'appliquer  à l'espèce  actuelle, 
puisque  cet  article  suppose  que  la  partie  pour 
laquelle  nul  ne  se  présente  a pu  n'étre  pas  aver- 
tie ; et  puisque  cette  supposition  n'est  pas  ad- 
missible au  pioHt  d'une  partie  qui  est  représen- 
tée par  un  fondé  de  pouvoir  régulièrement  re- 
connu, fondé  de  pouvoir  dont  ta  présence  et  même 
les  observations  sont  constatées  dans  le  juge- 
ment ; — Que  leiexlede  laloirépugne également 
à la  nullité  demandét*  ;->Qu'rn  effet,  l'art.  436, 
C.  proc.,  a posé,  comme  principe  général,  que 
l'upposilion  à un  jugement  par  défaiil  du  tribu- 
nal de  commerce  n'était  plus  recevable  après  la 
huitaine  du  jour  de  la  signiHcalion  . et  que , si 
l'art.  643.  C.  comm.,  en  rendant  applicables  aux 
jugements  des  inhuiiaux  de  commerce  les  arti- 
cles 156,  158  et  159,  C.  proc..  a omis  d'énoncer 
l'art.  157  du  même  Code, c'est  évidemment  parce 
que  l'art.  436,  de  ce  dernier  Code  était  déjà  la 
reproduction  de  cet  art.  157.  applittuéaux  tri- 
iniitaux  de  commerce;  — En  ce  qui  touche  le 
fond:  — Considérant  qu'il  résulte  du  rapport 
du  juge  commissaire  que  la  noiive  le  créance 
de  Sergent  ne  change  rien  aux  trois  quarts  en 
somme  acquis  au  failli,  non  plus  qu'à  la  majo- 
rité des  créanciers,  qui  a élé  favorab  e au  con- 
cordat ; que  ce  fait  qui  luollve  le  jugement  dont 
e4  appel,  n'a  pas  été  contesté  par  rappi*lan<,-~ 
ConBrmi*  le  jugement  d'homologation  du  concor- 
dat, etc.  • 

Du  47  août  1830.  — C.  de  Paris. 


(1)/^.  Paris,  16  oov.  1837. 


(«7  AOUT  1836.) 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE,  - Frais. 

Let  dépens  des  procès  que  VhèriVter  bénéfi- 
ciaire a intentes  dans  i*intérèt  de  ta  succès- 
siony  doivent  être  payés  à ceux  qui  tes  ont 
obtenus,  sur  ta  masse  des  biens,  par  prèl'é- 
rence  aux  créanciers  du  défunt  ; et  cela  alors 
même  que  te  Jugement  ou  l’arrêt  n’auralt 
pas  l'ormettement  autorisé  l’héritier  em- 
ptqrer  ces  dépens  comme  frais  d’adminis- 
tration (I).  (C.  clv.,  803.) 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  I»  question 
de  savoir  si  les  dépens  dont  les  symüci  Bedel 
ont  obtenu  condainiiation  contre  fa  succession 
bénéRciaire  de  Laplerre.  doivent  être  payés  par 
préférence  : — Al  tendu  qu'aux  termes  de  l’arli- 
de  803,  C.  civ.,  Théritier  bénéficiaire  est  charfié 
d'administrer  les  biens  de  la  succession,  et  doit 
rendre  compte  de  son  administration  aux  créan- 
ciers et  aux  légataires  ; ~ Attendu  qu'il  est  hors 
de  toute  conU  sla'ion  que  les  sommes  avancées 
par  l’héritier  bénéficiaire  pour  frais  légitimes 
d'administration . et  s|»écialemenl  pour  dépens 
des  procès  qu'il  a soutenus  dans  l'intérét  de  la 
succession,  doivent  lui  être  remboursées  par 
préfén*nce  sur  les  deniers  de  cetie  sin  cesKion  ; 
— Attendu  que  les  créancers  auxquels  ces  som- 
mes n'auraient  pas  été  payé>*s  par  riiérilier  bé- 
néficiaire. ont  nécessairement  le  même  droit  que 
celui-ci  de  tes  prélever  sur  les  valeurs  de  Phé- 
rédilé;—  AU»ndu,  en  effet,  que  riiérédité  est 
incontestablement  tenue  de  remplir  les  obliga- 
tions contractées  par  son  représentant  légal 
dans  les  justes  bornes  de  son  adminisiraiton  ; 
que,  si  ce  dernier  paye  de  ses  propres  deniers, 
il  prélève  ce  qu'il  a déboursé;  que.  s'il  paye  des 
deniers  de  la  succession,  la  dette  est  éteinte,  et 
que,  s'il  ne  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  la  dette  sub- 
siste à la  charge  de  l'hérédité  et  doit  être  ac- 
quittée par  elle;  — Attendu  que,  s'il  en  était 
autrement,  certains  créanciers  seraient  soldés 
intégralement  au  gré  de  l'héritier  bénéficiaire, 
tandis  que  d'autres  ne  le  seraient  pas  ; qu'alors 
même  que  des  oppositions  auraient  été  formées 
par  quelques  créanciers  du  défunt  és-raains  de 
cet  fiériiier,  ces  oppositions  rempéchrratenl 
bien,  aux  termes  de  l’art.  808.  C.  civ.,  de  solder 
les  créanciers  du  défunt  et  les  légataires  ; mais 
ne  lui  enlèveraient  pas  le  droit  qui  lui  appariient, 
en  sa  qualité  d'administrateur,  de  payer,  soit 
avec  ses  propres  deniers,  soit  même  avec  ceux 
de  la  succession,  les  créanciers  qui  ne  sont  de- 
venus tels  que  par  suite  des  faits  de  sa  gestion, 
et  que  la  justice  veut  que  des  créanciers  qui  se 
présentent  A temps  pour  être  payés,  et  qui  ont 
même  titre,  éprouvent  même  sort  ; — Attendu 
que  les  dettes  valablement  contractées  par  l'hé- 
ritier  bénéficiaire  ne  sont  ni  ne  doivent  être 
assimilées  à celles  du  défunt  ; que  celles-ci  sont 


(1)  Touiller,  t.  4,  n«  300.  p.  392;  Matpel , 
D«  Ê37,  et  Durantoo,  1.  7.  O"  36,  rnseigneiu  qu’on 
don  allouer  A l'bériiier  béDéfiriaire  lea  fra>t  dei 
procès  qu'il  a soutenus,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  quand  iiiéme  11  les  aurait  perdus,  à 
noiot  que  ces  procès  ne  fussent  évidemment  in- 
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soumises  entre  elles  U la  contribution,  mais  que 
les  premières  doivent  être  soldées  par  prélève-> 
ment,  parce  que  c'est  dans  riiiiéréi  de  l'hérédité 
qu'elles  ont  été  fiiMes,  el  qu'une  personne  morale 
ilüii,  comme  toute  autre,  payer  ses  dettes;  que 
celte  obligation  ne  peut  sans  douie  s'étendre  au 
delà  des  forces  de  la  succession;  mais  s'il  y a 
des  valeurs  suffisantes,  ce  n'est  évidemment 
qii'aprés  ce  prélèvement  effeclué  que  tes  créant 
ciers  du  défunt  doivent  éire  admis  au  partage 
du  relie  des  biens  de  l'hérédité  ; — Attendu  que, 
dans  l'espèce , les  dépens  dont  le  prélèvement 
est  réclamé  par  les  syndics  des  créanciers  Bedel 
contre  ta  succession  Lapicrrc, ont  été  occasionnés 
par  les  cnntevtaiions  mal  à propos  suscitées  par 
l'hérilier  bénéficiaire,  et  ne  se  rallacbeiii  pas  A 
une  dette  principale  du  défunt  ; — Qu'ainsi  ces 
dépens  doivent,  comme  frais  d'administration, 
être  payés  par  préférence  sur  les  deniers  à dis- 
tribuer; 

• En  ce  qui  louche  la  question  de  savoir  si  le 
prélèvrmftii  doit  avoir  lieu  même  pour  les  dé- 
)>ens  que  rhérilier  bénéficiaire  n'a  pas  été  ex« 
p'ettémeni  autorisé  A employer  en  frais  de  get- 
lion  : — Attendu  que  l'héritier  bénéficiaire  ne 
peut  être  condamné  aux  dépens  qu'en  sa  qualité 
d'adm>nisirat<'ur  nu  peisonnelleinerit;  que,  si 
les  dépens  n'ont  pas  été  rnis  à sa  charge  person- 
nelle, iis  restent  nécessairement  à la  charge  de 
la  succession,  et  qu'il  n*y  a dès  lors  aucune  dis- 
tinction A faire  entre  les  condamnations  simples 
et  celles  qui  autorisent  l'emploi  des  dépens , — 
Infirme;  ordonne  que  1rs  syndics  B<fdrl  seront 
payés  par  préférence  de  tous  les  dépens,  sans 
distinction,  dont  ils  ont  obtenu  condamnation 
contre  la  succession  Lapierre,  etc.  » 

Du  17  août  1856.  — C.  d'Amieos. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Militairi.  — 
Dkttes. 

La  contrainte  par  corps  pour  dettes  peut  être 

exercée  contre  un  militaire  en  activité  de 

set'Vice 

ARRÊT. 

• LE  TRIBUNAL,  — Considérant  que  l'inca- 
pacité de  contracter  ne  se  présume  pas;  qu'elle 
ne  peut  résulter  que  d'une  disposition  de  loi 
textuelle  et  précise;  qu'il  n’est  point  écrit  dans 
la  législation  que  les  militaires  en  activité  de 
service  seront  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits 
civils;  qu'ils  continuent  d'éiie  citoyens  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  sont  sous  (es  drapeaux;  que 
s'il  est  vrai  de  dire  (|uc  l'État  peut  leur  imposer 
des  travaux  et  exiger  d’eux  des  sacrifices  dans 
l’inlérél  de  la  gloire  nationale  et  de  la  lranquii> 
lilé  publique,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  doivent 
abdi<|uer  b ur  liberté  el  qu’ils  cessent  d'élrc  aptes 
à prendre  tous  les  engagemmls  et  A consentir 
touti-s  les  stipulations  qui  sont  du  domaine  des 


soutenables.  — Toutefois,  Toullier  el  Malpel  |>eD- 
sent  que,  pour  se  mettre  à l'abri  de  lout  rt-proebe, 
l'bériticr  doit,  avant  d'agir,  prendre  l'avis  de  juris- 
con<>iiUes  connus. 

Caen,  33  juin  1839,  el  la  note. 
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Contran  en  générai  ; — ConiiHérani  que  lei  con- 
ventions tiennent  lii’ii  rte  lois  ! t eni  i|ui  les  ont 
f.iites;  qiiVnlri*  les  iiarliei  contraeianies«  rcs 
conventions  oMigent  non-senlemeni  A ce  qui  s'y 
trouve  exprimé',  mais  encore  it  toutes  les  suites 
quVIIes  peuvent  avoir  «Paprés  Pusag**  H le  ilroit 
commun  ; ~ Ou'il  est  rte  principe  {'.énénl  et  île 
pratique  joiirnaliére  que  celui  qui  a souscrit  une 
lettre  de  change  ou  rniitraclé  une  iht  le  commet- 
ciale  et  qui  eisl  en  demeure  rtY  satisfaire,  peut 
y être  coniraiiil  même  par  corps;  que  la  con- 
Irainte  par  corps,  en  ce  cas.  n'est  pas  facultative; 
quVIle  est  un  accessoire  nécessaire  et  forcé  de 
la  convention  ; que  ne  pas  l'accorder  au  créan- 
cier,ce  serait  Iqi  enlever  un  ii  oyen  de  payement 
sur  lequel  il  a dâ  coinpier  et  qui  a peut  être  été 
la  cause  déterminanle  rte  son  consentemeni  ; — 
Qu'il  est  évident  que  décider  que  les  mitilaires 
ne  serciit  pas  soumis  à la  contrainte  par  corps, 
même  pour  opérations  commerciales . par  cela 
seul  qu’ils  sont  miliiaires  en  activité  de  service, 
ce  serait  implicitement  proclamer  qu'ils  ne  réu- 
nissent pas  les  comlitiops  requises  pour  les  con- 
tracter; ce  serait  créer  une  nouvelle  classe 
d'incapaliles,  contre  le  leste  et  l e prit  de  nos 
lois  qui  défeiident  absolument  d'élargir  le  cercle 
dqs  eiceplioni  qu'elles  ont  pris  soin  d'établir  et 
qu'elles  ont  circonscrites  elles- mêmes,  avec  une 
vigoureuse  parcimonie,  dans  un  pi'tii  nombre 
de  cas;  — Que  les  lois  sur  la  contrainte  par 
corps  qui  régissent  la  colonie  sont  Ici  mêmes 
que  celles  qui  sont  suivies  en  France;  que  ni 
dansla  loi  de  germin.  an  6,  qui  a aboli  toutes  les 
lois  antérieures  sur  ia  contrainte  par  corps,  in 
dans  le  Code  civil,  ni  dansla  loi  dnldavril  1819, 
qui  fixe  le  dernier  état  de  la  législation  en  cate 
matière,  les  militaires  ne  sont  pas  exi  épiés  d»*  la 
régie  générale;  que  la  dispense  en  leur  faveur 
de  la  coiiirainie  par  corps  pendant  |e  temps  de 
leur  service,  ne  se  retrouve  p^s  rtavanUgo  dans 
la  loi  sur  le  recrulement  de  l’armée;  que  ce  si- 
lence est  d’auianl  plus  remarquable. que, d’après 
les  anciennes  lois  françaises,  les  gens  de  guerre 
n'éuient  pas  soumis  d la  contrainte  par  corps  ; 
qu'une  loi  du  18  juill.  1701  prononçait  la  desii- 
lutipn  au  bout  de  deux  mois  contre  Ipjjt  ofiScier 
qui,  étant  majeur,  avait  contracté  des  eugage- 
menis  pécuniaires  par  lettres  de  change  ou  par 
toute  autre  es|»èced’ub)igationem|>orlanl  lacon- 
(rainte  par  corps,  et  qui  avait  été  condamné  à 
celte  contrainte  par  j(ig<  mcnt  rtéfiuilif;  qu'un 
dépreldu  91  messirt  an  9 a déclaré  n'y  avoir  pas 
lieu  é suspendre  l'e^l  de  toutes  créances  et  ac- 
tions civiles  contre  les  défenseurs  rte  la  patrie, 
fit  qu'un  arrêté  du  7 Iherm.  an  8 a lefiisé  dr  mo- 
difier en  faveur  des  constrils  les  dispositions 
des  loi*  des  15  germin.  et  4 dur.  au  0 Qu'on 
ne  (veut  donc,  dès  |orf.  supposer  que  si  le  légis- 
lateur ne  l’est  point  occupé  de  la  contrainte  par 
corps  relativement  aux  militaires,  ce  soit  par 
suite  d'une  omission  un  d’un  oubli;  — Que  le 
devoir  des  magistrais  est  d'appliquer  la  législa- 
tion existante,  même  avec  les  lacunes  qu'elle 
peut  offrir,  et  qu'il  appanienl  au  seul  pouvoir 
législaiif  d’apprécier  et  de  faire  (lispar.'iUre;qu'il 
est  d'ailleurs  Irês  vraisemblable  que  le  législa- 
leur,  en  o'excepiant  pas  les  militaires  de  la  con- 
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trainle  par  corps,  a été  rtélerminé  par  des  mo- 
tifs put^8ant'i  el  d'un  ordre  élevé;  que,  d'un 
antre  côté,  il  a dû  p>-ns'  r que,  d:ius  le  seul  cas 
DÛ  il  poinrn  l être  de  l’intérêt  de  I État  que  la 
cmitrainle  par  corps  ne  fût  pas  exercée  contre 
d*  s roildaiif-s . c'est,  i savoir,  pendant  qn'ili 
rcmplisseul  un  acte  de  leur  ministère,  l’exercice 
de  Cille  «outraiule  serait  loujuurs.  de  fiil,  iin- 
pialicable.  et  qu'l  était,  dès  lors,  intilile  d'en 
faire  l'obiet  d'une  <)is)>osition  ; que,  d un  notre 
<ô  é,  il  n'a  (las  voulu  que  le  dr>|>eau  français 
pût  être  soupçonné  de  servirde  r fu,;e  à la  ra  lu* 
valse  foi  eu  couvrant  de  son  ombre  protectrice 
des  gens  sans  aveu,  sans  crédit,  sans  honneur 
el  sans  asile;  qu'il  n'a  pas  voulu  davantage  qu'il 
fût  fait  k la  lègivlaiion  le  reproibe  d'avoir  ad- 
mis un  privilégcen  faveur  de  l'Ê  ai.  qui, d'aprés 
les  lois  exisianirs.  est  soumis  aux  mêmes  de- 
voirs, prescriptions  ou  obligaiiotif  que  les  par- 
liruliers;  qu  après  imil,  le  législateur  a dû 
compter  assez  sur  b*  pairiqtisme  national  (Kiur 
être  assuré  que  l'Étal  n'éproiivernii  tainais  d'em- 
barras A reparer  les  vides  que  l'exercice  de 
quelques  contraintes  par  corps  coiiire  des  mili- 
taires en  aciiviléde  service  pourrait  opérer  dans 
l'armée;  qu'en  obligeant  d'ailleurs  les  militaires, 
même  par  corps,  à payer  les  dettes  qu'ils  auront 
contractées,  c'isl  les  obliger  à prendre  garde  de 
ne  pas  s'engager  au  delà  de  leurs  facultés  et  les 
rattacbiT  d'une  manière  encore  plus  élroile  à 
l'observai  ion  des  règles  delà  discipline  cl  du  bon 
ordre;  — Coniidèr.tnt  qu'en  admellanl  que  les 
magistrats  eussent  le  pouvoir  de  suspendre  l'exer- 
cicQ  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  mili- 
taires. el  de  Se  déterminer  à leur  égard  d'après 
les  circoiiMtaiici'S.  au  moins  esi-il  certain  qu'ils 
ne  (levratfiit  user  de  cette  faculté  qu'avec  une 
exii'éint*  Circonspi-etion , el  n'm  faire  l'applica- 
Iton  qu'à  ceux  doiii  les  services  seraient  telleiDent 
nécessaires  c|  urgents  qu'il  serait  pour  ainsi  dire 
impossible  do  procéder  à leur  remptacemeni  im- 
médiat; — Mais  coiiSidér.inl  que  telle  n'est  pas 
la  posqionde  Lapoile;  qu'il  ne  conteste  pas  que, 
pendant  son  service  militaire,  il  ail  exercé  dl> 
verses  professions;  que  bien  i|iie,  d'après  sa  qua- 
lité. il  appartienne  à une  ballerie  d'artiIlerie,  il 
est  de  f.4t(  qn  il  était  pliitûi  commerçant  que  sol- 
dat. qn'il  ne  parait  pas  qu'aucune  opposition  ail 
jainaiii  été  élevée  à ce  sujet  par  les  chefs  de  son 
corps,  avec  rantoriHalion  desquels  il  est  resté  à 
Alger  même  a|n  ês  le  départ  de  son  régiment  pour 
la  Frame;  que  c'est  4 raison  des  opérations 
coinmercialen  faites  par  ledit  Laporte,  pendant 
le  leiiqis  qu'il  éiait  à Alger,  qn'il  a été  traduit 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  celte  ville  et 
condamné  par  corps  à payer  diverses  sommes; 
que  cette  rontiajnte  par  corps  ayant  été  ramenée 
à exécitiion  sans  rédam  Uipni  ni  de  la  part  de 
Laporte  ni  de  celle  des  olficn  rirtu  régiment  dont 
il  Mit  partie,  il  y a lieu  d'ep  conclure  que  sa 
préücnce  ù son  corps  n'élail  pas  ab.solumHil  in- 
dispensable;  qu'cti  l'étal,  tout  se  réunit  pour  r«- 
poiiKs^  r la  demande  de  Laporte  tendant  à sa  mise 
en  liberté,  — Mel  ropposilion  au  néant;  — Or- 
donne que  le  jiigemeiil  dont  est  appel  sortira  sud 
plein  el  entier  effet,  etc.  s 
Qu  17  août  1836.  ~ Trib*  d’Alger. 


Jurfiprudemeg  (fe$  ro«ra  d^appci. 
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COMPËTENCB  GOMUERCIALE.  — Billit  a do- 
■iGiLi.  — CaU6K.  — Agent  D'ArrAiiis.  — 
COMPETENCE.  — Commençant. 

Ün  billet  à domicilej  qui  n*a  point  pour  coûte 
Utw  opéi'qüon  de  commerce,  bien  que  pq,t  a- 
blé  dont  un  Oeu  autre  que  celui  où  il  a été 
touscrit,  ne  ioumet  pat  let  soutcrtph  ur  et 
endosseur  non  tu'gociault  d la  juridiction 
commercinle  (Ij.  (C.  c<>inni..  6S8.) 

Vn  ngt-nf  â^affdit'ft  est  commerçant  (8);  en 
conté<fuencr,  les  billets  par  lui  endossés  sont 
réputés  faits  pour  ton  comeieixe  lorsqu'une 
autre  cause  n*x  est  pat  énoncée..  (C.  cotniD.. 
698.) 

Le  général  de  Brouard  avait  souscrit  à ?a- 
lence  des  liilletsà  ordre  [tayables  A Paris. 

Ces  hitleU  n'afânt  pas  éié  payes  à iVchéance, 
B<snch.  tiers  porteur,  exerce  son  recours  contre 
Bonvallel,  endosseur,  et  Tassigne  devant  le  tri- 
bunal de  commerce. 

Celui-ci  décline  la  compétence  du  Irihunal, 
attendu  <(uM  s'agit  de  billets  à ordre,  et  que  les 
parlies  ne  sont  pas  coinrncrçanlrs. 

Jugement  qui  rejette  h*  déclinatoire , altcndu 
que  ces  billels.  ayant  été  xniiicrils  à Valence  et 
Stipulés  payables  à Paris,  conliennonl  remise  de 
place  en  place.  — Apiiel. 

AEMtT. 

• LA  COOR,  — Considérant  que  les  effets 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  des  lettres  de  chr^nge , 
mais  des  simples  billets  A ordre  souscrits  à Va- 
lence et  payables  A Paris  au  domicile  du  général 
de  Broiaard,  qui  let  a souscrits;  — Considérant 
qu'il  n'eat  pas  établi  que  ces  billets  aient  eu 
pour  cause  dcE  opérations  de  coipmerce;  — 
liais  considérant  q^ue  Buiivaljel,  qui  les  a en- 
dossés, est  agent  d'affaires , et  par  conséquent 
iustlciahle  du  triiiunal  de  commerce  et  comrai- 
gnabie  par  CQrpt,  — ConBriae,  etc.  • 

Du  18  soûl  1858.  — G.  de  Paris. 


ENSEIGNE.  — LocATAttB.  — H6til  gaini. 

1$  locataire  4*un  üéuigar^l  qui,  4u  consente^ 
ment  du  proprfélaire,  ajoute  »tne  enseigne  à 
celle  qui  existait  iiéjà,  a Ip  droit,  d to  de 
ton  bail,  d^enleverson  enseigne,  de  la  placer 
ailleurs. 

te  proprié  faire  ne  peut  conserver  sur  la  fq- 
çade  del’hàtet  garni  (^enseigne  apportée  par 
heiocntaire,  s'ii  n’a  pai  imposé  à ce  dernier 
Us  condHioq  de  ta  laisser  en  guittant  les 
(leux  (3,. 

fjortqu’une  m<r/son  a été  vendue,  non  pat  é 
litre  d’hôtel  garni  achalandé,  htais  comme 
une  maison  connue  par  l*enseigne  qui  fêtait 
placée,  te  vendeur  n’est  pas  tenu  de*  garan- 

(tj  é'.  coof.  Lyon,  SI  jujo  18S6,  et  |a  note;  Bor- 
deaux, 5 mai  t8o5,  St  janv.  )836  ; Grenoble,  3 fév. 
1836;—  Favari,  Rèpert.,  v®  Billet  à domicile; 
Bougoier,  Trib.  de  comm-,  t.  1.  p.  194,  Lettres 
deehange,  n®810^  Ptrrsd,  an.  187,  n®6;  Oriiiard, 
II®  44  bis.  — A',  eonti'd,  Bourges,  4 déc.  18S9,  ei 
)a  note. 

(S)  coof.  Paris,  6 déc.  1814.  — Par  la  mémo 
rsisoQ,  ils  peuvHtt  dire  déçlardf  CP  fCillUe  si  pour* 


tir  Raeguéreur  du  préjudice  que  lui  cause  U‘ 
locataire  en  enlevant^  pour  ta  placer  pil- 
leurs, t’enseigne  qu’il  avait  ajoutée  à la  dé- 
signation primitive,  et  en  lui  inlerdisant  d’en 
conserver  une  pareille, 

Deinarcé  prit  A bail,  en  1893,  l'bùlel  du 
Grand-Monarque,  .'iiliié  A Cliinoii.  Il  y allncha 
une  enseigne  qUi  représente  un  fai>san  au  des- 
sous duquel  on  lisait  : Hâiêt  du  Faisan.  La 
r.'içade  de  la  maison  portait  celte  iiiseriptinn  : 
Hùteldu  Faisan,  ci-derant  Grand- Monarque. 

Les  é|NMix  Gmirlois  et  la  \eiive  Lesourd,  pro- 
priétaires de  ritùiel.  ne  s'opposèrent  pas  aux 
changements  apportés  A renseigne,  et,  en  1830. 
Ms  vendirent  A Déniait  l'hôtel,  qui  fut  désigné 
dans  le  contrat  de  vente  ainsi  quM  suit  ; « Une 
maison  sise  place  Ruyair,  A Chlnon,  connue  au- 
trefois sous  le  litre  ô'Hàtet  du  Grand-Mo- 
narque, et  aujourd'iiui  sous  celui  û’Hôtel  du 
Faisan.  * 

Demaii  consentit  quelque  temps  après  A De- 
marcé  un  second  bail,  dans  lequel  l'hôtel  fut  dé- 
signé sous  le  nom  A'fiàtel  du  Faisan,  Ce 
nouveau  bail  expiré  en  1833 , Demarcé  vida  les 
lieux  et  emporia  son  enseigne,  qu'il  ailacha  A 
une  maison  voisine  dans  laquelle  il  transporta 
son  élabluiiemeiil. 

Denlau  assigna  Demarcé  pour  obtenir  la  res- 
titution de  l'onseignp  et  pour  lui  faire  interdire 
de  donner  A aucun  établissement  de  Chinon  le 
tiire  dM  A'aisan.  qu'il  prétendait  être 

devenu  la  propriété  de  l'hôiel  du  Grand-Mo- 
narque. 

Le  défendeur  répondit  que  l'enseigne  du  Fai- 
san avait  éié  ajoutée  par  lui  A l'enseigne  du 
Grand-Monarque  ; qu'ainsi  elle  était  sa  propriété  ; 
ii  conclut  que  la  demande  principale  étau  mal 
fondée,  et  rKonveiitionnellemeiU  il  demanda 
«iii'il  fût  fait  A Deniau  défende  de  donner  |e  nopi 
a’ Hôtel  du  ^àtsan  à aucun  autre  hôtel  garni  de 
Chinon. 

Sur  celle  demande  reconventionnelte , Peniqu 
appela  an  garantie  les  époux  Courtois  et  la  veuve 
Lesourd. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Chinon  en  date 
du13avril  1838  déclara  que  Uenseignudu  Faisan 
était  la  propriété  de  l'hôtel  du  Grami-Monârque, 
et  en  conséquence  accueillit  la  prélenlion'  de 
Deniau.  — Appel. 

amAt. 

« LA  COUR , — En  ce  qui  touche  la  demande 
principale  de  Denlau  tendant  A ce  que  Demarcé 
4oli  tenu  de  supprimer  de  l'auberge  qu'il  ex- 
ploite l'enietgiie  du  Faisan:  — Considérant  que 
cette  enseigne  a été,  du  consentement  du  pro- 
priétaire de  rhôlel  du  Grand-Monarque,  placée 

suivis  comme  banqueroutiers  fraudufenx.  — 
^.Cass.,  18  iiov.  l8io,  et  Brux.,  19  mai  1841  ; — 
Biuche,  1. 1,  p.  91. 

(3j  C'est  un  point  consacré  depuis  longtemps  par 
la  jurisprudence  qu'une  enaeigoe  constitue  une  pro- 
priété iDdusiriellé  A laquelle  piolcciiOQ  est  due  con- 
tre les  usurpations  de  la  contrefaçon.  — F.  notaui- 
aeol  A x.99  mai  1829.— aussi  tfs  anciennes  de- 
i(f  R»ï,r, IV 


lie  (18  \00T  1856.) 

au  balcon,  sani  que  par  tuile  de  ce  fait  Oemarcé 
.lit  fail  efFarrr  le  litre  primitif;  qu'il  n'etl  pas 
d^iiié  que  le  liire  d'Iiôlel  du  Faisan  et  IVn^eiRne 
dont  il  ont  élé  appotie!»  de  rile>Bourliard 
par  Di-in;«rc^  comme  sa  propriêlé  ; que,  lorsqu'il 
a joint  rrite  entri^ne  à celle  qui  exi^^lail 
sur  t'hôU'l  loué  p.ir  lui.  le  propriéiairr  de  cd 
liôlel  ne  lui  a pas  imposé  I.1  condilion  de  la 
laisser  en  sortant  ; d‘nù  il  suit  qu'il  a pu  IVnIever 
el  la  placer  ailleurs  ; 

* Eu  ce  qui  louche  la  demande  recnnveiilion- 
netle  d<  Démarré  cnnii  e Dcriiaii,  lendanl  ^ ce 
<|u’il  soit  ordonné  que  ce  dernier  sera  (enu  dVf> 
facer  le  litre  d’hdlel  du  Faisan,  apposé  par  lui 
à riiôte)  connu  sous  le  nom  de  Grand*Monarque: 
— Considérant  que  ce  |M>iiil  est  une  conséquence 
nécessaire  de  ce  qui  précède;  que,  si  Demarcé 
esl  propriétaire  de  IVnseigiie,  il  s'ensuit  que 
Deniau  ne  peut  tVn  emparer  sans  préjudice 
pour  Demarcé,  et  que  la  demande  de  celui-ci 
est  fondée; 

* En  ce  qui  louche  Paclioii  en  garantie  de  De- 

niau  contre  les  è|>oux  Courtois  : Considérant 

qu'il  résulte  de  l'acte  de  vente  passé  à Deniau. 
que  la  maison  à lui  \endue  ne  Ta  pas  élé  à titre 
d'hdiel  achalandé,  mais  comme  maison  connu*' 
tous  le  titre  du  Grand-Monarque  el  acUiellemcnl 
du  Faisan  ; que  ce  contrat  ne  porte  aucune  g.i- 
ranlie  du  litre  ou  de  l'enseigne  ; qu'd  porte  au 
contraire  que  la  maison  esl  vendue  telle  qu'elle 
te  i>niirsui(  et  comporte,  et  qu'en  jouit  Demarcé, 
suivant  bail  du  7'juin  I8I1  . bail  qu'il  est  tenu 
dVntreienir  el  qui  ne  donne  |M>ini  à l'auberge  le 
titre  d'hôtel  du  Faisan;  qu'il  tiiit  de  ces  farls 
quel'aclion  en  garantie  ne  ]>eu(  être  accueillie, 
— Réforme,  etc.  » 

Du  18  août  1856.  — C.  d'Orléans. 


DONATION.  — RÉvocATion.  — ScavxnAiscB 

D EîfFAlITS.  — bOIVISIBILITt. 

Let  Hbéralitét  qu\  ne  sont  que  fa  condWon  au 
profit  d*un  tiers  d*une  sfipu/at/on  que  i*on 
fia  fi  pour  toi-même  f sont  y tout  aussi  hlcn  que 
tes  donathns  directes,  réooquèet  par  fa  sur- 
venance d*tnfanft  du  donateur.  (C.  civ.,  MO 
et  1131.) 

Lorsque  f*ofd^t  d*une  donation  fiaite  par  plu- 
sieurs personnes  est  indivisible,  la  révoca- 
tion provenant  du  chef  d*ùn  seul  des  dona- 
teurs, entraîne  l*annulal\on  de  ta  donation 
pour  le  tout.  (C.  civ..  953.) 

Par  acte  du  30  oct.  1838,  Mercier  frères, 
propriétaires  indivis  de  divers  bàlimenU  qu'ils 
avaient  achetés  en  commun,  convinrent  de 
rester  dans  l'indivision  pendant  dix  ans,  en  lais- 
s.nnt  à leur  mère,  sa  vie  durant,  un  logement 
gratuit  dans  les  hâtimenis  par  eux  acquis. 

En  1633.  l'un  des  frères  Mercier  mourut, 
laissant  sa  veuve  enceinte.  A la  naissance  de 
l'enr'ani , une  action  fut  intentée  en  son  nom  . 
afin  de  partage  des  biens  restés  indivis  avec  son 
père.  Alors  s'éleva  entre  l'hérilier  posthume, 
d'une  part,  les  frères  et  la  daine  Mercier,  de 
l'autre,  la  question  de  savoir,  d'abord,  si  le 
droit  gratuit  d'habitation  accolé  8 cette  der- 
nière devait  èire  considéré  comme  une  donation,  , 


(10  AOÛT  1836.) 

et  comme  (el  révoqué  par  la  survenance  de  l*eo> 
fani  de  l'un  des  donateurs  ; en  second  lieu,  si  la 
révocâlion  drvail  avoir  lieu  pour  le  (oui. 

ARBÊT. 

€ LA  COUR . — Considérant,  en  fait,  que  rien 
ne  prouve  que  la  sliptilalioii  d'un  droit  d'habi-  * 
(alion  au  profil  de  ta  veuve  Mercier  mère  ne  soit 
pas  une  pure  libéraülé  . comme  rimiiquent  les 
termes  de  l'acle  du  30  ocl.  1828,  et  comme  la 
veuve  Mercier  mère  l’a  déclaré  i-lle-méme  dans 
ses  conclusions  du  35  sept.  1835;  — Considé* 
ranl.  en  fail,  que.  postérieurement  A l'acte  dudit 
jour  30  ocl.  1828.  Adolphe  Mercier  a contracté 
mariage,  et  que  de  son  union  esl  née  une  fille, 
représentée  au  procès  par  l'appelante,  sa  mère 
et  tutrice;  — Considérant,  en  droit,  que  toutes 
les  liliéraiiiéi  entre-vifs,  même  celles  qui,  coo- 
formémeni  à Tari.  1 131,  C.  civ.,  ne  seraient  que 
la  condition  au  profit  d'un  lim  d'une  stipulation 
que  l'on  fuit  pour  soi,  ou  d'une  douatioii  qUe 
l'on  fait  à liii  autre,  tombent  sous  le  coup  de  la 
révocation  prononcée,  en  cas  de  survenance 
d'eniariis,  par  l'art.  060  du  inémeCode; 

» Coniidéranl,  en  droit,  que.  quoique  la  révo- 
cation lie  piovieiinequedii  chef  d une  desquaire 
parties  slipiilanies,  elle  entraîne  l'annulation  de 
la  loiatiié  de  la  clause  d'habitation . puisque  celle- 
ci  est  indivisible,  sauf  le  recours  de  la  mère,  s'il 
y a lieu,  contre  ses  trois  autres  enfants,  — Dé- 
clare sans  elfel,  comme  dûment  révoquée,  U 
('laiise  d'habitation  stipulée  dans  l'acle  du 
Su  ocl . 1 838  au  profit  de  la  Veuve  Mercier  mère.  • 

Du  18  août  1856.  — C.  de  Rennes. 

CITATION  DIRECTE.  — Tribohal  cobb.  — 
Juge  o'iiistbcctiuiv. 

Le  tribunal  eorrecllonnel,  saisi  par  ta  citation 
directe  du  ministère  public,  ne  peut  rtnvojrer 
l*affaire  deumnt  te  Juge  d*instruetion  pour 
éti'c  procédé  par  ce  magistrat  à un  supplé- 
ment dUnfiormation  (1).  ^C.  cricn.,  190.) 

Devant  le  tribunal  correctionnel  de  Lille,  le 
ministère  public  avait  requis  un  délai  )K>ur  pro- 
duire de  nouveaux  témoins.  Au  lieu  de  faire 
droit  à Cette  demande,  le  tribunal  chargea  le 
juge  d'iDstriiciioii  de  recueillir  de  plus  amples 
rcnseignemeiils.  — Appel  par  le  ministère  pu- 
blic. 

ABBkr. 

I LA  COUR , — Atiendii  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  arl.  183  et  190 , C.  crim.,  que 
Toplion,  quant  au  mode  .1  suivre,  apj>artient  au 
ministère  public;  d'où  il  suit  que  cette  option, 
une  fois  faite,  le  tribunal  ne  peut  prescrire  une 
mesure  qui  y déroge  ; — Que,  dans  l'espèce,  le 
procureur  du  roi  du  tribunal  de  Lille  ayant  cité 
directement  le  prévenu,  ce  tribunal  n'a  pu  or- 
donner le  renvoi  devant  le  juge  d'iiislructiun,  A 
l'effei  d'y  procéder  à un  supplémimi  d'inforroa* 
lion  qui  ne  iwuvait  avoir  lieu  qu’à  l'audience  ; 

— El  attendu  que  l’affaire  n'est  pas  suffisam- 
ment instruite  ; que,  dès  lors,  il  échei  de  recou- 


(1)  coDf.  Cais.,31  août  1883. 
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rir  i un  «iipplémenl  d'information  , suivant  le 
mode  tndi(|ué  par  la  loi  ; — Vu  Pari.  315,  Code 
cnm.;  — Evoquant, — Dit  qu'à  Paudirnce du.... 
il  sera  par  elle  procédé  k l'audition  orale  des  té- 
moins que  le  minislère  public  et  le  prévenu  ju- 
geront convenable  de  tiire  entendre.  » 

Du  19  août  1836.  — C.  de  Douai. 


SYNDICS.  — Frais.  — PkiviUgi. 

Les  sxndiCM  d*une  (aWUe  ne  peuvent  pas  récla- 
mer un  privilège  sur  le  prix  des  immeubles 
du  falti  d raison  des  frais  de  Justice  faits  par 
eux  dans  l*intérêt  seulement  dt  s créanciers 
cMrogropftaires  (1).  (C.  comm.,  530  et  558.) 

AIRftT. 

( LA  COUR.  —Considérant  que  la  préférence 
accordée  à Pauly  Courréjolles,  dont  la  créance 
a été  colloquée  par  priviléf;e,  rend  indispensable 
de  rechercher,  avnni  tout  autre  examen,  si  le 
privilège  réclamé  par  ce  créancier  existe  rérlte- 
menl  : ~ Considérant  qu'on  ne  peut  révoquer 
en  doute  que  rie  la  combinaison  des  art.  3101  et 
3104.  C.  CIV.,  il  résiille  clairement  que  les  frais 
de  justice  se  prélèvent  par  privilège  sur  les  meu- 
bles. et  même  sur  les  Immeubles , s'il  n’y  a pas 
de  deniers  mobiliers;  mais  que  ce  principe  ne 
résout  pas  la  question  dont  on  s'occupe;  — 
Cnnsiitérant  que.  Pauly  Coiirréjolles  ayant  élé 
nommé  syndic  de  la  faillite  Dubreuilli  par  le  (ri- 
bunal  de  commerce  de  Bordeaux,  celle  conflance 
lui  imposa  des  devoirs  qu'il  a dû  remplir;  mais 
qu’aprés  avoir  reconnu  celte  vérité,  la  question 
du  privilège,  relalivemeni  à Rondeau,  à l’épouse 
Gros  et  à l'épouse  Duhreuilh  , resie  entière,  et 
appelle  pour  sa  sutiilion  d'autres  régies  mi^l- 
ficalrices  de  celles  posées  par  les  ari.  3101  et 
3104;  — Coosidéram  que  tous  les  frais  exposés 
en  justice  ne  sont  pas  des  frais  de  justice,  dans 
ce  sens,  qu'un  privilège  s'y  raiiachani,  celui  qui 
lésa  exposés  puisse  primer  iDdislincleroenl  tous 
les  autres  créanciers;  qu'aux  termes  d'une  ju- 
risprudence conslanle . il  faut  que  les  frais  aient 
été  faits  dans  riniérét  et  pour  l'utiliié  de  ceux 
qu'on  veut  primer;  qu'ainsi,  la  première  obli- 
gaiiofi  du  créancier  qui  veut  obtenir  sur  un  gage 
commun  le  privilège  a|ipartenaiit  aux  frais  de 
justice,  est  d’élablir  qu'ils  ont  élé  faits  dans 
l’iniérél  des  créanciers  ayant  des  droits  à exer- 
cer sur  le  gage , et  qu'ils  leur  ont  proRié;  quVn 
s'appuyaiil  sur  ces  bases,  il  devient  facile  d'ap- 
précier la  demande  de  Pauly  Courréjotles;  — 
ConstdéranI,  h l'égard  de  Rondeau  ..  ; — Con- 
sidérant,en  ce  qui  concerne  les  dames  Duhreuilh 
el  Gros,  qu’il  est  constant  que  Courréjolles  n'a 
Jamais,  en  sa  qualité  de  syndic  , administré  le 
domaine  du  Peiit-Noulin  ; que  les  firocés  qu’il  a 
soutenus  contre  l'épou&e  Duhreuilh  rie  pouvaient 
avoir  et  n’avaient  réellemeni  pas  pour  objet  les 
iméréu  de  cette  dame  ; que.  loin  de  lé,  toutes  les 
coBieslalions  soulevées  et  soutenues  par  Courré- 


(1)  coDf.  Paris,  97  avril  1836.  ~ Contra, 
hiNMQ,  6 DOV.  1819. 

(3)  Il  eo  sérail  aoiremeot  si  PévictIoD  provenait 
d^o  vke  de  la  procédure  folle  par  le  poursuivant. 
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jolies  avaient  pour  but.  soit  de  retarder  la 
mise  en  iilu  rté  de  Dubreuilh,  soit  de  protéger  les 
(lioiis  acquis  aux  créanciers  cautionnés  par  la 
daim*  Baltar;  qu'évidemmenl  de  pareilles  dé- 
marches, des  soins  de  celle  naiure,  n'éiaient 
Dullemeni  prohiables  à l’épouse  Dubreuilh  ; que 
Coiirréjollcs  ne  peut  donc  réclamer,  pour  le  rem- 
boursement des  frais  occasionnés  par  des  sem- 
blables procès , aucun  droil  de  préférence  sur 
celle  dame;  qu'il  ne  le  peut  pas  davantage  h 
l'égard  de  l'epouse  Gros,  dans  l'inlérél  de  la- 
quelle il  n’a  rien  faii  pendant  la  durée  de  son 
syndicat  ; qu’il  n'y  a point  à distinguer  entre  les 
frais  exposés  par  Courréjolles  el  les  deux  mille 
francs  lionoraires  que  le  tribunal  de  commerce 
a cru  devoir  lui  allouer , parce  que  ces  hono- 
raires ne  sont  autre  chose  que  le  prix  des  soins 
qu’il  s'est  donnés,  des  faiigues  qu'il  a éprouvées 
en  poursuivant  les  procès  dont  on  vient  de  s’oc- 
cuper; procès,  on  le  répète,  qui  ont  pu  proflter 
aux  créanciers  chirographaires  de  Dubreuilh, 
mais  qui  ne  puuvaieiil  être  utiles  aux  hypothé- 
caires. el  qui  ii'oiit.  en  aucune  manière,  amé- 
lioré leur  siiiiation;  qu’il  suit  de  ces  observ'a- 
lions  que  Courréjolles  ne  |»eui  primer  ni  l'épouse 
Gios , ni  l’épouse  Dubreuilh,  et  qu'en  décidant 
le  contraire,  le  tnbnnal  de  Bergerac  a mal 
jugé:  — Par  ces  motifs,  eic.  • 

Du  30  août  1836-  — C.  du  Bordeaux. 

PRESCRIPTION. 

Bourges,  30  août  1850.  — (f^.  Rejet,  30  mai 
1857.)  

SERVITUDE. 

Dijon,  30  août  1836.-(r.Rejet,33nov.  1837.) 

ÉVICTION.  — Saisis  ixiobiliKri.— Garartib. 

En  cas  d*évieiton  d^un  bien  vendu  sur  saisie 
Immobilière,  Cadjudicalalre  n'a  de  recours 
en  garantie  que  contre  te  saisi  et  non  contre 
te  ct'éancier  puurstéivanl  pour  te  payement 
des  frais  qu*il  a pa^és  (3).  ^C.  civ.,  1636;  Code 
proc.,  731. J 

AlRkT. 

• LA  COUR,  — Aliendu  qu’aux  termes  des 
dis|>osi(ioiis  du  Code  de  procédure,  le  poursui- 
vaiil  est  le  mandataire  légal  de  la  masse  des 
créanciers  du  saisi  ; qu'il  est  chargé  par  la  loi 
de  faire  des  avances,  sans  qu’il  soil  constitué 
débiteur  envers  personne  ; que  le  saisi  seul  est  le 
véritable  débiteur  des  frais  de  poursuite  ; que 
ces  frais  sont  considéiés  par  la  loi  comme  faisant 
partie  du  prix  de  l'adjudication,  que  l'adjudi- 
cataire est  tenu  de  payer  comme  condition  de 
la  vente,  et  comme  faisant  partie  du  prix;  — 
Attendu  que,  lorsque  le  créancier  poursuivant 
ou  tes  avoués  qui  ont  agi  en  son  nom  ont  été 
désintéressés , Il  n'y  a pas  là  de  payement  qui 
soit  fait  par  erreur;  l’adjudicataire  n’a  fait 


— r.  Cass.,  16  déc.  1898.  — auul  Casi., 
30  Juill.  1834,  el  Colmar, mars  1836.-^.  Carré- 
Chauveau,  O*  9477. 
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qu'acqiliUcr  une  charité  de  radjiifltcalion , et  « 
p:ir  SMile,  aucune  r^p<^ljiton  n'esl  déformais 
possible  «]ue  contre  le  saisi  ; — Alirndu  qii'aiiA 
lerines  dei  arl.  7Jl . C.  prnc.,  el  1055 . C.  civ., 
radjiidlcatioii  ne  li-ansmct  à radjiidiralaire  d'au- 
1res  droits  ([iir  ceux  qui  «ont  saiiis  sur  l'immeir- 
ble,  que  radjiidiCfilatre  qui  a juste  sujet 
d*élre  li'oulilé,  peut  être  autorisé  à demander  6 
retenir  dans  ses  mains  le  prix  de  son  adindica* 
lion  ; que,  par  tuile,  e«  lorsipril  a effecliré  le 
pajremeiit,  iJ  lie  peut  exercer  pour  le  prix  el 
pour  les  aciHtstoires  aucun  recourt  que  contre 
le  saisi , — Confirme,  etc.  • 

Du  SO  août  183d.  — G.  de  Pau. 

TENTE.  — Prescription. 

Rennes , 30  aoùl  1836.  — [F".  Rejet,  S8  Rvril 
1840.) 

PÉREMPTION.  — Desaxde  in  p£rexption. 

Les  deoiandet  en  pét'empêion  d’instance  ne 
consiituant  qu’un  incident  Judiciaire 

ne  sont  pas,  comme  fellet,  sujettes  d ta  pé- 
remption pour  discontinuation  de  poursuites 
pendant  troij  an*  (1).  (C.  pruC.,  3^7.j 

Le  1^'aoûi  1839,  Bonnet  avait  formé,  par  en- 
quête d*avoué,  une  demande  en  péremption 
d'une  instance  existant  entre  lui  el  Roman  et 
Peysson  devant  la  Cour  d'Aix. 

Cinq  ans  et  pjiit  s’étant  èi  uulés  sans  qu'il  fût 
donné  aucune  suite  à celle  demande  en  péreqi|>* 
lion.  Roman  et  Peysson  demandèrent  à leur  tour 
qu'elle  fût  déclarée  pénmj^,  et  qu’en  consé- 
quence riiisiance  au  fond  fût  jui^ée  suivant  ses 
derniers  errements.  — Cette  demande  a été  re- 
jetée. 

ARRÊT. 

« La  cour  , — Contidéianl  qu’une  demande 
en  péremption  nVsi  qu'un  incident  judiciaire, 
et  n’a  point  le  caracièie  d'une  instance  princi- 
pale , {luisque  celle  demande  ne  se  forme  el  ne 
s'instruit  que  par  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué  ; — Oue  , dèi  lors  , il  ne  saurait  être  que 
l'on  pût  détruire  celle  exception  par  une  aulre 
exception  en  demandant  la  péi'etqplioQ  de  la 
demamie  en  péremption  \ — Considérant  que  le 
résultat  dé  cette  nouvelle  demande  n’atiraii  plut 
l’etfet  qui  apiiariieal  à la  péiemptioii,  puisque 
ce  résultat  serait  de  faire  revivre  une  action  au 
lieu  (le  réicipdre;  — Cunsidéraiii  que  les  hoirs 
Donnel  se  tioiivent  réHuliéreinenl  en  cause,  et 
que  (es  diverses  fins  de  non-recevoir  présentées 
dans  la  plaidoirie  ne  sont  pas  fondées;  Con- 
sidérant ensuite  que  la  demande  en  péremption 
formée  pur  Alicliél-Uyacnithe  Bonnet,  de  son 
vivant , contre  Roman  et  Peysfon  « au  sujet  de 
ripslancc  d’appel  introduite  par  ceux-ci  contre 
ledit  Bonnet,  par  exploit  du  35  mai  1836,  est 
fondée,  pour  ladite  instance  d'aptiel  avoir  resté 


(1)^.  coof  Pipeau,  C<Mnmrfi/  | (.  1*  p.  6T9,  — 
Décidé,  su  contraire,  que  la  demande  en  pérempiioo 
est  ehc-mème  soumise  A la  péremplioo  après  dl»- 
continuation  de  poursuites  pendant  trois  ans.  >■ 
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sans  poursuites  peiulant  plus  de  trois  ans;  — 
Que,  dès  lors,  il  y a lieu  d'accueillir  ladite  de- 
manda en  péremption  el  de  déclarer  éteinte  l'ac- 
tion en  rescision  dont  11  s'a(>it  , — Déclare 
éleiiile  et  périmée  l'instance  d'nppel  tntrodiiile 
par  Roman  el  Peysson . par  exploit  du  35  mai 
1830.  roiilie  ledit  Micliel-flyaclntht  Bonnet;  — 
Maintieni  « en  conséquence . le  ju(;emenl  du 
5 mai  1836,  dont  il  a été  appelé,  etc.  s 
Du  33  août  1856.  — C.  d'AiX. 

COMPÉTENCE.  ~ AcctssoiRR. — iNcoirÊTCici 
■ ATllltUB* 

Le  Juge  du  principal  eU  nieessairentesmuge 

du  provisoire. 

En  conséquence,  te  président  du  tribunal  cU 
vil,  Jugeant  en  référé^  n'est  pas  cqnspitent 
pour  ordonner  des  vérifications  et  simples 
mesures  provisoires,  à l'occasion  d’unè  de- 
mande qui  doit  être  portée  devant  le  conseil 
de  préfecture. 

Des  travaux  exécutés  par  la  ville  de  Paris 
avaient  louiivé  é*'  l<*  pact  de  Rihes  une  demaiide 
en  indemnité.  Des  rëparaltous  lui  paraisaeni  ur- 
Genles,  el,  pour  Fuire  constater  l'élit  qclHel  des 
choses  , une  expertise  est  iudisptmsable.  Mats  A 
qui  s'adresser  pour  l'obtenir?  U assigne  lu  préfet 
de  la  3eine  en  référé  devant  le  président  du  tri- 
bunal civil,  qui,  par  ordonnance,  coiomel  un 
expert  à l'effet  i|e  yisiler  les  lieux. 

Ajipel  par  le  préfet,  fondé  sur  ce  que,  le  coq- 
seil  de  préfecture  éiaul  seul  compéiapt  pppr 
connaître  du  fond  du  procès,  le  juge  civil  n’q- 
Vdit  pu  flatuer.  On  répondait,  dans  l'iQiérèl  de 
Ribri , que  la  inemru  provisoire  de  l'expert;^ 
rentrait  iialurel|em^nl  cercle  det  attri- 

Dut)pns  dp  juge  des  référée  pour  tous  lus  cas 
d’urgence. 

ARRÊT, 

« LA  COUR , — Considérant  que  le  juge  du 
principal  l’est  oécessairemeDt  du  proTitoire; 
qu’il  est  avoué  par  l'intimé  que  la  décisiun  du 
fond  ap|»arlienl  au  conseil  de  préfecture,  et  quM 
résulte  de  cet  aveu  celui  implicUe  que  la  mesure 
provisoire  ne  pouvait  être  portée  qu'au  eonauil 
de  ptèfeclure,  — Infirme, et  renvoie  les  parties 
devant  qui  de  droit,  elc.  » 

Du  35  août  1856.  — C.  de  Paris. 

emprisonnement.  — Regorranbatiok.  ~ 
AunsRTS. 

le  créancier  incaieérateur  ne  peut  se  préva- 
loir des  consignations  faites  par  te  recom- 
mandant, alors  qpe  ta  recoutmandatiçd 
dcctarêe  nulle. 

L’art.  791,  C.proc.,  n’ét(û>lü  pas  de  récipi'ÇçUé 
au  profit  du  créancier  incqrcèt'ateur  (i’. 
(C.  proc  , 791.) 

Ainsi  décidé  par  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  ainsi  conçu  : 


y.  Cass..  19  déc.  1837  ; Raynaud,  Péremption, 
n»  5,  el  Carré-Chauveau,  d«  1437  bis. 

(S)  y.  coof.  arrêt  Pans,  7 janv.  1856.  — aon- 
êm,  rateéi  qui  «ft. 
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• AMcndii  qii'ii  est  constant  en  fait . que  lors 
de  M ijn  mière  arreslJilini».  Farmer  a été  recom- 
nandé  à la  rei|iiéie  lie  Pélissol,  Cran^  et  corn" 

en  vertu  des juf^eTnems  d*^s  11  mai  el 
96ocl.  1858.  ei  qiiu  , te  18  ocl.  1854,  Formera 
été  mil  en  hberlé  faute  d'aliments; 

» AMendii  qu'aux  (ermes  de  rai  l.  51  de  la  loi 
ilii  17  avril  1852,  |»ar  le  fa  t de  cet  Al.irgisse- 
roenl . Félissol , Crané  et  compaRnie  ont  perdu 
le  droit  d'incar»  ércr  à l’avenir,  c'esl-à-<lire  d’é- 
crouer  nu  recommander  Farmer  pour  la  dette 
résultant  des  lieux  jugements  susénonc<^s  ; 

• Attendu  que.  le  ^ ocl.  1855.  Farmer  ayant 
éiééiTOiié  k In  requête  de  Rouget  de  Beaumont, 
qui  a consigné  la  première  période  d'aliuienls 
de  celle  nouvelle  incoicéralion.  il  a été  recom- 
mandé , le  7 noveinlire  suivant,  par  Pélissot , 
Crané  et  compagnie,  en  vertu  des  deux  juge- 
OKHls  Misriioncés,  Cl  que  Pélissol,  Crané  et  cuin- 
(lagnle  ont  consigné  les  3*,  4",  G*  el  7*  périodes 
d’alimeiiu; 

> Allendit  que.  sur  la  foi  de  ces  consign.alions 
de  Péliisol,  Oranéel  compagnie, Rouget  de  Beau- 
mont a cessé  de  consigner  des  aliments  ; 

1 Aliendu  que  la  recommandation  faite  par 
Péiissoi,  Crané  el  compagnie,  le  7 novembre, 
est  radicalement  nulle,  aux  termes  de  l'art.  31 
précité  de  la  loi  du  17  avril  1858. 

• Aliemlii  que  la  milhlé  de  la  recommanda- 
tion emporte  celle  des  consignations; 

» Atlemhi  que  la  ronslgn  ition  des  3%  4*.  6*, 
et  7*  périodes  par  Pélissol.  Crané  el  compagnie, 
élüni  nulle,  n'a  pn  proHter  à Rouget  de  Beau- 
munl  ; 

• Aliendu,  d’ailleurs,  que  Tari.  7î)1,C.  proc., 
n'étatdii  pris  de  réciprocité  au  pro6t  du  créan- 
cier ineanéraieur,  mais  seutemeiil  au  piofit  du 
recommandant . 

• Üéclard  nulle  la  recommandation  el  les  con- 
ligoaiiniis,  ordonne  la  mise  en  liberté  de  Far- 
Qf‘r,  etc.  » — Appel. 

AaaÈT. 

< LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pré- 
mifrs  juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  84  août  1836.  — C.  de  Paris. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  — Uriiixoï.  — 
CliciU. 

^imprimeur  d^poiUairê  de  plnnchet  gravées 
t‘t  de  enchés,  à Celfet  de  fournir  des  exem- 
ptnires  au  fur  et  d mesure  des  bi  sotos  du 
propriétaire,  et  qui,  sans  ta  permission  de 
cetui-ci,  en  fuit  des  fU'nget  pour  te  compte 
<t*un  tiers,  se  rend  coupable  du  délit  d*abus 
de  confiance  y\).  (C.  pen.,  408.) 

La  partie  civile  qui,  dans  ce  cas,  ne  Justifie 
pis  avoir  rempli  les  conditions  prescrites 
par  ta  loi  pour  établir  la  propriété  de  *0* 


(1)  Avant  la  révision  du  C.  {lén.,  en  1838.  il  a été 
contiamment  décidé  par  la  Cour  de  c.isHaiion  que 
raliuvdeconnaoce  commis  par  un  mandatiire  n'é- 
tait  punissable  qu*aut  ml  que  le  mandat  était  sala- 
rié. L'ancien  art.  4U8,  C.  pén.,  dispnsau  en  effet 
que  le  délit  n'exisiail  qu’autani  que  la  remise  de 
l'objet  détourné  ou  dissipé  avait  eu  Mau  |iooe  on 


mat'ques , ne  peut  fonder  sa  demafide  en 
dommages  intérêts  sur  ta  contrefaçon  des- 
dites  marques;  elle  n'a  dioit  qu’à  ta  va- 
leur réelle  des  exemplaires  indûment  tires 
par  le  prévenu. 

Siissy,  parfumeur,  .avait  fait  dessiner  par 
Fonlallard  H gr»ver  par  Thomson  une  vignette 
cnioiipée  iPune  légi-nde  b lettres  mobiles,  el  qu'il 
avait  fait  c’icher. 

La  planche  gravée  el  le  cliché  furent , par 
Saissy.  remis  à Wiitersheiin.  Imprimeur, qui  les 
conserva,  a|»rès  en  avoir  tiré  mille  exemplaires 
pour  t€  compte  de  celui-ci. 

Eq  1831,  Witlersheiin.  sans  prévenir  Siissy, 
el  conlraTcmenl  aux  conventions  faites  avec  ce 
dernier,  fil  un  nouve.au  tirage  de  la  vignette  et 
du  cliché,  et  les  livra  A différents  parfumeurs 
de  la  c.ipiiale,  notamment  h Moiqiécias, 

Plainte  en  abus  de  confiance  deSaissy,  et, 
sur  celle  plainte.  Jugemonl  qui  déclare  que,  les 
objets  qu'il  avait  confiés  à Willershelni  él.ani  re- 
présentés dans  iVlat  où  ils  étaient  lors  de  la 
remise  faite  k celui-ci,  il  n’y  avait  pas  abus  de 
confiance.  — Appel. 

AKIitT. 

• LA  COUR,  ~ Considérant  que  Saiiiy  a con- 
fié A Willersheim  , imprim'*ur-lypographe , 1* 
une  planche  griwée  par  Thomsoti,  sur  un  dessin 
de  Fonlallard,  représentant  une  femme  levant 
un  voile;  8”  un  cliché  A lui  appartenant,  des- 
tiné A servir  A l'impression  d'une  inscription 
anglaise  ; 

v Considérant  que  ce*  deux  objets  avaient  été 
ainsi  confiés  à Wiiiersheim  A litre  de  dépôt  el 
de  mandat  spécial;  que,  sous  le  pn^mier  rap- 
port, ils  devaient  rester  inlacls  entre  ses  idaIus, 
sans  qu'il  lui  fût  permis  de  les  divertir,  contre 
le  gré  du  déposant,  A uu  emploi  ou  usage  quel- 
conque ; que,  sous  le  second  rapport,  il  était 
formellement  convenu  qu’il  n'en  tirerait  des 
exemplaires  el  des  épreuves  que  sur  riuviiaiion 
expresse  de  Saissy.  mandataire,  dans  son  intérêt 
unique,  et  au  fur  el  A mesure  des  ordres  qu'il 
en  recevrait  ; 

■ Considérant  que  sur  ce  point,  les  conven- 
tions des  parties  étaient  telles  qu'il  est  vrai  de 
dire  que  ncin-seulemenl  la  planche  el  le  cliché 
dont  il  s'agit  appartenaient  A Saissy  privalive- 
ment  A loui  autres,  mais  qu’il  devait  en  être 
Ainsi  des  produits  imprimés  el  gravés  en  prove- 
nant, sauf  le  prix  du  travail  uu  de  main-«rœuvrft 
slipiilé  au  profil  de  l'imprimeur; 

■ Considérant  qu'il  est  élah  i que  Willenheiin, 
au  mépris  de  toutes  les  obligations  nées  du 
dépôt  et  du  mandai,  a tiré,  soit  de  la  planche 
gravée,  soit  du  cliché,  des  épreuves,  duiit  il  a 
disposé  en  faveur  de  négociants  se  livriiiil  au 
même  genre  de  commerce  que  Saissy; 


travail  salarié,  — Cas»..  18  nov.  1815,  18  el 

30  mai  1814.  et  Rouen,  9 Jaov.  1839;  Br.,  Ca*s., 

31  Juin  1887. 

La  Doiuelle  réiiactioo  de  l'art*  408  ne  permet 
plus  aujouM'bui  de  dislioKuer  entre  le  mandai  sa- 
larié et  non  salarié,  ses  ternes  étant  formels  A eet 
égard. 


Digilized  by  Google 


'ISO  (Sfl  AOUT  1836.) 

• Que  ce$  failt,  dam  lei  circomlancpt  qui 
viennpnt  d’élre  rappelées . et  parliriilifremmt 
à raison  du  dêloiirnemenl  matériel  des  exem> 
plaires  tirés  h l'aidf  de  la  planche  et  du  cliché, 
et  de  rusa^H  dudit  cliché  contrairement  il  iVm- 
plni  qui  en  avait  été  déterminé,  cnnsliiuenl  le 
délit  prévu  et  qualifié  par  l'art.  408,  G.  péii., 
— Met  le  jugement  dont  est  ajtpel  au  néant; 
déclare  WiUersheim  cmipaide  du  délit  prévu 
par  ledit  art.  408  ; 

• En  ce  qui  louche  l’aclinn  civile  : 

• Considérant  que  Saissf  ne  peut  fonder  le 
préjudice  à lui  causé  sur  la  conlreraçon  qui 
iurati  été  faiie  par  WiUersIieim  de  ses  roaniues. 
et  au  préjudice  de  sou  commerce.  puisquM  ne 
justifie  point  avoir  rempli  les  conditions  pres- 
crites par  la  lui  pour  élablir  la  propriété  des> 
dites  marques;  — Considérant  que  le  préjiulice 
réel  ne  peut  consisier  que  dans  la  valeur  des  ' 
exemplaires  obtenus  à l'aide  du  cliché,  — Con- 
damne, etc.  • 

Du  26  août  18  >0.  — C.  de  Paris. 

(F.  Kejel,30  déc.  1836.) 

COMMUNAUTÉ.  — Obugatio!s  solidaibe.  — 
iKOKVaiTA  — HYeOTlIlQLB  LEGALE.  — OlDRE. 
— COLLOCAT10!S  BVBNTLELLE. 

La  femme  commune  en  blenSf  qui  a droit  à une 
indemnité  à raison  de  l*ohtigation  qu*ette  a 
souscrite  sotidairement  avec  son  mari,  peut 
exiger  une  eoUocation  actuelle  f sans  être 
tenue  de  justifier  qu*eUe  a payé,  ni  même 
qu*eHe  a été  poursuivie  pour  te  paxement,  et 
tors  même  que  des  créanciers  postérieurs  d 
elle  tui  offriraient  des  sûretés  pour  le  cas  où 
elle  serait  obligée  de  payer  (1  j. 

Jugement  ainsi  conçu  : — « Attendu, en  droit, 
qu'aux  termes  de  l'ari.  1431,  C.  civ.,  la  femme 
qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  n'est 
réputée,  d l'égard  de  celui-ci.  s'éire  obligée  que 
comme  caution;  qu'elle  doit  être  indemnisée 
des  obligations  qu'elle  a contractées;  qu'aux 
termes  de  l'art.  3039.  même  Code,  la  caution , 
même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le 
débiteur  pour  être  par  lui  indemnisée  , lorsque 
ce  débiteur  est  en  faillite  ou  en  déconfiture,  ou 
lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'é- 
chéance des  termes  sous  lesquels  elle  avait  été 
contractée ; 

> Attendu  que  rindemnité  à laquelle  la  femme 
a droit  à raison  des  obligations  qu'elle  a con- 
tractées solidairement  avec  son  ro'iri  doil  s'en- 
tendre. non-seulement  du  cas  où  elle  aurait  ac- 
quitté réellement  de  ses  deniers  la  dette  com- 
mune, mais  encore  de  celui  où  le  créancier, 
n'ayant  pas  été  désintéressé  par  le  mari , la 
femme  se  trouve  encore  soumise  aux  consé- 
quences du  cauUonnemenl  qu'elle  a souscrit  au 
profil  de  ce  dernier  ; 

• Allendu  que.  dans  celle  posilion,  la  femme 
peut  demander  être  affranchie  des  suites  de 


(1)  f'.  CaM,.Sjaov.  1838  (arrêt  qui  statue  sur  le 
pourvoi  foimé  rooire  l'ariéi  ci-dessus  rapporte).  — 
en  outre.  Casa.,  16julll.  1832,25  mars  1834, 
et  Orléans,  déc.  1836. 


(26AOCT  1886.) 

ion  obligation  solidaire,  en  réclamant  loil  la 
collocation  actuelle,  k la  date  de  son  hypothèque 
légale,  du  créancier  vis-à-vis  duquel  elle  eat 
obligée,  soit  la  représentation  d'une  qiiitlance 
émanée  dudit  créancier,  laquelle  aurait  alleiot 
robligalioii; 

s Attendu  qu'on  ue  laurail  admettre,  pour 
donner  ouverture  à l'exercice  du  droit  d'indeio- 
nilé  existant  au  |>rofil  de  la  femme,  la  nécessité 
par  elle  de  justifier  qu'elle  a été  poursuivie  pour 
le  payement  de  la  detle;  qu’il  suflfit,  au  con- 
traire , qu'il  y ail  obligation  de  sa  part , et,  dés 
lors , |K>ssibilité  de  poursuites  ultérieures,  |iour 
qu'elle  ait  droit  à une  collocation  qui  l'affran- 
chisse compléleroeni  de  suites  de  son  engage- 
ment ; 

• Réformant  le  réglement  provisoire,  ordonne 
la  collocation  des  créances  de  Violet  et  Gendre 
à la  date  de  rtiypoihêqiie  légale  de  la  femme 
Bernard,  l**ur  codébitrice  solidaire.  > — Appel. 

AlBàT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  molifs  des  pre- 
mit^rs  juges , ~ Et  considérant,  quant  aux  of- 
fres subsidiaires  faites  devant  la  Cour,  que, 
d'après  l'art.  2032.  C.  civ. , la  femme,  caution 
de  son  mari,  a droit  d'éire  indemnisée  afin 
d'éteindre  la  detle  principale,  et  n'a  pas  seule- 
ment droit  à une  simple  garantie  qui  la  laisse- 
rait exposée  indéfiniment  aux  poursuites  du 
créancier  priiici|ial  ; — Sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  dites  offres , qui  sont  déclarées  mal 
fondées . — Confirme,  etc.  » 

Du  20  août  1836.  — C.  de  Paris. 

bigamie.  — Teütativi.  — Ëteaugeb. 

La  tentative  de  bigamie  ne  constitue  ni  crime 
ni  délit,  alors  que  te  second  mariage  devait 
avoir  lieu_  avec  une  étrangère  et  en  pays 
étranger  . (C.  péo.,  2el340.j 

La  question  a été  ainsi  résolue  par  la  Cour  de 
Douai  sur  le  réquisitoire  de  l'avocat  général 
Hibon,  dont  elle  a adopté  les  molifs. 

c Deux  questions,  a dit  ce  magistral,  se  pré- 
sentent à résoudre  : — 1*  Les  faits  établis  à la 
charge  de  Yietlard,  suffisent-ils  jwiir  constituer 
i légalemenl  une  tentative  du  crime  de  bigamie? 

I — 3*  Dans  le  cas  de  rafflrmalive,  celle  lenlalive 
I serait-elle  punissable? 

■ Sur  la  première  question,  on  peut  soutenir 
avec  avantage,  dans  l'intérêt  de  Viellard,  qu’il 
ne  suffit  pas , |Kiur  qu'il  y ail  coinmeiiceinent 
d’exécution  du  crime  de  bigamie , d'avoir  fait 
publier  ta  promesse  de  son  second  mariage,  et 
d avoir  produit  un  certificat  (endaiil  à prouver 
qu'il  est  célibataire,  puisqu'il  y a encore  loin  de 
là  à la  célébration  du  mariage,  et  que  Viellard 
pouvait,  par  des  circonstances  dépendantes  de 
sa  volonté,  ne  jamais  tenter  de  faire  dresaer 
l'acte  de  celte  seconde  uniou. 


(2)  C'est  là  une  exception  à ce  principe,  consacré 
par  la  Cour  de  cassalioo.  que  la  tentative  du  crime 
de  bigamie  est  punissable  comme  le  crime  lui- 
roéoie.  ~ r.  arrêt  du  28iui1l.  1826. 
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• Sur  la  seconde  question  , il  est  évident  que 
la  tentative  d*un  fait  n'est  punissable  qu'aiilanl 
que  ce  fait  lui-même,  s'il  était  consommé,  don- 
nerait nécessairement  lien  à l'applicaiiun  d’une 
peine.  Or,  quelle  était  rinlimlion  de  Viellard  ? 
d’aller  se  marier  k Fitrnf  s avec  une 

fille  née  et  domiciliée  en  Belgique;  par  consé- 
quent d'épouser  une  étrangère  en  pays  étranger. 
A côté  du  fait  ainsi  posé,  et  en  le  supposant  ac- 
compli, viennent  le  placer  les  termes  de  rat  l.7. 
C.  crim.«  qui  ne  soumet  i la  juridiction  de  nos 
tribunaux  les  crimes  commis  par  «les  Français, 
hors  du  territoire  du  royaume,  que  torsqu’ils 
ont  porté  préjudice  à des  Français.  Il  est  vrai 
que  la  Cour  de  cassation  , dans  son  arrêt  du 
18  février  1810,  rendu  conire  l'ex- général 
Sarrasin  , a posé  en  principe  que  l'étrangére 
qui  se  marie  avec  un  Français  en  pays  étranger, 
devient  Française  en  même  temps  qu'épouse,  et 
qu'elle  est,  par  suite,  reeevahie  h intenter  une 
action  criminelle  devant  les  triliuuaux  français. 
Mais  on  sent  que  ce  principe  ne  peut  être  iiivo' 
qué  que  lorsque  le  mariage  a été  célébré,  et 
qu'il  ne  saurait  recevoir  d'application  au  cas  de 
Irniaiive,  piiisqu'alors  la  femme  n'a  point  cessé 
d'être  étrangère.  O n'cst  pas  tout  : l'art.  7 précité 
subordonne  la  compétence  des  Iriliunaiix  fran- 
çais à deux  autres  conditions  : Il  faut  que  le 
crime  n'ail  pas  été  poursuivi  et  juj^é  en  pays 
étranger,  et  que  le  Français  offensé  rende  plainte 
en  France  conire  l'auteur  du  crime.  Or,  dans 
l'espèce,  comment  puurrail^on  assurer  que  la 
nommée  Kindgel,  si  Viellard  t'avait  épousée  à 
Fumes,  ne  l'aurait  pas  fait  poursuivre  et  juger 
par  les  tribunaux  belges,  après  avoir  découvert 
qu'il  s'élail  déjà  marié  en  Belgique  et  qu'il  avait 
encore  sa  première  femme  vivante  en  Belgique? 
Comment  pourrait -on  présumer  qu'elle  serait 
venue  de  préférence  porter  platnie  en  France 
contre  Viellard.  et  fonder,  sur  celte  seule  pré- 
somption, I l compétence  des  tribunaux  français? 
i(  faut  donc  dire  que  les  faits  établis  à la  charge 
de  Viellard.  qiioii|u*ils  annoncent  une  intention 
immorale  et  perverse,  ne  réunissent  pas  les  ca- 
ractères de  criminalité  nécessaires  pour  que  nos 
lois  pénales  puissent  les  atteindre. 

I En  conséquence,  vu  les  art.  3 et  340,  C . pén., 
7 et  Si9.  c.  crim.,  nous  requérons  que  la  Cour 
déclare  qu'd  n'y  a prunt  lieu  à accusation  conire 
Viellard,  qu'elle  annulle  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  rendue  contre  lui  par  le  (rtbiina!  de 
l>unkerque.  et  ordonne  que  ledit  Viellard  sera 
mil  siir-le-chainp  en  liberté  s'il  n’csl  retenu 
pour  autre  cause.  • 

AlKÉT. 

< LA  CODR,  — Adoptant  tes  motifs  exprimés 
au  réi|uiiiioire  qui  précède,  — Dit  qu'il  n'y  a 
point  lieu  à accusation  contre  Viellard;  annuité 
l'ordonnance  de  prise  de  corps.  » 

Du  36  août  1836.  — C.  de  Douai. 


(Il  Mais,  en  thèse  générale,  en  matière  de  folle 
eoebère,  chaque  publication,  et  spéctalcmrnt  celte 
lors  de  laquelle  l'adjudication  définitite  p<  ut  avoir 
beu,  doit-elle  être  prét  éilée  d'une  notiAcaiion  de 
placard?  Jugé,  qu'il  suffit  d'uoe  seule  Dotiflcalioo 
avaui  la  première  publicalioo. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Adjubicatior  otrifii- 
TIVI.  — Müyrr  bb  rcllitB.  — Agirt  b'af- 
VAIBES.  — IfIJUBK». 

Lortqu*un  arré/,  en  annufanf  t'adjudicalion 
dêjlnftive  prononcée  par  suite  d’une  revente 
sur  folle  enchère f a fixé  le  Jour  de  la  mnr- 
vetle  adjudication , en  ordonnant  que  de 
nouveaux  placards  seraient  affichés  et  dè- 
Doncéi  dans  1rs  It'rtnes  de  droit,  on  doit, 
pour  celle  dénonciation,  observer  tes  délais 
pr.scrllt  par  l’art  740, r proc  jiinsi,estva^ 
labié  la  dénonciation  faite  huit  jours  avant 
i’ad/udicat  on  (lu 

Dans  tes  procédures  en  expropriation,  et  no- 
tamment  lorsqu’il  s’agit  de  la  puhUcnlîon 
du  cahier  des  charges,  les  délais  fixés  parta 
loi  ne  sont  pas  drs  délais  francs,  mais  seute^ 
ment  des  délais  de  die  ad  dirm  (3j. 

//  n’x  a pas  cause  de  nultiié  dans  l’énoneia- 
lion  enonée,  portée  sur  de  nouveaux  pla- 
cards, du  prix  d’une  adjudication  définitive 
annulée  par  Jugement;  ii  suffit  que  te  chiffre 
de  l’adjud»cation  préparatoire  ait  été  exac- 
tement rappefé. 

Les  premiers  juges,  après  avoir  statué  sur  ies 
moyens  de  nullité  antérieurs  à l’adjudica- 
tion définitive,  peuvent  passer  outre  à cette 
aiijudication. 

La  qualité  d’agent  d’affaires  donnée  d un  in- 
dividu n’a  rien  d’injurieux,  lors  même  qu’il 
aurait  le  titre  d’avoeat. 

Doit  être  supprimée  comme  injurieuse  envers 
les  magistrats  ta  réserve  que  fait  l’une  des 
parties,  dans  ses  conclusions , d’attaquer 
toute  décision  devant  la  juridiction  supé- 
rieure. (G.  proc.,  1036.) 

ün  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  lOjtiilI.  1883 
avait , eu  annulant  une  adjudication  définitive 
prononcée  par  suite  de  revente  sur  folle  enchère, 
fixé  le  jour  de  la  nouvelle  adjudication  au  33 
août  suivant , et  ordonné  que  les  placards  se- 
raient affichés  quinzaine  avant  celle  adjudica- 
tion, et  dénoncés  dans  les  termes  de  droit.  La 
dénonciation  n'eut  lieu  que  huit  jours  avant 
radju(licdlion,coiiformémemà  l'art. 740, C.  pr.; 
en  outre,  le  placard  annonça  d’une  manière 
inexacte  le  chilTre  de  l'adjudication  annulée. 

Ces  deux  circonstances  fuient  relevées,  comme 
viciant  ta  procédure  suivie  pour  arriver  à l'ad- 
judication définitive. 

Jugement  qui , slatiianl  en  même  temps  sur 
un  chef  parliciiiirr  de  conclusions  pro|)Osé  par 
l'une  des  parties,  repousse  les  moyens  de  nul- 
lité en  ces  termes  : 

« En  ce  qui  louche  le  moyen  de  nullité  tiré  de 
ce  que  le  placard  n’a  pas  était  signifié  quinze 
jours  francs  avant  le  jour  indiqué  jmiir  la  vente  : 
• Considérant  que  le  délai  de  quinzaine  fixé 
par  l'arrél  de  la  Cour  du  10  juillet  dernier  ne 
s'applique  iju’à  l'apposition  du  placard,  et  que, 
quant  à la  notification,  la  Cour  a ordonné 
qu'elle  serait  faite  cnuformémenl  à la  loi  ; 


(3)  Jugé  contra,  Toulouse,  31  fév.  18J8,  que  la 
quiozaïue  qui  doit  «'écouler  entre  l*api>o.oiiioo  dei 
placard»  *ue  toile  enchère  cl  la  pri-mière  publica- 
tion doit  être  fraoebe,  à pcioe  de  nullité. 
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» Coniidérani  que,  dans  IVsp^ce,  U 
d'une  reTeiili*  sur  folle  Hlthere  ; 

• Considérant  que,  d'aptés  l’art. 740.  C.prnr., 
le  placard  qui  indique  la  pn-mtère  puliiicalion 
du  cahier  des  charRes.  pour  ces  soi  les  de  veri* 
les,  doit  être  notifié  !i  Tavoué  de  radjudicalairc 
et  à la  parlie  saisie  huil  jotiri  seuteinenl  avunl 
la  pidtiicaiion  ; 

» ConsidéianI  que,  pour  les  placards  et  an- 
nonces qui  rioîTeiil  précéder  radjiidication  pré- 
paralolre  et  radjudicaiion  dfOntlive.  l'arl.  749 
du  niOlne  Code  sVo  référé  à ce  qui  est  dif  r*  !ali« 
inet)l  aux  pl.tc.irils  et  annonces  inditaiifs  de  la 
première  piihlicai  on  ; 

s Considérant  que  de  celle  dernière  disposa 
tion  l'on  doit  conclure  que,  si  la  seconde  et  la 
(roisième  apposition  des  placards  doivnu  élre 
dénoncées,  comme  la  pn  iniére,  celle  dénoncia- 
tion ne  doit  avoir  lien  que  dans  le  délai  fixé  par 
l’art.  740,  c’est-à  dire  ImmI  jours  a^ant  i'adiudi' 
cation  préparatoire  et  linit  jours  avant  l’adjiidi* 
cation  déhnilive  ; 

• Considérant , d'un  antre  côté,  que  par  t’ex- 
pteiisioil  de  quinzaine  employée  dans  Pai  ré(  de 
la  Cour  on  ne  dull  pas  enlendie  un  délai  de 
quinze  Jours  francs  . mais  seulement  iin  délai 
die  ad  fuem^c'esl-à-tlire  rinlei  vaileqiii  s'écoule 
entre  un  jour  fixe  et  le  jour  correspondant  de 
1.1  seconde  semaine  suivante; 

■ Considérant  que  cVsl  de  cette  manière  que 
les  délais  sont  calculés  dans  les  juncédiires  eu 
expropriai  Ion , tiolammeni  lorsqu'il  s'agit  de 
puldicatiuii  du  caliiei  lira  charges; 

» Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  placard  a 
été  iiutiHé  le  samedi  H août , et  que  la  v<  nie  est 
iiiduiuée  pour  auiouid'liui  samedi  99  août; 
qu'ainsi  il  existe  bien  entre  le  juiir  de  la  iiotiâ- 
i-atioii  et  celui  de  radjudicaiion  un  délai  de 
quinzaine,  r/e  die  ad  diem; 

I Considcraiil , au  surplus,  que  s’il  existait 
quelque  légère  infraction,  cette  infraelioii  n'en- 
Iraliieiail  pas  nullité;  car,  la  milidé  n'élanl  p.>s 
écrite  dans  la  loi , les  juges  ne  pourraient  la 
prononcer; 

• En  ce  qui  louche  le  second  moyen  de  nul- 
lité, liiè  de  ce  que,  dans  le  placard,  on  a indiqué 
radjudicaiion  détinilive  du  16aoùt  1834, comme 
ayant  été  faite  sur  le  pmniir  lot  au  prix  de 

3.575  fr.,  taudis  qu'elle  a été  faite  au  prix  de 

8.575  fr.: 

• Cunsiiiérani  que  celte  faute  lypograpliiqiie 
ne  peut  enliaiiier  aucune  conséquence , puisqii'â 
la  rigui-iir  Ü était  iiiuulu  de  parler  du  prix  de 
l’adjudication  du  10  août,  qui  a été  annulée  par 
la  Cour; 

■ Considérant  que  fa  seule  meiiiion  impor- 
tante est  celle  du  prix  de  l’adjiidicaiioii  prépara- 
toire , et  que  le  chiffre  de  ce  dernier  |U  Ix  a été 
rappelé  d'une  manière  exacle  dans  le  placard  ; 

• En  ce  qui  louche  le  moyen  tiré  de  ce  qu'on  a 
donné  à Antoine  Auhy  la  qualité  d'agent  d'af- 
faires, au  lieu  de  celle  d'avocal  qu'il  prétend 
avoir  : 

I Considérant  que  la  professiim  d'agent  d’af- 
faires n’a  rien  de  déshonorant  si  elle  est  exercée 
avec  délicatesse  et  prohilé  ; 

• Cootidéraol  qu’à  l’audience  d’bter,  et  à l’oc 


caiion  d'un  procès  qirtl  soiilienl  confro  Oirard, 
Auby  a déclaré  positivement  qu’il  s'occupe  de 
la  négociation  d'effcisà  ordre  de  100  fr„  900  fr. 
et  300  fr.  ; qu’il  fait  des  revirements  de  pareils 
efFeli,  ce  qui  constitue  l'agence  générale  d’af- 
faires ; 

• Considérant  qu’il  a même  cité,  comme  em- 
ployés par  lui  daiu  ce  trafic , Marvehn  et  Char- 
don . ses  inierméiliaires  ; 

• Considérant,  dès  lors,  qu'en  désignant  Rtiby 
comme  agent  d'affaires,  le  poursuivant  ne  lui  a 
donné  (|un  sa  véritable  qualité; 

> Gorisiitérant  que  dans  ses  conclusions  Ruhy 
s’est  ithiervé  le  droit  d'allaqiier  loiile  décision  ; 

• Cmisiilérani  ipie  cette  réti-rve  est  itijiiriruie 
pour  le  tribunal  ; 

I Consiiiéraiit  que.  d'après  l'art.  1030.  Code 
proc..  les  Iribimaiix,  suivant  la  gravité  des  cir- 
innsl<«nces.  p«-uvi  iit.  dans  la  cause  dont  ils  sont 
saisis,  prononcer,  même  d'office,  des  mjonclions, 
supprimer  des  écrits,  les  déclarer  calomnieux, 
et  ordonner  l’impiessinii  et  l'afficlif  de  leurs 
jugements  ; 

» Coiisiiléranl  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  de 
l'exécution  d'un  titre  ailiiieiili(|ue,  et  d>' juge- 
ments et  arrêts  p.issés  eu  force  de  ctinse  jugée  ; 
que.  dès  lors,  rexéciilton  provisoire  sans  cau- 
tion doit  être  ordonuéi*,  etc.  » 

En  vertu  de  ce  jugement  il  fut  procédé  immé- 
diatement à l'adjudrcation  déHnitivc. 

Appel  de  Ruby.— Indépendamment  des  moyens 
présentés  en  pn^mière  inslauce,  il  soulicnt  qu’il 
n’a  pu  élre  pa<sé  outre  h railjudicahoii  défini- 
tive avant  r<xpjraliou  du  délai  d'appel  du  juge- 
ment qui  statuait  sur  les  nulliiés  iiivoqnées. 

ARRtr. 

< LA  COUR  . — AUrndu  qu<‘  la  noiific  liion 
des  procès-vei  haiix  d'affiches,  ay.ini  eu  lieu  huit 
jours  avant  r.uijudicaltoii  définitive,  a été  faire 
cofiroriiiéinem  a la  loi,  tel  que  l'avait  prescrit 
l'arrèl  de  la  Cour  ; 

■ Atli  iidu  que  les  premiers  juges,  eu  rejetant 
les  prétendus  moyens  de  nullité  articulés  contre 
(a  procédure  antérieure  à t adjiidicalioii  défini- 
tive, OUI  |Mi  procéder  immédialemml  A ecUc 
adjudication,  puisque  ce  jugement  ii  avait  pas 
été  allai|iié,  cl  que,  d'ailleurs,  si  des  moyens  de 
nullité  é evés  au  mometil  de  radjudicaiion  pou- 
vaient la  paralyser,  on  n'amvcrait  jamais  à 
trancher  une  adjudication  définitive  ; 

V Qu'ainsi  il  a été  légalement  proi  édé  à l’ad- 
judicalioii  di  fiuitive  di  s biens  dont  s'agit  ; 

• Et,  adoptant  au  surplus  les  uiolifs  des  pre- 
miers Juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  90  août  1830.  — C.  de  Lyon. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Moyens  de  nitLUTt. 

— Aprsb. 

On  ne  peut  présenter^  put  des  conclusions  ver- 
bales prises  à l*audience,  des  mo^  ens  de  nul- 
tUè  contre  une  procédure  de  saisie  immobi- 
tière.  l'es  moj  ens  doivent  être.  Cobjet  d‘une 
requête  d*avoué  d avoué  ou  de  tout  autre 
actei^X).  (C.  pioc..  735. | 


(1)  P',  conf.  Turio,  6 déc.  18U9;  Riom,  26  mars 
1810,  et  21  mars  1816.  ~ Centraf  vo/,  Bordeaux, 
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Voffêl  du  jMftment  aul  sia/ue  /vr  dét  inc^ 
/OTmoè///^rtf  anférffuri  à l*ad' 
ivdkathn  préparatoire  etl  r/gutièrrmrnt 
interjeté  au  domicUe  de  Inavoué  du  poursuis 
t;anril}.  (C.  proc.,  733  et  734.) 

ün  jugement  de  première  ineiance  avait  tu* 
(oé  lur  la  première  de  cca  queiliont  dans  lea 
lermet  suivant!  : 

t ConsiiléranI  que.  si  tes  parties  saisies  veu- 
lent attaquer  de  nullité  la  procédure  en  saisie 
iaiinobilière dirigée  conlre  elles  par  Billard,  il 
faut  quVIIes  saisissent  le  inbunal  de  la  demande 
incidente  «preilrt  ont  rinteniion  de  former  con- 
tre cette  procédure,  par  les  voies  régulières  et 
légales  ; — Qu'il  est  de  principe  qij*oii  ne  peut 
saisir  un  tribunal  par  des  conclusions  orales  et 
labiales;  quM  ne  peut  l'étre  uiileinenl  que  par 
un  exploit  d'.islignaUon , ou  bien  encore  par 
une rei]uéle signifiée  d'avoué  b avoué,  ou  enfin 
par  un  iiinplH  ade  contenant  les  conclusions  et 
mofens  du  di-oiaiideur  en  exception  ; — Consi- 
dérant que  celle  vérité  ressort  des  dispositions 
des  art.  735  et  735,  C.  proc.,  combinées  avec 
les  art.  3S7  et  400  même  Code,  et  avec  les  arti- 
cles 194  et  295  du  tarif  qui  fixe  les  émolumenli 
dus  (Kiiir  les  requêtes  contenant  les  moyiuis  de 
nullité  qu’on  est  dans  riaieniion  de  proposer 
contre  une  procédure  en  saisie  immohdiére; 
qu’il  suit  de  tout  cela  que  de  telles  nullités 
contre  une  saisie  ne  peuvent  être  préoenlée.'i  h 
l'audience,  mais  doivent  l’étre  par  écHt  signifié 
à l'avoué  du  poursuivant  ; Considérant  que . 
dans  le  cas  où  la  loi  sur  la  saisie  immobilière 
serait  mueilc  aur  ce  poiiii»  on  devrait  alors  ren- 
trer dans  le  druil  commun,  qui  vent  que  toute 
demande,  soit  principale,  soit  incidente . soit 
« laldie  et  signitiéi*  par  écrit , pour  que  la  parlie 
à laquelle  on  rofqrose  puisse  en  prendre  coii- 
naisianre  et  y ré|>omlre;  que  cVsl  le  vmu  des 
^rt.  71  et  79  du  décret  du  50  mars  180g  ; — 
Cnnsidérani,  enfin  . qu'une  partie  ne  peut  faire 
' oiutiiuer  avoué  d l’audience  que  lorsque  la  de- 
mande est  foriui^  à bref  délai  (ai-l.70.C  proc.); 
qu'auirement.  il  faut  que  l’avoué  se  constitue 
)*ir  écrit  antérii  ureinent  à la  poursuite,  aux  1er- 
ton  de  l'art.  75  du  même  Cudc;  que  tel  est  le 
principe  applicable  à l’espécc  dont  il  s’agit,  s 
Appel  de  Coulant.  — L’intimé  excipe  de  la 
nuliilê  de  l'appel  parce  qu’il  aurait  élé  signifié, 
au  domicile  de  l'avoué  poursuivant. 

AiRtT. 

«LACOL'R.  — Considérant  que  l’appel  du 
jugement  qui  statue  sur  des  incidents  de  saisie 

ianv.  1811  ; Brutellen,  93  août  1810;  Toulouse, 
^JniU.  1838;  — Carré-Chau^e.iu,  u*  389. 

ronf.  Tiino,  9 lév.  1810;  Briix-,  95iuill. 
Itttü;  Roiiro,  39  avril  1831;  — Tolandi*  r.  De  l’ap 
pett  O"  994.  ~ Contra,  vox.  Agen,  4 avril  1810. 

(ij/'.cunf.  Cati.,  31  a<  ùi  1897.  — On  pourrait 
induire  d’un  arrêt  de  14  Cour  de  canal iuo  du  l*-'  fév. 
1833.  qu'un  jugement  par  défaut  non  signifie  n’a 
N»  |tOur  effet  d’init-rromprr  la  prcicr.p'loo  de  Tac- 
»dn.  nou<  ferons  remarquer  que,  dans  l'es- 
;>èce  de  cet  arrêt,  il  s’êlnit  écoule  plits  de  trois 
sn8éei  eoire  le  Jugement  par  défaut  et  sa  si|aifica* 
lion;  qu'aliMi,  même  eo  le  coiMtdéraQt  comiM  acta 
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immobilière  anléri«*urs  A l'adjudication  prépa« 
raloire  «si  régulièrement  interjeté  au  doroicilç 
de  l'avoué  du  poursuivant,  l.i  matière  ëlam  tout 
excepiinniiella,  et  nulle  disposition  de  la  loi  ne 
prescrivant  un  mode  différml  A cet  égard  ; — 
Considérant  que  la  lu:  a implicitement  supposé 
qu’il  en  serait  ainsi  « puisqirellc  n’a  donné  qii  un 
court  délai  pmir  interjeter  cet  ap|iel  « et  qu« 
tuiijveitl  il  serait  impuiuidde  de  satisfaire  à son 
vœu  si  «lie  «xigeail  que  la  significaiiun  üout  il 
s'agit  fût  faite  A un  intimé  dont  le  domicile 
serai!  fort  éluigtié;  — Sans  s’arrêter  à la  nullilé 
proposée,  — Confirme,  etc,  a 
Du  26  août  1850.  — C.  de  Poitiers. 

EXPLOIT.  — ÜoSicua.  — DéseKtiov.  — 
PRtsoamoxcRiiii.iEui  — Peive.  — DgiAr. 

Vn  jugement  coneetionnel  rendu  par  défaut 
ne  continue,  tant  qu*H  n*a  pat  été  tigni/lè, 
qu'un  timpte.  acte  d'intlruciion  ou  de  puur^ 
tuife,  à partir  duquel  commence  ù courir 
la  pi'eiCripfion  de  l'action,  et  non  celle  de  la 
peint'  3;.  (C.  cnm..  636  ei  6.“7  ) 

Le  prévenu  qui  a déserté  son  domicile  étant 
assimilé  à celui  qui  n'a  pas  de  domicile 
connu  en  France,  la  S'gnljlcation  d'un 
gemrnf  par  défaut  i*endu  contre  lui  peut 
valnhlement  lui  être  faite  par  affiche  et  par 
cofde  déftotée  au  parquet  (3j.  (C.  je  oc.,  89.) 
Celte  signification  a pour  e/fel  d'interrompre 
le  cours  de  lu  prescription. 

Lorsque  la  c'taiton  en  police  correctionnelle  a 
été  prt'cédér  d'un  procès-verbal  de  prrquit!- 
lion  constalant  que  le  prévenu  n'avait  ni 
domicile  ni  résidence,  connues  en  France, 
la  signi/tealion  du  jugement  par  dé, 'nul  Coti- 
tre lui  >1  n iu  peut  lui  être  faite  au  parquefj* 
sans  qu'il  soit  besoin  d’un  nouveau  procès'^^ 
verbat  de  peiqu  isiiion  \A  . 

Eu  1850,  Laluiirfiii  poursuivi  comme  [irévenu 
d’excil.'ilioii  A la  déliaiiehe.  Kn  apureiianl  les 
poursuites,  il  prit  la  fuite.  — En  l8ol,  mandat 
d'arré'.  Ou  ne  lioiiva  point  le  prévenu  A son 
domicile.  R iivoi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel. 

Le 5 avrit  1851 . citalion  à compar-iltre.  L’Iiiiis- 
sier  conslate  d .iis  son  exploit  que  Latour  est 
sans  dumii'de  connu  : eu  cniiséqiieiice , cbpic  de 
la  citation  est  déposée  au  parquet  dans  les  foriaes 
d»‘  l’art.  09.  § 8,  C.  pior. 

Le  7 mai  1851,  jugement  par  déf.iut  qui  con- 
damne Latour  à quatre  années  d'emprisoiiiie- 
ment. 

Le  10  déc.  1831,  notification  du  jugement 


de  poursuite,  la  presi-riplion  si  trouvait  acquise. 
La  Coiir  u’a  éi-arié  ce  jugemeni  t|ue  comme  iiirffi- 
race  pour  faire  courir  la  prescrtpiioii  de  la  peine. 
C'est  aussi  ei.  vc  seo»  tiu'a  élé  rertigée  la  note  qui 
démomie  l.i  ncTessiié  d’une  signification.  Un  juge- 
ment par  défaut,  quoi  qu'il  n'ait  pas  élé  sign  fié, 
couslitue  réellement  un  .icle  de  imUisuiie.  La  loi 
n'eXige  pas  que,  pour  ê re  inUTrupurs  de  l.i  prel- 
rripiion,  les  actes  dé  poursiirie  snipul  coniradictoi- 
res.  Li  r.our  de  Pins  lui  itHoiiuaU  ce  caractère. 

P',  coiif.  M.mgln.  De  l'action  publique,  n*  338. 

(3)  P',  contra,  Cass  , 2I  mai  1835. 

(4)  P^»  ceuf.  Casi.9  8 avrit  1896. 
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dans  les  formes  suiTiei  pour  la  ciialion  , sans 
que  rhiiissier  se  soil  lrans|K)rlé  à r.iricien  do> 
mlcile  du  prévenu , (K>ur  cons(.i(er  qiiM  n’éiail 
point  de  retour,  et  qu’il  élait  encore  sans  domi- 
cile connu. 

Le  8 juin  1836.  Latour  rsl  arrêté. 

Le  16  juiir.,  il  forme  opposition  au  juiteineni 
par  dt'faul  du  7 mai  1839.  et  la  discussion  s'en- 
gage d)  Tant  1r  trihiina)  correctionnel  de  Reims. 
~ Latour  prétend  1*  que  la  notification  <iii  ju- 
gement par  iléfaol  est  nulle,  altendii  qu'elle  n'a 
l>oint  été  précédée  d'un  ptocég  verbal  de  per- 
quisition; 9«  que.  parcoiiséi|iienl.dii  7 mai  1831 
au  8 juin  1830,  il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans, 
qu'ainsi  la  peine  est  prescrite. 

Le  ministère  public,  tout  en  reconnaissant 
qu*il  y avait  nullité  dans  la  notification  du  ju- 
gement, soutenait  que  la  prescri(>(ion  de  cinq 
ans  n'était  point  acquise,  attendu  qu’elle  ne 
pouvait  courir  ni  du  jour  du  Jugement,  ni  i 
i'expiraiion  des  d«x  jotirs  accordés  au  procureur 
du  roi  (art.  903,  C.  crim.},  pour  interjeter  ap- 
pel , mais  leulcmeiil  k rcxpiraiion  du  délai  de 
deux  mois  accordé  |Miur  l'.nppd  au  procureur 
général  (art.  905.  G.  crim.). 

Le  tribunal  de  Reims  a prononcé  en  ces  ter- 
mes : — • Attendu  que  ta  notification  du  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  Latour.  A la  date 
du  7 mai  1831,  a été  faite  le  10  décembre  sui- 
vant, coofonnéinent  aux  disposition  du  Code  de 
procédure,  sans  qu'il  ait  éiéconstalépar  l'exploit 
de  notification  qu'il  n'avait  ni  domicile,  ni  rési- 
dence connus  en  France. 

• Attendu  que  ceite  notification  duit  être  con- 
sidérée coiniuc  non  avenue,  et  que  Latour  a pu 
rajablement,  le  16  juület  deruier,  former  ojqm- 
stlioii  audit  jiigeinenl; 

i Attendu  que  le  jugement  du  7 mai  1831 
pouvait  être  attaqué  par  le  procureur  général 
jusqu'au  7 juillet  de  la  même  année, aux  termes 
de  l’ai-l.  335,  C.  crim.; 

» Attendu  que  Laiour  a été  arrête  le  9 juin 
dernier,  que  par  conséquent  il  ne  s'est  pas 
écoulé  cinq  ans  depuis  I épo<iue  à laquelle  ce 
jugement  n'élatt  pas  susceptible  d'étre  atla4|ué 
par  la  voie  de  l'appi-l  ; que  la  prescription  des 
peines  portées  n'a  pu  s'a<  complir  en  sa  faveur, , 
conformément  à t’arl.  63C,  G.  crim.  • 

Appel  par  Latour  et  par  le  prucui*tur  général. 
— Dans  rintérét  de  Latour,  ou  s'est  allaclié 
d’aboid  à établir  la  nullité  de  la  notification  ; 
cette  nullité  une  fois  admise,  on  a soutenu  que 
la  prescription  quinquennale  éiatl  acquise  à 
Latour,  eu  ce  qu'elle  avait  commencé  à courir 
à la  date  des  dix  jours  qui  avaient  suivi  te  juge- 
ment. Un  point  à l'abri  de  toute  discussion , 
üisait-on,  c’est  que  la  peine  et  la  prescnpimii 
ont  le  même  iroinl  de  depart  : on  ne  |KMit  en 
effet  prescrire  contre  uiie  peine  qui  n'existe  pat 
encore,  et  le  premier  jour  uù  la  peine  commence 
est  aussi  le  premier  jour  du  delai  néiess.iire 
pour  prescrire.  Quand  duiic  cummeiice  la  peine 
ou  l'exécution?  La  question  est  furmullemrnt 
résolue  par  l'art.  903,  C.  cnm.  : il  n'est  surt.s  à 
l'exécution  que  pendant  les  dix  Jours  qui  suivent 
le  jugement.  Ge  sursis  doil-il  s'étendre  avec  la 
prolongation  de  délai  établi  extraordinaireoient 
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en  faveur  du  procureur  général  ? En  aucune  ma- 
nière. L’art.  905  est  muet  i cet  égard,  et  ce  silence 
est  d'atiiani  plus  significatif  que.  dans  l’art. 903, 
qui  précède,  et  dans  l’art.  9og,  qui  suit  cette 
disposition,  le  sursis  est  positivement  exprimé; 
l'art.  906  en  offre  une  application  particulière, 
fl  aucune  exception  n'y  est  ni  explicitement  ni 
impticitemrnl  apportée  par  l'art.  903(f^.Carnot, 
sur  r.arl.  90G.  G.  cnm.)  Aussi  voit*on  qu’en  fait 
les  jugements  correciioiiiiels  sont  toujours  exé- 
cutés conformément  à l'art.  903.  — Envl.sageant 
l'affaire  sous  un  autre  aspect, l'avocat  disait  : La 
véritable  question  n'est  pas  où  l’a  placée  le  ju- 
gement frappé  d'apiiel.  La  signification  du  jii- 
gemciil  est  nulle  : conséqiiemiiK'nt  le  jugement 
du  7 mai  1831,  non  signifié  ou  irrégulièrement 
signifié,  est  resté  à l'éial  de  simple  acte  d'in- 
struction ; il  n’exiKe  pas  comme  jugement  jmur 
L.ilour,  condamné  par  défaut.  Il  y a.  dès  lors, 
cessation  de|>oursiiiteel  prescription  de  l'action 
publique,  aux  termes  de  l'art.  63d,  C.  cnm., 
puisqu’il  s'est  écoulé  plus  de  trois  aiimVs  depuis 
le  dernier  acte  d’instniclion,  c’esl-ii-'lire  depuis 
le  jiigemeiil  irrégulièrement  signifié,  {y.  Bour- 
guignon. Legraverend,  7>atié  de  léyitiaiion , 
t.  9,  p.  779,  et  Pans,  90  nov.  1816.) 

Ces  divers  moyens  ont  été  combattus  par  le 
ministère  public. 

xaiÈT. 

• LA  GOCR  « ^ En  ce  qui  totiche  l'appel  in- 
lerjt'lê  par  Latour,  et  l’exceptimi  particulière 
(•■ndaiil  à ce  que  la  peine  prononcée  par  le  ju- 
gement du  7 mai  1831  soit  déclarée  prescrite  , 
et , subsidiairement , A ce  que  la  prescription 
de  l'action  soit  prononcée  : — Considérant,  en 
fait,  que  Latour  a été  poursuivi,  en  1830,  pour 
délit  d'excitation  à la  tiébaiiclie,  prévu  par  l'ar- 
ticle 334.  G.  pén.;  — Qu'il  résulte  de  l'mslructinn 
que  les  peiquitilinns  qui  furent  failps  .alors  pour 
découvrir  ledit  Laiour  oui  été  inulib  s;  qu'il  est 
constaté  par  divers  procès-verbaux,  notamment 
par  l'exploit  d'assignation  dii5  avril  1831,  qu'il 
avait  complètement  déserté  ton  domicile  à Reims, 
rue  Ruusselel , II*  3 . alors  occupé  par  d'autres 
personnes  ; qu'il  fut  déclaré  qu'il  avait  quitté 
Remis  et  même  la  France;  et  que,  toutes  les 
recherches  de  la  imlice  étant  devenues  inutiles, 
citation  lui  fut  donnée  par  exploit  dudit  jour 
5 avril  1831  ; que  l'assignalion  a élé  notifiée  par 
affiche  Pi  par  dépôt  au  parquet  du  procureur 
du  roi;  que  le  jugement  du  7 m:ii  suivant . in- 
tervenu i-üiilrc  Latour,  lui  a élé  notifié  le 
10  décembre,  même  année,  avec  b s mêmes  for- 
malités. et  que  l'exploit  constatant  cette  notifi- 
cation, porte  que  leilit  Latour  n'avait  aucun  üo- 
inicile  connu  en  France  ; — Considérant  qu'il 
résulte  du  procès-vei  bal  du  8 juin  1836  <|u*alors 
Laiour  fut  arrêté  A Cliarciiion.  en  vertu  du  Jii- 
gennnl  précité;  — Vu  les  art.  630,  637  et  658, 

G.  crim.  ; — Goiisiüéraiil,  eu  droit,  qu'une 
double  prescription  a élé  introduite  par  la  loi 
au  prutit  du  |irévenii  coireclionin  I ; que  la  pres- 
cripiiuii  de  i ^iClion  n'a  lu  u que  par  rabsence  de 
tout  acte  de  poursuite  pendant  trois  années,  et  ' 
<|ue  la  prescription  de  la  peine  a lieu  cinq  an- 
nées après  le  jugemeul;  — Considérant  que  la 
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pmcriplion  de  Paclion  agit  constamoirnt  en  fa« 
reiir  lie  celui  qui  esl  Tobjel  de  la  poursuite,  tant 
qu'il  n'a  été  rendu  qu'un  jugement  par  défaut, 
tuicepttbie  d'opposition  ou  d'appel  ; qu'un  tel 
jugemeni  ne  peut  être  considéré  que  comme  un 
simple acled’instriiclion  et  de  pourittile,  à partir 
duquel  commence  à courir  la  prescription  de 
f'aciion  et  non  relie  de  la  pHne;  — Qu  en  effel, 
la  prescription  de  la  peine  ne  peut  commencer 
qu*'iiiianl  que  le  prévenu  a été  mis  en  demeure 
de  former  opposition  ou  d’interjeter  appel  ; que, 
par  le  défaut  de  noiiflcatioii , indépend.inl  de 
sa  volonté,  il  ne  peut  être  privé  du  hénèdee  de 
toute  prescription  . soit  pour  ractiun,  soit  [mur 
la  peine  ; — Considérant  que,  dans  l'espèce , le 
jugemeot  du  7 m«i  1831  a été  régulièrement 
signiBé  le  10  décpinhre  suivant;  que  1 1 fuite  de 
Latour,  la  désertion  de  son  domicile,  ne  per- 
meltaicnl  point  d'aulre  mode  de  procédure  que 
celui  indiqué  par  la  loi  à l'égard  des  individus 
qui  n'onl  point  de  domicile  connu  en  France;  — 
Qd'ainsi,  à raison  de  la  régularité  tant  de  l'as- 
signation que  de  la  notiflcaiion  du  jiigemtml,  il 
fie  s’élait  écoulé,  le  10  déc.  1831,  que  sept  mois 
pour  la  prescription  de  l'arhon.  et  que  Latour, 
arrêté  quatre  années  et  six  mois  seulement  après 
la  nollHcalion  du  jtigemenl , ne  pt  ut  lnvo<|uer 
que  la  prescription  de  la  (leiiie  ; ^ En  ce  qui 
touche  l'appel  du  ministère  public,  considérant 
que  le  mode  de  poursuite  a été  réglé  de  la  ma- 
nière établie  ci-<lessus;  — Considérant  qu'il  a 
été  légalement  et  lléralivemenl  constaté  que  la 
Latour,  qui  était  en  fuite , avait  coioplélemenl 
déserté  suri  domicile,  rue  Roiisselel . n*  3 , à 
Reims,  et  qu'il  n'avait  plus  de  domicile  connu 
en  France;  — Considérant  que  la  signification 
faite  le  10  déc.  1831  du  jugement  de  condamna- 
tion du  7 mai  précédent  a été  faite  régulière- 
ment et  d<ans  les  formes  voulues  par  la  loi  pour 
faire  courir  le  delai  de  l'opposition  ou  de  l’appel, 
et  que,  ce  délai  s'éianl  écoulé  sans  que  la  voiede 
ropposiiioii  ait  été  exercée  , le  jugement  dudit 
jour  7 mai  ne  peut  plus  être  atta(|ué  par  celle 
voie  : — Par  ces  motifs,  sans  s’arrêtera  l'appel 
de  Latour,  — Faisant  droit  sur  rappel  interjeté 
par  le  ministère  putilic  , — Déclare  L.ilour  non 
recevable  dans  l'opposilion  par  lui  formée  au 
jugrment  du  7 mai  1831 . signifié  le  10  décembre 
suivant. — Le  déboute  de  s«>s  exceptions  tendant 
à ce  qtie  la  prescription  de  la  peine,  et  subsi- 
diairemeiil  la  prescription  de  l'action,  soit  pro- 
noncée; — Ordonne  que  le  jugement  dudit  jour 
7 mai  1831  continuera  delre  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur , etc.  > 

Du  37  août  1630.  — C.  de  Paris. 


FAILLITE.  — Concordat.  — pRiviitOE.  — 

TRâSOK  PtltLIC.  — COSTRAINTI  PAR  CORPS. 

Le  privilège  de  ta  régie  des  contributions  in- 
directes sur  tes  meubles  et  effets  mobiliers 
des  redevables  peut  être  exercé  pour  Pinte- 
gratité  de  sa  créancCf  nonobstant  ta  fatllHe 


(1)11  a été  pareilkinenl  jugé  que  les  poursuites 
exercées  par  le  trésor  public  sur  les  meubles  d’uo 
redevable,  doivent  continuer  malgré  la  survenance 

hM  1836.  — tl«  PAATIS. 


du  débiteur  et  le  concordat  qui  l*a  suivie, 
(L.  i*'  Reroun.  an  13.  art.  47  et  suiv.) 

Ce  privilège  subsistef  avec  la  contrainte  par 
corps  attachée  aux  obligations  souscrites 
par  le  redevablCy  sur  tous  tes  objets  mobi- 
liers qui  existent  ou  surviennent  entre  tes 
mains  du  failli  (1). 

En  1831 , faillite  de  KropfF. 

Le  10  août  1833,  un  concordai  est  consenti 
par  les  créanciers.  La  régie  des  contributions 
indirectes,  qui  était  créancière  d'une  somme  de 
3.715  fr.,  tnonianl  d'obligations  souscrites  par 
Kroptf.  l'assigna,  en  1835.  pour  voir  dire  que  , 
nonobslant  le  concordai,  il  serait  tenu  de  payer, 
par  corps,  le  montant  intégral  de  la  dette. 

Le  13  août  1835,  jugement  du  Inbuiiai  civil 
de  la  Seine  : ~ • Atlendii  qu'aux  termes  de  l'ar- 
lide  309H.  G.  civ.,  le  privilég*' à raison  dis 
droits  du  trésor  public  est  réglé  par  les  lois  qui 
le  concernent,  et  que  le  Codu>  ne  distingue  pas 
entre  la  forme  et  le  fond  réglés  par  des 
lois; 

» Attendu  qu'il  n'a  été  dérogé  à ce  principe 
d'ordre  public  ni  par  le  Code  de  procédure , iit 
par  le  Code  de  Commerce,  et  qu'd  est,  d'aiileiirs, 
de  règle  que  la  loi  générale  ne  déroge  à ta  loi 
spéciale  que  par  une  disposition  expresse  ; 

> Attendu  que  l'art.  59,  L.  5 vent,  au  xtl , 
porte  que  ■ te  payement  des  obligations  suuscn- 
» les  pour  l’acquit  des  droits,  eu  m»tiëre  de 

> droits  réunis,  sera  poursuivi  par  voie  de  coii- 

• trainte  dans  la  même  forme  que  celle  suivie 
t pour  décerner  les  contraintes  en  matière  de 

• contribution  ; 

» AUeiidu  que  l'art. 43,  L.  l^^germin.  an  xin, 
porte  que  « la  régie  pourra  employer  contre  ses 

• redevables  en  retard  la  voie  de  contrainte, 

• et  que  l’art.  53  ajoute  que  les  redevables  sur 

> lesquels  auraient  été  prulestées,  faute  de  paye- 

• ment , des  oMigalions  souscrites  par  eux  en- 
» Vers  la  régie,  par  suite  de  crédits  obtenus, 

> seront  conliaignablei  par  corps;  * 

• Qu'on  lit  dans  l'art.  45  : ■ L’exécution  de  la 

> contrainte  ne  pourra  être  suspendue  que  pjr 
» une  opposition  formée  par  le  redevable  devant 
■ le  InbiMial  civil,  avec  des  formes  et  des  délais 

• spéciaux  ; > 

■ Attendu  que  l'art.  47  de  la  même  loi  dispose 
que  la  régie  aura  privilège  et  préférence  à tous 
les  créanciers  sur  les  meubles  des  redevables 
pour  leurs  droits  ; 

• Que  l'art.  48  annule  même  toute  espèce  de 
saisie  du  produit  de  ces  droits  entre  les  mains 
des  redevables; 

■ Que  CCS  dispositions  ne  sont  que  la  repro- 
duction du  l'art.  4,  L.  4 germin.  au  xi,  qui  di- 
sait eu  termes  généraux  : ■ La  république  est 
» préférée  à tous  créanciers,  pour  droits  , con- 

• Hscalion  , aiiiemle  et  restitution  , et  avec  la 
» contrainte  par  corps;  » 

» Attendu  qu'aucune  de  cos  lois  spéciales  ne 
porte  d'exi:e|Hioii  p<iur  lu  cas  de  faillite  du  re- 
devable, et  que  le  motif  de  la  volonté  du  législa- 


de  la  faillite  de  ce  dernier.  — F".  Brux.,  13  août 
1811;  Cass.,  9 janv.  1815.  — A',  aussi  Bruxelles, 
13  août  1811. 
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if»iir  se  lire  de  la  nature  de  la  dette  de  oclui  1 
«*iiver<  qui  elle  rsl  roniractéej 

• Qu'en  effet,  H nVit  pa«  possible  il’imposer 
au  lié^or  public  les  conséquent  de  h volonté 
(les  ciéanriei  s comordanls  (jui  pourraient  ne 
pas  craindre  de  sacrifier  les  intérél»  du  trésor, 
i n enlevant  à c<*liii’Ci  la  (*aranlie  ipii  lui  appar- 
tient sur  la  personne  et  sur  In  biens  de  son  dé- 
liiieur  ; 

> Attendu  que  la  loi  spéciale  n*a  pas  distingué 
non  plus  entre  In  naiure  des  objets  mobitien 
vouniis  au  privilège  du  (résor.  et  que,  tant  qiiM 
eu  exislern  ou  surviendra  eiiire  les  mains  du 
redevable,  la  loi  a voulu  qu'lis  devinssent  l'objet 
du  privilège  du  trésor; 

» AUeiulii.  quant  à la  contrainif  par  corps, 
que  Henri  KiO|4F  s’est  s|>èrialemeiil  soumis  dans 
les  ohligaliims  qti'd  a coni raclées  S l'applicalion 
lies  art.  89,  L.  5 vent,  an  iti , 43  et  5i , décret 
]er  i^frinin.  au  xiii, 

> Condamne  Henri  Kropff,  par  corps,  à ftayer 
l'administratitm  des  contributions  indireclrs 

l;i  somme  de  3.715  fr.  30  c.  |M>ur  reliquat  des 
cinq  oliligaboiis  susèuoncées  du  5 août  183], 
etc.  ■ — Appel  par  Kropff. 

tnmatièie  de  raillile,  disaii*on,  les  créan- 
ciers, même  privilégiés,  sont  obligés  par  le  cori- 
i-ordiil.  Les  lois  des  5 veut,  au  xii  i l l»r  gerinin. 
nri  xiii  ne  conlieunent  rien  de  contraire  A ce 
ptiiicipe.  D'adleiirs,  elles  seraient  mcMitfiées  au 
besoin  par  l'an.  3698.  C.  civ.,  et  |iar  les  il(S)>o- 
siiions  du  Code  de  cnmmiTce.  Les  foiinci  s{m‘- 
cinles  dVxét  uiioii  qu'dlcs  contiennent  ne  sont 
applicnbl*  s qu'aux  c.is  ordinaires  ; on  n'y  trouve 
Piicune  disposition  p.irltculière  <|ui  ait  prévu  le 
r.s  de  faillite.  La  régie  doit  donc  suivre  le  sort 
(les  autres  créanciers. 

Aiitr. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — t.onfirme,  etc.  » 

Du  30  août  1830.  — C.  de  Paris. 

INSTITÜTION  CONTRACTÜELLE.  — Aaomon. 

La  donation  univenelle  entre  époux  par  con- 
trat  de  mariage  doit  être  régie  dans  set 
effets  par  tes  fois  existantes  au  oà 

elte  a été  stipulée j bien  que  Vexécution  en 
9oit  renvoyée  au  jour  du  décès  du  dona- 
teur{\). 

Ia*  droit  résultant  d*une  donation  de  celte  na- 
ture  ne  peut  être  grevé  que  des  légitimes  tel’ 
tes  qu'elles  était  ni  fixres  par  la  législation 
en  vigueur  à l’époque  du  mariage j et  au  pro- 
fil de  crue  settlemeri  auxquels  cette  Irgista- 
lion  en  attr‘buait  i9,. 

Ainsif  spécialement,  fa  donation  universelle 
entre  époux  par  contrat  de  mariage  anté‘ 
Heure  à fa  foi  du  13  brum.  an  3 c/  à celles 
qui  oni  assuré  des  droits  successifs  aux  en- 

ft)  A'.  Chabot,  Quetf.  trans,,  Vonation, 
^ 3;  Merlin.  Huppori  d succession,  art.  6, 
n*115. 

(3)  conf.  Ca»!..  9 juin.  1818;  — Merlin,  hép,, 
v«  Démission  de  biens,  □«  5 ; v Késerve,  seci.  6, 
00  8;  Cbabut.  Quest.  trans.,  Héduction. 

(3)  Toutefois,  il  faut  que  cette  ieiire  conUeaM 


fantt  naturels,  comme  aussi  à ta  (ei  du 
18  jan».  1793,  qui,  fa  première,  a autorisé 
les  adoptions,  n’a  pu  recevoir  aucune  at- 
teinte des  reconnaissances  ou  ndoptiotu 
faites  par  l’époux  donateur  posiérieurement 
à ces  lois. 

ARtftT. 

t LA  CODR,  —Considérant  que  les  lois  o'ODl 
pas  d’effet  réiroaclif  eliiepeiiveiii  porleratleinte 
à (lesdiods  irrévocablcoieiit  établis; 

iQue  îa  donalion  universelle  entre  é|K)ux  par 
conlrat  de  mariage,  donation  licite  et  irrévoca- 
ble, doit  être  régie  dans  ses  effets  par  les  lois  do- 
ininanlt'S  an  moinenl  où  elle  a été  stipulée,  bien 
que  rexéculioii  en  soit  renvoyée  au  moment  du 
décès  du  donateur: 

• Que  le  droit  résullanl  (Tune  donation  de  celle 
natuie  n'«i  pu  être  grevé  que  des  légitimes  telles 
qu'elles  étaient  fixées  par  la  legisialion  en  vigueur 
A l’époque  du  mariage  et  au  profil  seulement  «le 
ceux  auxquels  celle  législation  attnbuail  des 
légitimes  ; 

• Qu'eu  1774,  époque  de  la  naissance  de  Mar* 
guerile-Aiilotiiellr,  dite  Bonne,  el  l'U  1775,  date 
du  contrat  de  mariage  d'Antoine  Grellel  et  de 
Marie-Anne  Lacaze,  «J’nne  part,  li'S  enfants  natu- 
rels ne  pouvaient  réclamer  (|iie  des  aliiinuits  et 
ii'avaieiil  droit  à aucune  réserve;  de  l’autre,  le 
législaleur  et  la  jurispruüeuce  u'aulorisaieiilpas 
les  adopiiims  ; 

> Que  la  huci'cssion  de  Mnrie-.Vnne  Lacaze  a 
été  a(-t|uise  à Antoine  Greilet  en  vertu  d'iin  litre 
tégiiioie  et  irrévocable  aiiiérienr  à la  loi  du 
lé  janv.  1703.  qui  a aiilorisé  l'adoption,  anlé* 
rienre  égaleinenlà  la  loi  du  13  briiin.  an  3,  rela- 
tive aux  ( nf.'inls  naturels,  et  A celles  qui  l'ont 
suivie  ; qu'ainsi  la  réserve  <|ui  a pu  être  établie 
par  ces  lois  au  profil  de  Matguerite-Antoinelle, 
dite  bonne,  soit  comme  entant  naturel,  soit 
comme  enfant  adoptif,  n'a  pu  frapper,  au  pré- 
judice de  Greilet,  sur  des  biens  dont  la  mère, 
naturelle  ou  adoptive,  de  Marguerite  Antotnelle, 
dite  Bonne,  s'était  inévocahlemeiU , quoique 
éveniuelkment.  dessaisie  au  profit  dudit  Greilet 
avant  rétablissement  desdiles  réserves,  — In- 
firmi;  le  jugement;  au  principal,  attribue  aux 
béniiers  Bertrand  ta  toialilé  de  l'nidemnité.  • 

Du  39  août  1836.  — C.  de  Paris. 

PISTOLET  DE  POCHE.  — Akmcs  rRoaisUs. 
Orléans,  39  août  1850.  — {y,  Cass.,  7 oct. 
1836.) 

EFFET  DE  COMMERCE.  — Eudossemïist.  — 

DtrACT  »X  DATI. 

t'nr  lettre  de  change  à l’ordre  du  tireur  fui- 
même,  et  endossée  ensuite  par  lui  au  pns^t 
d’un  tiers,  est  valable,  bien  que  l’endosse- 
ment ne  porte  pas  de  date  <5).  tC.  comm.,  1 10.) 


remise  de  idare  en  place  (voy.  Monlpelllrr,  15  fév. 
1859,  et  la  note);  par  con^éqoen(,  que  l'endosse- 
ment  qui  doit  donner  A la  tKtre  sa  perfection  ««oii 
donné  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  elle  est  paya- 
ble, vqr.  Toulouse,  4 jvul.  1bâ5,  et  le  reovoi;  — • 
Nonguier,  Trib.  de  eomm»,  1. 1,  p.  186,  Lettres 
de  change,  o«  56,  et  Persil,  arc  110,  n«  54. 
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Fêrrtntf  tire  de  VeneiHet«  et  à son  ordre,  une  ' 
lettre  de  change  de  KOOO  fr.  sur  h*  colonel 
Soubeyran,  qui  racreple.  Uepiiit.  cette  lettre  de 
change  est  passée  parle  tireur  à Tordre  de  Vau- 
doré.  Mais  il  est  à remarquer  que  Tendos  au 
inoyeii  duquel  cette  Iransmisiion  a lieu  ne  porte 
aucune  date. 

Sur  les  pour  siiMes  dirigées  par  Taudoré  devant 
le  (rdtunal  de  coounetce  contre  Smilieyran,  ce 
dernier  coaclut  au  renv<»i  devant  le  tribunal 
civil,  attendu  Tirrégularité  de  IVmIos,  irTégula> 
ritéqiii,  setoo  lui,  enlevait  l'acte  sou  caractère 
de  lettre  fie  change.  Ce  n'était  au  reste,  que  pour 
érliap|»er  A la  cfHitrainte  par  corps  que  Soul>«'y-' 
rau  piO|»osai{  Tiiirom|)éii  nce  : car  li  n'availaii> 
rune  prescription  ou  compensation  A op(ioser  A 
Ferranly,  tireur,  pour  le  cas  où  il  le  kei-ail  re* 
trouve  en  sa  présence  par  iiiilc  de  la  fU»parition 
de  Yaudoré  couiine  tiers  porieur. 

Jugement  par  lequel  le  tniHiiial  de  comineice: 
— « Ailendii  qu'il  s'agit  d'une  lettre  de  change 
régulière, 

• Se  déclare  compétent  et  condamne  Smibey* 
ran  par  corps  au  payement  du  montant  d\ccllc.  • 
~ Appel. 

AuaftT. 

« LA  COUR.  — Ado|»iant  les  motifs  des  prc' 
miers  juges.  — Confit  me,  etc.  • 

Du  50  aoOi  165G.  — C.  de  Paru. 


CONTRAT  A LA  GROSSE.  — AaaATsca.  — 
h&aroasAiiUTS. 

Varmatevr  d*un  navhe  n*eit  retpontahie  d.  s 
emprunts  d ta  grosse  conlmctés  par  te  en- 
pUaiy^  qu*autant  que  ce  derniet'  a prtntn- 
àfement  rrmpN  tes  formaVtès  preterites  par 
/'or/.  Î34,  C.  comm-  (ti....  surtout  i*/i  n*est 
pas  justifié  que  ^emprunt  ait  tourné  au  pro- 
fit du  navire. 

Ainsi  décidé  par  jugement  du  tribunal  de 
Saiiit-Valery  ainsi  conçu: 

• Altendii,  en  droit,  qu'aux  lermis  de  )*,*irti< 
cle  334,  C.  l'omm..  si,  pendnnl  le  cours  du 
voyage,  il  y a nécessité  de  radoub  ou  d'achat  de 
victuailles,  le  capitaine,  après  Tavolr  cuiislaié 
par  un  procès-verbal  signé  des  principaux  de 


(1)  r.'esl  Tavtîi  de  Bouîay  Paty,  rourx  de  droit 
COJJimrrc/fl/ t î,  p.èüel  suiv.  — en 
sens  contraire  *-a>s  . 38  oov.  18;tl,  «pu  décide  que 
1rs  rormjlué»  |it  etcntes  par  T.-irl.  3J4  ue  resardent 
le  capi-ame  que  rei|ieclivement  aux  propi lélaires, 
et  u'oiii  potir  t)Ut  «pie  de  mn(re  le  caictamt*  à por- 
tée de  j'.klther  «te  la  Dccessilé  de  Teinpruut,  rt 
d*è*iter  tout  m ourt  vIk-A-v  s ito  propre  tatre,  mais 
qu'elles  ne  conret  oent  jras  le  prèlnir  de  bonne  fo'y 
cl  que  leur  in«its  rvatlon  ne  lui  die  pas  sou  recours 
cooire  Tarmateur  du  navire. 

Il  est  asM-a  diffii'ilc.A  notre  avi-.  de  concevoir  un 
préteur  de  bonne  foi  en  Tabsemc  des  foitnaiiiés 
prescrilef  par  l'art.  334.  A quoi  leuilenl  en  effet 
ces  formatilés?A  établir  ta  néceisz/èdcTemprunt; 
or,  la  circon-lance  de  nécessité  est  prënsemeol 
celle  qoi  peui  seuie  auluriser  le  capitaine  A em- 
pruoler;  c'est  elle  seule  qui  lui  iloime  pouvoir 
d'enffUfer  le  navire,  qui  D'est  pas  sa  chose.  D'où  il 
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)'èt|uipnge  et  en  se  faisant  autoriser  en  France 
par  le  tribunal  de  commerce,  fieul  emprunlrr 
sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau,  mettre  en 
gtigH  ou  vendre  des  marebaudises  jtisqiTA  con- 
currence de  la  somme  que  1rs  l>esoiiis  constate^ 
exigent  ; 

« Attendu  que.  ces  formalilés  étant  prescrites 
d’une  manière  ab:>olue.  Ton  d<ul  m lom  luie 
que  te  préteur,  pour  pouvoir  prêter  va:abieinent 
et  conserver  ses  droits  rt  actions  contre  le  pio- 
priétaireoii  T;trmnleur  responsable  des  faits  do 
capitaine,  doit  se  faire  repréHenier  les  pièrcs 
constatant  Taccompiissetneid  de  ces  rorinalilés; 
qit'A  dér.ilil  de  ces  mêmes  form.ililés , i'on  do<i 
considérer  Tempriinl  fait  p«ir  le  capitaine  comme 
un  engagement  qui  loi  est  propie  e(  personnel, 
et  dont  i'arinateur  ne  peut  être  responsable; 

> Attendu,  dans lefail,  qu'il  demeure  coiistatil 
que  le  prêt  de  3,000  fr,  fait  par  les  Gxffiiiel  ou 
capitaine  Lenei,  avant  suit  départ  de  Celte  iT» 
piSélé  précédé  d'iin  pioces-verbal  avrcl'éqoi- 
page,  coMSlataot  la  nécessité  de  faire  des  dé- 
penses pour  le  navire  f/Cugènetri  qu'il  n'exute, 
en  outre,  auriiiie  aiilorualioii  lég.iio  de  faire 
iedfi  emprunt;  que,  d'un  autre  côte,  il  n'est  pas 
justifié  que  ledit  emprunt  a tourné  au  profil  du 
iMvire;  d'où  il  suit  qu’il  ne  peut  ublsger  Tarma* 
li  urd’icelui , 

» Le  irihuiial  déclare  Boullenger  non  receva' 
bir?  dans  sa  deinanile.  • 

£t,  sur  Tappel, 

AinèT. 

• LA  corn,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Cmifinne,  eic,  » 

Du  30  août  1830.  — C.  d'Amiens. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — AcQtiTS. 

L*a€quirscemenf  du  débiteur  à un  Jugement 
du  tr-bunat  de  commerce  qui  prononce  ta 
conttninte  par  corps  iontre  lui  e*(  valable 
et  ne  saurait  J sauf  te  cas  de  fraude  y être  as- 
similé aux  conventions  volontaires  sur  tu 
conli'ainfe  par  corps  prohibées  par  la  fol  13). 
(C  cîv.,  Î0l>3.) 

AKRÈT. 

• LA  COI' K.  — Considérant  que,  s'il  résulte 
des  dispositions  de  Tari.  30ü3,C.  civ.,  que  lu 


hiut  conclure  quo  le  prêimir  qui  fournil  ses  foiiUt 
i>ani  que  la  uüc^ssiié  au  été  routiritèe  traite  ni  réa 
liié  avec  un  iodiviitu  sans  mandai,  ou,  si  un  veut, 
avec  un  inaiaiaUtre  agis'ant  eu  tl«-burt  «tes  lifOucK 
<le  i>on  in  imiitt  : il  ne  «aurait  dune  avoir  <l«  recutir« 
contre  le  m uidaiM,  c'e-i-a-Utrc  vonlre  l'aiia.itcur 
ou  le  pi  opviéMli  c.  En  vain  dirait-il  qtTil  ncru  à ta 
néce»9iU'.  La  lo;,  >ui  l>Xi$ieoce  île  ce  fait  iiiipor- 
tani,  capital,  ne  s'en  est  pas  remise  a l'appréoiaiion 
(tu  capitaine  on  du  pré  rur,  elte  a ptescnl  une 
consUUt  00  accompagnée  de  forme»  solenneites.  De 
quel  p)id«  serait  le  langage  de  celui  qui  viendrait 
dire  : J'ai  cru  à l'existence  d'un  luand^i  chrx  celui 
avec  i|uij'ai  lr.iilé?  Serail-d,  malgré  sou  allégation 
de  l>nnnc  fui,  excusable  de  ne  s'elre  pa»  assuré  de 
la  réalné  rt  de  Tuieu  iuo  des  pouvoirs  auxquels  il 
s’csi  cuotenté  de  croire? 

(3)  r.  Naucy,5aoiU  1837. 


Juriiprtuience  dtt  Court  d'upptl. 
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conlrainle  par  corps  ne  peiil  fttre  sllpulée  hors 
des  cas  prévus  par  la  loi.  telle  n’est  pas  l’hypo- 
Ihése  dans  laquelle  doivent  être  plarées  les 
parties,  puisque  l’oriRine  de  la  créance  était  des 
effets  de  commerce,  ou  au  moins  des  olitiRations 
auxquelles  ce  caractère  doit  être  allrihué.  tant 
que  le  contraire  ne  sera  pas  décidé,  et  que  l’acte 
intervenu  enire  les  pariies  avait  pour.liiit  de 
déterminer  les  effets  d’un  jURi  ment  commercial 
rendu  entre  elles,  pour  rexéculmn  de  ces  mêmes 
oblif^alions,  cas  prévu  par  l'art.  2067.  même 
Code  ; — Considérant  qu’il  n'est  pas  dès  lors 
exact  de  prétendre  ni  que  les  parties  ont  transif^é 
sur  la  conlrainte  par  corps,  ni  que  L ...  ail,  à 
cet  éfiard.  conficuli  une  condamnai  ion  volon- 
taire, ni  ail  aliéné  sa  liberté,  puisque  ce  mode 
d'exécution  était  la  conséquence  delà  nature  des 
obli(;a(ions  par  lui  souscrite»,  dont,  en  dehors 
du  jugement  du  6 janv.  1826.  le  créancier  était, 
lors  de  L'acte  des  4 et  5 janv.  1828,  complète- 
ment le  maître  de  faire  usage  ; puisque  ces  obli- 
gations, tant  que  leur  nature  au  moins  appa- 
ranie  n'était  pas  détruite.  lui  «ionnaienl  le  droit 
d’obtenir  un  nouveau  jiigeinenl  qui  lui  aurait 
conféré  le  pouvoir  d’user  de  h contrainte  par 
corps;  — Considérant,  en  débiiitive,  qu’en 
souscrivant  racquiesci  menl  contre  lequel  l’ap- 
pelant vrul  niaiiitenanl  revenir,  celui-ci  n’a  eu 
pour  but  'lue  d’obtenir,  à ce  moyen,  un  terme 
de  payement  long  et  favorable;  que  rien  ne 
pioiive  dès  lors  que  son  iulenlion  tût,  sans  au- 
cun inoiifcniiiiu.de  consentir  une  condamnation 
par  corps  volontaire,  et  hors  b s cas  prévus  par 
la  loi,  puisqu’il  n'est  nullement  démontré  dans 
l’espèce,  ni  |»ar  des  actes,  ni  par  des  présomp- 
tions graves,  i|iie  les  parties  se  seraient  enten- 
dues pour  la  créer  coUiisoimuenl..,:  — Par  ces 
mnlifs,  — Confirme,  etc.  > 

Du  50  août  1856.  — C.  de  Caen. 


SYNDICS.  — SOLIDABITÉ. 

La  solidarité  ne  doit  pat  être  prononcée  contre 
les  syndics  d*unc  faiWtef  au  pt'ofit  de  la 
massCf  à moins  qu*il  ne  s^at/isse  d*une  faute 
qui  leur  soit  commune,  ou  d*une  obligation 
indivisible  c'v.,  1202  cl  1395.) 

ABRÈT. 

> LA  COUR,  — Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  1202,  C.  civ. , la  solid.inté  ne  se  présume 
pas  et  ne  peut  résulter  que  d’une  disposition  de 
la  loi  ou  d'une  siipttlalioii  eX|>res.»e;  — Attendu 
que  Part.  Iü9.*î  de  ce  Code  contient  la  même  rè- 
gle pour  le  cas  où  pluiienrs  inamialai.  es  sont 
établis  par  un  acte  qui  leur  est  commun;  — 
Atlciidu  que  ta  nature  même  du  mandat,  contrat 


(1)  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
18  janv.  1814  et  2l>  juill.  1858,  ont  adons  la  solida- 
rité contre  des  syndics,  mais  dans  des  es|>è(-es  oü  il 
l'agissait  de  faute  communr*,  conmii»e  dans  leur 
gesiioii.  — l.e  nouvel  an.  465,  C.  coimn.,  icmb  e- 
rail  conduire  à une  solution  roo’rairc  : après  avoir 
|K)!>é  eu  pnncqie.  que  les  syndics  ne  pourront  agir 
que  coltectivemrntf  il  ajoute  qu'uo  ou  plusieurs 
d euire  eux  peuvent  recevoir  du  juge-coumussAire 


de  bienfaisance  à Pégard  du  mandant,  en  a fait 
exctiire  la  solidarité  de  plein  droit;  — Attendu 
que  l’i'sprilde  la  loi  et  la  généralité  de  ses  termes 
en  nécessitent  l'application  au  cas  de  syndicat, 
qui  est  un  véritable  mandai  collectif,  mandai 
toujours  gratuit  de  la  part  du  créancier  cosyn- 
dic;  — Qii'ainsi,  et  lorsque  l'action  engagé« 
Judiciairement  ne  prend  pas  sa  source  dans  une 
obligation  ou  dans  une  faute  commune  aux  deux 
syndics,  er présentant  un  caractère  d’Indivisibi- 
tilé,  la  solidarité  ne  doit  pas  être  prononcée  ; 

Attendu,  sur  les  faits  de  négligence  imputés  A 
Bourgeois:  — Qu'on  ne  jiisliHe  pas  de  négli- 
gence» graves  et  de  nature  à entraîner  ta  res- 
ponsabilité; — Qu'il  evl  consiaiil  que  Bourgeois 
a coopéré  au  travail  de  liquidation  de  la  faillite, 
soit  eu  effecliianl  plusieurs  recouvrements  im- 
portants. soilen  faisant  plusieurs réparlilionsde 
fonds  aux  créanciers;  — Que,  s’il  n'a  pas  ioi- 
médiaiement  a|>rès  sa  noiniiiaiioii  comme  cais- 
sier. le  12  janv,  18i0.  fait  vers«*r  entre  scs  mains 
les  fond»  qu’avait  alors  Saint-Martin,  cosyndic, 
non  plus  <|ii’une  somme  de  1,527  fc  15c.  reçue 
par  ceiiii-d  vers  le  milieu  du  même  mois,  ce 
retard  s’explique  et  s'excuse  par  une  réparlilion 
de  cinq  pour  cent  faite  par  ce  cosyiidic  leSl  du 
même  mois  de janvier,  répartition  qui  avait  ab- 
sorbé la  très-grande  partie  desdits  fonds  ; -- 
Attendu  qu'on  ne  saurait  non  plus  rendre  Bour- 
geois rei(ionsable  d’uii  payement  de  12,872  fr, 
32  c.,  qui  aurait  été  fait  à Saint  Murliii  le 
15  avril  1822,  puisque  rien  ne  p.rouve  que 
Bourgeois  ail  approuvé  ce  payement,  ni  même 
qu'il  l'ail  connu,  ou  dû  nécessairement  le  con- 
itailre,  et  que,  même  aujourd’hui , la  réalité,  la 
date,  et  surtout  la  régularité  de  ce  payement  ne 
sont  pas  légalement  établies  devant  ta  Cour;  — 
AUeiidu  qu'il  est  encore  constant  que  Bourgeois 
a fait,  dès  la  Hii  de  1825,  soit  auprès  de  Saint- 
Martin,  soit  auprès  du  juge-commissaire  à la 
faillite,  des  démarches  nombreuses  pour  forcer 
ce  syndic  infidèle  à rendre  ses  comptes..., — 
Confirme,  etc.  • 

Du  30  août  1836.  — C.  de  Lyon. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION-  — DonicitB. 

Les  sociétés  en  participation  n*ont  pas  de 
siège  déterminé  i conséquemment ^ t* associé 
dcftndeur  ne  doit  pus  être  cité  au  lieu  du 
sitge  de  ta  société,  mais  à son  domicile  per^ 
sonnet  (2).  (C.  romm-,  39  ; C.  proc.,  69.) 

Mêchin  avait  établi  à Paris  une  agence  princi- 
pale ayant  |>our  objet  ta  négociation  des  créances 
tiiililaites  de  l’arriéré. 

Guibal,  négociant  à Toulouse,  était  l'associé 
de  Mécliin  pour  l'achat  de  ces  valeurs  dans  la 


autorisation  de  faire  certains  actes;  mais  dans  ce 
dernier  ras.  dit  encre  i'arlicle,  les  synttic»  autorisés 
seront  seuls  responsables;  d’uù  Ton  pourrail  con- 
clure que,  dans  le  ca»  où  il  n’y  a pas  d'aii(ur<sa|ioa 
»(>éctafr,  tou*  le»  lymlics  Si>oi  responsables...  Mais 
c»  n’mi  la,  comme  on  le  voit,  qu'un  arginiit  ni  d 
conti'ario,  fon  peu  concluaut  d<‘  »a  nature. 

(2i conf.  Cass.,  38  mai  1817;  — Oelaogle, 
o«  606. 
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10*  division  mililaire.  — Celle  société  en  parti- 
cipation a continué  <ri  xlxter  p«>ni)ant  cinq  ans. 

En  I835«  Méchin  astigiia  Guihal  devant  le 
(rihun.il  de  commerce  de  Paris,  à fin  de  consti- 
liilion  d*un  Irihunal  arhilral  pour  procéder  à la 
liquidaiioii  de  la  société.  Ce  dernier  demanda 
alors  le  renvoi  de  l'alTaire  devant  les  juges  de 
Toulouse,  lieu  de  son  domicile. 

Jugement  qui  reji  lie  le  déclinatoire.  — Appel. 

ABttT. 

« LA  CODR  , — Considérant  que  les  opéra- 
tions auxqurth  s se  livraient  Gulbal  et  Méchin 
constituaient,  de  Taveu  des  parties,  une  associa- 
tion en  participation;  qu'une  association  de  ce 
genre  n'élant  point  réglée  par  un  acte  de  la  na- 
ture de  ceux  dont  la  loi  ordonne  la  piihUcalioii, 
et  o*ayanl  point  de  siège  déterminé,  ne  peut  être 
assimilée,  quant  à la  compétence,  aux  sociétés 
ordinaires;  que  la  disposition  de  l'art.  69.  § 5, 
C.  proc.,  qui  veut  qu'en  matière  de  société  le 
défendeur  soit  assigné,  tant  que  la  société  existe, 
devant  le  pige  du  lieu  où  elle  est  établie,  ne 
s'applique  point  aux  sociétés  en  participation  ; 
qu'd  l'égard  de  ces  sociétés,  il  faut  suivre  la  rè- 
gle ordinaire,  d'après  laquelle  le  défendeur  doit 
être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile, 
— Infirme,  etc.  ■ 

Du  31  août  1836.  ~ G.  de  Paris. 


COMMISSIONNAIRE.  — PbiviUgb.  — Apflica- 
TIOIV  DLS  ABT.  93  BT  95,  C.  COMM.— TlKBS. 
HâBITIlBS. 

La  convenlion  entre  le  commeitanl  ei  le  com 
misiionnairef  portant  que  de»  marchandise» 
emmagaeinée»  seront  a/feclée»  spécialement 
aü  remboursement  des  avances  du  commis- 
sionnaireydoil  recevoir  son  effety  en  i*abstnce 
de  créanciers  coniestanis,  alors  même  que 
les  parties  ne  seraient  point  placées  dans  les 
drconstancesprèvuespar  l’art.  93.  C-  eomm., 
ou  qu’elles  ne  se  seraient  point  soumises  aux 
formatUés  prescrites  par  l’art.  9.S  du  même 
Code. 

Vhéritier  bénéficiaire  du  commettant  n’est 
point  représentant  des  créanciers  de  la  suc- 
cessionf  et  ne  peut  à ce  titre  invoauer  les  dis- 
positions des  art,  93  et  95,  pour  détruire  cette 
convention. 

ABBtT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu'il  est  constant 
en  fait  que,  dans  les  mois  de  décembre  et  de 
janvier  derniers. Obriol  a acheté,  par  t'entremise 
ü'ArtauU  et  compagnie,  comiaissioiinairet  en 
vins,  100  barriques  de  vins  de  Bordeaux,  350 
pièces  de  vins  de  Mâcon,  et  i48  pièces  de  vms 
de  Vouvray,  tous  lestiuels  vins  ont  été  emmaga- 
sinés chez  Arlault  et  compagnie;  qu’il  esléga- 
OHint  constant  que  ces  commissionnaires  ont 
fait  a Obriot  des  avances,  en  exécution  d'une 
convention  par  laquelle  U a été  dit  que  les 
marchandises  emmagasinées  seraient  affectées 
<pècialeinenl  au  remboursement  de  ces  avan* 
ri  qu'elles  seraient  vendues  par  les  soins 
d'Arlaull  et  compagnie,  qui  encaisseraient  les 
Pvix  des  venies  et  en  appliqueraient  le  montant 
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au  remboursement  de  ce  qui  leur  serait  dû  ; 

> Considérant  que  ces  conventions  ne  sont  pas 
contestées  quant  h Uuir  existence,  et  que  d’ail- 
leurs elles  sont  prouvées  par  les  faits  et  docu- 
ments de  1.1  cause  ; 

• Que  la  veuve  Obriol  soutient  seulement 
qu*etl«>s  ne  doivent  pas  recevoir  leur  exécution, 
parce  que  les  parties  contrariantes  n'étaient  pas 
placées  dans  les  circonstances  prévues  par  l'ar- 
ticle 93,  C.  comm.,  pour  établir  le  privilège  du 
coininissionnaite,  ou  qu  elles  ne  se  sont  pas  sou- 
mises aux  formalités  prescrites  par  l'art.  95  du 
même  Code  pour  asseoir  celui  du  prêteur  sur 
nantissement  ; 

• Considérant  qu'enfre  les  parties  contrac- 
tantes les  conventions  doivent  être  exécutées 
ainsi  qu'elles  ont  été  faites  ; que  ce  princi|K;  gé- 
néral s'applique  aux  conventions  arrêtées  entre 
le  commissionnaire  et  le  négociant,  entre  le 
prêteur  stirnaniisseinenl  et  l'emprunteur,  comme 
a tous  les  antres  ; 

• Que  la  loi  n'a  pas  imposé  de  conditions  et 
n'a  pas  prescrit  de  fonn.ililés  pour  ces  contrats  ; 
que  dans  les  art.  93,  94  et  05,  C.  cnmilk,  invo- 
qués par  la  veuve  Obriot,  il  ii'est  rien  dit  de  la 
convention  principale  entre  le  commissionnaire 
et  le  négociant  ; 

> Que  ces  articles  ont  pour  objet  unique 
d'accorder  aux  commissionnaires  et  prêteurs  sur 
nantissement  un  privilège  sur  les  autres  créan- 
ciers, de  régler  les  conditions  à accomplir,  et 
de  prescrire  les  formalités  à observer  pour  éta- 
blir et  conserver  ce  privilège  ; 

• Qu’il  est  évident  qu'entre  le  commissioiH 
naire  et  le  négociant  il  ne  s'agit  jamais  ni  de 
privilège  ni  de  préférence  : d'où  it  suit  qu'entre 
eux  les  conditions  et  les  formalités  sont  sans 
objet  ; 

> Considérant  que  racceplation  sous  béné- 
fice d'inventaire  de  la  succession  d'Otiriot  ne 
saurait  empêcher  l'aiipticatioii  de  ces  princi- 
pes; <|tie  rhénlier  sous  bénéfice  d’invmiaire, 
cniiime  l’héritier  pur  et  simple,  représente  le 
défunt;  qu’il  doit  égalemeiil  exécuter  ses  obli- 
gations; que  la  seule  différence  existant  entre 
eux  consiste  en  ce  que  le  premier  n'en  est  tenu 
que  sur  les  biens  de  la  succession  et  jusqu  â 
leur  épiiiseinenl,  tandis  que  l'autre  y est  obligé 
personnelleineiil  et  sur  tous  ses  biens  ; 

» Que  riiériher  bénéficiaire  ne  représente 
pas  les  créanciers  de  la  succession,  puisque 
ceux-ci  cunservenl  l'exercice  de  tous  leurs  droits, 
et  que  c'est  contre  lui  qu'ils  les  font  valoir  ; 

> Qu'enfin,  il  ne  peut  discuter  et  faire  Juger 
les  privilèges  ou  tous  autres  dioits  de  préfé- 
rence réclamés  par  certains  créanciers  contre 
les  autres,  IHieineiU  que  les  décisions  qui  inler- 
vicndraieiit  avec  lui  sur  de  semblables conlesla- 
tionsseraientsans  forceà  l'ég.irddeces derniers; 

• Considérant  cependant  que  celle  accepta- 
tion bénéficiaire  doit  modifier  l'exécution  de  la 
convenlion  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  la 
vente  des  marebamtises;  que,  conformément  à 
la  loi,  cette  vente  doit  avoir  lieu  publiquement 
et  par  le  ministère  d'un  officier  public;  qu'au 
surplus,  AriauU  et  compagnie  acceptent  ce  mode 
de  vente , 
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• Confirme  la  «enlence  des  preinipr*  joges  en 
ne  qii’tls  evaienl  r«^]eté  la  cleoi^nde  d<*  la  veuve 
Obrlol  en  retraii  de«  m.irirhandiieailes  magatini 
d’Arl:iiill  et  coni|vagriiu.  pour  virk  de  Bor* 
deaux  et  de  Mâcon,  el  en  cr  <|iriit  Pavaient  ad* 
mise  pour  les  vins  «le  Voiivray.  » 

Du  SI  août  1850.  C.  de  Piris. 


APPEL.  SAi8ia-iiEVEaDiCATio?r.  — Vaudi 
inOËTABBlMB. 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
reVeiuVcntfOn  de  meubles  saisit  est  en  pre^ 
mier  irssortf  b'en  que.  ta  créance,  objet  de 
ta  saisie,  soit  au-drssous  de  1,000  fr.  (I). 
rC.  proc.,  453.) 

Sergent  avait  formé  une  demande  en  reven- 
dication de  ou-ublei  «.lisis  par  Pnincau  inr  N..., 
dont  H était  créancier  d*uiie  somme  inférienie 
à 1.000  fp. 

Celle  dfinamle  fut  accueillie  par  le  tribunal 
de  premiéie  instance. — Appel. 

' AtalT. 

• LA COUR,  — Attendu <|u'il  s*aglt  d*une  récU' 
mation  de  meubles  dont  ta  valeur  est  indéter- 
miné, — Déclare  rap{>el  recevable,  etc.  • 

Du  St  août  1836.  — C.  de  Paris. 

DOT.  — ALUHAT105.  — HTrOTBAQCC. 

Les  dispositions  exceptionnelles  qui  permet- 
tent à ta  femme,  dans  certains  cas,  d*atiè‘ 
ner  tas  immeub/es  dotaux,  ne  Vautarisent 
en  aucun  cas  à tes  b/pothèguac  (8;.  (C.  civ., 
1554.) 

ARBftT. 

> LA  COUR,  — Considérant  <|ue  l’art,  1554, 
C.  civ.,  défend  d'aliéner  ou  hypo<héi|uer  les 
imimubles  constitués  en  dot;  «tue,  suivant  tes 
articles  subséquents,  le  législateur  a autorisé 
raliénalion  desdils  immeubles  dans  les  cas  d'ex* 
cepiion  qui  y sont  stipulés,  mais  «pie  ces  cas 
d'cxceplioii  ne  sont  prévus  que  pour  raliénalion 
seulement,  lesdiis  artides  ne  faisant  aucune 
mention  d’Iiypoiliéques  ; — Considérant,  d'une 
autre  part,  que  si  on  donnait  une  extension  à la 
pensée  du  législateur  i-xpnmée  «tans  l’art.  1554. 
en  assiinilaitl  rhypolhéqiie  à raliénalion,  la 
dame  Cartier  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
d'exception  prévus  par  les  divers  articles  du 
Code  ci\il  J — QiiVnfin  les  mots  aliéner  et  hx- 
pothèquer  ne  sont  pas  synonymes,  e.  que  les 
effets  en  loni  bien  diffeienls;  — Qu'une  h*mme, 
en  liypolhéqiianl  son  iminenble,  manifeste  riii- 
it-iiiion  qu'elle  n'a  pas  la  volonté  de  s'en  dessai- 
sir et  qu'elle  veut  au  contraire  le  cuiis<  rver;  que 
diverses  circonstances  et  différents  événements 
|»envent  la  cnnlrahidre  à ne  pouvoir  s'opposer  à 
ce  que  cet  immeuble  sorte  de  ses  mains,  ei  que, 
dés  lors,  ses  prévisions  sont  déçues  et  que  ses 


conf.  Toulouse,  81  mars-3  d«c.  1889,  et 

les  unies. 

(9)  /'.  rouf  r.iss  , 25  janv.  1830,  el  la  note. 

(3)  les  note»  de  i'arrét  de  la  Coor  de  eassaiion 
du  98maM836. 


ioiéréts  pouveol  être  grandement  préjudieiés,— 
Confirme,  tic.  > 

Du  SI  août  18S0.  — C.  de  Rouen. 

LETTRES.  — Mxssagcbiks.  — AoinumATiuBS. 

Le  conducteur  des  messageries  qui  transporte 
des  lettvrs  missives  venferinèes  dons  des 
paquets  est  réputé  s'être  immiscé  dans  te 
transport  des  lettres  (3).  (An été  27  prair. 
ao  9,  an  1 .) 

Les  adminlsh'ateurs  des  messageries  sont  c/u/* 
(rment  responsables  du  transport  iWclle  des 
lettres  commis  par  leurs  conducteurs. 

La  r.nur  était  saisie  de  celte  affaire  par  le 
renvoi  que  lui  en  avait  fait  la  Cour  d«  cissatloo 
le  98  mai  1856. 

AIRÛT. 

• La  cour, — Considérant  qu'il  résulte  cTiin 
procès-verbal  péguli«o',  drrssé  !«•  .31  mai  1835, 
contre  Jean  Henry  Tliureau,  coiulucleurde  mes* 
j^agenes.  qu'il  a été  saisi  (rois  lettres  simples 
renfermées  dans  des  petits  paqiirls  de  broderies 
portés  sur  la  feuillu  du  condurleur,  el  par  lui 
Iran.qotrtés;  — Considérant  que  la  prohibition 
générale,  faite  à tous  les  enlre|>ieiuiJrs  de  voi- 
lures de  s'immiscer  dans  le  transport  des  let- 
tres. ne  peut  recevoir  d’exeepliun  «|ue  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  et  que  les  dispositions  de 
de  l'art.  9 arrêté  97  prair.  an  0.  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  lettres  saisies  dont  il  t'agit  ; 
CoiuidérarU  que  les  dis|>osilH)ns  de  l’arrêté  du 
97  pr.air.  an  9,  seraiimt  illusoires  s'il  était 
permis  aux  enlrcpreiteun  de  voilures  et  con- 
dtieieuni  de  transporter  des  lettres  renfermées 
dans  des  paquets,  et  «pie  dés  lors  Tbureau  a 
contrevenu  aux  dispositions del'arrêlédcCanD; 
— Considt-ranl  que  Lecomte  et  Tuuchard,  ad- 
minislrateurs  des  ro«ssag«;ries  royales,  sont 
Civilement  responsables  d>s  faits  de  Tbureau, 
qui  était  leur  préposé  lors  de  la  coiitraveolion 
«loni  il  s'agit;  — Vu  les  art.  9 et  5,  arrêté 
97  prair.  an  9,  — Condamne  Tbureau  A l'a* 
mt'nde  de  150  fr,  ; — Condamne  Lecomte  et 
Touchard  comm«*  civilement  responsables,  etc.  • 
Du  8 sepl.  1830.  — C.  de  Paris. 

FAILLITE. — PaopaiSTAiRE.  — Lotir.  — àr- 

riRRATlOX  OICRtAlfCR. 

La  créance  du  propriétaire  sur  tes  meubles 
garnissant  tes  lieux  loués  n'est  point,  en 
cas  de  faillite  du  locataire,  soumise  aux  for^ 
matités  de  ta  vérification  et  de  l'affirmation. 
Enconséquenee,  le  propriétaire  est  bien  fondé 
à actionner  le  locataire  ou  ses  syndics  de- 
vant la  Jurld  ciion  eivUe,  pour  maintenir 
son  privilège  et  conserver  son  gage  (4).(C.  civ., 
2122;  C.  comm.,  501  et 502.) 

Dr'sclozel  ébint  tombé  en  faillite,  une  saisie- 
gagerie  fut  pratiquée  par  la  dame  Marchand, 


(4)  A'.  Carré-Chauveau,  n«  2793  bit.  — Celle 
qiie»iioi)  est  controversée;  elle  a mitammeni  été  ré- 
solue en  sens  divers  par  la  Cour  «le  Pans,  vor.  à 
celécard,  Paris,  1«rel  ISjum.  1828,  29  avril  183t 
éf  27  mal  1865. 
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propriétaire  de  la  maiaon  par  lui  habitée,  et  a»* 
aigiialioii  donnée  au  failli  et  à tes  lyndica, 
devant  le  (rihunal  civil  de  U Seine,  à fin  de 
condamnalioii  au  payeioi  ol  dea  loyrrt  échut  et 
h échoir.  — Lei  syndir»  déclinent  la  compé- 
tence du  Irihiinnl  et  touilennent  que  celte 
ciéance,  romcne  Inulea  1rs  aulri^<,  doit  être  vé- 
rifiée  rH  affirmée  devant  ce  jiige’Comimstaire.^ 
Jugeoirnl  qui  re|M>usse  ce  système  : 

• Atlrndu  que  l;i  loi  accorde  au  propriétaire 
uo  pnviJéqe  sur  les  meubles  {*arnissanl  U maison, 
quelle  que  que  mit  la  qualité  du  locataire  ; ~ 
All«;ndu  qu’iiQ  fait  dépendant  du  locataire  ne 
p«ml  modifier  tes  droits  du  propriétaire,  et  en 
mumeiire  Tesercice  ï une  vérification  et  il  un 
examrn  de  faillite  ; Que  le  propriétaire  est 
bien  fondé  1 actionner  devant  la  jurûliciion  ci- 
vil** son  locataire,  pour  maintenir  coiilrc  lui  son 
privilège  et  conserver  son  gage.  * 

àiatT. 

« LA  cota,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  28  sept.  1836.  — C.  de  Paris. 

FEMME  MARIÉE.  — AoToaiSATioa.  — laTiaoic- 
Tioa.  — Partaok. 

La  famme  ée  Chtterdit  nt'peut  partager  <iu*en 
et  non  amiabfement,  une  tuecettion 
à étle  echuCt  et  dont  tes  fruit»  doivent  tom- 
ber dans  la  comarirmiw/é  (1).  (C-  civ.,  UiS,  509 
et  466.) 

ARRftT. 

I I.A  COUR,  — Considérant  que  le  mari  oe 
figure  pas  tculeinenl  aux  opérations  de  compte, 
liquidation  et  partage  donl  il  s'agil . comme  as- 
sistant sa  feoiine , mais  encore  comme  partie 
intéressée  quant  aux  fruits  et  revenus  des  biens 
de  la  succession , qui  luinhent  dans  la  comiou- 
nauté  dont  il  est  toujours  le  chef,  quoM|ue  inter- 
dit. — Confirme  le  jugement  sur  requête  (lequel 
avait  autorisé  la  daine  Beaugrand . tutrice  1 
Tinlerdiction  de  son  mari , A |imcéder,  mais  en 
Justice  seulement , au  partage  de  la  succession 
de  son  père,  qu'elle  avait  demandé  h faire  A 
l'amiable  avec  sa  mère).  • 

Du  12  octobre  1836.  ~ C.  de  Paris. 

SAISIE-ARRÊT.  — RlrARt. 

Le  Juge  gui  n*a  permis  de  former  taUJe^arrêt 
gu*à  la  charge  de  lui  en  référer  en  cas  de 
difftcultiy  peutf  le  cas  échéant,  modifier  tes 
cauiej  de  la  saisie,  sans  excéder  sa  compé^ 
ience  (S). 

AhlftT 

• LA  CODR , — Considérant  que  tes  créances 
de  Barré  ne  sont  pas  fondées  en  liirej  — Consi- 
dérant qu'étant  conleslées.el  les  juges  du  inféré 


(1)  Biocbe  «t  Gouiei,  Diel.  de  procéd., 
V*  Partage,  u»  15. 

l9)  P.  coaf.  Pari»,  9S  déc.  1837. 

(3)  coof.  Touiller,  l.  2,  1119;  — Riom, 

25  Dov.  1828  et  Cass..  30  avril  1834. 
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(il  y avait  eu  renvoi  de  référé  à ramilence,  at- 
tendu l'importance  des  créances  pour  lesquelles 
raiilnrisatinn  avait  été  accordée),  les  ayant  re- 
connues litigieuses,  ils  ont  dû  refusiT  définilive- 
menl  raiilorisalion  demaintée,  en  usant  dn 
pouvoir  discrétionnaire  dont  l'emploi  leur  était 
réseivé.  a|irés  coiileslalion.  par  la  demande 
même  de  R irré,  ainsi  que  par  l’ordonnance  dn 
13  Sept,  dernier,  — Confirme,  etc.  * 

Du  13  ocl.  1836.  — C.  de  Paris. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  - CourosiTiow.  — 
ApraAciATiox. 

Vobtervalion  de»  règle»  prescrite»  par  Parti- 
Ole  407,  i\  c/l/.,  pour  ta  compos'Hon  de»  eon- 
»eU»  de  famille  n*e»t  point  prescrite  d peine 
de  nullité  Les  tribunaux  sont  Investi»  de  ta 
faculté  d^appréeier,  d'apré»  le»  circonstan- 
ce», si  tes  irréyutariiés  ont  été  de  nature  à 
préjudicier  toit  au  mineur,  soit  à Pinter- 
dii  (3j. 

A la  suile  de  rinterdiction  prononcée  coiilrc 
Lambert.  Mazure  fut  nommé  luleur.  te  conseil 
de  famille  avait  été  composé  de  quatre  parents 
et  de  deux  amis;  mais  on  avait  omis  d'y  appeler 
le  jeune  Lainberl,  fils  de  l'mlerdil.  — Lamber  t 
crut  pouvoir  demander  la  nullité  de  la  délilréra- 
iMUi , qui  avait  déféré  la  tutelle,  en  soutenant 
que  le  conseil  éiâU  composé  irrégulièrement , H 
que  les  formalilét  déterminées  par  l'art.  A07, 
C.  civ..  sont  substantielles. 

Jiigemeui  qui  repousse  cette  prétention. 
Appel. 

ARRlT. 

• LA  COUR  , — Considérant  que  la  convoca- 
tion du  conseil  de  famille  a été  faite  sans  frautb*  ; 
qu'aucune  nullité  n'étant  attachée,  de  plein 
droit,  A l'exécution  des  dispositions  de  l'art.  407. 
G.  civ.,  les  premiers  juges  ont  dû  consulter 
les  circonilaiices  de  la  cause  et  l'intérél  de  l'in- 
terdit; 

• Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  13  oct.  1836.  — G.  de  Paris. 


VOL.  — RasTiTOTion. 

La  restliutlon  de  Pobjet  voté,  avant  toute 
pouriu/7f|  est  une  circonstance  gui  atténue 
le  délit,  mais  gui  ne  Pefface  pat  {*j.  (C.  péo . , 
379.) 

Alexandrine  Montré  fut  poursuivie  sous  la 
prévention  d'un  vol  de  la  somme  de  85  fr.  au 
préjudice  de  Guénier.  A la  suile  d'une  instnic- 
lion,  le  tribunal  de  Manies  rendit,  en  la  chambre 
du  conseil,  une  ordonnance  ainsi  conçue  : — 
• Attendu  qu'il  y a eu  restitution  par  la  fille 
Montré  A Guénier  avant  ancune  plainle  et  avant 
aucune  poursuite; 


(4]  Cette  projiosition  o'esl  susceptible  d'aucun 
doulr.  — A'.  Liège.  21  juill-  1832;  — Chauveau, 
T'A.  du  Code  pén.,  t.  3,  p.  328. 
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• Allrndii,  d’un  autre  côté,  le»  bons  lémoi- 
l'naKes  rendu»  en  faveur  de  la  prévenue. 

Déclare  i|u'il  ii'y  a lieu  à suivre  contre  elle.  ■ 
Le  uiinisiëie  public  forma  ojiposition  à cette 
ordonnance. 

ABltT. 

• LACODR,  — Considérant  qu'Alexandrine 
Montré  est  suffisamment  prévenue  d'avoir,  en 
août  1836,  soustrait  fraudiileii.semeni .‘i  Giirnirr 
une  somme  d'aritent  ; — Considérant  que  ia 
restitution  de  l'objet  volé  est  une  riiionslaiice 
qui  atléniie  le  délit,  mais  qui  ne  l'efface  pas,  — 
Annule,  etc.  • 

Du  15  oct.  1830.  — C.  de  Paris. 

RÉFËBÉ.  — Fer».  — Actorisatior.  — SteA- 

RATtOR  DR  BttRS. 

te  juge  du  ritérê  est  incompétent  pour  auto- 
riser la  femme,  contre  ta  volonté  du  mari, 
à vendre  partie  de  son  mobilier,  rt  à trans- 
porter le  surplus  dans  un  domicile  qu'elle 
s'est  choisi.  {C.  CIV.,  MIO.j 

ARRtT. 

• LA  COUR , — Considérant  que  la  femme 
est  tenue  de  cohabiter  avec  »on  mari,  el  de  le 
suivre  partout  où  il  le  jiise  convenable  ; — 
Considérant  que  l'aiiiorisatioii  demandée  par  la 
femme  Laurence  de  vendre  une  partie  de  son 
mobilier,  el  de  transporter  le  surplus  dans  le 
domicile  qu'elle  s’était  choisi,  était  une  coiitra- 
veniion  A celle  obligation,  dont  l'apprécialion 
excédait  la  compélen.'e  du  juge  des  référé»,  — 
Déclare  nulle,  comme  im  ompciemment  rendue, 
l'ordonnance  attaquée,  etc.  » 

Du  19  oct.  1830.  — C.  de  Paris. 

PHARMACIE. — ExilciciuUeAi.— CoiruciTi. 

Celui  qui,  sans  avoir  été  reçu  pharmacien , 
gère  une  pharmacie  sous  te^nom  d'un  phar- 
macien reçu,  sans  que  ce  dernier  dirige  et 
survente  l'ojflclne,  est  coupable  d'exercice 
illégal  de  ta  pharmacie.  (L.  XI  geniiin.  an  1 1, 
art.  36;  L.  99  pluv.  an  13.) 
te  pharmacien  qui  prête  ainsi  complaisam- 
ment son  nom  se  rend  coupable  de  compli- 
cité de  l'exercice  illégal  de  ta  pharmacie 
imputé  au  premier,  1 1 tous  deux  sont  passi- 
bles d'amende.  (C.  pén..  S9  et  60.) 

Le  SO  sept.  18.30,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Rouen  : - . Vu  le»  art.  86,  loi 
91  gerniin.  an  il,  unique  de  la  loi  99  pluv. 
an  13;  59,  00  et  79,  C.  |ién.; 

B Ailendu  que.  d'apiés  les  dispositions  ex- 
presses de  la  loi  21  germin.  an  1 1 , nul  'he  peut 
exercer  la  profession  de  pharmacien  s'il  n’a  été 
reçu  dans  le»  rornics  déterminées  par  la  loi  ; 

■ Attendu  qu'il  e>t  conslaié  que,  depuis  le 
mois  de  mal  dernier,  époque  à laquelle  Mcveu. 
pharmacien,  a cessé  d’élre  l’associé  de  Lance- 
levée  el  de  gérer  la  pliai  niacie,  jiour  l'esploila- 


(1)  Il  a été  jugé  que  la  révocation  d'un  second 
Icstanieiil,  qui  lui-iiiéme  en  avait  réio<|ué  un  pre- 
mier, fan  revivre  le  |iremier  lesiament.  lorsque 
telle  était  l'ioteulton  du  testateur, {encore  bien  que 
cette  dernière  révocation  ne  son,  pat  en  la  forme 


tion  de  laquelle  ils  s'étaient  associé»,  Lancele- 
vée,  qui  n’est  pas  reçu  pliarmacicn,  n’a  cessé  de 
gérer  celle  pharmacie; 

» Que  c'est  en  vain  qu'il  prélend  qu’il  ne  gé- 
rait ladite  |ih  irmncie.  que  tout  la  surveillance 
de  Leliciiigre-Dubmillay  ; 

Qu'il  est  établi,  au  contraire,  de  la  manière  la 
plut  évidente,  que  Diihoullay  ne  se  tenait  jamais 
dans  la  pharmacie;  que  même  il  n’avait  à Rouen 
qu'une  résidence  fieiive  ; 

» Qu'il  résulte,  en  effet,  de  l’iusiruclion.  que, 
depuis  le  li  juin,  dernier,  jour  où  le  jury  mé- 
dical s'est  iransporlé  dans  l'officine  tenue  par 
Lancelevée,  jusqu’au  l"  sept.,  époque  A laquelle 
le  juge  d'instruction  a été  forcé  de  lancer  un 
mandai  d'amener  contre  Duhoiillay,  qui.  tou- 
jours ahsenl.  n'obéittail  pas  au  mandai  de  com- 
paruiion.  Duboullay  n'a  jamais  été  présent  à la 
|iharmacie  ; 

s Attendu  que.  de  tous  ce»  fait»,  il  résulte  la 
preuve  que  Diibnnllay  n'était  qu'un  préle-nom, 
et  que  Lancelevée  exerçait  la  profession  rie 
pharmacien  sans  y avoir  été  légalement  autorisé; 

• Attendu  que  Duboullay  A prélé  cnmplai- 
sammeiil  son  nom  a Lancelevée;  aflii  de  cher- 
cher A le  sousiraire  A la  pénalité  que  celui-ci 
encourait  en  exerçant  illégalement  la  profession 
de  pharmacien; 

• Allendii  qu'il  reconnaît  lui-méine  que  son 
nom  était  inscrit  dans  l'intérieur  de  la  pharma- 
cie, et  que  1rs  éliquetles  de»  drogues  débitées 
porlairni  également  son  nom  ; 

• Qn’en  agissant  ainsi,  il  a sciemment  aidé 
rt  assisté  Lancelevée  dan»  les  fails  qui  ont  pré- 
paré.  faiililé  et  consommé  le  délit  qui  est  im- 
puté A celui-ci  ; 

• Que  de»  acte»  semblables,  qui  peuvent  com- 
lirorarllre  la  santé  publique,  appelant  une  sévère 

I répression les  condamne  chacun  A 600  fr 

d’amende • — Appel. 

assAt. 

• LA  COUR,  — Adoptant  le»  motifs  des  pre- 
miers juges,  et  émciidam quant  A la  quotité 

de»  amendes.  - Réduit  A 500  fr.  celle  prononcée 
contre  Lrhongre-Duboull.iy,  el  A 200  fr.  celle 
prononcée  contre  Lancelevée...,  etc  » 

Du  29  oct.  1836.  — C.  de  Rouen.' 

Rébellion. 

Douai,  20  oct.  1 836.  - (!'.  Rejet,  7 avril  1837.) 

TESTAMENT.  — Révocatior.  — Doratior 
IRTRX  troex. 

torsqu’un  premier  IrilamenI  a été  révoqué 
par  un  second,  contenant  des  disposition» 
nouvelles,  la  révocalion  de  ce  second  testa- 
ment ne  fait  pas  revivre  te  primier,  si  t'in- 
lenl  on  n'en  a pas  été  formellement  mani- 
festée parle  testateur  (1).  (C.  civ.,  1U35.) 

teslamciiiaire.  - f.  Cas».,  23  mars  1837,  et  Dijon, 

» mar»  1838,  ainii  que  ooi  observaliont  cl  PtndicJ* 
accompagoeu  le  premier  de 
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U pevt  résulter  des  circontlnnees  dans 
la  rivocallon  de  fous  testaments  antérieurs, 
se  trouve  comprise,  une  donation  faite  par 
le  testateur  à son  conjoint  durant  te  ma- 
ria$e  (1,.  (C.  CIV.,  1035  ci  tu9C.) 

Le  coniral  de  mariage  de  la  dame  Thorel 
conienaii  une  donaiion  tnulueUe,  en  faveur  du 
lurvivanl,  de  l'usiifruil  de.lous  les  biens  qui 
retiraient  au  d<-c^s  du  pr^mouraiit. 

Parade  aiilhL-niique  du  18  août  1809,1a  dame 
Thorel.  voulant  ajouter  à ladite  donation,  dé- 
clare faire  donaiion  à son  mari  en  toute  pro- 
priété des  biens  qui  composeiil  ta  succession. 

Le  36  ocl.  1838.  testament  notarié  par  lequel 
elle  institue  ton  mari  pourson  légataire  uni veriel, 
et  déclare  révoquer  la  donation  du  1 8 août  1 809. 

Enfin,  te  38  avril  1850,  nouveau  testament  i 
olographe  de  la  dame  Tliorel  • Je  soussignée 
I déclare  révo<|Ucr  par  ces  présentes  tous  les 

* leslamenis  que  i'ai  faits  par-devant  M”  Crin- 
I dalle,  notaire  à Neuville,  ou  tous  autres  no* 

• Uires.  voulant  que  ma  lucceisioii  appartienne 
a à qui  de  droit,  a 

Décès  de  la  dame  Thorel.  le  5 mars  1834.  Il 
sVsl  agi  de  savoir  si  la  révocation  du  testament 
du  36  oct.  1838  avait  eu  pour  effet  de  faire  re- 
vivre la  donaiion  du  18  août  1809,  que  ce  les- 
tameni  avait  lui-raéme  révoquée,  ou  si  cette 
donaiion  avait  été  également  révoquée  par  le 
dernier  lesiameni  du  36  avrd  1830. 

Le  33  déc.  1835.  jugement  du  tribunal  de 
Afonireuil  : ~ « Attendu  que  Tari.  1090,  C.  civ., 
qui  traite  des  donations  faites  entre  époux  pen- 
dant le  mariage,  dit  que  ces  donations  seront 
toujours  révacab1es,iiiioique  qualifiées  enlre-vifs; 

• Attendu  que,  liii'ii  que  les  donations  entre- 
vifs aient  un  autre  effet  que  les  lestamenls  rela- 
tivement à la  saisine,  rien  dans  la  loi  n'exige 
des  formes  particulières  pour  la  révucalion  de 
ces  donations  qualifiées  révocables,  et  qu'il  faut 
en  conclure  que  le  législateur  a laissé  le  dona- 
teur libre  de  les  révoquer  par  tous  les  moyens 
propres  à exprimer  une  volonté  légale,  pourvu 
toutefois  que  cette  volonté  soit  bien  positivement 
exprimée  et  ne  puisse  rester  douteuse; 

• Attendu  que,  par  un  testament  authentique 
passé  devant  le  notaire  Cnndalle  et  témoins, 
le  36  oct.  1838,  la  dame  Thorel  a révoqué  en 
termes  exprès  et  positifs  la  donaiion  de  1809 
ci-dessus  mentionnée  ; <|ue  ce  testament  coiite- 
fiaif,  outre  celte  révocation,  un  legs  universel 
au  profit  de  Thorel  et  plusieurs  autres  legs  eu 
faveur  des  parents  de  la  lestairice; 

• Attendu  que,  par  un  testament  olographe 
du  36  avril  1850.  déimsé  en  l'élude  de  M*  Poul- 
ber,  notaire  0 Montreuil,  U dame  Thorel  a ré- 
voqué son  lesiameni  de  1838,  d'une  manière 
qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  révocation  des 
legs  contenus  audit  testament,  mais  que  rien 
d'explicite  dans  ce  testament  olographe  ne  pro- 
nonce ni  ne  prouvi*  qu'elle  ail  changé  de  volonté 
sur  la  révocation  de  la  donation  de  1809,  portée 
dans  le  précédent  lesiameni,  et  qui  foriiie  une 
clause  distincte  des  institutions  testamentaires 
qui  y sont  contenues; 
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• Allendii  que,  pour  bien  apprécier  sa  vo- 
lonté sur  ce  point,  il  faut  reconnaître  quelle  a 
été  véritablement  son  intention  manifestée  dans 
le  lestamenl  olographe,  qui  est  son  acte  de  der- 
nière volonté  pour  la  destination  des  biens  dé- 
laissés par  elle  ; 

• Attendu  que  ces  mots  qui  y sont  contenus  : 

• voulant  que- ma  succession  appartienne  à qui 

• de  droit.  » ne  peuvent,  lorsque  l’on  considère 
soit  le  sent  littéral  le  plus  naturel,  soit  l'esprit 
qui  a dirigé  la  leslnlrice,  s'appliquer  qu'aux 
droits  que  les  hériliers  naturels  tiennent  de  la 
loi,  et  non  aux  droits  qui  pourraient  résulter 
d'une  donation  qu'elle  avait  précédemment  ré* 
voquée ; 

• Que,  si  la  dame  Thorel  avait  eu  en  vue  de 
favoriser  son  mari  au  del.1  des  avantages  qu'elle 
lui  avait  faits  par  son  contrat  de  mariage,  elle 
n’aurait  pas  fait  de  nouvelles  dispositions  et 
aurait  laissé  subsister  la  donation  testamentaire 
faite  par  elle  à son  mari  en  1838.  puisqu'il 
était  encore  dans  ce  testament,  comme  dans  la 
donation  de  1809,  donataire  principal  de  pres- 
que tous  ses  biens  ; 

» Que  l'intention  d'instituer  ses  héritiers  na- 
turels au  moment  de  la  manifestaiion  de  sa 
dernière  volonté  ressort  si  posMivemenl  du  tei- 
lameiit  de  1850,  que  la  testatrice  révoque  au 
pluriel,  les  lestamerilK  qu'elle  a faits  par-devant 
le  notaire  Crindalte  et  pardevanl  tout  autre 
notaire,  bien  qu'il  apparaisse  qu'elle  n'avall  ja- 
mais fait  (|ii'un  lesiameni  authentique; 

» Attendu  que  celle  circonstance,  sans  être 
décisive,  prui  servir  de  complément  à l'inter- 
prétation du  sens  que  doivent  avoir  les  mots  d 
qui  de  droite  en  faveur  de  rinstilulion  des  héri- 
tiers naturels,  la  révucalion  de  tous  les  tesia- 
menu  qu'elle  avait  pu  faire  précédemment  pou- 
vant, dans  l'esprit  ÎTiine  femme  qui  ne  connaît 
pas  la  valeur  des  termes  de  jurisprudence, 
s'appliquer  à une  institution  purement  lesla- 
menlaire  ; 

I • Attendu  que  l'insUlulion  des  héritiers  na- 
turels par  la  testatrice  entraîne  virtuellement 
le  maintien  de  la  révocation  de  rinstilulion  con- 
tractuelle de  1809  portée  au  teslameni  de  1838; 

• Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  dire  d'une 
révocation  ce  que  l'on  peut  dire  de  la  nullité 
d'un  testament,  que  l’acte  étant  nul,  il  ne  peut 
avoir  aucun  effet,  même  celui  de  maintenir  U 
disposition  révocatoire;  que  la  révocation  au 
contraire  peut,  soit  explicitement,  soit  impli- 
ciieinenl,  s'appliquer,  selon  les  termes  dans 
lesquels  elle  est  conçue,  é une  partie  seulement 
de  l’acle  révoqué;  qu'il  s'ensuit  que  la  disposi- 
tion révocatoire,  clause  distincte  de  rinstilulion 
d'héritiers  portée  dans  un  précédent  testament, 
ne  se  trouve  pas  nécessairement  anéantie  parce 
que  tons  les  legs  portés  en  ce  teslameni  se  trou- 
veraient révmjués  par  un  testament  postérieur, 
qu'il  faut  que  la  Iritre  ou  l'esprit  du  teslameni 
postérieur  détruise  aussi  la  révocation  contenue 
au  teslameni  précédent,  pour  que  les  effets  de 
celte  révocation  cessent  d'exister; 

> Attendu  que  la  disposition  contenue  au 
testament  de  la  dame  Thorel  de  1830,  en  révo- 
quant le  testament  fait  par-devant  le  notaire 


Juriiprudence  det  Coure  û* appel. 


(3)  Coio-Delisie,  art.  1035,  n«  13. 
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Crindalle  el  lénoiM,  ne  révoi|iie  pn  npretsé- 
menl  ce  lfiUnie*l  4ani  loul  ton  contenu,  et 
que  tel  di>|>»>iliniis  de  dernière  Totnnii  eonle- 
nue<  audit  lesianti  ni  tout  d'^u-cord  avec  la  ri- 
Tocalion  de  la  itunalion  de  laoo.  portée  no  lil 
testament,  et  sont  cnnfirmalivea  et  non-aholi- 
tivea  de  celte  révocalinn  ; qu’il  en  résulte  donc 
que  la  dispmilioii  révncaloire  conlrnue  au  les- 
lameiil  de  ISÏH  a cuuliniié  TirltulleiDenl  de 
suluisier  el  a dù  avoir  son  effet  au  décés  <l<  la 
dame  Thnrel  ; 

> àilendii  qu'aucun  défaul  de  forme  n'eti  re- 
proché au  lestamenl  de  18S0  : 

> Par  ces  mol  ifs,  dit  que  la  donation  de  1809 
est  valablemcnl  révoquée,  el  que  le  leslamenl 
de  1830  recevra  son  effet,  cooime  portant  insli- 
tulioa  en  faveur  des  héritiers  appelés  par  la 
loi,  eic.  a — Ajqiel  par  Thorel. 

AsatT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  des  termes 
du  leslamenl  olographe  de  1830,  comme  aussi 
de  i'espril  qui  a présidé  é ta  rédaction,  il  résulte 
que  la  dame  Thorel  a voulu  par  cel  acte  révo- 
quer toutes  les  lihs-ralilés  antérieures  faites 
devant  le  notaire  Crindalle  ou  tout  autres  no- 
lalrrs.  el  délaisser  ta  tuceetarnn  8 tes  bériliert 
lénana;  d'où  il  suit  que  les  dltpnsillont  faites 
au  profit  de  l'appelant  dans  l'acte  de  1800, 
comme  dans  celui  de  1838,  ont  été  révoquées, 
— Confirme,  eic.  » 

Du  S uov.  1836.  — C.  de  Douai. 

TRIBDNAL  DE  COMMERCE.  — AMTiirrion.  — 
TaiBDIVAl  CIVIL. 

Lorsque,  par  suite  de  t’ahstentiost  de  tout  tes 
membres  d*un  tribunal  de  commerce,  itx  a 
Impossibilité  de  faire  jut/er  une  affaire  qui 
ee  présente,  celle  affaire  doit  tire  portée  de- 
vant te  Juge  civil  de  t'arrondlssemenl , et 
non  devant  te  tribunal  de  commerce  le  plut 
voisin  (1 1. 

Rouen.  4 nov.  1836.  — [y.  Paticrieie,  1841, 
t.S,  p.  Ï38.)  

SDCCESSIOR.  — Ricii.  — LdoATAiaa  ciiivauiL. 

Le  tègatatre  tsnivertel  profite,  aussi  bien  que 
l’üritler  du  sang,  de  tout  ce  qui  advient  à 
la  succession,  d quelque  litre  que  ee  soit. 

SI  donc  l’époux  survivant  est  privé,  pour 
cause  de  recel,  de  sa  part  dans  cerlaisu  ob- 
jets de  la  communauté,  celle  part,  qui  accroît 
la  turcettlon  de  l’aulie  époux,  profile  au 
tégalaire  universel  et  d l'héritier  naturel, 
dans  la  proportion  de  leurs  drolls  (8).  (C.  civ., 
708  et  1477.) 

Les  époux  Gémond  s'élaieut  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté.  La  dame  Gémond 
décéda  après  avoir  intlilué  pour  légataire  uni- 
versel Detchampt,  ton  fils  d’un  premier  lil.  De 
la^  communauté  ilécendaienl,  entre  autres  va- 


(Il  Sic  Carré,  Lois  de  la  compél.,  qnest.  476; 
Üespréaus,  n*  18a;  Nouquier,  Trib.  de  comm., 
L 1,  p.  403.  — y.  Rouen.  13  mai  1844  IPnaie., 
1844, 1. 1,  p.  330.) 
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leurs,  deux  actions  du  Journal  le  Conelltuliem- 
nel.  Des  <-nnletlaliont  nombreuses  s'élevèrent, 

1 i'orcation  de  ert  actions,  entre  Gémond  et  le 
liiieiir  de  la  deuioiirlle  Garai.  |>elile-fille  el  lié- 
rilière  iialiirelle  de  la  dame  Gémoutl.  Dans  une 
des  inslancet  engagées,  le  tuteur  soiilint  que 
Gémond.  au  moyen  d'un  lrans;iori  simulé,  s'é- 
lait  ap|iro|>iié,  (lendant  dix  annérs,  les  divi- 
dendev  de  l’une  de  ces  aclions.  Celle  cession  en 
effet  ayant  été  annulée,  Gémond  fut  privé  de  sa 
part  dans  ert  dividendes,  et  celle  part  vint  ac- 
croiire  la  sueerttion  de  la  damr  Gémond. 

Lors  de  la  li<|uldalion  de  celle  succession  on 
souliiil  au  nom  de  la  demoiselle  Garai  que  Drt- 
cham|it  ne  devait  point  profiler  de  ret  accroit- 
semenl.  On  disait  sur  ce  point  ; Si  l'héritier  se 
trouve  appelé  1 recueillir  iiidireclemeni  tout  ce 
qui  compote  l’hérédité,  il  n’en  est  pat  de  même 
Âi  légataire.  Celui-ci,  ne  tenant  ton  droit  que 
de  la  voloolé  du  letlalevr,  ne  peut  l'étendre  sur 
des  objets  qui  assurément  ne  sont  pat  comprit 
dans  la  ditpotiilon  letlamenlaire;  or,  il  est  évi- 
dent que  la  damr  Gémond  ne  |xnivail  pat  pré- 
voir la  tnusiraclinn  dont  ton  mari  devait  se 
rendre  coupable  : elle  n'a  donc  point  légué  ce 
qui  ne  te  trouvait  pat  dans  la  succession  au 
Jour  de  ton  décès,  la  part  dont  Gémond  a élé 
;>rivé  dans  les  objets  de  cnmmunaulé  par  lui 
divertit.  L'aceroisseittrnl  d'une  chose  toute  nou- 
velle dans  la  turcettion,  après  ton  ouverture, 
ne  saurait  |>rofilrr  au  légataire. 

Pour  Driebamps  on  répondait  : Le  droit  du 
légataire  universel , bien  qu’il  procède  d’une 
autre  cause  que  celui  de  l'bériller,  n'est  pas 
moins  étendu,  lorsque  la  dit|iosilion  tesiamen- 
laire  eil  générale.  En  effet,  la  volonté  ainsi  ex- 
primée par  le  Irsialeur  porte  de  plein  droit  sur 
mut  les  objets  qui  doivent  un  jour  composer  ta 
succession,  encore  qu'ils  ne  t'y  Iroiiveni  pas 
raatériellemenl  su  jour  du  décès.  Il  tulBt  qti*il  y 
ail  A celle  époi|Ue  le  germe  de  l’action  qui  doit 
produire  l'accroinemeni.  C'est  ainsi  que  les 
émigrés  ont  tniijouit  élé  considérés  comme 
ayant  disposé  valablement  des  biens  tnr  eux 
confisquéa.  quoiqu’ils  n'en  fusteni  pas  en  pos- 
session au  jour  du  décès,  el  que  leurs  lestainenls 
ne  conlinttrni  aucunes  dispositions  expretaea  1 
l'égard  de  ces  biens.  La  chose  qui  accroît  ù la 
succession  n'y  entre  pat  A titre  nouveau,  inait 
elle  est  ré|iiilée  en  avoir  fait  partie  an  jour  même 
de  l’ouverture. 

Ce  tytième  a élé  tanclionné  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi  conçu  ; — 
a En  ce  qui  concerne  la  prétention  de  Desebampt. 
de  prendre  ;iarl,  non-seulement  comme  héri- 
tier, mais  encore  comme  légataire  A litre  uni- 
versel, dans  la  portion  des  sellons  vendues  A 
Giignel  dont  Gémond  est  déchu  : — Attendu  que 
les  art.  799  el  1477,  G.  civ.,  en  déclarant  le  co- 
parlageanl  qui  est  coupable  de  délournemenl  ou 
de  rerélé  déchu  de  ta  part  dans  les  nhjeit  qu'il 
a distralls  ou  tenus  cachés,  n’allribuent  pas 
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ceitê  part  exclutivêment  à celui  (pii  a fait  pro- 
noncer le  (li^chéence;  cfue  d^e  lor»  cfllc  part 
renirc  dane  U inaMc  commune  et  profile  H loue 
lee  copailegeanU  non  déchue,  daiu  la  pru|)or'- 
lion  (tr  leiire  droite,  ainei  que  la  Cour  de  Parie 
l'a  JuRé  quant  aux  droit»  hérédllairrs.  le  6 juio 
demirr.  eoire  le»  partie»  maintenant  en  cause  j 

— Que  le  1<  R»  aiilvereel  eet  une  qtiole-parl  dans 
la  siicression;  que.  pardir^reee  ctrranslancei. 
une  fiicreesioti  p<*ul  recc\oir  des  accroiesemeiUe 
qui  n'as  aient  pac  été  piévue  par  leleelaieur; 
que  lee  droite  den  légalains  sont  délertninés 
d’après  la  quoie-parl  dans  la  masse  générale, 
et  non  d’après  l’évaluation  supposée  que  le  les- 
Utmr  aurati  faite  du  let;t  qu’il  voulait  laisser; 
— Our^dcs  lors,  la  succession  de  dame  Gémond 
ayant  profilé  de  la  déchéance  des  droiis  de  mid 
onrt  dans  divers  objets  de  ta  communaulé, 
Descbaope , comme  légataire  universel,  doit 
profiler  du  celte  déchéance  à l'égard  des  objets 
dont  il  n’est  pas  liii*nié<ne  déchu,  encore  bien 
que  la  dame  Gérnood  n’ail  pu  prévoir  l’accrois- 
semml  qui  devait  en  résulter  pour  sa  succession; 

— Attendu  qu'on  objecliraii  vainement  en  fa- 
vrtir  de  la  mineure  Garai  que  le#  valeurs  dont 
Gémond  est  privé  ne  défieiKlcnl  pas  de  la  suc- 
ceskioade  la  dame  Gémond,  mais  de  la  commu- 
nauté; quVn  effet  ces  valeurs,  par  cHa  même 
que  Gémond  n'y  a plus  de  droit,  tombent  néces- 
sairent  iu  dans  la  succession  de  la  dame  Gé- 
mond,  et  que  la  mineure  Garai  elle-mèoie  ne 
peut  J avoir  droit  que  comme  héritière  de  son 
oncle  maternel  ; — Ailendu  que  les  valeurs  d’une 
»uoc<*ssion,  encore  bum  qu’elles  soient  allribuéoi 
h celle  succession  depuis  s<m  ouverture,  ne  sont 
pas  moins  censées,  par  un  effet  rétroactif,  avoir 
fait  partie  de  cette  succession  au  mmnent  du 
éécès;  — dans  l'esiiéce  même,  rongirie  de 
la  spoliation  qui  a motivé  la  déchéance  est  an- 
térieure A la  mort  de  la  testatrice,  etc.  • — 
ippel. 

âtntT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  molifs  des  pre- 
miers  juges;  — Confirme,  etc.  » 

Du  8 nov.  1888.  ~ C.  de  Paris. 


COMMIS  VOYAGEUR.  — NtGoeufiT. — Obusat. 

£#  SMrcAé  eoneht  dam  In  limité  des  vtaçes 
du  commerce , par  un  commit  voxageur 
accrédité  par  un  négocantf  oblige  ce  der- 
nier,  gu!  ne  peut  en  rafuter  inexécution  (I). 

Perrier,  commis  voyageur  de  Soupault,  né- 
gociant A Paria,  vend,  pour  compte  de  son  eom- 
mritanl,  A Vêiien,  négociant  A Tonnerre,  des 
marchandises  payables  en  papier  sur  Paris,  A 
quaire  mois  et  demi  du  jour  de  la  facture.  — 
Soupault  refuse  d’exécuter  k marché  autrement 
qu'au  comptant  et  sans  escompte  ou  à la  charge 
de  donner  caution.  — Vézien  l assigne  en  exé- 
cuiion  devant  le  Irihnnal  de  commerce  de  la 
S^ine,  qui  rejette  la  demande.  — Appel. 


OlP*.  conf.  Paris,  i janv.  1688,  et  ta  oott. — 
é'.  copeucUol  Cas».,  19  déc.  18il . 


ABBlT. 

C LA  COUR,  — Considérant  que  le  marché 
conclu  dans  la  limite  des  tüages  du  commerce 
l>ar  un  commis  voyageur  accf^dité  par  un  né- 
gociant oblige  ce  dernier;  que  Soupault,  d’ail- 
leurs. ne  jiisiifie  d’aucune  circonstance  propre 
A établir  que  Vézien  soit  horn  d'état  de  remplir 
son  engagement.  — Condamne  Soupault  A exé- 
ciller  le  marclié.  etc.  » 

Du  8 nov.  1836.  — C.  de  Paris. 

■*  - 

USUFRUIT.  — Caotioic.  — Éroux.  — RésKRVg. 

L*art.  601.  C,  elv.,  d*aprèt  lequel  t*utufruUier 
peut  être  ditprnté  de  donner  cauthnf  n*ett 
point  applicable  au  cat  où  un  époux  n donné 
d ton  conjoint f par  contrat  de  mariagCf  l*u^ 
tufruU  de  ta  portion  de  bfent  ritervée  aux 
deteendanii  (S  • (C.  civ.,  I094.J 

Par  son  contrat  de  mariage,  la  dame  Coos- 
lard  avait  donné  A ton  mari  l'usufruit  de  tous 
les  biens  qui  com|>oserarent  sa  succession,  cl  elle 
l'avait  dispensé  de  donner  cautioa.  Au  d^ès,  la 
donation  s'est  trouvée  réduite  A un  quart  en 
propriété  et  un  quart  en  usufnih.  Couslard  de- 
vait-il être  tenu.  nonolMtanl  la  dispense  stipulée 
d;ins  le  contrat  de  mariage,  de  donner  caulion 
pour  la  portion  dont  il  avait  l'tisufruii?  Le  Iri- 
bunal  (le  la  S*‘ine  a décidé  raffirmalive  ; ~ c En 
ce  qui  touche  ta  question  de  savoir  si  Coiistard 
père  a le  droit  de  toucher  sans  donner  caution 
Li  portion  de  capital  dont  il  est  simple  usufrul- 
Uer  ; • 

s Attendu  que  Li  donation  nnlverselte  en  usu- 
fruit que  la  dame  Coustard  a faite  par  contrat 
de  mariage  A son  marj,  avec  dispense  de  don- 
ner caulion,  a été  réduite,  par  suite  de  surve- 
nance d'enfanls.  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  1094.  C.  civ..  à la  portiun  diS|mnible, 
c'esl-A-dire  A un  quart  en  toute  propriété  et  un 
qoart  en  uaufruil: 

» Attendu  que  l'art.  1094.  eti  fixant  la  portion 
de  biens  dont  l’époux  peut  disposer  au  profit 
de  son  conjoint,  fixe  en  même  icmps  la  réserve 
légale  des  enfants  nés  du  mariage; 

• Attendu  que  cette  réserve  est  sacrée  et  ne 
peut  en  aucune  manière  être  enumée  ni  altérée, 
ce  qui  pourrait  arriver  ceperMtanl  ai  l'é|>ouxdo- 
naiain?  imuvail  dispenser  son  coujoiDt  de  don- 
ner cautmn  pour  le  quart  dei  biens  laissés  m 
usufruit  seulement,  puisque  alors  cette  nue 
propriété,  conservée  par  fa  loi  aux  enfants, 
pourrait  devenir  illusoire  |>ar  l'insolvabilité  de 
l’usufruitier; 

• Attendu,  par  conséquent,  que  le  droit  ac- 
cordé par  l'art.  601,  C.  civ.,  A ceux  qui  consti- 
tuent un  usufruit,  de  le  concéder  avec  dls|»ense 
de  caulion,  doit  soutfHr  une  exception  dans  le 
cas  de  Part.  1094,  comme  étant  inconciliable 
avec  les  dispositions  de  l’esprit  de  la  loi  sur  la 
réserve.  ■ 

Appel  par  Coustard,  qui  prétend  que  la  dispo- 
sition générale  de  l'art.  601,  C.  civ.,  ne  •peut 


(X)  y.  Nanry,  SI  mai  1895  ; Douai,  90  mars  1833; 
— Proudbon,  o"*  894  et  suiv.;  Duraaioo,  t.  4, 
0*  611.  y.  contra,  OrMaiis,  19  déc.  1899. 
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c LA  COUR»  — Ailoptant  les  moUfi  des  pre* 
miers  jiiget,  — Coiifirnie»  etc.  a 
Du  0 nov.  1836.  — C.  de  Parii. 


SÉPARATION  DE  BIENS.  — ExtcoTiojf.  — 

NULLlTt. 

ta  nullité  de  la  séparation  de  b'ens,  pour  dé- 
faut ti*fxéeution  du  jugement  de  iéparatiorif 
peut  être  opposée  par  tes  époux  aux  tiers, 
envers  tesguels  ta  femme  a contracté  comme 
séparée  {}).  iC.ci».,  1444.) 

AaaÈT. 

«LA  COUR.  — Conaidérant  que  Tart.  1444. 
C.  civ.»  di$|>ose  en  icrmei  généraux  que  fa  sé- 
paration de  biens  est  nulle  à défaiil  d'exéculion  ; 
que  les  deux  K'uIs  moyens  d'exécution  auxquels 
la  femme  peut  recourir  sont  spécifiés  par  ce 
même  ailide  ; — Que  la  généralité  di  s expres- 
sions de  l ariicle  précité  ne  permet  point  d'ad- 
mettre d'exceptions  au  principe  qu’il  pose;  que» 
dés  lors»  la  femme»  ainsi  que  les  créanciers  et  le 
mari.  |>euvenl  se  prévaloir  de  U nullité  de  la 
séparation  qui  n'a  point  été  suivie  d'exécution; 

— Considérant  que  les  tiers  qui  contractent 
avec  une  femme  se  disant  séparée  quant  aux 
biens,  peuvent  toujours  s’aiisurer  si  cette  sépa- 
ration a été  suivie  d'exécution»  en  se  faisant  re- 
présenter les  actes  qui  coiistaleni  que  le  mode 
d'exécution  spécifié  par  l'article  précité  a éié 
suivi  ; — Qii'alors,  s'ils  cuniraclent»  c'est  à leur 
propre  négligence  qu'ils  doivent  imputer  l'er- 
reur préjudiciable  dans  laquelle  on  pourrait  les 
induire;  — Considérant  qu'il  n'est  |H>int  établi 
que  la  femme  Auber  ait  donné  suite  par  exécu- 
tion légale  au  jugement  de  séparation  obtenu 
par  elle  le  12  déc.  1820;  — Que  l'on  ne  peut 
considérer  comme  étpiivalent  A une  pareille 
exécution  les  qualités  qui  ont  éié»  depuis  la  sé- 
piiaiion  prononcée,  frauduleusement  prises  par 
la  femme  Auber,  de  concert  avec  son  mari  ; — 
Qu’en  effet,  l'étal  et  la  capacité  des  personnes 
ne  dépendent  pas  de  la  qualité  qu'filer  prennent 
ou  qui  leur  est  attribuée,  mais  bien  de  la  qua- 
lité qu'elles  ont  réellemeiil  et  légalement;  — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  1444.  C.  civ.,  la  nullité 
proposée  par  les  époux  Auber  doit  être  admise, 

— Confirme,  etc.  a 

Du  0 nov.  1836.  — C.  de  Rouen. 


(t)é'.  contra,  Grenoble,  8 avril  1635;  Nîmes» 
4 juin  1835;  Cau.,  Il  avril  1837.  — A',  aussi  Cass-, 
11  déc.  1810»  30  mars  18X5;  ~ TouUier,  t.  13, 
76. 

(3/  y.,  A l'égard  des  ach.itt  d'efre(<  publics.  Paru, 
7 août  1835.  et  le  renvoi;  — OcJlard»  n®  383.  — 
A',  aiisd  Cass.,  28  fév.  I8U  {Pasic.,  1644,  1.  1, 
p.  473.) 

(S)  A',  ronf.  Guiihon,  Traité  des  donations, 
t.  3»  p.  333,  n®  1338;  Tessier»  Traité  de  ta  dot, 
1. 1,  p.  371»  note  451.  — Cette  décision  ne  nous 


(11  MOT.  1836.) 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Société.  — 
AcTionifAini. 

Celui  qui  se  constitue  actionnaire  d*une  so- 
ciété commerciale  participe  au  commerce 
qui  est  Pobjet  de  ta  srn^iété. 

Dès  tors,  celui  qui  achète  des  actions  dans 
une  entreprise  industrietle  fait  un  acte  de 
commerce»  par  suite,  les  contestations  qui 
s’élèvent  sur  ta  livraison  de  ces  actions, 
bien  que  Pachrteur  ne  soit  pas  commercant, 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce\^].  (C.  comro  , G3I  et  633.) 

La  dame  Lo|>és-Dias.  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs»  acheta,  le  5 judl.  1835,  de  Blanchy 
frères  et  compagnie,  cinquante  actions  de  la 
compagnie  générale  des  bateaux  à vapeur  du 
haut  de  la  Garouiie.  moyennant  le  prix  convenu 
de  37.750  fr.  Ces  actions  étaient  livrables  le 
l®'  janv.  1850;  mais  la  dame  Lo|>ès-Dias  refusa 
de  prendre  livraison.  Assignée  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux»  en  condamnation  des 
37.750  fr.»  elle  opposa  )'incom|iélence . disant 
qu'elle  n'avait  fait  que  placer  des  fimds  appar- 
tenant à tes  enfants  mineurs;  qu'il  n'y  avait 
point  achat  de  marchandises  pour  revendre;  et 
que  l'acheteur  d'une  action  n'était  que  le  simple 
commanditaire  et  non  l'associé  de  l’entreprise. 

Le  tribunal  de  commerce  se  déclara  compé- 
tent : « Attendu  qu'une  entreprise  de  bateaux 

à vapeur,  destinée  au  transport  des  passagers  et 
effets,  moyennant  un  prix  convenu,  constitue 
évidemment  un  acte  de  commerce,  et  que  les 
cessionnaires  d'actions,  dans  celle  entreprise, 
deviennent  propriétaires  de  fonds  sociaux  et 
membres  d'une  société  commerciale.  — Appel. 

AEKÉT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  celui  qui  se 
constitue  actionnaire  d'une  société  commerciale 
participe  au  commerce  qui  est  l'objet  de  la  so- 
ciété;—Que  celui  qui  achète  une  action  fait 
un  acte  de  commerce  sous  un  double  rapport, 
parce  qu'il  se  déclare  associé  de  rentreprise,  et 
qu'il  trafique  sur  un  effet  commercial,  — Con- 
firme, etc.  • 

Ou  10  nov.  1856.  — C.  de  Bordeaux. 

DOT.  — RArrotT  a scccissioit.  — Paitack. 

Lorsque,  par  V effet  du  partage,  U est  tombé  au 
lot  de  ta  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
d’autres  immeubles  que  ceux  qui  lui  avaient 
été  constitués  en  dot,  et  dont  elle  a fait  te 
rapport  à la  succession  du  donateur,  ces  im- 
meubles se  trouvent  affectés  du  caractère  de 
dotatité  et  d’inatiènabiUté  qui  avait  été  con- 
féré ause  premiers  (3j. 


parait  pas  devoir  être  admise  sao«  quelque  diffi- 
culté; elle  «upi>ose  une  subrogaiion  du  fonds  coosti- 
lué  en  dot  aux  iromeuhles  ^hus  en  partage  A la 
femme.  Mais  il  est  de  prineqieque  la  luhtogaiioQ 
n'a  pas  heu  île  plein  droil,  et  qu’elle  n'existe  que 
dans  les  cas  oü  la  lot  réuhiit  : or»  aucun  texte  n'ad- 
oiet  la  subrogation  en  matière  de  partage.  EnBo. 
ne  |ieut.oii  pas  dire  que  l'immeuble  dotal,  n'ayaot 
été  donné  ;>ar  le  |>ère  de  famille  qu'à  la  charge  du 
raiiporl.  n'a  pu  éire  affecté  de  dotalilé  que  sous  la 
même  cbaiie,  et  conséquemment  sous  une  coadi- 
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Le  il  lepl.  1810,  contrat  de  mariage  de  Pi* 
chon  et  de  lailemoitelle  Oulié  : les  époux  tiécla- 
renl  adopter  le  régime  dotal  ; Oulié,  père  de  la 
future,  lui  donne  trois  immeubles  à litre  de  dot 
et  en  avancement  d'hoirie. 

Oulié  est  décédé  en  1819,  et  il  a été  procédé 
en  justice  au  partage  de  sa  succession  entre  ses 
héritiers.  La  dame  Fiction  a fait  le  rapport  des 
immeubles  iprelle  avait  reçus  en  avancement 
d'hoirie,  et  qui  ont  été  estimés  dans  le  partage 
à 5,000  fr.j  mais  aucun  de  ces  Irois  immeubles 
nVst  tombé  dans  son  lot,  cl  il  lui  en  est  échu 
sept  autres,  estimés  ensemble  I 5,000  fr. 

Depiiis.detix  de  ces  immeubles  ont  été  aliénés, 
et  les  rmq  autres,  dont  IVstimalion  dans  le  par- 
tage ne  s’était  élevée  qti'à  1,865  fr..  ont  été 
affectés  par  les  é|>oiix  PicliQn  à des  obligations 
solidaires,  et  saisis  immohitièrement  en  18Î5. 
La  dame  Pirhon  a demandé  la  mainlevée  de 
celle  saisie  en  se  fondant  sur  ce  que  les  biens  à 
elle  attribués  en  }»ariage  représentaient  ceux  qui 
lui  avaient  été  priinilivemeiil  constitués  en  dot, 
et  devaient  être,  dès  lors,  déclarés  dolaux  et 
inaliénables. 

Mais  ce  système  a été  rejeté  par  un  jugement 
de  premièrt*  insiance,  par  le  motif  que  d'après 
les  art.  865  et  883,  C.  civ.,  les  biens  ripportés 
à la  masse  étant  réputés  n'avojr  Jamais  apt»ar- 
lenu  au  donataire,  et.  de  plus,  chaque  héritier 
étant  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement 
aux  obieis  compris  dans  son  lot.  et  n*avoir  ja- 
mais eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  suc* 
cession,  il  en  résulte  que  la  subrogation  n'existe 
pas  dans  les  partages  ; que,  d'uii  autre  côté,  il 
n'y  a de  dotal  que  ce  qui  a été  déclaré  tel  par  le 
contrat  de  mariage,  et  que  la  dot  ne  ]>etil  être 
constituée  ni  augmentée  pendant  le  mariage; 
qu'aux  termes  de  l’art.  1553,  l'immeuble  même 
donné  en  payement  de  la  dot  (onsiituée  en  ar- 
gent n'est  pas  dotal;  et  qu’eiihii,  la  subrogation 
n'ayaiil  lieu  que  dans  l'échange,  suivant  l'ar- 
ticle 1559,  on  ne  peut  éiendre  celte  dls|H>sition 
au  cas  du  partage,  qui  est  régi  par  des  principes 
différents.  — Appel. 

AlSftT. 

t LÀ  COCR,— * Attendu  qu'il  résulte  du  con- 
trat de  mariage  de  Brigitte  Oulié,  épouse  Piclion, 
en  date  du  11  sept.  1810,  que  le  |tére  de  celle 
dernière  lui  donna  trois  pièces  de  terre  en  avan- 
cement d'hoirie  et  à titre  de  dot;  que,  cette  do- 
nation étant  ainsi  faite  en  à-compte  de  «es  droits 
successifs,  il  suit  que  le  donateur  et  la  doii.i* 
taire  ont  voulu  qu'une  partie  de  ces  droits  fût 
frappée  de  la  dotaliié,  cl,  par  conséquent,  ina- 
liénable; 

» Attendu  que,  si  celte  donation  était  soumise 
à la  condition  du  rapport  a la  masse  de  la  suc- 
cession paternelle,  elle  devait  subir  les  modih- 
caiioiis  que  le  partage  de  celte  succession  pour- 
rait nécessiter,  sans  que  pour  cela  la  dotalilé 
d'une  partie  des  droits  successifs  établis  dans 


tion  résolutoire  pour  le  cas  où  il  viendrait  à échoir 
à un  autre  bénlier?  Fotbier,  Traité  det  4ucce*- 
sionSf  cbap.  4,  an.  3,  S 8.  — au  surplus,  »ur 
cette  grave  questioO|  la  judicieuse  observation  dont 


le  contrat  de  mariage  dbt  s'évanouir,  puisquVn 
faisant  le  rapport,  la  donataire  devait  recevoir 
un  équivalent  sur  d'autres  biens; 

> Ailendu  que  c'est  dans  iin  partage  fait  d'au- 
torité de  justice,  après  estimaiion  d'experts, 
que  Brigitte  Oulié  a rapporté  à la  masxe  les 
biens  donnés  en  avancement  d'hoirie,  à titre  de 
dot,  évalués  à 3,000  fr,  et  qu'elle  a reçu  à leur 
place  d'autres  immeubles  d'une  valeur  sui>é- 
rieure;  que,  par  là.  il  s'est  opéré  un  véritable 
échange  légal  entre  les  biens  compris  dans  la 
donation  et  ceux  qui  lui  ont  éié  attribués  dans 
le  partage,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  premiers; 

> Atlemlu  qu'il  est  d’oret  et  déjà  éli*ibli  au 
procès  que  les  cinq  immeubles  saisis  au  préju- 
dice de  Brigitte  Oulié,  les  seuls  qu'elle  posséda 
encorede  ceux  ipti  co  nposaienl  son  lot,  n'excè- 
dent pas  la  valeur  des  biens  nominativement 
compris  dans  la  donation  ; que.  dès  (ors,  ces 
cinq  immeubles  doivent  être  déclarés  dotaux, 
et,  par  suite,  inaüéuablet  ; qu'il  y a donc  lieu 
d'annuler  la  saisie,  en  lant  qu'elle  frappe  ces 
immeubles  ; 

• Réformant,  Déclare  dolaux,  et,  par  suile, 
inaliénables  les  cinq  immeubles  saisis  sur  la  tète 
de  Brigitte  Oulié,  épouse  Fichon,  etc.  • 

Du  11  nov.  1836.  — C.  de  Montpelllier. 

BORDEREAU  DE  COLLOCATION.  — Tuas  Dt- 
TinVEUI.  — DXLAISSSIKXT.  — laSCMPTIOB 
aypoTfltcAiaR. 

te  erêaneler  hxpothecaire  gui  a obtenu  un  bor* 
dereau  de  coUocation  contre  Oaeguét'eur  de 
Pimmeuble  dont  le  prix  était  à distribuer, 
n*a  pas  le  droit  d'exercer  V action  en  délais^ 
sentent  contre  un  acquéreur  subséquent. 
Seulement,  dans  le  cas  où  ce  dernier  aurait 
encore  entre  les  mains  tout  ou  partie  de  son 
prix,  ou  ne  JusUPerait  pas  d*un  emploi  règu^ 
lier,  il  peut  être  tenu  Jusqu*à  due  concur- 
rence au  paxement  du  bordereau  i et  à cci 
effet,  le  créancier,  porteur  de  ce  bordereau, 
conserve  le  droit  de  s'inscrire  contre  le  noi/* 
veau  détenteur  de  Pimmeubte  (1).  (C.  civ., 
3114,3166  el  3180  ) 

Les  intérêts  d'un  bordereau  de  coUocation  sont 
soumis  à ta  prescription  de  cinq  ans.  (C.  civ., 
3377.) 

En  1813,  le  domaine  de  Yielsmaison  ayant  été 
vendu  par  de  Vissée  à Pti-riii  et  àlay,  un  ordre 
s'ouvrit,  el  un  bordere.'iti  de  collocation,  mon- 
tant à 36,000  tr.,  fut  délivré,  au  proBl  de  la 
succession  Rjguideau,  nux  droils  du  maréchal 
Uasséiia,  créancier  inscrit.  — Près  de  vingt  ans 
s'écoulèrent  sans  poursuites  pour  obtenir  le 
payement  de  ce  bordereau. 

Dans  rintervallc,  le  domaine  de  Vielsmaison 
avait  été  revendu  à Ladoucelle. 

En  1833,  David,  curateur  de  la  succession 
Raguidenu,  après  de  vaines  leulalivcs  {tour  se 
faire  payer  par  May  et  Perrin,  s'adresse  au  tiers 


Tesvter  fait  précéder  U roIiiUon  qu'il  adopte,  coo- 
formeaui  arrêts  rapportés. 

(1)  J/cCarré-Cbauveau,  D«  3611. 
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détenteur  du  domaine  de  VieUmaiion , et  lui 
f!»it  snonnaiion  de  |>a7er  lei  26.000  fr.,  moniani 
du  hordirreaUt  avec  le»  intérêts  à partir  de  sa 
délivrance,  ou  de  délaisser  rimmi'iihle.  — Plus 
tard,  «1  le  0 mars  1835,  il  prend  inscriplioo  sur 
cel  immeuble. 

Ladouceiie  résiste  à la  prétention  de  David  : il 
soutient  que  le  créancier  hypothécaire  <|iit  a oIh 
lena  un  bordereau  de  collocaiion  sur  Tacquéreur 
d'un  immeuble,  ei  qui  a négligé  d*c*n  poursuivre 
le  payement  contre  ce  dernirr,  n*a  aucun  droit 
contre  le  second  acquéreur  entre  les  mains  du* 
quel  rimmeiible  aurait  fiassé.  En  conséquence, 
il  demamb*  la  disconlinii.ition  des  poursuites 
exercées  contre  lui,  ainsi  que  la  mainlevée  de 
rinscriplion  prise  le  6 mars  1835.  ~ il  prétend, 
au  surplus,  avoir  déjà  payé,  et  métne  au  delà,  la 
lolaltié  «le  son  prix,  et  H otfre  d'en  présenter  le 
compte.  Subsidiuireiuent,  il  opimse  la  pres> 
erîptjon  de  cinq  ans  à la  demande  des  intérêts. 

Le  29  mai  1635.  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  repousse  l'action  en  détaisseuienl 
formée  par  David,  mais  déclare  quM  n*esi  |ias 
pour  cela  déchu  du  droit  d’exiger  du  tiers  dé- 
tenteur le  payement  du  bordereau  dont  il  s'agit; 
que  néanmoins  ce  dentier  ne  peut  être  tenu  à ce 
l>ayement  qu'aulant  qu'il'ne  jiislifieraii  pas  avoir 
déjà  payé  la  totalité  de  son  prix  entre  les  mains 
de  créanciers  plus  diligents.  Le  tribunal  ordonne 
en  conséquence  que  Laduuceiie  rendra  compte 
de  remploi  de  son  prix  d’acquisition,  et  renvoie 
3 cet  effet  les  partb'S  devant  un  iiolaire.  — 
Quant  à rinscriplion  du  0 mars  1835,  le  tribu- 
nal en  ordonne  la  mainlevée.  Enfin,  il  déclare 
la  prescription  de  cinq  ans  i|>plicable  aux  inté- 
rêts du  bordereau. 

Toiri  les  motifs  de  ce  jugement  ; • « En  ce 
qui  louclic  la  demande  de  David  contre  La- 
doucette.  3 fin  de  déguerpissement  on  afin  de 
payement  du  iKirdeteau  de  collocation  : — At- 
tendu, en  fail,qiie  la  succession  Raguideau.  re- 
présentée par  David,  est  aux  droits  de  Mas^éna, 
créancier  inscrit  sur  le  dumaine  de  Vielstnaison, 
vendu  par  Vissée  it  Perrin  et  May;  — A’ioiidu 
que  ladite  succession  Raguideau,  colloquée  dans 
Tordre  ouvert  par  suite  de  la  (rantcnplton  o|)é- 
rée  |»ar  lesdits  Pemn  et  May,  iTa  pas  été  payée 
du  montant  du  bordereau  de  collocaiion  délivré 
à son  profil,  à la  date  du  9 déc.  1813  ; ~ At- 
tendu, en  droit,  que  s'il  existe  au  profit  du 
créancier  hyimtliécaire  non  payé  une  action  en 
déguerpissement  par  suite  de  laqm  Ib*  il  a le 
droit  de  demander  au  détenteur  de  Timmenble 
affecté 3 sa  créance,  ou  d'abandonner  Timmt-ubie 
dont  il  est  en  possession,  ou  de  payer  le  luun- 
(aiil  de  sa  ciéanceen  capital  rt  iuUréls.  celle 
action  ne  peut  conserver  cel  rffet  qu’alorsque  le 
droit  et  te  titre  bypoibécatre  du  cr<  aimer  n’ont 
subi  aucun  rhangemeiii,  et  lorsque  l'acquéreur 
de  Timmeiihle,  ayant  pu  et  dû  avoir  comiais- 
gance  des  droits  du  créancier,  nVn  a pas  opéré 
le  remboursi'Oienl,  ou  iTa  pas  rempli  les  forma- 
lités de  Iraiiseripitoii  auxquelles  la  loi  Tassujel- 
lissail;  — Attendu  que  la  transcription  ayant 
pour  objet  de  mettre  les  créanciers  hypothécaires 
3 même  d'exercer  contre  Tacquéreur  les  droits 
que  la  loi  leur  accorde,  c'est  avanl  celle  Irans- 
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cripfinn,  et  lorsque  l'immeuble  est  encore  entre 
les  mains  de  Tacquéreur  qui  fait  ti;asn(Tire.quc 
le  créancier  doit  exercer  tout  les  droits  que  la 
loi  lui  accorde,  notamment  Tadion  en  délaisse- 
ment qui  suppose  la  détention  ; — Attendu  que 
si,  jusqu’au  réglement  de  Tordre  ouvert  par 
suite  de  la  lrans<*riplion,  le  créancier  liyiMiihé- 
caire  conserve  contre  tout  détenteur  de  Tim- 
meuble  le  droit  de  suite  que  la  loi  attache  à soa 
hypolliéiiue,  ce  droit  nVsi  plus  entier  lorsque  le 
contrat  ayant  été  transcrit,  un  onire  a été  réglé, 
et  que  le  créaiicb  r a reçu,  pour  sûi*eté  de  soa 
payement,  un  Imrdereau  decollocalian  qui  forme 
son  litre  exécutoire  contre  Tacquéreur;  — At- 
tendu.dans  ce  cas,  que  l’action  en  délaissement, 
qui  est  la  suite  du  droit  byi>othécaire  rené  dans 
sou  enlier,  maïs  qui  ne  p*-ut  s'exercer  que  contre 
le  déienleur.  ne  peut  subsister  au  profil  du 
créancier  hypothécaire  . lorsipi 'après  avoir  ré- 
clamé et  obtenu  un  nouveau  titre  qui  reslreiot 
son  droit  contre  le  debiteur  du  prix,  il  a laissé 
ce  dernier  se  dessaisir  de  Timmeuhle  sans  avoir 
même  fait  aucune  diligence  jiour  rendre  emu- 
tuun  au  nouveau  détenteur  de  Timmeuhle  les 
poursuites  qu'il  a exercées  après  la  Iranai'riptiofi 
contre  le  débiteur  du  prix;  — All**ndu  que  k 
créancier  byi>olhécairequi.  par  sa  faute,  a laissé 
éteindre  Tacilon  en  dégu^^rpissemeni  que  la  loi 
lui  accordait,  n'esi  pas  par  cela  même  déchu  du 
droit  de  demander  le  payement  du  oioniaDl  de 
son  bordereau  de  collocation,  soit  contre  Tae- 
quéreiir  qui  a Iranscril.  mais  qui  n'a  pas  payé 
le  inonlant  de  son  prix,  soit  conlre  te  tiers  dé- 
(enleur  qui.  quoique  n’étant  pas  directement 
tenu  au  payement  du  bordereau,  peut  cependant 
y être  obligé,  lorsqu’il  a été  mis  par  son  contrat 
aux  lieu  et  place  du  débiteur,  ou  lui  s<iue  par 
suite  de  l'inexécution  dei  clauses  de  son  con- 
trat. il  a pu  être  la  cause  du  préjudice  que  les 
créanciers,  porteurs  de  bordereaux,  sont  rx- 
imsés  3 éprouver;  — AUemlu  que  si  le  créancier 
iiyimibécaire,  |»orleur  d'un  bordereau  de  collO' 
cation,  a le  droit  d'exiger  que,  soit  Tacquéreur 
qui  a transcrit,  soit  ceint  i|ui  est  subatitué  à tes 
lieu  et  place,  lui  payi-  le  niontniil  de  son  borde- 
reau. il  résulte  néanmoins  des dliposiiions  for- 
melles de  la  lot.  que  le  débiteur  du  prix,  qui  ne 
peut  être  tenu  de  |»ayer  que  jusqu'à  concurrence 
de  son  adjudication,  peut  se  refuser  an  payement 
du  lioniereau  qui  lui  est  présenté,  s'il  justifie 
qu'il  a déjà  payé  Ttniégralilé  du  prix  qu’tl  de- 
vait; — Attendu  que,  dans  ce  cas,  c'est  au  dé- 
biteur du  prix  i|ui  se  refuse  au  payement  du 
bordereau.  3 prouver  que  tons  les  |iayements 
qu'il  a faits  Totil  été  régulièrement  el  par  suite 
de  décisions  Judiciaires  passéesen  force  de  chose 
jugée,  el  que  st  le  créancier,  poKeiir  du  horde- 
re.*iu,  n'eai  plus  h même  d'en  toucher  le  mon- 
tant, c'est  par  la  faute  du  ciésncier  tui-roéme; 
qu'ainsi  aucune  iei|KMisabili(é  ne  peut  |»eser  sur 
lui  comme  debiteur  du  prix  ; .. 

c En  ce  qui  touche  la  fixation  de  la  somme  3 
laquelle  Ragimlcaii  peut  avoir  droit  par  suite  de 
sa  colluratiuii  : — Ailendu  que,  par  la  délivrance 
du  bordereau  <le  collocation  faite  au  profil  de 
la  succession  Raguideau,  3 la  date  du  9 déc. 
1813,  tes  ayants  droit  3 cette  lucceastoo  oui  été 
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dii|ieiitét  de  ri>RoiiT«ler  leiire  tnicriptioiu  |»oiir 
sûreté  de  leurs  créaneei  origineirrs  ; Que, 
depuis  la  date  du  9 déc.  1815  juei|u'à  le  date  du 
6 nov.  1855.  jour  de  U defoande,  aucune  dili- 
gence n'ayanl  éié  faite  pour  ol>tetiir  le  payement 
du  bordereau,  il  y a lieu  d'opposer  à David  la 
prescription  des  iniérèla.  sauf  pour  les  cinq  an- 
nées qui  ont  précédé  le  6 nov.  1853,  daie  de  la 
demande  contre  Ladoiicelle; 

1 En  ce  qui  loucbe  l'inscriplion  prise  à la  daie 
du  6 mars  dernier,  par  la  «occessioB  ftagiiideau 
contre  Ladoucelle  :^  Attendu  que  le  borde- 
reau de  collocation  de  la  siiccesbion  Ragiiiüraa 
n'étail  un  litre  exécuioire  que  conire  Perram  et 
May,  et  non  conire  Ladoucelie.  qui  n était  pas 
direclemeiit  obligé  à en  payer  le  iMoniaiii; 
qu'ainsi.  c'est  à tort  que  David  a pris  une  inscrip- 
lion  sur  Tiinmeuhie  de  Vie tsmaisoii , contme 
créancier  de  Ladoucelie;  qu'il  y a donc  lieu  d'en 
pronouciT  la  radiation  ; — Par  ces  motifs,  etc.» 

Appel  par  David.  Devant  la  Ciwr,  il  s'atta- 
che pariiculiéreinent  à démontrer  que  i'iitscrtp- 
lion  prise  par  lui  conire  Ladoucelie  est  valable, 
et  lui  donne  le  droit  d'obienir.  dans  loua  les  cas, 
le  payement  de  son  Imrderesu.  — il  rtqioiisse 
également  la  prescription  que  l'uo  oppose  aux 
intérêts  de  sa  créance.  Ces  intérêts.  dii*il.  ne 
sont  que  la  représentai Imi  des  fruits  que  le 
tiers  détenteur  a dû  percevoir  ; or.  il  eat  constant 
que  le  droit  ù Ja  restitution  de  fruits  nVst  pres- 
criptibie  que  par  treute  ans. 

ABEtT 

I LA  COUR,  — £fi  ce  qui  louche  la  main- 
levée d'inscription  prise  par  David,  és-nouis,  sur 
Ladoiicetle  : — Considérant  qu< , bien  que  le 
bordere.*tu  de  culloralion  délivré  â Raguideau. 
en  1813,  eût  suffi  pour  conserver  les  droits /les 
créanciers  inscrüs  contre  le  premier  acquéi-eHr 
du  domaine  de  VieUmaison.  néaiiinoins  lesUils 
créanciers  ont  eu  la  faculté  de  rap)M*ler  leurs 
droits  par  une  inscription  nouvelle  vis-à-vis  des 
tiers  ; 

• En  ce  qui  louche  les  autres  chefs  d'a()pel  : — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  --  In- 
firme le  jugement,  en  ce  que  radiation  de  l'in- 
scripiion  a été  ordonnée...  La  sentence  au  résidu 
soriissant  effet,  etc.  • 

Du  13  nov.  1856.  — C.  de  Paris. 

AGENT  DE  CHANGE.  — Atarcis. 

£m  faite  aux  a^entt  dt  change  par  let 

art.  85  et  86.  C.  comm.f  dr  parrr,  recevoirf 
ou  te  porter  garants  pour  leurs  cOentty  ne 
s*entend  que  des  garanties  qu*Us  donner 
raient  pour  des  opérations  faites  avec  des 
tiersy  et  non  du  crédit  quitte  accordent  à 
tewrs  clients  (1). 

En  1855.  Pelez  fil,  |var  rinlermédiaire  de  Jii- 
teau,  agent  de  change,  plusieurs  achats  de  va- 


(1)  S'C  Paris,  9 juin  1636. 

(1»  conf.  Ca*»..  16  nov.  1819  — Paris, 
11  mai  1855.  arrêt  qui  jux>’  qu'eu  relie  m.itière  il  y 
« Dell  a la  fois  A la  forvnit  brre  du  quart  et  A cette  du 
diiiéme,  cet  deux  surenchères  n'éiaut  pas  exolo- 
sivet  l'une  de  l'autre. 


(14  noT.  1S86.)  190 

leurs  espagnoles.  Un  érrtt  du  M jutll.  1855 
constatait  qu’à  cette  époque,  inieau  avait  dé- 
boursé imursnn  client  une  somme  de  16.065  fr, 
55  cent.,  tpte  Pelez  s’obligeait  à Ini  rembourser 
le  1*' jntiv.  inivant.  avec  inléréis  à 5 pourcent, 
ainsi  qu'un  autre  versement  que  l'agent  de 
change  consentait  à faire  à la  maisun  Ardoin, 
pour  le  compte  de  Pelez. — Ati  1^'janv.  1836,  la 
dette  s'élevait  a 93  635  fr.  Assigné  en  payement 
de  cette  somme,  le  débiteur  soutint  que  rohliga- 
tion  était  nulle,  attendu  que.  dans  aucun  cas. 
il  n'est  permis  à l'agent  de  change  de  recevoir 
ni  payer  pour  le  compte  de  son  commeitafif. 
(C.  comm.,  85.) 

Ce  sysléme  fat  repoussé  par  an  jugement  du 
(nbimal  civil  de  la  Seine,  du  14  août  1856,  ainsi 
conçu  : 

c iaendii  qu'il  est  établi  que,  le  30  juill. 
1855.  Pelez,  reconnaissant  que  Jtileaa  avait 
acheté  par  son  ordre,  et  pour  son  compte,  dif- 
férents effets  dont  te  pnx  total  d'ai'quisüion 
s'était  élevé  à 16,065  fr.  56  cent.,  sVst  obligé 
à lui  rembourser,  le  I»*  janv.  suivant,  avec  les 
intérêts  à 5 |»our  ceni,  ladite  somme,  ainsi  que 
celles  qui  seraient  encore  avancées  par  lui,  pour 
les  versements  à faire  à la  maison  Ardoin,  sar 
quelques-iuis  desüils  effets,  qui  saut  tous  restés 
entre  les  mains  de  Juteau  comme  garantie  de 
sa  créance; 

» Altemiu  qu'il  est  Jvstigé  qu'au  1«c  jarrv. 
dernier,  les  araitc*es  faites  par  Juteau,  y com- 
pris les  intérêts,  et  déduction  faite  de  784  fr. 
95  eeiii.  payés  A-compte  par  Pelez,  se  sont  éle* 
véei  à ta  tomme  de  33.635  fr. , 

• Cofidaroue  Pelez  à payer  k Juteau.  avec  les 
intérêts  à 5 pour  cent  à compter  du  1«*  janv. 
dernier,  ladite  somme  de  33,635  fr.,  à la  charge 
par  Juteau  de  moeUrr  à Pelez  les  d-api^s 
désignés  dont  il  est  nnnii;  faute  par  Pelez  d’o- 
pérer le  payement  sMséiioncé  dans  la  huiimne 
de  la  signification  du  présent  jiigeineoi,  autorise 
Juteau  à faire  vendre  1rs  effets  siisdésigiiés,  aux 
risques  et  fiérils  de  Pelez,  an  ootirsde  la  bourse 
et  par  le  ministéne  du  syndic  des  ngrnts  de 
change,  {»our  h*  produit  de  la  vente  être  remis 
A Juteau  en  déduction  ou  jusqu'à  concurreoce 
du  monuot  des  condamoalioni,  etc.  »—  Appel. 

ABBtT. 

• LA  COUR,  — adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Dn  lé  iiüv.  1856.  • G.  de  Paris. 

SURENCHÈRE.  — Scccxssioir  itatricutiB. 

La  turenehèi'e  du  quart  permise  par  t*arl.  710 
du  C.  proe.y  n'a  p04  fieu  en  snatièrede  vente 
faite  en  justice  des  biens  dépendants  d'une 
succession  bénéféciaite  < (Rés.  pjr  le  tnbunal 
de  |>reatiêi'e  lO'lJnce  seuteiueul.  ) 

En  matière  de  vente  y par  notaire  eommU  par 


r.*c»l  ce  qui  a été  j q;é.  tur  le*  conclusioii*  cou- 
formes  de  Tavocat  gêni-ral  NicofI,  par  arrêt  «le  cas- 
sation du  4 auAl  1855,  eu  mstiéie  ilc  ventes  de  biens 
de  Btoairs. 


Juriêprmdencê  dm  Cmtre  étetppei- 


Digilized  by  Google 


140  (14  ROT.  1856.)  Juriêprudênce  it€9  Coun  d'appei.  (14  rot.  1856.' 


JuiVietf  det  immeubtes  dèpendantt  d*une 
sueeetsion  bénéflcialref  la  surenchère  doit 
être  faite  nu  greffe  du  trihunat  gui  a or~ 
donné  la  ventCy  même  pour  les  immeubtes  si- 
tués hors  de  ton  ressort  ; elle  ne  serait  vn- 
lablement  faite  ni  devant  le  notaire  commis 
pour  ta  vente,  ni  au  greffe  du  tribunal  de  la 
situation  de  l*obJet  llcité  (1). 

Baron  iJr  Dii|)laa  décèii«*,  pI  sa  succi'ssion  est 
accppl^e  sou<  bénéfice  «t'invpntnire.  Jti|;piiien( 
du  Irtbunal  d’OInron  qui  ordonne  la  vpiitp  dos 
immoubUs,  Pi  commet  M*  Tempe,  notaire  à Pau. 
pour  procéder  à la  vente  des  biens  situés  dans 
cet  arrondissement. Suivant  procès-verbal  dressé 
par  M'  Tempé,  le  94  ocl.  18ô.*SJes  9«  et  11*  lots 
furent  ad|n{;és  à Labasse.  Une  siirencbère  du 
quart,  dirigée  par  Reigbi  üer  et  Disosie,  siiivil 
de  près  celle  adjudication,  et  fut  faite  tant  chez 
M*  Tem|>é  qu'au  creffe  du  tribunal  de  Pau,  lieu 
de  la  situation  des  immeubles  vendus. 

Labasse  soutint  que  celte  surenchère  élait 
nulle  1"  parce  que  la  surenchère  du  quart  nVtait 
pas  admise  en  matière  de  hcilaliori  d'une  suenes- 
sion  bénériciaire;  9'*  parce  que,  dans  tous  les 
cas,  elle  eût  dû  être  faite  au  greffe  du  tribunal 
d'OIoroti,  qui  avait  ordonné  la  vente. 

Jiigfinenl  du  19JaiiT.  1836,  qui  accueille  le 
premier  moyen  en  ces  termes  : 

■ Attendu  que  la  surenchère  du  quart  du  prix 
principal  de  la  vente,  |MTmise  A (oiile  personne 
par  l’art.  710,  C.  proc..  n'csl  relative  qu’a  la 
vente  nu  adjinlicaiion  intervenue  à l.i  suite  de 
saisie  immobilière,  ainsi  que  cela  s’évince  soit 
de  l’art.  7l0  lui-inéme,  soit  de  ceux  qui  le  pré- 
cèdent  et  le  suivent  ; — .Attendu  que,  eu  suppo- 
sant que  de  ce  que  l’art.  065  du  Code  précité, 
uniquement  relatifs  la  vente  jmliciairc  des  biens 
des  mineurs,  renvoie  aux  dispositions  contenues 
dans  les  art.  709  et  siiiv.  du  Mire  De  la  saisie 
immobilière,  quant  à la  réception  des  enchères, 
i la  forme  de  l’adjiidrcalion  et  à ses  suites,  il  en 
résulte  que.  quoique  la  sorenchète  établie  par 
cet  art.  710  puisse  avoir  lieu  pour  ces  sortes  de 
ventes,  il  n’en  est  pas  de  même  [loiir  les  ventes 
faites  en  justice  des  biens  d'une  succession  bé- 
néficiaire; qu'en  effet  l’art.  985,  qui  s’occupe 
de  cette  dernière  sorte  de  ventes,  déclare  qu’il  y 
sera  pn>cédé  suivant  les  formalités  prescrites 
dans  le  litre  Des  partages  et  licitations;  qu’au- 
cun des  articles  de  ce  titre  ne  dit  que  la  suren- 
chère autorisée  par  l'art.  710,  C.  proc.,  sera 
admise  dans  ces  ventes,  et  ne  coiilieiil  des  dis- 
positions semblables  à celle  de  l'art.  9G5  pré- 
cité; qu’à  la  vérité  l'art.  972  du  turc  Des  par- 
tages et h‘citation8i\iS\*osr  i\u'on  se  conformera, 
|K)ur  la  vente,  aux  formalités  prescrites  dans  le 
titre  de  la  venle  des  biens  immeubles  ; mais  qu'il 
est  évident  que  la  surenclière  n’est  pas  une  for- 
malité de  la  vente.  puis<|u’elle  ne  vient  qu’apiès 
quecHle  ci  est  consommée,  et  {mur  la  résoudre  ; 
qu’eiifin,  si  l'intention  du  législalciir  eût  été  de 
rendre  l'art.  065  applicatile  à la  vente  des  biens 
déjiendanls  d’une  succession  bénéficiaire,  en  ce 


contra,  Touousr,  35  Juin  1b35,  arrêt 
qui  décide  que  le  ooiaire  dêléKué  pour  procéder  à 
la  liciialloQ  a {H>uvoir  de  recevoir  la  lureucbérc, 


qui  concerne  les  renToli  qu'il  fait  aux  art.  7l0el 
sui».  relalivemeiil  aux  suites  de  l’adjiitlicalion 
dont  la  siireiichire  fait  partie,  il  n'aiirsil  [lat 
manqué  de  l'exprimer,  en  disant,  par  rx.mplr, 
(|ue,  pour  la  vente  et  ses  suites,  on  seconfornie- 
rail  aux  dispnsilinns  ronlenites  dans  le  litre  De 
la  vente  rfes  immeuble»,  au  lieu  de  ne  parler, 
comme  il  l’a  fait,  <pie  des  formalités  delà  venir; 
que  cette  m iu'ière  il'euvisaqer  et  de  rétoiulrr  la 
question  dispense  d’entrer  dans  rex.iinen  des  au- 
lonlésel  des  arrêts  cités  île  pan  et  l|•.^tllre,  tout 
comme  de  la  question  de  savoir  si  les  sureii' 
chères  dont  il  s'agit  sont  milles  putir  n'avoir 
pas  été  faites  an  greffe  du  présent  Iriliunal.  . 

*|ipel  principal  de  Beiglieder  et  üisosle.  C’est 
i Ion,  disent-ils.  que  le  jugement  déféré  ap|ili- 
que  à la  vente,  ordonnée  par  Jiisticr,  d'inimru- 
liles  dépendants  d’une  succession  liénéBciairr, 
les  régies  tracées  pour  les  venins  purement 
volunlaires.  Une  pareille  venle  est  judiciaire  et 
forcée  : c’en  donc  aux  principes  admis  en  ma- 
tière de  ventes  forcées  ipi’il  f.inl  avoir  recours. 
C’est,  au  resie,  ce  que  la  loi  sous-entend  évidem- 
ment loi  sqiiH,  dans  l’arl.  806,  C.  civ. . elle  dispose 
que  la  vente  des  liji-ns  provenant  d’une  succes- 
sinn  hénéflciaire  doit  avoir  lieu  conformément 
aux  règles  prescrites  par  le  Code  de  procédure: 
il  est  hors  de  doute  qu’en  slaliiani  ainsi  l’art.  806 
se  réfèi-eaux  ai  t.  005.  072. 084  et  988,  C.  proc., 
qui,  dans  leurs  termes  et  dans  leur  esprit,  com- 
prennent inconlesialilemeiil  parmi  les  foitnesJ 
suivre  l’art,  710,  ijiii  est  une  suite  de  l'adjudica- 
tion. 

Laha.sse  répondait  â cet  appel  en  développant 
les  moyens  contenus  dans  le  jtigemeiil  attaqué. 
De  son  côté,  iP  a iiilcrielé  appel  incideiil,  et  a 
repriHliiit  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  h 
surenchère  avait  eu  lieu  devant  le  notaire  qui 
avait  procédé  à la  veoie,  et  non  an  greffi!  du  tri- 
bunal qiii  avait  ordonné  cet  le  vente.  .Sur  cet  ap- 
pel incident,  les  surenchérisseurs  ihsaient  que 
le  notaire  commis  pour  vendre  avait,  par  cela 
sent,  qualité  pour  reccsoir  la  surenchère,  qui 
n'est  antre  chose  qu’une  suite  de  la  sente  et  une 
nouvelle  enchère;  que,  dans  tous  les  cas,  ce 
n’élail  pas  leiribiiiial  qui  avau  ordonné  la  vente, 
tribunal  souvent  fort  éloigné  du  lieu  de  l’adju- 
dication, mais  celui  du  lieu  de  la  situation  des 
immeubles,  qui  était  compétent  [Hiur  recevoir  la 
surenchère. 

AiatT. 

• bA  COUR,  — Allendii  qu’aux  termes  desdi^ 
positions  de  l’arl.  710,  C.  proc.^  la  itirenchére 
doit  éire  faite  au  greffe  du  tribunal  devaiu  lequel 
se  pmirsujf  la  venu*;  que,  dans  l'espéci*,  celle 
surenchère  a élé  faite  devant  un  nutaire  qui. 
d’après  la  loi,  est  sans  «pialilé  pour  recevoir  et 
suivre  les  procéduiTs  en  surenchère; 

« Que  la  surenchère  tend  à .annuler  la  venir, 
et  que  le  Inbtiiial  n’a  pu,  dans  le  m-indal  qti’d  a 
dnnné  au  not.iire.  comprendre  celui  de  recevoir 
une  surenchère  pour  laquelle  la  loi  a établi  des 


celle  surenchère  étant  uo  véritable  mode  de  lursu- 
cberir. 


(14  Jiov.  1886«)  Jurhprudence 

formes  et  consacré  une  seule  jiiridicUon  ; 

• Al(endii«  dès  Ion,  que,  même  en  .'ulmellant 
que  la  vente  eonsenlie  par  des  hérilien  sous  bé- 
néfice d'inveniaire  puisse  être  assimilre  ii  une 
vente  sur  expropriation  forcée,  la  surencbére 
es!  nulle  ft  Irrégiiliéie,  comme  faile  devant  un 
nolaire  ou  à un  greffe  autre  que  celui  du  tribu- 
nal qui  avait  ordonné  la  vente; 

• Par  ces  motifs,  donne  acte  à M*  SIcabaig  de 
ta  déclaration  comme  il  s'en  rapporte  ir  la  sa- 
gesse de  la  Cour; 

• Et,  sans  s'arrêter  à l'appel  pi  incip:il,  disant 
au  contraire  droit  sur  ('appel  incidi  n!,»Aimule 
la  surenchère  faite  à la  requête  de  Beighcdcr  et 
Disette,  par  contravention  aux  dispositions  de 
l'art.  710,  C.  proc.  * 

Du  14  nov.  1836.  — C.  de  Pau. 

OFFICE.  — SocttTÊ.  — Obligation  licite. 

La  conueniion  par  laquelle  le  cetêlonnatre 
d*un  office  de  notaire  s'eil  engagé  à tenir 
compte  à 4on  cédant,  pendant  dix  années, 
de  la  moitié  dt  ses  émoluments,  pour  prix 
de  Voffice,  n*a  rien  de  contraire  à Vordie 
public,  si  le  notaire  en  exercice  nU  sl  point 
tenu  de  communiquer  à son  coassocié  les  ac- 
tes étant  tes  émoluments  produisent  sa  re- 
cette. tn  conséquence,  elle  doit  être  déclarée 
valable  {\). 

ABBÈT. 

• LA  COUR,  — Vu  les  actes  tous  seings  pri-  i 
vét  passés  entre  Pignères  et  Sabatier  les  15  et 
30  juin  183i,  desquels  il  résulte  que,  par  le  pre- 
.mier  acte,  Pignères  avait  fait  A Sabatier  la  ces- 
sion desonoflice de  notaire  moyennant  4.000  fr., 
payables  en  quatre  amiuilés  ; mais  que,  par  les 
accords  du  30  juin,  Sabatier  s'obligea  à faire 
compte  à Pignères  de  la  moitié  des  éinolumenls  , 
pendant  le  délai  de  dix  annét-s,  à l'exception  do 
ceux  des  testaments  ; qu'il  fut  ainsi  convenu  que 
le  produit  des  expéditions,  des  cèdes  et  des  re- 
gistres .Tppartenani  à Pignères,  serait  également 
partagé  pendant  dix  ans,  après  lesquels  lesdiles 
cèdes  seraient  ta  propriété  de  Sabatier,  qui  de- 
ineurail  déchargé  de  l'obligalioti  de  payer  les 
4,000  fr.  énoncés  dans  l'acte  du  15  juin  ; 

• Attendu  que,  pour  détruire  l'effet  de  la  dé- 
rogation apportée  à la  coiivetilioii  du  16  juin 
par  celle  du  30,  Pignères  veut  que  celte  dernière 
•oit  annulée,  parce  que  sa  cause  est  illicite; 
«ju'il  y a donc  lieu  d'examiner  si  elle  viole  l'or- 
dre public,  si  elle  blesse  les  bonnes  mœurs  ou 
si  elle  contrevient  aux  lois; 

• Attendu  qu’il  est  naïuiel  que  le  ministre 
n*autorise  pas  les  cessions  des  offices  de  notaires 
«|ui  stipuleraient  une  société  entre  le  cédant  et 
celui  qui  veut  le  remplacer;  que  l’autorilé  supé- 
rieure, chargée  de  veiller  au  maintien  de  la 
dignité  de  la  profession,  ne  saurait  perniellre 
ciu'eile  souffrit  la  plut  légère  atleinle,  et  qu'il 
semble  peu  honorable  de  faire  dus  fonctions  no- 
tariales comme  une  espèce  d’entreprise  qui  peut 
devenir  l'objet  d’une  association  commerciale; 

<1)  Les  offices  peuvent  être  l'objet  (Pune  société 
A'.  Bioebe,  Dlcl.  de  proc.,  v<>  Office,  n*  16. 

AN  1836.  — 11*  PAITIE. 
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mais  que  cependant  une  convention  de  ce  genre, 
si  elle  hle.sse  des  convenances  délicates,  iiecoii- 
lienl  pas  une  cause  réclleineiiL  illicite,  qui  doive 
en  faire  prononcer  la  nullité; 

I AUendu  que,  si,  pour  fixer  les  droits  du  sou 
coassocié,  le  notaire  en  exercice  pouvait  être 
tenu  de  lui  communiquer  les  actes  dont  les  émo- 
luments ont  produit  la  recette,  ce  serait  le  cas 
de  déclarer  nulle  une  semblable  convention  ; 
qu’elle  serait  faile  en  coniraveiition  des  lois,  et 
outragerait  l'ordre  public;  que  la  loi  du  33  vent, 
an  0,  défend,  en  cfTel,  par  son  art.  33,  aux  no- 
taires, de  donner  connaissance  de  leurs  acies  à 
d'auircs  qu'aux  parUes  q^i  y ont  figuré  ou  à 
leurs  représentaïUs.  et  que  i'intéri  l public  se- 
rait gravement  coiiipromis  si,  par  une  consé- 
quence obligée  de  leurs  traités  avec  ces  officiers 
publics,  des  tiers  pouvaient  être  îiiiliés  aux 
secrets  des  familles  et  des  conveuUons  faites  en- 
tre les  ciloyens; 

• Mail,  attendu  que  Sabatier  n'a  point  contracté 
un  engagement  de  celle  nature  envers  Pignères, 
qui  e.^t  censé  s'en  être  remis  à sa  bonne  foi 
pour  Ion!  ce  qui  lieni  au  inonlant  de  sa  recette, 
et  par  Tègleinciil  des  droits  qui  peuvent  en  ré- 
sulter pour  lui;  que  Pignères  pourrait  d'ailleurs 
exercer  son  contrôle  sur  les  comptes  de  Saba- 
tier, soit  en  cousuliaiil  le  répertoire,  le  carnet 
de  ces  recettes,  soit  eu  s'informant  auprès  des 
parités  de  qui  Sabatier  aurait  reçu  des  honorai- 
res, mais  que  celui-ci  ne  s'est  pas  obligé  com- 
muniquer les  actes,  qu'il  ne  saurait  y être  con- 
traint; que,  dès  lors,  la  convention  du  30  Juin 
ne  viole  pas  la  loi  du  33  vent,  au  11,  et  n'eit 
pas  contraire  à l'ordre  public,  et  que  le  magis- 
trat ne  saurait  voir  dans  le  partage  des  produits 
du  notarial  réservés  à Pignères  qu'un  prix  paya- 
ble à plusieurs  échéances,  et  en  sommes  varia- 
bles comme  les  produits  de  l'étude,  ce  qui  est 
licite,  puisque  la  |iar(icipaiion  aux  profils  n'eii- 
Iralne  point  une  participation  à une  partie  quel- 
conque des  fonctions  de  notaire;  que  c’est  donc 
le  cas  de  maiiiienir  l'acte  du  30  juin  1833;  que, 
par  voie  de  suite,  celui  du  15,  aiiquelle  précé- 
dent a dérogé,  doit  être  considéré  comme  non 
avenu;  qu'ainsi  Piguères  n'est  pas  en  droit  de 
réclamer  les  termes  échus  de  la  somme  de 
4,000  fr.  stipulée  dans  l’acte  du  15  ; qu'il  doit, 
au  contraire,  recevoir  la  moitié  des  émoluments 
du  notariat  sans  y comprendre  ceux  des  tesla- 
incnls,  et  que,  de  son  côté,  il  doit  faire  compte 
de  la  moitié  du  produit  des  expéditions  de  ses 
cèdes  ; 

• Attendu  que  pignères,  qui  succombe,  doit 
payer  les  dépens  ; — Sans  avoir  égard  aux  con- 
clusions de  Pignères,  dont  elle  l'a  démis,  disant 
droit  sur  l'appel,  réformant,  — Relaxe  Sabatier 
de  toutes  les  demandes  contre  lui  formées,  fins 
cl  conclusions  contre  lui  prises,  condamne 
Pignères  à lui  remettre,  si  fait  n’a  été.  les  re- 
gistres et  cèdes  de  son  notariat,  et  â rendre 
compte  de  la  moitié  de  tonies  les  expéditions 
qu'il  a délivrées  ou  fait  délivrer;  donne  .*)c(e 
audit  Pignères  de  l'offre  faile  par  Sabatier  de 
rendre  compte  à son  tour  du  produit  des  émolu- 
ments du  notarial,  conformément  à leurs  ac- 
cords; ^ Condamne  Pignères  aux  dé|Ktis  do 
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pri^mière  instance  et  d’appel,  et  sera  r.ttnende 
restituée,  etc.  a 

Du  14  nov.  1886.  ~ C.  de  Toulouse. 


CONCORDAT.  — Délai- 

Le  f/éM  de  huUaine  fixé  par  t^art.  522,  Code 
comm.,  pour  admettre  ou  rffrtrr  définitive- 
meni  le  concordat,  n'est  pas  prescrite,  à 
prine  de  nullité  g et,  dès  lors,  il  peut  être 
prorogé  du  consentement  de  fous  (es  créan- 
ciers, sans  que  le  tribunal  puisse  d'office 
prononcer  une  déchéance  par  suite  de  l'ex- 
piration de  ce  délai {l). 

R:}iiDl)ert , négociant  à Paris,  était  tombé  en 
faillite.  Deux  réunions  ayant  eu  lieu  pour  ac* 
cordeéau  failli  un  ooneordai,  sans  que  les  créan- 
ciers présents  formassent  la  majorité  voulue  par 
la  loi,  sans  que  le  Irihunal  puisse  d’office  pro- 
noncer une  délivrance  par  suite  de  r>-xpiralion 
de  ce  délai,  le  juge-commissaire  convoqua  tes 
créanciers  à l'efTet  de  formrr  un  contrat  d’union. 
Cet)XM!i  demandèrent â reprendre  la  délihéraiioh 
sur  le  concordat. 

Le  38  mars  1880,  te  Irihunal  d^  commerce  de 
Paris,  sans  s’arrêter  à la  demande  des  créanciers, 
ordonne  qu’il  sera  passé  outre  ^ la  fo^iralion  de 
l’union,  altendu  que  l’art. 533,  C.  corahi  . n'au- 
torise qu*uti  ajoiimemenl  de  huitaine  pour  lotil 
délai.  — Appel. 

ashIt. 

« LA  COUR,  — Coiisuléranl  que  le  délai  rie 
buituinc  Hxé  par  l'ari.  532.  C.  cotnm..  n'est 
point  (U'escril  à peine  rie  nullité;  que  cetic  dis 
position,  fondée  uniqiietin'iii  sur  rintérêl  ries 
créanciers,  ne  peut  être  iitvoqiiée  coiUn*  eus; 

— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  537, 
même  Code,  il  n'y  a lieu  au  contrat  d'union  que 
dans  le  cas  où  il  ii’inierviciil  |ias  de  traité;  — 
Coiuiidéranl  qu'aucun  des  créanciers  de  la  faib 
lile  Rainiberl  lie  réclame  le liciiehce  de  rarl.523; 
que  les  syndics  mêmes  déclarent  devant  la  Cour 
s’en  rapjtorler  à justice,  — O. donne  ijn’il  sera 
procédé  à une  nouvelle  convocation  des  créan- 
cier.*! Rairoberl,  |H)ur  être  délibéré  tant  sur  le 
coiu'ordal  que  sur  le  contrai  d’union,  etc.  • 

Du  15  nuv.  1836.  — C.  de  Paris. 

ARCHITECTE.  — Gakaxtie.  — PBisciimox. 

L'action  en  garantie  contre  l'architecte  ou  en- 
ttcprcncur,  à raison  des  vices  de  construc- 
tion, est  prescrite,  comme  /q  garantie  elle- 
même  par  le  laps  de  dix  ans  à compter  de  ta 
réception  des  travaux  [i),  et  non  à compter 
de  la  perte  de  l'édifice  ou  de  ta  manifestation 
des  vices  de  construction  arrivées  dans  les 
dix  ans.  tC.a»  , 1792  et  2370.) 

l.e  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  résolu  la 
question  dans  le  sens  du  sommaire  qui  précède, 
par  un  jugement  <iu  50  déc.  1885,  ainsi  motivé  ; 

— a ....  Allemlu  que  la  prescription  dont  il 


(1)  P'.  coDf.  Laiuné,  Comment,  sur  les  faillites 
et  banqueroutes,  p.  318. 

(i)  Uo  arrêt  rie  la  Cour  de  Paris  du  37  fév.  1^7, 


(15  NOV.  1856.) 

S’agit  n'était  pas  fondée  sur  la  présomption  du 
payement . mais  opérant  libéralion  par  elle- 
même,  pourrait  être  invoquée , quand  même  1rs 
vices  de  conslruclion  seraient  reconnus  par 
DiiLief  ; — Altendu  qu’aux  termes  de  l'art.  3370, 
C.civ.,  la  garantie  de  rcntreprcncur  cesse  après 
le  laps  de  dix  ans  ; — Altendu  que  la  loi  est  for- 
melle; qu'elle  se  trouvé  au  titre  des  prescrip- 
tions; qu'il  en  résulte  que  les  règles  ordinaires 
en  cetie  matière  sont  applicables  h la  garantie 
exercée  par  le  propriétaire  contre  l'enlrepreneur; 

— Attendu  que  plus  de  dix  années  se  sont  écou- 
lées dei*iils  que  les  travaux  ont  été  reçus  par  les 
aitteursde Boiilard.sans qu'il  soit jusURéd'aucun 
acte  mlerniplif  de  la  prescription  etc,  • 

— Appel. 

ABRÉT. 

• LA  COUH,  — Adoptant  les  motifs,  cic.,  — 
Confirme,  eic.  » 

Du  15  uov.  1880.  — G.  de  Paris. 

OBSblVATlOXS. 

L'ai  rCt  qui  précède  Iraoehe  une  question  qui  n’est 
pai  «isni  ditficiilié,  cl  sur  laquelle  les  auteurs  som 
loin  (te  s’.iccorder. 

Trois  sfitièmcf  d’interprétation  ool  été  proposés 
sur  li'S  art.  1792  et  2270.  C.  civ..  combinés  |iar  Du- 
vergicr.  Du  louage,  n"*  359  vl  368. 

b ajimie  : • Selon  <|ue  les  art.  1792  et  3370  sont 
coosidérès  comme  fixant  le  terme  après  lequel  les 
conslruclioDii  sont  presuniées  exemples  de  tous 
viCKK,  tm  comme  réglant  la  durée  de  la  prescripliou 
de  l'aciioi)  contre  l’archUecie.  ils  conduisent  à deux 
coos6|iiences  différenics.  tuns  l’uu  ries  systèioei, 
on  admet  ({uh  la  perle  survenue  dans  les  dix  ans 
donne  u.iis»ance  à une  acUon  luumîse  seulemeuLS 
la  prc5i  r ; lion  lrcntcn.iire;  dans  l’auire,  oo  décide 
(|ue  l'action  du  propriétaire  est  prescrite,  si  elle 
iiVsl  pas  imcniécdaiii  le»  dix  ans,  à quelque  époque 
que  soit  .arriréc  la  perte.  Je  crois  qu’au  lieu  d’a- 
dopter exclusivement  Pune  de  ces  opinions,  oo  doit 
le»  unir  ot  les  concilier,  et  décider  d'abord  qu’après 
dix  ans,  les  cootlructioni  doivent  élreivpuiées  sjus 
vices;  qu'il  n’j  a que  les  peHes survenues  dans  ces 
dix  .ini  qui  puisienl  éire  imputées  è l’archiiecie;  et 
en  second  heu,  que  l’action  du  propriétaire,  A l ajsou 
de  ces  pertes,  est  soumise  à uue  jsrescripliou  dé- 
cennale qui  court  du  jour  où  elles  sont  arrivées. 
J’allnbiie  ainsi,  on  le  voit,  à Part.  1792  et  à Par- 
ticte  2270  deux  intentions  difTérentes;  le  laps  de 
temps  <lont  il  est  question  dans  l'uo  u'est  pas  lé 
même  que  celui  dont  parle  l’autre.  Lé  premier  dé- 
lai part  du  jour  de  la  réception  des  iravanx,  et 
limite  la  durée  de  la  res|>ODsabiht6  de  rarcbitecle  ; 
le  second  commence  au  moment  où  une  perle  est 
survenue,  et  o|>ère  la  prescription  de  Paeiion  du 
propriétaire.  La  place  qu’occupe  chacun  des  articles 
est  eu  bjtuiuaitf  avec  l'iuterprclatiou  que  je  lt:ur 
donne.  Celui  qui  est  relatif  à la  icsponsabitiié  de 
l’architecte,  est  placé  au  chapitre  du  louage  d'ou- 
vrage; et  celui  qui  règle  la  durée  de  l'action  du 
propriétaire,  née  d’un  accident,  fait  partie  du  titre 
de  la  prescription. 

» On  ne  ;>eut  opposer  à ce  système  qnSi  fait  cou- 
rir la  prescription  d'une  action  en  garaoile  ou  d’un 
ri.  oii  cumliiionnel,  avant  la  perte,  ou  avant  l’accom- 


a jugé  qnc  ce  point  de  départ  de  ta  prescription  est 
le  même,  soit  que  Tédiflce  ait  péri  par  le  vice  du 
soi,  soit  qu'il  ail  |)éri  par  le  vicè  de  U construction. 
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p]is>omentdelâ  comtiUon;  on  ne  peut  pas  dire  non 
pliit  ifoe,  li  la  perle  survient  la  veille  de  l‘ex(Mraliou 
dei  dix  ans,  le  propriétaire  c'aura  rjn’uo  jour  pour 
««errer  ton  action.  Celle  action,  dans  tous  les  ras, 
De  t'éteindra  que  par  un  laps  de  dix  années  écoulé 
sans  poiirsuitei,  depuis  le  jour  où  un  accident  lui 
aura  donné  naissance  ..  » 

Telieesi  ropinion  de  Durerçier. 

Ajoutons  loutefoia  à ce  morceau,  quelques  obier- 
valiODS.  — A ne  considérer  que  les  termes  «les  deux 
ari.  1793  ei  Îâ70  »lii  C.  cir.,  cl  Ia  ruh>ique  sous 
laquelle  ce  dernier  article  se  iroiive  placé  'delà 
prftcrlplion par  dix  ei  vingt  ans),  nous  n’hésiie- 
rioDs  pas  à adoblrr  rtnierprélahun  qui  pitcéde, 
coame  la  plus  naiurelte  cl  la  plus  logique,  la  plus 
conforme  au  sens  grammalical  du  texte. 

Crpeodanl,  nous  l'avouerons,  noirs  ne  croyons 
pas  que  (elle  ail  été  la  pensée  du  législâtcur.  Noua 
jvosons  qu’il  ii\a  voulu  adm'.'üre,  rn  celle  matière 
louie  spéciale,  ni  la  prrscripiion  de  irenlc  ans,  ni 
celle  de  dix.  comimMiçant  à coMi  ir  du  joiu  diisi- 
nnlre;  nous  croyons  qu’il  n'a  voi  lii,  dans  I.  sd«  ïix 
art.  1792  ei  2270,  que  reproduire  ri  coiisacrrr  l'an- 
cienne règle  que  l'usage  avait  établie  au  ChâMetde 
Parts,  et  qui  coosislait  à limiter  à dix  ans.  à conipter 
de  la  réception  de»  (ravaiix,  louie  action  en  garan- 
tie contre  l'arcbitecle  ou  enlrrpreiu'ur.  Celle  ré|çfe 
rstalleitée  par  Itesgoiieis,  sur  l'art.  114  de  la  cou- 
tume de  Paris  {Lois  des  bâtiments,  2«  |iari p.  96), 
clans  des  terme*  qui  lenibknl  avoir  servi  de  type 
aax  art.  1799  ei  2970  du  C.  civ.  : « Les  entrrpre- 
urors,  maçoDi  et  ciiarpeniters,  dit  cet  auteur(u«9  , 
Mot  garanti  des  édifices  qu'lis  ont  coosiruiis.  cha- 
nio  à son  égard,  pendant  ledit  temps  de  dix  an- 
nées après  leur  cunslruciion  ; cl  tes  dix  années 
expirées,  ils  sont  déchargés  de  la  garantie.  » 

Comme  un  le  voit,  il  ne  s'agit  Ici  que  d'un  délai 
délibération  définitive,  cl  non  d'un  délai  pour  la 
pre.'cripiion  d'une  adioo  à n.ilire. 

A noire  avis,  la  même  pensée  a été  lran»|>oriée 
dans  le  Cude,  et  ;>  présidé  à la  rédaction  des  art.  1792 
tl  2270.  Ct'l-i  c*l  »i  vrai  <|uc,  dans  sa  piciniétc  ré- 
daction, r.vrt.  1792  ne  déterminail  même  pas  le 
délai  de  garaotie  imposé  à l’arcbilecii* } il  rcnsoyait 
I cet  égard  au  titre  de  la  pi  cscriplion.  > Si  l’édifice 
donné  a prix  fait,  dirait  cct  article,  pénl  en  tout  ou 
eo  partie  par  te  vice  diuml.  l'architcclü  eu  est  res- 
pomab'e  pendant  le  temps  réglé  nu  titre  des 
Vrtscrlptions;  » ce  qui  prouve  que  dans  la  pensée 
dri  K-daciciirs  du  Coile,  le  délai  de  garantie  cl  le 
délai  de  prescription  de  l’acMon  en  garantie  étaient 
une  seule  et  mémo  cho5«.  C'est  du  re*.li»,  cc  que  ré- 
*èie  i chaque,  ligne  le  prorès-vcrhal  de  la  dtfcii«sion 
•In  conseil  il’Élal  sur  l'.irt.  1792  (séance  du  H niv. 
an  12;;  cVsi  cc  que  manifeMenl  également  les 
termes  de  l'orateur  du  gouvernement  (higol  de 
PreameDeti),  en  exposani  les  molirs  de  l'arl.  2270, 
C.  Civ.  : • U restait  un  c.is,  dii-il,  qu’il  convenait  «le 
ne  pas  onu  lire,  c'est  relui  de  ia  i>rescri|dion  « n La- 
ideur des  ardiiteclcs  ou  des  entr«*piei)<  urs  à raison 
delà  garantie  de*  gros  otivr.igrs  qu'ils  ont  Faits  ou 
'urigés.  i.c  comtmiu  ifui  exige  «lix  ,'m»  pour 
cette  iire^oription  a été  maint«‘nii.  » — Il  n’y  a pas 
*a  no  mol  qui  rappelle  l’idée  d'une  action  en  garan- 
tie dimnete  do  la  garanlie  clle-ménac  ; <a  prcscri|K 
iioo  dont  H est  |tariè  ici  evi  évidemment  la  prescrip- 
tioB  ou  eiliDclion  »!«;  çHUj  gaiaïUie,  ru  uièmc  temps 
2UV  la  prescnpiiou  ou  exiiiiclion  de  l'acüou  qui  en 
pourr.1  naître. 

D’ailleurs,  n’cat-ce  pas  dans  ce  aciis  que  s'enten- 
dent ordin.(ireaK'nl  toutes  K^iauties  ducs  ou  pro- 
mises par  de*  vendeurs  ou  fabricants,  à raison  de* 
»ic«i  ou  malfaçon*  dans  le*  choses  par  eux  livrées? 


La  restilulinn  contre  ces  vice»  ou  mal  façons  csl 
toujours  limitée,  par  la  loi,  l’usage  ou  la  conven- 
tion, à lin  certain  délai  fixe,  au  delà  duquel  aucune 
réclamahon  u'esi  plus  admise,  sous  piélexie  que 
l'action  ne  serait  née  i|u'au  dernier  moment  du 
délai,  par  la  découverte  lardive  «In  vice  que  reiifer- 
maii  la  chose.  Et  il  y a de  cela  une  raison  toute  na- 
turelle, c'esi  que  dès  le  moment  de  la  livraison,  la 
chose  renfermait  en  elie-uiéme  le  vice  reconnu  de- 
puis, cl  que  le  délai  de  garantir  accordé  dans  ce  cas 
par  la  bd  un  la  convention,  n’est  qu’un  délai 
d’examen  ou  d'épreuve,  après  lequel  la  natnr«j 
même  de»  choses  voulait  «|iie  le  vendeur,  fahricaiil, 
architecte  on  enlieprcDeur  irtt  â l'abri  de  louif  ré- 
clamation. Telle  est  la  règle  pariictilièrff  de  celle 
espèce  de  garantie,  règle  dans  laquelle  il  ne  s'agit 
liullcmenl  de  prescription  d'action  à naître,  malt 
bien  de  piescriptioii  d’uoc  action  en  garantie  ac- 
tuellement née  du  vice  intrinsèque  de  laclM^. 

Ifaos  b;  système  contraire,  et  Doiaminent  dans 
celui  qui  accord-  un  délai  de  irenlc  ans  pour  J’exer-j 
cice  de  l'acliun  en  g iraniie,  à « ompter  du  jour  où 
le  vice  de  l.i  ronsli-urlion  a été  con>lalé,  il  pourrait 
arriver  que  rai-ihuncte  ou  eiitrrprenciir  ne  fut  pas 
encore  libéré  au  bout  de  soixante  ans,  de  ia  ga- 
rantie de  sc*>  irava-ix.  . Il  suffirait  |H)ur  cela,  que  le 
vice  de  la  c«ms(nirlioti  ne  se  frtl  révélé  qu'a  la  fin 
des  dix  ans  «le  la  livraison,  et  que  l’action  en  ga- 
r.iulie  fùi  échue  à un  mrnenr  dispinsé  de  l'exercer 
pcniJanl  vingt  ans...  Ln  syvlëuie  qui  peut  ctmduim 
à un  tel  résiitiai,  no  laurail  avoir  été  d.ins  ta  |»en*.ée 
du  législateur.  Nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  lût  re- 
gardé comme  intob'rable  «laosla  pratique. 

L.-M.  Dev. 

SERVITUDE  DISCONTINUE.  - Destisatioix  au 

rERt  DE  PA1II1.I.B. 

L'art.  691,  C.  cîv.f  est  applicable  au  cas  où  il 
s'agitd'nne  servitude  discontinue  manifestée 
par  un  signe  apparent. 

Ainsi,  lorsque  le  propriéta/re  de  deux  hérita* 
ges  entre  lesquels  U e..r/ste  une  bart'lère  et 
une  chaussée  si  rvnnt  à /'exercice  d'un  droit 
de  passage  vend  Cun  de  ces  héritages^  sans 
que  te  contrat  cuntit^nne  aucune  convention 
relative  d la  servitude,  le  passage  continue 
à être  exercé  \^). 

arr2t. 

«•  L.\  COÜfl , — Cnnsidirrant  qiu*.  par  les  par- 
(n/îes  du  7 nov.  1780.  dùm*  ni  rnréjjigiré? , il  a 
i‘lè  stipulé  un  dmli  de  pass.i{;e  en  faveur  des 
biens  qui  eompo.-inienl  le  second  loi  sur  les  biens 
du  iimiiier  loi  ; — Que  le  premier  loi  éebul  au 
pôrc  do  Ctauib-GabrH  Police,  el  rtiiilrt*  lot  à 
Geoq’e  Police;  — O'i'd  '*•'‘1  reconnu  que  C aiido- 
Gahnel  Police  éiail  (l«‘v«'tiu  propriétaire  des 
biens  coinposaiil  le  loi  de  son  oii«:le  Gi'orpe  Po- 
lice, cl  que  le  (oui  a été  saisi  cl  vemlu  par  ex- 
propriation forcée;  — Considéranl  que,  d'après 
le  plan  des  lieux  et  le*  faits  du  procès,  si  le  pat,- 
sat'e  qui  est  réclamé.  1. 1 qu'il  a élâ  stipulé  pii 
1780,  n'pfl  pas  iu.lis|>eiis.«ble , il  est  de  la  plu» 
ttrandc  ttlilifé,  plli^qlle.  s’il  ii’exislail  pas,  il 
f.iiidnil  parcourir  une  di>laiiee  quatre  fois  plus 
considérable  el  plus  incommode; — Considérant 


(t)  é'.  Cai*.,  22  aviU  1837.  — Secus  Garoicr, 
Jet.  poss.,  p.  321.  — /'.  aussi  Toulouse,  21  juiil. 
1836. 
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que  le  procès-verbal  de«  lieux  conslale  que  te 
passage  en  lilifçe  est  trè&-apparen(  ; qu'il  existe 
une  barrière  à la  séparation  «les  héritages  « e( 
une  chaussée  dans  loute  la  longueur  du  passage, 
sur  la  propriété  des  deux  parties  en  cause;  — 
Considérant  <]u'il  est  établi  que  cet  étal  de 
choses  a existé  au  moins  depuis  les  lots  de  1780, 
et  n'avait  pas  changé  lors  de  la  saisie  immobi- 
lière contre  Claude-Gabriel  Police;  Considé- 
rant que,  par  rcirl.  4 du  cahier  des  charges,  on 
a déclaré  que  les  biens  étaient  vendus  av«'C  les 
servitudcf  et  droits  fonciers  passifs  et  actifs,  et 
que,  par  l'art.  !•',  on  a stipulé  que  les  biens 
saisis  étaient  vendus  en  deux  lois,  «lui  étaient 
composés,  l'un,  de  ceux  que  le  saisi  avait  re- 
cueillis dans  la  succession  de  son  père;  et  l'au- 
Irc,  de  ceux  acquis  de  George  Police,  afin  d’é- 
\iler  une  ventilation,  le  cas  échéant;  — Qu'il 
résulte  évidemment  de  ces  conditions  qii'on  a 
vendu  chaque  lot  avec  tes  droits  ou  obligations 
qui  y étaient  attachés  par  les  lots  de  1780, 
puisque  autrement  on  n'aurait  pas  évité  la  ven- 
tilation qui  aurai!  pu  être  demandée  par  ceux 
qui  auraient  eu  des  droits  distincts  sur  l'tin  ou 
l'autre  Int  ; •—  Que  les  représentants  de  Claude- 
Gabriel  Police  t qui  s'est  rendu  adjudicataire  du 
premier  lot,  ne  peuvent  dès  lors  refuser  aux 
époux  Pigeon , atijudicataires  du  second  lot,  la 
servitude  de  passage  (elle  qu'elle  a été  stipulée 
en  1780  et  toujours  exercée  depuis  ; 

» Considérant  que,  le  droit  de  passage  ré- 
clamé ayant  évidemment  des  signes  apparents 
de  servitude,  on  doit  faire  l'applicaiifm  des  dis- 
positions de  l'art.  604»  C.  civ.  ; — Considérant, 
en  effet,  que  cet  article  n'rsl  ni  la  ré{>é(i(ioii  ni 
l'explication  des  art.  093  et  005,  qui  sont  re- 
latif au  cas  de  |>arlage,  l»Ddis  que  l’art.  604 
s'applique  au  cas  où  le  propriétaire  de  deux  hé> 
ritages  dispose  de  l'un  des  héritages,  et  qu'alors 
il  suffit  qu*il  y att  un  signe  ap|>amU  de  servitude 
pour  qu'elle  continue  d'exister  sans  aucune  con- 
vention; — Considérant  que  les  dispositions  de 
cet  article  ne  sont  pas  relatives  seulement  aux 
servitudes  continues,  mais  s’appliquent  aussi 
aux  servitudes  mêmes  discontinues , lorsqu'elles 
ont  des  signes  apparents;  — Considérant  qu'jl 
existe,  en  effet,  une  différence  entre  la  position 
des  copaytageanls  qui  stipulent  récipro<|iiemen(, 
et  un  acheteur  avec  son  vendeur,  contre  lequel 
on  iulerprèie  tout  ce  qui  est  obscur;  — Ctuisidé- 
ranl  qu’on  doit  d'autant  plus  entendre  en  ce  sens 
Part.  694  que  l'art.  1658  du  même  Cod<‘,  dans  te 
cas  où  le  vendeur  d'un  immeuble  n’a  pas  fait  de 
déclaraiion,  ne  le  rend  pas  res;>onsable  dessei- 
vitudes  apparentes,  d'une  tnauière  générale, 
sans  distinguer  entre  celles  qui  soulcontinucs  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas;  — Considérant  que, 
dans  le  cas  dont  ü s'agit,  on  a vendu  deux  hé- 
ritages, le  fonds  dominant  et  le  fonds  servant , 
par  adjudication  sur  saisie  imuiobilièrc  du 
ISmai  1831  ; ~ Considérant  que  celle  vente  est 
réputée  être  faite  par  le  vendeur,  et  que,  les 
ventes  ayant  eu  lieu  successivement,  U s'est 


(l)Oo  a même  critiqué  la  légalité  de  cette  ex- 
preition  déiai  delà  loi  {voy.  brux.,3jtiin  1809.  et 
la  note);  mais  elle  est  aujourd’hui  consacrée  par  une 
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trouvé  dessaisi  et  a disposé  d'abord  de  l'un  des 
héritages,  ce  qui  suffit  pour  qu'il  y ail  lieu  k ra|«- 
piication  de  l'art.  694,  qui  n'a  pas  exigé  un  es- 
pace de  temps  plus  ou  moins  long  entre  la  vetile 
de  i'uii  et  celle  de  l'autre  des  héritages  ; — Con- 
sidérant qu'en  décidant  ainsi , on  se  conforme 
aux  dipusitioiis  de  l'art.  1135,  C.  civ. , — Con- 
firme. etc.  * 

Ou  15  nov.  1856.  — C.  de  Caen. 

EMPRISONNEMENT.  - Maison  de  sartI. 

Agen,  16  nov. 1856. — {f',  àfadale  du  17iiov. 
1836.) 

ACTE  D'APPEL.  — Assignatiu.i.  — DAlai. 

Est  nul  l*acte  d*appel  dont  la  copie  énonce 
qu*assignatton  est  donnée  à Cintimé  dans 
le  délai,  sans  ajoulet'  ces  mots  : «lu  la  toi,  ou 
des  expressions  équipollentes  (1).  (C.  proc-, 
456  et  78.) 

AxatT. 

c LA  COUR,  — Attendu  que  la  copie  de  Pacte 
d'appel  notifié  A R«>ugier  énonce  simplement 
qu'assigtiaiiou  lui  est  donnée  dans  le  délai;  — 
Que  Part.  456,  C.  proc.,  dit  : dans  lee  délaie  de 
la  lof,  A peine  de  nullité,  et  que  Pari.  73  exprime 
qu(‘  te  délai  ordinaire  sera  de  hiiilaine;  — Que 
cette  t-xpression  de  Pacte  d'appel,  Jaiis  tedétai, 
n'élanl  pas  suivie  de  celle-ci  : de  la  loi,  ou  de 
teruus  équipollents,  il  est  exact  de  dire  que 
Rougier  n'a  pu  coiinallre,  d'une  manière  {msi- 
tive,  le  Jour  où  il  devait  se  présenter,  — Déclare 
Pappet  nul,  etc.  » 

Du  10  nov.  1836.  — C.  de  Bordeaux. 
BORDEREAU  DE  COLLOCATION.  — Suaao- 

GATIOII. 

Orléans,  16  nov.  1836.  — (A'.  18  nov.  1856  ) 

REmÉrE.  ^ PaasCBiPTiON  na  six  aus. 

L*acquireur  à réméré,  qui  a laissé  le  vendeur 
en  possession  Jusqu*à  Vépoque  fixée  pour 
Vexercice  du  rachat,  peut,  si  cet  achat  n’a 
pas  eu  heu,  Joindre  à sa  possession  celle 
conservée  par  ie  vendeur  depuis  la  venle, 
afin  de  repousser  par  la  prescription  do  dix 
ans  Vaciion  d'un  tiers  en  revendication  de 
la  pt'opriété.  (C.  CIV.,  166j  ci  8365.) 

Beaudeau  a acheté  quelques  Immeubles  A ré- 
méré le  30  fév.  1883,  avec  la  convention  que  le 
vendeur  entrerait  en  )K>ssession  jus«pi'A  l'expi- 
ralioii  du  délai  de  réméré.  Le  vendeur  n'ayant 
pas  joui  de  la  faculté  de  rachat,  Beaudéan,  de- 
venu propriétaire  iiicommulabie,  a été  actionné 
en  délaissemüiil  par  Lacrampe,  se  prétendant 
seul  propriétaire  desdils  biens.  Beaudéan  a 
opposé  la  prescriplion  de  dix  ans,  en  comptant 
comme  temps  utile  à son  profit  la  durée  de  la 
possession  conservée  par  son  vendeur.  — Un 


jurisprudeuce  constante.  — Cass.,  Sjanv.  1811, 
et  la  note. 
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jugement  du  tribunal  de  Lourdes  du  90  novem- 
bre 1833  a rejeté  le  moyen  de  prescription,  par 
le  motif  que  Pacheteur  ne  pouvait  le  fond*>r  que 
lur  sa  possession  personnelle.  » Appel. 

ARRÊT. 

t LA  CODR,  — Attendu  que  criui  qui  acquiert 
de  bonne  foi  par  juste  titre  prescrit  la  propriété 
de  Pimrnenlile  par  dix  ans;  — Qu'aux  termes  de 
l'art.  1665,  C.  civ.,  racqtiéreiirà  |iacle  de  rachat 
l>eui  prescrire  contre  le  véritable  propriétaire; 
que  la  vente  a été  consentie  le  90  fév.  1899  . et 
qiu*  beaudéan  était  de  bonne  foi  ; d’où  il  suit 
qn'il  a rempli  les  conditions  et  subi  les  délais 
nécejs.iires  (loiir  la  prescription  , — Déclare 
prescrite  l'action  de  Lacram|ie.  etc.  » 

Du  16  nov.  1856.  — C.  de  Pau. 

JORT.  RÊPONSRS.  — CORTRADlCTtOX. 

Est  etyniradictoire  et  nulle  la  déclaration  du 
jury  fioriantf  sur  une  première  question , 
quet'accuié  n*est  point  coupable  d*homtcide, 
ni  de  coups  ou  blessines  volontaires,  et  sur 
une  seconde  question  que  ce  meurh't,  ces 
coups  ou  blessures  ont  été  provoqués  par  des 
violences  graves.  (C.  criai.,  345.) 

ARRÊT. 

• LA  CODR,  — Attendu  qu'aprés  avoir  ré- 
pondu  que  Lecouvex  n'était  coupable  ni  d'avoir 
hotnteidé  volontairement  Félix  Dumez  ni  de  lui 
avoir  inféré  des  coups  ou  blessures  «olontaires. 
les  Jurés  ont  déclaré  que  ce  meurtre  ou  ces 
coups  et  blessures  dont  Lecouvez  seul  était  ac- 
cusé avaient  été  provcK|ités  par  des  violences 
gr^vrs  envers  sa  personne  ; ~ Aiteiidii  qu'il  y a 
contradiction  dans  ces  réponses;  qitVii  offri  la 
seconde,  en  admettant  en  faveur  de  Lecouvez 
iVxryse  résultant  de  la  provocation,  suppose 
qu'tl  a commit  dans  des  circonstances  qui  en  al- 
témimt  la  gravité  le  criroe.ou  le  délit  dont  ce> 
pendant  il  ne  serait  pascoiipalde  suiv.inl  la  pre- 
mière réponse;  — Que  la  provocation  a pour 
résultat,  torsqii'elle  est  prouvée,  de  rendre  le 
détit  excusable  et  d'en  faire  réduire  la  peine  ; 
qu'elle  ne  ;>eul  donc  être  admise  comme  excuse 
d'un  délit  qui  nVxislerail  pas.  ni  cumme  motif 
d'atténuation  d'une  peine  qui  ne  serait  pas  en- 
courue ; — Que  par  suite  il  y a lieu  par  le  jury 
d'expliquer  ses  réponses  qui,  dans  leur  état  ac- 
'nel . ne  peuvent  servir  de  base  A la  condanina- 
lion  ni  À racqiiiltement. — Ordonne  au  jury 
de  i«  retirer  dans  la  chambre  de  ses  déhlréra- 
lo'os  pour  expliquer  et  recÜKer  ses  premières 
déclarations,  etc.  • 

Du  16  nov.  1836  — C.  de  Douai. 

FMPRlSOMNfCUENT.  — Translatior  dahs  urk 
HAISOa  DE  SARTÊ. 

Le  débUeur  incarcéié  pour  dettes  peut,  malgré 
set  CiéancierSf  obtenir  la  transialiun  dans 
une  autre  prison  que  teUv  où  U est  détenu, 
tt  spécialement  dans  celle  de  son  domicile. 

Jug.*nitnl  de  première  instance  aiu'ii  conçu  ; 
< Attendu,  en  droit,  que  le  débiteur  soumis  à 
la  contrainte  par  cnrp’t  doit  être  incarcéré  dans 
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les  prisons  du  lieu  où  il  a été  arrêté;  si,  d'autre 
part,  juridiction  est  attribuée  au  président  du 
tribunal  ou  au  tribunal  du  Heu  où  il  est  détenu 
pour  1rs  incidents  auxquels  l'emprisonnement 
pourrait  donner  lieu,  il  ne  faut  pas  inférer  de  ces 
dispositions  de  la  loi  que  la  détention  dans  les 
prisons  où  le  débiteur  a été  d'abord  écroué  est 
irrévocable,  et  que  ce  n'.  st  que  IA  qu'il  doit  siip> 
porter  la  privation  de  sa  liberlé;  ce  serait  en 
tirer  des  conséquences  trop  éloignées  et  trop  ri- 
goureuses ; — Attendu  que,  la  loi  n'ayanl  pas 
de  disposition  précise  sur  ce  point,  c'est  aux  tri* 
biinaiix  à décider  si  la  translation  est  convena- 
ble ou  non, «i  elle  anu  n'a  pas  des  inconvénients; 
— Attendu  que  la  considération  que,  la  déten- 
tion du  débiteur  dans  une  prison  éloignée  de 
son  domicile,  étrangère  à son  arrondissement, 
étant  plus  pénible  et  plus  aggravante  pour  lui, 
il  serait  disposé  A plus  d'efforts  cl  A une  meil- 
leure volonté  pour  payer  ses  créanciers,  ne  sau- 
rait être  de  quelque  poids:  celle  coritidéralion 
seiait  évidemment  contraire  A l'esprit  de  la  loi, 
qui  n'a  accordé  au  créancier  que  la  faculté  de 
faire  incarcérer  le  debiteur  qui  ne  le  payait  pas; 
mie  pareille  considération,  qui  rendrait  la  dé- 
tention du  débiteur  plus  tnallieuretiie,  ne  potir- 
Mil  tendre  qu’à  augmenter  les  rigueurs  de  la 
loi  ; 

• Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  domicile  du 
détenu  est  dans  rarrnndisseineni  de  Nérac;  que 
là  sont  toutes  ses  relations  de  famille  et  d'affai- 
res; que  là  H peut  plus  aisément  qu'à  Agen 
aviser  aux  moyens  non-seulement  d'adoucir  sa 
peine,  maisenrore  de  se  procurer  des  ressources 
nécessaires  |»our  désintéresser  ses  créanciers  et 
mettre  légiiimemeiii  un  terme  à sa  détention; 
que,  d'un  antre  côté,  ses  créanciers  ont  plus  d'in- 
térét  à ce  qu'tdte  ail  lieu  dans  ce  même  arron- 
dissement que  dans  celui  d'Agen,  puisque  eux- 
mémes  y sont  domiciliés  ; 

I Alleudii  que  la  seule  raison  plausible  qu'ils 
puissi-m  faire  valoir  pour  s'opposer  A la  transla- 
tion c’est  le  danger  de  l'évasion  et  la >perle  de  la 
garantir  iiu'ils  possèdent  déjà;  mais  lorstpi'ils 
ont  h;  droit  d’employer  tons  les  moyens,  d'ac- 
quérir sur  ce  point  toute  sécurité,  moyens  anx- 
qtii-U  le  délriiu  offre  d'ailleurs  de  se  livrer, 
lorsque  celle  Iranslalion  n’est  que  d’iincourl  es- 
pacée! sur  une  grande  roule,  une  pareille  crainte 
ne  peut  offrir  aucune  probabilité  de  fundoment 
et  de  vraisemblance;  elle  ne  |M!UI  balancer  les 
motifs  qui  ri  ndeiit  juste  et  opportune  la  Iraiis- 
laüun  dont  il  s'agit,  siirtonl  lorsque  le  détenu 
offre  d’en  avancer  et  supporter  les  f-ais;  — At- 
tendu. enfin,  que  les  prisons  de  Nérac  offrent 
aut  inl  de  sûrt-té  pour  la  détention  que  celles 
d'Agen  ; — Far  ces  molifs,  le  tribunal  ordonne 
que  Tliéodore  Blavigtiac,  détenu  pour  dettes 
dans  les  prisons  d'Agen  , sera  transféré  dans 
celles  dePierac,  etc.  * — Appel. 

ARRÊT. 

c LA  CODR,  — Adoptant  les  motif:  des  |>re- 
ini«  r<  juges,  — Confir  me  , ete.  • 

Du  17  nov.  1850.  — C.  d’Agen. 
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OBLIGATION  A ORDRE.  — Erdossembrt.  — 
ACTB  R0T4RU. 

Des  letlrfs  de  change  et  bUlett  <)  ordre  )>euvent 
être  fatts  par  actes  notariés;  et  ers  obliga- 
tion* sont  transtniisiblcs  par  la  vole  de  i*en- 
dossementf  sans  que  la  voie  de  la  cession 
ordinaire  soit  nécessaire  {\).  (C.  conrai.,  Ilo, 
149i-t187;C.  Civ.,  16^10.) 

Lf*  3 anfti  1838,  acG*  nolarîé  par  lequel  Tilel 
te  reconnaîl  débili'ur  ouvert  M.it'aiid  d'une 
tommi*  de  3,000  fr. , valeur  rrçuo  en  espèces, 
qn'il  prnmel  payer  à ce  dernier,  ou  son  ordre, 
dans  huit  ans,  avec  intérêts. 

Maf^.md  endosse  celle  ohlij^alioii,  le  30  Janv. 
1839,  au  profil  de  Gènnrd.  . 

A rèchèance,  prolôl  f.iiite  de  payrin-  nl.  nias* 
tign.alion  devanl  le  (rihtinal  de  cotiimrrre  est 
donnée  à Vitel  e(  à .Mn^rand.  Cetiii-ci  oppose, 
mire  aulres  moyens , «prou  hillei  a or  re  ne 
peut  être  créé  réjpiln  rpin»  nt  par  acte  nnlarlé,  et 
qu'une  oliügalimi  à ordre  ne  peut,  dans  imu  les 
cas.  êlre  iraiismise  que  par  la  voie  de  ta  cession 
ordinaire. 

Jugement  qui  rejette  celle  défense.  — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  ~ Attendu  que  le  législateur  ne 
défend  nulle  part  de  faire  des  lettres  de  change 
ou  des  hilteis  d ordre  par^devani  nola»re  ; qu'ad* 
roellre  le  contraire,  ce  gérait  priver  les  persan- 
lies  illettrées  du  droit  et  de  la  faculté  de  faire 
dépareilles  négociations  ;~Altenduqiieracledu 
5 août  1838  n'est  autre  chose  qu'un  l»illet  Ê or- 
dre ; mais  que , dans  tous  les  cas,  BJagand , au 
profil  duquel  il  a été  souscrit,  et  qui  a passé 
l'ordre  au  profil  de  Géiiard.  ne  saurait  éin*  rece- 
vable Il  demander  la  nullité  d'un  pareil  endosse- 
ment,  qui  constitue  entre  Mngand,  négociant,  et 
Génard,  aussi  négociant,  un  véritable  acte  de 
commerce,  — Démet  de  l'aiq>el.  etc.  * 

Du  17  nov.  1836.  ~ C de  Grenoble. 


(t)^.  conf.  Lyon,  4 juin  1830;  Cass.,  18  nov. 
1833  et  21  lév.  1838.  — aussi  huverK»cr,  rentCy 
n»  212.  — MaJ  vo/.  contraj  Lyon,  22  mais  1830, 
et  Greni  ble.  7 fev.  1835. 

f2)  y . Cüiif.  18  janv.  1837.  — En  *eos  contraire. 
vox-  Cass.,  30  mai  1814  —11  o*y  a nullité  qu'au'aiil 
qu'.i  y a (U  iésioD.  — F . Toutouse,  13  ft-v.  1830. 

La  qucktion  est  •!<  s plus  délicaU't;  à ce  pnint  que 
Merlui  qui,  dans  sou  Rèp.  dejuritp  , «o  Mineur, 
S 3.  H”  6,  s'éiail  prononcé  pour  la  nullité  aiisuhiu 
des  aliénaltoDs  conu-utics  par  des  mioeuts,  ibang<- 
PDiléiemenl  d’avis  daos  »es  tjue^t.  de.  droit, 
vo  Hypothèque,  g 4,  n«»  3.  cl  s'y  di  cide  pour  l’ac- 
Ijitii  en  rescisiuD  sutKvrilonnéc  à la  pmive  de  la 
lé«ion.  — Oti  peut  douter  en  effet,  si  te  Code  civd 
n’a  p.is  voulu  conserver  en  cette  niaiicrc  la  sage 
distinction  admise  dan»  l'aiicicu  droit,  enlie  les 
ahénatious  conseniiei  par  de»  miocur»  imi  iibères, 
lirqudles  étaient  regardées  comme  radicaleuient 
tjullcs.  et  les  aliéoalions  couseniics  par  de»  mineurs 
pubérci,  lesquelle»  Ctaîeni  »<tuiemem  rescimialdes. 
\F . Bourjon,  Droit  commun  de  (a  France,  l.  I, 
til.  4,  cbap.  3,  u«  10,  et  t.  2.  id.  7,  chap.  5,  n»  22; 
Argou,  inslU.  au  droit  français,  t.  2,  p.  404,  etc.) 
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FEMME  MINEURE.  — Tirti.  — Foriautêi. 

— NOLllTt. 

Est  radicalement  nulle  la  vente  qu* une  femme 
mineure  a faite  é*un  de  ses  Immeubles  avec 
Pautorisation  de  son  mari,  mais  sans  Pac- 
compC’ssfment  des  formalités  prescrites  pour 
la  vente  des  biens  des  mineurs  (2).  (C.  eiv., 
457,  458,  459,  484  et  485.) 

Par  un  acte  notarié  du  33  nov.  1838,  Mark 
LecardinnI.  femme  Lehorgne,  agissant  avec  Pau- 
rorisaiion  de  son  mari,  mais  encore  mineure  Ê 
cette  époijiie.  avait  vendu  aux  époux  Orhon  ses 
droits  sur  un  immeuble  a|ipelé  le  clos  du  Hou- 
ras-Diibourg. 

Depuis,  les  époux  Orhoii  revendirent  cet  im- 
meuble .aux  époux  Roscher. 

En  1835.  demande  par  les  époux  Lelvorgne 
contre  les  époux  Boscher  à fin  de  délaissement 
di*  l'immeuble  dont  ils  étaient  détenteurs,  al- 
Icudii  que  h vente  qu'en  avait  faite  l.i  dame  Le- 
borgne  durant  sa  minorité  était  nulle  pour  n'a> 
voir  pas  été  précédée  de  raulorisation  du  con- 
seil de  famille  homologuée  par  le  tribunal  (C. 
dv.,484  et  485). 

Les  défendeurs  répondent  que  ce  ne  serait 
qii'aiitaiU  qu'il  y aurait  lésion  que  la  femme  Lr- 
borgne  pourrait  être  admiseà  f.iire  prononcer  la 
résoîulioii  de  la  vente;  que  c'est  A celle  condi- 
tion seuie  que  le  mineur  est  restitué,  suivant  la 
maxime  : Uiuor  rea/tfiiifisr  ftoM  ianquam  mi- 
nor,  sed  Ianquam  lœsui;el  qu'il  y a cet  le  seule 
différence  entre  le  mineur  et  le  majeur  qu'il 
suffit  qu'il  y ail  une  lésion  quelconque  pour  le 
premier,  tandis  que  le  second  doit  justifier  d'une 
lésion  délermititk,  tantôt  du  quart , tantôt  des 
sept  douzièmes. 

Jugement  de  première  instance  qui , accueil- 
lant ces  moyens  de  défense,  rejette  la  demande 
des  époux  Leborgne.  ~ Appel. 

Dans  ses  conclusions,  M.  l'avoeal  général  di- 
sait : 

c Pour  bien  saisir  ce  qui  fait  la  difficullé  de 


A l’i-gard  des  aliénations  faites  par  des  mioears 
parvenus  à l'Age  de  puberté  ou  émancipés,  on  te- 
na  I pour  nsaxime,  que  le  miDetii*  était  restituable, 
non  ianquam  mlnor,  sed  ianquam  lœsut.  Or 
aucune  dis;NMit(on  du  Code  do  semble  avoir  eu  pour 
olijei  de  cbinger  ces  principes.  Loio  de  IA,  l’ar- 
licle  1305  dans  le<|uel  se  pui«e  i’aclioo  en  resltiulvoo 
du  mineur,  éfnaii€i|>é  ou  noii.  De  parte  que  de  res- 
cision, et  si  d’aiities  articles  (1304,  1311  et  2012)' 
parlent  de  nullité  OU  à'action  en  nullité,  il  De 
s'eDsiiii  p.si  Déces>airemeiit  que  la  loi  n'accorde  au 
miOftir  que  celte  seule  action  eo  nullité  : on  ;K)ur- 
rait  tout  au  contnire  en  conclure  que  la  loi  lui  ac- 
corde l’action  en  rescision  et  l’action  en  oullité, 
»eUm  les  circonstances... 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  reconnaître  que 
leite  ii*c>t  pat  l’opinion  la  plus  générale  des  au- 
l''ur«.  — en  effet  dans  le  »eos  de  la  Héctsion  ci- 
dessus,  Toullier,  t.6,  110IO6,  et  l.  7,  n«573;  Pron- 
dhon.  Cours  de  droit  français,  t.  2,  p.  284; 
fluraition,  t.  10,  286  et  287;  Troplong,  Hyp., 

tio  i92.  et  de  la  Fente,  n»  166,  et  Magniu,  Traité 
des  minorités,  n<>*  1137  et  suiv. 
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la  qiiesdon,  il  faut  d'abord  rappeler  que  Pan- 
eiennp^é|;iâiafion  avait  interdit  aux  mineurs  d'a* 
liéner  et  d’hypothéqiier  leurs  immeubles  sans 
i'aiiiorisation  de  leurs  parents  et  saiH  dêeret  de 
justice,  et  que  tes  acies  consentis  en  l'absence 
de  ces  conditions  étaient  nuis  ou  seulemenl  su> 
jets  à rescision,  suivant  que  les  mineiiis  êtait'iil 
nnpithères  ou  pubères. 

• Le  Code  civil  a-t-il  modifié  celle  U'j^i»laiioii? 
Dans  le  projet  soumis  à Pexara' n des  Coijj-s 
royales,  les  droits  pa|‘liciiliers  résultant  de  l'é- 
mancipatioii  du  mineur  étaient  énumérés  d'une 
manière  encore  piqs  développée  que  dans  le  pro- 
jet définitif,  bien  que  les  mêmes  principes  s'y 
fassent  remarquer.  La  défense  il'aliétier  y était 
poitéeen  termes  si  prolubilifs  qu'on  aurait  pu 
iiiiqmseir  qu'en  aucun  cas  les  biens  dn  mineur 
émancipé  ne  pouvaient  être  vendus  ou  hypolbé- 
qués  par  fui.  Le  légisUaleur , corrigeant  ce 
y avait  (je  trop  ab'^olu  dans  celte  défense,  dis- 
posa que  l'aliénation  serait  valable  si  elle  était 
faite  dans  les  forn^es  prescrites  par  les  niineqrs 
non  émancipés.  Ce  fui  Uf  la  rédaction  définiiive 
de  la  loi.  Ainsi , le  mineur  émancipé  est , en 
qui  coiicertiu  raliénalioii  des  iininenbles, 
sur  la  même  ligne  que  le  inirntir  non  éman- 
cipé. 

I Mais  quelle  action  leur  est  ouverte  en  cas 
d'aliénation  consentie  sans  les  formes  voulues 
par  la  loi?  Celte  queslion  nous  conduit  h l'exa- 
meii  des  art.  1304,  1305  et  suiv.,  C-  civ.  Le  pre- 
mier fixe  les  limites  de  durée  de  l'aclion  en  nul- 
blé.  et  veut  que  le  (etpps  ne  commence  à courifi 

l'égard  des  ntioeurs,  que  du  Jour  de  leur  ma- 
jorité. lyt.  1-305  accorde  au  mineur  ractioii 
en  rescision,  pour  simple  lésion,  contre  toutes 
convcidion»  s'il  est  non  émancipé,  ei  contre 
celtes  seulement  qui  excédent  les  bornes  de  sa 
çapacité  s'il  est  émancipé.  Quant  A l'action  en 
nullité,  le  législateur  se  lait  sur  les  cas  où  le 
mineur  peut  t'exercer.  Aussi  de  graves  auteurs 
Mnl-ils  allés  jusqu'à  la  confondre  avec  l'aclion 
«‘n  rescision,  cl  d'aulres  jusqu'à  la  dénier  abso- 
lument au  mineur.  Or,  c'est  là  une  erreur  que 
repousse  la  combinaison  des  art.  15üS,  1311  cl 
ÎOlâ,  C.  civ.  — En  efifcl  l’art.  1304.  en  ne  fai- 
Miu  courir  k temps  nécessaire  pour  la  pn  scrip- 
lioQ  de  l'action  en  nullité  accordée  aux  uiincui  s 
que  du  jour  de  leur  majorité,  présuppose  néces- 
ttiremenl  qu’ils  ont  celle  action  L'arl.  1311, 
en  disposant  que  le  mineur  n'est  plus  leccv^dile 
à revenir  contre  rengagemeut  iiu'il  aurait  sous- 
crit en  minorité,  soit  que  cet  engageipeiu  fût 
nul  en  la  forme,  soU  qu'il  tût  .seulemenl  sujet  à 
reslitution . distingue  bien  les  deux  actions  . et 
fait,  jusqu'à  uu  ceriain  point,  connaître  en  quel 
ras  il  y a lieu  de  procéder  par  voie  de  nullité. 
Enfin,  l’arl.  2012  vient  fortifier  celle  argumen- 
tation. puisqu’on  y lit  qu'on  peut  cauliuimer 
une  obligation  annul.ible  par  une  exception  pu- 
rement personnelle  à l'obligé,  par  exemple  dans 
le  cas  de  oiinorilé.  Aussi  Proudium.  Toudiei  et 
Troplong,  reconnaissenl-ds  que  raclioii  en  mii- 
lité  est  conservée  aux  mineurs. 


{V  bsns  le  droit  romain,  la  vente  conscoUc  par 
le  mineur  n'était  point  obligatoire  pour  lui;  elle 
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i La  queslion  se  réduit  donc  à savoir  si  l'ar- 
tjcle  t30.'i,  qui  garde  le  silence  sur  cette  action, 
s'apjdiqge  à toute  espèce  de  conventions,  ou 
seiifeiiienl  à celles  que  la  loi  ri'a  pas  soumises  à 
des  formalités  particulières.  Le  rapport  du  tri- 
bun JaubiTi  sur  le  üv.  3 du  Code  civil,  répond 
à ia  question.  On  y lit  en  effet  : • A l'égard  des 
I inineiirs,  les  explicalions  étaient  nécessaires 
» pour  les  obligations  conventionnelles  en  gé- 

• nérat  : car,  par  exemple,  ce  qui  concerne  l’a- 
» liénalion  de  leurs  iiniiieubles  a des  règles  par- 
» tieidii'^res.  i 

» L’an.  1305,  ne  s'applique  donc  pas  an  cas 
d’aliénation  d'immeubles,  et  cela  ressort  d'une 
manière  plus  évideutt;  du  rapprochement  de 
l'art.  13o5  avec  l’art.  1.314,  puisque  ce  dernier 
article  VI  til  que  pour  les  aliénations  d'immeii- 
birs  et  pour  les  partages  qui  sont  soumis  par  le 
Code  à des  formalités  particulières,  les  min>‘Urs 
soiénl  coiuidèi  és  coipnie  majeurs  lorsque  l'alié- 
naliou  ou  le  partage  a eu  Ijea  après  l'accomplis- 
semept  de  ces  fm maillés,  c'est-à-dire  qu'il^  ne 
pptssenl  plus  attaquer  pour  cause  de  lésipu  que 
liaijslecasoù  les  majeurs  eiix-mèmes  pourraient 
le  faire.  Dès  lors,  la  question  se  réduit  à celle 
alteriiabve  : ou  lu  mineur  a aliéné  ou  partagé 
en  remplissant  toutes  les  formalités  voulues  par 
les  art.  457  el  459,  C.  civ.,  ou  , au  contraire, 
ces  formafilés  n'oiil  pas  été  remplies.  — Dans 
le  premier  cas,  le  mineur  est  obligé  à l'égal  du 
majeur,  parce  que  le  législateur  considéré  ses 
droite  comme  suffisamment  garantis  par  les 
formes  que  prescrivcuU  les  articles  précités, 
pans  le  second  cas,  l'aliénation  ou  le  partage 
sont  nuis  mero  jure,  parce  nue  l’observatioii 
de  ces  formes  les  a privés  de  leur  force  lé- 
gale (1). 

AIRÉT. 

* « LA  COUR,  — Considérant  que  la  nouvelle 
jtirispruilence,  conforme  à cet  égard  à l'attcien 
droit,  a déclaré  la  nullité  de  certains  aptes  con- 
seulis  par  des  miiu  iii  S.  (els  que  les  ventes,  lors- 
que les  fnnualités  pre«ct  Iles  fi’onl  pas  été  obser- 
vées; que  la  dislinciioii  enlre  les  actions  en 
uullilé  et  celles  en  rescision  est  reconnue  notam- 
ment dans  les  art.  1304.  1311  et  2018,  C.  çiv., 
et  daus  le  litre  même  de  la  secl.  7,  çliap.  5^  rela- 
tive aux  cunlrals  et  obligations  cuoventlüuuel- 
Lus;  que  l'art.  1305  ne  peut  s'appliquer  aux  actes 
précités,  üuiu  cüQlraibclioii  avec  b'S  ail.  464, 
457  ut  459,  du  méiuc  Code;  que  d'ailtuirs  l’a- 
liériatiou  des  immeublits  a toujours  été  regar- 
dée comme  lésioiiuaire  dans  l'inlérél  des  mi- 
neurs; 

• Cousi'léiant  qu'il  est  Justifié  que  Marie  Le- 
cardni.il  était  eu  étal  de  uiinor.té  lorsqu'elle 
vcD  iil.  sous  U seule  aulOf;iLé  de  son  mari,  aux 
époux  Oition,  par  acte  du  22  iiov.  1820,  sei 
droits  sur  une  portion  du  terre  nommée  le  clos 
de  llüuras-Duhourg;  d'où  il  suit  que  culte  vente 
u&l  radicAluiiK  ul  nulle,  ei  que  les  appelants  sont 
autorisés  à reiilrer  dans  la  propriété  des  droits 
qu'ils  ont  aliénés,  ut  à exiger  la  restiiiitioii  des 


était  nulle  de  plein  droit,  merojure.  L.  19,  ?29. 
ff,  De  net.  empt.;  !..  16,  tf  . neminor,,  4. 
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fruits  perçus;  mais  que,  les  acquéreurs  ayant 
contraclé  de  bonne  foi,  ils  ne  sont  tenus  de  les 
r.i|>]iorter  que  du  jour  de  la  demande  qui  leur 
et»  aété  faite. avec  les  Inléréuexliîihles  (art. 519, 
C.  riv.),  — Dit  qu’il  a été  mal  jii.qé  par  les  pre- 
mieis  juRes,  parce  tjuMs  ont  déboulé  les  de- 
mandeurs de  li-urs  conclusions  en  niiDité  du 
contrat  de  vente  dont  il  s'af;»!;  corrîBeanl  el 
réformant,  les  décharffe  d>  g coudaninatious  pro- 
noncées contre  eux,  annule  l’acte  du  22  iiov.  1826. 
Cotjdamne  les  époux  Bouclier  à délaisser  iminé- 
dialeininl  à Lt  l»oi|;m*  el  à son  épouse  la  libre 
joui  . sauce  du  clos  du  Hutiras.  > 

Ou  17  MOV.  1850.  — C.  de  Rennes. 


MATIÈRE  CORRECTIONNELLE.  — Exceptio?! 
d’incompétence.  — Ruet.  — Défait. 

Kn  matière  cofrectionnelle  ^ te  prévenu  qulf 
après  avoir  proposé  un  moyen  d*incompé~ 
iencty  conclut  subsidiairement  ô son  renvoi 
de  Vactionf  sans  s*exptiquer  en  aucune  ma- 
nière sur  le  fond,  n*en  conserve  pas  moins 
te  droit  de  faire  défaut  après  le  rejet  de  ton 
exception  ; dans  ce  cas  y (e  Jugement  qui  in- 
tervient sur  le  fond  est  susceptible  d^opposi^ 
tion. 

A)»rèsle  rejet  prononcé  pararréldu9sep(.|856, 
du  pourvoi  par  lui  formé  contre  un  arrêt  du 
25  juin  1856.  par  lequel  la  Cour  royale  de  Paris 
8C  déclarait  compétemte  pour  statuer  surract Ion 
en  diffam.ilion  inleiilée  contre  lui,  Foiirnier- 
Terneuil  forma  opposition  à l'arrél  de  la  même 
Cour  qui  au  fond,  le  condamnait  à l'amende  el 
remprisonneroenl. 

Les  appelants  soutinrent  que  l’opposition  était 
non  recevable,  allendii  que  le  prévenu  avait 
conclu  au  fond  , el  qu'ainsi  l'arrêt  était  conlra- 
dicloire. 

AMtiT. 

• LA  COUR,  ~ Considérant  qu’en  matière 
correctionnelle,  le  prévenu  qui  excipe  de  l’in- 
compétence du  (t'ihunal,  et  dont  le  déclinatoire 
est  rejeté,  conserve  la  faculté  de  faire  défaut  sur 
le  Tond;  -^Considérant  qu'à  l’audience  du  25  juin 
1856,  Koiirnicr-Veniimil  soutint  le  bien  ju(;édu 
jii{»enienl  de  première  instance,  qui  avait  admis 
le  moyen  d’incompétence  par  lui  proposé;  qu’à 
la  vérité,  il  conclut  subsidiairement  à son  ren- 
voi de  l’action,  dans  le  cas  oO  la  Cour  se  décla- 
rerait compétente  , sans  s’expliquer  en  aucune 
manière  sur  le  fond,  qui  resta  intact;  qu'aiissi 
la  Cour,  après  avoir  iiiHrraé  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  el  rejeté  l’exception  d'incompê- 
limce,  déclara  évo^tuer  le  fond,  eu  vertu  de  l’ar- 
licle  215,  C,  crim.,  et  cmtonn.i  qu’il  serait 
passé  outre  aux  débats;  que,  dans  cet  état, 
Fouriiier-Vmieuil  n’était  pas  lié  par  les  concili- 


ai) Après  le  jugement  de  ce  le  question  préjudt- 
ruM'e.  Fmirnier-Vi  rneuil  dcm:in  le  à Oisblir,  p.nr 
témoin»,  la  prouve  Ue»  fans  dUf^maiones  par  lui 
imptilé»  à M'  Hncmelle  et  à Mo  Uauwe.  il  soutient 
ciuî-  les  notaiies  cl  les  avoué»,  ayant  uu  caractère 
iniblic,  tombent  «ou»  l’application  de  l’art.  20,  loi 
26  mai  1819,  qui  auiori'-c  la  preuve  (ciiimoniale  des 
fait»  iliffamatoli  e»  contre  toutes  personnes  ayant  agi 


sions  qu’il  avait  prises  subsidiairement,  afin 
d'êlre  renvoyé  de  raclioi»  ; que  celle  formalité, 
que  la  loi  ne  prescrit  pas  en  matière  criminelle, 
ne  satir.vil  être  considérée  comme  une  défense 
que  tout  prévenu  a le  droit  de  pioposer,  aux 
termes  des  ari.  190  et  210.  C.  crim.;  qu'il 
sim  de  là  que  Fonuiier-Vi  rupuil  a pu.  comme 
il  l’a  fait,  se  retirer  sans  s’expliquer  sur  les  faits 
qui  élatenl  l’objet  de  la  plainte  . et  que  l’arrél 
qui  est  intervenu  sur  le  fond  est  nécessairement 
par  dêf.'iiil  et  susceptible  d’opposition;  reçoit 
Fouriiier-Verneuil  opposant,  el  dit  qu’il  sera 
passé  outre  aux  débats,  eic.  (1).  * 

Du  18  nov.  1850.  — C.  de  Paris. 

TENTE.  — Garantii.  — Place  de  gleebe.  — 

SEEVlTtDB. 

Le  vendeur  ne  doit  pas  garantie  d raison  des 
servitudes  qui  pèsent  sur  ta  propriété , lors- 
que ers  servitudes  résuliani  de  la  loi  n*ont 
pu  conséquemment  être  cachées,  et  que,  de 
plus,  le  contrat  ne  porte  aucune  stipulation 
à ce  sujet. 

Ainsi , Cnequéreur  d*une  maison  dont  une 
partie  prend  appui  sur  le  murd*une  ville  de 
guerre  ne  peut  prétendre  garantie  eosUre 
son  vendeur,  torsqu*it  est  condamné  à demO' 
Hr  son  bâtiment  et  à Visoler  des  murs  de  la 
place.  (C.  Civ.,  16.58.) 

Les  époux  Maiire  sont  propriétaires,  à BelforI, 
d'une  maison  dont  une  partie  est  appuyée  sur  le 
mur  et  la  courtine  du  rempart  de  la  ville. 

Le  préfet  du  Haul-Rhin,  agissant  au  nom  de 
l’Étal,  leur  fil  donner  assignation  à l’effet  de  voir 
01  donner  que  ces  constructions  seraient  enle- 
vées, ou  tout  au  moins  reculés  à la  distance 
voulue  parla  loi  du  lOjuill.  1791. 

Sur  celle  action,  les  époux  Malire  mirent  en 
cause  leurs  vendeurs,  lesbéritiersMonpoint.qiii, 
eux-mémes,  ap)>elèrent  en  garantie  Gravier,  qui 
se  irotivail  aux  droits  du  vendeur  originaire, 
Nohlai  : puis,  devant  le  tribunal,  ils  prélendi- 
rerit  lo  qu'aux  ternies  de  la  loi  du  10  juill.  1791 
(art.  15  et  siiiv.) . le  ministre  de  la  guerre  seul 
élail  invesii  <tii  droit  de  réclamer  la  démolition 
des  cotislrticlions  formant  enlreprise  sur  les 
murs  d’une  place  forle,  qu’ainsi  l'acliun  formée 
Piir  le  préfet  élail  irrégulièrement  engagée  ; 
2*  qu^*,  dans  luus  les  cas,  il  leur  était  dû  garantie 
par  leurs  vendeurs. 

22  juin  1855  , Jugement  du  tribunal  civil  de 
BelforI  qui.  sans  s'arrêter  à l.i  fin  de  noii-rece- 
voir  opposée  au  préfet,  condamne  les  époux 
Malire  à démolir  et  à reculer  leur  bâtiment,  el 
condamne  en  même  temps  les  héritiers  Monpoint 
à les  g.ii  antir  et  indemniser  de  ce  préjudice. 
Afqiel  par  mules  les  parties. 

Les  héritiers  Monpoint  sotilenaienl  d'abord, 


din<  un  caraclèrr  public  et  pour  fait»  relatifs  à leurs 
foncliuDs.  — Il  invoque,  sur  ce  point,  un  arrêt 
la  Cour  «te  cassaliuu  du  31  <léc.  1835,  qui  ilècide 
que  1.1  prense  le»(bnnmalc  de  la  vériié  des  faits  dif- 
famatoires imputés  à lut  huissier  doit  être  accueil- 
lie. — /'.  l’arrél  coiUraire  du  19  uov.  1836,  fondé 
sur  l'art.  20,  L.  26  mai  1819. 
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enfai(,i|ue  rirn  dans  l**!  conlra(s  nVlablissail 
qo»*  les  cniistruciionH  exialasscnt  A IVpo<|»f  de 
la  venlp;  en  di*«if.  qiiVn  sii|>pman(  nii’‘mf  vraie 
a^terliot).  rac<(ii<^retir  d<*vait  savoir  «pril 
^iai(  soumis  .’l  l'oldinaiion  dr  démolir;  qti'ainsi 
ce  n'éiail  potnl  lù  iim*  sorvitiide  orcnilp,  non  ap* 
p^rrnip.  <|ui  pût  entraîner  une  garantie  à ta 
charge  des  vendi'urs. 

ARKÊT. 

♦ LA  COUR,  — Sor  raclion  principale  intro- 
duite par  le  préfet  du  Haut-Rhin,  et  sur  In  fln  de 
non-recevoir  fpfi  y est  o|>posée  ; — Considérant 
que  les  murs,  remjiar^s  et  furliKcations  d'une 
ville  (le  guerre  soot  avant  lont  une  propriété  de 
n(Ml;(pie  les  agents  di*  radroinisiration  de  la 
guerre  sont  obligés  par  la  loi  du  10  juill.  1791 , 
comme  par  les  lois  antérieures,  de  surveiller  les 
entreprises  que  l’on  peulexéculer  sur  ces  ohjils, 
et  de  les  constater  ; «pie  te  préfet,  chargé  des 
actions  de  rÉiat,  doit  en  poursuivre  la  répres« 
sinn;  que,  si  ces  propriétés  anpiiérent  par  leur 
destination  le  privilège  de  ritnprescripOlnlilé, 
telle  qualilé  n'eiiléve  pas  au  préfet  l'.irtion  qui 
lui  compéle;  rpiVn  s'adressant  au  pouvoir  ju- 
diciaire, il  observe  les  altribiitioiis  des  pouvoirs 
constitués  pour  radminislration  générale  du 
gouvernement  ;qiie,decette  manière,  il  prévient 
l'emploi  des  moyens  rigoureux  i|iie  Turgeiice 
dei circonstances  exiraordinaires  (murrail  com- 
mander contre  des  propriétaires  limitrophes,  et 
qui  deviennent  souvent  vexaloires;  qii'ainsi  ces 
d«  rniers  ne  peuvent  pas  se  plaindre  de  celte  mar- 
che, qui  est  d’ailleurs  régulière; 

* Au  fond:  — Considérant  qu'il  est  constaté 
par  procès-verbal  de  l’officier  du  génie,  et  re- 
connu parlouies  les  parties, que  la  petite  maison 
de  Maître  forme  appui  et  slillicide  sur  le  mur  et 
la  courtine  du  rempart  de  la  ville  de  Belfort...} 

■ Sur  la  garantie  exercée  par  Maître  contre 
Moiipomt:  — Considérant  qu'il  imporic  de  se 
crjKirlcraux  causes  qui  conslilur'nt  l'action  de 
TËidl.  lesquelles  consistent  en  cequ'iine  portion 
de  la  maison  de  Maître  constitue  appui  et  slilli- 
cide sur  te  mur  et  (a  courtine  du  n inparl  de  la 
ville  de  Belfort  ;~Que,  dans  le  contrat  de  vente 
du  17  déc.  1760,  Monpoinl,  vendeurs,  spécifient 
en  détail  la  maison  vendue  à Vernier  (auxdroils 
de  qui  sont  les  époux  Maître),  et  indiquent  les 
quatre  confins,  au  nombre  desquels  ils  désignent 
le  rempart  de  minuit  ou  du  septentrion,  avec 
stipulation  de  garantie  ; qu'il  n'y  est  point  dé- 
claré que  celte  maison  forme  appui  ni  slillicide 
sur  le  rempart,  mais  seub-ment  qu’elle  le  con- 
fine; que  ces  servitudes  actives  ne  sont  ni  énon- 
cées ni  cédées  par  celte  vente;  qu'auisi  déjà, 
d'après  les  principes  du  droit  pi  ivé,  lagiranl>e 
slipulée  ne  s'étendrait  pas  sur  ces  objets  ; qu'il 
n’enesi  pas  plus  fait  mention  dans  l'acte  de  vente 
faite  le^l  fév.  1757  par  Nohlal  à Uonpoint;  d’où 
l'on  |H>iirrait  conclure  qu'à  ces  ép(H|<ies  ces  ser- 
vitudes nVxiiilaieni  (»ai;  — Vue  dire,  comme  le 
soutiennent  Maître  et  sa  femme,  que  l'étal  des 
lieux  n'ait  point  éprouvé  de  changement  depuis 
la  vente  de  176ü  jusqu'en  183i,  époque  des 
pourstiiies  de  l'État,  et  que  les  servitudes  d'ap- 
|iui  et  de  slillicide  aient  déjà  existé  lors  de  celte 
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venfe,  c’est  une  asserlion  qu’il  est  difficile  d’ad- 
metfre  après  le  long  espace  qui  s’est  écoulé;  — 
Oii'cnfiii.  PO  suppos.-mt  vraie  celte  assertion, 
rae(|uéieur,  qui  voyait  c- s enli éprises,  devait 
connaîire  les  privilèges  que  i.»  législation  an- 
cienne, comme  la  nouvelle,  accorde  dans  ce  cas 
à t'adminislrai-oii  de  la  guerre,  privilèges  d'un 
ordre  supérieur  aux  lois  civiles,  j»arre  qii’i's  in- 
ièressent  inccssainineiit  la  sùri  lë  de  l'Klat;  il 
di'vait  voir  (jiie  des  coiivenltons  pirticulières  ne 
peuvent  porter  .aUeinle  à ces  privilèges;  — 
Lfirayaiit  accepté  la  vente  avec  les  sim)>les  ènon- 
cialion.s  qiii  y sont  portées,  la  slipulalion  de  ga- 
rantie qui  y est  consentie  ne  peut  s'élondre 
qu'aux  ohjels  qui  y sont  compris,  et  ne  s'appli- 
quer que  suivant  les  régies  du  droit  qtvil  parti- 
culières aux  conventions  privées;  elle  ne  peut 
pas  surlüui  s’élever  à des  efforts  dont  la  cause 
ne  peut  être  altrihuée  qu’à  la  force  majeure, 
qui  ne  proviennent  nullement  du  vendeur,  et 
qu’on  ne  peut  attribuer  qu'au  voisinage  des  for- 
tifications, dont  r.icquén'iir  avait  pleine  con- 
naissance par  l’énoncialiun  de  cc  confin  donnée 
par  le  vendeur  dans  le  contrat;  il  doit  donc 
t’imputer  d'avoir  vniihi  sciemment  courir  les 
chances  de  ce  voisinage;  il'où  il  rèsulie  que 
l’action  en  garantie  de  Maître  et  sa  femme  n'csi 
pas  fondée;  qu'ainsi  il  y a lieu  de  réformer  le 
jugement  sur  ce  chef; 

> Par  ces  motifs...,  sans  avoir  égard  à la  fin 
de  non-recevoir  proposée  contre  l’action  intentée 
par  le  préfet,  — M<'l  de  ce  chef  l'appellaiion  au 
néant  ; — En  ce  qui  louclie  la  garantie  exercée 
par  Maître  et  sa  femme  : — Éinendani,  renvoie 
les  appelants  des  fins  et  conclusions  prises  con- 
tre eux,  etc.  * 

Du  18  novembre  1850.  — C.  de  Colmar. 

HYPOTHÈQDE  LÉGALE.  — Pü»oE.  — InscRIF- 
TJON.  — DAchéarcx.  — Achxtecr. 

Les  créanciers  inscrits  du  mari  ne  sont  pas 
recevabtes  à s'opposer  à ce  que  ta  femme  qui 
n'a  paSf  dans  te  délai  de  deux  mois  accordé 
par  Part.  XI95,  C.  dv.j  fait  inscrire  son  /ix- 
jtcthèque  tégatCy  soit  colloquée  dans  l'ordre 
pour  le  payement  de  sa  dot  ; l'acquéreur  seul 
peut  profiter  de  la  déchéance  établie  par  cet 
article  (1j. 

AinftT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l’art.  2135, 
C.  civ..  élahUt  au  profil  de  ta  femme  mariée  une 
hypothèque  pour  sa  dot  et  tes  reprises,  sur  les 
biens  de  son  miri,  indépendante  de  loiile  in- 
scription ; — Que  cette  hypoihèijuc  doit  avoir 
nécessaireinenl  pour  effet  d'assurer  à ta  femme 
l'exercice*  de  ses  droits,  soit  sur  les  immeubles 
de  son  mari,  soit  sur  b-s  sommes  ou  le  prix  (jui 
en  sont  la  r<*présenta(ion  dans  les  mains  d'un 
acquéreur;  — l’ari.  2194  fournil  sans  doute 
à l'acquéreur  le  moyen  d'affi  ancliir  rimmeiible 
vendu  de  toute  action  réelle  à laquelle  l'Iiyiio- 
Ihèqiie  pourrait  donner  lieu  , mais  ne  dispense 
pas  de  payer  le  prix  de  son  acquisition  ; — Qii’it 
laisse  à la  loi  tout  son  empire  pour  déterminer 


(Ij  r.  CaM.,l«  août  1837. 
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entre  les  créanciers  îe  ran^  suivant  lequel  le 
prix  doit  être  distribné;  — Que  cela  s’évince  de 
l’art.  i105,  portant  : « Les  tmmeiibips  vendus 
I passent  ai'ac(piéretirsans.iiin(inechar{;e,etc.;* 
— OuMI  résulte  de  là  que  l’acquéreur  peut  seul 
ge  prévaloir  des  rontialilis  par  lui  accniil])IU'i , 
pour  fixer  dans  ses  mains  la  propriété  de  riin- 
meuble  vendu  ; — Que  ce  serait  donner  à la  loi 
Une  cxienslon  dont  elle  nVst  pas  susceptible  <|tie 
de  supposer  qlie  les  ciénnciers  ont  le  droit  de 
pdiser  dans  d^i  actes  qui  leur  sont  élrari;;ers, 
et  dans  des  formalités  qui  n’ont  point  été  éta- 
blies dans  leur  intérêt , le  prétexte  de  contester, 
dans  la  ilistribution  du  prix,  les  effets  d'une  hy- 
pothèque qui  existe  par  la  seule  puissance  de  la 
loi  J — Que  la  ilUtinciion  <|Ul  vient  d*élre  fallfc 
trouve  uoR  pàrfaile  analogie  dans  le  cas  prévu 
par  Tari.  2108  ; Qu'il  est  vrai  que.  dans  lés 
dlspnsitions  de  cel  ailicle,  le  législateur  réserve 
Kaction  des  fréaliciers  pour  être  colloqués  sur 
le  prix,  mais  que  celte  réserve  était  inscrite 
dansVart.  âfOr»  ; — Qu’en  effet,  il  n*e«l  relatif 
qu'à  l’intérêt  seul  de  f’acqiiéreur  et  laisse  toute 
sa  {ouNsancé  à une  hypothèque  établie  par  la 
loi  avec  dispcnce  d’inscription  j — Qu’il  n’y  a 
aucun  molif  légitime  en  faveur  des  créanciers, 
puUqtie,  en  contraclaill  avec  leur  débiteur.  Ils 
ont  dû  savoir  que  ces  biens  étaient  grevés  de 
Phypoihèquc  légale  One  la  loi  leur  réserve, 
en  outre,  une  action  à suivre  contre  le  débiteur, 
celle  du  stelliniiiii,  dans  le  cas  où  celle  hypo- 
thèque aurait  été  dissimulée  , — Infirme,  etc.  » 
Du  18  nov.  1856.  — C.  de  Montpellier. 


CONCILIATION.  — CatANCiXR  HTPOTHtCAiai. 
Errrr  Dt  comxirce.  — Novütio.v. 

N*cit  pnt  dispensée  du  préliminaire  de  concl- 
■ lUxtloft  V/mtancF.  Introduite  par  te  tiers  dé* 
lenteur  par'  tuile  d*oppa$itlon  au  comman- 
dement de  payer  qui  lui  a été  fait  par  un 
créancier  hypothécaire  porteur  d*un  borde- 
reau de  coltocat  on  sur  le  prix  de  cet  immeu* 
ble.  (C.  proc.,  149.  n -»  2,  5 •!  7.) 
l.e  créancier  hypothécaire  qui  a consenti  à 
recevoir  de  \*atquèrcur  de  Vimmeubte  des 
billets  pour  le  montant  de  son  bordereau  de 
collocation,  tous  la  réserve  toutefois  de  tous 
les  effets  de  son  bordereau  en  cas  de  non- 
payement  des  bittets  f n’en  conserve  pas 
moint  le  droit  de  poursuivre,  en  vertu  de  ce 
bordereau,  tout  Vert  détenteur  de  t’immeu- 
bie  qui  n’aurait  pas  payé  ton  prix.  On  ne 
saurait  Induire  de  ta  remise  des  billets  qu’U 
y a eu  novation  dans  ia  créance  (1..  (C.  civ., 
1271  et  2169.) 

Le  créancier  à qui  il  a été  délivré  un  bordereau 
de  collocation  n’est  pat  pour  ceta  subrogé 
aux  di'oits  de  son  débiteur,  de  telle  sorte 
qu’il  puisse,  en  son  propt'e  et  privé  nom,  de- 
mander contre  t’acquéreur  ta  rt-solutlon  de 
la  vente,  à défaut  de  pai  ement  du  prix  (2). 
te.  civ.»  1169  cl  1251.) 


(1)  F.  conf.  Paris,  28  i;erm.  an  12;  Cass.,  16  aoàt 
t8iüet28  juin.  182S  j— Mtrlin,  ité;?.,  Novation, 
5 5;  ToultUr,  Droit  dvît,  l.  7.  n®*  276  et  277.  — 
Il  en  serait  de  même  si  1e  créancier  restait  porteur 


En  t820.  les  époux  Gillet  avaient  acquis  de 
Tiirqiief  différents  Immeubles  grevés  d’inscrip- 
tions hypoliiécairi'^s  . dont  une  au  profil  de  Bou- 
cbel.  prise  en  1821.  Un  ordre  eut  lien,  et  il  fut 
délivré  à Boiirhet  un  bordereau  de  collocation 
montant  à la  somme  de  2 579  fr.  Les  acquéreur* 
iray.iiit  pu  payer  tout  leur  prix  , Boucliel  cun- 
senlil  à recevoir  dcslullets  pour  le  surplus,  en 
se  réservant  loiileruis  b‘S  effets  de  son  borde- 
reau. Ces  billets,  spuscrils  an  {irofii  de  Domi- 
nique Vaslin , fondé  de  pouvoirs  de  Bouchet, 
furent  prolestés  depuis,  et  donnèrent  même  fieu 
à des  jugements  de  condamnation. 

CependanI  , en  1835.  un  créancier  personnel 
des  époux  Gillet  avait  poursuivi  contre  eux 
rexproprlaliüii  des  ii^meubles  qu’ils  ^valent 
acquis  de  Tur(|iiel,  et  mi  sieur  Auqiiet  s'eii  était 
rendu  adjudicataire.  — A celle  éf»0(jue,  le*  im- 
meubles n * se  trouvaient  grevés  ni  de  riiisci  ip- 
tion  d’office  au  profit  de  Tiirquet.  ni  du  renou- 
veîlemenl  de  celle  prise  en  1821  au  profit  de 
Bmiehet. 

En  1834,  commandement  de  Bouchet  aux 
époux  Gillèl  à fin  de  payement  du  bordereau  de 
collocation,  à défaut  de  quoi  il  serait  donné 
suite  pir  voie  d’expropria;ion.  Puis,  dénon- 
ciation de  ee  cnmmandeineht  à Auquel,  tiers 
délenléiir,  avec  sommation  d’arqiiilter  le  mon- 
tant du  bordereau,  soUs  peine  de  voir  prononcer 
la  résolution  de  la  vente  faite  par  Turqiiet  aux 
époux  Gillet.  ” 

Auquel  forme  opposition  à ce  commande* 
meiit  ; et , onur  être  statué  à cet  égard  , il  as- 
signe Bouchet  et  les  époux  Gillel  devant  le  tri- 
bun il  civil,  sans  les  appeler  auparavant  en 
conciliàfion.  Bouchet  répond  eirexcipunl  du 
défaut  de  préfiminaire  ife  conrili.ilion  ^ et , dé 
plus , il  assigne  lel  époux  Gillet  et  Auquel  potir 
voir  dire,  les  premiers,  que  la  vente  que  leur 
avsrit  consentie  Turquel  en  1826  serait  déclaré 
résolue;  et  (e  second  , que  le  jugement  S4'rail 
déclaié  commun  avec  lui  ; quVii  conséquence , 
il  Serait  terni  de  déLiisser,  libres  de  toutes  char- 
ges et  'bypolhèqiics , soit  de  son  chef,  soit  de 
celui  dé  ses  véndeurs.  lus  immeubles  qu’M  avait 
acquis  des  époux  Gillet. 

Le  2.^  nov.  1835,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Blois  qui,  statu. int  sur  cex  diverses  demandes, 
décide  que  Cfdle' <r.Aiiquei,  ne  se  trouvant  pas 
dans  l’un  des  cas  prévus  par  les  h®*  2,  5 cl  7 de 
l’art.  49,  U.  proc\ , était  dispensée  du  préiimi- 
naiie  de  conciliation;  que  celle  de  Boiicliet, 
«lyaiil  pour  bbjVl  la  'résôtntioii  de  la  vente, 
ii’élalt  pas  rcccVabîe,  parce  que  le  créancier 
hypoiliécàire  qui  avait  feçu  ou  bordereau  de 
collocation  ri'avad  pa.s,  en  imie  le  vcndi-tir,  te 
droit  de  demander  la  ré.sofutioii  ; (|ii'eu  pareil 
cas,  le  créancier  n’.ivad  que  le  droil  de.  suite 
sur  l’immeuble  pmir  tiblunir  le  payement  de  son 
pfix. 

Appel  de  Bouchet.  — U disait  : 

1*  Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  du  défaut 


du  lilru  de  créance  ori{;ioaire.  Mat«  il  y anr.iti  nova- 
lion  si  les  billets  avatcol  élè  acceptés  saus  séserte. 
— r'.  Varls,  7 dèc.  1811,  et  Ca»t.,  16  jaiiv.  1828. 

(2)  é^.  Carré-CliauVeau.  n«  2611. 


(18  Hov,  18S6.) 

de  préliminaire  de  conciliation  : La  demande 

(TAuquet  est  assujettie  à ce  préliminairr,  car 
elle  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  énoncés  dans 
1«  n**  2, 5 et  7,  de  Tari.  49,  C-  prnc.  Elle  ne 
rfquieri  pas  célérité,  pnisqu'il  nVn  résulte  pas 
un  (rouble  immédiat  pour  la  possession  d'Àii> 
qiipt.  Il  ne  s\af;it  pas  de  mainlevée  d'opposition 
ou  (te  saisie  : car  il  ii'y  a eu , de  la  part  d'Auquet, 
qu'une  simple  sommation  de  lui  payer  le  mon* 
tant  de  son  bordereau. 

2*  Sur  la  question  de  résolution  de  la  vente  : 
—Lis  époux  (>iIlel,premiiTs  acquéreurs,  n'ayant 
pas  ialéi;ralemenl  payé  les  bordereaux  de  collo- 
cation délivrés  sur  eux , sont  encore  déhiteiirs 
du  prix  de  ia  vente  qui  leur  a été  Faite  par  Tur- 
quel.  Celui-ci  a donc  le  droit  de  demander  la 
résolution  de  celte  vente  Faute  de  payement  du 
prix.  Seulement , il  se  trouve  ne  pouvoir  pas 
exercer  ce  droit,  parce  qu'il  a des  créanciers 
hypothécaires  Or  c'est  ce  même  rfroii  que  Bou- 
ehel,  créancier  de  ion  vendeur,  vient  exercer  en 
»on  lieu  et  pl.ace,  et  c'est  une  Faculté  qui  lut  .i|h 
pariient  en  vitrlii  de  l'art.  1 ÎM , C.  civ.  Si 
Boirchet  n'a  pas  formé  la  demande  en  résolution 
au  nom  et  comme  exerçant  les  droits  de  Tur- 
qmi,  cela  ne  fait  rien  : c'est  toujours  comme 
iion  représentant  ou  son  ayant  droit  qu'il  a agi. 
En  effet,  Turquel  n'ayant  point  de  créanciers 
hypothécaires , et  cédant  â un  tiers  le  prix  de 
vente  qui  lui  était  dû,  le  cessionnaire  aurait  eu 
i'vi.;<'imn»‘nl  le  droit  d'exercer  tous  les  privi- 
h jjr'S,  droits  et  actions  appartenant  à son  cédant. 
Pli  suite,  il  air.1'1  pu  exercer  l'action  résolu- 
toire. Or,  ce  que  le  porteur  d’une  cession  con- 
ventionnelle aurait  eu  le  droit  de  faire,  com- 
ment Bouchet  ne  pourritl-ll  pas  Faire , en 
vertu  d'un  transport  forcé  et  judiciaire?  Tels 
sont . en  effbt , le  caractère  et  l'objet  d'un  bur* 
dtreau  de  collocalion  ; il  transporte  au  créancier 
inscrit  le  droit  du  vendeur  sar  le  prix  Dessai- 
sissant le  vendeur  du  droit  d'agir  contre  t'ae- 
quéreur  ou  ses  ayants  cause,  il  en  investit 
nécessairement  le  créancier.  Celui-ci,  dès  lors, 
peut,  pour  arriver  au  payement  de  sa  créance, 
exercer  tous  les  moyens  qui  appartiennent  au 
Vendeur  son  débiteur.  — Il  y a une  parité  par- 
faite entre  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
qui  délivre  les  bordereaux  de  collocation  , et  le 
jugement  qui , validant  une  laisie-arrét,  enjoint 
du  tiers  saisi  de  payer  entre  les  mains  du  saisis- 
sant. Or,  c'est  une  jurisprudence  constante  au- 
jourd'hui que,  dans  ce  dernier  cas,  un  créancier 
est  substitué  forcément  à un  autre  vis-à-vis  du 
lien  saisi;  qu'il  y a novation;  et  qu'aiiisi,  malgré 
le  saisi,  ou  plulôl  sa  volonté  éiatil  remplacée 
par  celle  de  la  loi,  il  y a transport  judiciaire  de 

créance.  Eh  luen  ! ce  transport  Judiciaire 
existe  également  lors  de  la  délivrance  du  borde- 
reau de  collocalion . Di^s  lors , il  doit  comprendre 
tous  les  accessoires  attachés  d la  créance,  et  par 
conséquent  ledroit  d'exercer raction  résolitioire. 

Pour  Auquel  intimé,  on  répondait  : 1<*  La  de- 
mande qu'il  avait  formée  était  dispensée  du  pré- 
liminaire de  conciliation  , car  elle  requérait 
célérité;  et,  d'ailleurs , il  s'agissait  de  cotitesla- 
lion  sur  les  suilet  d'une  saisie.  3*  La  demande 
de  Bouchet  était  non  recevable , car , Bouchet 
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ayant  reçu  des  billets  pour  le  montant  de  son 
bordereau  de  coKocaiion,  il  y avait  eu  novation 
dans  sa  créance.  3**  Au  fond,  cette  même  de- 
mande lie  saurait  être  .accueillie.  En  effet,  ce 
n'est  quVn  son  propre  nom.  et  non  comme  ces- 
sionnaire « ou  comme  exerçinl  les  droits  de 
Tiirqiiel , qué  Boueh*»!  a formé  sa  demande  en 
résolution  de  la  vnile.  Or.  une  pareille  action 
ne  pouvait  lui  appartenir  de  son  chef,  car  jamais 
il  n'avait  été  ni  propriél.iire , ni  vendeur  de 
biens.  Tous  ses  droits  à cet  égard  se  bornaient 
à riiypüthèqiie  que  lui  avait  conférée  le  vendeur 
originaire,  et  eu  verlii  de  laquelle  il  avait  le 
droit  de  suite  sur  les  biens  entre  les  mains  des 
tiers  acquéreurs.  El  encore  l’ex«*rcici*  d»*  ce  droit 
de  suite  était-il  subordonné  a l'exercice  d'une 
hypothèque  valiildeuieiit  inscrite,  circon»tarice 
dans  l.'ii|iielle  ne  »e  trouvait  pas  Bouchet , puis- 
qu'il avait  laissé  |»érimcr  son  inscription.  — 
Bouchet  ne  pouvait  donc  intenter  l'action  en 
résolution  de  la  vente  qu'autant  qu'il  aurait  été 
investi  de  ce  droit , suit  par  une  convention  ex- 
presse, soit  par  Ta  volonté  de  la  loi.  Mais  il  ne 
produit  aucun  acte  de  cession  à cet  égard;  et 
puis  il  ne  sc  trouve  aucun  des  cas  où , suivant 
Part.  1251,  C.  civ.,  il  puisse  ré.  lamer  le  bénéfice 
(le  la  subrogation  légale.  — Quant  à vouloir 
assimiler  le  m.indeimnl  de  conocatinn  ù un 
transport  jiid.ciaii'e  qui  vrail  eiilralniT  subro- 
galron,  c'est  véritabb  mi*nt  méconnaître  le  ca- 
ractère et  tes  effets  d'un  panul  acte.  Le  mande- 
ment de  collocation  a uniquement  pour  objet  de 
déterminer  quelle  portion  du  prix  devra  être 
payée  au  créancier  dont  les  droits  ont  été  re- 
connus. Il  n'est  autre  chose  qu'une  indication 
de  payement , faite  en  l'.absence  de  toute  con- 
vention, et  qui  ne  saurait,  par  conséquent, 
changer  la  nature  du  prix  du  créancier.  Or,  ce 
droit,  restreint  au  prix  et  suiiveiii  même  ft  une 
faible  portion  du  droit,  est  piiremeiil  mobilier  : 
Il  ne  saurait  donc  sé  convertir  en  un  droit  réel 
de  propriété  sur  l'immeuble.  D'ailleurs,  en  sup- 
posant qu'un  mandement  de  collocalion  fût  un 
véritable  transport  Judiciaire  de  la  créance  du 
vendeur,  il  n'm  résulterait  pas  qu'il  y eût  ces- 
sion de  l'adinii  résolutoire  ; car  cette  action  De 
saurait  être  considérée  comme  un  accessoire  dé 
la  créance , et,  par  suite,  etie  ne  serait  pas  com- 
prise dans  les  termes  de  l'art.  11192.  C.  civ.  Que 
la  cession  d'une  créance  mobilière  entraide  avec 
elle  la  cession  implicite  des  droits  de  cautionne- 
ment , de  privib^e,  d'hypothèque  , cela  sc  con- 
çoit ; ce  sont  là  en  eff<-i  des  moyens  de  garantie 
pour  arriver  au  payimiunt  de  la  somme  cédée. 
.Mais  r.aetion  résolutoire  :i  pour  objet  de  tout 
annuler,  de  remettre  les  choses  dans  leur  état 
primitif,  et  par  suite  d'anéan’ir  même  la  créance 
cédée.  Elle  ne  s.iurait  donc  être  réputée  Impli- 
citement comprise  dans  la  cession. 

AaH&T. 

t LA  COUR.  — Eu  ce  qui  louche  la  demande 
introductive  d’insiaiice  d'Auquet  : — Considérant 
qu'elle  n'a  p.is  été  précédée  d'une  citation  eu 
cuiicilialiuu  ; que  ceptuidani  elle  ne  se  trouve 
dans  aucun  des  cas  d'exception  prévus  par  l'ar- 
|icle  49,  C.  proc.  ; ~ Oue  notamment  celte  de- 
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mnnde,  par  sa  naturo,  tic  rerjm'raU  point  célé* 
rilé,  N n'élatt  point  inlonléc  .1  Torcaston  d'une 
saisie,  puisque  l'exploit  du  13  juMI.  1834.  qui 
i’a  provoquée,  ne  ronlenaü  que  sommation  à 
Auquel  (le  payer  Boiielu  t le  montant  de  son 
bordereau  de  i?oUuca<ion , aven  mi-nace,  en  cas 
de  refus  de  poursuivre  U résnluiion  de  la  vente 
de  l'immeuble  faite  oriRmaiiemeiit  parTurquH; 

• En  ce  qui  iniiciie  le  moyen  tiré  de  nova- 
lion:  — CotisidiTanl  qiu*  la  novation  ne  se  pré- 
sume |ias  . qu'elle  ne  s'opère  que  par  la  subsii- 
luibm  d'une  nouvelb*  drile  â l'ancienne,  laquepe 
est  éleinte.  ou  lorsqu'un  nouveau  dèbileiir  rem- 
place le  débiteur  primitif,  qui  s't  n trouve  dé- 
chargé, on  enlîn  lorsque,  par  l'etTel  d'un  nouvel 
engagement,  un  nouveau  créancier  est  substitué 
à l'ancien  ; — Que,  dans  la  cause,  bien  que 
Gillet,  débiteur  du  bordereau  de  collocation 
suséiioncé  . ad  . pour  en  représenter  la  valeur, 
souscrit  d(>s  biibds  au  profil  de  Dominique 
Vaslin,  fondé  de  potiV(urs  de  Bouchet,  procura- 
tion notariée  et  enregl.<trée  en  d.Me  tin  15  mai 
1899,  cette  qii-iMlé  deftuulé  de  pouvoiiS  repousse 
la  pensée  de  toute  substitution  d’iiu  créancier  à 
un  autre  ; que  les  parties  conviennent  qu'il  y a 
eu  réserve  expresse  au  profit  de  Boilchtd  de  tous 
Il  s effets  du  bordereau  de  collocahon  pour  le 
cas  où  les  billets  ne  si'raient  pas  acquittés,  ce 
qui  ne  permet  pas  de  présumer  que , soit  Bou- 
rliet.  soit  Gillet,  son  débiteur,  aient  voulu  siibsli- 
tuer  une  nouvelle  dette  à l’ancienne;  — 0'*e,  si 
de  nouveaux  liilbds  ont  été  substitués  aux  pre- 
miers, ils  ne  sont  que  la  représentation  de 
ceux  ci,  et  ont  le  même  caractère;  d'où  il  suit 
qu'aucun  des  actes  intervenus  n'a  opéré  de  no- 
vation ; 

I Au  fond  : — Considérant  que  Bouchet  n'est 
que  le  créancier  hypothécaire  de  Tnrquel;  que 
cependant  il  a intenté  , comme  subrogé,  en  son 
propre  et  privé  nom.  contre  GiIlH, une  demande 
en  résoluliüii  de  la  venu?  faite  h ce  l'ernier  par 
TnrqiJiq  ; qu’il  n’aiirait  pu  valablement  diriger 
cette  action  que  comme  exerçant  les  droits  de 
son  débiteur,  aux  Icnnet  de  l'art.  1 106,  C.  civ.; 
•—  Que  la  délivraure  à lui  faite  de  sou  bordereau 


(1)  A'.  Casi.,  IC  jaov.  1837  — l.'aciiou  eu  ré- 
pétuion  de.  soijidict  i<»)ées  pour  intérêt»  «siiMire» 
se  piTxcril  j».ir  lente  ans,  cl  non  par  d*x  an».  — 
y . ctinf.  Rennes,  2i»  iuiii  1817  ; Paris,  9 mai  lHi3; 
Angers.  97  mars  1H-Î9  et  Bourges.  2 juin  1831  ; — 
Dup.irc-Poulain,  i*r/ric'pci  du  di'oH,  i.  6,  p.  612, 
et  I.  lu,  y4dd  f p.  1021;  Rolland  «le  Vil  aigues, 
Pict.  du  notariat,  v®  f/iwre,  n®  37.  — .«ikij 
Ca»s..3idvc.  18.33. —Chanlon,  Traité  de  Tusure, 
!»•>•  8t  cl  sijiv.,  di^'tînenc  l*usurc  pnttiée  *lc  I’ioüpc 
manifeste.  Suivant  iwl,  dan»  le  ca«  »te  Piümiic  pal- 
liée, ta  prescription  s'accompttl  par  le  délai  <ic  Uix 
ans,  parce  qn'oo  ne  peut  ohieuir  jnsiicc  de  celte 
sorte  d'usure  que  par  l'action  en  nudité  ('U  resci- 
sion de  ta  cnnvenl'on  qui  iiu  donne  la  conteur  de  la 
légitimité  : c'est  alors  le  ca*  de  latie  rapplication 
•le  la  dispos  liun  de  l’a  i.  1304.  disposiiion  trop 
généraliste  pour  quVIle  n'emnorir  pa»  le  cas  d’u- 
sure; sciilemi-nt  il  ne  fait  courtr  la  prescrqdion  de 
dix  ans  qu'à  partir  du  jour  où  te  Ucbtleiir  aura,  par 
sa  Idieralion  entière,  reconquis  sa  liberté,  paice 
que,  dit-i»,  jusqiie-là,  ce  débiteur  aura  tlé  «ou»  Pin- 
flnenee  de  la  violence , telle  que  la  c.iractèri»e 


de  collocation  n*a  pat  changé  la  nature  de  son 
droit,  qui,  aux  termes  de  l'arL  9166  , C.  civ., 
n'éiait  qu’iin  droit  de  tuile  sur  rimmcuhle  hy- 
pothéqué. a l'cffel  d'obtenir  sur  te  prix  le  paye- 
ment de  sa  créance;  et  que,  dès  lors,  H ne  pou- 
vait agir  de  son  chef  que  conformément  aux 
dis|>osi(ions  de  Part.  9169  du  même  Code;  — 
Considérant  qu'il  n'existe  aucune  subrogation 
ronvenlinnnelte,  soit  expresse,  soit  tacite;  — 
Con»ldér:mt  que  les  parties  ne  sont  dans  aucun 
des  casdeiqiieU  la  toi  fait  résulter,  aux  ténors 
do  Part.  1951.  la  subrogation  légale;  — Farces 
motifs,  réforme,  en  ce  qui  touche  la  validité  de 
ta  demande  formée  par  Auquel;  — Ordonne 
pour  le  surplus  que  le  jugement  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  s 

Du  18  nov.  1836.  — C.  d'Orléans. 

OBUGATION. — UsüRi. — AcTiuiv. — PiBacaiPT. 
C*est  par  dix  ans,  et  non  par  trente  ans,  que  se 
prescrit  Paction  en  réduction  d*une  ohliga- 
tion  pour  cause  d'usure,  aiors  même  que  la 
7'éductlon  n*est  demandée  que  par  voie  rfVx- 
ce/»/i<in  il).  (C.  civ.,  1304.) 

La  maxime  Qus  temporalia  sunt  ad  ageudiim , 
suiU  perpétua  ad  excipirnduni,  n*est  pas  ap‘ 
ptlcatifc  au  cas  où  il  s*agit  de  Vexeeplion  non 
imniera’n  poctiniie.  te  délai  pour  proposer 
celte  exception  est  de  dix  ans  à partir  du 
Jour  de  Pobligation  (9).  (C.  civ.,  1301.) 

ARHÈT. 

• LA  COCft  , — Allendii  que  la  dem.viide  de 
Lacoinbe  envers  Julian  en  payement  de  la  somme 
di!  11.450  fr.  est  fondée  sur  un  acte  aitihrniique 
on  date  du  10  juin  1810,  où  celui-ci  est  réconnu 
débileiir,  pour  préi , de  cette  entière  soinnie; 

• Attendu  que  Julian  oppose  que  cet  acte  n'est 
un  litre  obligaluire  que  pour  la  somme  capitaie 
de  4,000  fr.,  avec  tes  intérêts  à coiiciiirence 
qu'il  reconnaît  légitimes,  le  surplus  n'étant, 
selon  lui,  que  des  intérêts  usuraires,  et  par  con- 
séquent nue  créance  dont  il  doit  être  affranchi; 
— Aib  ndii  qii(.‘,  cette  défense  étant  contraire  à 
l.v  leiietir  de  Pacte  du  lOjitin  1819,  il  en  résulte 
que  Julian  no  |M>ut  faire  admetlie  son  opposi- 


Parl.  Il  Î2,  C.  civ.,c'e»l-à  d.re  »ou»  la  crainte  rPex- 
)to^tT  sa  foriutic  à un  mal  considérable  et  présem. 

— .S’il  n'agi!  an  contr.iirc  ilNisiirc  manifeste,  Paii- 
(etir  rnieit;nc  que  P.vciion  ur  se  prejcril  <|iie  par 
trente  an»,  paice  que  le  titre  <|(ii  l'énonce,  i-t  on 
vertu  duquel  le  préteur  a reçu,  sert  égalemrnt  à 
PompriitiU'ur  pmir  exercer  la  tevemlicaiion ; il  n'eit 
pat  iiesoin  d'aiinnler  Pacte  pour  ordonner  la  resit- 
liiuou  de  Ce  qui  a été  exigé  ;iu  m*  pris  ilc  la  pnrbibi- 
tion;  l'.icie  Im-niéino.  dunnaut  ta  preuve  fie  Pio- 
fraction,  conlieni  l'obligaliLMi  d'rn  réparer  !•?« 
rotuéf|ui-iices  ; c'est  à ce  kiijot  (pie  ronvii-nt  d’aj»- 
pliqtier  ce  «pie  dit  Dumoulin  (sur  la  Coutume  de 
Paris,  qiipsi.  19,  n®  200j  : Qui  condicens  indebi- 
lum  non  d'Cilur  venire  contra  pacta  et  con- 
venta  ncc  prttre  itta  tescendi;  or  les  aciions  en 
resenuno  »rulc»  sont  prcscnicv  par  dix  ans. 

i9)  y sur  P.viqidoauun  «le  la  maiimo,  r.a«s., 
5 a\ ni  1837.  — Duranloi;  soutient  <pic  celle  in.vxime 
ne  doii  pas  être  admise  «lans  notre  <iroit;  mai»  ce 
s^sième  est  rojioutse  par  ta  g'-m'-ralilé  «Ich  auteurs 
ei  par  la  Jur>s|>rudeoce.  — ê'.  TouUier,  t.  7,  n®6U0  ; 

— (;and,  93  mars  1841. 
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lion  au  command«fnen(  de  payer  l’entière  lomme 
qu’en  faisant  annuler,  pour  la  plus  grande  p/jr- 
Ile  de  la  deile,  un  acte  authentique;  — > Ailendu 
qu’une  exception  de  ce  (;<'nre  aurait  dû  être 
proposée  avant  l’expiralion  des  dix  ans  à dater 
de  cet  acte,  suivant  les  dispositions  de  l’art.  1304, 
C.  civ.;  et  comme  cet  article  ne  fait  point  de 
ditlinciton  entre,  les  divers  moyens  de  nullité  ou 
d« rescision,  on  doit  en  conclure  qu’il  comprend 
également  le  moyen  pris  de  la  fraude  et  du  üol; 
~ Attendu  qu’inulilemenl  Julian  soudent  que, 
n’aitaquanl  l’acte  du  10  juin  que  par  voie  de 
réduction,  et  non  de  nullité  ou  de  rescision,  on 
ne  |ieut  invoquer  contre  lui  rarlide  précité; 
mais,  sous  quelque  dénomination  qu’il  veuille 
présenter  son  exception, celui-ci  n’a  évidemment 
pour  objet  que  de  se  dégager  d'une  convention 
solennellement  arrêtée  par  cet  acte  ; qn*il  doit 
alors  le  faire  annuler  ou  rescinder  préalable- 
ment, parce  que,  tant  qu’il  subsistera,  il  doit 
feire  rejeter  la  demande  de  Julian , contraire  à 
la  teneur  du  traité;  — Atlendu  que,  si  la  loi  du 
3 sept.  1807  autorise  la  réduction  désintérêts 
reconnus  usuraires,  elle  ne  change  pas  pour 
cela  la  nature  de  l'action  exercée  contre  ces  in> 
lérèls,  et  par  conséquent,  lorsqu'elle  est  dirigée 
contre  le  texte  d'un  acte  public  qu'on  veut  faire 
proscrire,  elle  est  sujette  à la  prescription  in> 
Iroduiie  par  Part.  1301,  C.  civ.  ; 

• Attendu  c|iie  Julian  oppose  contre  celte 
prescription  la  maxime  : Quœ  iemporaü'a  suni 
9ü agendum,  êunt perpétua  ad  excipiendum; 
d’où  il  infère  qu'en  ii’allaqiiant  l'acledu  10  juin 
que  par  voie  d’exception,  aucun  délai  n'a  pu 
courir  utilement  contre  lui;  ^ Oette  maxime 
avait  son  principe  dans  la  loi  5,  § 6,  (f..  De  doU 
tNo/i  et  metus  except.  ; le  motif  <le  cette  déci- 
sion est  que  le  demandeur  peut  user  à volonté 
de  ton  droit , tandis  que  pour  le  défendeur,  au 
Contraire,  il  n’est  pas  en  son  pouvoir  de  déier- 
miner  le  temps  où  il  sera  attaqué  ; toutefois 
c’était  dans  le  cas  où  il  s'agissait  du  (lossesseur 
d'un  immeuble  qui,  en  ayant  joui  paisiblement 
et  sans  trouble,  n’ayant  alors  aucun  intéiél  à 
faire  contester  son  droit,  pouvant  même  ignorer 
qu'on  pût  le  contester,  pouvait  proposer  en  tout 
temps  ses  moyens  de  défense  par  voie  d'excep 
lion,  suivant  Furgole.  Des  testamcnls,  ch.  8. 
lecl.  5,  n*  lie,  et  Dunod,  Dee  prescriptions , 
p.  79.  — Mais  il  n’en  était  pas  de  même  pour 
l’exception  noft  numeratœ  pecuniœ  {CaU  llan, 
iiv.  5,  chap.  57).  — Celle-ci  devait  toujours  être 
proposée  avant  l’expiration  de  dix  années.  — 
Que  Julian  ne  pouvait  ignorer  qu'il  s’élait  obligé 
|•ertonnellrmenl  envers  Lacumbe;  qu’il  avait  le 
droit  d'attaquer,  quand  il  le  jugerait  dans  ses 
intérêts , celle  obligation  ; qu'ulors  son  silence 


t1)U  Cour  de  Bordeaux  avait,  par  un  arrêt  du 
M niari  18â9,  consacré  une  doctrine  cuutraire  à 
celle  qu’elle  adopte  par  rarrél  ci-après.  — au 
'urplus,  dan»  le  seos  de  celle  première  décision, 
differents  arrêts  des  Cuurs  de  Nîmes,  Angers,  Nancy 
n Grenoble,  des  11  fév.  1892,  90  fev.  1829,  14  fev. 

et  9 mai  1833,  et  Grenoble,  Ornai  1833.  — 
^.cepeodani,  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus, 
MirréUereJeiduSO  jaov.  1897. 
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n’a  pii  arrêter  la  prescription  d»*  dix  ans;  — At- 
tendu qm;  Julian,  étant  ainsi  mal  fondé  dans 
toutes  ses  prétentions  , doit  être  démis  de  son 
appel  ; — Far  ces  motifs,  etc.  » 

Du  18  novembre  1830.  — 0.  de  Toulouse. 

DONATAIRE.— D\tece»taixe.—  Ayaxt  cause. 

— Dotation. 

Le  donataire  est  Payant  cause  du  donateur;  en 
conséquence,  les  obligations  sous  seing  privé 
souicriles  par  ce  dernier^  font  foi  de  leur 
date  fl  ion  éyard  elpeuvenl tui  êtreopposéeSf 
bien  qu'elles  n'aient  acquis  date  ct  rlaine  que 
postérieurement  à fa  donalion  (I).  (C.  civ., 
1323  et  1338.) 

Une  donalion  peut  être  annulée  comme  faite  en 
fraude  des  dro  'ls  des  créanciers^  encore  que 
le  donataire  soit  de  bonne  foi  (3).  (C.  civ.« 
1107.) 

AHEÙT. 

« LA  COUR , — Considérant  qu'en  thèse  gé- 
nérale , et  d'après  les  termes  formels  de  i'arli- 
de  1398,  C.  ctv.,  les  actes  sous  signature  privée 
n’uiil  de  date  certaine  contre  les  tiers  , que  du 
Jour  de  rcnregislrement;  mais  que  ce  principe 
ne  peut  s'a|ipliquer  h l’espèce  actuelle,  parce 
que  les  enfanU  de  Paulin  Lacoste  sont  évident- 
ment  les  ayants  cause  de  leur  père,  et  que  l'ar- 
ticle 1333  du  Code  précité,  décide  que  l'acte 
sous  sigii  dure  privée  rconiiu,  a,  enire  Ceux 
qui  1*0111  suiHcril  et  entre  leurs  béiilieis  et 
ayants  cause,  la  même  foi  que  l’ade  authentique; 
qii’ainsi,  la  signature  de  Paulin  Lacoste  ayant 
été  reconnue,  les  titres  dont  excipe  Pierre  La- 
coste aurait  nécessaitemenl,  de  lui  à son  débi- 
teur Paulin,  la  même  force  qu’un  acleaulfien- 
liqne;  qu’il  doit  en  être  de  même  à l’égard  des 
iulimës  donataires  de  Paulin  Lacoste  (3),  et  par 
cunséquenl  ses  ayants  cause  ; qu’il  y a donc  au 
procès  preuve  ccrlaim:  de  raiiténonlé  des 
créances  de  Pierre  Lacoste,  quoique  celte  aiilé- 
rionté  ne  résulte  pas  d’un  acte  authentique,  et 
que  cette  vérité  une  fuis  établie, la  6n  de  non- 
rece\uir  par  laquelle  les  premiursjuges  s'etaUni 
laissés  surprendre,  ne  peut  plus  se  hOiitenir; 

Considérant  que  Pierre  Lacoste,  créancier  de 
Paulin  Lacoste,  en  venu  de  litres  tLConntis,  est 
autorisé,  par  l'uri.  1167,  C.  civ.,  à attaquer  les 
actes  faits  par  son  debiteur  en  fraude  de  ses 
droits;  que  ta  question  se  réduit  donc  à savoir 
si  rinteiilion  de  frauder  les  droits  de  Pierre  La- 
coste présida, comme  celui-ci  le  soutient, à l'ade 
du  36  mai  1833;  — Consiilérant  qu'il  est  mutile 
U'exdiumer  si  les  donataires  agissaient  de  bonne 
foi , ou  voulaient , de  concert  avec  leur  père, 
nuire  aux  iiiléréls  de  Pierre  Lacoste  ; qu'une 


(9)  dans  le  même  sens,  arrêts  de  Bordeaux, 
18  fév.  cl  3 mai  1836;  de  rejet  (Paris),  oOjanv, 
1837  cil!  juiiL  1839.  — Grenier,  Des  donations, 
(.  1,  O»  93,  et  Uurauton,  t.  10,  n»  575  et  suiv., 
piofesseiit  la  môiue  doctrine. 

(3)  La  dooation  était  un  acte  d'abandon  de  tous 
ses  biens  par  un  père  à ses  enfants,  à la  charge  seu- 
lement du  payctueol  d'une  rente  viagère. 
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Jurisprudeoce  incoi)i<‘gi.ibU>,roiidée  sur  l’opinion 
des  auieurs  les  plus  i;rnves,  dispense  d«'  se  livrer 
à celte  recherche,  parce  tjiril  pour  faire 

annuler  la  donation.  (|ue  le  donateur  ait  eu  Tin- 
(ention  de  porlor  préjudice  A ses  créanciers,  en 
se  dépouillant  de  ses  biens  ; — Cotisidéranl  que. 
dans  la  cause,  Pinlentioo  de  Paulin  Lacoste  ne 
saurait  être  douteuse  ; que.  débiteur  de  son  neveu 
d’une  somme  assez  considérable , et  menacé 
(Télre  poursuivi  devant  les  tribiinaii.^  , il  se  dé- 
pouille, ainsi  que  sa  femme,  de  tout  ce  qu’il 
possède;  qu’il  abandonne  sa  foriune  entière  à 
ses  enfauts,  sans  les  charger  de  payer  Pierre 
Lacoste;  que  le  dol  et  la  mauvaise  foi  éclatent 
évidemment  dans  celte  conduite,  et  qu’on  ne 
peut  conséquemment  laisser  subsister  un  acte 
qui  n’a  eu  d’autre  objet  <|Ue  de  frauder  un 
créancier  légitime  des  droits  qui  lui  apparie- 
naient . — Déclare  les  appelants  mal  fondés  dans 
leur  demande  en  distraction  des  fruits  saisis,  etc.» 
Du  10  nov.  1830.  ~ C.  de  Bordeaux. 

MANDAT.  — DUloàTiOFi.  — Tiers  arbitre. 

Le  mandataire  qui  a reçu  te  pouvoir  de  nom- 
mer un  tiers  arbitre  a te  droit,  à moins  d'une 
stipuiation  contraire,  de  se  substituer  une 
autre  personne  pour  faire  cette  nominal 
/ion  (1).  iC.  civ.,  1994.)  ■ 

ARRftT. 

«LA  COCR,  — Considérant  que  la  procuration 
donnée  par  la  daine  B nard  à Provost,  son  gen- 
dre , le  14  ocl.  1855  , conférait  à celui-ci  la  fa- 
culté de  traiter,  transiger,  composer,  nommer 
tous  arbitres;  que,  dès  lors,  il  pouvait  désigner 
un  tiers  arbitre  pour  b:  cas  où  les  arbitres  prin- 
cipaux se  irouviTaienl  eu  désaccord;  — Consi- 
dérant que,  d’après  l’art.  1094,  C.  cIv.,  i!  est  de 
droit  commun  que  le  mandataire  peut  se  substi- 
tuer un  tiers,  pour  faire  à sa  place  la  chose  dont 
il  a été  chargé,  que  seulcinenl  il  est  tenu  de 
répondre  de  la  gestion  de  cc  tiers;  — Considé- 
rant que,  par  suite,  Pruvosl,  à défaut  d’une  sti- 
pulation contraire,  ou  d’un  obstacle  dérivant 
même  de  la  naliirc  des  choses , a pu  déléguer  le 
juge  de  paix  de  Bourguebtts  pour  faire  choix 
d’un  tiers  arbitre,  en  cas  de  refus  de  celui  dé- 
signé dans  le  compromis  du  18  oct.;  — Consi- 
dérant qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  n cheixtier  si, 
dans  ta  procuration  donnée,  ou  dans  les  faits  et 
circonstances  du  procès,  il  existe  quelque  chose 
d’où  l’un  puisse  condtire  <|ue  cette  faculté  de  se 
substituer  quelqu'un  ne  pouvait  pas  appartenir 
à Provo;>l;  — Considérant  qu'ici  les  parties 
n’oiii  point  manifesté  la  volonté  de  déroger  au 
droit  commun,  et  que  la  nature  des  choses  ne 


(1)  y,  Carré-Chauveau,  3341  bis, 

(9)  C'e»l  ce  que  la  même  Cour  avait  déjà  décidé  le 
3 avril  1911  (il  est  toutefois  à remarquer  que,  dans 
l’oapèce  de  cci  arrêt,  il  y avait  eu  impnidence  du 
voyageur  en  ne  faisant  pas  usage  d’une  armoire 
fermant  à clef  qui  se  trouvait  dans  sa  chambre),  et 
cette  décisiou  est  approuvée  par  Toullier,  l.  Il, 
255.  — aussi  Nouveau  Denisart,  >•  Au^ 
bergistCf  % 3,  d«  3;  Troploog,  art.  1954,  d»  236.— 


s’opposait  point  à la  substitution  qui  a eu  lieu  ; 
que,  dès  lors,  le  juge  de  paix  de  Roiirgin  bus  a 
été  valablement  délégué,  « t que  même  la  con- 
duite postérieure  de  la  dame  Bénard  prouve 
qu’elle  pensait  qu'il  en  pouvait  être  ainsi  : — 
Par  ces  motifs,  — Réfoj  me,  etc.  • 

Du  10  novembre  1836.  ^ C.  de  Caen. 


ARBITRE.  — Honoraires. 

Arrêt  cité  par  Bioche  et  Gouje((£>ic/.  deproc., 
V*  Arbitrage,  n**  30H)  oomme  analogue  à 
l'arrêt  de  cass.  du  17  nov.  1850,  et  Lyon,  iaoût 
1851.  (^.  à leur  date.) 

Du  iO  nuv.  1836.  — C.  de  Caen. 

RESPONSABILITÉ.  — Aubergiste, 

La  rcsponsabUiiè  des  aubergistes  ne  sKètend^ 
à moins  de  déclaration  expresse,  qu'aux 
effets  et  valeurs  que  les  vo/ageurs  sont  een^ 
sés  porter  avec  eux  pour  tes  nécessités  du 
voyage  (3). 

Deux  jeunes  Anglais,  Bland-Wood  cl  Scamiey, 
se  rendant  ü Heidelberg  pour  y terminer  leurs 
études,  s'élaicnl  arrêlés  à Paris  dans  un  hùtel 
garni  tenu  par  la  dame  Delore.  Une  somme  de 
1,075  fr.  leur  ayant  été  volée  pendant  leur  sé- 
jourdans  l'hOtel,  ils  acUonnèrent  la  dame  Delore 
en  resiilulion. 

Le  10  juin.  1836,  jugement  du  tribunal  civil 
de  lü  Seine,  qui  statue  sur  leur  demande  : — < At- 
tendu qu’il  résulte  des  termes  de  Pari.  1953, 
C.  civ.,  que  les  aubergistes  et  liùiclliers  sont 
responsables  des  effets  apportés  par  les  voya- 
geurs qui  logent  chez  eux  ; 

« Que  celte  responsabilité  ne  peut  s’étendre 
qu’aux  effets  que  les  voyageurs  portent  avec  eux 
pour  la  nécessité  du  voyage; 

> Que  cette  responsabilité  ne  peut  être  illi- 
mitée et  garantir  toutes  les  valeurs  qu’il  plairait 
aux  voyageurs  de  porter  avec  eux; 

• Que,  d’ailleurs,  elle  doit  être  restreinte  dans 
les  tel  mes  où  raisonnablement  on  peut  croire  que 
les  aubergistes  consentiraient  à l'accepter; 

» Que  si  les  voyageurs  sonl  porteurs  de  va- 
leurs considérables , il  doivent  eji  [irévenir 
l’aubergiste  poursavoir  s’il  eu  accepte  la  respon- 
sabilité, cl  dans  ce  cas,  pour  le  inetlre  à même 
d'augmenter  sa  surveillance; 

> Allendu  que,  dans  l’espèce,  il  n'esf  pas 
même  allégué  que  Bland-Wood  il  Georges 
Scarnley  aient  informé  la  femme  Diiore  des  va- 
leurs qu’ils  avaient  déposés  chez  elle  ; 

* Attendu  que  les  valeurs  dont  Bland-Wood 
et  Georges  Scarniey  demandent  le  remliourse- 


La  Cour  de  Paris  a en,  depuis,  a juger  de  nouveau 
la  même  question,  et  elle  a dcciné  que,  même  en 
l’absence  de  toute  décUralion.  Paulieigisie  esi  res* 
ponsable  de  toutes  les  sommes  vidées  ihcz  lui, 
pourvu  qu'elles  soient  en  rapport  .wcc  la  fortune  et 
les  besoins  du  voyageur  et  qu’elles  ai«  nl  pu  être 
consei-véei  par  lui  sans  Imprudence.  — 7 mai 

et  36  déc.  1838. 
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nem,  et  dont  la  quotilé  nVst  pas  conles(é<;, 
peuvrni  èln'  rq^ardées  comme  exci^danl  l'im; 
i;H)rlance  des  bagages  el  efFels  nécessaires  dont 
U dame  Delore  aurait  accepté  la  respunsaLiilité^ 

• Que  ces  \aleiirs,  lelles  quVIIrs  sont  articU' 
lées  dans  la  demandé,  ne  rentrent  pas  dans  les 
Imnes  del’arl.  1U52,  C.  cIv.  ; 

• Mais  allendu  que  le  inbunal  a des  docU' 
menls  suffisants  pour  apprécier  dans  la  cause  la 
tomme  néces>aire  aux  demandeurs,  cl  i|Ui,  peu* 
vanl  éire  considérée  comme  faisant  partie  de 
leur  bagage,  aurait  engagé  la  responsabilité  de 
l'aubergtsie, 

• Condamne  la  dame  Delore  à payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  500  fr.  > — Appel. 

AltRtT. 

I LA  COUR , — Adoplanl  les  raolifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc..  •• 

Du  91  nov.  1 836-  — C-  de  Paris. 


SAISIE.  — PROttS-VERBAL.  — IHDICATIOX  DU 
JOCR  DE  LA  VRXTB. 

LUndieatîon  du  Jour  de  la  vente  dans  un  pro~ 
cès-verbal  de  saisie  immobilière  n'est  pas 
prescrite  d peine  de  nuliité  t1). 

MaiSf  si  l'inobservation  de  .çelle  formalité  a 
causé  tm  préjudice  à la  partie  saisie  jCelle-d 
a droit  à des  dommages-intérêts  (9). 

Le  91  nov.  1834,  Vincent  et  autres  font  pro- 
céder à une  saisie  immobilière  sur  les  é|>out 
Janin.  Le  prouès-verbal  se  borne  à énoncer  que 
la  Vente  aura  lieu  sur  la  place  publique,  mais 
sans  en  indiquer  le  jour.  Le  13  décembre  , vente 
des  objets  saisis  : il  parait  certain  que  les  époux 
Janin  en  ont  élé  instruits,  el  qu’ils  ont  laissé, 
sans  aucune  opposition,  procéder  laiit  au  réco- 
lemcni  qu’à  l'enlèveim  nt.  Cependant,  le  31  dé- 
cembre, ils  demandent  la  nullité  de  la  vente,  en 
se  fondant  sur  ce  qu’elle  aurait  eu  lieu  sans  in- 
dication ni  si(jnlfiealion  préalable,  el  1,500  fr. 
de  dommages-intérêts.  Vincent  et  autres  appel- 
Irul  en  garaïUie  i'buissierGuillien,  rédacteur  du 
procèi-veibal. 

10  août  1855,  jugement  du  tribunal  de  Cosne 
qui  prononce  la  nullité  de  la  saisie  el  de  la 
vente,  comiamne  Vincent  et  autres  à la  reslilu- 
lion  du  mobilier  el  à 100  fr.  de  dommages- 
inléièls,  condamne  également  Pliuissier  à la 
garantie. 

Appel  de  Gulllicn. 

arrAt. 

t LA  COUR , — Considérant  qu'aux  termes  de 
l’art.  595,  C.  proc.,  l’huissier  doitindiquerdans 
le  procès-verbal  de  saisie  le  jour  de  la  ventes 


(Ijl/cs  amcur5  sont  généralement  d’accord  que 
PomîMion  de  l'indicaliOD  du  jour  de  la  vente  n’en- 
tnloeiiasoulUlé;  mais  iU  veulent  que,  pour  réparer 
c«iie  ointuion,  il  «oit  fait  au  ssUi  une  significaiioa 
dont  letoAlresieiR  à la  charge  du  laisissaul.  — 
Carré,  Lois  de  la  proc.,  n*  2050  \ Tbomme, 
tt»  661  et  Pigeaii,  t.  2,  p.  92. 

(9)  conf.  Tbominc,  toc.  cU.  De  môme  j'inob- 
•crviiiofi  des  formalités  prescrites  par  les  art.  617, 


mais  que  la  loi  ne  proi^once  pas  la  nullité  en  cas 
d’omission  du  cette  formalité  ; 

• Que,  quni«|ue  la  nullité  de  la  vente  ne  puisse 
pas  être  prononcée,  la  partie  saisie  qui  n’a  pas 
été  légalement  prévenue  du  jour  de  la  vente  est 
recevtible  à demander  des  dnminages-inléréts, 
si,  par  l’omission  de  la  formalité  prescrite  par 
la  loi,  elle  a éprouvé  des  Ions;  mats  que,  dans 
l’espèce,  non-seuleiiienl  les  saisis  n’établissent 
aucun  préjudice,  mais  qu’il  résulte  même  du 
procès-verbal  de  récolemenl  que  c’est  en  leur 
présence  que  ce  récolement  a eu  lieu,  et  que  le 
mobilier  a élé  enlevé  et  conduit  au  marché  sans 
opposition  de  leur  part;  qu’aiosi  la  Cour  ne  peut 
accorder  aucuns  dommages-intéiéls , — Dé- 
clare mal  fondée  la  demande  des  tnliiiiés,  etc.  * 
Du  21  nov.  1856.  — C.  de  Bourges. 

DOWATION  DÉGUISÉE.  — Rai>poiit. 

, . , , i. 

Les  donations  déguisées  sous  fa  forme  de  con- 
trats à titres  onéreux  faites  d un  successible 
sont  sujettes  à rapport  (3).  (C,  civ.,  843,  918  cl 
919.) 

ARnér. 

< LA  COUR,  — Atlêndu  qu’il  résulte  évidem- 
ment de  tous  les  faits,  actes  et  circonstances  de 
la  cause,  ce  qui  est,  d'ailleurs,  convenu  par 
toutes  les  pal  lies,  que  l’acte  de  vente  prémen- 
lionné  ne  renferme  point  une  vente  sérieuse , et 
contient  une  donation  déguisée;  — Que  le.s  ob- 
jets compris  dans  toute  donation,  directe  ou 
indirecte,  sont  sujets  au  rapport,  s’il  n’y  a eu , 
soit  dans  la  donation  eltc  mèine,  soit  dans  un 
acte  séparé  et  postérieur,  clausse  expresse  du 
précipui  ou  dispense  de  rapport  ; que  cela  s’in- 
duit des  ilisposilioDs  générales  des  art.  843  et 
919,  C.  civ.,  qui  n’ont  fait  que  reproduire  les 
principes  en  vigueur  de  tous  les  temps, — Démet 
de  t’ajipel,  etc.  * 

Du  31  nov.  1830.  — C.  de  Monlpellier. 

LISTES  DES  ÉLECTEURS  ET  DU  JURY.  — 
ScmftART  DC  JUGE  DE  PAIX. 

Mmes,  91  nov.  1830.  — { è'.  Casi*.  15  nov. 
1836.) 

SÉPARATIQN  DE  BIENS,  — Meibles.  — Resti- 

TiTlOR.  — UYrÔTDLQtS  LÉGALE. 

Lorsque  le  mun,  contrairement  à un  Jugement 
de  séparation  de  biens,  n'a  pas  restitué  en 
nature  tes  effets  moht/iers  estimés  au  contrat 
de  mariage  avec  déclaration  que  l'esiima/lon> 
n'en  vaut  pas  vente,  ta  femme  conserve  son. 
I h/pothègue  légale  pour  le  prix  de  ces  effeie 
I suivant  leur  estimat  ion. 


618  el  619,  C.  proc.,  n’entralne  pas  nullité  de  la< 
vente,  mais  elle  soumet  le  saisissant  et  l’officier  mi- 
nistériel à des  dommages'tniéiéls  vii-à-vis  .ta  saisi 
et  des  autres  créancier»,  si  elle  leur  a c.iu»é  préju- 
dice. — t'.  Pigedu,  t.  9,  p.  207;  Riret,  t.  9.  p.  169  ; 
Tbomlne,  n*  683  et  Demiau,  p.  4U6. 

(3)  A'/c  Brui.,  28  déc.  18*4,  Pasic.,  1845.  — 
K.  contra,  Caen,  93  mat  1836,  elle  renvoi. 
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AAair. 

« LA  COUR,  — AUemiu,  qujnt  au  (rousseau 
el  autres  effets  mobiliers  coiitoiitués  à la  femme 
Morind,  que  le  ii  ari»  leiiu  de  les  restituer  en 
vertu  du  jiigeiui  nt  de  séparation  de  bien»;,  ne 
les  a présentés  en  nature  ni  en  (ont  ni  en  partie; 
que  ce  défaut  absolu  de  remise  desdils  effets  a 
suffi  pour  rendre  le  mari  débiteur  du  prix  in(é> 
f{rai  de  leur  estimation  portée  au  contrat  de  ma* 
riage,  et  que  celte  créance  ou  reprise  dotale 
emporte  hypothèque  légale  à sou  pro6t.  • 

Du  nov.  1856.  — C.  d'Aix. 

acte  de  commerce.  — Bkstiacx.  — Eptchais. 

Le  fermier  qui  achète  des  bestiaux  maig>'es 
pour  tes  engraisser  et  les  revendre  ne  fait 
pat  acte  de  commerce  lorsque  tes  animaux 
sont  placés  dans  le  fonds  comme  bestiaux 
d* embauche  f c*e.st~à  dire  pour  consommer 
surplace  des  produits  difPcUrs  d écouler  (Ij. 

AAllÊT. 

c LA  COUR . — Considérant  que  Guillemeau  , 
au  moment  où  il  a acheté  des  bestiaux  de  Pail- 
lard, était  fermier  de  trois  domaines,  par  bail 
notarié  du  3 déc.  1830;  — Qu*il  soutient,  et  que 
le  contraire  nVsl  pas  établi,  que  ces  h»'.Htiaiix 
ont  été  placés  dansIVxjiloilalioii  comme  bestiaux 
dVmbauehe  ; — Ou'aiiisi,  rien  irétdblil  qu'eri 
dehors  de  sa  qualité  de  fer  mier,  il  ait,  dans  cette 
circonstance,  fait  un  acte  de  commerce,  — Dit 
incompéleinmenl  jugé  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Clamecy.  etc.  > 

Du  32  nov.  1830.  — C.  de  Bourges. 

PROPRIÉTÉ. 

Paris,  23  nov.  1850. rejel , 29  ianv. 
1840.)  

AVOUÉS.  — Udissiibs.  — Cupix  de  pièces. 

tes  huissiers  sont  investis  du  droit  de  dresser 
toutes  copies  de  pièces  à signifier  en  tète  des 
exploits f et  d*en  percevoir  par  suite  tes  émo- 
luments.  Leur  droit  sous  ce  rapport  est  ex» 
ciusiff  quant  aux  significations  exirajudi- 
ciaireset  ne  se  rapportant  àaucune  instance. 
Quant  aux  significations  se  rattachant  à une 
instance.)  tes  avoués  ont  à cet  égard,  mais  à 
cet  égard  seulement , un  droit  de  concur- 
rence avec  tes  huissiers.  (Décret  du  16  fév. 
1807,  an.  28.  39,  73  et  89.) 

Cette  solution,  conforme  à la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  e«^t  intervenue  sur  le 
renvoi  prononcé  p;«r  Tarrét  du  19  janv.  1830, 
portant  cassation  d'un  arrêt  coiiliaire  de  la 
Cour  de  Paris,  voir  à cet  endroit  divers  arrêts 
rendus  sur  la  question. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  la  copie  de 
pièces  signifiées  avec  un  exploildoit  être  tei  lifiée 
par  la  signature  d’un  officier  public  compétent, 
et  que  réinulument  de  celte  copie  ap|iarlieu(  à 
l'officier  qui  avait  droit  de  la  faire  ; 

(1)  A'.  Bourgej,  14  fév,  1810,  et  la  oolc. 


• Considérant  que  les  huissiers,  dont  l'insti- 
luiioii  a été  sanctionnée  par  la  loi  du  27  vent, 
an  8.  ont . dans  toute  espèce  d'exploit,  le  carac- 
tère d’officiers  publics,  aux  termes  de  l'art.  24 
du  décret  du  14  juin  1815;  — Que  lesavouét 
ont  (Mé  établis  par  l'art.  94  de  la  loi  du  27  venl. 
an  8,  spécialement  pour  postuler  et  conclure 
devant  les  tribunaux,  et  qu'ainsi  ils  sont  officiers 
publics  d.ini  tout  ce  qui  se  rattache  à une  in- 
stance judiciaire  ; 

• Considérant  que  le  décret  du  16  fév.  1807, 
en  fixant  l'émolument  des  ciqries  de  pièces  dû 
aux  avoués  et  aux  huissiers.  n'.i  point  déterminé 
auxquels  de  cet  officiers  il  apparliendrait  ; que 
si  la  généralité  des  termes  des  art.  28 , 29  et  72 
admet  la  concurrence  des  avoués  H des  huissiers 
pour  toutes  espèces  de  copias,  ils  ne  spécifient 
pas  dans  quels  cas  la  copie  doit  être  faite  par 
l'une  ou  l'autre  classe  de  cea  officiers;  — Que  U 
copie  de  tout  acte  peut  devenir  nécessaire,  soit 
en  dehors  de  l'instance,  soit  pendant  sa  durée; 

I — Qu'en  l'absence  d’une  dis|ios]lion  explicite 
I dans  le  tarif,  c'est  dans  les  principes  dérivant  de 
la  nature  des  fonciions  des  avoués  et  des  huis- 
' tiers  qu'il  faut  chercher  la  soliilion  de  la  ques- 
tion de  savoir  à qui  doit  appartenir  le  droit  de 
copie; 

> Considérant  que  l'huissier  est  le  mandataire 
de  la  partie  pour  loiile  espèce  de  signification; 
que  de  là  dérive  le  droit  de  certifier  toute  copie 
jointe  à un  exploit;  que  ce  mandai  est  exclusif 
dans  les  actes  qui  ne  se  rap]>oi  leiit  point  à une 
instance,  et  qui  n'admettent  point  d'intervention 
d'un  autre  officier  public; 

• Considérant  que,  dés  que  l'instance  est  en- 
gagée, l'avoué  est  le  principal  mandataire  de  la 
partie;  qu'il  est,  à ce  titre,  dépositaire  des 
pièces,  et  qu'il  im)K>r(e  qu'il  ne  soit  pas  coniraini 
de  s'en  dessaisir;  que  si  la  nolificaiioii  est  le 
droit  exclusif  de  l'huissier,  cela  n'empécbe  pas 
que  la  copie  ne  puisse  être  faite  par  l'avoué,  k 
la  charge  de  h certifier,  et  d'é^re  garant  de  s<mi 
exactitude;  qu  il  puise  ce  droit  dans  le  mandat 
légal  dont  il  est  investi  pour  représenter  la 
parlie  dans  la  procédure;  — Que  c’est  en  ce  sens 
que  les  art.  28.  21)  et  72  du  tarif  lui  accordent  la 
préférence  sur  I huissier,pour  le  droit  de  copie, 
lorsque,  par  sa  consiiluUoii,it  est  devenu  l'avoué 
de  la  parlie,  ou  que,  par  une  ilisposilioii  for- 
melle de  la  loi,  il  est  reconnu  être  son  manda- 
taire; — Que,  hors  de  (à,  il  n'a  plus  de  carac- 
tère pour  représenter  la  partie; 

• Considérant  qu’à  l’aide  de  tes  principes,  il 
est  facile  de  déterminer  les  actes  dans  lesquels 
la  copie  peut  é'rc  certifiée  par  l’avoué,  et,  à son 
défaut  par  rhuissier,  et  ceux  dans  lesquels  ce 
droit  appartient  exclusivement  à l'huitsicr; 

» En  ce  qui  touche  la  copie  de  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  donnée  en  tête  d'une  de- 
mande en  partage,  en  date  du  25  mai  1830, 
quête  Poncelet  : — Considérant  que  l’avoué  est 
coiislitué  par  l'exploit  introductif  d'mstance; 
que  le  choix  de  cet  officier  est  l'œuvre  de  la 
parlie,  et  que  son  ministère  n’est  forcé  qu'en  cas 
d’injonction  d'office;  qu'ainsi,  le  mandat  est  lé- 
galement comme  conféré  et  accepté  avant  la 
délivrance  de  la  demande,  el  que  dés  lors  il  a 
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qoililé  à ce  moment  |K)ur  reprétenter  la  partie, 
et  par  suite,  pour  certifier  la  copie  qui  accom- 
plie IVxploit; 

■ En  ce  qui  louche  la  copie  de  la  requête  et  de 
Tordonnance  en  lélede  Texploit  de  saiaie-arrét, 
du  17  juin  1631,  sur  Lavatix  et  Rolland  : — 
CoDiidérant  que  la  préaenlation  de  la  requête  et 
robjecUon  de  Tordonnance  sont  ToBuvre  de 
i'iToué,  et  que,  déposiiaire  légal  de  ces  actes,  il 
a qualité  pour  en  certifier  la  copie,  comme  celle 
des  jugements  qu*il  oblient; 

I En  ce  qui  touche  la  copie  du  procès-verbal 
de  la  saisie  ci-dessus,  donnée  en  (été  d*un  exploit 
de  dénonciation,  en  date  du  91  juin  1831  : ~ 
Considérant  que  la  dénonciation  de  la  saisie- 
arrêt  contient  demande  en  validité,  et  par  suite 
constitution  d'avoué;  qu'ainsi  l'instance  est  en- 
gagée, et  que  l'avoué  a qualité  pour  certifier  la 
copie  de  la  saisie  qui  accompagne  la  dénon- 
ciation; 

> En  ce  qui  touche  les  copies  de  pièces  don- 
nées en  tète  1*  d'un  commandement  b fin  de 
saisie  immohilière,  en  date  du  7 fév.  1831,  à la 
rerjuéle  d'une  dame  de  Sacy  coiiire  son  mari; 
9*  d'un  commandement  simple,  en  date  du  9oc(. 
1830  : — Considérant  que  ces  actes  sont  pure- 
ment extrajudiciaires  et  étrangers  au  minisière 
de  l'avoué;  que  la  procédure  en  saisie  immobi- 
lière ne  commence  que  par  le  procès-verlial  de 
saisie  ; que  dès  tors  l'huissier  avait  seul  ciraclère 
pour  certifier  les  copies  ; 

■ En  ce  qui  louche  ta  copie  d'un  acte  de  dépôt 
donnée  en  télé  d'un  exploit  de  notification,  du 
99  déc.  1830,  requête  Fiers,  à l'effet  de  parvenir 
à la  purge  des  hypothèques  légales  grevant  les 
biens  acquis  ; — Considérant  que  la  purge  légale 
ne  requiert  point  le  ministère  de  l'avoué  . lors- 
qu'il ne  s'élève  aucune  difficulté;  que  la  notifi- 
cation de  l'acte  de  dépôt  est  exirajudiciaire,  et 
qu'ainsi  la  copie  appartient  à l'huissier; 

• En  ce  qui  louche  la  copie  de  pièces  faite  en 
léte  d'une  notification,  du  13  oct.  1830.  à la  re- 
quête des  acquéreurs  des  hietis  Duflos,  aux 
créanciers  inscrits,  en  conformité  des  ai  t.  9183 
et  9184,  C.  Civ.  : — Considérant  qu'é  la  diffé- 
rence de  la  purge  légale,  celle  des  hypothèques 
inscrites  n'est  point  exirajudiciqire;  qu'aux 
irrmes  de  l'art.  839,  C.  t>roc.,  elle  doit  être  pro- 
cédée d'une  requête  et  d'une  ordonnance  pour 
commettre  huissier,  et  que  la  notification  doit 
contenir  constitution  d'avoué  ; que  d'ailleurs, 
l'art.  143  du  tarif,  au  litre  des  avoués,  accorde 
un  droit  |K>ur  la  composition  du  tableau  ; que 
par  suite,  le  droit  de  copie  appartient  au  même 
officier; 

» Ence  qui  louche  la  copie  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Meaux  en  léte  d'un  ex- 
ploit de  lignification,  du  98  fév.  1830,  requête 
Douial  contre  Brunet  : — Considérant  que  le 
ministère  des  avoués  est  interdit  près  les  tribu- 
naux de  commerce,  aux  termes  des  art.  414, 
C.  proc.,  el  6^,  C.  comro.  ; qu'ainsi  l'avoué  n'a- 
vaii  pas  plus  qualité  pour  certifier  cette  copie 
que  ne  l'aurait  eue  la  partie  elle-même  ; qu'ainsi 
l'émolumeut  ne  peut  appartenir  qu'à  rhuissier  ; 

• En  ce  qui  louche  la  copie  d’une  ordonnance 
de  référé  rendue  au  profit  de  Noël  coolre 

AN  1836.  — II*  rAKTIl. 
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Grandar,  signifiée  le  10  mars  1830  : — Considé- 
rant que  si  le  ministère  des  avoués  n'est  point 
prescrit  en  matière  de  référé,  il  n'est  point  In- 
lerdil  ; qu'ils  tiennent  de  leur  qualité  le  droit  d'y 
représenter  les  parties;  que  les  actes  du  juge 
tenant  l’audience  des  référés  sont  une  émanation 
de  la  justice  ordinaire  ;qu*aussi  l'art.  93  du  tarif 
accorde  un  droit  à l'avoué  pour  vacation  en  ré- 
féré; que  l'objection  de  l'ordonnance  étant  un 
effet  facultatif  du  ministère  de  l'avoué,  il  a qua- 
lité pour  certifier  la  copie  de  celle  ordnmsncc; 

• Statuant  en  vertu  du  renvoi  à elle  fait  par 
la  Cour  de  cassaiion  par  son  arrêt  du  90  jan- 
vier 1836,  sur  l’appel  <l’un  jugement  du  tribunal 
de  Meaux  du  98  mars  1839,  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant , en  ce  que  les  offres 
de  Pothier  n'ont  point  été  déclaréi  s valables  à 
l'égard  1<>de  la  demande  du  95  mai  18-30;  9^  de 
la  saisie-arrêt  du  17  juin  1831  ; 3<>  de  la  dénon- 
ciation de  saisie-arrêt  du  91  Juin  1631  ; i”  de  la 
notification  du  13  oct.  1830;  5*  de  la  significa- 
tion du  10  mars  1830;  décharge  Pothier  des 
condamnations  contre  lui  prononcées;  émen- 
dant,  déclare  les  offres  suffitanies  pour  les  actes 
ci-dessus;  — Ordonne  que  le  jugemeni  sortira 
effet,  à l'égard  1*  des  commaiidemenls  des 
7 fév.  1831  el  9 oct.  18-30;  9<>  de  la  notifica- 
tion du  29  déc.  1830;  3°  de  la  siguiticalion  du 
98  fév.  1830;  — Dit  qu'il  sera  fait  masse  des 
dépens  faits  en  première  instance  et  en  appel, 
ensemble  de  ceux  faits  devant  la  Cour  de  Paris, 
pourêlresupporlésparmoitiépar  chaque  partie, 
sauf  le  coût  de  l'arrél  qui  sera  à la  charge  de 
Pothier,  etc.  » 

Du  94  nov.  1836.  — C.  d’Amiens. 

PROCÈS-VERBAL.  — ArriiMATioN  dc  haikk.  — 
Cakdi  roKisma.  — Signatcri. 

Le  procès-verbal  d* un  garde  forestier , et  l‘aete 
d*afflrmation  dressé  par  le  maire,  sont  deux 
actes  entièrement  distincts,  qui  doivent  fous 
deux  être,  à peine  de  nuflitê,  revêtus  de  ta 
signature  du  garde. 

La  signature  apposée  par  te  garde  au  bas  de 
Vacte  d*afJirmation  ne  peut  remplacer  celte 
qui  doit  revêtir  le  procès-verbal,  alors  même 
que  cet  acte  d* affirmation  serait  rédigé  à la 
suite  du  procès-verbal  et  daté  des  mêmes 
jour  et  heure,  ce  qui  supposerait  une  rédac- 
tion simultanée. 

Le  95  juiil.  1836wUn  procès-vrrhal  dressé  par 
un  garde  forestier  contre  Jean  Regnaut  constate 
que  celui-ci  a fait  pâturer  une  vache  d.ins  un 
iMis  de  la  commune  de  Saint-Bénin.  Ce  procès- 
verbal  n’est  pas  signé  par  le  garde;  mais  il  est 
à remarquer  qu'à  la  suite  se  trouve  daté  dus 
mêmes  jour  el  heure.  Pacte  d'affirioatioii  devant 
lu  maire  de  Saint  Bunin.  En  outre  ce  dernier 
acte  est  signé  du  maire  el  du  garde.  Traduit, 
en  vertu  de  ce  procès-verbal,  devant  le  tribunal 
correctionnel,  Jean  Regnaut  en  soutient  la 
nullité. 

Du  1«*^ocl.  1830,  jugement  qui  accueille  ce 
moyen  en  ces  termes  : 

t Coiiiidéranl  que  leprocès-verhai  de  consta- 
tation d'un  délit  forestier  est,  d'après  Part.  165, 

11 
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C for. T un  ac(e  disttiHi  de  celui  du  son  offirma’ 
tion  ; 

• Oue  ce  i|tii  le  prouve,  c'esl  que  l'at  Ucle  dit 
que  les  gard«*s  sigm  ronl  leurs  procës<verbaux  et 
les  affii  nuTonl; 

t Que  cela  résulte  encore  des  dispositions  de 
rai  l.  172  du  même  Code,  qui  or  donne  que  copie 
du  procès-verbal  et  de  Tacle  d'affirmation  soit 
conieniie  dans  la  cilalion  ; 

» Que  ce.  qui  démontre  encore  davantage  que 
le  procès-verbal  ei  son  affirmation  sont  des  actes 
séparés,  cVst  qu'aiis,  termes  de  l'art. 165,  ce  der- 
nier acte  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  chVure  du  premier; 

• Considérant  que,  pour  qu'un  procès-verbal 
soit  complet  et  puisse  produire  après  sa  clôture 
un  effet  léqsl,  il  doit  être  signé  par  son  auteur, 
lorssmioui  qu'il  doit  faire  foi  jusqu’à  inscription 
de  faux  ; 

> Considérant  que.  dans  ros{>èce.  le  procès- 
verbal  rapporté  par  le  garde  Vivant,  le  25  juil- 
let, sous  le  n°  565.  contre  Jean  Regnaut , dit 
Legros,  n'est  pas  signé  par  ce  garde; 

> Considérant  que,  si  la  signature  de  celui-ci 
se  trouve  à la  suite  de  l'acte  d'affirmation  du 
même  proeès-verhal,  affirmation  qui  est  elle- 
même  un  acte  séparé  sujet  à l'accomplissement 
de  la  formalité  de  ta  signature,  elle  ne  peut 
suppléer  celle  qui  devrait  exister  au  pied  du 
procès-verbal; 

• Considérant  que,  si  aucune  disposition  de 
loi  ne  s’oppose  h ce  que  le  procès-verbal  et  l'af- 
firmation te  placent  dans  un  seul  acte,  même 
la  Cour  de  cassation  l'a  jugé  ainsi  dans  son 
arrêt  en  date  du  19  juilL  1628.  il  faut  que  la 
teneur  du  procès-verbal  et  de  l'affirmation  fasse 
un  seul  contexte,  et  non  deux  actes  distincts; 

« Que,  dans  l'uspécc,  le  procès-verbal  el  son 
affirmation  sont  séparés, cl  que  l'acte  d'affirma- 
tion a aussi  un  iiitiiiiléqui  lui  est  spécial,  une  date 
et  une  clôture  qui  s'y  appliquent  spécialement; 

» Qu’encore  bien  que  la  daleel  l'heure  soient 
les  mêmes,  celte  circonitancc  ne  peut  être  in- 
voquée pour  la  validité  du  procès-verbal  el  sup- 
pléer la  Signature  du  garde  rapporteur; 

Coiuiidéranl,  dès  lois,  que  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  165,  C.  for.,  el  invot{uée  par 
Jean  Régnant,  lui  est  acquise  el  doit  être  pro- 
noncée; 

• Le  tribunal  déclare  nul  el  de  nul  effet  le 
prucès-verhai  en  date  du  25  juillet  dernier,  el 
renvoie  Jean  Regnaut  dus  poursuites  de  l’adini- 
nislralion  forestière.  • 

Sur  l’appel  de  l’adminislralion  des  forêts, 

AaKtr« 

« LÀCOCR,  — Considérant  que  le  procès- 
verbal  du  garde  est  un  acte  qui  lui  est-particu- 
lier, qu’il  est  dislinct  de  l'acte  d'affirmation,  qui 
est  l’œuvre  de  l'officier  public;  que  l'un  et  l'au- 
tre, aux  termes  de  droit,  doivent  être  signés  par 
le  garde;  qu’en  fait,  le  procès-verbal  rédigé  cl 
dicté  parle  garde  Vivant  a été  clos  par  la  men- 
tion de  l'heure  el  de  la  date  de  sa  rédaclinn;  que, 
dans  cetélal,  la  signature  du  garde  devait  suivre 
pour  le  rendre  complet;  que,  bien  que  l'acte 
d'affirmation  rédigé  par  le  maire,  qui  parle  en 


(25  nov.  1856.) 

son  nom  dans  ce  dernier  acte,  suive  immédiate- 
ment le  premier,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  signature  pl;icé<‘  au  bas  de  Pacte  d'affirmation 
ne  peut  suppléer  relie  qui  devrait  être  apposée 
au  bas  d'un  acte  eniiëremerU  disliiicl  el  qui 
avait  été  rédigé  dans  la  forme  qui  lui  est  propre 
el  particulière; 

» Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
Juges;  ~ Confirme,  elp. 

Du  24  nov.  1856.  — C.  de  Bourges. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  — Coirr«WAÇOA.  - 
JOVRXAL.  — Dtrôr  a la  BIlLIOTBtQOI.  — 
DoaUAOU-IXTtBtTfl. 

Le  droit  de  proprUHé  littéraire  n*exUte  pour 
tes  Journaux  périodiques,  comme  pour  tous 
tes  autres  écrits,  gu*auiarit  qu’il  ^ a eu  dé- 
pôt préafable  à ta  bibliothèque  rojrate  ou  à 
ta  direction  de  la  librairie.  (Rès.  aff.  par  le 
tribunal  du  premier  degré;  L.  19  juill.  1793; 
Décret  5 fév.  1810,  art.  39  et  40.) 

Iféanmoinsy  te  Journal  qui  reproduit  textuelle- 
ment les  articles  d’un  autre  Journal,  et  no- 
tamment des  articles  de  fond,  politiques  et 
littéraires,  doit  être  condamné  aux  domma- 
ges-intérêts que  le  préjudice  a causés.  (C.  civ., 
1382.) 

Les  tribunaux  ne  peuvent  fixer  un  délai  après 
teauel  cette  reproduction  sera  autorisée  en 
déterminant  d’avance  l’indemnité  due  à 
raison  de  l’infraction  â cette  disposition  .*  ce 
serait  statuer  par  voie  de  disposition  géné- 
rale et  réglementaire.  (C.  civ.,  5.) 

Le  journal  VEsiafette  a pour  habitude  de  re- 
produire texiuulleiiicnt  dans  ses  colonnes  des 
articles  copiés  dans  plusieurs  autres  journaux. 
tJfi  procès  lui  fut  intenté  à raison  de  ces  plagiats, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  par 
le  Constitutionnel,  le  Courrier  français,  le 
Journal  des  Débals  el  la  Quolidienne.  Le  tri- 
bunal, saisi  d'une  question  de  propriété  litté- 
raire. moins  difficile  â décider  en  équité  que 
sous  le  rapport  du  droit,  accorda  aux  Journaux 
qui  s'étaient  plaints  une  indemnité,  fondée  sur  le 
préjudice  qu'ils  avaient  éprouvé  par  ces  repro- 
ductions; puis  il  crut  trouver  un  remède  au  mal 
qui  lui  était  signalé,  en  déterminant  un  délai 
après  lequel  /'Æsfa/'effe  pourrait,  sans  s'exposer 
à des  düinmagps-inlérèts,  reproduire  des  arti- 
cles empruntés  aux  antres  feuilles  périodiques. 

Le  jugement,  du  15  juill.  1856,  est  ainsi 
conçu  : 

t Attendu  que  la  loi  du  19  juill.  1793.  en 
statuant  que  les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre 
jouissaient  durant  leur  vie  entière  du  droit  ex- 
clusif de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs 
ouvrages,  el  d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou 
partie,  a tracé  des  règles  particulières  à cette 
espèce  de  propriété  qu'elle  consacrait;  qu'ainsi, 
elle  en  a borné  la  jouissance  5 la  vie  de  l'auteur, 
et,  pour  ses  héritiers,  â certain  nombre  d'années 
posiérieures  A son  décès;  qu'elle,  a même  fait 
dépendre  l'action  des  uns  et  des  autres,  en  pour- 
suite de  contrefaçons,  de  la  formalité  préalable 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires;  — Qu’elle 
n’a  rien  slatuéde  particulier  à l'égard  des  feuilles 
quotidiennes,  qui  étaient  loin  d'avoir  alors  l'im- 
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porlance  quelles  ont  acquise  depuis  par  la  lih»^r(é 
de  la  presse  et  la  forme  d'un  gouveriiemenl  dont 
la  liberlé  est  l'essence;  qu’ainsi,  elle  n'a  pas 
dispensé  de  la  foroialilé  du  dépdl  quVIle  pre- 
scrivait les  puldications  fuites  par  lu  voie  de  la 
presse  quotidienne;  qu’en  ronsé<|uence,  cedépôt 
seul  peut  consacrer,  danit  la  personne  de  l'au- 
teur ou  de  ses  représentants,  l’exercice  du  droit 
de  propriété,  tel  qu’il  est  consacré  par  la  loi  du 
19  Juin.  1793;  — Attendu  quM  n’est  justifié  ni 
néoe  argué  d’aucun  dé{>5i  aux  termes  de  la  loi 
précitée  ; 

> Attendu,  néanmoins, que  la  pulilication  d’un 
journal  est  iineO|N^ralion  commerciale,  à laquelle 
doivent  être  appliqués  les  principes  de  r^juiié 
naturelle,  qui  ne  permettent  pas  que  nui  s’enri- 
chisse aux  dépens  d’autrui,  ni  que  personne  soit 
dépouillé  du  fruit  de  ses  avances  et  de  son  tra- 
vail ; qu’il  ne  serait  pas  équitalde  qu’un  journal 
profilât  des  frais  et  avances  faites  par  un  autre 
en  s’appropriant  les  articles  de  celui-ci  aussi- 
tôt et  en  même  temps  qu’ils  seraient  publiés; 

• Attendu  que  les  articles  nouvelles,  même 
provenant  de  corres|K>ndance&  par  (iculiùres,  sont 
destinés  à être  |>orlés  â la  connaissance  du  pu- 
blic; que  les  articles  de  polémique  politique 
trouvent  un  des  principaux  éléments  de  leur 
valeur  dans  la  présence  des  circonstances  sous 
l’impression  desquelles  ils  sont  produits  : d’où  il 
suit  que  celte  valeur  diminue  â mesure  que  les 
circonstances  s'éloignent;  par  conséquent,  que 
le  préjudice  causé  est  d'autant  moins  grave 
qu’un  temps  plus  long  s'est  écoulé  depuis  l'ap- 
parition de  la  feuille  copiée  et  de  celle  copiste,  et 
qu’un  délai  peut  être  arbitré,  après  lequel  ces 
publications  ont  pu  et  imurronl  être  reprudui(«  s 
sans  qu’il  en  résulte  un  préjudice  réel  jNiur  ie 
journal  qui  les  aura  insérées  le  premier  ; que  ce 
délai  peut  être  équilablemetii  fixé  à celui  néces- 
saire pour  que  la  feuille  copiée  soit  parvenue  au 
point  de  la  France  le  plus  éloigné  : — Coiidatiiiie 
Boulé,  gérant  de  t*Batafette^  et  par  corj>s,  â 
payer  10.090  fr,  de  dommages-intérêts , au 
ContUtuHonnol  t 3,000  fr.,  à la  Gawetta  de 
France,  etc.,  et  lui  fait  défense  de  reproduire  à 
l'avenir  dans  les  colonnes  de  son  journal  aucun 
article  de  polémique  litléraire  ou  de  corresjion- 
dance  particulière  de  chacun  des  journaux  de- 
mandeurs. avant  l'expiration  d'uii  délai  de  cinq 
jours  francs  enlre  le  jour  de  la  publication  et 
celui  de  la  reproduction,  sous  peine  de  500  fr. 
de  dommages  iniérôts  par  chaque  coniraven- 
tioB.  • 

Appel  |>our  toutes  les  parlies. 

Dans  l’inlérét  ü(*s  journaux  plaignants,  on  a 
soutenu  que  les  feuilles  quotidiennes  pouvaient 
revendiquer  le  bénéfice  de  la  loi  de  1793.  Cette 
loi,  en  effet,  consacre  le  principe  de  la  propriété 
au  profit  det  écritt  de  tout  genre , le  principe 
cslabsotu,  la  presse  périodique  n’esl  point  l'objet 
d’une  exception.  On  obiecle  «(ue  celle  loi  soumet 
la  propriété  littéraire  à certaines  conditions , et 
notamment  à la  nécessité  du  dépOt  h la  biblio- 
thèque royale.  A cela  on  répond  que,  si  celte 
formalité  est  rigoureusement  inexécuiable  pour 
les  journaux,  elle  se  trouve,  par  le  fait,  accom- 
plie d’une  manière  équivalente,  puisque  les 


feuilles  quotidiennes  doivent  être  déposées  au 
parquet  Uu  pr<»cureur  dti  roi.  On  faisait  enfin 
remarquer  qu’il  n'appartenait  point  aux  tribu- 
naux de  restreindre  le  privilège  de  cette  pro- 
priété dans  un  délai  autre  que  celui  déterminé 
par  la  loi,  et  sur  ce  point  on  invoquait  même  la 
loi  de  1793,  qui  a déterminé  la  durée  des  droits 
d’auteur. 

Le  défenseur  de  VBatofette  s’est  efforcé  de 
démontrer  1*  que  la  loi  de  1793  était  inapplica- 
ble ; 9'*  qu'aucun  préjudice  réel  n’avail  été  causé 
par  la  reproductiou  dont  on  se  plaignait  si  vive- 
ment; 3''  que  le  tribunal  de  commerce  n’avait 
pu.  comme  il  l’avait  fail,  infliger  par  avance 
mie  peine  pour  des  faits  qui  n’uxistaient  point 
encore. 

AtIftT. 

I LA  COUR,  — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  1382,  C.  civ.,  tout  fait  quelconque  de 
l'homine  qui  cause  à autrui  un  dommage  oblige 
celui  par  (a  faute  d^iquel  il  est  arrivé  à 1e  ré- 
pan*r  ; 

• Considérant  que  celui  qui  reproduit  dans 
son  journal  les  articles  d'autres  journaux,  et 
nolaintm-ril  les  articles  dils  de  fond,  politiques 
ou  lilléraires,  porte  préjudice  aux  propriétaires 
desdils  journaux; 

• Que  le  préjudice  est  d’autant  plus  grave  que 
la  reproductiou  est  plus  tré(|uente,  et  aussi  plus 
rapprochée  de  l’époiitie  à laijudle  les  articles 
reproduits  ont  été  publiés  dans  les  journaux 
auxquels  ils  son!  empruntés; 

• Considérant  que  le  gérant  du  Journal  l'Es- 
tafette a reproduit  texlilelb  ment.dans  plusieurs 
de  ses  numéros,  des  articles  politiques  ou  litté- 
raires publiés  par  les  Débats^  le  Courrier 
Français,  le  Constilulionnel,  le  Temps,  la 
Quotidienne,  l'impartial  et  ta  Gabelle  de 
France  ; 

» Ayant  égard  pour  la  flxation  de  la  quotité 
des  ilurninages-inlérèls,  relativement  à chacun 
desdils  journaux,  au  nombre  et  à l’importance 
des  emprunts  qui  leur  ont  été  faits,  et  aux  épo- 
ques plus  ou  moins  rapprochées  auxquelles  les 
articles  ont  été  reproduits  Estafette,  après 
leur  insertion  dans  les  journaux  où  ils  avaient 
paru  d'.ihotd  ; 

• .Mais  considérant  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent statuer  par  disposiiions  générales  et  régle- 
mentaires et  pour  l'avenir,  — Met  les  appellations 
et  le  jugement  dont  est  appel  mi  iiéaiil  ; éroen- 
dâiit.  décharge  respeciivctiienl  les  appelants  des 
condamnations  contre  eux  prononcées;  au  prin- 
cijiai,  condamne  Boulé  (gérant  de  l' Eslafette) 
par  corps  à payer  : i<>au  gérant  de  la  Gaieite  de 
Franee,  1,500  fr.  ; S"  au  gérant  de  chacun  des 
journaux  tes  Débats,  le  Constitutionnel,  le 
Courrier  Français  eX  V Impartial , 500  fr.  ; 
3**  aux  géranisüefa  Quotidienne  et  du  Temps, 
chacun  50  fr.;  ordonne  la  restitution  des  amen- 
des ; comiaiime  Boulé  en  luus  (es  dépens  de 
première  inslance  et  d’appel.  • 

Du  Î5  nov.  1836.  — C.  de  Paris. 
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ADJUDICATAIRE.  — Insolvabilité.  — Pbelvi. 

Vadjudhataired*un  immeuble  n*e$t  point  tenu 
d*ètabl\r  ta  tofvabltlti  ; c*ett  à celui  qui  de- 
mande la  nullité  de  ta  vente  pour  cause 
d*insolvabHitè  à démontrer  le  fait  et  la  no- 
toriété de  celle  Intolvabiliti.  (C.  proc.,  707  cC 
713.) 

ARBiT. 

• LA  COUR,  AUciiduque  ce  scrail  dénatu> 
rcr  Part.  713.  C.  proc.,  que  d’y  voir  une  obli- 
galion  générale  imposée  aux  enchérisseurs  d'é> 
lablir  rigoureusement  leur  solvabililé,  ainsi  que 
le  fait  une  caution  judiciaire  , qui  s’esl  soumise 
A celle  obligation  ; 

t Atiendii  que  celle  recherche  tnquisiloriale 
delà  foriune  de  chacun,  en  écartant  un  grand 
nombre  d’enchérisseurs,  aurait  nui  euenliellc- 
menl  à l’iniérél  du  saisi  eide  ses  créanciers,  et 
que  le  législateur  a pris  d’.iuires  et  plus  sages 
précautions  pour  écarb-r  ceux-là  seulement  à 
qui  leur  pu^iiion  de  fortune  Interdit  évidemmeut 
do  se  rendre  adjudicalaiifs;qu'ainsilarolle  en- 
chère punil  i l réprime  prompirmeul  leur  lémé- 
rilé  en  même  temps  que  la  néoossilédii  minisiére 
dos  avoués  conslilue  une  véritable  mesure  pré- 
ventive ; 

* Qu’il  suit  de  la  combinaison  des  art.  707  et 
713,  C.  jToc.,  que  l’avoué  est  constitué  juge, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  du  fait  d’in- 
solvabilité notoire  de  l'em  hérisseiir;  mais  qu’il 
s’ensuit  aussi  qu'il  faut  que  celle  insolvabilité 
soit  bien  mnnifesiée,  pour  que  l’avoué  ait  dû 
refuser  son  ministère,  pour  qu’il  soit  lui-méme 
punissable  de  l'avoir  prété,  et  pour  qu'il  y ait 
lieu  aussi  à prononcer  la  nullité  de  l’adjudica- 
tion \ 

t Attendu  que  la  lettre  de  la  loi  concourt  avec 
son  esprit  pour  ne  donner  qu’un  sens  restrictif 
à l'ail.  713.  puisque  c'est  au  demandeur  en 
nullité  que  le  lexte  de  cet  arlicle  impose  l'obli- 
gation de  prouver,  en  sa  qualité  de  demandeur, 
le  fait  et  la  notoriété  de  rinsolvabililé.  » 

Du  35  nov.  1856.  — C.  d'Aix. 

RÉFËRËS.  — Ingomf.  — Validité  db  titre. 

Le  Juge  des  référés  est  Incompétent  pour  con- 
naître  de  ta  validité  du  titre  à Pexécution 
duquel  le  débiteur  t^oppotCf  mais  U peut  ren- 
voi er  1rs  parties  à t^audience,  toutes  choses 
dcmeuiont  en  état  (1;.  (C.  proc.,  809.) 

AlBÉT. 

« LA  COUR , — Allendu  que  le  juge  des  réfé- 
rés était  incompétent,  ainsi  qu’il  l'a  reconnu 
pour  statuer  sur  l'exception  de  dol  et  de  fraude 
présentée  contre  l'acte  du  15  fév.  1854,  mais 
que, s’agissant  d’une  opposition  à un  coromande- 
menl  de  saisie  immobilière,  il  pouvait,  d'après 
1rs  termes  mêmes  de  son  ordonnance,  renvoyer 
les  parties  h l'audience,  les  choses  demeurant 


(t)  Poitiers,  18  j.inv.  1835.  — Mais  voj'.  Douai, 
lâjaov.  1833;  Ca»i.,6  marsl83i;  ^ Pigeau,  t.  1, 
p.  113  et  115;  Berriat,  p.  363,  et  Carré-Chauveau, 
00  3761. 


en  iMiat  ; que  c’était  là  une  mesure  estetilielle- 
menl  provisoire,  ne  faisant  aucun  préjudice  au 
principal  et  rentrant  dans  le  cercle  de  ses  allri* 
butions,  etc.  • 

Du  35  nov.  1856.  — C.  de  Bordeaux. 

MATIÈRE  CORR.  — Appel.  — Aoh.  rORESTiÉii. 

L*appel  de  P administration  forestière,  comme 
celui  du  ministère  publie,  profite  au  con- 
damné. et  t’autorise  à conclure  à son  ac- 
quittement, quoiqu’il  ne  soit  plus  dans  le 
délai  d’appel  (3).  (C.  enm  , 303.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  si,  aux  termes  de 
l’art.  303,  C.  crim.,  le  droil  d’appel  en  fareur 
du  prévenu  est  circonscrit  aux  dix  jours  à partir 
du  jugement  contradictoire,  il  est  de  principe 
reconnu  que  l’appel  de  la  partie  publique  a pour 
effet  de  remellre  les  choses  dans  leur  étal  pri- 
mitif, c’est-à-dire,  de  déférer  aux  juges  d’appel 
la  cause  dans  l'éiat  où  elle  se  trouvait  au  moment 
où  elle  a été  déférée  aux  premiers  Juges,  de 
sorte  que,  nonobstant  une  première  condamna- 
tion contre  laquelle  le  prévenu  n’a  pas  appelé, 
la  Cour  ou  le  tribunal  investi  par  l’appel  du  mi- 
nisière  public  peut  diminuer  la  peine  ou  acquit- 
ter entièrement,  si  le  fait  qui  lui  esi  déféré  ne  lui 
parait  ni  prouvé,  ni  punissable;  que,  dans  cet 
étal,  le  prévenu  cité  sur  l'appel  du  ministère 
public  peut  prendre  loute  espèce  de  conclu- 
sions, même  conclure  à son  relaxe  ou  acquitte- 
ment, el  même  demander  ton  renvoi  à fins 
civiles  ; — Attendu  qu’en  matière  forestière, 
radminitlralion  des  forêts  est  assimilée  au  mi- 
nitiére  public;  qu’elle  est,  aux  termes  «leraril- 
cle  159,  C.  foresl.,  chargée,  tant  dans  rintérèl 
de  l’Étal  que  dans  celui  des  autres  propriétaires 
de  bois  et  forêts  soumit  au  régime  forestier,  de 
la  poursuite  des  délils  el  contraventions  commis 
dans  les  bois  et  forêts;  que,  dès  lors,  son  appel, 
comme  celui  du  ministère  public,  doit  avoir 
pour  effet  de  remeitre  les  choses  dans  leur  état 
primitif,  et  permettre  au  prévenu  de  prendre 
toutes  conclusions  ayant  pour  objet  son  relaxe 
ou  son  acquittement;  — Allendu  que  ai,  comme 
on  le  soutient,  radminitlralion  forestière  |»ou- 
vail  ii’ètre  considérée  que  comme  partie  civile, 
ne  plaidant  que  pour  ta  réparation  des  torts  que 
les  délils  auraient  occasionnés, son  ap|»ei,qui  ne 
serait  pas  soutenu  par  celui  du  ministère  pu- 
blic, aurait  le  résullat  d’ouvrir  à la  partie  ad- 
verse le  droil  d’appeler  incidemment  du  joge- 
ment  qui  l’aurait  condamnée,  tant  que  la  Cour 
ou  le  tribunal  à qui  l'appel  est  déféré  n’aurait 
pas  statué  : — Par  ces  motifs,  etc.  • 

Du  35  nov.  1836.  — C.  de  Grenoble. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Mari  dsdprditier. 

— Novation.  — Nos  PRorsiÉTÉ. 

Dans  le  cas  où  le  mari  conserve,  comme  léga- 
taire en  usufruit  de  sa  femme,  dispensé  de 


(3)  Caii.,  4 mari  1835:  Brux.,  rejet  13  oor. 
1844. 
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doHAtrcautiotif  les  sommet  çu'H  iui  devait 
au  Jour  de  son  décès,  t’\rpothèque  légale 
n*est  pat  éteinte  par  novation. 

Cette  éôrpothèque  reste,  au  contraire,  atta^ 
chée  à la  nue  propriété  des  créances  matri- 
moniales, surtout  si  le  mari  décède,  sans 
avoir  ni  oàtenu  la  délivrance  de  ton  legs  ni 
procédé  à aucun  compte  ou  règlement  avec 
les  héritiers  de  sa  femme. 

La  demoiielle  Fortin  a épouié,  en  Tan  8,  Bon- 
toud. 

Elle  e»(  décédée  en  1808.  après  avoir  insUlué 
ton  mari  légataire  univert<d  en  usufniîl,  avec 
diipenie  de  donner  caution,  el  laissant  |>our 
feule  héritière  la  dame  Fortin,  sa  sœur. 

De  ta  succession  de  la  dame  Boiiioud  dépen- 
daient des  reprises  mobilières  qu'elle  avait  à 
exercer  contre  Bontoud. 

Ce  dernier  a Joui  jusqu'h  son  décès,  arrivé  en 
1839,  de  tous  les  biens  laissés  par  sa  femme. 
Cependant.  Il  avait  négligé  de  se  faire  délivrer 
ton  legs  par  la  dame  Forlin.  Il  n'avait,  d'ail- 
leurs, fait  avec  elle  aucune  liquidation  des  soin- 
mei  qu’il  lui  devait  comme  héritière  de  sa  sœur. 

Après  la  mort  de  Donloud,  la  dame  Forlin  a 
pris  pour  sûreté  de  cet  tommes  une  inscription 
d’hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  sa 
succesiion. 

Ces  immeublesoiU  été  vendus,  et  un  ordre  a été 
ouvert  à Coulommiers  |K>ur  en  distribuer  le  prix. 

La  dame  Fortin  a demandé  à être  colloquée 
dans  Cfi  ordre  à la  date  du  7 fruct.  an  8,  jour  du 
contrat  de  mariage  des  époux  Bontoud,  pour  une 
tomme  de  13,3éü  fr.,  à laquelle  les  créances 
dotales  de  la  dqme  Bontoud  avaient  été  liqui- 
dées. par  Jugement  et  arrêt  des  11  mai  1833  et 
16  juin  1831. 

Cette  collocation  lui  a été  accordée  par  le 
règlement  provisoire. 

Hais  Bleu  el  la  dame  Dadure,  sur  lesquels  les 
fonds  manquaient,  en  ont  requis  le  rejet,  en  se 
fondant  principalement  sur  ce  que.  à partir  du 
décès  de  sa  femme,  Bontoud  ii’a?ait  plus  détenu 
la  dot  de  celle-ci  comme  mari,  mais  comme  lé- 
gataire en  usufruit  ; qu’ainsi,  une  véritable  no- 
vation s’était  opérée  dans  la  dette,  et  avait  éteint 
l'hypothèque  légale,  qui  était  d'abord  inhérente; 
que  la  dame  Bontoud  avait,  d'ailleurs,  claire- 
■Dent  manifesté  son  intention  d'affranchir  son 
oan  de  cette  bypothèf]ue.  en  le  dispensant  de 
donner  caution  , pour  raison  de  sa  jouissance 
usufruitière,  puisque  celle  dispense  était  incom- 
patible avec  la  pensée  de  maintenir  une  hyjK)- 
thèque  générale,  qui  aurait  paralysé  dans  la 
ui;iiD  de  Bontoud  la  disposition  de  tous  les  iro- 
mi'ubles. 

La  dame  Fortin  a combattu  ces  arguments  par 
les  raisons  qu'on  va  lire  dans  le  Jugement  du 
tribunal  de  Coulomroieri,  du  19  Janv.  1836, 
qui  a mainienu  le  réglement  provisoire  : ~ 
• Considérant,  en  fait,  que,  par  son  leslaioeiit 
du  6 fév.  1808,  la  dame  Bontoud  a Institué  son 
mari  légataire  en  usufruit  de  tous  ses  biens 
meubles  el  immeubles,  avec  dispense  de  donner 
caution  ; 

> Considérant  qu’après  le  décès  de  ladite 
dame  Bontoud  il  a été  fait  inventaire  de  la  auc- 
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cession;  qu’il  n'esl  intervenu  ni  compic  ni  rè- 
glement, el  que  son  mari  n’a  pas  obtenu  la  déli- 
vrance de  son  legs  en  usufruit; 

■ Considérant,  en  droit,  qu’il  est  cooslanl 
que  rhypoihèque  légale  de  la  femme  sur  les 
iiient  de  son  mari  subsiste  avec  Ions  ses  avan- 
tages après  la  dissolution  du  mariage.  Jusqu'au 
remboursement  des  créances  qui  en  font  l'objet, 
et  sans  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ail  Axé  un 
délai  pour  faire  inscrit  eladilc  hypolhè4|ue  légale; 

» Considérant  que  la  dispense  de  donner  cau- 
tion comme  usufruitier  n’enlralne  nullement  la 
remise  de  rhypothèque  légale  ; 

• Considérant  que  le  moyen  tiré  de  la  novation 
est  plus  spécieux  que  sérieux  ; quVn  effet,  pour 
qu’il  y ail  novation,  il  faut  que  l’intention  du 
créancier  ail  été  d’éteindre  entièrement  la  pre- 
mière créance,  pour  iui  en  substituer  une  nou- 
velle ; 

• Considérant  que,  dans  l’espèce,  le  legs  en 
usufruit  n’a  pu  entièrement  éteindre  la  créance 
de  la  dame  Fortin,  à laquelle  il  est  toujours  resté 
la  nue  propriété,  qui  lui  a été  transmise  intacte 
elsans  aucune  disjmsition  qui  vint  la  dénaturer 
ou  la  détruire.  % 

Bleu  a seul  interjeté  appel;  el,  devant  la  Cour 
il  s’etl  attaché  à réfuter  les  motifs  de  la  décision 
des  premier  juges. 

« Peu  importe,  qu’il  n'y  ait  eu  ni  compte  ni 
règlement  entre  Bontoud  et  la  dame  Forlin, 
Bontoud  n’en  a pas  moins,  au  décèsde  sa  femme, 
cessé  de  posséder,  en  qualité  de  mari,  toutes  les 
valeurs  appartenant  à celle-ci  {mur  commencer 
Lies  posséder  à unaiiire  titre, celui  de  légataire 
en  usufruit,  affranchi  de  robligalioii de  fournir 
caution.  Ce  changement  opéré  dans  la  cause  de 
la  jKMsession  de  Bontoud  a nécessairement  en- 
traîné la  stibsliluiton  d’une  deile  nouvelle  à sa 
dette  jirimilive.  En  vertu  de  son  legs  d'usufruit, 
Bontoud  était  en  droit  de  recevoir  toutes  les 
créances  qui  dé|>endaieiil  de  la  succession  de  sa 
femiee,  el  aucune  hypothèque  ne  pouvait  (>eser 
sur  ses  biens,  pour  rais4in  de  ces  recouvrements. 
Or,  étant  à la  fois  dél>ileur  comme  mari,  et 
créancier  comme  légataire,  il  est  réputé  s’èire 
fait  à lui-inème  un  payement  qui  n'a  plus  laissé 
subsister  que  son  obligation  de  restituer  à la  fin 
de  l’usufruit.  En  léguant  cet  usufruit  A son  mari, 
et  en  le  dispensant  de  donner  caution,  la  dame 
Bontoud  a évidemment  voulu  iui  faire  remise 
de  l'hypothèque  légale,  el  anéantir  sa  première 
dette,  pour  la  remplacer  par  une  autre.  La  dis- 
pense de  caution  n*esl-el(e  pas  été  une  dérision, 
si  elle  avait  dû  laisser  Bontoud  soumis  à toutes 
les  gènes  et  à toutes  les  entraves  d’une  hypo- 
thèque générale?  Et  comment  la  dame  Bontoud 
aurait-elle  entendu  transmettre  A son  héritière 
sa  créance  primitive  contre  son  mari,  quand 
elle  lui  conférait  le  droit  de  la  retenir  après  elle, 
et  d'en  disposer  pendant  sa  vie,  à la  charge 
seulement  d'en  rendre  le  moulant  à son  décès  ? 

• Vainement  objecie-l-on  que  Bontoud  n'a 
point  obtenu  la  délivrance  de  son  legs.  S'il  n'y  a 
pas  eu  délivrance  expresse , il  y a eu  délivrance 
tacite,  Bontoud  ayant  joui  jusqu’A  son  décès  de 
tous  les  biens  de  sa  femme,  sous  les  yeux  même 
de  la  dame  Forlin. 


Jurisprudence  des  Cours  d'appel. 


Digitized  by 


16S  (96  nov.  1666.)  .hiri$pr%àthnC9  déi  Cùurê  d*appel,  (96  Rov.  I8S6.) 


• Il  nV»t  pa$  plus  Juste  de  pnUendre  que  la 
Due  propriélé  des  reprises  de  la  dame  Bontoud 
a élé  transmise  inlacle,  c'est-à-dire  avec  ton  ca- 
ractère primitif,  à la  dame  Fortin.  Cette  mie 
propriété  a élé  dénaturée  par  le  leqs  d'usufruit, 
en  ce  sens  que  ce  le^s  n autorisé  Bontoud  à dis- 
poser à son  gré,  depuis  le  décès  de  sa  femme, 
de  toutes  les  sommes,  dont  if  était  débiteur  en> 
vers  elle,  et  que  ce  n'.i  plus  élé  qu'en  sa  qualilé 
d'usufruitier  «|u'il  a élé  tenu  de.  restituer  ces 
sommes  à la  dame  Forlin.  • 

Après  avoir  reproduit  et  développé,  au  nom 
de  Finlimé.  les  moyens  annulés  |>ar  le  tribunal 
de  Couloinmiers , on  ajoulail  que  le  système 
de  l'appelant  conduirait  à oelte  conséquence 
étrange,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  «pie  les  en- 
fants mineurs  de  dix  litiil  ans  perdraient  tou- 
jours  le  bénéfice  de  rhyimlhéqiie  légale  de  leur 
mère  contre  leur  i^re,  survivant  à sa  femme, 
lequel  est,  en  ce  cas,  usufruitier  légal  de  Ions  les 
biens  de  celle-ci,  avec  dispense  de  ratiiion. 

Ouant  à l'arrél  de  la  irolsiétne  chambre  de  la 
Cour,  on  faisait  remarquer  (|u'il  avait  statué  sur 
une  espèce  où  il  y avait  eu  liquidation  des  re- 
prises de  la  femme,  abandon  par  le  mari  de 
valeurs  en  payement  de  ces  reprises,  et  déli- 
vrance de  ces  valeurs  au  mari  comme  légataire 
Cil  usufruit  ; el  qu'il  résullail  clairement  des 
motifs  de  cet  arrêt,  et  do  deux  autres  antérieurs 
el  conformes  de  la  Cour  de  Grenoble  et  rie  la 
Cour  de  cassation,  des  98  déc.  183S  el  S décem- 
bre 183é,  que  le  concours  des  faiis  que  nous 
venons  d'énoncer  pouvait  seul  eniralner  l'ex- 
tioction  de  rhypotbèque  légale. 

ARRtT. 

« LA  COUR,  ~ Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  96  nov,  1836.  — C.  de  Paris. 

ORDRE.  — FoRCLcsioif.  — Apfil.  — RaqDlTi 

CITIM. 

Le  créancier  gui  n*a  pat  contutc  le  rigtement 
provitoire  fie  l'ardre  dont  le  délai  de  (a  toi 
et(  non  recevable  à te  pourvoir  par  vole 
de  reguélc  civile  conlre  te  règlemrnt  défini' 
tiff  en  ce  qu'il  n'uurait  pas  été  statué  sur 
cUose  demandée.  fC.  proc.,  480,  755  ci  756.) 

U ne  peul  pas  non  plus  se  pourvoir  par  ap- 
P€i(i). 

Rignon  ayait,  en  qualilé  de  liiteur,  demandé 
la  collocation  dans  un  ordre  du  mineur  Bour- 
geois. Celle  demande  avait  été  rvjciée  par  le 
jugc-cummissaire.  Aucune  coniesiaiiun  n'ayant 
été  élevée  par  Rignon  dansledéUi  de  U loi, le  ré- 
glement provisoire  s’élail  trouvé  converti  en  un 
réglement  dêbiiilif.Rigmm  crut  pouvoir  se  pour- 
voir par  vole  de  requête  civile  contre  ce  lègle- 
rnenl  di  Rmiif,  en  ce  que  1*  il  n'avaii  pas  été 


(l)La  Cour  de  HoueD.  par  un  arrêt  du  95  mars 
1809,  cl  U Cour  de  Pan*,  par  arrél  du  90  janv. 
1839,  .ivaient  «lèjà  Jugé  eu  principe  que  le  rég’einenl 
déAnilif  d>  r»r>lre.  ne  potivant  être  eon^idéré 
coimuv  un  jur.rmvnt,  nVtau  pai  su^crpiihle  d'd|>- 
|Md.  --  A*,  au  Hur^dd».  sur  la  mCniu  queilion.  Par  s, 
91  mai  el  90  Juin  1855. 


statué  sur  chose  demandée,*  9<»  le  mineur  Bour- 
geois n'avait  pas  élé  défendu.  Jugement  qui  re- 
jeiie  la  re<{uéie  civile.  Rignon  en  interjette  ap- 
pfd,  ainsi  que,  subsidiairement,  du  règlement 
définitif. 

Pans  l’intérél  du  créancier  dernier  colloqué, 
on  soutenait  que,  s'il  était  cunslaiK  en  doctrine 
el  en  jurisprudence  que  les  régieroenls  d'ordre 
sont  de  véritables  actes  de  juridiction , el  peu- 
vent être  à ce  litre,  attaqués  par  les  mêmes  voies 
que  les  jugements,  il  faut  que  les  droits  de  celui 
qui  les  attaque  soient  entiers.  Ainsi,  par  exem- 
ple, un  créancier  conlesle  le  règlement  provi- 
soire, el  les  juges  ne  statuent  pas,  ou  bien  ils 
siatui  nt  ; mais  le  juge,  dans  son  règlement  dé- 
finitif, ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions  du 
jugement  : il  y aura  évid<  roment  lieu,  dans  le 
premier  cas.  à requête  civile,  et  dans  le  second, 
à appel.  Il  en  sera  de  même  si  lejuge-comreissaire 
omet  de  coMo<|uer  définitivement  un  créancier 
compris  dans  le  réglement  provisoire  ; mais  si  le 
créancier  non  admis  dans  le  règlement  provisoire 
ne  corilctle  pas  dans  le  délai  delà  toi,  aucune 
voie  de  recours  ne  lui  sera  ouverte  : car  ce  se- 
rait éluder  la  disposition  de  la  loi  el  obtenir  in- 
directement un  droit  de  contestation  dont  il  est 
forclos.  Or,  dans  l'espèce,  Rignon  n'avait  pas 
contesié  le  règlement  provisoire.  Au  fond  il  rat 
constant  que  le  mineur  a élé  tufRsamaient  dé- 
fendu. 

AtatT. 

<r  I.A  COUR,  — Considérant  que  Rignon, 
n’ayant  ;ias  pris  communication  de  l'étal  de  col- 
location dans  le  délai  fixé  par  l'art.  755,  Code 
proc.,  et  se  Irouyanl  forclos  eonformément  A 
l’art . 750,  ne  peut  se  pourvoir  contre  le  règle- 
ment définitif  ni  par  la  voie  de  l'appel,  ni  par 
la  voie  de  la  requête  civile,  puisque  ce  serait 
éluder  les  dispositions  de  la  loi,  el  obtenir  par 
un  moyen  indirect  ce  qu'cite  a formeltement  dé- 
fendu; — Considérant,  au  surplus,  que  le  mi- 
neur Bourgeois  a élé  valablement  représenté  et 
défendu,  — Confirme  le  jugement  qui  a rejeté  la 
requête  civile,  el  déclare  Rignon  non  recevable 
dans  son  appel  du  rêgleinerii  définitif,  etc.  * 

Du  96  uov.  1836.  — C.  de  Pans. 

FAILLI.  — Actior.  ^Exemton. 

La  nullité  dé  l'action  résultant  dê  t'état  de 
faitlUé  dans  lequel  se  trouve  celui  qui  fa 
internée  est  couverte  par  /q  défense  au  fond 
du  demandeur  ^9). 

arrIt. 

t LA  COUR,  — Considérant  que,  s'il  est  coq- 
stani  que  Dt'sgrange.s  de  Bancy  était  en  étal  de 
faîHile  lorsqu'il  a formé  la  demande  sur  taquelle 
est  mu  rvenu  le  Jogeinenl  dunl  est  appel,  la  nul- 
lité qui  pouvait  en  résulter  et  qui  n'éiail  pas 

(9>  Plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  le  faitii,  quoi- 
que dt'!»>aisl  de  Pailtnioistralion  de  se»  bieoi,  oVsl 
p.i:<  frappé  d'une  iocap.icitè  ab:«nlite  d'agir  en  jus- 
tice. — f.  Bnu.,  t3  mars  et  95juitl.  1899;  Lyon, 
95  août  l«28,  el  rejel  I9  avril  1896.  — A",  aussi  Or- 
léans. 7 jo.d.  1890.  el  Aïs,  98  t'év.  1859,  JuHsp^ 
>fu  19*  S'èciCf  v«  Pailtite,  n**  75  el  suiv. 
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d'ordre  public»  a pu  élru  et  a élé  cniivcrto  par  le 
fait  du  défendeur»  qui  ne  l'a  pa«  opposée  devant 
les  preiDiersJuges. -^Rejelle  laOn  de  non*rece* 
Toir,  etc.  • 

Du  96nov.  1836.  ^ C.  de  Paris. 

SlMÜLàTION.  — PaiDvi.  — InTinaocAToiit 
SOI  FAITS  IT  AETICI.U.  — TRANSPORT. 

Celui  qui  a été  partie  dans  un  conh'al^  est  inad- 
missible à en  prouver  la  simulation  à Calde 
de  ta  preuve  testimoniale  ou  de  simples  prtJ- 
somptions,  lorsque  d’ailleurs  il  n’a  pas  un 
commencement  de  preuve  par  /-crit  (1).  (Co<1e 
Civ.»  1390  et  134t.) 

L’inierroÿatolre  sur  faits  et  articles  du  défen- 
deur  constitue  un  commencemeut  de  preuve 
par  écrit  (îj.  — Mais  tes  livret  de  commerce 
du  demandeur f la  correspondance  d’un  tiers, 
l’interrogatoire  sur  faits  et  articles  d’une 
personne  même  partie  au  prucès,  ne  peuvent 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
contre  cetul  duquel  ils  ne  sont  pas  émanés. 
(C.  clT.»  13»9ct13i7.) 

la  clause  insérée  dans  un  transport,  que  le 
cédant  ne  garantit  que  ses  faits  personnets, 
ne  met  pas  la  créance  transportés  aux  ris- 
ques et  périls  du  cessionnaire,  et  ne  dispense 
pas  le  cédant  de  t’obligation  de  restituer  le 
prix,  en  cas  d’éviction,  si  le  cessionnaire  ne 
connaissait  pas  au  moment  du  contrat,  te 
danger  de  l’éviction.  (C.  civ.»  16i8,  169»  cl 
1693  ) 

Par  suite  du  traité  du  90  juiU.  1814  entre  la 
France  u(  TEspagne.  une  indemnité  avait  été  ac- 
cordéeaiixhéritiei-s Monter, àraison  de  la  confis- 
caliood’un  navire  dit  les  Trois  Félicités,  opérée 
en  1793  par  le  gouveriiemeni  espagnol;  celle  in- 
denmiié  avait  élé  cédée  d’abord  par  les  héritiers 
Monter  à un  Cosic,  et  ensuite  successivement  à Ha- 
melin»  André  et  Collier  et  Dreux»  au  préjudice  des 
assureurs  du  navire;  cette  cession  a été  annulée 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Pans,  et  Dreux,  dernier 
cessionnaire,  condamné  à rapimrler  ù Laveys- 
siére  et  consorts,  représentant  les  assureurs  , le 
montant  de  l’indemnité  <|u’il  avait  touchée  du 
gouvernement. 

Par  suite  de  cette  éviction,  Dreux  voulut  exer> 
crr  un  recours  en  garantie  contre  André  et  Col- 
lier,  ses  cédants»  et  les  assigna  en  restitution  de 
80,000  fr.,  montant  du  transport  qu'ils  lui 
avaient  consenti,  et  dont  l’acie  portail  quittance. 
— Geux'Ci  demandèrent  alors  à prouver  la  si- 
mulation du  transport  qui  leur  avait  élé  fait  par 
Uamelin,  et  de  celui  par  eux  fait  à Dreux,  et 
pour  y parvenir  ils  firent  interroger  sur  faits  et 
articles  Dreux  et  le  notaire  Lainaze, rédacteur  de 
pacte  de  cession, qu'ils  avaient  appelé  en  cause. 

A l’aide  de  ces  iiiterrogaïuires,  à l’aide  aussi 
de  leurs  propres  livres  de  commerce,  d’une  let- 
tre émané  d'Uimrlm,  et  enfin  de  différentes 
quittances  qui  coiislaiaieiit  lies  payements  faits 
par  Dreux  à des  cré  ineiers  irilamelin,  ils  pré- 
leudaitnl  établir  : - Que  le  iransi>ori  Aeux  fait 
par  Uamelin  irélail  pas  sérieux  , et  n’éiail  entre 
leurs  mains  que  la  garaulic  d'une  créance  de 


(1)  Ce  point  parait  cooitanl  en  juriiprudenee.  ^ 
F".  Casi.,S  déc.  1896. 
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15.000  fr.;  — Qii'Hameliii  él.vll  on  lé.ililé  resté 
propriétaire  de  rindemnilé,  après  ce  prétendu 
transport  Que  lui  seul  avait  traité  avi*c  Dreux  ; 
~ Que  ta  maison  André  t>l  Collier  n’avait  jamais 
reçu  que  les  15.000  fr.  montant  de  sa  créance 
sur  Uamelin  j — Enfin»  que  Dreux  n’avail  même 
été»  dans  tous  les  actes  où  II  avait  figuré  relati- 
vement à celte  indemnité,  que  le  préte  nom  ou 
le  mandataire  d’Hamelin.  et  que  c’était  en  celle 
qualité  qu’il  avait  désintéressé . sur  le  produit 
de  rindemnilé,  différents  créanciers  d'Hamelin. 

Examinant  la  question  de  savoir  s’ils  pou- 
vaient élre  admis  A faire  la  preuve  de  ces  faits, 
soit  par  iémoins»  soit  k l’aide  d<-s  présomptions 
résultant  tant  des  actes  invoqués  <|ue  des  circon- 
stances de  la  cause,  ils  prétendaient  : — 0"e  • si 
en  règle  générale,  la  simulation  d'un  contrai  ne 
peut  être  alléguée  et  prouvée  par  les  parties 
qui  y ont  figuré  , c’est  par  suite  du  principe  qtie 
iml  ne  peut  élre  admis  & prouver  sa  propre  lur- 
pihide;  que  dès  lors  la  règle  cesse  lorsque  la 
simulation  n’a  été  accompagnée  d’aucune  fraude 
(Je  la  port  de  celui  qui  l’allègue. — Dans  l'espèce, 
disait-on,  il  n’y  a eu  aucune  fraude  de  la  pari 
d'André  et  Coilier.  Nantis  d'un  gage  par  suite 
du  transport  que  leur  avait  fait  Uamelin»  ils  ont 
dû,  lorsqu'ils  onl  été  désintéressés  » signer  le 
Iraniporl  réel  ou  simulé  fait  à Dreux  par  Haiae- 
iin.  Tniile  la  qiiesiiou  est  donc  de  savoir  s’ils  se 
trouvent  dans  la  position  voulue  par  l'art.  1347, 
C.  civ..  pour  que  la  preuve  puisse  être  admise 
contre  et  outre  le  contenu  aux  acies.  en  d’au- 
tres termes,  s’ils  onl  un  cooMnencemenl  de 
preuve  par  écrit.  Il  ne  s'agit  plus  par  consé- 
<|uen(  que  d’appi*écier  le  caractère  de  certains 
actes  et  documents  qui  appartiennent  A la  cause. 
—Le  premier  de  ces  actes  est  interrogatoire  aur 
faits  et  articles  de  Dreux  et  de  Lamaxe.  A cet 
égard,  pas  de  diflicullé  |K>ssible;  la  Jurispru- 
dence est  irrévocablement  fixée,  et  c’est  un  prin- 
cipe universellement  reconnu  que  les  interroga- 
toires sur  faits  et  articles  peiiventèlre considérés 
I comme  des  commencemenisde  preuves  parécrit. 

I 11  n'esi  même  pas  nécessaire  que  la  partie  In- 
terrogée avoue  la  simulation,  car  alors  il  y au- 
rait preuve  complète;  il  suffit  qu’il  résulte  de 
reosembie  ou  de  quelques-unes  de  ses  réponses, 
de  ses  contradictions,  de  ton  refus  de  répondre,  et 
même  de  scs  dénégaiions,  des  présompliontsuffi- 
saiites  (MXir  que  te  juge  puisse  en  conclure  que 
l’acte  n’est  pas  sincère. — En  second  lieii,lesquil- 
tances  données  A Dreux  |»ar  des  crdanctert  d'Ha- 
ineliii,  prouvent  que  le  prixdu  transport  n’avait 
pas  élé  payé  à André  et  Coilier»  mais  qu’il  élRil 
dû  A Hamelin  »ouplulét,  qu’Atnelin»  u'avail  pas 
cesséd’étre  propriétaire  ûc  la  créance.  On  trouve 
dans  ces  quittances  tous  les  caractères  légaux 
du  commencement  de  preuve  parécrit.  — On 
doit  aussi  reconnaître  ces  caractères  aux  livres 
decomroerce  de  la  maison  André  et  Çottier  : car  la 
disposition  de  l’art.  1347»  C.  civ., qui  réputé  com- 
meiicfinent  de  preuve  parécrit»  tout  écrit  émané 
de  ct^lui  auquel  oii  rop|K>su,  n’est  point  liiniuiive, 
et  l'ar.  1399»  hi  disant  que  tes  registres  des  mar- 


(9j  F.  conf.  Ca»».,  18  judl.  1897;  — Carré  Chau- 
veau, n®  1969  in  fine. 
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chandi  ne  font  point  preuve  contre  lei  non- 
commerçants,  laisse  supposer  qu'ils  ontau  moins 
un  cominentemenl  de  preuve.  Celle  docirine 
s'appuie  <.iir  l'opinion  de  Toiillier,  de  Pothier 
cl  de  Dumoulin.  — Enfin,  la  plupart  des  faits 
iilléf;u6s  sont  prouvés  par  une  lettre  d'Hameiiii. 
Celle  lettre,  il  est  vrai,  n'est  pas  émanée  de 
Dreux  liii<méme;  mais  comme  tout  dans  la 
caii.se  démontre  qii'il  était  te  mandataire,  le  re« 
présentant  d'Uamelin,  cette  lettre  forme  dès 
lors  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  aux 
termes  de  l'ari.  1347.  C.  civ. 

Au  surplus,  si  Ton  enviiOf^e  l'acte  en  lui- 
même,  on  voit  qu'Aiidré  et  Coltier  ne  lesonl 
obligés  à (;aranlirque  leurs  fait»  peraORne/a. 
I)  y avait  donc  là  un  véritshle  contrat  aléatoire  ; 
Dreux  a donc  pris  la  créance  à tes  risques  et  pé- 
rils; il  ne  saurait  donc  avoir  aucun  recours 
contre  André  et  Collier.... 

P<iur  Dreux  on  n’a  pas  contesté,  en  principe, 
que  la  partie  signataire  d'un  acte  ne  pût  être 
admise  à prouver  la  simulation  de  cet  acte, 
lors<|u'elle  avait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  mais  on  a soutenu  que  ce  caractère 
n'appartenait  pat  aux  écrits  produits  dans  l'es- 
pèce, c'est-à-dire  aux  livres  de  commerce  d'An- 
dré et  Collier,  à l'inlerrogaloire  de  Lamate,  à 
la  correspondance  d'Hameiin,  écrits  qui  n'é- 
taient pas  émanés  de  Dreux  auquel  on  les  oppo- 
saiu  On  a établi,  en  fait,  que  Dreux  n'avait  ja- 
mais été  mandataire  d'Hameiin , et  que  le  trans- 
port du  91  nov.  18i5  était  sérieux.  On  a soutenu 
que  rien  ni  dans  ses  interrogatoires . ni  dans  les 
qiiittanees  qui  lui  avaient  été  données  par  les 
créanciers  d'Hameiin.  ni  même  dans  les  autres 
documents  invoqués  , ne  pouvait  prouver  ou 
même  faire  supposer  un  instant  la  siinulalion 
de  ce  irans|K)rt.  Pru  lui  imt>or(aii , du  reste,  les 
conventions  qui  avaient  pu  exister  entre  Uame- 
lin  et  André  et  CoUmt;  c’élailavec  André  etCot- 
lier,  c'était  sur  la  foi  de  leur  solvabiliié  qu'il 
avait  contracté;  c'était  contre  eux  qu’il  devait 
avoir  un  recours. 

Répondant  ensuite  au  moyen  tiré  de  ce  que 
les  stipulations  de  l'acte  étaient  exclusives  de 
g iraniie  . on  disait  que,  même  en  cas  de  stipu- 
laiion  formelle  de  non  garantie,  le  vendeur  ou 
cédant  est  lemi  à la  reslitulioii  du  prix  en  ens 
d’éviction  p:.  civ.,  1099  el  1095).  Or,  certes,  il 
n'en  saurait  être  différemmeni  de  celui  qui  dé- 
clare vendre  ou  céder  tans  autre  garantie  que 
celle  de  ses  faits  personnels  ; ce  dernier  est  donc 
égalemeni  tenu  à la  restitution  du  prix.  (Po- 
thier, Traité  de  ia  vente,  n"  186). 

Jugement  du  iribunal  civil  de  la  Seine  qui  ac- 
cueille ce  système. 

Appel  par  André  et  Collier. 

AXltT. 

I LA  COUR  . — Gonsidéranl  que,  dans  l'acte 
passé  devant  Beaudenom  de  Lamaze,  notaire  à 
Paris,  le  91  nov.  1895.  André  el  Collier  et  Dreux 
ont  stipulé  en  leurs  noms  personnels  ; que  les 
premiers  ont  déclaré  transporter  au  dernier  la 
créance  qui  y est  énoncée,  el  qu'ils  ont  reconnu 
avoir  reçu  la  somme  de  80.000  fr.  formant  le 
prix  du  transport;  — Considérant qu'André et 


Gottier  étant  parties  dans  ce  transport,  sont 
inadmissibles  i prouver  sa  simulation,  ou  toute 
autre  allégation  contre  et  outre  son  contenu  ; 

• Considérant  (|u'aii  surplus  ils  ne  présentent 
aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  des 
faits  par  eux  allégués;  qu'on  ne  saurait,  en 
effet,  reconnaître  ce  caractère  à leurs  1ivre.s  de 
commerce,  à la  correspondance  d'Hameiin  avec 
eux,  ni  à l'interrogatoire  sur  faits  el  articles  de 
Lamaze.  toutes  cet  pièces  n'étant  |K>inl  émanées 
de  Dreux  ; — Que  les  réponses  de  Dreux  dans  son 
inleirogaluire  sur  faits  et  articles  ne  fournis- 
sent non  plus  aucun  commencement  de  preuve, 
puisqu'il  a constamment  persisté  à soutenir  la 
sincérité  du  tr.miport,  la  réalité  du  payement 
du  prix  et  de  l'engagement  d'André  et  Collier; 
qii’enfln  les  autres  actes,  c'est -à  direla  quittance 
donnée  par  les  créancirrt  d'Hameiin,  le  compte 
entre  Dreux  el  Varambon.  el  le  transfert  par 
Dreux  à Varambon  ne  contredisent  pas  les  dé- 
claraltons  de  Dreux,  el  ne  constatent  aucun  fait 
incompatible  avec  la  réalité  du  transport  et  de 
rengagement  d'André  et  Collier;  que  dès  lors 
André  el  Collier  sont  inadmiuibles  à prouver 
par  témoins  les  faits  qu'ils  articulent,  el  qu'il  n'y 
a pat  lieu  de  rechercher  les  présomptions  qui 
pourraient  en  résulter; 

• Considérant  que  Dreux  n'a  pas  accepté  le 
transport  à ses  risques  et  périls; qu'il  n'est  pat 
( tahli  qu'au  moment  de  la  signature  de  cet  acte, 
il  ait  connu  les  causes  de  Téviclion  qu'il  à 
éprouvée  ; qu'ainsi.  malgré  la  stipulation  de  non 
garantie,  tes  cédants  doivent  la  restitution  du 
prix,  — Cotiflrme,  etc.  » 

Du  96  nov.  1836.  — C.  de  Paris. 

A'o/a.  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a été  rejeté 
le  30  août  1838. 

GRAVORES.  — Exposition.  — Mise  in  tente. 

Paris,  96  nov.  1836.  — (A'.  Cass.,  9 décem- 
bre 1856.) 

CAUTION.  — SOBEO6ÂTION.  — NtGLIGENCB. 

La  caution  n*cst  point,  d’aprèt  Vart.  9037, 

C.  civ. J déchargée  par  ta  simple  négligence 

du  créancier,  si,  de  son  côté,  elle  avait  tout 

pouvoir  d*agirelle^méme  contre  ce  dernier 

(C.  civ.,  9037.) 

àEEér. 

• LA  COUR,  — Considérant,  en  droit,  qu'en 
principe,  consacré  p.ir  l'art.  9011,  C.  civ.,  celui 
qui  se  rend  caution  d'une  obligation  se  soumet 
envers  le  créancier  à y satisfaire.,  sur  le  refus 
ou  rimpuistance  du  débiteur  principal  ; — Que 
l'art.  9037  ne  fait  exception  à celle  règle  que 
pour  le  cas  où  le  créancier,  seul  en  pouvoir 
d'agir,  se  met  par  son  fait  dans  rimpossibihlé 
de  subroger  la  caution  à ses  droits,  privilèges 
el  hypothèques  ; — Que  c'rst  ainsi  que  , d'après 
l'art.  9094,  le  créancier  devient  responsable  de 
sa  négligence  à discuter  lc«  biens  du  débiteur, 
lorsque  la  caution  s'est  à cet  égard  conformée 

(1)  r.  Cass.,  17  soûl  1836, 99  mai  1838, etl4  juin 
1841. 
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ï ta  loi,  parce  que,  seul  chargé  <ragir,  et  en 
ajiDt  reçu  lei  moyens,  il  est  coupable  de  rinexé- 
culioQ  de  ce  mandat  forcé;  — Que  sM  y avait 
quelque  analogie  entre  des  arlicics  au  (iire  des 
déiili  et  qiiaskiélits , et  ceux  régissant  les  con* 
venMonj,  celle  analogie  servirait  li'argiimenl  à 
Tsppui  de  celte  dislinclion,  parce  que  le  iloiii- 
osge  causé  n'a  pu  être  prévenu  ni  prévu  par 
celui  qui  en  souffre;  — Qu'on  peut  encore  ex- 
pliquer dans  ce  sens  les  deux  arréis  de  la  Cour 
de  caisatlon  des  17  et  aoûl  18S6,  vu  que, 
dans Pespèce de  l'un,  les  créanciers  hypothécai- 
res, qui  étaient  menacés  de  voir  diminuer  leur 
gage  sur  les  immeubles  du  débiteur  commun, 
par  l'intervention  du  domaine  à l'ordre,  n'a- 
vaient pas  eu  d'aclion  pour  le  forcer  à se 
venger  sur  le  produit  des  meubles,  ce  qu  il  avait 
volontairement  négligé  de  faire;  et  que,  dans 
l'autre,  ta  suspension  extraordinairement  longue 
des  poursuites  de  radminislralion  des  douanes 
avait  auiortsé  la  caution  à croire  à l'extinction 
ou  à l'abandon  de  la  dette,  de  nature  litigieuse; 

Mais  qu'au  contraire,  lorsque  le  créancier 
n'est  convaincu  que  d'une  simple  négligence 
qu'il  était  au  pouvoir  de  la  cau'ion  de  ne  pas 
iniler  et  de  réparer  dans  ton  intérêt,  lorsqu’en 
un  mot  ceife-ci  est  coupable  de  la  même  faute 
qu'elle  reproche,  alors  celle  cxcepiion  cesse  et 
doit  cesser,  parce  que  le  dommage,  si  elle  en 
éprouve,  est  autant  de  son  fait  que  de  celui  du 
créancier,  lequel  est  en  droit  de  lui  rétorquer 
tout  ce  qu'elle  allègue  ; que  tels  étaient  les  an- 
ciens principes  constatés  par  Pothier,  et  que 
tels  sont  encore  les  nouveaux,  puisque  ledit 
>rt.  i087  copie  les  termes  de  cet  auteur,  et  que 
la  Cour  de  caséation  a jugé  en  ce  sens  ie  13  mai 
1835  (,voy.  à celte  date  ).  Or,  l'art.  9053  donne 
furcDellemenl  à la  caution,  même  avant  d'avoir 
payé,  le  droit  d'agir  contre  le  débiteur  pour  être 
in^mnisée,  lorsque,  entre  autres  cas,  la  dette 
est  devenue  exigible  par  l'échéance  du  terme  ; 
c'esl  aussi  en  considération  de  cette  faculté 
qu'il  réitère,  et  dont  il  fait  son  motif,  que  l’arti- 
cle 9039  ajoute  que  • la  simple  prorogation  du 

* terme,  accordée  par  le  créancier  au  débiteur 

* principal,  ne  décharge  pas  la  caution;  > — 
Attendu,  en  fait,  1*  que  la  négligence  de  l'appe- 
lant a poursuivre  le  |»ayemenl  de  ses  fermages 
ne  s’étend  qu'à  deux  années  après  l'expiration 
du  bail,  et  n’èquivaul  qu'à  une  simple  proroga- 
tion; 9*  qu'il  n'apparall  d'aucun  fait  ou  acte  de 
>a  paK  qui  ait  pu  nuire  aux  actions  coaclives 
ou  conservatoires  de  l'intimé  contre  le  débiteur; 
^ que,  vu  sa  qualité  de  beau-père  et  de  voisin 
du  débiteur,  l'intimé  a pu  et  dû  s’informer  de 
va  situation  envers  le  créancier;  4*  qu'il  a ob- 
tenu dudit  débileur,  son  gendre,  avant  les  poiir- 
vuiies  de  l'appelant,  et  dans  un  temps  suspect , 
une  obligation  authentique  avec  affectation 
d'hypothèque  d'une  somme  de  3,000  fr,  pour 
règlements  de  prétendus  comptes  de  divers 

(1;  Z'.  Montpellier,  31  déc.  1891.  — Mail  la  ques- 
tion est  cooirovenée.  — yoy,  la  note  soui  ce  der- 
nier arrêt  — Quant  à la  question  de  savoir  si,  par 
cela  leul  que  la  fille  a quitté  la  maison  paternelle 
et  l'ctl  retirée  cbea  celui  qu'elle  veut  épouser, 
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prêts;  fi*»  enfin  , que,  tout  en  se  plaignant  des 
lenteurs  de  l'appelant  à ;»oursuivre  le  payement 
de  son  dû,  il  se  prévaut  contre  lui  de  la  pres- 
cription de  cinq  ans  prouvée  par  ces  lenteurs 
même;  — De  tout  quoi  il  résulleque  le  premier 
juge  a fait  une  fausse  application  de  l'ai  1. 1037,  et 
méromiii  l'aiilurité  dans  la  causu  de  l'art.  9011, 
— Démet  Bayle  de  son  opposition  au  comman- 
dement du  6janv.  1835,  etc.  • 

Du  96  nov.  1836.  — C.  d'Agen. 

ACTES  RESPECTUEDX.  — Maisor  PATiantUE. 

— ABAVDOn. 

Les  acte*  respectueux  étant  prescrits  par  la 
toi,  non-seulement  pour  rendre  /tommage  d 
l^autonté  paternelle,  mais  encore  dans  fe  but 
d*èclairer  les  enfants  sur  l'importance  du 
mariage,  et  de  tes  protéger  contre  leur  ineX“ 
périence,  U en  résulte  que,  lorsque  l'enfant 
de  qui  vient  l'acte  respectueux  a quitté  ks 
maison  paternette,  H appartient  aux  tribu~ 
naux,  tout  en  maintenant  ce  premier  acte, 
d'ordonner  que  l'enfant  se  retirera  dans  une 
maisoti  désignée  par  le  président,  en  cas  de 
désaccord  enh'C  tes  parties,  pour  x recevoir 
librement  tes  conseils  de  ion  père  (1).  (C.  civ., 
154.) 

Clolildü  Ap|>erl,âgée  de  vingt-deux  ans, s'étant 
vue,  par  suite  de  son  inclination  pour  Boiteux, 
exposée  aux  reproches  de  son  père,  quitta  le 
domicile  paternel,  et  se  réfugia  chez  une  cou- 
sine dont  l'éloignement  pour  Appert  n'étaitpoint 
méconnu  dans  la  cause. 

Un  acte  respectueux  fut  hientût  notifié  par 
Ciotilde  ; le  père  forma  opposition  au  mariage, 
et  une  assignation  fut  donnée  devant  le  tribunal 
civil  de  Saint-Menehould  1<*  en  nullité  de  l'acte 
respectueux  ; 9*  pour  voir  dire  que  l’opposition 
serait  mainientie  jusqu'à  ce  que  Ciotilde. à l'abri 
de  toute  caplntinn,  eût  pu  recevoir,  dans  une 
maison  convenue  entre  les  parties,  ou  désignée 
par  le  tribunal,  les  conseils  de  son  pêi^e. 

On  répondait  à celle  demande  que  les  tribu- 
naux ne  pouvaient , au  mépris  de  la  lilicrié  des 
mariages,  prescrire  des  mesures  qui  n'élaienl 
point  imposées  par  la  loi. 

Jugement  ainsi  conçu  : ~ c Considérant  que 
les  actes  prescriis  par  la  loi  ne  l'ont  pas  été 
seulement  par  hommage  pour  l’auloriié  pater- 
nelle, mais  encore  dans  le  but  d'éclairer  les 
enfants  sur  l'imporlance  et  la  solennité  du  ma- 
riage ; 

• Considérant  que  le  but  proposé  ne  serait 
pas  atteint  si  l'enfant  à la  requête  duquel  sont 
notifiés  les  acies  respectueux  n'élail  pas  à même 
de  profiter  des  conseils  paternels  ; 

» Consiiléraiii  qu'il  résulie  des  faits  de  la  cause 
que  la  demoiselle  Appert,  placée  sous  ta  dépen- 
dance de  la  famille  Boiteux,  et  sems  une  influence 
étrangère,  n'avait  pas  une  complète  liberté  d'es- 
prit, maintient  l'opposition  et  le  premier  acte 


les  actes  respectueux  doivent  être  considérés 
comme  n'éunl  pas  l'expression  de  sa  libre  volooié, 
vox-  nég.  Douai,  97  mai  1835,  ei  Pans,  96  avril 
1836«— /%  au  surplus,  le  renvoi  indiqué  plus  haut. 
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Oigiiizea  oy  vjuugit 


166  (M  ROT.  1686.) 

respectueux  ; ordonne  que,  |>fndant  lei  délaie 
qui  suivront  1rs  deux  nouveaux  actes,  la  demoi* 
selle  Appert  se  retirera  dans  une  maison  conve- 
nue  entre  elle  et  son  père,  ou  dans  une  maison 
d'éducation.  » — Appel. 

AIRÉT. 

• LA  COUB,  — Adoptant  les  motifs  des  pre* 
miers  Juges.  — > ConHrme,  etc.  » 

Du  99  nov.  163G.  — C.  de  Paris. 

EXPLOIT.  — CoME.  ^ Ma»I. 

//  n*ett  point  nècessaîrey  à peine  de  nulUtéy 
f ne  la  copie  de  ^exploit  laitsé  au  maire  dan» 
le  cat  de  l’art.  68.  C.  prac-t  contienne  la 
mention  du  visa  donné  parce  füttctlonnalrCf 
alors  que  le  ui»a  se  trouve  réellement  apposé 
sur  l*oriffinal(^). 

axrAt. 

f La  COUn  , — Considérant  qu'il  est  établi 
par  l’original  de  l'exploit  de  dénonciation  du 
23  fév.  1850  que  l'huisiier  Bourdon,  n’ayaot 
poini  trouvé  Rabe)  et  sa  femcDe  A leur  domicile, 
s’est  présenté  chei  les  voisins  sans  en  avoir  ren- 
contré aucun  pour  recevoir  tes  copies  de  son 
^pIoit{  qu'il  sVst  transporté  alors  devant  le 
maire  de  la  commune,  dont  il  a requis  le  visa; 
que  l'original  constate  encore  et  le  visa  du  maire 
et  la  remise  quî  lui  a été  faite  des  deux  coptes; 

> Considérant  qu'il  résulte  de  ces  énoncia- 
tions de  l'original  de  l'exploit  que  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  A peine  de  nullité  ont  été 
remplies,  et  que  les  deux  copies  deslinées  aux 
époux  Râbel  sont  parvenues  entre  leurs  mains, 
ainsi  que  le  constate  la  production  de  celle  faite 
au  mari; 

^ • Considérant  que  la  copie  remiae  à la  femme, 
n'étant  pas  représentée  par  les  ût»oux  Babel, 
qui  opposent  son  irrégularité,  doit  être  présu- 
mée conforme  a l’original,  à défaut  de  preuve 
contraire,  ut  que  la  remise  de  cette  seule  oopie 
au  domicile  des  deux  é|K>ux  communs  en  biens 
suffisait  pour  que  la  dénouoiatlon  fût  régulière* 
ment  faite; 

> Considérant,  en  outre,  qu'en  so  reporlaotà 
la  copie  produite  en  la  cause,  les  irr^ularités 
qu'elle  coaiienl  ne  seraient  point  de  nature  A 
eiitraliier  la  nullité  de  la  dénonciation; 

* Qu'en  effet  il  était  inutile  de  constater  dans 
rexp:iMl  le  refus  ou  l'impossibilité  de  la  paK 
des  voisins  de  recevoir  la  copie,  puisque  les 
expressions  dont  se  sert  l'huissiiT  peuvent  signi- 
6er,  ce  qu'énonce  l’original,  qu'il  n'a  trouvé 
aucuns  voisins  .auxquels  11  pût  remettre  les 
copies  ; 


> (Ij  Z',  conf.  airél  (le  la  Cour  de  Bourges,  3 fév. 
1832.  — Contra,  Cass.,  19  mai  1830. 

(2;  La  queitlou  esi  cunlrover»ée,  «ri  le  Cour  de 
Bonte, <ui,  Uu  qui  cm.ine  le  |uemier  arrêt  cl*après, 
a même  varié  uan^  sa  juris;rrudenci’  sur  ce  point.— 
P',  dans  le  sms  de  la  solution  ci-detsus  : airéts  de 
Bordeaux,  3 mai  1833  et  de  Pau,  28  mai  1834;  — 
Touiller,  i.  4,  n*  863:Malpel,  u*  253;  Uurauloo, 
t.  7, 1)0  509,  ut  Poujol,  bee  suecess.,  sur  l'art.  889, 
DO  I,  — An  sens  conlraire,  arrêts  d'Ageo,  24  Mv. 
1824;  Grenoble,  15  mai  1824  ; Toulouse,;  21  mai 
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> Que,  d'un  autre  c6té,  la  roenlion  de  l'ob" 
(cniion  du  visa  du  maire  n'est  point  prescrite 
par  la  loi  A peine  du  nullité  alors  que  la  copie 
de  l'exploit  cons'aie  lu  (Ié]i6l  de  cette  même  co- 
pie entre  les  mains  du  maire  , et  que  le  visa  qui 
est  ta  suite  nécessaire  de  celte  remise  se  trouve 
justiflé  par  l'original  ; 

• Qu'il  suit  de  IA  que  la  dénonciation  de  la 
saisie  a été  régiUifrement  faite  aux  iniiinés,  etc.* 
Du  29  nov.  1836.  — C.  de  Paris. 

PARTAGE.  — CatAisctBa.  — PiAoat. 

partage  consommé  ne  peut  être  altaquéf 
même  pour  frauda',  par  le  créancier  d*un  co- 
partageant  qui  a négligé  de  former  opposi- 
tion à ce  qu’il X soit  procédé  hors  de  sa  pré- 
sence (2..  (C.  CIV.,  882.) 

ARltT. 

s LA  COUR.  — Attendu  qu’en  admettant  qne 
l'acte  du  10  déc.  1828,  contenant  partage  des 
successions  Je  Raymond  Audemard  et  de  Marie 
Pourleyron,  eût  élé  fait  en  fraude  des  droits  de 
créanciers  d'Audemard . du  Saint-Jean,  l'un  des 
copartageants,  parce  que.  pour  niteindre  ce  but, 
on  aurait  attribué  à ce  dernier  une  souUe  con- 
sidérable, il  ne  lirait  plus  temps,  pour  ses 
créanciers  personnels , d'éviter  le  préjudice 
qu'un  tel  partage  a pu  leur  causer  ; qu'en  effet, 
suivant  le  deuxième  § de  l'art.  1107,  C.  cir.,  des 
créanciers,  quand  il  s'agit  de  prévenir  des  par- 
tages qu'un  débiteur  préméditerait  en  fraude  de 
leurs  droits,  doivent  se  conformer  aux  règles 
preKrites  par  l’art.  882  du  même  Code;  qu'il 
dtfvienl  imliipensable  qu'ils  s'opposent  A ce  que 
le  partage  soit  effectué  hors  de  leur  présenee  ; 
que  le  môme  art.  882  porte' expressément  qu'ils 
ne  peuveul  allaquor  un  partage  consommé,  à 
moins  qu’il  n’y  ail  élé  procédé  sans  eux  et  au 
préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient  for- 
mée; qu'une  opposition  est  donc  la  oondiiioo 
préalable  de  leur  action  ; que  le  conseiller  d'Btat 
exposant  les  motifs  de  l'art.  1167,  annonçait  que 
lu  législateur  n'avait  pas  voulu  permettre  que  le 
ru)»ot  d'une  famille  fût  inopinément  troublé  ; ce 
qui  serait  arrivé  si  les  tribunaux  avaient  dû  ad- 
I mettre  rallaque  tardive  d’un  créancier  négli- 
I genl , envers  un  pacte  consacrant  des  faits  ac* 

I complis,  et  contre  lesquels  le  créancier,  usant 
dos  moyeni  légaux  dans  l'espèce  actuelle,  aurait 
pu  facilement  te  prémunir;  — Attendu  que  lee 
circonstances  qui  ont  précédé,  accompagné  et 
suivi  le  partage  du  10  déc.  1828,  en  attestent  la 
réalité;  — Par  ces  motifs,  mel  l'jpi>el  au 
néant,  etc.  » 

Ou  29  nov.  1836.  — C.  de  Bordeaux. 


1827;  Bordeaux,  11  judl.  et  25  nuv.  1831.  — Par 
UD  arrêt  du  8 déc.  1830,  la  Cour  de  Toulouio  a 
établi  une  dislioclion  entre  le  cas  où  tous  les  béri- 
luT»  auraicoi  turlicipé  A la  fiaude,  ci  c>dut  ob  te 
cuhCrtticr  déb  leur  atirail  «eul  usé  de  fraude  cavers 
ses  créanciers  : au  premier  cas,  le  créancier  peut 
atiaquei*  le  |tariage  ;au  second,  son  aciion  n'esi  pa» 
recevable.  Cette  dislmoliim  approuvée  par  Va- 
xeille.  Des  suceess.,  sur  l’art.  882,  ao  4;  mais  elle 
est  re|N>uti«e  par  Poujol,  loc.  cil. 
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PRESCBIPTION. 

Dijon,  99  nov.  1850.  — {y.  Rej<  (,  0 mai 
1840.) 

FOLLE  ENCHÈRE.  — Dioit  di  hdtation. 

NoOVai  ÀBJtDICATAllI. 

Va4judication  sur  foile  enchère  se  confond^ 
quant  au  droit  de  mutationi  avec  ta  première 
vente,  dont  à tous  autres  égards  elle  efface 
et  anéantit  tes  effets  (1). 

En  conséquencCf  en  cas  de  revente  sur  fotte 
enchère f le  nouvel  adjudicataire  doit  rem- 
bourser  au  premier  les  droits  de  mutation 
ai  de  transcription  et  les  autres  frais  faits  à 
Voecasion  de.  l’adjudication  f le  tout  avec 
tes  intérêts  légitimes^  à moins  toutefois  que 
te  cakter  des  charges  ne  déroge  explicite- 
ment ou  Implicitement  à cette  obligation  (3  . 
{C.  proc.,  744i  C.  ov.,  !..  33  tnio.  au  7, 

an.  6,  S 7,  D»  1.) 

ABfeÈT. 

• LA  COUR,  — AKendu  que  [c  droil  de  mu* 
fation  est  mis  par  la  loi  à ta  charge  de  Tacqué- 
reor  : 

• Oue  radjudicalion  sur  folle  enchère  se  con- 
fond, quant  au  drnil  de  mutaiinn,  avec  la  pre- 
mière vente,  qu'à  tous  aulrcs  «égards  elle  efface 
et  anéantit  dans  tous  ses  effets  \ 

• Que  cela  s'indiiit  clairemt'iil  de  ce  qu'il  n'est 
dû  qu'un  droit  flx<‘  lorsque  la  revente  ne  dépasse 
pas  le  prix  de  radjudicalion  première  , et  de  ce 
qu'il  n'est  dû  qu'un  droit  proportionnel  pour  la 
somme  qui  excède  le  prix  de  la  première  vente, 
lorsque  la  nouvelle  adjudication  s’opère  à un 
taux  supérieur  k U vente  résolue  par  1a  folle 
enchère  : d'oà  s'induil  ta  conséquence  que  le 
droit  de  mutation  étant  une  charge  de  la  vente, 
mise  par  la  loi  au  compte  de  l'acquéreur,  Chas- 
sereai)  n'ayant  payé  au  domaine  qu'une  fraciiuii, 
il  doit  être  tenu  de  rembourser  l'autre  partie  à 
celui  qui  en  a fait  l'avance  pour  lui; 

• Qu'il  ne  pourrait  en  être  autrement  qu’au- 
lant  que  le  premier  acquéreur,  ou  tout  autre 
ayant  droit  pour  lui,  aurait  explicitement  re- 
noncé à ce  droit,  en  dérogeant  à celle  obliga- 
tion; 

» Que  l'on  ne  trouve  point  d'une  manière 
explicite  une  pareille  dérogation  dans  le  cahier 
des  charges  fait  à l’occasion  de  la  folle  ein  hère; 
nulle  part  il  n’est  dil  que  les  frais  de  loutaliuii 
resteraient  au  compte  du  fui  enchérisseur,  et 
qu'il  ne  pourrait  (es  répéter  du  nouvel  acqué- 
reur ; 

» Qu'il  n'y  a pas  non  plus  de  dérogalion  Im- 
plicite dans  les  articles  de  ce  dernier  cahier  des 
charges,  dont  le  sens  naturel  doit  s'entendre 
bien  plutôt  de  iiiariiêre  à le  concilier  avec  le 
tèxte  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  sur  la  matière. 


(tt  r.  Cass.,  35  nov.  1807,  i fév.  1819  ; — Pi- 
yeau,  t.  3,  p.  3'«0;  Thom  iir-h>*i>maiurrs,  n*  H5U; 
Lscbjiie,  Traité  de  t*expi  oprialion  forcée,  l,  9, 
n*  467. 

conf.  Pan».  5 dér.  18ü9  cl  1«t  mai  1810; 
Casi.,8iuin  l81t  ; Pari>,  35  juiu  et  13  juip.  1813, 
39  Dov.  1H1G  et  37  jtiill.  1835;  t'.aiTé,  Lois  da  ta 
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et  avec  les  principes  généraux  consacrés  par 
l’arl.  1595,  C.  clv.,  que  de  lui  donner  une  inter- 
prétation contraire  à la  loi.  en  ce  qu'elle  ajoute- 
rait à la  peine  portée  en  l'art.  544,  C.  proc., 
contre  le  f<d  enchérisseur; 

« AMeiidu  que,  les  mêmes  raisons  de  décider 
s’appliquant  aux  frais  de  vente,  il  en  résulte 
qu'il  y a raison  d'accueillir  les  conclusions  de  la 
partie  de  Touzei,  et  de  réformer  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Bayonne  qui  les  avait 
rejeléei»; 

• Par  cei  motifs,  disant  droit  de  l'appel  inter- 
jeté par  la  partie  de  Touzet  envers  le  jugement 
rendu  par  le  irihunal  de  Bayonne  le  13  avril 
1830,  réformant  ledit  jugement  et  procédant  par 
nouveau  , — Condamne  Cliassereau,  partie  de 
Stcaliaig,  à payer  à celle  de  Touzet  la  soiniae 
de  1.600  fr.  Si  c..  pour  frais  d’enregistrement 
et  transcription  de  l'ad)iidicalion  du  39  janv. 
1834  pins  celle  de  593  fr.  18  c.  pour  les  autres 
frais  faits  à l'occasimi  de  iadile  adjiidicalion,  le 
(oui  avec  les  iniéréls  légitimes;  — Condamne 
ladite  partie  de  Sicalraig  aux  dépens  de  première 
instance  et  d’appel;  — Ordonne  la  restitution 
de  i’ainimde,  eic.  • 

Du  30  nov.  1830.  — C.  de  Pau. 

DÉFENSE.  — Libbrté.  — Pkink.  — ArrucATiON. 

— AaClXBNTATION. 

Le  défenseur  d*un  accusé  n^a  pas  le  droit 
d’entretenir  les  jurés  de  la  peine  qui  menaça 
l’accuséf  et  d’argumenter  de  la  sévérité  de 
cette  peine  pour  les  déterminer  à admettre 
l’existence  de  circonstances  atténuantes  (bU 
(C.cnm.,  311,349  et  363.) 

ARBkT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu'il  résulte  du 
texte  de  l'art.  311,  comhiné  avec  l'art.  343, 
C.  crim.,  que  l'avocat  ne  doit  exprimer  devant 
les  jurés,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ni  la 
naiiire,  ni  l'étendue  de  la  gravité  de  lu  peine 
encourue,  comme  s'ils  devaient  y rechercher  des 
circunslances  atténuantes  : parce  que , d'une 
part,  ce  ne  pourrait  jamais  être  que  dans  le  but 
de  les  provotpier  à songer  aux  suites  possibles 
de  leur  déclaration  par  rapport  a l'accusé,  en 
quoi  le  légosUteiir  déclare  qu'ifs  »/ian^isera/efif 
à leur  premier  devoir;  et  que,  d'un  autre  côté, 
il  ne  saurait  être  dans  le  droit  de  personne  de 
les  solliciter  à l'oubli  de  l'obéissance  conscien- 
cieuse qu’ils  doivent  aux  i‘ecominandaUotis  de 
la  loi  ; 

» Considérant  que,  loin  d'abolir  ce  principe, 
ainsi  qii’on  l'a  prétendu,  ni  même  de  le  modifier, 
l'art.  341  en  est  une  nouvelle  confirmation  qui 
le  rend  de  plus  en  plus  étroitement  obligatoire; 

• Considérant,  cil  effet,  qu’en  remontant  aux 
motifs  qui  ont  iniroduit  le  système  des  circon-* 

procéd.,  n*3534;  Berriat,  p.  434,  note  117,  n»  3; 
Persil,  Quest. f \ 3.  p.  593  ; M«‘riiD,  Rép-y  Fotte 
enchère;  Lachai'e,  Traité  de  t’expropriation 
forcée f l.  3.  U-  487. 

(3)  Le  ii»éine  principe  résulte  d'on  arrêt  de  la 
Cour  Ue  cstsaiiOQ  du  25  mars  1836,  rendu  sur  tes 
coni^lusiunt  coofuruei  ilu  proc.  géu.  Uupiii. 
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stances  aUéniian(ei«  il  est  facile  do  voir  que  le 
législateur  n'a  pat  uniquement  eu  pour  objet  de 
désarmer  quelques  dispositions  pénales  iTune 
trop  grande  sévérilé,  mais  encore,  et  plut  peut- 
être,  d'enlever  au  jury  (oui  prétexte  d'accusor  la 
peine  de  disproportion  avec  la  fatitis  et  de  s'ar- 
ruger  sur  la  loi  une  oinnipoienee  meurtrière  qui 
la  laissait  sans  force,  et  par  suite  la  société  sans 
défense  ; 

• Considérant  que  le  remède  de  cd  abus  grave 
se  trouve  dans  l'art.  341,  lequel,  sainement 
entendu,  est  une  ingénieuse  transaction  entre  les 
inléréis  de  la  société,  qui  a besoin  de  répression, 
et  la  propension  notoire  du  jury  à un  excès 
d'indulgence  ; 

a Considéraiil  que  la  part  de  la  commisération 
élaiii  désorinaii  assez  large  pour  que  le  châti- 
ment le  plut  sévère  puisse  toujours  être  épargné 
au  coupable,  et  cela  légitimeineiil,  pourvu  que 
la  conscience  des  jurés  ne  leur  en  faste  pas  un 
reproche,  leur  obligation  est  plus  sacrée  qu'elle 
ne  le  fut  jamais,  de  ne  pas  songer  à la  peine, 
quelle  qu’elle  soit,  qui  restera  applicable  après 
leur  déclaration  ; 

• Considérant  quecetteohligation  suhsistedans 
tous  les  cas,  sans  en  excepter  celui  de  la  réci- 
dive, quoiqu'elle  soit  elle-même  un  fait  suscep- 
tible d'aliéniialion  tout  aussi  bien  que  le  second 
crime  qui  la  constilue,  parce  que  ce  n'est  pas 
dans  la  loi,  toujours  étrangère  à ce  qu'a  fait 
l'accusé,  qu'il  peut  être  permis  et  rationnel  de 
rechercher  les  circonstances  atténuantes,  mais 
dans  ses  action3  mém«*,  et,  par  exemple,  jMJur  ce 
qui  concerne  la  récidive,  dans  des  considéra- 
tions fondées , soit  sur  l'espace  de  temps  qui  sé- 
pare le  premier  crime  du  second,  soit  sur  la 
conduite  iiiiermédiaire  du  coupable,  soit  sur  les 
causes  qui  l'ont  itérativement  |K>ussé  au  crime; 

> Cniisidéranl  qu'interpréter  autrement  rarti* 
de  341,  C.  crim.,  dans  set  rapports  avec  les 
art.  311  et  349  du  mèm<‘  Code,  ce  n'est  pas  seii- 
lciu>  nt  confoudre  le  fait  avec  le  droit  et  ériger 
le  juré  en  juge,  c'est  bien  pis  encore,  c'est  en 
faire  un  de$i>ote  , n'ayant  d'autre  guide  que  ses 
caprices  et  d'autres  lois  que  ses  volontés,  ce  qui 
n'ir.iii  â rien  moins  qu'à  vicier  la  base  même  de 
rinslitiition  constitutionnelle  du. Jury,  première 
sauvegarde  de  la  paix  et  des  libertés  publiques; 

• Considérant  que  c'est  donc  avec  raison  que 
le  présidenta  fait  observer  à M"Taiilandierqu'il 
s'écartait  du  vceu  de  la  loi  au  moment  où,  â 
ratidience  du  94  de  ce  mois,  plaidant  pour  Jean 
Leniéiayer,  cet  avocat  disait  aux  juiés  qu'à 
moins  d'admissions  decirconsiancei  atténuantes, 
son  client  encourait  inévilahlement  la  peine  de 
vingt  années  de  travaux  forcés;  et  que  c'est 
encore  à bon  droit  qu'en  résumant  l'affaire  , le 
même  président  a prémuni  les  jurés  contre  l'er- 
reur où  pouvait  les  induire  cet  écart  de  la  dé- 
fense, puisque  l’art.  356,  C.  crim. , lui  im|)osait 
le  devoir  de  leur  rappeler  les  fonctions  qu'ils 
avaient  à remplir  ; 

• Mais,  considérant  qii'après  ravcrlissemenl 
pateruel  du  président,  M*  Taillandier,  tout  eu  se 
déclarant  convaincu  d'avoir  usé  d'un  droit  et 
même  d'avoir  rempli  un  devoir,  n'eo  a pas 
moins  enlièremeni  cessé  d'entretenir  les  jurés 
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de  ta  peine,  et  qu'il  n'a  même  pas  posé,  comme 
il  l'aiiraU  pu  faire,  des  conclusions  qui  eussent 
mis  la  Cour  dans  la  nécessité  de  décider  qui,  du 
président  ou  de  lui,  comprenait  mieux  le  droit 
légal  de  la  défense;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  op|K>sé 
aucune  résistance  active  à ce  qu'exigeait  de  lui 
le  magistral  chargé  de  la  direction  des  débats  ; 

» Considérant  que  si,  après  l'annonce  et  même 
depuis  le  dépùt  du  réquisitoire  sur  lequel  il  s'a- 
git de  prononcer,  U*  Taillandier,  inlerp<*llé  par 
le  minisière  public,  a persisté  dans  l'opinioa 
d'avoir  le  droit  et  d'étre  dans  le  devoir  d'indi- 
quer au  jury  la  peine  dont  l'accusé  est  passible 
en  cas  de  récidive  et  sur  la  question  des  circon- 
stances atténuantes,  il  n'a  fait  en  cela  qu'énon- 
cer une  conviction  dont  ri»*n  n'autorise  â sus- 
pecter la  sincérité,  et  sur  laquelle  le  pouvoir  de 
la  Cour  ne  saurait  s'étendre,  du  moment  où  les 
iiijoncitona  du  président,  quoique  contraires  à 
cette  conviction,  n'en  ont  pas  moins  été  obéies 
par  celui  qui  l'a  manifestée,  parce  que  la  faute 
de  l'avocat  ne  peut  pas  consister  dans  l'opinion 
qu'il  s'esl  formée  sur  une  q’icstlou  de  droit, 
mais  seulement  dans  le  fait  de  sa  mise  en  prati- 
que contre  l'ordre  du  président,  à qui  appartient 
la  police  de  l'audience;  d'où  la  conséquence  que 
M*  Taillandier  n'a  encouru  aucune  peine  disci- 
plinaire; — Par  ces  motifs,  déclare  n'y  avoir 
lieu  à i'.ipplication  de  la  peine  requise  contre 
ledit  M* Taillandier,  en  vertu  des  art.  18  et  43 
de  l'ordonnance  du  90  nov.  1899,  réglemen- 
taire de  U profession  d'avocat  et  de  la  discipline 
du  barreau.  ■ 

Du  90  iiov.  1836.  — C.d'ass.d'Ille-el-Vilaine. 
CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Sentkrcb  aui- 

TBALB.  — COMIAHatUBNT. 

Quand  U a été  formé  opposition  â i*ordon- 
nanee  d*exéquatur  d*unf  sentence  arbitrale 
qui  prononce  ta  contrainte  par  corps , ie 
commandement  qui  précède  t^exereice  de 
cette  contrainte  doitj  à peine  de  nulllti  de 
l*arr€Stathnf  contenir  copiCf  non-eeu/ement 
de  ta  sentence  arbitrale f mais  encore  du  Ju* 
gemenl  qui  a tsjeté  VopposUion  à l*ordon’‘ 
nance  d*exéqualur  (1).  (C.  proc.,  780.) 

Une  sentence  arbitrale,  rendue  au  profit  de 
Girard,  prononce  la  contrainte  par  corps  contre 
Desbleds.  — Ce  dernier  forme  opposition  à 
l'ordonnance  d'exéquatur.  Mais  un  jugement 
rejette  ce  recours. 

Drsbieds,  incarcéré  en  vertu  de  cette  sentence, 
demande  la  nullité  de  son  emprisonnement,  |mr 
le  motif  que  Girard  ne  lui  a pas  fait  signifier,  en 
tête  du  comiiuiidemeiU  prescrit  par  l'art.  780, 
C.  proc., le  jugement  qui  a rejeté  son  opposition 
à l'ordonnance  d'exéquatur. 

Un  Jugement  accuiMlle  celle  demande,  par  les 
motifs  suivants  t Attendu  que  l'existence  de 
la  sentence  arbitrale  dépend  du  jugement  qui  a 
statué  sur  l'opposiiion  à*  l'urdonnance  d'exéqua- 
tur, et  qu'ainsi  le  jugement  fait  partie  du  titre, 
et  aurait  dû  être  signifié  avec  la  sentence  arbi- 


(1)  A',  conf.  Biocbe  et  Goulet,  Dict.  de  procéda, 
vo  Emprisonnement,  196. 
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Iraie  et  Pordonnance  d'exéquatur  en  télé  du 
commandement  tendant  à la  contrainte  par 
corps,  annullc  le  procès-verbal  d’écrou.  — Ap- 
pel par  Girard. 

ARllT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.» 

DuMnov.  1836.  ^ G.  de  Paris. 

INTERDICTION.  — Goksbil  di  faiille. — 
EaraiSTS. 

Le$  enfants  d'i/n  fndlvldu  dont  t^interdlction 
est  demandée  peuvent  assister  au  eonseit  de 
familte  comme  membres  déhbéranis  lorsçu*its 
n*ont  pas  provoçué  i*interdiction  (I). 

Aaatr. 

• LA  COUR  , ~ Attendu  que  la  formation  du 
conseil  de  familte,  dont  la  délibération  est  du 
7 sept.  1835,  est  régulière  et  conforme  aux 
prescriptions  delà  loi  qui  appelle  les  parents  les 
plus  proches  A y assister  ; que  l'art.  495  contient 
deux  disi>osilions,  dont  la  deuxième  est  une 
modification  de  la  première  en  faveur  des  en- 
fsDU  de  la  |>ersonne  dont  l’interdiction  est  pro- 
voquée, et  que,  si  la  loi  les  admet  au  conseil  de 
famille  avec  voix  consultative,  lors  même  que  ce 
sont  eux  qui  réclament  Pinierdiction,  à plus 
forte  raison  doivent-ils  y entrer  avec  voix  déli- 
bérative, en  qualité  de  plus  proches  parents, 
quand  la  demande  n*est  pas  faite  à leur  requête, 
^ Confirme,  etc.  • 

Du  50  nov.  1850.  — C.  de  Rouen. 


DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.— Rkctt- 
■aar  piovisoiai. 

En  matière  de  distribution  par  contributlonp 
iorsque  ta  partie  saisie  n*a  pas  d‘avoué  en 
cause,  ta  clôture  du  règlement  provisoire 
doit  iui  être  dénoncée  à personne  ou  domi- 
cile, et,  dans  ce  cas,  le  délai  de  quinzaine, 
fixé  par  Part.  663,  C.  proc.,  doit  être  aug- 
menté des  délais  de  distance  (i).  (C.  proc., 
863  { UriP,  39.) 

Une  contribution  avait  été  ouverte  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  sur  une  somme  appar- 
tenant à Jacob  Bacri.  — Jacob  Bacri , qui  de- 
mrure  à Alger,  où  il  est  chef  de  la  nation  hé- 
braïque, ne  constitua  point  avoué  dans  celte 
contribution.  Le  règlement  provisoire  qui  fut 


(1)^.  coof.  Cass.,  13  mari  1833. 

Ko  effet,  la  deuxième  dUposulon  de  Part.  495, 
C.  dv.,  parait  devoir  être  emendue  en  ce  sens  que, 
par  exception  au  priocipi*  qui  exclut  du  conseil  de 
famille  lei  provocairur»  de  l'inlerd.ctioo,  rè|iuiix 
00  les  enfants  qui  se  irouveroot  dans  ce  cas  pour- 
ront Déanmoioi  atsisier  au  conseil  de  faroüle,  mais 
sani  Tuix  délibérative,  et  non  ea  ce  lens  que  leur 
^èle  soit  borné,  alors  même  qu’ils  n’auraieiU  pas 
provoqué  PinterdictioD,  è n’avoir  que  voix  consul- 
tative.  — P'.  c«nf.  Proudbon,  t.  3,  p.  317;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  365;  Rolland  de  Villarguet,  Rép.  du 
notariat,  InierdtcHon,  n»  19;  Duranton,  i.  5, 
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dénoncé  par  exploit  signifié  au  parquet  du  pro- 
cureur du  roi  à Paris,  mais  avant  expiration  des 
six  mois,  délai  de  distance  pour  ceux  qui  de- 
meurent hors  d'Europe;  il  dit  sur  le  procès- 
verbal  un  dire  de  contestation. — Les  créanciers 
soutinrent  que  celle  contestation  était  non  rece- 
vable comme  ayant  été  faite  après  la  quinzaine 
du  réglerai  provisoire;  ils  ajoutaient  même 
que,  du  nmmeiil  où  l.i  partie  saisie  avait  été 
appelée  à la  distribution,  si  elle  n’avait  pas 
d’avoué  constitué  lors  du  règlement  provisoire, 
il  était  inutile  de  lui  dénoncer  le  règlement.  — 
Sur  cette  contestation  , jugement  ainsi  conçu  : 

« En  ce  qui  touche  la  recevabilité  du  dire 
consigné  au  procès-verbal,  le  39  août  1855, 
partie  saisie  : 

» Attendu  que  Part.  659.  C.  proc.,  au  titre 
De  ta  cofi/ribis/iofi^  dispose  que  les  créanciers 
doivent  être  sommés  de  produire,  et  la  partie 
saisie  de  prendre  communication  des  pièces 
produites; 

> Oue  Part.  660  dispose  que,  dans  le  mois  de 
la  sommation , les  créanciers  opposants  produi- 
ront leurs  titres  avec  leur  demande  en  colloca- 
tion et  constitution  d’avoué,  à peine  de  forclu- 
sion ; que  cet  article  garde  le  silence  sur  la  partie 
saisie;  que  Part. 863  dis|iose qiPaprèsla  cldture 
du  travail  la  dèiionclaiion  en  sera  faite  parade 
d’avoué  à avoué  aux  créanciei  s produisants  et  A 
la  partie  saisie,  avec  sommation  d’en  prendre 
communication  et  de  conlredire  dans  la  qiiin- 
laine,  et  que  Part.  66A  prononce  la  forclusion 
à défaut  de  contredit  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi; 

• Attendu  que  la  question  A décider  est  celle 
de  savoir  si,  aux  termes  de  Part.  663,  la  dénon- 
ciation par  acte  d'avoué  A avoué  est  la  seule 
nécessaire,  en  telle  sorte  qu'à  défaut  de  consli> 
tulion  d’avoué,  aucune  interpellation  ne  doit 
être  faite  à personne  ou*  A domicile;  qu’il  est 
évident,  en  efivi,  qu’il  faudra,  outre  le  délai  de 
quinzaine,  accorder  b'S  délais  ordinaires  de 
distance,  si,  A défaut  de  consiiiuliun  d’avoué,  la 
sommation  de  contredire  doit  être  faite  à per- 
sonne ou  domicile  ; qu'aiitreroenl  celte  somma- 
tion serait  sans  objet,  et  que  la  forclusion  pour- 
rait éire  encourue  avant  que  Pacte  d’huissier  ne 
fût  arrivé  à sa  destination; 

» Attendu  , quant  aux  créanciers  opposants, 
que  la  nécessité  de  la  constitution  d'avoué  résulte 
des  termes  exprès  de  la  loi;  que  s'ils  ne  produi- 
sent pas  avec  constitution  d'avoué,  ils  sont  for- 
clos par  cela  même;  que,  s’ils  produisent,  la 


contra,  Toullier,  l.  3,  n«  1333;  Locré,  £sp. 
C.  civ  , l.  5,  p.  335;  Favanl  de  l.aiigia<lf.  »o//|. 
ierdiclion,  et  les  inoiift  de  Parrêl  «pii  précède.  — 
Il  rOi  élé  peu  convenable,  dit  Toutikr,  et  peu  moral, 
de  meitie  lYpouse  i-t  les  enfants  dans  la  cruelle 
obligation  de  prnooncer  sur  l'état  d’un  père  ou  d’un 
époux  malheureux  et  humilié,  qu'ils  doivent  cons- 
tammeiii  entourer  de  soins,  de  resi>«cl  et  de  ten- 
dresse. 

(3|  f'.  conf.  Demiau,  p.  443;  Thomine,  n»  734  ; 
Delaporte . vol.  3,  p,  340.  - Secus  Grenoble, 
18  août  1834.  — aussi  Cass.,  31  avril  1838. 
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•ommalion  de  prendre  communiealion  el  de 
conlrrdire  ne  dotl  èinr  faite  qu*à  leur  avoué; 

» Mai*  allendii,  quiiil  à la  partie  saisie,  que 
U conilthilion  ne  résulte  d'aucun  texte  précis  ; 
qu*à  défaut  de  disposUioii  formelle,  le  droit 
commun  reprend  tout  son  empire  ; que,  s'il 
pouvait  exister  qindqiies  doutes  sur  l'application 
de  la  lui,  ces  doutes  seraient  résolus  par  le  tarif, 
qui  ii'esl  que  la  mise  en  action  du  t^ude  de  pro- 
cédure ; que  le  tarif,  dans  son  art.  âd.  fixe  le 
coût  de  la  dénonciation  par  exploit  d'huissier 
à la  partie  saisis  qui  n'a  pas  travouê , de  la 
clôture  du  procès-verhat  du  ju^e  commissaire, 
avec  sommation  d'<m  prendre  communication  el 
de  contredire,  ce  qm  indique  clairement  la  né- 
cessité de  celle  dénonciation; 

• Attendu  que  cette  différence  du  droit  pour 
les  créanciers  et  la  partie  saisie  s'explique  nalu- 
reilemeiil  si  l'on  considère  que  le  créancier  n'a 
qu'un  droit  personnel  à faire  valoir  ; tandis  qu'au 
contraire  ta  partie  saisie  représente  et  défend  les 
inlérèls  de  tous,  en  telle  sorte  que  les  forclu- 
sions contre  les  parties  saisies  frappent  sur  la 
masse  entière  des  créanciers  ; 

> tjii'il  faut  donc  reconiiaiire  que , si  les 
créanciers  sont  dans  rohligalion  de  constiUier 
avoué,  el  s'ils  encourent  la  forclusion  k défaut 
de  contredit  dans  la  quiniaiiu-  de  la  iiolificatioo, 
ces  dispositions  exceptionnelles  ne  sont  pas  ap- 
plicables à la  partie  saisie , laquelle,  en  cas  de 
noii-conslitulion  d'avoué,  doit  être  interpellée  à 
personne  oii  domicile,  ce  qui  entraîne  en  sa  fa- 
veur les  délais  ordinaires  de  distance; 

• Attendu  , en  oulre,  que  le  fait  particulier  de 
la  dénonciation  par  huissier  n'est  plus  contesta- 
ble ; qu'en  effet,  conformément  d t*usaye  tou- 
jours suivi  lorsque  la  partie  saisie  est  défail- 
lante, le  règlement  provisoire  , dans  sa  disposi- 
tion finale,  ordonne  que  la  sommation  de 
contredire  sera  faite  au  saisi  par  exploit  de 
riiuissier  commis  à cet  effet  ; que  celte  disposi- 
tion n'a  été  l'ohjet  d'aucune  crili<|ue,  et,  au 
contraire , qu  elle  a été  exécméT  sans  protesta- 
tion Ml  réserve,  ce  qui  a formé  le  contrat  jiidi 
ciairc  entre  les  parties  ; que,  sous  ce  nouveau 
rapport,  la  question  se  trouve  encore  décidée,  et 
qu'il  s'élève  en  faveur  de  la  partie  saisie  une  fin 
de  noii-recevoir  invincible; 

• Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  cnn- 
Ire  le  dire  de  contestation  du  39  août  1855.  d4Mit 
Nathan  Dacn  el  consorts  sont  délimités,  déclare 
nulle  et  de  nul  effet  l ouvcrture  de  la  C4)nlribii- 
tion,  etc.  » — Appel. 

* ARHftT, 

• LA  COUK , — Adoptant  les  molift  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Üu  l*'  déc.  1836.  C.  de  Paris. 

SURENCHÈRE.  — Sodmissio.x.  — (xKXACTircDE 
De  cnirrRK. 

a n*est  pas  nécestatre  pour  la  validité  d*une 

surenchère  que  te  créancier  surenchérisseur 


(1j  F’,  conf.  0«s..  TtO  mai  1820.  — Ou  d-i  moios 
les  juges  du  fait  ool  tout  pouvoir  pour  toicrpréter 
les  termes  de  la  soumissiou  du  surenchérisseur.  — 
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exprime  numériquement  la  somme  totale 
d laquelle  doit  $*élever  sa  soumission  (1). 
(C.  cIv..  2185.) 

conséquence f le  calcul  inexact  du  prix  total 
et  des  charges  J ainsi  que.  du  dixiéme  en  /u#, 
ne  saurait  entraîner  ta  nullité  de  la  suren^ 
chère,  surtout  si  plus  tard  le  créancier  a rec- 
ti/lé  sa  soumission» 

Langlois  acquit  uii  immeuble  de  Terdon 
moyennant  8.000  fr.  de  prix  principal , el  à 
la  charge  en  oulre  de  supporter  une  redevance 
dont  l'immeuble  était  grevé  au  profil  de  la  com- 
mune de  Nuisy. 

Dans  l’exploit  de  notification  de  l'aole  d'acqui- 
sition aux  créanciers  inscrits,  il  fut  déclaré  que 
la  redevance  en  question  était  de  34  fr.  94  ceat., 
nu  capital  de  698  fr.  80  cent, 

L<‘37jniiv.  1856,  Leblaiit,  créancier  inscrit, 
déclara  surenchérir,  par  un  acte  ainsi  conçu  : 

« Requiert  Lchiant  la  mise  aux  enchères  et 
adjudication  publiques  dudit  immeuble,  s’obll- 
geanl  de  porter  el  faTc  porter  le  /*riss  ci-tlevani 
énoncé  à un  dixième  en  sus  dUcetui  et  des 
charges  déclarées,  ce  qui  fera  |>our  la  (»rein)ère 
enchère  la  somme  de  8.090  fr.,  dont  1*  8,000  fr. 
pour  le  prix;  9*  800  fr.  pour  le  dixiéme  dit  prix 
principal;  5*  et  te  surphi.s  (190  fr.)  pour  le 
dixième  de<  charges  déclarées  d'après  te  contrit, 
autant  que  le  requérant  a pu  calculer  oe 
dixième,  ouctsn  capital  n'étant  énoncé  dans 
les  notifications  relativement  à fa  redevance 
de  la  commune  de  Noisy,  pour  quoi  il  est  fait 
toutes  réserves  de  niiUUé  deidites  notifications. s 
Alors,  demande  en  nullité  de  la  surenchère 
par  Langlois,  se  fondant  sur  ce  que,  le  Cipiial 
de  la  redevance  ayant  été  évalué,  la  première 
mise  aux  enchères  devait  être  de  9,368  fr.  61  c«, 
et  non  de  8.990  fr. 

Jugement  qui,  accUellIaht  celle  prétention, 
déclare  la  surenchère  nulle. 

1^‘blant  interjette  appel  de  ce  jugement,  el, 
déclarant  co  même  temps  rectifier  l'erreur  qu'il 
a commise  dans  l'acte  de  surenchère,  il  demande 
acte  de  ce  qu'il  |>orie  sa  mise  è prix  a la  somme 
de  9,000  fr.  Dans  son  exploit  de  réquisition  de 
mise  aux  enchères,  dit-il,  il  s'est  obligé  en  termes 
exprès  de  porterie  prix  de  l'immeuble  audixième 
eu  sus  du  prix  et  des  charges  ; il  a fait  là  tout  ce 
que  U loi  lui  prescrivait  de  faire  :car  nulle  pari 
un  ne  voit  qu'elle  impose  au  surenchérisseur 
l'uhligal  ion  d'exprimer  nuuiériquuiiienl  la  somme 
à laquelle  s'élève  la  soumission.  Au  surplus  , il 
n'y  avait  eu  là  de  sa  part  qu'une  erreurcommise 
de  bonne  foi , cl  ce  ne  devait  pas  être  un  motif 
pour  le  priver  du  liènéfice  de  la  surenchère. 

AiRtT. 

• LA  COUR,  ^ En  ce  qui  Louche  la  nullité  de 
la  surenchère,  comme  contenant  l'offre  d'une 
somme  inférieure  au  dixième  du  prix  el  des 
charge  s : ~ Considérant  qu'aux  termes  de  Par* 
iide  9185,  C.  civ.,  robtigalion  du  créancier 
surtnchérisicur  sc  borne  à porter  ou  faire  por- 
ter le  prix  à un  dixième  en  sus  de  celui  énoncé 


F.  aussi  couf.  Persil,  Régime  hypoth.,  art.  9165, 
D»  17,  cl  Durautou,  i.  90,  n»  398.—  Contra,  Trop- 
long,  üo  934, 


ynrifpnsdafici  des  Cours  d^appél. 
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au  conlral  el  de*  charges  déclarées  ; Qu'au- 
cune disposition  de  loi  n'impose  au  surenchéris- 
seur rohltgalion  d'exprimer  nmnéiiguiinenl  la 
somme  totale  à laquelle  doit  s'élever  sa  soumis- 
sion ; que  le  calcul  inexact  qu'il  en  aurait  fait 
ne  saurait  vicier  sa  surencliére,  piiis^juo  cette 
flxaiion  est  surabondante,  et  qu'elle  ne  peut 
modifier  l'engagement  qui  résulte  de  la  soumis- 
sion même  ; 

» Considérant  que  Leblant,  qui  reconnaît  que 
la  redevance  à payer  à la  commune  de  Noisy  fait 
partie  du  prix  de  la  vente  sur  lequel  doit  porter 
sa  soumission,  n offerl.  dans  l'acte  de  suren- 
chère du  97  janv.  1836,  de  porter  le  prix  à un 
dixième  en  sus  d'icelui  el  des  charges  déclarées; 
que  dans  cette  expression,  du  prix  et  des  char- 
get^  se  trouvait  comprise  la  redevance  ; — Que, 
s'il  a fait  ensuite  un  calcul  erroné  du  prix  el  des 
cbargesaugmenléesd'un  dixième,  c'est  pariuite 
de  l'erreur  causée  par  l'absence  de  l'énonciation 
du  capital  de  la  redevance  dans  {'extrait  do  l'aclo 
notifié  ; que  I.ehlaiK  n réparé  plus  lard  celte 
erreur  en  offrant  une  somme  éiiuivatente  au 
prix  principal  et  au  capital  de  lu  redevance, 
avec  un  dixiéme  en  sus  de  l'un  et  de  l'autre, 
qu'ainsi  Leblant  a sitisfait  an  voeu  de  l.i  loi , — 
Infirme  ; au  priiicipalt  déclare  la  surenchère 
bonne  et  valable,  ordonne  que  la  caution  sera 
reçue  en  ta  forme  accoutumée,  qu'il  sera  eiiiuile 
passé  outre  à la  mise  aux  eiicliéres  de  l'immeu- 
ble dont  s'agit,  sur  la  mise  à prix  de  9,660  fr., 
à laquelle  le  surenchérisseur  a porté,  par  recti- 
fication de  sa  première  soumission  , le  dixième 
du  prix  el  des  charges.  • 

0u  l*»  déc.  1856.  — C.  de  Paris. 

CRASSE.  — PaESCBiPTioiv.  — Pear  h'abies. 

la  9reicription  d’un  moU  est  appticable  au 
dalU  de  chasse  sans  permis  de  port  d*ar- 
ines(l).  (L.  30  avril  1790  ; et  bécrei,  4 mai  1813.) 

ABElT. 

« La  cour  , Considérant  que  la  loi  du 
50  avril  1790,  sur  la  police  de  la  chasse,  a limité 
i un  mois  le  délai  pendant  le«]ui'l  les  poursuites 
pourront  avoir  lieu  ; que  ledéciet  du  4 moi1819, 
en  interdissant  de  chasser  sans  un  permis  de 
port  d'armes,  a créé,  il  est  vrai,  un  délit  nou- 
veau par  la  restriction  qu'il  met  à l'exercice  du 
droit  proclamé  par  la  loi  précitée,  mais  n’ahroge 
pas  les  dispositions  de  cette  loi  qui  ne  seraient 
pas  contraires  aux  dispositions  nouvelles  qu'il 
proclame  ; que  seulement  le  décret  est  muet  sur 
le  délai  dans  lequel  les  poursuites  devront  avoir 
lieu;  mais  que,  par  l'art.  4,  il  est  dit  expressé- 
ment que  (ouïes  les  dis(>otiiiniis  de  la  loi  d’avril 
1790  sur  la  matière  continueront  ü'élre  appli- 
quées ; 

• Considérant , eo  fait,  qu'il  i*esl  écouté  plus 
(Tun  mois  entre  la  constatation  du  délit  de 
chasse  et  tes  poursuites  ayant  pour  objet  les 
contrarenlions  au  décret  du  4 mai  1819,  — 
Décharge,  etc.  • 

Du  déc.  1836.  — C.  de  Toulouse. 

{i)r.  coDf.  Cass.,  17  déc.  1831  el  lOsept.  1831; 
Brux.  Cau.,  16  fév.  1816  ; Centra,  Mansm,  n*  307. 


COMPÉTENCE.  — Batihbivt.  — Dutiratioiv 
■ lUTAiaS. 

La  toi  du  iO  Juin  1791  n’a  affecté  au  domaine 
nationale  que  les  bâtiments  publics  qui,  à 
l’époque  de  sa  promulgation,  avaient  réel- 
lement  une  destination  militaire.  La  men- 
tion  insérée  dans  te  procès-verbal  de  prise 
de  possession  que  te  bâtiment  appréhendé 
avait  une  telle  destination  ne  saurait  faire 
preuve  du  fait  en  lui-même,  et  tes  tribunaux 
civils  sont  compétenh  pour  recortna//re,  par 
ta  constatation  de  la  destination  réelle  d’a- 
près l’état  matériel  des  lieux,  l’inexactitude 
des  assertions  de  ce  procès-verbal. 

En  1701 , et  en  exécution  de  la  loi  du  10  juil- 
let de  celle  année,  l'État  prit  possession  d’une 
prison  exislanl  h Dunkerque,  et  qui  avait  été 
jusqu'alors  dirigée  ut  entretenue  par  i'autorilé 
municipale. 

Le  procéi-verbal  de  prise  de  possession,  dressé 
par  raulorilé  militaire  en  présence  de  deux  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Dunkerque, 
mentionna  que  celle  prison  était' destinée  en 
partie  à recevoir  des  prisonniers  iiiihiairei. 
C'est  aussi  ce  que  constala  plus  tard, en  1811,  un 
procès-verbal  de  rérolenient  dressé  par  le  génie 
militaire  el  qui  porta  à vingt-six  le  nurohre  des 
soldats  alors  enfermés  dans  la  prison. 

Toutefois,  depuis  ces  procès-verbaux,  comme 
avant,  l'entretien  des  hâtiruents  fut  toujours 
tupjiorlé  par  la  commune,  et  il  est  en  outre  A 
remarquer  qu'il  existait  dans  la  ville  un  autre 
lieu  de  dépôt  militaire,  ce  qui  pouvait  faire  sup- 
poser que  le  local  devenu  depuis  litigieux  n'avait 
servi  de  prison  militaire  que  momenlanémeoi 
et  par  tolérance. 

En  1835  le  génie  militaire  revendiqua  la  moi- 
tié de  la  prison.  Rési»(ance  de  la  ville  de  Dun- 
kerque. Jugement  du  tribunal  de  Dunkerque  qui 
donne  gain  de  cause  A la  ville. 

Appel  de  l'administration  militaire. 

On  disait  : Le  droit  de  l’administraiioD  mili- 
taire est  fondé  sur  le  texte  de  la  loi  du  10  juill. 
1791  el  sur  le  procès-verbal  de  prise  de  (msses- 
sion,  qui,  coiiformémenl  à l’art.  3.  lit.  4 de 
ladite  loi,  a fait  application  A l'État  de  la  pro- 
priété objet  du  litige.  Or,  foi  est  duc  A cet  acte 
tant  (|u'il  existe,  et  sa  nullité  ne  peut  être  de- 
mandée, et  la  véiarilé  des  assertimis  qu'il  cou- 
lient  détruite  , que  par  débats  devant  l’autorité 
administrative.  Quant  à la  possession  tilléneure, 
on  faisait  remarquer  qu'elle  était  sans  effet, 
puisque  le  domaine  public  est  inaliénable,  et 
que  la  prescription,  d'ailleurs,  aurait  été  inter- 
rompue par  le  procès-verbal  de  récoleoenl  de 
1811. 

On  répondait  : 

La  loi  de  1701  a saisi  les  choses  dans  la 
situation  où  elles  se  Irotivairnl  au  inomenl  de  sa 
promulgation.  Or,  l'affecialion  au  service  mili- 
taire des  bfitimenls  que  l'État  était  appelé  à 
s'approprier  était  pour  lui  une  condition  aine 
ffua  non  d'appréhension.  Le  point  A vérifier 
était  donc  de  savoir  li,  en  1791,  au  momeni  de 
la  prétendue  prise  de  possession  de  Tautorilé 
militaire,  la  prison  dont  s'agit  avait  une  destina- 
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tion  iDililaire.  Or  la  négatîTe  nVst  pas  douleiiic 
en  présence  des  faits  de  la  cause,  et  notamment 
des  frais  et  soins  d'entretien,  ainsi  que  l'scquit 
des  cnnlribiilions,  auxquelles  il  a,  dans  tous  les 
temps,  été  (Kiurvu  par  la  ville  de  Dunkerque. 
Cette  preuve  faite,  il  en  résulte  que  le  procès- 
verbal  susdit  n'a  pu  opérer  rexpropriaiioii  de 
bâtimentsqui.  par  kur  nature  et  leur  destination, 
n'y  étaient  point  soumis.  Vainement  on  voudrait 
argumenter  des  énonciations  que  contient  le 
procès-verbal,  et  soutenir  qu’elles  doivent  faire 
foi  Jusqu'à  ce  qu'elles  aii-nt  été  attaquées  et 
détruites  par  débats  d>‘vaiil  raiiiorilé  adminis- 
trative. Ces  énonciations  sont  ici  inéfficaces, 
puisque,  pour  produire  etfi-t,  il  faudrait  que  le 
bâtiment  qui  en  a été  l'objet  ne  fût  pas  reconnu 
avoir  eu  destination  civile  au  moment  où  elles 
auraient  été  insérées.  En  vain  encore  dit-on  qu'il 
y aurait  lieu  pour  repousser  les  énonciations  du 
procès-verbal  de  recourir  à l'autorité  adminis- 
trative, car  il  ne  s'agissait  ni  d'explit|iier  le  sens 
douteux  que  pourraient  présenter  ces  mêmes 
énonciations,  ni  de  contester  la  réalité  de  leur 
insertion  dan«  le  procès-verbal , mais  bien,  et 
uniquement,  de  conslater  l'existence  d'iiii  fait 
indépendant  du  contenu  et  de  IVxiitence  du 
procès-verbal , savoir  le  fall  de  la  destination  de 
la  prison  de  Dunkerque,  constatation  et  appré- 
ciation qui  rentraient  dans  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  ordinaires. 

AaatT. 

«LA  COUR,  ~ Considérant  que,  d'après  la 
loi  du  10  juin.  1791,  les  établissements  et  loge- 
ments mililairps  appartenant  aux  provinces  et 
aux  Tilles  aussi  bien  qu'à  l'État  ont  été  déclarés 
propriété  nationale,  et  leur  eniretieu  mis  à la 
charge  de  ce  dernier;  qu'il  importe,  dès  lors, 
comme  point  capital  du  procès,  de  vérifier  quel 
était  à celle  époque,  non  le  propriétaire,  mais  la 
destination  du  bâtiment  litigieux;  que  c'est  là, 
en  effet,  que  réside  le  litre  de  l'État,  puisqii'à 
défaut  de  dcsimaiion  coti  orme  le  bénéfice  de  la 
loi  précitée  lui  échappe;  —Considérant  qu'il  est 
constant  en  fuit . et  d'après  les  documents  pro- 
duits au  procès,  que  le  bàlimenl  litigieux  n'avait 
en  1791,  comme  depuis,  d'autre  destination 
véritable  que  celle  de  prison  civile  ; que  les  actes 
invoqués  par  l'appelant  dans  la  cause  n'onl  pu 
détruire  par  leurs  énonciations  l’éiai  matériel 
des  lieux, et  attribuer  par  consé<|uen(  au  domaine 
ce  que  la  loi  ne  lui  avait  réi  llemeut  pas  atinbué; 
que  la  possession  continue  de  la  ville,  avant  et 
postérieurement  aux  actes  ci-dessus,  proteste  au 
contraire  contre  l'effet  donné  mal  à propos  aux- 
diu  actes , — Confirme,  etc.  • 

Du  déc.  1836.  — C.  de  Douai. 


(t)  contt'ûf  Grunn  et  Julial,  Traité  des  atsu- 
rance*  terrestres,  375.  — En  Angleterre,  sous 
le  règne  de  Georges  II,  un  acte  du  parlement  a dé- 
fendu toute  assurance  qui  contiendrait  un  Jeu  ou 
l»arj,  et  annulé  tout  acte  qui  coolieodrail  une  de 
ces  stipulations  prohibées.  Le  même  statut  a exigé 


assurances  sur  la  vie.  — Patau.  - Pan- 
XEFiT.  — Dxchéaxcb.  — Statcts.  — Foict 

ODLiGATOIBB.  — TEANSPOaT. 

li  n*est  pas  nécessaire  pour  ta  validité  d*un 
contrat  d’assurance  sur  la  vie  d*un  tiers  gue 
la  personne  qui  doit,  en  cas  de  décès  de  ce 
tiers,  recevoir  une  somme  d’argent,  Justice 
d’un  intérêt  à la  conservation  de  la  vie  de 
ce  tiers  (1). 

L’énonciation  d’une  clause  des  statuts  d’une 
compagnie  d’assurance  qui  se  trouve  impri^ 
mée  à la  suite  de  la  police,  en  dehors  des 
conventions  et  de  la  signature  des  parties,  ne 
peut  être  considérée  comme  obligatoire. 

De  ce  que  le  tiers  sur  ta  vie  duquel  repose 
l’assurance  n’a  pas,  ainsi  que  l’exigeaient, 
non  la  police,  mais  les  statuts  de  la  com- 
pagnie d’assurance,  consenti  au  transport 
de  cette  assurance  à une  tierce  personne, 
il  n’en  résulte  pas  que  soit  le  tt'anspori,  soit 
te  contrat  d’assurance  lui-même,  soit  frap^ 
de  nullité. 

L’assureur  ne  peut  refuser  le  pajrement  du 
montant  de  l’assurance  lorsque  le  cédant 
reconnaît  cc  transfert  et  conu  nt  à ce  que  la 
somme  soit  paxée  au  cessionnaire. 

La  déchéance  d’une  assurance  sur  la  vie,  pour 
non-payement  des  primes  dans  les  délais 
fixés  par  la  police,  ne  peut  être  opposée  par 
l’assureur  lorsqu’iC  a reçu  les  primes  après 
ce  terme,  et  qu’il  en  a donné  une  quittance 
portant  la  date  de  l’échéance. 

Le  10  août  1839.  Navarre  forme  avec  la  com- 
pagnie royale  un  contrat  d'assurance  sur  la  vie. 
La  compagnie  payera  à Navarre  la  somme  de 
50,000  fr.  lors  du  décès  de  Dumaxaud,  si  ce  dé- 
cès a lieu  dans  dix  ans  ; et.  si  Dumazaud  vit  dix 
ans,  Navarre  payera  chaque  année,  pendant  ce 
même  laps  de  temps,  une  primed*»  580  fr.  90  c., 
sans  que  la  compagnie  soit  tenue  de  restituer, 
en  aucun  cas.  les  primes  payées. 

Il  est  dit  dans  la  police  qu'un  retard  de  trots 
mois  dans  le  payement  de  ta  prime  annulera  de 
plein  droit  le  contrat  d'assurance. 

Au  dos  de  celle  police,  et  en  dehors  de  la  si- 
gnature des  parties,  sc  trouve  imprimé  l'art.  7 
des  statuts  de  la  compagnie,  d'après  lequel  l'as- 
surance est  iranimUsiblu  par  voie  d'endoase- 
menl  sur  le  litre  même.  A chaque  iransfert , le 
conseniemenl  du  tiers  sur  la  lèie  duquel  repose 
l'assurance  devra  être  renouvelé. 

Dumazaud  donne  son  consentement  à celle  as- 
surance au  moyen  d'une  procuration  reçue  par 
Crainouzaiid,  notaire. 

Ce  même  Cramouzatid,  qui , pour  son  propre 
compte,  avait  contracté  diverses  assurances,  ser- 
vait d'intermédiaire  entre  Navarre  et  la  compa- 
gnie myate. 

Peu  de  temps  après  l'assurance  Navarre* 
Dumazaud.  Navarre  cède  les  droits  qui  en  résul- 
tent à Cramouzaud.  Celte  cession  est  sous  seing 


que  toute  personne  eût  un  intérêt  dans  l'assurance 
qu'elle  ferait,  et  n’a  permis  à l'aiiuré  de  recevoir 
de  l'assureur  que  le  moDlant  de  ia  valeur  de  soo 
iutéréi.  Marshall,  a Trealise  on  the  taw  of  Insu- 
rance, liv.  3,  ch.  3. 


DiOitii'ed  üy 
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priT^.  U conienlriDcnl  de  Dnmeuud  à ce  (ram  - 
port  nV$t  P»  produit. 

le  10  août  183S,  date  de  l'échéance  de  la 
prime.  Cramouzaud  est  en  relard  d’en  opérer  le 
parement. 

Le  10  novembre,  la  prime  n'est  pas  encore 
payée.  La  compafpiie  pouvait  opposer  la  ilé- 
rbéance  résultant  d’un  relard  de  trois  mois.  Loin 
de  s'en  prévaloir,  elle  écrit  vers  la  fin  de  décem- 
bre i son  agent  de  réclamer  les  primes  arriérées. 

Le  14  décembre,  Cramouzaud  prévient  cet 
agent  que  le  payement  sera  effectué  sous  peu  de 
Jours  avec  le  montani  des  billets  qu’un  tiers , 
qu'il  désigne,  est  chargé  de  négocier. 

Le  payement  de  la  prime  en  retard  a lieu  en 
effit  le  11  janvier  18S6.  Dumazaud  élail  alors 
alleini,  depuis  cinq  jours,  d’une  grave  maladie. 

Il  laeiirl  le  16  du  même  mois. 

Le  10.  Cramouzaud  annonce  ce  décés  à la 
compagnie,  et  réclame  le  montant  de  l’assu- 
rance. La  compagnie  lui  conteste  sa  qualité  de 
cessionnaire. 

Cramouzaud  dépose  l’acle  de  cession  chez  un 
notaire,  et  le  fait  signifier. 

La  compagnie  répond  que  la  cession  est  irré- 
gulière. Son  adversaire  la  fait  assigner  devant  le 
tribunal  de  Limoges,  qui  rend,  le  18  avril  1830, 
un  Jugement  ainsi  conçu  ; 

• Considérant  que  la  compagnie  d’assurances 
lui  oppose  : 1*  que  la  cession  qui  lui  a été  con- 
sentie par  Navarre  n’est  pas  régulière  1 1*  que  le 
contrat  d’assurance  est  fraïqié  de  résolution  ou 
de  nullité  par  suite  du  retard  apporté  dans  le 
payement  de  la  dernière  prime  ; 

• Considérant  que  les  héritiers  Navarre,  appe- 
lés en  cause,  et  qui,  seuls,  auraient  pu  contester 
la  validité  ou  la  régularité  de  la  cession,  la  re- 
connaissenl  valable,  et  déclarent  consentir  à ce 
qu’elle  produise  effet;  qu’en  conséquence  toute 
difiScullè  û ce  sujet  se  trouve  entièrement  écar- 
tée ; 

• Considérant  qu’il  résulte  de  la  quittance  ré- 
gulière rapportée  par  Cramouzaud  qu'il  a payé, 
le  10  août  1836,  |uur  de  l'échéance,  la  dernière 
prime  due  pour  l'assurance  de  Dumazaud  j 

• Considérant  que.  d'après  ce  titre  émané  de 
la  compagnie  elle-même,  aucune  déchéance  ne 
peut  avoir  été  encourue  par  Navarre  ou  par 
Cramouzaud  b l'occasion  de  l’assurance  dont 
s'agit,  et  que,  soit  que  le  payement  ait  été  fait  à 
la  dale  réelle  de  la  qiiitlance  ou  plus  tard,  la 
compagnie  l'a  agréé  et  l'a  reconnu  |iour  vala- 
ble. puisqu'elle  a rapporté  la  quittance  b une 
date  qui  écarte  toute  idée  de  contestation  ; 

• Considérant  que,  si  Cramouzaud  convient 
qu’il  a payé  postérieurement  à la  date  de  la  quit- 
tance, il  résulte  en  même  temps  de  son  aveu, 
qui  ne  peut  être  divisé , et  même  des  documents 
par  loi  produits,  qu'il  n’a  payé  ainsi  que  par 
suite  des  raciliiés  que  lui  accordait  la  compa- 
gnie. avec  laquelle  il  était  en  compte  pour  cette 
assurance  et  pour  d’autres;  que  même  il  avait 
remis  b l'agent  de  la  compagnie  des  valeurs  à 
recouvrer,  pour  faire  face  b ce  payement , bien 
avant  l'époque  où  il  a été  réalisé; 

• Considérant  que  cette  faculté  accordée  par 
la  compagnie,  ce  crédit  fait  b Cramouzaud  éta- 

Ais  1836.  — II»  rsiTiz. 
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blit  de  la  manière  la  plus  inconleslable  que  Ja- 
mais ladite  compagnie  n’a  entendu,  b son  égard , 
exciper  de  la  rigueur  des  délais  stipulés  par  la 
police  d’assurance  ; 

• Considérant  que,  quand  même  Cramouzaud 
ne  présenterait  pas  une  quittance  qui  porte  la 
dale  du  jour  de  l'échéance  de  la  prime  , quand 
même  celle  quittance  serait  b la  dale  dn  paye- 
ment réel,  c‘esl-b-dire  antérieure  de  peu  de  jours 
au  décès  de  Dumazaud.  elle  ne  suffirait  pas 
moins  pour  relever  Cramouzaud  de  tonte  dé- 
chéance, puisqu’elle  établirait  (|iie  la  compagnie 
avait  consenti  b continuer  l'exéculinn  du  con- 
trat , et  que,  par  suite,  elle  avait  expressément 
renonré  b toute  clause  résolutoire  résultant  du 
retard  des  payements:  qu’en  effet  il  serait  mon- 
strueux, en  droit  comme  en  équité,  que  la  com- 
pagnie pût  continuer  à recevoir  des  prunes  en 
vertu  d'un  contrat  frappé  de  nullité  ou  de  réso- 
lution ; 

• Considérant  que  la  compagnie  n’eit  pas  fon- 
dée non  plus  b se  ;irévalnir  du  mauvais  étal  de 
la  santé  de  Dumazaud  b l’éjtoque  où  le  payement 
lie  la  prime  a eu  lieu;  qu'm  effet . pour  colorer 
ce  moyen,  elle  excipe  b la  fois  et  de  l'ignorance 
où  elle  était  de  cet  état  dn  sanlé,  et  de  la  con- 
naissance qu’en  avait  nu  devait  en  avoir  Cra- 
mouzaud; mais  qii’indépenilammenl  de  ce  que 
Cramuiizatid  nie  avoir  eu  cette  connaissance , 
l’on  ne  voit  pas  quel  litre  aurait  la  compagnie 
pour  se  prévaloir  de  sa  prétendue  ignorance,  ni 
pour  incriminer  la  connaissance  ipie  pouvait 
avoir  Cramouzaud  d’un  fait  que  la  com|iagiùe 
|H)uvait  savoir  aussi  bien  que  lui  : les  parties 
étaient  b cet  égard  dans  une  position  absolu- 
ment égale.  Si  la  compagnie  pensait  que  l’état 
de  la  santé  de  Dumazaud  devait  influer  sur  sa 
conduite  b l’égard  de  Cramouzaud,  c’était  b qlle 
de  s’informer,  et  de  ne  pas  recevoir  la  prime,  et 
renoncer  ainsi  aux  exceptions  acquises,  sans 
connaître  la  situation  de  Dumazaud,  on  sans 
exiger,  b ce  sujet,  une  Justification;  mais,  la 
prime  ayant  été  payée  et  quittancée  sans  ré- 
serve . toutes  les  nullités  sont  couvertes , et  la 
compagnie  n’est  pas  rrcevalile  b excijier  de  ce 
qu’elle  n'a  pas  pris  les  précautions  qu'elle  aurait 
pu  prendre  ; 

1 Considérant  qu’il  importe  peu  de  savoir 
ainsi  quelle  est  l’étendue  des  pouvoirs  qu’il  a plu 
b la  compagnie  de  donner  b Morel,  son  agent; 
Cramouzaud  n’a  rien  b justifier  relativement  b 
ces  |)otivoirs,  qtii  lui  sont  étrangers.  Il  a reçu, 
n’importe  par  quelle  main . tine  quittance  régu- 
lière de  la  compagnie,  b la  dale  du  10  août.  Si 
la  compagnie  prétend  que  Morel , en  remettant 
cette  quittance,  a abusé  des  pouvoirs  qui  lui 
étaient  conférés,  qu'elle  atlai|ue  ce  mandataire  : 
peu  importe  b Cramouzaud  . b l’égard  de  qui  la 
< ompagnie  n'en  est  pas  moins  valableineni  obli- 
gée, puisque  la  quittance  n'éinane  pas  de  son 
mandataire,  mais  d'elle-mème. 

• Considérant  d’ailleurs  qu’il  est  établi  dans 
la  cause  que  la  compagnie  elle-même  a consenti, 
non-seulement  à l'égard  de  celle  assurance,  mai.x 
encore  b l’égard  de  plusieurs  autres,  de  recevoir 
de  Cramouzaud  la  prime  après  les  délais  stipu- 
lés parles  polices,  sans  faire  jamais  application 
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des  clAtHos  {hhialei , et  qu'il  y aurait  déloyauté 
el  mauvaise  foi . de  la  part  de  la  coiD|»agMie,  à 
»e  faire  une  arra«  de  ta  lolerauce  tiir  ce  poinl , 
ni,  (ont  en  roiilinii.ml  à reci-votr  (et  primesqui 
constituent  son  bénéfice,  à se  réserver  la  faculté 
de  üeinander  ou  de  ne  pas  demander  ensuite  la 
nullité  suivant  qirit  surviendrait  ou  ne  hurvien' 
drait  pas  de  sinittret^  que  c'est  ainsi  qu'un  la 
voit  retenir  sans  réclamations  h t diverses  primes 
payées  tardivement  pour  d'autres  assurances 
dans  lesquelles  il  n'est  pat  arrivé  de  sinistres,  et 
en  continuer  IVxécuiion,  et  demander  au  con* 
traire  la  nullité  de  l'assurance  de  Dumazaud 
uniqijrMuciil  parce  quo  Dumazaud  est  mort , et 
quVUe  a qmdque  chose  à payer  ; 

> Considérant  que  la  justice  ne  |veul  pas  sanc> 
tionner  un  système  d'après  le<|ucl  les  facilités 
accordées  par  la  compagnie  pour  le  payement 
des  piiines  sérail  un  piège  tendu  à ceuxqui  cou- 
tracleiit  avec  elle,  cl  un  moyen  de  cunlester 
toutes  les  assurances  promises  en  cas  de  sinis- 
tres, et  de  conserver  loulcs  les  primes  dans  le 
cas  contraire; 

t Considérant  què,  les  exceptions  opposées 
par  la  compagnie  d'assurances  étant  ainsi  écar- 
tées, la  demande  formée  par  Cramouzaud  ne 
saurait  souffrir  aucune  difficulté  ; 

• Considérant  que  l'exécution  provisoire  de- 
mandée par  Cramouzaud  ne  doit  j>as  lui  être  ac- 
cordée. parce  que,  si  la  promesse  d'assurance 
n'est  pas  contestée  quant  à son  origine  , elle  est 
au  moins  arguée  de  nullité,  et,  dans  ce  sens,  il 
n'y  a pas  dans  la  cause  promesse  reconnue  : — 
Farces  uiod'fs.  te  tribunal  donne  acte  aux  héri- 
tiers Navarre  de  ce  qu'ils  reconnaissent  |K>ur 
valable  la  cession  consentie  par  leur  père  en 
faveur  de  Cramouzaud,  et  de  ce  qu'ils  consentent 
à ce  qu'elle  produise  effet  ; et , sans  s'arrêter 
aux  exceptions  présentées  par  la  compagnie 
d*assurattc>'s,  et  dans  lesquelles  elle  est  déclarée 
mal  fondée,  la  condamne  à payer  à Cramouzaud 
la  somme  de  30.000  fr.  avec  intérêts  du  iO  fév. 
dernier,  jour  de  la  demande;  la  condamne  aux 
dépens  envers  toutes  parties  ; dit  n'y  avoir  lieu 
d'ordonner  rexéciilion  provisoire.  > 

Appel  de  la  part  de  la  compagnie.  Son  défen* 
seiir  soutient  que  le  runlrat  d'assurance  tel  qu'il 
a été  formé  dans  l'espèce  est  alleinl  d'une  nul- 
lité d'ordre  public . en  ce  que  Navarre  avait  in* 
lérët.  non  à la  co:tservation  de  la  vie,  mais  à la 
monde  Dumazaud.  tiers  assuré.  K est  immoral 
de  stipuler  à roecasion  de  la  mort  d'un  tiers. 
Aussi  l'assurance  sur  la  vie  d'un  tiers  par  un  in- 
dividu qui  n'eil  pas  son  représentant  ne  peut 
avoir  lieu  qirautanl  que  celui  qui  veut  le  faire 
Justifie  d'un  iiilérél  pécuniaire  ou  d'affection  à 
rexislenci*  du  tiers  sur  la  lële  duquel  repose 
rasHuranee-  Le  contrat  d'assurance  ne  doit  p^s 
être  une  source  de  bénéfice,  mais  une  indemuilé 
proportionnelle  à une  perle  pos^ible.  Or,  Na- 
varre n'avait  pas  de  risque  il  courir,  puisqu'il 
avait  intérêt,  non  à la  vie,  mats  à la  mort  de 
OumazHud.lt  y a doue  milliléde  l’assurance  (1). 

(1)  A l'appui  de  celte  diKu«sion  on  invoquait 
Pothier,  Traité  du  contrat  d*asturancet  31 
et  76;  Pardessus,  Cours  de  droit  commerciaif 


Lors  même  qu'en  termes  généraux  U justifica- 
tion d'un  Intérêt  pr'i|H)rtioniiel  ne  serait  pas  né- 
cessaire, la  compagnie  aurait  te  droit  de  l'exiger 
de  ceux  qui  soûl  aujourd'hui  ses  adversaires; 
car  c'est  une  condition  qui  leur  a été  imposée 
|iar  le  contrat. 

Des  présomptions  nombreuses  font  penser 
que  Navarre  n'éUit  que  le  préte-nom  de  Cra* 
mouzaud.  L’assurance  était  donc  faite  au  non 
de  celui-ci.  Or.  c'e:il  lui  qui , oomme  notaire,  a 
reçu  le  consentement  de  Dumazaud.  C'est  là  une 
nouvelle  nullité  de  l'assiiraiice . imur  défaut  de 
consentement  valable  du  tiers  assuré. 

L'art.  7 des  statuts  de  la  compagnie  royale, 
rappelé  é la  suite  de  la  police,  exige  le  renou- 
vellement. à chaque  transfert,  du  consentement 
de  celui  sur  la  léle  duquel  repose  l'assurance.  Il 
serait  immoral  que  la  vie  d'un  tiers,  sans  qu'il 
en  fût  même  prévenu,  devint  en  quelque  sorte 
une  vie  auporfetsr.  L'absence  de  ce  consente- 
ment frappe  te  transfert  d'une  nullité  qui  rétro- 
agil  jusqu’au  contrat  d'assurance.  Eufin,  le  re- 
tard apporté  au  payement  de  la  prime  emporte, 
aux  termesdes  art.  4 et  5 de  la  police,  la  nullité 
de  l'assurance. 

On  a répondu,  dans  riotérét  de  Cramouzaud 
et  des  héritiers  Navarre  : Dans  le  droit  commun 
on  peut  prendre  la  vie  d'un  tiers  pour  cundilioa 
d'une  sUpulalino  que  l'on  dit  poursoi-méme,  et 
de  manière  à avoir  un  plus  grand  imérél  à sa 
mort  qu'à  sa  vie.  N'es(-ce  pas  U ce  qui  arrive 
dans  le  cas  d'un  usufruit,  d'une  donation  avec 
clause  de  retour,  d’une  rente  viagère  constituée 
sur  la  tète  d’une  personne  autre  que  le  crêd^ 
rentier?  11  en  peut  être  de  mèineen  matière  d'as- 
surance sur  la  vie.  et  un  avis  du  conseil  d'fiiat, 
du  1 1 juin.  181d,  comme  les  statuts  de  la  com- 
pagnie royale , n'exige  d'autre  coiidiUon  que  le 
contentement  du  tiers  assuré.  S’il  fallait  un  in- 
térêt é la  rouservaliun  de  la  vie  , il  n'y  aurait 
pas  possibilité  de  former  un  contrat  d'assurance 
sur  la  vie,  car  si  ('une  des  parties  a intérêt  à la 
conservation  de  la  vie  de  celui  sur  la  téic  duquel 
l’assurance  est  assise,  l'autre  a intérêt  âisa  mort. 
C'est  ce  qui  différencie  le  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  du  contrat  d'assurances  terrestres  or- 
dinaire. dans  lequel  chaque  partie  a intérêt  à la 
conservation  de  la  chose  assurée. 

Il  n'est  pas  plus  exigé,  pour  la  validité  du  con- 
trai. que  l'inléréi  soit  proporiioiinel  avec  le 
risque  : car  qui  pourrait  calculer  datis  quelle 
proïKirlion  exacte  il  faut  estimer  la  vie  d'uo 
homme , et  le  profit  que  •ioniierail  la  prolonga- 
tion de  son  existence?  C’est  encore  là  une  diffé- 
rence qui  sépare  l'assurance  sur  la  vie  de  l’assu- 
rance ordinaire,  où  I on  peut  calculer  la  juste 
valeur  de  l’objel  assuré.  C’est  donc  à ton 
qu'on  prétend  appliquer  à l'assurance  sur  la 
vie  les  règles  des  assurances  contre  i'incendie 
ou  la  fortune  de  mer.  On  ne  peut  pas  davan- 
tage assimiler  l’assurance  sur  la  vie  au  jeu  et 
au  pari.  Dans  l'assurance  chaque  partie  reçoit 
son  équivalent  : l'un  perçoit  la  prime , l'autre 


U 3.  p.  468  et  469;  Quesoauli.  Tn^tè  des  assu- 
rances, qm  30  et  5t  : Gruao  et  Jollal,  375, 377, 
378  et  379. 
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touche  le  capital.  Dan*  le  jeu  ou  te  pari,  l'un  a 
tout,  l'autre  n'a  rien  : voilà  pourquoi  la  toi  le< 
réprouve. 

Il  n'j  a donc  pai  dant  le  conlratdont  il  s'agit 
nullité  d'ordre  public  et  même  nullité  relative , 
<|ui,  d'ailleurs,  si  elle  existait,  serait  couverte 
|K>ur  n'avoir  pas  été  op|»osée  devant  les  premiers 

Juges. 

Après  avoir  éinhii  en  Pjit  que  la  compagnie 
n*avaii  pas  exigé  la  juMiification  d'un  intérêt 
proportionnel.  H que  Navarre  ii'étaii  pas  le 
préie-nofD  de  Cramoiizami.  on  ajoutait  que  l’alK 
aeAce  de  l'adhésion  de  Diimazaud  à l'acte  de  ces> 
aion  consenti  par  Navarre  à Craïuouxainl  ne 
pourrait  pas  annuler  le  transport,  et,  à |dus 
forte  raison,  l'assurance  H|e*raéme.  Cette  adhé> 
sion  n'était  pas  exigée  par  la  police,  dépositaire 
des  conventions  des  paities,  mais  par  l'art.  7 
des  sfaluts  de  la  compagnie  royale,  qui  ne  peut 
lier  les  assurés.  D'ailleurs , ce  cunscnteiiienl 
B'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente 
viagère  consliluée  sur  la  tête  d'un  tiers,  qui  n'a 
Diiciiu  droit  d'en  jouir  (C.  civ.,  1971).  Com- 
ment donc  admettre  que  ce  qui  est  légal  dans  le 
cas  de  la  renie  viagère  soit  réprouvé  comme 
immoral  en  matière  d'assurance  sur  la  vie  ? Ce 
ni;  serait  au  surplus  qu'une  nullité  relative,  op- 
posable seulement  par  les  héritiers  Navarre,  et 
Ils  ne  s’en  prévalent  pas.  La  compagnie  royale 
prétend  que  le  transfert  est  nui.  Ou’iiuporie  si 
rassuraoce  originaire  est  régulière  ? Or,  le  cou- 
•eoiemeni  de  Dutoazaiid  est  Intervenu  lors  du 
contrat  d'assurance.  Le  défaut  de  cuiiseiilemeut 
du  transfert  ne  |»eut  réiroagir.  La  compagnie 
ne  pourrait  se  dispenser  de  payer  le  inontaiil  de 
Paisurance  aux  héritiers  Navarre.  Or,  ceux-ci 
contentent  à ce  qu'il  soit  versé  entreles  mainsde 
Cramouiaud  : la  compagnie  est  donc  sansiniéi  ëi  à 
iiivfx|uer  la  prétendue  iiiiilité  du  Iraiistert.  Les 
intimés  ont  reproduit , à pro|>os  du  moyen  tiré 
du  relard  apporté  au  payemem  de  ta  pniuu  , les 
arguments  des  motifs  des  premiers  juges. 

ARBÉT. 

i LA  COOR , — En  ce  qui  touche  la  nécessité 
de  i'iniérél  à la  vie  de  Léonard  Duiuaz  iiid . sur 
la  tète  duquel  reposait  l'assuraiice  fane  par  la 
compagnie  royale  en  faveur  de  Joseph  Navarre, 
le  10  aoùl  183d,  et  la  demande  qu'aurait  faite  celle 
compagnie  de  Li  justification  du  même  intérêt  \ 
— Attendu  que  l'assurance  sur  la  vie  donne 
naissance  à une  obligation  réciproque  de  ta  pji  i 
des  parties  qui  siipuieiit  ; qu'il  y a risque  à cou- 
rir, et  que,  par  suite  de  son  éventualité,  l'assu- 
rance devient  un  véritable  contrat  aléatoire , de 


(1)  L'ordonnance  de  1681  sur  la  marine  iuierdi- 
•ail  (raMiirer  la  vie  des  homme*;  car,  di*aii-ou,  la 
vie  des  hommes  libre*  relie  en  Ui-hors  de  toute  c»li- 
naliOQ  à prix  d'argent,  mais  il  est  évident  que  l'or- 
dorioancf  panait  sculemeul  la  défeme  de  cont'ondre 
daus  les  risques  mariliines  les  individus  avec  les 
marchandises.  Aussi  deux  arrêts  du  conseil  des 
3 nov.  1787  et  87  jutH.  1788  onl  acconlc  à celle 
compagnie,  qui  assurait  alor*  contre  les  risques  de 
mer  et  contre  le  feu,  un  privilège  domanial  |K>ur 
faire  les  assuraocet  sur  ta  vie.  Sous  le  Code  de  cum- 
mercecma  préUndu  aussi  voir  dans  Part.  834,  qui 


la  nature  de  ceux  dont  parlent  les  arl.  1104 
et  1004.  C.  civ. , 

s Aitendu  que  ces  articles  autorisent  les  con- 
trats d'assurance  en  général,  sans  les  spécifier 
et  en  déterminer  les  régies; que seulemi-nt,  dans 
le  Code  de  commerce,  on  trouve  un  titre  sur  les 
assurances  maritimes,  mats  que.  depiiisl'ordou- 
nance  de  1i>81 , on  chercherait  vainement  dans 
noire  iégislalioii  des  prohibitions  contre  les  as- 
surances sur  la  vie  (1);  qu'on  doit  d'autant 
mieux  tirer  la  conséquence,  de  ce  que  les  .assu- 
rances sur  la  vie  ne  sutU  pas  défendues , qu'elles 
sopt  permises,  qu'elles  ont  été  [Kinnisespar  plu- 
sieurs ordoim.inces  royales  sou.s  les  dates  des 
93  déc.  1810,  11  fév.  et  19  jinll.  1890;  qu'aiiisi 
les  tribunaux  ne  pourraient  annuler  une  assu- 
rance de  celle  nature  qu’auianl  que  Pacte  qui 
l'établirait  renfermerait  des  dispositions  con- 
traires aux  lois  ou  aux  bonnes  inoniis; 

> AUetiüM  que.  nos  lois  ne  s'étant  pas  spécia- 
lement occupées  des  assurances  sur  la  vie.  elles 
n'ont  pu  imposer  ù ta  per  sonne  qui  doit  recevoir 
une  somme  d'aigenl.  dans  le  cas  du  décès  d’un 
tiers  sur  la  tête  duquel  a été  faite  une  assurance, 
l'obligation  de  justifier,  soit  à l'époque  du  con- 
trat, suit  lors  de  l’événement  accompli , du  son 
intérêt  à la  vie  de  ce  tiers; 

• Qu'un  avis  du  conseil  d'État  du  1 1 jiiill.  1818, 
relatif  aux  .jssuraiices  sur  la  vie.  et  les  statuts 
mêmes  de  la  corn  pagine  royale  d'/rg$urances,qiii 
aujourd'hui  demande  contre  les  intimés  la  nul- 
lité delà  police,  n'exigenl  pas  celle  justification, 
mais  si-uiciDenl  lu  consenlemenl  de  la  personne 
au  décès  de  laquelle  il  éclieirail  un  droit  quel- 
conque en  faveur  d'un  tiers; 

» AUetulii  (|uc  c'est  sans  motif  suffisant  que 
l'on  a prétendu  que  l'assurance  ^aile  sur  un  tiers 
à la  vte  duquel  l'assuré  n'a  pas  d'intérêt  a uni- 
cause  illicite,  contraire  à l'ordre  public  et  à la 
sûreté  de  ce  tiers  ; qu'il  faudrait  aussi  proscrire 
les  rentes  viagères,  les  usufruits  et  les  disposi- 
tions icstameniaircs.  comme  entachéesd'immo- 
ralilé,  et  pouvant  présenter  des  dangers  plus 
grands  encore; 

• Aiiendu  qu'on  iir  |H>ut  pas  assimiler  le  con- 
trai d'assurance  sur  la  vie  des  hoiuines  au  jeu  et 
au  pari,  parce  que,  par  le  premier,  i'assurriir 
promet  de  payer  à l'assuré  une  somme  si  un 
évéïu  meut  arrive  dans  pn  temps  fixé,  et  l'assuré 
à sou  tour  s'oblige  de  compter,  chaque  aimée,  à 
l'assureur,  durant  le  même  espace  de  ii'mpi.  ou 
jusqu’à  raccoüiplisseiueiit  de  révéïieuu-iit,  une 
prime  ; il  y a dune  inléiêl  pour  lesdeux  parties, 
tandis  que  le  jeu  et  le  pan  n'uffrcnl  d'davantage 
que  pour  U(i  seul,  celui  qui  gagne;  qu'aussi 


1>  «rtc  que  rassuraoce  peut  au»ir  pour  oiijet  toute* 
chose*  ou  valeur*  estimable*  à pnx  d'aigcm.  la 
prohibition  de*  assurance*  sur  la  vie.  Mai*  il  en 
évident  que  J'arguu.eni  qu'on  tire  «le  ce»  exprès- 
imu»  ii'e^i  pas  mieux  foDih''  que  ('objection  pu;sée 
dans  l'ordoniiaDce  de  1t>81 , car  it  n*y  a qu'une 
ressemblance  de  nom  entre  cette  assurance  des  per- 
sonnes cl  ce  ipi'on  appelle  auuranccs  $ur  la  vif.; 
ce  n'eti  p.'*  la  vie  qu’on  assure,  c'est  une  somme 
qu'on  promet,  eo  calculaol  la  durée  probable  de  la 
Vie. 
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Part.  1965,  C.  civ.,  refuse  (ouïe  aclion  |K>ur 
unedeltede  j'Mi  ou  pour  le  payement  d'un  pari, 
tandis  que  ni  cel  article  ni  aucun  autre  n’a  de 
prohibition  contre  les  actions  résultantes  des  as- 
surances sur  la  vie  ; 

O Attendu  q-ie,  si  les  statuts  de  la  compaKnic 
royale  ne  (>or(enl  pas  que  la  personne  qui  fait 
une  assurance  sur  la  télé  d’un  tiers  aura  intérêt 
â la  vie  de  celui>ci . celte  compafçnie  a cepen* 
dant  pu  l'exiger  des  individus  avec  lesquels  elle 
traitait  ; que,  dans  la  correspondance  qui  est 
aux  pièces  du  pr<»cès,  on  voit  que  la  compagnie 
ou  son  agent  Morel  a demandé  que  Joseph  Na- 
varre.  intimé,  avec  lequel  a été  faite  la  police  dit 
10  août  1859,  ru  conn.*>Ure  les  motifs  qui  te  dé- 
terminaient à vouloir  une  assurance  sur  la  vie 
de  Léonard  Dumazaud;  que  Cramouzaud.  autre 
intimé,  invoqua  le  consentement  de  Dnmazaud, 
avança  que  N<>varre  se  suumeli  rail  suralmndarn- 
ment  à prouver,  lors  du  décès  de  Otimazaud , 
l’intérét  qu'il  avait  à faire  l’assurance  sur  sa 
léte,  et  raisonna  enBn  d’un  acte  entre  le  même 
Navarre  et  une  dami*  Marguerite  Clément  ; que 
cet  acte,  vrai  nu  imaginaire,  n'a  pu  déterminer 
le  consentement  de  la  compagnie  d'assurances  à 
la  police  du  10  août  1839.  puisqii’au  lieu  qu’il 
i-n  résultât  que  Navarre  avait  intérêt  à la  vie  de 
Dumazaud.  il  aurait,  au  contraire, prouvé  qu’il 
avait  intérêt  à sa  mort;  que  la  compagnie  atta- 
chait peu  d’importance  à sa  demande,  puisqu’elle 
n’a  pas  profité  de  l’oITie  que  lui  avait  faite  Cra- 
mouzaud.  et  n’a  pas,  dans  l’acte  d'assurance, 
comme  elle  aurait  pu  le  faire.  irn|>osé  au  moins  à 
Navarre  rubllgalion  de  justifier,  lors  du  décès 
de  Dnmazaud,  de  riniérél  qu’il  avait  eu  à pren- 
dre une  assurance  sur  sa  vie  ; que  de  ces  circon- 
ilaiices  on  doit  conclure  qu’au  10  août  1839  la 
compagnie  ne  fut  pas  plus  exigeante  que  tes 
slaltils,  et  se  coiitenta  du  consentement  de  Du- 
mazaud  â l'assurance  en  faveur  de  Navarre; 

» Relativement  à la  validité  de  ce  consente' 
ment  de  Dnmazaud  : 

» Attendu  que  la  compagnie  a allégué,  sans 
en  justifier,  que.  dans  la  |>olice  d’assurance  du 
lOaoût  1839.  N.ivarre  n’avait  pas  contracté  pour 
lui  d.ms  son  intérêt,  mais  bien  pour  le  compte 
de  Cramouzaiid;  que,  si  ce  dernier  a fait  les 
propositions  de  l’assurance  à la  compagnie  plu- 
lôl  que  Navarre , on  doit  croire  que  c’est  parce 
que  celui-ci  ne  connaissait  pas  ce  genre  d’opé- 
rations. ni  les  personnes  auxquelles  il  était  be- 
soin de  s’adresser,  tandis  que  l’autre,  au  con- 
traire. avait  été  plusieurs  fois  en  rapport 
d'affaires  avec  la  compagnie  , qui  avait  fait  des 
assitranres  à son  profit;  que,  si  Cramouzaud 
avait  voulu  une  assurance  sur  la  télé  de  Duma- 
zaud,  rien  n’indique  pourquoi  il  n’aurait  pas  agi 
directement,  quel  besoin  il  aurait  eu  d’uii 
prête-nom;  <|iie,  si  Navarre  a fait  cession  de  son 
assurance  à Cramouzaud,  il  n'est  pas  impossible 
qu'il  y ail  été  déterminé  par  une  prévision  pro- 
chaine de  sa  mort,  qui,  en  effet,  arriva  peu 
apiès.  lorsqu'il  savait  que  la  fortune  qu'il  lais- 
serait â ses  héritiers  ne  pourrait  pas  leur  per- 
mettre de  continuer  â payer  les  primes  de  l'assu* 
r.inre;  que,  celle  assurance  ayant  été  faite  dans 
le  principe  par  Navarre,  et  non  dans  rinlérêt  de 
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Cramouzaud,  celui-ci  a pu  régulièrement,  en  ta 
qualité  de  notaire,  recevoir  la  procuration  du 
16  juin  1839,  par  laquelle  Ouinazaud  donnait 
pouvoir  de  consentir  à ce  que  l’assurance  fût 
faite  sur  sa  vie  par  Navarre; 

• A l'égard  des  nullités  invoquées  par  la  com- 
pagnie contre  le  transfert  du  95  mai  1833  : 

• Attendu  que  la  stipulation  du  consentement 
de  Dumazaud  au  transfert  que  pourrait  faire 
Joseph  Navarre  est  en  dehors  de  la  police  qu’il 
a faite  avec  la  compagnie  ; que  ce  consentement 
n’est  pas  exigé  à peiiiede  nullité;  que  celle  nul- 
lité surtout  ne  serait  pas  d'ordre  public;  qu’au 
surplus,  si  le  défaut  de  consentement  a pu  ren- 
dre Irrégulier  le  transfert . cette  irrégularité  ne 
peut  réiroagir  de  manière  k vicier  l'acte  d'assu- 
rance. qui  est  v.ilable  en  soi  ; et  les  enfants  de 
Navarre  consentant  â ce  que  ta  cession  faite  par 
leur  père  â Cramouzaud  produite  tout  ton  effet, 
la  compagnie  d’assurances  est  sans  intérêt  â de- 
mander la  nullité  du  transfert  ; sa  condition  ne 
ser.s  pat  pire;  seulement,  au  lieu  de  payer  les 
30,000  fr.  assurés  aux  héritiers  Navarre,  elle 
devra  les  compter  k Cramouzaud  ; 

• En  ce  qui  touche  la  déchéance  résultant  du 
défaut  de  payement  de  la  dernière  prime  dans 
les  délais  voulus  : 

» Attendu  qu'aux  termes  des  art.  4 h|  5 de 
la  police  d’assurance  du  10  août  1839.  l’é- 
ciiéanre  de  chaque  prime  est  suivie  d’un  délai  de 
grâce  de  Irenie  jours,  sans  que  l’assuré  sort  as- 
sujetii  à aucune  peine;  que  si,  après  l'expiration 
de  ce  délai,  la  santé  de  la  (>ersonne  sur  la  vie  de 
laquelle  repose  l’assurance  ne  s’est  pas  altérée, 
la  police  peut,  pendant  les  deux  mois  qui  suivent 
le  premier  délai  de  Irenie  jours,  être  remise  en 
vigueur  moyennant  le  payement . en  sus  de  ta 
prime  échue,  de  demi  (mur  cent  du  capital  as- 
suré; mais  que,  ce  dernier  délai  étant  expiré, 
l'assurance  est  nulle  de  plein  droit  ; 

■ Attendu  que  Cramouzaud  rapporte  une  quit- 
tance délivrée  par  la  compagnie  elle-même,  de 
lâqiielleqiiittanceil  rêsulleque,  lelOaoûl  1835, 
jour  de  l’échéance,  il  a payé  la  dernière  prime 
due  pour  l’assurance  sur  la  vie  de  Dnmazaud,  et 
que,  d’après  ce  (lire,  aucune  déchéance  ne  peut 
avoir  été  encourue  par  Navarre  ou  par  Gramou- 
zaud,  lors  même  que  le  payement  n’aurait  été 
fait  que  postérieurement  à la  quittance,  parce 
que  la  compagnie,  en  donnant  à celte  qiiitiarice 
la  date  de  l’échéance,  a conseiili  â faire  remon- 
ter le  payement  â cette  époque,  à le  reconnahre 
pour  valable,  à conlinuer  l’exécution  du  con- 
trat, et,  par  suite,  elle  a expressément  renoncé 
â (ouïe  clause  résolutoire  résultant  du  retard  des 
payemenls; 

> Qu’à  la  vérité  la  quittance  a passé  des  mains 
de  Morel  dans  celles  de  Cramouzaud  ; mais  que 
Morel  était  alors , comme  aujourd’hui , le  man- 
dataire, le  représentant  de  la  compagnie  pour 
laquelle  il  est  en  cause  dans  le  procès  aciiiel  ; 
que  c’est  donc  comme  si  la  compagnie  etle-méme 
avait  fait  remise  de  la  quittance  â Cramouzaud  ; 

« Attendu  que  vainement  la  compagnie  veut 
scprêvaloirde  la  déclaraliotideCrainouzaudqu'il 
a payé  postérieurement  â la  date  de  laquiltance  : 
car  il  résulte  de  son  aveu,  qui  est  indivisible,  et 
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dfsdo€UiiM*n(iquionl  éCé  produilt.  quM  en 
compte  courant  avec  la  compaKnie  pour  l’assu- 
raocede  Duntaiaud  et  pour  d'autres;  que,  pour 
toutes,  ta  compagnie  avait  prorogé  les  termes 
de  payements  ; que  jamais  la  cuinp.ignie  n'avait 
invoqiiéde  déchéance  en  sa  faveur,  ni  ne  s'était 
même  prévalue  des  clauses  pénales  ; que,  long« 
temps  avant  de  se  libérer  de  la  dernière  prime  de 
l'assurancede  Dnmazaud,  Cramoiizaitd  a>ail  fait 
à l’agent  de  la  compagnie  des  indications  de 
payement,  et  que,  d'après  tous  ces  faits  et  cir* 
constances,  qui  sont  suffisamment  justifies,  on 
est  conduit  à penser  que  la  compagnie  n'a  pour 
la  première  fois  demandé  une  déchéance  contre 
CraiDOUzaud,  que  parce  que  Duraazaud  est  venu 
à décéder  dans  les  dix  années  pour  lesquelles 
avait  été  faite  l'assurance  sur  sa  vie  ; que  s'il  ne 
fût  pas  arrivé  de  »inisire , la  compagnie  aurait 
continué  ii  recevoir  les  primes,  sans  invoquer 
aucun  moyen  de  nullité  ; qu'un  contrat  d'assu- 
rance forme  un  double  lien,  et  que  la  compa* 
gnie  oe  peut  pas,  à son  gré,  l’exécuter  pendant 
qu'il  lui  sera  avantageux,  et  en  obtenir  la  nul- 
lité lorsqu'il  pourra  lui  préjudicier; 

• Altendu  enfin  que  Léonard  Duraazaud . sur 
la  (été  duquel  a été  faite  l'assurance  du  10  août 
1853 , étant  décédé  le  16  janvier  dernier,  dans 
l'intervalle  des  dix  années  embrassées  par  l'as- 
surance, il  en  résulte  que  les  30,000  fr.  promis 
à Navarre  pour  ce  cas,  sont  exigibles,  et  que 
Cramouzaud  étant  devenu  son  cessionnaire,  par 
acte  du  95  mai  1853,  l'assurance  promise  doit 
lui  être  payée  par  la  compagnie  : — Par  ces 
motifs , met  l'appel  au  ii^nt  ; ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
lier  effet,  etc.  » 

Du  1*^  déc.  1830.  — C.  de  Limoges. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Sorrosmoiv  dk  liiu. 

— SiiFLX  rtoBtsas. 

la  suppoiitton,  dans  une  lettre  de  change,  du 
Ueu  d*où  elle  est  tiri'e,  a pour  effet  de  ta  faire 
riputer  simple  promesse,  alors  même  qu^en 
réalité  celte  lettre  de  change  aurait  été  tirée 
d*un  lieu  sur  un  autre  (I;.  (C.  cuinm.,  119.) 

B...  avait  tiré  sur  N...,  étudiant  en  médecine 
H Paris,  deux  lettres  de  change  sur  lesquelles 
celui-ci  avait  apposé  son  acceptation.  Il  est  à 
remarquer  que  ces  lettres  de  change,  payables 
chez  un  notaire  de  Renwez  (Ardennes),  avaient 
enréahtééiêliréesde  Paris,  bien  qu'elles  fussent 
datées  de  Saint-Denis.  ~ Celte  circunstance,  qui 


(!)  $oui  PordoDoance  de  1673 , les  lettres  de 
cbiDgc,  quoique  renfermant  sup(>osilion  du  lieu 
d'ott  eilps  etaienl  tirées,  n’éiaieot  pas  réputées  sio- 
plri  promesses. — Cass., 5Juill.  18^.  — La  lupposi-. 
tioo  de  lieu  peut  être  prouvée  par  toutes  les  preuves 
usitées  en  matière  cummeruiale,  la  preuve  testimo- 
Qiale,  le  serment,  l'inierroKaloire  sur  faits  et  arti- 
cles, etc.  — Merlin, /tép.,  Lettre  de  change; 
" Brus.,  3 juin.  1819 ; Bordeaux,  91  fcv.  1831.  - 
Les  juf{ei  |»euvenl  aussi  «e  baser  sur  de  simples  pre- 
sorapiions  |K>ur  ilccidc^  qu'il  y a »up|H>»itiun  de 
lieu. -.Brui.,  98  Juin  IJIU,  et  Cass.,  l***  août  1810. 

(S)  é'.  Cass.,  9 mai  1816,  97  août  1898,  6 jaov. 
1B36, 19  Juin.  1836  ; — Persil,  Régime  hjrpoth . sur 


signalait  une  supposition  de  lieu,'  d'ailleurs  non 
contestée,  donna,  à l'échéance  des  lettres  de 
change,  naissance  à la  question  de  savoir  si 
elles  |M>uvaient  motiver  contre  N...  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps,  ou  si  au  roniraire  leur 
effet  ne  devait  pas, dans  les  termes  de  l'art.  119, 
C.  comm..  être  réduit  à celui  de  simples  pio* 
menses.  — B.,  soutenait  que  l’art.  1 1 9 n'élaii  appli- 
cable que  dans  le  casoü  la  lettre  de  cbaiigeenla- 
chéeduvire  de  supposition  delieuavait  été  tirée 
dulieu  même  où  elle  était  payable, maisnon  lors- 
qu'il y avait  eu.  en  réalité,  remise  de  place  en 
place,  puisque  dans  ce  dernier  cas  la  supposi- 
tion de  lieu  était  tout  à fait  indifférente. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Char- 
leville  qui  rejette  ce  système  et  condamne  N... 
au  payement  des  lettres  de  change,  mais  sans 
contrainte  par  corps,  — Ce  jugement  est  ainsi 
conçu  : 

• Attendu  qu’il  est  reconnu  que  les  billets  ont 
été  tirés  d’un  lieu  autre  que  celui  y mentionné, 
ce  qui  les  fait  rentrer  dans  ta  classe  des  simplet 
promesses,  selon  le  prescrit  de  l’art.  119;  que 
les  dispositions  de  cet  article  sont  générales  et 
absolues  ; qu’elles  ne  font  point  de  distinction  ; 
et  qu’à  raison  de  la  faveur  dont  jouissent  les  let- 
tres de  cbange,  elles  ne  doivent  être  entachées 
d’aucune  simulation  quelconque  de  personnes 
ou  de  lieu.  • — Apjwl. 

AKtÈT. 

« L.A  COOR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers iuges,  — Confirme,  elc.  • 

Du  l*'  déc.  1836.  — C.  de  HefZ. 

INSCRIPTION  UYPOTHÉC/URE.  — Doaiciii 

un.  — ReCTIFIGATIOTI. — HVPOTBÈQDt  LtCALX. 
— INDEIIUTÉ.  — COLLOCATIOIV. 

Le  défaut  d*ètecthn  de  domicile  dans  t^arron^ 
dissement  du  bureau  où  l^inscription  hypo- 
thécaire a été  prise  entraîne  ta  nullité  de 
cette  inscription  (9j.  (C.  civ.,  91 13  ri  3159  ) 
L*lnscription  ainsi  nulle  n*a  pu  être  recUpée 
après  coup  au  préjudice  des  hypothèques 
acquises  et  inscrites  avant  la  rectification. 

La  femme  qui  a droit  à une  indemnité  à raison 
de  t'obtigation  qu*elle  a souscrite  solidaire- 
ment avec  son  mari  ne  peut  pas  exiger  une 
co/location  actuelle  avant  d*avoir  payé  ni 
Tnéme  d’avoir  été  poursuivie,  lorsque  d’ail- 
leurs on  lui  offre  des  swetès  pour  le  cas  où 
elle  viendrait  à être  obligée  de  payer  (3). 

Le  9 déc.  1831.  les  époux  Mesnard  souscrivent 
au  profil  de  M*  Porcher,  notaire  à Blois,  une 


fart.  9148;  Favanl.  v»  DomleUef  S 3,  u»  1 ; Du- 
ranlOD,  1.  90,  o*  107.  — Mai»  voy.  Metz,  9 Juin. 
1819  ; Grenoble,  10  juill.  1893;  Rtotn,  8 jaov.  1834; 

— Tarrible,  Aép.  jur.,  v®  Inscription  hypothé- 
caire; Grenier,  Uypolh,,  l.  I,  |t.  97;  Merlin, 
(Juest.,  V"  Inscription  hypothécaire,  ci  Rép., 
l.  16,  |>.  431);  Touiller,  l.  7,  n»*  510  et  suiv.  ; Kol« 
Uml  de  Villarifues,  Réperl.  du  nutar.,  inscrip- 
tion ftj'pothécaire , u®  108;  Guichard,  Législ. 
hypoth.,  V®  Inscription,  el  Troploug,  Uypoth., 
D«  679. 

(3)  /'.  coof.  Câss.,  16  juill.  183J,  95  mars  1834. 

— Mais  voy.  Pans,  96  août  1830,  el  le  renvoi. 


Juffiprudence  des  ('ours  d'appei.  (1**  l»tc.  1S$4.) 


178  (1^'  DÉC.  185R  ) 

obligation  snliilaire  (Je  9.000  fr.  ; p(»ur  sûrelé  de 
cette  obliRation.  le*  époux  Mcsnard  ronsenlenl 
h7po(hé<|ite  sur  les  divers  iinineiibles  «pii  leur 
appartiennent,  et.  en  outre,  la  dame  Mesnard 
subroRe  le  créancier  dans  IVffel  de  son  hypo- 
lhè«|iie  légale. 

Le  20  déc..  Porcher  reqiiierl  inscription  au 
bureau  des  hypoibéqucs  deTendôine.  Cette  in- 
scription ne  contient  pas  d’élection  de  domicile 
dans1\nTondis<emi'nl  du  bureau.  Les  créanciers. 
BouT'ROgne  et  Chastérie,  sont  inscrits  iimnédia- 
lemenl  après  Porcher.  Mats,  à ta  date  du  17  nov. 
1834.  ce  dernier,  s'apercevant  qu’on  n’a  pas  fait 
d’éleidion  de  domicile  dans  l’arruniiisserneiil  du 
bureau,  rectifie  son  inscription  en  ce 

Les  époux  Mesnard  sont  expropriés;  un  ordre 
s’oiivrc  sur  le  prix  de  leurs  immeubles.  Porcher 
requiert  collocation  à la  date  de  son  inscription  ; 
il  demande  éipiletnent  l'efFel  de  sa  siilirugation 
dans  l’hypothèque  légale  de  la  femme. 

Le  règlement  provisoire  rejelli*  sa  double  de- 
mande , attendu  1«qne  rihscription  est  nulle; 
2*  qu’il  ne  justifie  d'aucune  liqtiidaiion  et  re- 
prises de  la  femme. 

Le  26  mars  1836.  jugement  du  trdmnal  de 
Venddme  qui  annule  riii.scription  . h refuse  ef- 
fet k la  rectification  qui  l'a  suivie;  il  décide  en 
outre  que  la  femme  ne  peut  exiger  de  collocation 
actuelle  ((u'autinl  qu’elle  a payé  ou  qu’elle  est 
poursuivie;  et  qu'il  y a lieu  d'admettre  l’offre 
que  font  les  créanciers  cnnledants  de  donner 
caution  pour  le  cas  où  elle  viendrait  à être  in- 
quiétée par  sune  de  son  obligation  solulaiie.  — 
Appel. 

AftRÈT. 

• LÀ  COÜR  , — En  ce  qui  louclje  la  queslion 
de  savoir  si  l’mscripiion  du  20  déc.  Î831  est 
nulle  à défaut  d'élection  de  domicile  : — Consi- 
dérant qu’aux  termes  di*l’«M.21.j4,  C.  civ.,  l’hy- 
pothèque n'a  de  rang  que  du  jour  de  rinsertp- 
tiuii  prise  p.1r  le  créancier  sur  les  registres  du 
consenatci:r  des  hypothèques,  dans  les  formes 
cl  de  la  manière  prescril»*s  par  la  loi  ; — Consi- 
déiaiU  qu’au  iiûinbre  des  forniniitè.s  requises 
pour  opérer  Cette  inscription,  l'art.  2148  itnposc 
au  créancier  l’obligation  d’élire  un  domicile 
dans  un  heu  quelconque  de  i arrondissement  du 
bureau  des  hypolhèqiies  ; — 0*t’*l  fésiille  de 
reiiserohic  de  ces  deux  dispositions  que . si  l’é- 
leclton  de  domicile  n'est  pas  faite,  rinsertpiton 
n’est  pas  complète;  que.  par  suite,  cite  n'est  pas 
valable,  et  qu'elle  est  insufli^Dle  pour  donner 
rang  â niypu(hèi|ue;  — Considérant  qu'eu  per- 
meuant,  par  l’art.  1'=^,  L.  4 sept.  1807,  la  recli- 
ficalion  dcsurscriplions.  quiniors  ne  contenaient 
pas  la  mention  de  ré|ioqiie  de  l'e.xigibdilé  de  «a 
créance,  et  en  déclamni.  par  (’arl.  2,  qu'au 
moyen  de  cette  rectification  les  inscriptions  se- 
raient considéréi>ii  comme  complètes  et  valables 
( si  d’ailleurs  on  y avait  observé  les  autn'S  for- 
malités ]ircsci  îles).  le  légisialetir  a démontré  au 
lte.soin  que  l'jil.  2148  ilevait  être  enlendu  dans 
un  sens  rigoureux,  puisque  aulnnu-m  ta  recti- 
fication lût  été  inuliir-;  — C(ut^j(lél anl.  au  sur- 
plus, que  l'clection  du  doiniciie  ayant  été  p:Ca- 
crile  non-SV iilcineiii  dans  l’jinéiéi  du  rréancier. 


mais  encore  dans  un  intérêt  général  de  célérité 
et  d’économie  de  la  procédure,  intérêt  qui  serait 
compromis  si  le  créancier  pouvait  impunément 
s’affranchir  de  celle  formalité,  il  n’etl  (>a8  exact 
de  prétendre  qu’elle  n'est  pat  siihstanlielle;  — 
Considérant  que  l'art.  2156,  C.  civ. , ne  diS|M»n- 
saiit  de  |K>ser  l«*s  exploits  au  domicile  élu  qu’au- 
(ant  qu’ils  sont  remis  à la  personne  même  du 
créancier  (ce  qui  n'est  pas  toujours  possible,  et 
ce  qui  démontre  d’autant  mieux  la  nécessité 
d’une  élection  de  domicile) , c'est  encore  mal  à 
pro|M)s  qu’on  soutient  que  cette  élection  de  do- 
micile peut  être  suppléée  par  le  domicile  réel; 

— Considérant  enfin  qu'admelire.  comme  on  l’a 
plaidé  en  dernier  terme  , qu'à  défaut  d’élecüoo 
de  domicile,  les  tiers  seront  dispensés  de  faire 
au  créancier  les  notifications  prescrites  en  caa 
de  poursuite  sur  saisie  immobilière,  de  pour- 
suite d’ordre  et  de  purge  des  hypolhè(}ues,  c’est 
d'une  part  reconnalH-e  que  rinscripluKi  n’est 
pas  valable,  puisque,  dans  ce  cas,  elle  serait  ré- 
putée comme  n’existanl  pas;  et,  d’autre  part, 
c'est  meure  le  poursuivant  dam  l’iinpossibilité 
de  remplir  des  formalités  prescrites  à |HÛne  de 
nullité,  et  ôter  oux  acquéreurs  les  moyens  de 
purger  leur  propriété,  puisque,  d’après  les  arti- 
cles 2183  et  2184.  C.  civ.,  la  transcription  ne 
produit  d’rffei  qu’autant  qu'elle  est  suivie  des 
notifications  prescrites  par  ces  articles  ; — Bn 
ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  la  rectifi- 
cation opérée  par  Porcher,  Ie17  nov.  1834,  a eu 
mi  effet  rétroactif  au  Jour  de  t'ioscriptioo  : — 
Considérant  que,  si  l'art,  2152,  C.  civ.,  permet 
au  créancier  ou  à ses  représentants  de  changer 
réleclioii  primitive  du  doroicile,  aucun  aulrear- 
ticle  IIP  raiiiorise  à rectifier,  au  préjudice  dee 
droits  acquis  à des  tiers,  les  erreurs  qu'il  aurait 
pu  commettre  dans  son  bordereau  d’iiiscriplioti  ; 

— Considérant  que,  si . par  des  motifs  particu- 
liers, le  lègislalvur  s*«yil  écarté  de  cette  règle  , 
hors  de  la  lui  du  4 sept.  1807,  une  nouvelle  ex- 
(n^ption  ne  pourrait  être  appliquée  à l'espéee 
qu’en  Vf  nu  d’une  autre  loi  ; — En  ce  qui  touche 
la  question  de  savoirs!  Porcher,  comme  siibrOeé 
aux  dioits  de  la  dame  Me.'^nard , est  fondé  à re- 
clamer sa  (uliocatioii  à riiypuiliéque  du  2 déc. 
1851,  date  de  l'ubligalion  souscrite  par  elle  soli- 
dairement avec  son  mari  au  profit  dudit  Por- 
cher : — Considérant  que,  si,  aux  ternies  de 
l'art.  1431  ,C.  civ.,  U femme  adroit  d'étre  in- 
demnisée des  dettes  qu’ede  a contractées  solidai- 
rement avec  son  mari,  il  est  évident  qu’elle  ne 
peut  réclamer  et  toucher  le  monianl  de  celte  in- 
demnité qu’aulant  qu’elle  a réeliemeiil  acquiUé 
la  dette  de  ses  deniers,  et  que,  dans  le  cas  con- 
iraire,  elle  ne  peut  exiger  qu’une  garantie , $ok 
par  une  collocation  provisoire,  sauf  à ne  pas  en 
loucher  le  montant,  sod  de  toute  autre  maim^e  ; 

— Considérant  qu'il  est  constant  que  ni  1a  dame 
Mesnard  ni  son  héritier  n'ont  acquitté  le  moo- 
lanl  de  l’obligation  dont  il  t’agit;  que  tout  porte 
même  à epoire  que  ce  deiHier  ne  la  payera  ja- 
mais, et  qu’en  tout  cas  ses  intéréls.  et  par  suite 
ceux  de  Porcher,  sont  suffisamment  garantis  par 
l’ofFre  que  font  les  iiKiiiq^  de  fournir  caution; 

— Considérant  enfin  que  c'est  à tort  que  le  li  i- 
iHinal  n'a  pas  donné  acte  à Porcelet  des  offres  de 
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iourgoçiif  cl  de CUatlerie,  ei  ne  le*  a |>a*  con- 
damné* à fournir  ladile  caution,  — Donne  acte 
à Porcher  de*  offre*  de  BoiiriîOgne  et  de  Chas- 
lei'iede  garantir  la  *ucce*sion  de  la  dame  Me*- 
nard  du  payement  de  l’oldigalion  par  elle  con- 
tractée loiiüHireraent  avec  *on  mari  le  9 d<  e. 
IWl . et.  en  cün*é<|!o*nce,  — Ordonne  «pril»  se- 
ront leniis  de  présenter  la  caution  dont  il  s'agit, 
et  que  Porcher  sera  tenu  de  racccjder  ou  de  la 
contester,  etc  . etc.  » 

Du  l*e  déc.  1836-  — c.  dX)rléans. 


OBDRE  — paovisoiHE.  — Contes- 

TATION.  — RSQCtTE.  — AVEU. 

En  d'orrf/r,  te  déta)  d*un  moU,  fixé 

pour  coniredfre  (e  règlement  provisoire,  est 
appilcabtê  ou  saisi  lui-ménte  tout  aussi  bien 
gu'oux  créanciers  produisants,  lorsque  ton- 
maticn  lui  a été  fuite  de  pi-endre  communia 
cation  de  ce  règfemenf  iC.  pr»c.,  755  et 
756.) 

D*aiileurt,  la  contestation  élevée  par  le  saisi 
n*€st  recevable  que  dans  le  cas  où  il  justifie- 
rait actuellement  du  paxement  entier  ou 
partiel  de  la  créance  qu*H  veut  faire  reje* 

ter, 

Los  tribunaux  ne  peuvent  donner  acte  de  de- 
etarations  énoncées  dans  une  requête  signi- 
fiée, ou  faites  par  un  avocat  à l’audience, 
parce  que,  dans  le  premier  cas,  la  requête 
signifiée  fait  partie  de  la  procédure,  et  que, 
dans  le  second  cas,  de  simples  déclarations 
faites  par  l’avocat  seul  dans  une  plaidoirie 
ne  peuvent  lier  la  partie  tâ). 

Debelle  avait  été  rolloqBé  provisoirement  pour 
une  somme  de  90.000  fr.  dans  un  ordre  ouvert 
aitr  le  prix  d’immeuble*  ayant  appartenu  a 
Gentil.  De*  contestations  furent  élevées  contre 
le  règlement  provisoire;  elle*  motivèrent  un 
rv'nvoi  des  paHies  à l'audience,  ta  collocation  en 
faveur  de  Debelle  n’avait  point  été  contesiée  ; 
loais  Gentil,  postérieurement  Tordonnaiice  de 
renvoi , demanda . par  un  dire  consigné  au  pro- 
cès^vrHval  de  ce  règlement , que  Drbi’lle  n’y  fût 
admis  que  pour  8.000  fr..  chiffre  atiqiiel  il  pré- 
tendit que  la  créance  de  celui-ci  avait  été  ré- 
duite par  suite  de  divers  à-coiDple  De  son  côté, 
Oebefle  re;»ou**a  ct»ile  contestation  , en  soute- 
nant qu’etle était  évidemment  lardive.falleaprês 
Texplration  du  délai  d’un  mois  fixé  par  l’ar- 
ticle 7.'^5,  C.  proc..  et  le  tributml  de  Kamhouillei 
occuetllit  celle  fin  de  iu»n-recevoir: — t Aitendu 
que  le  dire  de  contestation  consigné  sur  le 
procès-verbal  de  l'ordre  dont  s’agtl  par  l’avoué 
de  Gentil  est  tardif;  qu’aux  termes  de  la  loi, 
Gentil  était  fOrcIo*  de  contirdire  ; que  les  |«r- 
liet  étaient  depuis  longtemps  a l’audience  a 
l’éfioque  du  7 juillet  derni»*r.  jour  du  dire  dont 
g’agii;  que,  dès  lors,  la  conieiiation  par  lui 


(l)  Celle  p.vi  licde  la  «olulioa  contraire  à la 
doctrine  la  pins  oént'raleineiU  Silmise.  — Persil, 
Quest.  sur  tesprlv.,  t.  9.  p.  431  ; Thomh;e-0es- 
mazures,  n“  863.  —.Arrêts  de^  Cours  de  Rouen, 
» déc.  t8fA;  Grenoble,  Il  tvv.  1818,  cl  Caen, 

*XJU4ll.t8W. 

Cepemlanl  le  syslémc  consacré  ici  par  la  Cour  de 
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élevée  contre  la  coHoc.ilion  de  Dfbellc  doit  être 
rejetée.  • 

L’ai»|M  l interjeté  par  ÜeiiUl , «iiii  ne  se  pré- 
senta pas  devant  la  Cour,  fut  toutefois  s<»utenu 
par  Barl,  intervenant  en  sa  qualité  de  créancier, 
venant  «lan«  l’ordte  immédiatement  après  De- 
belfe.  Après  t’élre  efforcé  d'élablir  que  Debelle 
avait  élé  remboursé  en  partie. que  la  créance  de 
celui-ci  devait  être  réduite  à 8.0UO  fr.  seulement, 
suivant  le  dire  de  Gentil  lui-méine,  Barl  soutint, 
en  droit,  que  la  forclusion  ne  pouvait  être  pro- 
noncée jamais  contre  la  partie  saisie,  faute  par 
elle  d’avoir  contredit  le  règlement  provisoire 
avant  le  délai  fixé  par  l’art.  756.  C.  proc.; 
d’abord  parce  que  l’art.  750  du  même  Code  ne 
prononce  une  telle  forclusion  que  contre  les 
creaiscier*  exclusivement  ; et , ensuite  , parce 
qii’en  matière  de  déchéances  il  faut  se  renfermer 
sliiclemenl  dans  tes  prescriptions  formelles  du 
légiKlatenr.  Bart  ajoutait  qu’en  supposant  môme 
applicable  au  saisi  la  disi'osition  légale  invoquée 
dans  le  cas  où  la  contestation  aurait  pour  objet 
le  rang  du  créancier  ou  la  validité  de  rinserq»- 
lion  de  ce  dernier,  il  n'en  pourrait  être  ainsi 
quand  le  créancier  allègue  sa  liliéraiion  ou  totale 
ou  partielle.  En  effet,  semblable  5 tout. débiteur 
atiqind  ou  demande  une  somme  déjà  payée,  Il 
doit  toujours  être  admis  à ib'unoiiirtT  sa  libé- 
ration. , 

Debelle  faisait  plaider,  au  contraire,  que,  le 
règlement  provisoire  devant  être  dénoncé  au 
saisi , ainsi  qu'aux  créanciers,  selon  l’art.  755 
précité,  le  délai  pour  conirediie  devait  néces- 
sairement courir  contre  lui  tout  aussi  bien  que 
contre  les  rréanclers  eux-mémes. 

Eh  cel  étal  de  discussion,  survint  un  incident, 
sur  lequel  la  Cour  fui  appelée  à statuer.  Eh 
souscrivant  à Bart  robligaUon  hypothécaire  fai- 
sant son  droit.  Gentil  avait  déclaré  qu  il  ne  de- 
vait qu’une  somme  de  8,000 fr.  ; cette  déclaration 
le  trouvant  démentie  par  le  titrede  Dcbetle.  Bart 

avait  fait  condamner  celui-ci  comme  steliioua- 

taire;  el|>o«rtanl  II  venait  soutenir  aussi  que  la 
créance  de  Debelle  ne  s’élevait  réellement  qu’à 
8,000  fr.  l.’avodé  de  Genlil  prit  donc,  à l’au- 
dience,  des  concluslcms  tendant  à ce  que  ta  Cour 
lui  donnât  acle  de  ce  que,  tant  dans  se*  écri- 
tures signifiées  que  dans  la  plaidoirie  de  son 
avocat.  Bail  avait  reconnu  Im-méiiie  que  la 
créance  de  Debelle  n’étail  plu*  que  de  8,000  fr.; 
ce  <)ui  revenait  à rect)nnalire  la  sincérité  <le 
cette  déclaiation , faite  par  Gentil  dan*  lacté 
souscrit  au  profil  de  Barl. 

AxaftT. 

« LA.  COUR , — En  ce  qui  touche  l appel  de 
Gentil  cl  Piiilervenlion  de  Barl  *•  — Adoptant  le* 
motifs  de*  preimei-s  juges,  cl  considérini , en 
outre,  que  Gentil  ne  justifie  pas , quant  à pre- 


Parls  CM  conforme  à l’opinion  de  P*gean,  C'omwen- 
taire  sur  le  Code  députe.,  t.  9.  p.  498,  ci  à un 
arréi  «le  Gi»mohle  «lu  Si  fév.  1897. 

(9)  Rc»ii)e>,  13  jaur.  I8i6.  — C’O/i/m,  Cass., 
6 mars  1821.—  y.  aur«i  sur  ce  «ti  rmer  iiomt.  Cas»., 
16  mars  1814  et  Colmar,  99  «1er.  1890. 
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•rni.  ilu  payement  entier  ou  partiel  Je  la  créance 
de  Dehetle,  — ConHrme  et  déboule  Barl  de  son 
iiilers'enlion; 

• Ko  ce  qui  tuiirhe  les  conclusions  prises  à la 
barre  : — üoiisidéranl . sur  la  première  partie. 
i|Ue  les  déclarations  de  Barl,  dont  il  est  demandé 
acie  par  Gentil . onl  élé  faites  dans  une  reqiiéie 
faisant  partie  de  la  procédure;  que,  dès  lors, 
il  n‘y  a lieu  d’en  donner  acte;  — Considérant, 
sur  ta  seconde  partie  desdiles  conclusions  , que 
de  simples  déclarations  fades  par  l'avocat  seul 
dans  sa  plaidoirie  ne  peuvent  lier  la  partie . — 
Du  qu'il  n'y  a lieu  de  donner  acte  des  déclara- 
lioiis  relevées  dans  lesdites  conclusions.  • 

Du  i décembre  1836.  — C.  de  Paris. 

BENTE.  — Acte  aÉcoc.nTir.  — Stipdlatiok 
roua  ACTEci. 

Lfs  rfgiiiret-joumaux  servant  autrefois  à ta 
perception  des  rentes  dues  au  domaine, 
bien  que  revêtus  de  ta  forme  exécutoire,  ne 
peuvent  tenir  Heu  du  titre  constitutif  de  ces 
rentes.  iC.civ.,  1337.) 

Le  contrat  par  tequet  l’acquéreur  est  chargé 
de  payer  une  rente  au  lieu  et  place  du  ven- 
deur n’opère  pas  reconnaissance  de  ta  rente, 
quand  te  crédirentier  n’y  est  point  inter- 
venu. En  conséquence,  celui-ci  n’en  est  pas 
moins  tenu  de  représenter  le  titre  primor- 
dial. (C.  Civ.,  ISai  et  1337.) 

En  1834,  le  duc  d'Orléans  et  mademoiselle 
Adélaïde,  sa  sœur,  cédèrent  è la  compagnie  du 
Cotentin  tous  les  droits  qui  pouvaient  leur  ap- 
partenir sur  les  domaines  engagés  du  Coteiitin^ 
du  chef  du  comIe  de  Toulouse,  leur  bisafeuL 
Des  nombreusVs  conleslatiotis  s'engagèrent  entre 
la  compagnie  et  divers  particuliers  â l'occasion 
de  renies  doiuaiiiales  remontant  è des  époques 
reculées.  Ces  renies  résultaient  de  concessions 
de  leri  B fades  par  le  domaine.  Pour  en  opérer 
le  recouvreinent,  elles  étaient  inscriles  sur  des 
regislres-journaux  rendus  exécutoires  par  le 
trésorier  général  de  France  au  bureau  des  fi- 
nances et  domaine  à Caen,  du  consentement  du 
procureur  du  roi.  — Le  SS  mars  1834,  une 
aciion  fut  dirigée  par  la  compagnie  contre  le 
comte  Duparc  comme  débiteur  de  diverses  rede- 
vances en  denrées  et  en  grains. 

En  l’absence  du  litre  constiliitif  de  ces  renies, 
la  compagnie  invoquait  deux  actes  de  vente  des 
.31  mars  1779,  et  90  juin  1783,  par  lesquels  les 
auteurs  de  Diiparc  avaient  élé  cbargés  de  servir 
les  renies  réclamées  ; elle  prétendait  trouver 
dans  celle  énonciation  une  stipulation  dont  elle 
pouvait  se  prévaloir  (C.  civ.,  art.  1191  ).  Elle 
prnduisail  de  plus  le  regislre-jouriial  des  rentes 
dues  ait  domaine  def  alognes  tant  en  grains 
qu’en  autres  espèces  aux  termes  de  Pâques 
et  Saint  Michel  ,1e  l'année  1700,  sur  lequel 
ces  rentes  se  troucaient  portées. 

Du  I"  déc.  1835 , jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  repousse  les  préleolioiis  de  la 
compagnie  en  ees  termes  : 

• Ailendii  qu’aux  termes  de  l’art.  1337,  Code 
Civ.,  qui  lie  fait  que  consacrer  les  anciens  prin- 
cipes, le  créancier  ne  peut  être  dispensé  de  la 


représentation  du  titre  conslilulif  ou  primordial 
du  droii  qu'il  réclame  que  lorsque  les  actes  ré- 
cngiiilifs  qu'il  produit  relatent  spécialement  sa 
teneur,  ou  qu'il  existé  plusieurs  reconnaissances 
conformes  et  soutenues  de  la  possession  , et 

dont  l'une  a au  moins  trente  ans  de  date; 

Attendu,  en  fait,  que  l'état  du  registre-journal 
servant  à la  perce|iiion  des  renies  dues  au  do- 
maine de  Valognes,  quoique  revêtu  de  la  forme 
exécutoire,  ne  saurait  avoir  le  caraclére  de  titre 
constitutif  des  renies  réclamées  par  la  com- 
pagnie du  Colenlin,  nul  ne  pouvaul  se  créer  usi 
litre;  qu'il  ne  pourrait  au  plus,  de  l’aveu  des 
demandeurs  eux-mêmes , que  servir  A inter- 
rompre le  cours  de  la  prescription  comme  prou- 
vant le  service  des  renies  et  les  divers  paye- 
ments qui  s’y  trouvent  meniionnés  ; — Attendu 
que  les  actes  de  vente  des  31  mars  1779  et 
90  Juin  1783,  par  lesquels  les  auteurs  de  Duparc 
onl  acquis  divers  immeubles  à la  charge  de 
servir  les  rentes  que  réjiéle  la  compagnie  do 
Cotentin  , ne  présentent  pas  non  plus  la  nature 
d’un  lili-c  primordial  ; que  pour  qu'ils  eussent  ce 
caraclére  il  faudrait  absolument  et  nécessaire- 
ment qu'ils  eussent  succédé  au  litre  primitif , 
qu’ils  l’eussent  remplacé  cl  détruit  par  la  force 
d'une  novation  qui  aurait  eu  lieu;  mais  que 
cette  novation  n’eût  pu  s'opérer  que  si  le  créan- 
cier eût  concouru  dans  les  ventes  de  1779  et 
1783,  et  accepté  l'acquéreur  pour  débiteur  des 
renies , en  libérant  l'ancien  débiteur;  que  , par 
reflet  de  racceplalion  de  ce  nouveau  débiteur, 
en  remplacement  du  premier,  il  serait  alors  vrai 
de  dire  qu'entre  l'acqiiéreur  et  le  créancier  des 
rentes,  les  actes  de  1779  et  1783  sont  réellement 
des  liires  primordiaux,  landis  que  les  actes  faits 
en  l'absence  et  sans  la  participation  du  créan- 
cier des  renies  n'offrent  que  de  simples  énoii- 
cialions  de  la  part  du  débiteur,  ayant  la  vertu 
d’iiilerrompre  la  prescription , mais  ne  pouvant 
jamais , A défaut  de  litre  constitutif,  faire  pleine 
foi  de  l’existence  des  renies  ; 

• Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  te  chargeant  du 
service  de  ces  renies  en  par-dessus  de  son  prix, 
l'acquéreur  s’est  trouvé  naturellement  et  légale- 
ment subrogé  aux  droits  que  le  vendeur  avait 
|iour  apjirécier  le  mérite  et  réleiidiie  de  sa 
dette,  ei  qu'évidemmeni  alors,  il  peut,  comme 
lui , demander  et  exiger  la  représentation  du 
liire  primordial , et  opimser  contre  le  litre  lui- 
même  tous  les  moyens  que  son  vendeur  eût  été 
fondé  à faire  valoir  ; — Que  ce  droit  ne  cesse- 
rait d'exister  pour  lui  que  dans  le  cas  où  il  au- 
rait été  accrplé  pour  débiteur  par  la  force  de  la 
novation  , ou  bien  encore  qu'il  y aurait  des  re- 
connaissances touleniiea  de  possession , toutes 
circonstances  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  la 
cause,  piiisqu’A  sujiposer  que  les  énonciations 
faites  dans  les  actes  de  1779  et  1783  eussent  la 
valeur  et  le  caraclére  du  liire  récognitif,  elles 
ne  réunissent  pas  les  condiiions  exigées  par  la 
loi,  soit  jiarce  qu'elles  ne  conliendraieiil  pas  la 
teneur  du  liire  primordial,  soit  parce  qu'elles 
seraient  uniques  et  non  soutenues  de  possession  ; 
qu'ainsi  elles  seraient  sans  force  et  sans  effet: 

— Attendu,  enfin,  que  l’art.  1191 , C.  civ.,  in- 
voqué par  la  compagnie  du  Cotentin , est  sans 
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aucune  appllcaüon  k la  cause,  puiiquMl  e»l  ma> 
nifette  que  la  charge  imposée  par  les  acirs  de 
1779  et  1783  n*a  pas  été  créée  dans  Tinlérât  du 
créancier  de  ces  rentes,  mais  uniquement  au 
pro6(  du  vendeur,  a6n  de  raffranchirdii  service 
desdilet  renies,  et  en  faire  peser  robligalioii  sur 
son  acquéreur,  sans  cependant  rien  changer  à 
la  condition  et  aux  droits  du  créancier.  > — 
Appel. 

AABtT. 

« LA  COCR,  --  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — ConHrme,  etc.  • 

Du  2 déc.  1836.  — C.  de  Paris. 

OFFICE.  — CoaaciuoTt.  — CACTionntHSifT. 

Vn  office  conféi'é  gratuitement  au  mari  pen- 
dant te  mariage,  tombe  dans  ta  comoiu/iav/d 
d*acguéu  stipulée  entre  tes  époux  (Ij...  sur* 
tout  lorsque  te  cautfonnemeni  a été  pay  é des 
deniers  de  Cette  communauté-  (C.tiv.,  1424.) 
C*est  la  valeur  de  Pofpce  au  moment  de  ta  dis- 
solution de  ta  communauté,  et  non  celte  que 
le  mari  a pu  en  retirer  ultérieurement  lors  de 
la  vente  qu*il  en  a consentie,  qui  doit  être 
rapportée  par  lui  (2;. 

akbIt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que , loin  qu'aucun 
indice  autorise  à penser  que  l'appelant  s'était 
assuré,  avant  son  mariage  en  1809,  la  propriété 
des  minutes  de  l'élude  Chauvin,  ces  conventions 
matrimoniales  sont  exclusives  de  celte  préten- 
tion ; — Qu'ayant  donc  reçu  le  dépôt  desdites 
minutes  par  suite  de  sa  nomination  aux  fonc- 
liona  de  notaire  en  1811,  soit  qu'il  les  ail  aclie- 
té«^  ou  obtenues  par  industrie,  ç'a  été  au  proâl 
de  la  société  d'acquêts  stipulée  avec  son  épouse  ; 
— Que,  quant  au  litre,  bien  qu'il  tôt  personnel 
et  dût  reposer  sur  sa  léie  jusqu'à  décès,  démis- 
sion ou  desiiiuUon,  ce  n'était  point  un  de  cei 
apports  dont  le  prélèvement  lui  fût  permis,  sans 
récompense,  lors  du  partage  de  la  société;  que 


(1)  conf.  sur  le  principe  que  la  valeur  Ues  offi» 
ces  lumbe  dam  la  coorniunauié,  soit  que  le  mari  en 
ait  été  pourvu  avant  ou  pendant  le  manase.  Douai, 
15  Dov.  1833;  — Touiller,  t.  12,  u°  112  ; Duraiilon, 
I.  14,  D«  130.  — Conf.  |M>ur  le  cas  où  il  y a eu  con- 
cession graïuite  (même  arrêt  de  1833),  alors  même 
que  les  époux  auraient  déclaré  eicluie  de  la  com- 
munaulé  les  dons  i|ui  leur  adviendraient  : rette 
concession  n'a  pas  le  caractère  d'une  donation. 

(2)  conf.  l’arrêt  de  1833  cité  dans  la  note  pré- 
cédeote.  La  raison  de  celte  décision  est  que  c'est  au 
momeoi  de  la  dissolution  du  foariageque  se  fait  le 
partage  de  la  communauté,  et  que,  si  le  mari  dé- 
précie, postérieurement  à celle  dissolntiuu,  la  va- 
leur  de  la  charge,  lui  seul  sera  passible  de  la  perte. 
— Il  a éic  cependant  décidé  par  la  Cour  de  Paris, 
le  22  mars  1834,  qu'un  fonds  de  commerce  géré  par 
le  mari  «rune  femme  commune  en  biens  et  copro- 
priétairedecefoods  avec  ses  enfants  du  premitr  lit 
doit  être  eiiimé,  dans  la  liquidation  de  la  première 
communauté,  non  à sa  valeur  au  jour  de  la  dissoiu- 
tioo  de  celle  communauté,  mais  à la  valetii-  |K>ur 
laquelle  il  a été  ventlu  pendant  la  durée  du  deuxième 
mariage.  Celte  décision  est  fondée  sur  c«  que.  Jus- 
gu*d  la  vente  du  fonds,  les  eofaois  du  premier  lit 
ont  cootervé  la  propriété  pour  moitié,  et  que,  si  le 


ne  lui  étant  advenu  ni  par  succession , ni  par 
donation,  mais  par  concession  du  gouvernement 
accordée  à ta  capacité,  c'est  encore  un  Fruit  de 
son. industrie  acquit  k bdite  société,  qui,  d'ail- 
leurs, en  a fourni  le  cauUonnemeDl  ; 

• Atlemlu  , que  tout  ce  qui  concerne  et  con- 
siilue  l'actif  et  le  passif  d'une  stvciétë  à partager, 
doit  s'estimer  et  se  prendre  comme  il  élait  au 
moment  de  sa  dissolution  ; que  particulièrement 
l'office  de  notaire  ne  devant  être  rapporté  que 
fictivement , la  crue  qu'il  a pu  obtenir  depuis, 
même  par  le  seul  bénéfice  du  temps,  de  même 
que  la  moins  value  qu'il  a pu  éprouver,  ne  con- 
cernent que  l'appelant;  que  le  premier  juge  a 
donc  eu  tort  de  le  condamner  k rap|>orler  k la 
masse  le  prix  auquel  il  a vendu  l'office  irnixant 
plus  lard,  et  que , sous  cc  rap|>ori,  il  y a lieu  de 
réformer  sa  décision  , — Ordonne  que  le  prix 
diidil  office  sera  estimé  tel  qu’il  valait  au  mo- 
ment du  décès  de  ta  daine  Baudet,  pour,  ledit 
prix  ainsi  réglé,  entrer  dans  la  masse  des  ac- 
quêts, etc.  • 

Du  2 déc.  1856.  — C.  d'Agen. 

CONCORDAT. 

Bordeaux,  2 déc.  1836.  — (f'.  Rejet,  27  mars 
1838.) 

CHASSE.  — Dodbli  délit.—  Cchdl  ou  ntnu 
Douai,  2 déc.  1836. Cass. , 18marsl857, 
quia  rejeté  le  pourvoi.) 

DROITS  SUCCESSIFS.  — Acqdisitiod.  — COM- 

■t'IlADTÉ. 

Bien  que  dans  un  contrat  de  mariage  tes  époux 
se  soient  réservé  propres  leurs  biens  aetuels 
et  futurs,  ta  vente  faite  au  mari  par  quel- 
ques-uns de  ses  cohérliiers  de  leurs  parts 
dans  une  succession  mobiiière  ouverte  pen- 
dant le  mariage  ne  pouvant  être  assimltée  d 


père  a eoniioué  à exercer,  c'est  évidemment  dam 
un  intérêt  commun. 

Ces  décitiom,  qui,  au  premier  abord,  paraiisenl 
se  coniredire,  peuvent,  à noire  avis,  le  concilier 
par  la  différtMice  qui  existe  entre  le  sort  d‘un  fonds 
de  commerce  et  celui  d'un  office  à la  dissolution  de 
la  communauté.  — Dans  lu  premier  cas,  le  mari  ne 
devient  pas  propriétaire  du  fonds  de  commerce  à la 
charge  d’en  payer  la  valeur;  simple  copropriétaire 
d'une  chose  indivise,  s’il  la  gère,  comme  il  n'a  au- 
cune qualité  pour  le  faire  dans  son  intérêt  indivi- 
duel, il  le  fait  nécessairement  dans  l'inlérét  com- 

miiii. 

Il  en  est  auiremeot  en  matière  d’office.  On  a gé- 
néralement reconnu  que  le  mari  titulaire  a le.droil, 
à la  dissolution  de  la  communauté,  de  conserver  sa 
charge,  sauf  le  payement  du  prix,  et  sans  que  les 
héritiers  punseui  le  forcer  à liciler.  S'il  la  conserve, 
c'est  donc  pour  lui,  comme  en  étant  devenu  pro- 
priétaire par  le  seul  fait  de  la  mauifesiaiion  de  sa 
volonté;  s'il  gère,  c'est  dans  son  intérêt,  et  non 
dans  celui  d’héritiers  qui  ii'unl  plus  aucun  droit  à 
la  chose,  mais  qui  n'ont  droit  qu'aux  prix  qui  la 
représentait  au  moment  oit  ils  ont  ces"é  ti’élre  co- 
propriétaires. 
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un  pnrfaÿê,  (et  droits  ainsi  acguis  par  le 
mari  doivent  être  réputés  conçuéts  de  com- 
munauté.  ^C.  (‘iv.,883,  8H8  ei  1408.) 

Dân«  leur  contrai  de  mariage  les  époux  Ragois 
avaient  stipulé  que,  sauf  une  certaine  somme 
mise  de  part  et  d*aiitre  en  communauté,  tous 
les  biens  île  chacun  des  conjoints,  tant  meubles 
qirimmeiiblcs , échus  ou  à échoir,  demeure- 
raient  propres  d celui  qui  ils  adviendraienL 
Durant  le  mariage,  Ragois,  appelé  à partager 
la  succession  de  TrihoUUlard,  racheta,  avec  les 
deniers  de  la  communauté,  les  partsde  plusieurs 
de  ses  cohéritiers.  Décés  de  Rngois.  Le  notaire 
chargé  de  la  liquidation  qualiüa  de  conquêls  de 
communauté  les  droits  acquis  par  Ragois.  Con-  : 
testalion  sur  ce  point  de  la  part  de  Moineau,  , 
légataire  universel  de  Ragois,  qui  soutient  que  ; 
ces  acquisitions  ne  peuvent  être  réputées  con- 
quéts  de  communauté.  Il  se  fonde  sur  les  Icrmes 
de  Part.  1408,  C.  cIv.,  qui  qualifie  de  propre  la 
portion  d*un  immeuble  achetée  par  Piin  des 
époux  i)  ses  cohéritiers.  Ce  principe  doit,  dit-il, 
recevoir  son  application  même  au  cas  d'une 
succesions  mobilière,  alors  que  c’est  une  des 
clauses  du  contrat  de  mariage.  Peu  importe , 
au  surplus,  que  la  lolalilé  des  parts  héréditaires 
n^ail  pas  été  achetée  ; il  est  certain  que  l'indi- 
vision a Cissé  à l'égard  de  celles  qui  ont  été 
acquises. 

Dans  l’intérêt  de  la  dame  Ragois  » on  répond 
qu'au  contraire  on  ne  peut  réclamer  le  bénéfice 
des  art.  883  et  1408,  C.  civ. , qu'aiiiant  qu’il  y 
a en  partage  consommé,  et  non  acquisition  par- 
tielle, laquelle  laisse  suhsisier  l'indivision.  On 
invoque  à ce  sujet  la  Jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  d'après  laquelle  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  acie  de  partage  la  vente  de  droits 
successifs  faite  â un  cohéritier  par  un  de  ses 
cohéritiers  seulement,  (y.  tiolaminml  arrêts 
des  S4  août  1820  et  27  déc.  1830.  — r.  aussi 
Cass.,  16  mai,  6 nov.  et  IS  déc.  1832.) 

Du  7 jaiiv.  1835 . jugement  ainsi  conçu  : ~ 

• En  ce  qui  touche  le  chef  de  conteslatioii  de 
Moineau  relatif  à la  qualité  de  conquêls  de  com- 
munauté qu'a  donnée  le  notaire  liquidateur  aux 
acquisitions  faites  par  Ragois,  héritier  portion- 
naire  du  feu  TrilHiuillard  , des  droits  hérédi- 
taires de  plusieurs  de  ses  cohéritiers  dans  cette 
succession  toute  mobilière,  au  lieu  de  le  consi- 
dérer comme  propres,  sauf  récompense  ê la 
communauté  : 

I Attendu  que,  s'il  est  constant  que.  d'après 
la  clause  de  réalisation  conleiiue  en  l'art.  5 du 
eonlrat  de  mariage  des  époux  Ragois.  les  valeurs 
mobilières  échues  à Ragois,  comme  héritier  pour 
portion  de  Tribouillard , lui  sont  restées  pro- 
pres, il  ne  s’ensuit  |»as  que  la  même  qualité  de 
propres  ait  dû  être  attribuée  aux  ai^iuisitions 
partielles  par  lui  faites , pendant  l'extslcnce  de 
la  communauté . des  droits  de  quelques-uns  de 
scs  cohéritiers  dans  cette  succession,  tuivanl 
actes  notariés  des  5 nov.  1806  et  9 juili.  1810; 

• Qu'en  elfel,  ces  acquisitions  ne  faisaient  pas 
Cesser  l'indivision,  puisque  l'un  des  cohéritiers 
dans  la  ligne  de  Ragois,  Louise  Ragois,  n'avait 
point , elle , cédé  ses  droits  héréditaires  dans  la 
succession  dont  il  s’agit  ; 


• Que  les  dispositions  de  l'aii.  883,  C.  civ.* 
suivant  lesqui'llen  les  effets  d'un  partage  duivon^ 
être  althluiés  à tout  acte  qui  a |>onr  objet  de 
faire  cesser  l'iiidivUioii  entre  cohéritiers,  encore 
bien  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'échange  et  de 
transaction,  ou  de  toute  autre  manière,  sont 
donc  iiiapplicahles  à l'espèce; 

• Qu'ainsi  la  qualité  de  propres  doit  élre  res- 
treinte .’i  la  portion  héréditaire  de  Ragois  dans 
la  succession,  c’esî-à-dife  à 1/60*  des  biens  de 
celte  succession, 

• Homologue  l'acte  de  (tqiiidalion  de  là  com- 
munauté de  la  succession  de  Ragots,  el  des  re- 
prises de  sa  veuve,  dressé  par  M*  Lécuyer, 
notaire  commis  à cet  effet,  pour  élre  exécuté 
selon  a forme  el  leneur.  s — Appel. 

AEKÈT. 

• LA  COUR , — Adiiplanl  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  i 

Du  S défi.  1836.  — C.  de  Paris. 

CULTE.  — COSTDBK. 

On  ne  peut,  sans  se  rendre  eouffofle  du  délit 
prévu  par  fart.  «59.  €.  pén.f  porter  let  cos- 
tûmes  qui  appartiennent  aux  minisiree  des 
cultes  légalement  reconnus. 

S(H.'c>aiemeul,  le  port  public  par  un  individu 
qui  n*est  pas  ordonné  prêtre  du  coèlutnt  af- 
fecté aux  ministres  du  culte  catholique  dans 
leurs  fonctions  constitue  te  déiii  puni  par 
faH.  859,  C.  pén, 

4ERÉT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  Pillot  qui 
n^est  point  ordonné  prêtre,  a , aux  mois  de  Juin 
et  août  1830,  porté  publiquement  le  costume 
affecté  aux  ministres  du  culte  catholique  dans 
leurs  fonctions,  ce  costume  étant  excliisiveiDent 
réservé  a ces  nitnisties  par  l'art.  2 de  la  loi  du 
18  août  1792,  et  l art.  42  de  h loi  du  18  ghrm. 
an  10,  — Condamne,  etc.  • 

Du  3 déc.  1836.  — C.  de  Paris. 

HYPOTHÈQUE  LÉtiALE.  — PüBfll.  — Fkibb. 
COBianAOTÉ.  — PRIVlLtoB.  — LtClTATIOII. — 
lüacaimotf.  — DIlat.  — Mibkdr. 

La  purge  des  hypothèques  légales  affranchit 
f immeuble  du  droit  de  suite,  mais  laisse 
subsister  le  droit  de  préférence  sur  le  prix. 
Dés  tors,  la  femme  (ou  ses  héritiers)  qui  n*a 
pas  fad  inscrire  son  hypothèque  legale  dans 
te  délai  prescrit  par  fart.  il95,  C.  civ., 
peut  encore  réclamer  collocation  sur  prix, 

I d ta  date  de  son  hypothèque,  tant  que  for- 
dre  n*u  pas  été  dos  définitivement.  civ., 
«:21,  2155.  2193  cl  »uiv.) 

La  femme,  pour  sa  part  dans  les  biens  de  la 
communauté,  n*a  pas  une  hypothèque  légale, 
maïs  seulement  un  privilège  de  copartageant, 
assimilé  à celui  accordé  au  cohéritier  sur 
les  biens  de  la  success  on,  et  soumis  pour  sa 
conservation  aux  mêmes  règles.  (C.  civ. , 
3121,2135  el  147Ü.) 

Le  délai  de  soixante  jours,  fixé  par  fart.  3189, 
C.  civ.,  pour  f inscription  du  privilège  ac^ 
cordé  aux  copurlagranls  sur  tes  immeubles 
adjugés  à fun  d'eux  par  /ic^^a//on,  court, 
bien  que  quelqueê-tjns  des  copartagtamis 
soient  mineurs,  à partir  du  Jour  de  fadju- 
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dication,  et  non  pa$  seulement  du  Jugement 

d*homotogatîon  (f  j. 

Jug(»mtfnl  du  lribun.il  civil  de  la  Seihe,  en  date 
du  4 soûl  1855  : — En  ce  qui  Icmrhe  la  conleg- 
Uiion  élevée  par  les  dames  MonlSeury  el  Baron, 
afin  de  rejel  de  la  coltoralion  faile  par  l’arl.  l*f 
du  règlemenl  piovisojre,  au  proHl  des  hériliers 
Gallois,  füule  par  ces  derniers  d'avoir  fait 
iiucrirc  rijfpolhi'que  lé(;ale  de  leur  auleur  dans 
les  délais  de  la  purge  : 

• AUendii,  en  fait,  que  le  prix  des  immeubles 
dont  II  s ngit  n'a  poinl  encore  élé  distribué  aux 
crdaociers  bypultiécaircs  de  la  succession  Gal- 
lois; 

» Attendu,  en  droit , <|ue  Part.  2135,  C.  civ., 
|K)Sf  en  priiKiipe  général  que  l'hypothèque  l’égale 
cxiile  iiidépendanimeiii  de  l’iiiscripiioii  ; que  si , 
à défaut  d'inscription  dans  les  d«  ux  mois  de 
IVxposiliun  du  conlrat.  i'immeubic  passe  à l'ac- 
(|iiereur  sans  aucune  charge  d'après  la  disposi- 
tion de  l’art.  9195 , C.  civ. , il  résulte  à la  fois 
de  l’esprit  et  des  termes  de  cet  article  que  ce 
n'est  qu’au  regai*d  de  l'acquéreur  ; qii’en  cuiué- 
quencr,  la  femme  ou  ses  représentants  peuvent 
produire  utilement  jusqu’à  la  clôture  de  l’ordre  ; 
que,  dans  ce  cas,  l'hyprilhéque  seule  de  la  femme 
ne  porte  plus,  li  est  vrai,  sur  rimmeuble,  mais 
bien  sur  le  prix  à distribuer,  comme  dans  le  cas 
prévu  par  l’arl.  2188,  C.  civ.,  à l’égard  des 
créanciers  inscrits  dont  le  conservateur  aurait 
uiQis  de  consiaier  l’iiiscripUon  dans  sud  cerii- 
Seat  ; 

* Attendu,  d’ailleurs,  que  les  créanciers  peu- 
vent d’aulaiii  moins  se  idaiodre  du  défaut  d’in- 
>'.rip(iuft  dans  les  deux  mois  A partir  de  l'expo- 
oliun  du  contrat,  que  cette  circonstance  n'a 
'Ocun  intérêt  pour  eux,  el  n'apporte  aucun 
•hangeiiiciit  dans  k*ur  inscriidion  ; que,  iors- 
|o’ils  ont  prêté  leurs  fonds  sous  la  foi  de  l'by- 
joihéque  consentie  à leur  profil , ils  ont  dù 
•avoirque  celle  tiypolhèque  ne  pouiiait  produire 
i’rffel  à leur  égard  qu'aprts  l’exercice  des  droits 
csultaut  de  l’hypoilicque  légale  de  ta  témmede 
cur  débiteur,  dispensée  d’inscription; 

* ^u’en  conséquence,  les  représetilanls  de  la 
tue  dame  DtrOmc,  décédée  femme  Gallois, 
lonl  encouru  aucune  déchéance,  et  qu’il  y a 
Jeu  de  maiiJleuir  la  collocation  laite  à leur  profil 
*ar  le  reglement  piovisoire,  A U date  du  coolral 
le  ruariage  de  la  feue  dame  Gallois,  mais  scuie- 
uefit  pour  la  soiiiuic  de  1,817  ir.  18  c.  à laquelle 
cléie  le  uioiuaui  de  ses  dut  el  reprises  lualri- 
nouiale*,  aux  termes  de  la  liquidation  dressée 
^r  Chariot,  notaire  à Pans,  le  30  déc.  l85l  ; 

* En  ce  qui  louche  le  surplus  de  la  colloca- 
1011  faite  sous  l’arhcle  précité,  au  profil  desdils 
>*‘ritiers  Gallois,  à la  même  dale  du  coiiiiat  de 
usnage  de  leur  auleur,  a raison  des  bénéfices 
’r  corBuiuoaulé  échus  A cette  dame  : 

* Aiiendu  que  rhypotlièque  légale  n’est  al- 
rtlmée  aux  feromes  sur  tes  Inens  de  leur  mari, 
n’à  raiiOii  de  leurs  dot , reprises  et  conventions 


(I^CcUe  que.'itioo  e>t  tgalemtol  coiilruvcr.xée. 

Lyon,  29  déc.  1855.  — Du  rvsie,  la  Cour  Ue 
S'kaàoo  s’e»l  prunoxcce  eu  sens  contraire  de  la 
ulutîùo  Ci-.ic»siis,  par  un  arrêt  de  rejet  (Pans)  du 
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mairimoniales;  que,  par  cet  ensemble  de  créan- 
ces, la  loi  n’a  entendu  parler  que  de  celles 
résultant  des  conventions  matrimoniales  elles- 
mêmes  , el  non  p is  des  hénéfices  provenant  des 
biens  de  In  communauté . dont  l’exercice  est 
subordonné  aux  chances  de  l’aiitniniHiralioii  du 
mari  pendant  la  durée  de  la  communauté  ; 

<•  Qu'l  11  .supposant  à la  femme  le  droit  d'hy- 
imihèque  légale  qu'elle  réclame,  ce  droit  ne 
pourrait  s’exercer  qu’à  la  date  de  la  dissolution 
de  la  cMimmunaiifé,  el  après  le  p.iyeinenl  de 
tonies  les  dettes  hyp<ithécaires  consenties  dans 
tout  le  cours  de  cette  communauté,  ce  qui  dans 
l’espèce  rendrait  la  demande  en  collocation  saoe 
objet  ; 

> Attendu,  d’ailleurs,  que  le  mode  de  conser- 
vation des  droits  de  la  femme,  en  cas  de  partage 
des  biens  de  la  commiinaulé,  est  réglé  par  les 
ari.  I4t>7et  1476,  C.  civ. , qui  disposent  que  le 
partage  de  l.t  communauté,  pour  tout  ce  qui 
concerne  ses  formes,  h licitation  des  immeu- 
bles , s'il  y a lieu . les  effeU  du  partage,  les  ga- 
ranlies  (|ui  en  ré.sul(em  et  les  suulles,  est  soumis 
à tojiles  les  règles  établies  au  titre  des  succes- 
sions pour  les  partages  entre  cohériliers  ; qu’il 
résuile  évideinnienl  de  ses  articles  que  la  femme 
est , |KJur  sa  part  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté, assimilée  aux  cohéritiers  ou  coparia- 
geants  créanciers  d’une  louKe  ou  retour  de  lot  ; 
qu'aiiisi,  ce  n’est  point  une  hypothèque  légale 
qui  lui  est  accordée  dans  ce  cas . niais  bien  le 
privilège  consacré  par  les  art.  9105  el  9109, 
C.civ.; 

• Mais  attendu  que  le  privilège,  aux  termes 
desdils  articles,  ne  produit  d'efTét  à l’égard  des 
tiers  pour  la  soutte  sur  le  bien  heilé  ou  sur  le 
prix  de  la  licitation,  que  par  l’iiiscriplton  faite 
par  le  copartageant  dans  h s soixante  jours,  A 
dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l’adjudication 
par  licitation;  ipie,  par  ces  mots  : à dater  de 
l'acte  de  partage  ou  de  radjudication  par  li^ 
citation  , la  lui  a entendu  que  l'inscriptiuii  con- 
servatrice du  privilège  fûi  prise  dans  soixante 
jours  à daier  de  l'acle  faisant  cesser  l'indivision, 
opérant  dessaisissement  de  la  |>ropnëié  des  im- 
meubles indivis  au  profit  de  l'un  des  cohéritiers 
ou  cop  jrlageaoU  ; c esl-à-dire  dans  soixante 
jours  à dater  de  l’acte  du  partage,  si  c'est  par 
l'effet  de  cet  acte  que  propriété  a élé  trans- 
mise, ou  dans  soixante  )ours  A dater  de  l’adju- 
dication par  licitation,  si  c'est  également  par 
l’effet  de  cet  acte  qu'il  y a eu  transmission  de 
propriété  ; qu'il  n’y  a eu  aucune  disliiiclioii  à 
fainr,  même  pour  le  cas  ou  radjudication  par 
licitalion  n'a  élé  que  le  préalable  d.i  partage, 
ou  du  cas  où  ces  o(>éraliorts  ont  lieu  t'iitre  des 
copartageants  mineurs,  que, d’une  part,  en  effet, 
le  partage  ou  la  Itqindaliuii  ne  faisant  qu'ailri- 
biier  à chacun  des  parts  ou  imitions  suivant 
des  droits  préexistants,  oiiveris  et  déclarés  par 
des  actes  aolérieuis.^  c’est  A ces  actes  qu’il  Tml 
remonter,  puisque  le  privilège  remoriie  lui-même 

I 

• 17  fév.  1820,  voX-  ra»».,  17  fcv.  I82ü;  Muoq>ellier, 

' 2juili.  }HfU;—.Troplong,  984  el  Zacharie, 

i S 295.  noie  lU. 
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à la  date  de  Tobligaiion  qui  lui  a dooné  naii-  I 
tance,  et  que,  d'autre  part,  riptérét  des  tiers, 
comme  celui  des  copartageants  majeurs  ou  mi- 
neurs , n*eKl  pas  que  le  montant  des  parts  et 
portions  de  ces  derniers  soii  flxé  dans  Pinscrip- 
lion,  mais  bien  d’assurer  le  droit  au  privilège 
pour  les  uns,  et  de  révéler  IVxiKence  de  ce  droit 
pour  les  autres;  que  cette  expiicitioa  résulte 
évidemment  des  termes  de  t’ail.  âl09,  C.  civ., 
précité,  où  il  est  dit  que  l’inscription  sera  faite 
|K>iir  le  prix  de  la  licitation, et  non  pour  les  parts 
et  portions  de'cbaciin  ; 

• Attendu  que,  par  suite  de  la  licitation  des 
Immeubles  indivis  entre  les  héritiers  de  la  feue 
dame  Gallois  et  Jacques -François -Sébastien 
Gallois,  son  mari , et  provenant  de  la  commu- 
nauté de  biens  des  époux  (lendant  leur  mariage, 
ce  dernier  s’est  rendu  , suivant  jugement  de 
l’audience  des  criées  du  ^9  janv.  1830,  adjudi- 
cataire desdils  immeubles  ; 

> Attendu  qu’il  n’a  été  pris  d’inscription  pour 
les  héritiers  Gallois  qu’à  la  date  du  13  fév.1831, 
par  conséquent  longtemps  après  l’expiration  des 
soixante  jours  qui  ont  suivi  l’adjudication  des 
immeubles  dont  le  prix  est  en  distribution , et 
qu'aux  termes  de  l'art.  3103,  C.  civ. , tout  pri- 
vilège non  inscrit  dans  les  délais  prescrits  par 
la  loi  dégénère  en  simple  by|K)thèque  ; que  c'est 
donc  seulement  à la  date  de  celte  bypoitiéque 
qu'il  y aurait  lieu  de  colloquer  les  mineurs 
Leduc  et  Finot , mais  que  les  collocations  faites 
par  le  règlement  provisoire  au  profit  des  créan- 
ciers inscrits  antérieurement  auxdiis  mineurs 
absorbent  et  au  delà  le  prix  à distribuer,  et 
qu’ainsi  ces  derniers  ne  viennent  pas  utilement 
à l’ordre...., 

s Maintient  la  collocalion  faite  par  le  régle- 
ment provisoire  au  profil  des  mineurs  Leduc  et 
Finot , mais  seulement  pour  le  roonlnnl  des  dot 
et  reprises  de  la  feue  dame  Gallois,  leur  aïeule, 
s’élevant  en  totalité  à la  somme  de  1,817  fr. 
18  c.  ; ordonne  que  ledit  règlement  provisoire 
Sera  réformé,  en  ce  que  les  mineurs  oui  été 
collo<|ués  tmur  d'autres  sommes  que  celles  ci- 
dessus  fixées,  etc.  I — Appel  par  les  mineurs 
Leduc  et  Gallois,  en  ce  qui  touche  ce  dernier 
chef. 

arrIt. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  3 déc.  1836.  — C.  de  Paris. 


(1)  Ce  princi}>e,  {»oié  d*une  manière  absolue,  est 
contraire  à un  arrêt  de  la  Cour  «le  cassation  du 
3 avril  1833. —A'.  8rux.,  juiH.  1835.-  arrêt 
de  la  Cour  d'Orléaus,  36  juin  1838  ; — Üuranion, 
I.  1,  U"  166,  et  Pigeau.  Proc-  civ  , l.  1,  p.  159.— 
En  sens  cuniraire,  uo/.  arrêts  de  la  Cour  de  Parts, 
38  niait  1833  et  30  juill.  1834  Merlin,  Répert.f 
V®  Caution  Judic.  suiv.,  S I j U'‘tiage,  p.  157  ; 
Carré.  Luis  de  la  proc. y l.  I.  n«  703;  Tboinine, 
n®  199;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v»  Excepllon, 
et  Delvincouri,  I.  1,  p.  84. 
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ÉTRANGER.  — CxOTion  jcdicatdh  solvi. 

La  disposilion  de  Part.  16,  C.  elv.,  qui  autorUe 
à exiger  la  cou//on  judicalum  lolvi  de  Pètran^ 
ger  dtmandeur  re.ntre  dans  la  classe  des 
droits  civils  (1)  .*  dès  lors  cette,  disposition  ne 
peut  être  iavoçuée  que  par  le  Prangais  ou 
Pétranger  admis  parle  roi  à établir  son  do- 
micile en  France;  U ne  suffirait  pas  que 
Pétranger  défendeur  résidât  en  France  de- 
puis longues  années  et  x formé  un  éta- 
blissement (S).  (C.  civ.,  16  ; C.  proc.,  166.) 

L*art.  59,  C.  proe.f  d'après  lequel  le  défendeur ^ 
s'il  n'a  pas  de  domiciley  doit  être  Cité  devant 
le  tribunal  de  sa  rèsidesicCf  est  applicable 
aux  étrangers  quif  quoique  non  domiciliés 
en  Frastee,  X résident  depuis  plusieurs  ass- 
néeSf  X possèdeiü  un  établissement  et  des 
immeubles;  Pétranger  qui  se  trouve  dasis 
cette posilionf  ne  pourrait  exciper  de  sa  qua- 
lité d'étranger  pour  décliner  ta  Juridiction 
des  tribunaux  français 

Il  en  serait  autrement  de  Pétranger  qui  se 
trouverait  momentanément  en  France,  mais 
sans  X avoir  ni  résidence,  ni  domicile;  ce- 
lui-ci pourrait  invoquer  la  maxime  Actor 
seqmtur  forum  rei. 

Les  époux  Giovaoelli  avaient  formé  à Bayonne 
un  établissement;  ils  résidaient  depuis  long- 
temps en  France  et  y possédaient  des  immeu- 
bles, mais  ils  n’avaient  point  été  autorisés  par 
(e  roi  à y fixer  leur  domicile.  — Dans  ces  cir- 
constances, la  veuve  Etchalar,  également  étran- 
gère, mère  et  belle-mère  des  époux  Giovanelli, 
les  assigna  devant  le  tribunal  de  Bayonne,  lieu 
de  leur  résidence,  pour  obtenir  une  pension 
alimentaire.  On  lui  opposa  d'abord  l'exception 
de  la  caution  judicatum  solvi,  puis  l'incompé- 
tence des  tribunaux  français,  attendu  qu'il  s'a- 
gissait d’une  contestation  entre  étrangers.  Ces 
exceptions  furent  successivement  rejetées  par 
le  tribunal,  qui,  slaliiaDl  au  fond,  accorda  la 
pension  alimentaire. 

Appel  par  les  époux  Giovanelli. 

* AtlÈT. 

t LA  COUR.  — Attendu,  sur  le  mérite  du 
jugement  du  36  juillet  dernier,  que  la  disposi- 
tion de  l’art.  16  du  Code  qui  autorise  à exiger 
caution  de  l’étranger  demandeur  rentre  dans  la 
classe  des  droits  civils;  — Que  cette  disposilion 
ne  peut  donc  être  invoquée  que  par  (e  Français 
ou  l'étranger  qui  a été  admis  par  le  roi  à établir 
son  domicile  en  France;  que  les  époux  Giova- 
nelli ne  justifient  pas  qu’iU  aient  obtenu  cette 
autorisation  ; — Qu'ainsi,  en  les  déboutant  de 
leur  demande  tendant  à obliger  la  veuve  Etcba- 


(3)  On  peut  voir,  sur  tes  etfeti  de  la  résidei>oe 
rclalisemeul  à l.i  compétence  >le«  tribunaux  frao- 
çai«,  M'Tliü,  Rép.,  v«  Domicile,  $ 13. 

(3)  F",  coof.  Paris,  19  Uéc.  1833.  — F",  en  ce  seoi, 
arrêt  de  la  Cour  de  casi^aooii.  36  avril  1833.  qui  re- 
jette )e  imurvui  lortnô  contre  au  arrêt  de  la  Cuur 
d*Aix  du  17  mai  1831.  — Mais  volt,  en  seus  cou- 
traire  pour  le  cas  où  rélraa^er  n'a  en  France  qu'une 
simple  résidence,  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 
3 avril  1833,  et  de  1a  Cour  de  Colmar,  30  déc.  1815. 
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lar  k fournir  la  caution  jutUcatum  êolvi,  le 
Tibunal  de  Bayonne  n'a  fait  que  ce  qu*ii  devait; 
— Attendu,  tui-  le  mérite  du  jiigemeni  du  3 août, 
et  la  qualité  dVtrangers  étant  reconnue  aux 
demandeurs  et  aux  défendeurs,  que,  quoique 
non  domiciliés  en  France,  les  époux  Giovanelli 
y résident  depuis  plusieurs  années,  quNIs  y ont 
un  établissement,  qu'ils  y possèdent  des  iinineu* 
blés;  Qu'aux  termes  de  r.'irl  59.  C.  proc.,  le 
défendeur  doit  être  cité  devant  le  tribunal  de  sa 
résidence;  que  vainement  1rs  époux  Giovanelli 
veulent  se  soustraire  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle, en  excipaut  de  leur  qualité  d*élranger; 
qu'à  cet  égard,  il  faut  distinguer  entre  les  étran- 
gers qui  se  trouvent  en  France  et  ceux  qui  y ont 
établi  leur  résidence;  que  sans  doute  les  pre- 
miers pourraient  demander  le  renvoi  devant  les 
tribunaux  de  leur  nation,  en  suivant  la  maxime  : 
Àctor  sêquitur  fot'um  ret,  puisqu'ils  n’ont  en 
France  ni  domicile,  ni  résidence,  mais  qu'il  ne 
l^ut  en  être  de  même  de  ceux  qui,  comme  les 
défendi'urs.résident  depuis  longtemps  à Bayonne, 
et  J ont  un  établissement  ; 

> Attendu,  sur  le  mérite  du  jugement  du 
3 août,  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  jusie 
application  des  principes  à la  cause  en  condam- 
nant les  époux  Giovanelli  à fournir  des  aliments 
à la  demanderesse,  et  que  le  taux  6xé  par  le  tri- 
bunal est  en  rapport  avec  les  besoins  de  la 
veuve  et  les  facultés  des  défendeurs,  — Con- 
6rme,  etc.  > 

Du  3 déc.  1836.  — G.  de  Pau. 

i 

DEMANDE  NOUVELLE.  — Daoir  di  rACioi.  — 
ExruCATioiv.  — Appsl. 

Quand  une  commune,  a,  devant  le*  premier* 
juge*,  conclu  au  maintien  d*un  droit  de  pa- 
cage^  et  qu*elie  a demandé  en  même  temps 
d*une  manière  générale  et  indéterminée 
d^étre  maintenue  dans  Cetercice  des  droits 
que  lui  conféraient  se*  litre*,  on  ne  peut  lui 
oppoter  une  fin  de.  non-recevoir  et  faire  re- 
jeter, comme  contenant  une  demande  nou- 
velte,  le*  conctuiion*  par  lesquelles,  expli- 
quant et  réduisant  sa  demande,  elle  prêche 
ptu*  tard  le  droit  particulier  auquel  elle  pré- 
tend» 

AllÈT. 

• LA  COUR.  — Attendu,  sur  la  Bn  de  non-re- 
cevoir prise  de  ce  que.  par  simple  requête,  la 
demande  formée  par  les  exploits  introductifs 
d'instance  aurait  été  changée,  que,  si  la  com- 
mune de  Bareuf  conclut  d'abord  au  maintien  du 


droit  de  pacage  dans  In  forêt  de  Josb^ig,  elle 
demanda,  en  même  temps,  d'une  manière  géné- 
rale et  indéterminée,  d’étre  maintenue  dans 
l'exercice  des  droits  que  lui  conféraient  ses  titres, 
noiammeiil  celui  de  1573,  qui  avait  converti  le 
droit  connu  en  Béarn  sous  le  nom  de  camal  en 
un  autre  dr^it  connu  également  dans  le  pays 
sous  le  nom  ile.pignoration  ;qu’aiiigj,  s'agissant 
d’une  demande  rêduiie  et  expliquée,  et  non 
d'une  nouvelle  demande,  la  fin  de  non-recevoir 
doit  être  rejeiée  ; — Par  ces  motifs,  etc.  i 
Du  3 déc.  1836.  — C.  de  Pau. 

CHASSE.  — Double  dUit.  — Peines.— Cumul. 
Douai, 3déc.  1856.-(é^.Cass.,  18inars  1837.) 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Convibsion. 

La  eonvertion  d*une  saisie  immobWère  en 
vente  volontaire  ne  peut  pas  être  ordonnée 
lorsque  te  saisissant  demande  la  continua- 
tion de*  poursuite*  (1).  (C.  proc.,  747.) 

AEEtT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu'aux  termes  de 
Part.  747,  C.  proc.,  la  vente  de  l'immeuble  saisi 
doit  éire  renvoyée  devant  notaire,  si  les  parties 
intéressées  le  demandent;  que  par  ces  expres- 
sions, partie*  intéressée*,  la  loi  entend  le 
créancier  comme  le  saisi,  et  que  cette  vérité 
en  cas  de  doute,  réiiillerait  dits  expressions  de 
l'art  , 748;  — Que,  dans  l'espèce,  la  partie  saisis- 
sante demande  la  continuation  des  poursuites; 
qu'il  n’y  avait  dés  lors  pas  lieu  à renvoyer  les 
parties  devant  notaire  ;>our  procéder  à l’adjudi- 
caiion,  — Confirme,  etc.  > 

Du  5 déc.  1836.  — C.  de  Bourges. 

DOT.  — HtpoteEqcb. 

La  dot  mobilière  ett  inaliénable  comme,  ta  dot 
immobilière  (3).  {C.  civ.,  1511  ei  1554.) 

Sous  le  régime  dotal,  la  femme  dont  tes  biens 
ont  été  aliénés  par  le  mari  a simplement  une 
action  en  révocation  de  la  vente  contre  te 
tiers  acquéreur,  sans  pouvoir  agir  par  voie 
hypothécaire  sur  les  biens  de  son  mari  ;3). 
(C.  CIV.,  1560.) 

La  femme  qui  a demandé  en  première  instance 
à être  colloquée  dans  un  ordre  ouvert  sur 
son  mari  pour  le  prix  de  set  biens  dotaux 
aliénés  ne  peut  pas  demander  pour  ta  pre- 
mière fois  en  appel  la  révocation  de  ta  vente 
de  ces  mêmes  biens  .*  cUst  tà  une  fit  mande 
nouvelle,  qui  doit  subir  le*  deux  degré*  de 
juridiction.  (C.  proc.,  463.) 


(1/  Celte  tolulion  »eraii  eiicure  applicable  toui  la 
loi  française  du  3 juin  IBII.  — f'.  l'art.  743,  Code 
proc  , modifie  par  celle  loi. 

(5)  même  Cour,  9 déc.  1836. 

(3/^.conf.  Grenoble,  39  août  1836,  8 mars  et 
31  août  1837.  3 juill.  1838  ; Poitiers,  14  déc.  1830  ; 
— Grenier,  Hyp  , oo  360  ; Benoit,  De  la  dot,  t.  1, 
p.  369  et  SUIT.;  Bellot,  Cont.  de  mariage,  t.  4. 
p.  164.  — Contra,  Cass.,  34  juill.  1831  ; Rouen, 
38  mars  1833;  Cas-i.,  37  judl.  1836;  Aix,  fév. 
1836;  Bordeaux,  38  mai  1830;  Grenoble,  17  déc. 
1835;  — Merlin,  Quest.  de  droit,  v*  Remploi, 


% 9,  3;  Troplong,  Hyp.^  l.  3.  p.  349;  Tessier, 

De  la  dot,  l.  1,  n®  750.  — La  question  était  égale- 
ment conirovrrsée  dans  l'ancien  droit;  néanmoins 
les  auteurs  accordaient  généralement  l'action  by|K>- 
thécaire  sur  1rs  tneos  du  mari.  — hespeis«es, 
tlt.  De  la  dot,  sect.  3,  n®  30;  Boucbeul,  Cont.  Poi- 
tou, art.  330;  üuperrier  et  son  anijolairiir.  Quest. 
notables,  llv.  3,  quest.  1;  Fiomental,  v®  Dot, 
p.  358;  Béchel,  sur  Pusance  de  Saintes,  art.  61, 
p.  166;  l.apeyrére  et  son  apnstillaie'ur.  lettre  P, 
nol04;  Dupooi-I.avillette,  Quest.  de  droit,  i.S, 
p.  69  et  suiv. 
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AftKtT. 

• LA  COUR,  — Considérant,  sur  la  première 
question,  qu'il  est  maintenant  hors  de  doute  que 
la  loi  accorde  à la  dot  mobilière  la  même  pro* 
teclion  qu'à  la  dot  immobilière,  et  que  la  femme 
ne  peut  pas  se  trouver  dé|>ouillée  de  Pnne  plus 
que  de  l'autre  par  suite  des  engagements  <|u>lle 
aurait  contractés  durant  le  mariage;  — 
point  de  jurispi  udeiire  n'est  |ias  même  contesté 
aujourd'hui  par  les  advers:«ir«  s de  la  femme 
Chapelain;  — Qu'ainsi  le  jugement  dont  est 
appel  doit  être  reformé  àii  chef  «pit  concerna  la 
dot  mobilière  de  celle-ci; 

• Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que 
las  époux  Chapelain,  unis  sous  l'empire  du  Code 
civil,  ont  adopté  le  régime  dotai  pur  et  simple 
comme  base  de  leurs  conveiiiions  m.itriu)ouiales, 
et  que  la  femme  s’esi  constiUié  en  dot  tous  ses 
biens  présents  et  à venir; — Considérant  qu'aux 
termes  de  l’art . 1564  de  ce  même  Cmte,  1rs  iro- 
meublos  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  alié- 
nés pendant  le  mariage  ni  par  le  mari,  ni  par 
la  femme,  ni  par  Ici  deux  conjointement,  ex- 
cepté dans  les  cas  fonnelleincnl  prévus;  — Que 
l'art.  1560  ouvre  à la  fi'inme  et  au  mari  l'action 
en  révocation  des  aliénations  faites  contraire- 
ment à Cette  disposition  prohilillive;  — Que  diS 
deux  articles  précités,  et  cntemliis  conforiué- 
ment  à leur  texte  et  à leur  esprit,  il  résulte  (|ue. 
si  le  iégi:daleur  a voulu,  d’une  part,  que  la 
femme  fût  en  pleine  sécurilé  sur  le  sort  de  sa 
dot  et  qu’elle  n'en  pût  jamais  être  dé{iouillée,  il 
a voulu.  d'aiitiT  pnil.  en  pioclamanl  de  la  ma- 
nière la  plus  éiiergMpie  rmaliénabdité  de  l'im- 
meiihle  dotal,  prévenir  les  incunvéïiienis  d’un 
système  moins  net  et  moins  absolu  qui  eût  ou- 
vert la  porte  à drs  si>énilBtionH  contraires  à la 
morale,  an  vê>  rtabte  intérêt  des  familles,  et  à 
l'amélioration  coiuine  à la  libre  circulation  des 
propriétés; — Considérant  que  le  rapproche- 
ment drs  autres  disposiiious  du  Code  sur  la  ma- 
tière coiibmie  de  plus  eu  plus  celte  opinion, 
ainsi  que  l'a  déjii  reconnu  la  Cour  nolammeiil 
dans  son  arrêt  du  1t  Janv.  1831  ; — Cunsi- 
dêran:  d’aiüriirs  i|ue  la  toi,  en  ne  prrineltaril 
que  l’aclion  révocatoirc,  satisfait  pleinement  au 
but  du  régime  dola).  qui  est  d’assiirrr  à la 
femme  la  conservation  de  sa  dut.  et  non  de  lui 
procurer  le  moyen  de  raiigmentrr  j — Considé> 
rant  dés  lors  qu’tl  y a lieu  de  reluser  à la  femme 
Chéipelaiu  un  droit  de  créance  liypulbécaire 
contre  sou  man  pour  cause  d'aliénation  de  son 
iiDineuble  dolal.  et  cela  par  la  double  raison 
que  ce  droit  n’ajmtlerait  rien  à sa  sécurité  et 
qu’il  srrail  en  opposition  avec  les  vues  princi- 
pales qui  ont  présidé  à rélabtisiemenl  du  régime 
dotal  tel  qu’il  existe  aii|Ouid'hni  ; — Con- 
tidétaol.  sur  la  troisième  question,  que  la  de« 
mande  en  révocation  formée  devant  la  Conrpar 
la  femme  Cbapelain  est  évidemment  une  dt- 
niaiide  noiivelie  qui  doit  subir  tes  deux  degrés 


(1)  conf.  Cass.,  7 fév.  1835,  et  Bourges,  li  mai 
1837. 

(üj  A'.  coDf.  Brux.,  14  jauv.  183tt;  Douai,  7 mai 
1838;  Paris.  39  oov.  1831  ; Douai,  13  jaav.  1853. 


(dftkc.  1686.) 

de  juridiction,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  y avoir 
lieu  à s'en  occuper  quant  à prêtent . — Ré- 
forme, etc.  • 

Du  5 déc.  1836.  ^ C.  de  Caen. 

CHASSE.  — PlEDTB. 

L*art.  II,  L.  30  avril  J790,  çul  exige  pour  h 
preuve  d*un  délit  de  chatte  la  dépotHicH 
de  deux  témoins f a été  abrogé  par  les  dit- 
poslliont  générales  et  absolues  des  art.  154 
et  189,  C.  crim.  (I). 

Du  5 déc.  1856.  — G.  de  Douai. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Btearou.  - 
RacoinAaDATioR. 

La  recommandation  faite  sur  un  étranger  in- 
carcérè  provisoirement  est  valable,  bien 
qu*eUe  ait  Leu  va  vertu  de  (a  cession,  résul- 
tant d*un  endos,  d*un  effet  de  commerce  ori- 
ginairemenl  souscrit  par  Vétranger  au  profit 
d*un  autre  étranger  î.3). 

Le  3 nov.  1836.  à deux  heures.  L...,  étranger, 
fui  incarcéré  provisoirement,  et  aussitôt  un( 
première  période  d'aliments  fut  consignée  pour 
trente  jours.  I.a  deuxième  période  ne  fut  consi- 
gnée que  le  2 dérembre,  à une  heure.  — Mais 
déjà  N...  avait  obtenu  du  greffier  un  certiScat 
conslalani  que  depuis  le  matin  il  manquait  d'a- 
liments, et  avait  présenté  au  président  une  re- 
quête à tin  de  mise  en  liberté.  Cependant,  le 
même  Jour,  et  avant  que  N...  ne  fût  sorti  de 
prison,  il  est  recommandé  par  L...,  Français  et 
ce.ssionnaire.  en  vertus  d’un  endos,  d'une  traite 
tirée  par  le  sieur  N...  au  profit  d'un  de  «es  com- 
patriotes. 

La  recommandation  était-elle  valable?  En  ou- 
tre. N...  poiivail-il  invoquer  un  défaut  d’ali- 
ments? 

Sur  le  double  référé  par  lui  introduit  il  inter- 
vient deux  ordonnances,  dont  la  première  an- 
nule la  recommandation,  « allendu  que  le  litre 
esl  un  billet  à ordre  et  que  le  cessionnaire 
français  u'a  pas  plus  de  droits  que  le 
cédant  éiraiiger;  • et  la  deuxième  prononce  i’é- 
largissemeni,  aitèndu  le  défaut  de  contignatioo 
d’abiueuls. 

Appel  de  L...  de  ces  deux  ordonnances. 

Il  souUeiil  1*  (|iie  lt‘f(  cunsignatioiis  d'aliments 
doivent  Se  compter  par  heures  el  non  par  Jour, 
cl  que,  du  2 novembre  à trois  heures  au  2 dé- 
cembre à uiiebeure,  un  délai  franc  de  treuie Jours 
ne  s’élani  pas  écoulé,  la  consignatioti  a élé  va- 
bihltf  ; le  débiteur  ne  peut  se  plaindre  d'avoir 
manqué  (ralimeiils,  puisque  l'excédant  du  2 no- 
vembre a dû  être  iiécessaireoienl  reporté  au 
2 décembre. 

2«  Que  le  droit  pour  un  Français  de  faire  io« 
carcérer  provisoirement  sou  débiteur  étranger 
existe  à'suu  profil,  comme  Français,  et  queite 
que  soit  la  nature  ou  la  source  de  la  créance 
dont  il  est  porteur. 


~ y.  contra,  Douai,  37  fév.  1838;  Aix,  35  août 
1838  5 Pau.  37  mai  1830.  — Sic  buuguier,  Trib.  de 
comm.,  l.  1,  p.  348. 
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AiatT. 

« LA  CODE.  ~ En  ce  qui  louche  Tordonnance 
porlanl  que  les  poursuites  commencées  seront 
disconlintiées,  el  que  mainlevée  sera  donnée  de 
Técroude  lecommandalion  ; — Considéranl  que 
te  porteur  du  titre  est  uii  Français,  qui  en  est 
ré^ulièremeot  saisi  ; que,  dès  lors,  il  avait  qua- 
liié  pour  recommander  provisoirement  son  dé> 
bileur  étranger, 

Inflrme.  décharge  l'appelant  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées;  au  principal,  or- 
donne que  les  poursuites  seront  continuées, 
conséquence  que  récroii  à titre  de  recommanda- 
tiOD  est  maintenu,  etc.  • 

Du  6 déc.  1836.  — C.  de  Paris. 

DÉPÔT.  — PntT.  — NoT4ia*. 

f4>rtque  det  fbndt  prêtés  par  acte  notarié  qui 
en  porte  quittance,  ont  été  laissés  entre  les 
Vimns  du  notaire  >us^ti*d  ta  Justification 
des  dèelaratiosu  hypothécaires  et  détournés 
par  lui,  {^emprunteur  ne  peut  tes  réclamer 
de  nouveau  du  prêteur  ^1). 

Briet  emprunta  de  la  dame  Bez  une  somme 
dr  SO.OOO  fr. , ta  garantie  de  laquelle 
il  affecta  hypothéraireinent  ses  immeubles. 
L'acte,  passé  devant  M*’  Marchand,  notaire, 
contenait  qiiiliance  des  ruinls.  qui.  néanmoins, 
relièrent  déposés  entre  les  mains  de  cet  offlci<T 
ministériel,  jiismi'à  ce  que  Briet  eût  justifié  de 
Pexaclitude  des  déclarations  hypothécaires  con- 
tenues <lans  l'acto. 

Briet  toucha  ensuite  une  somme  de  18,000  fr. 
des  mains  de  M*  Marchand;  mais  ce  deriiier 
diiparnt,  emportant  les  dépôts  qui  lui  avaient 
été  confiés,  et  notamment  les  7,000  fr.  dont  il 
étau  rehqualaire  par  suite  du  prêt  de  la  dame 
Bel. 

Demande  formée  par  Briet  contre  la  «iame 
Bez  é fin  de  payement  des  7,000  fr.  qui  ne  lui 
ont  pas  éié  versés  sur  le  montant  du  prétcon- 
^rno.  Jugement  qui  rejette  ces  prétenlions  : 

• Attendu  nne.  Bnei  ayant  apposé  sa  signa- 
ture à l’acie  nés  le  lî  mars,  cet  acte  devenait 
Parfait  par  l’apposition  de^  signatures  des  autres 
parties;  que,  dès  lors,  les  préteurs  ne  imuvaiem 
plus  garder  les  fonds,  el  qu'ils  étaient  forcés  de 
lesGOflipier  et  de  les  remettre  au  notaire,  puis- 
que les  80.000  fr.  devenaient  alors  la  Chose  de 
Briet,  qui  en  devait  les  intérêts  le  jour  de  l'acte  ; 
^Oue  si.  conformément  à l'usage,  el  par  une 
Bcsure  de  prudence  fondée  d’ailleurs  sur  la  jus- 
la  veuve  Bez,  dans  nne  note  écrite  par  le 
nutaire  d la  suite  d'un  bordereau,  et  signée  {lar 
GÜe,  indique  que  la  somme  ne  serait  remise  à 
Briet  qu'aprés  la  justifiuation  de  l’exactitude  des 
déclaralioos  hyimlhécaires  contenues  en  l'ohli- 
galjon.  Cette  note,  signée  de  ta  veuve  Be% 
seuiOf  ne  pouvait  détruire  en  rien  les  effets  de 
i’aeta,  ei  ne  pouvait  changer  la  nature  du  dépôt; 

Jugé  que  la  remise  faite  à une  personne  d'une 
lotome  d'argent,  avec  chaire  de  la  payer  a un  tiers 
désigné.  De  coDSdlue  pas  un  dépôt.  — é'.  Cass., 

7 UicrB.  an  8 et  13  mai  1814.  — Kt  qu'a  défaut  de 
restitution  des  deniers  aiusi  déposés,  le  notaire  ne 


^ Altendu  que,  si  Briet  n’avait  pas  eu  confiance 
dans  le  notaire  et  q'avait  pat  consenti  à ce  qu'il 
restât  dépositaire  des  fonds  qui  lui  apparte- 
naient, il  aurait,  avant  la  signature  de  l'acte, 
levé  les  obstacles  qui  rendaient  le  dépôt  néces- 
saire, et  se  serait  présenté  pour  loucher  lui- 
méme  les  fonds,  etc.  t — Appel. 

AMlT. 

c LA  COUR,  ~ Adoptant  les  motifs  des  pre* 
miers  juges,  — Confirme  , etc.  > 

Du  7 déc.  1836.  — Ç.  d'Amiens. 


MANDAT.  — CoKmaact. 

Le  mandat  que  tes  créanciers  auxquels  un  né’ 
godant  a fait  abandon  de  ses  biens  donnent 
à un  fiers  de  gérer  et  administrer  tes  biens 
abanslonnés  est  un  acte  purement  elvit  { dès 
lors,  tes  contestations  qui  s élèvent  entre  le 
mandalaire  et  le  créancier  sur  son  t-xéeu- 
lion  sont  de  ta  compétence  des  tribunaux 
civils  et  non  de  celle  des  tribunaux  de  corn- 
merc€[i).  (C.  coœm.,  6.>1.j 

ARltT. 

< LA  COUR,  — Altendu,  en  droit,  que  la  jii- 
ridicliim  commerciale  est  excepltonnelie;  qu'irlte 
doit  être  restreinte,  au  lieu  d'élre  étendue;  — 
Que  SI,  aux  termes  de  i'arl.  631,  C.  comm.,  les 
tribunaux  de  commerce  doivent  coun.tiire  des 
contestations  relatives  aux  engagements  et  Iran- 
saclions  entre  négociants,  marchands  et  b.iu- 
quieis,  il  faut  que  ces  engageiiienis  et  Iraiisao- 
lioiis  aient  pour  cause  des  opérations  de  coin- 
inerce  ; ^ Alienüu,  en  fan.  que  le  3 déc.  1807, 
Pierre  Robert,  fils,  de  la  ville  de  Belvés  (Dordo- 
gne), fil,  par  acte  reçu  Guérin-Lésù,  notaire  â 
Limoges,  cession  volontaire  de  la  totalité  ou 
partie  de  tes  biens  â ses  créanciers,  qui  l'acciq»- 
tèrenl  ; Que  cet  acte  fit  cesser  les  rapjHjrts 
de  commerce  qui  avaient  existé  entre  Hubert, 
qui  n'étaii  pas  failii,  et  ses  créanciers;  — 
Qu'en  exécution  du  même  acte  de  cession  volon- 
taire, les  créanciers  donnèrent  à Rigonnaud, 
père  el  beau-pére  des  appelants,  un  pouvoir 
verbal  pour  gérer  el  vendre  lesbiens  abandon- 
nés  par  Robert;  — Que  tes  iiiiimés  ont  assigné 
les  appelants  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Limoges  pour  leur  demander  compte  du  mandat 
donné  à Rigonnaiid  ; — > Attendu  que  le  mandat 
est  de  sa  nature  un  acte  purement  civil,  dont 
les  règles  se  truuvenlau  Code  civ  . Que  Riguu- 
naud,  en  acceptant  les  pouvoirs  de  ses  cuciéau- 
ciers,  n'a  pas  fait  un  acte  de  commerce,  car 
l'adininisiration  et  la  vi  nle  des  biens  abandon- 
nés par  Roln  rl  éla‘enl  Ueü  opérations  étrangères 
à son  genre  de  négoce  ; — Que,  dès  lors,  te  tri- 
bunal de  commerce  de  Limoges  n'était  pas 
compétent  pour  coiinaiirc  de  ractioii  intentée  par 
les  intimés  contre  les  ap(ielanls , — Dit  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Limoges  était  incom- 
pétent pour  coniiailre  de  la  demande,  etc.  » 

Du  8 déc.  1836.  — C.  de  Limoges. 

peut  être  |>our<)Uivi  eo  violation  du  dépôt.  — Cas»., 
10  ICv.  1833. 

(8)  Sic  Urillard,  d*  191,  et  Nouguier,  Trib.  de 
comm^f  1. 1,  p.  311. 
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TÉMOIN.  — JOGB  D^tHSTRCCTIOR.  — RimiClU* 
HBIVTS.  — PaREUTÉ. 

Lê  Juge  d’instrucilon  peut  statuer  leul  sur  la 
légalité  de  l^audition  des  témoins  indiqués 
par  le  ministère  pubiici  H n’est  tenu  d’en  ré- 
férer â la  chambre  du  conseil  que  lorsqu’il 
s’agit  de  décider  si  l’audition  demandée  est 
ou  non  utile  pour  compléter  l’instruction. 

Le  Juge  d’instruction  a te  droitf  et  même  le 
' devoiry  d’exclure  d’office  de  la  liste  des  té- 
moitts  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  catégorie 
des  personnes  dont  te  témoignage  est  prohibé 
parles  art.  156f'^323,  C.  cWm.,  alors  même 
que  l’nudWon  de  ces  témoins  serait  deman- 
dée par  le  ministère  publiCj  et  que  le  prévenu 
ne  s’x  opposerait  pas  ; il  ne  peut  être  tenu  de 
les  entendre^  même  à titre  de  simples  ren- 
seignements et  sans  prestation  de  serment  (1). 
Le  droit  d’entendre  des  témoins  sans  presta- 
tion de  sermentf  et  à titre  de  simples  ren- 
telgnementSf  n’existe  que  pour  l’instruction 
orale f et  non  pour  l’instruction  écrite. 

Le  magistral  chargé  d’instruire  une  poiirtuiie 
criminelle  dirigée  contre  un  individu  accusé 
d'avoir  frappé  son  père,  refusa,  malgré  la  réqiii* 
sillon  expresse  du  procureur  du  roi,  de  procé- 
derk  raudilion  du  père  et  de  la  mère  du  prévenu. 
L'ordonnance  qu'il  rendit  à rct  égard  fut  moti- 
vée sur  les  arl.  156  et  .593,  C.crimM<|Ui  défen- 
dent le  témoignage  des  ascendants.  — Appel  du 
procureur  du  roi  devant  la  Cour  de  Rennes 
(chambre  des  mises  en  accusation). 

Il  déniait  au  juge  d'irislriieiion  le  droit  de  se 
fonsliUier  juge  des  réquisitions  du  procureur  du 
roi  : dès  que  ce  dernier  magistrat  requiert  rau- 
dilion d'un  téronin,  cette  audition  doit  avoir 
lieu. 

En  vain,  d'ailleurs,  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction  l'appuie-l-dle,  au  fond,  sur  les 
art.  156  et  399.  En  effet,  s'il  est  vrai  que  l'au- 
dition des  ascendants  soit  prohibée*  ce  n'est  pas 
d'une  manière  absolue,  tellement  qu'elle  peut 
avoir  lieu,  lorsque  la  partie  prévenue  ne  s'y  op- 
pose pas,  et  à litre  de  renseignements.  Dans 
tous  les  cas,  celle  prohibition  ne  concerne  que 
l'instruction  orale,  et  non  l'instruction  écrite. 

A1R&T. 

• LA  COUR,  — Considérant  que,  dés  l'instant 
qu'il  ne  s'agissait  |>as  de  décider  si  l'audition 
demandée  était  utile  pour  compléter  l'inslruc- 
lion,  mais  uniquement  de  savoir  s'il  était  |>ermiB 
d'y  procéder  légalement,  il  appartenait  au  Juge 
d'instruction  de  statuer  seul  ; 

> Considérant  que,  par  les  arl.  150  et  599 
C.  crim.,  le  législateur  a concilié  rintérélde  la 
société  avec  le  maintien  des  mceurs  en  défendant 
d'appeler  en  témoignage  les  proches  parents  des 
prévenus;  il  a pensé  qu'il  serait  immoral  de 
les  placer  dans  ta  cruelle  alternative  de  manquer 
à ce  qu'ils  doivent  è la  jusiice,  ou  de  faire  vio- 
lence aux  sentimenlsqui  les  unissent  au  prévenu 
en  portant  un  témoignage  à charge  contre  lui; 


(1)  Tel  D'est  pas  l'avis  de  Molènei  (Des  fonctions 
d’officier  de  police  Judiclairtf  o»  30;  ; il  pense 
que  le  Juge  d'insiruetton  doit  procéder  à l'audition 
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que.  si  celle  prohibition  n*e$t  pas  écrtle  au 
premier  livre  du  Code  d'instruction  criminelle, 
c'est  que  le  législateur  a pensé  qu'on  compren- 
drait facilement  que  les  témoins  qui  ne  peuvent 
éire  produits  au  jugement  définitif  ne  doivent 
pas  figurer  dans  rinformalioii  préparatoire; 
qu'imililemenl  on  les  exposerait  à trahir  ou  la 
foi  Jurée  ou  les  liens  de  la  parenlé;  qu'il  n'eit 
pas  exact  de  dire  que  la  prohibition  prononcée 
par  les  art.  156  et  399  est  subordonnée  à l'op- 
posiiion  des  parties;  qu'il  est,  au  contraire,  cer- 
tain que.  si  la  parenlé  est  notoire,  le  Juge  peut 
et  doit  même  d'oflSee  exclure  te  témoin  ; que.  s'il 
a été  jiigé  que  la  prohibition  de  l'art.  599  n'em- 
pèche  pas  le  président  d'une  Cour  d'asttaei 
d'entendre  le  parent  par  forme  de  renseigne- 
ments, on  n'en  peut  conclure  que  le  Juge  instruc- 
teur doive  recevoir  son  témoignage  aoisa  la  foi 
du  sermesU;  cependant,  aux  termes  de  Part.  75, 
C.  crim.,  ce  magistrat  devait  exiger  le  sermeui 
de  tous  les  témoins,  et  rien  ne  l'autorise  à re- 
cevoir des  diposUùtnt  à titre  de  ressaetÿiie- 
tnents;  — Qu'en  vain  on  dirait  que,  la  déposi- 
tion écrite  ne  constituant  Jamais  le  faux 
témoignage,  le  parent  est  toujours  libre  de  ne 
déclarer  que  ce  qui  lui  convient;  que,  si  ces 
resiriclions  ne  les  rendent  pas  passible  d'une 
peine,  il  n'en  commet  pas  moins  un  parjure; 
que  la  loi  n'a  assurément  pas  voulu  autoriser 
cette  iminoraliié;  ^ Que  le  Juge  d'instruction  a 
donc  légalement  et  sagement  agi  en  refusant 
d'entendre  les  époux  M...  dans  l'information 
faite  contre  leur  fils  ; — Statuant  sur  l'opposi- 
iioM,  Juge  qu'elle  est  mal  fondée,  et  que  l'ordoo- 
nance  du  juge  d'instruction  sera  exécutée  suivant 
sa  forme  elteneur.  > 

Du  8 déc.  1856.  — C.  de  Rennes. 


MAITRE  DE  POSTE.  — Iivdxiiiité  »b  95  ciiv- 
Tiaxs.  — Rires. 

L’indemnité  de  95  centimes  accordée  aux  maî- 
tres de  poste  par  la  toi  du  IS  vent,  an  18  n’est 
pas  subordonnée  d l’exécution  par  ceux-ci 
des  règlements  qui  les  concernent. 
Spécialement  le  paxement  de  cette  indemnité  ne 
saurait  être  refusé  par  le  motif  que  te  maître 
de  poste  qui  le  réclame  a établir  contraire- 
ment aux  règlements  sur  te  service  det  poe- 
tesy  une  voiture  publique  faisant  concur- 
rence avec  celle  soumise  àl’indemnité. 

AiatT. 

« LA  C0€R,  — Considérant  que  l'indemnité 
allouée  aux  maîtres  de  poste  par  l'art.  de  la 
loi  du  95  vent,  an  13  leur  est  due  par  tous  les 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  ne  sont 
pas  formellement  exemptés  de  celte  disposition  ; 
— Que  Février  reconnaît  qu'il  a,  avant  le 
Janvier  1835,  établi  une  voiture  publique, 
avec  relais , sur  la  roule  de  Paris  à Pontoise , et 
qu'il  n'a  Jamais  payé,  depuis  cette  époque,  A 
Fessart,  maître  de  poste  à Sainl-Ouen,  dont  il 


des  personnes  désignées  dans  les  an.  156  et  399, 
C.  cricD.,  mais  à titre  de  simples  renseignements . 
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D'rtnpioie  pas  les  chevaux,  rimleniiiilr  de  95  clmi- 
lines  par  poste  et  par  cheval , Lonronnéinenl  à 
la  disposition  précitée,  vl  qu'il  prétend  n'élre 
pas  tenu  de  payer  Celle  rélrlhulioii . parce  que 
Fesiarl aurait  hii^mème.  con(rairea)>-rii  aux  ré> 
({Irmrnls  sur  le  service  des  postes,  étnhti  une 
voilure  publique  sur  celte  roule; 

i Considérant  que  la  loi  du  13  vent,  an  ]3  n'a 
pas  subordonné  le  payemeni  de  l'indemnilé  à 
l'observation  par  les  maîtres  de  poste  des  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées  ; — Ou'aiii.si,  en 
admettant  qu'il  leur  soit  défendu,  p.irdes  ré{;le- 
mr‘nli  encore  en  vif’tieur.  el  d'élablir  des  voilures 
publiques,  rinfraciion  qui  aiitail  élé  commise  à 
Cri  règlements  par  Fessart.  el  qu'il  app.irlien- 
drail  à radminislralion  seule  de  répniiier,  ne 
saurait  justifier  et  légitimer  la  cmiiravenlion 
reprochée  h Février;  que  le  sileiin*  gardé  imii* 
dant  plus  de  deux  aimées  par  Fessart,  el  les 
autres  faits  allégués  par  Février,  ne  peuvent  pas 
davantage  être  admis  comme  moyens  jnsliHca- 
lifs  en  faveur  de  ce  dernier;  — Om*  l‘'«  tribu- 
naux doivent  d'autant  moins  s'arrêter  à ces 
excrpllons  que  Tamende  prononcée  pur  l'art.  9 
dr  la  lot  du  15  ventôse  contre  les  conlrevenariis 
n'est  pas  dévolue  exclusivement  aux  maiircsde 
poste  intéressés,  el  qu’elle  est  attribuée  pour 
nioitié  à railininislraliaii  des  relais.  — Déclaie 
Février  coupable  de  la  contravention  prévue  ut 
punie  par  les  art.  1*^  el  9 de  la  loi  du  i>5  vent, 
an  13.  • 

bu  9 déc.  1836.  — C.  de  Faris. 

ANTICHRÈSE.  — Changimkxt  d'exploitatiox. 
— UsiXK.  — CoxsTftucrtuti.  — iMaoeutts. 

Un  principe,  i'anUchréshte  n*a  pas  /#’  droit  de 
dénaturer  entièrement  ta  pi  opriête  qui  lui 
est  donnée  en  gage,  mais  celui  qui,  après 
avoir  i-eçu  une  usine  à aniicàréseg'  a fait 
de  bonne  foi  des  constructions  nouvelles  et 
introduit  de  nouvelles  machines  en  rempla- 
cement des  anciennes,  a le  di'oit  d’exiger 
du  propriétaire  {à  défaut  de  remboursement 
de  ta  valeur  de  ces  constructions  et  machi- 
nés)  te  payement  de  la  plus  value  qu’m  a 
reçue  Vnnmeubte.  (C.  cIv.,  555,  90H5  et  2086. J 
tes  outils  et  ustensiles  mobiU  s,  atlactuU  d une 
usine  par  Vantickrésiste,  en  remplacement 
de  ceux  qui  y existent  sont,  comme  l*im‘ 
meuble,  soumis  d l'action  hypolhtcaire  des 
créanciers  du  propriétaire.  £n  conséquence, 
Us  sont  compris  dans  t'adjudieaiion  de  t'im- 
meubie,  sans  que  l'antichrésiste  puisse  op- 
poserque  les  outils  el  Uitensiles  qu'ils  rem^ 
plaçaient  lui  avaient  été  vendus  par  te 
propriétaire. 

Par  acte  du  31  mars  1807.  les  frères  Capon 
donnèrent  à antichrèse,  à Fuuld.  des  usines 
connues  sous  le  nom  de  Fonderies  de  Vaucluse. 

Il  fut  dit  dans  le  contrat  : « 1**  Qu'il  serait 
fait,  lors  de  rentrée  en  jouissance,  un  étal  som- 
maire de  la  consislance  des  bâtiments  el  des 
usines,  et  que  le  tout  serait  rendu,  à l'expiration 
de  rantii-hrése.  conformément  à cel  état;  9"  que 
Fouid  était  autorisé  à faire  faire,  dans  le  tours 
de  sa  jouissance,  les  grosses  réparations  des  bà- 
uments  el  coiuirucUons , el  les  réfections  des 
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maebines  et  mécaniques  qu’il  jugerait  néces- 
saires ou  utiles,  sans  qu'il  iùi  liesoin  du  concours 
dus  frères  C q>on,  ni  d'aucun  autre  consenterncni 
de  leur  pari,  el  que  les  dépenses  relatives  à ces 
objets  lui  seraient  allouées  d'apiès  les  mémoires 
el  qiiiliaiH'es  qu'il  en  rappuilerail,  sur  sa  sente 
certification.  » 

Plus  (aid.  Foiild  céda  ses  fonderies  à une 
société  anonyme,  la  compagnie  de  Vaucluse, 
qui,  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
changea  le  inmlc  d'exploit.ation,  fil  de  nouvelles 
exploitations  et  employa  de  nouvelb's  machi- 
nes. Cependant , le  bail  ayant  pris  fin,  la  com- 
pagnie prétendit  que  les  consliuctions  nouvelles, 
les  machines  el  ustensiles  devaient  lui  éire 
remboursés,  sinon  qu'elle  avait  droit  de  les  eii- 
levvr,  aux  termes  de  l’art.  555,  C.  civ.  Les  Capon 
coiilestèmil  ces  prétentions  et  soutinrent  que  le 
bail  à autichrèse  ne  donnait  pas  le  droit  de 
faire  des  constructions  nouvelles  et  de  créer  de 
nouvelles  machines,  aux  risques  et  frais  des 
propriétaires,  sans  leur  conseiilemenl  ; ils  récla- 
iiiuienl  en  outre  une  indemnité  raison  de  dé- 
giadalioiis  et  destructions...  Des  experts  furent 
nommés.  Dans  l'inteivalle.  les  créanciers  hypo- 
thécaires des  Capon  poursuivirent  l’expropriation 
forcée  des  fonderies. 

La  société  de  Vaucluse  intervint  dans  les 
poursuites,  et,  outre  ses  prérédenles  demandes, 
elle  réciama  la  propriété  des  outils  et  ustensiles 
mobiles  «{iii  existaient  au  moment  de  l'anli- 
chrèse,  atiemlu  qu'ils  avaient  été  Tendus  depuis 
à leur  cédant  par  les  frères  Capon.  Les  créan- 
ciers soutinrent  que  ces  objets  étaient  immeu- 
bles par  liesiinaiioii  et  soumis  b leurs  hypo- 
thèques. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui, 
sans  st.iliter  encore  sur  le  fond  de  ces  difficullés, 
ordonne  qu'il  sera  inséré  au  cahier  des  charges 
tf  que  l'adjiidicalaire  supportera,  à ses  risques, 
périls  et  profils,  les  décisions  à intervenir  sur 
les  conleslaiions  qui  existent  entre  les  Capon  ut 
leurs  créanciers,  ta  compagnie  de  Vaucluse  el 
Fmild , relativement  à l’exécution  de  l’acte  d’au- 
liclirè.se;  mais  seulement  en  ce  que  ces  décisions 
condaimieraierit  la  compagnie  à laisser  ou  à 
rétablir  dans  les  usines,  .soit  les  ustensiles,  ou- 
tils, inai'hinesel  conslruLiions  que  Fouid  ou  la 
compagnie,  pendant  l’aniiehrèse,  y auraient 
fait  établir,  suit  ceux  qui  y auraient  existé 
lorsqu'il  a élé  établi,  et  également  en  ce  que 
ta  compagnie  serait  autorisée  à enlever  ou  dé- 
truire tout  (Ml  partie  de  ces  objets.  • 

C'est  en  cet  élat  que  Chatillonse  rend  adjudi- 
cataire. La  compagnie  de  Vaucluse  l'appelle  en 
caus(?  un  ct'lle  qualité.  Cbaltllon  contredit  d'a- 
bord les  litres  sur  lesquels  la  compagnie  fonde 
son  droit  b la  propriété  des  outils  el  ustensiles 
existant  ancieiiiiumenl  sur  l’usine,  puis  il  sou- 
tient. comme  les  créanciers  hypolb^alres  eux- 
mèmes,  que  les  outils  el  ustensiles  revendiqués 
sont  immeubles  par  duitiiialiun  ; que.  comme 
luis,  ils  ont  élé  frappés  par  les  hypothèques  des 
créanciers,  au  préjudice  desquels  ils  n’ont  pu 
être  aliénés,  et  qu’amsl  ils  fout  partie  des  im- 
meubles qui  ont  élé  adjugés;  au  surplus,  elcn 
ce  qui  louche  lus  constructions  nouvelles  faite 
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par  la  eniopagnie  de  Vaucluae , ils  soutiennent 
qu'elle  n’aarail  d’autre  droit,  aux  termes  de 
l'art.  558,  C.  civ.,  que  de  demander  le  rembour- 
sement d'une  tomme  égale  à la  plus  value  qu'en 
aurait  reçu  l’immeuble. 

t Jugement  qui  accorde  à la  compagnie  l’objet  de 
ses  conclusions.  — Appel  des  Caponet  Cliatillon. 

SXXtT. 

« LA  COOB,  — En  ce  qui  touche  les  construc- 
Uoiit  et  améliorations  : — Considérant  que , par 
l’acle  du  51  mars  1807,  il  a été  stipulé  qu’il 
serait  fait,  lors  de  l’eulrée  eu  jouissance  de 
Fould,  un  état  des  lieux,  et  que  le  lotit  serait 
rendu,  h l’expiration  de  l’antielirese.  conformé- 
ment à cet  état  ; que.  si  Fould  a été  autorisé  A 
faire  les  grosses  réparalloiis  de  liàümmts  et 
constructions,  et  les  réfeclinns  de  mauliiues  et 
mécaniques  qu’il  jugerait  nécessaires  ou  utiles, 
et  si  ses  dépenses,  à cet  égard,  devaient  lui  être 
allouées  d’après  les  mémoires  elquillanees  qu’il 
rapiiorterail,  celle  stipulation,  saim-menl  eii- 
Irndue,  ne  peut  s’appliquer  qu’à  des  réparations 
et  réfections,  et  non  à des  conslniclions  iiniivel- 
les;  qu’autremeiit.  Fould  aurait  eu  la  faculté  ex- 
orbitante, et  incompatible  avec  sa  qualité  d’anti- 
chresisle.  de  dénaturer  entièrement  la  propriélé; 
— Consiileraot  que,  quand  même  les  intimés, 
qui  invoquent  leur  iMiiine  Aii,  pourraient  être 
considérés  comme  des  tiers  auxquels  l’art.  .’Î55. 
C.  civ.,  serait  applicable,  les  appelants,  suivant 
le  dernier  paragraidic  de  cet  article,  u'aiiraieiil 
pas  pu  demander  la  suppression  desdiles  con- 
structions, et  ne  peuvent  éiiT  oIiliRé  au  delà  de 
la  plus-value;  — Considérant,  d’ailleiiis.  que 
nul  lie  peut,  par  sou  fait,  iiorler  ;iréjiiiliee  à au- 
trui, et  que  les  inliinés  n’ont  pu  . par  des  coii- 
stiiictions nouvelles  qu’ils  n'éian  nt  jias  aiilo  isés 
Afairc,  imiMiser  aux  a|>pelaiilidesehargesexc,é- 
daiit  la  plus  value;  — Considérant  que  celle 
plus  value  a été  fixée  par  ou  de»  eximrts  à 
115,000  fr..el  par  les  deux  autres  à 150.000  fr.; 
qu’en  admettant  ce  dentier  chiffre  (sauf  la  dé- 
duction de  57,8«  fr..  consacrée  par  le  juge- 
ment dont  appel  a été  interjeté  seulement  par 
1rs  frères  Capon  et  Cliatillon  ) . les  intérêts  des 
parties  sont  justement  conciliés;  — En  ce  qui 
louche  l’apiiel  de  Chatillon  Coiisidérant  que 
les  outils  et  ustensiles  mobiles,  n’ayaiit  jamais 
été  possédés  divisémeni  des  usines  à l’exploita- 
tion desquelles  ils  sont  Iniijours  fèslés  atlacbés, 
n'iiiil  pas  cessé  d’étre  accessoires  immobiliers , 
soumis  à l’exercice  des  droits  des  créanciers  liy- 
pnlhécaires  ; que,  par  jugement  du  13  fév.  18.34, 
il  a été  décidé  que  lotis  uilensiles,  tous  outils  qui 
seraient  jugés  devoir  être  laissés  par  les  anti- 
ebrésisies,  feraient  partie  de  la  vente  des  usines, 
et  appartiendraient  à l’adjudicataire,  sans  au- 
cune augmentation  de  prix;  que  Chatillon, 
devenu  adjudicataire  le  8 mars  suivant,  peut 
invoquer  le  bénéfice  de  cette  disposition  ; — 


(1)  C'était  une  ancienne  Jurisprudence  du  par- 
lement de  Bordeaux  que  la  femme  sé;iarée  à qui 
éiaient  dos  des  capitaux  formant  sa  dot  ne  pouvait 
tes  aUéoor  (wqr.  SalvUt,  p.  457),  ni,  par  suite,  en 
iwevoir  le  parement  qn'A  la  charge  d'emploi  ou  de 


Considérant,  néanmoins,  qu’il  résiille  des  éocii. 
ments  de  la  cause  que  les  outils  et  uiteaiiln 
mobiles  existant  lors  de  l’adjudicalion.  ri  etlimis 
par  l’expert  Cousin  à la  tomme  de  56.851  fi. 
10  c. , sont  d’une  valeur  supérieure  au  nimUsl 
de  l’etlimaiinn  faite,  eu  1807,  de  eeiii  qui 
existaient  à cette  époque  ; que  ceui-oi  ont  dé, 
dr|iiiis  1807,  subir  une  délérioralion  nolablf: 
que.  de  plus  , une  partie  des  outils  et  uslrmilsj 
mobiles,  compris  dans  l’estimation  de  rciprrl 
Cousin,  ne  peuvent  être  considérés  connue  re* 
présenlant  ceux  de  1807,  p|Uitqu’ils s’appliquent 
au  mode  nouveau  d’exploitation;  qu’en  conié. 
qiience,  il  doit  être  tenu  compte  1 la  compagnie 
par  Chaiillon  d'une  plus  value  que  la  Cour  peut 
apprécier,  et  qu’elle  fixe  à 35,000  fr.;  qu'eu 
effet,  si,  par  le  jugement  du  13  fév.  1831,  l'ad- 
juilicalaire  a été  affranchi  de  toutes  actions  pour 
indeiniutés  ou  restilulians  en  argent,  c’est  iii- 
deinmeni  à l’égard  des  outils  et  uileniilci 
soumis  à l’action  hypothécaire  des  créancien; 
mais  qu'il  lie  s’ensuit  pas  qu’en  conservant,  tant 
mtcune  exception,  tous  les  outils  et  ustuniilu 
dont  riillrihulion  par  distinction  serait  iaipnli- 
cable,  dans  l’état  actuel  des  choses,  il  puius 
être  dis|ieiisé  de  faire  raison  à ta  compagnie  de 
la  valeiii  de  ceux  desdils  outils  el  ustensiles  qui 
ne  sont  p.us  considérés  comme  représenlaut 
ceux  de  1807,  — Infirme,  1*  en  ce  que  Irt 
frères  Capon  ont  élé  condamnés  é payer 
191.700  fr.,  pour  impenses  iramiibilièrei,  faiu» 
par  la  couqiaguie.  déduction  faite  du  monlsni 
des  deslriiclions  el  dégr.id.ilions...;  4’cn  ce  que 
Ch  ililliiii  .1  élé  conduinné  à remettre  aux  intimfî 
li-s  itiiiils  et  ustensiles  mobiles,  ou  à psyerunr 
siiinmc  de  56,854  fr.  10  c.,  pour  en  tenir  lie»; 
— Orüu  .iie  que  la  condamnation  de  191,766  fr 
psi  réduite,  à litre  de  plus-value  immubilière. > 
119,158  fr.;  — Maintient  Chatillon  dansla)ir»- 
priété,  po.saesilnn  et  jouissance  des  outils  et 
ustensiles  mobiles  ; — Dit  el  ordonne  que  » 
condamnation  de  56,854  fr,  10  c.  et  aux  mie- 
réis  de  celte  somme,  prononcée  contre  lui, 
et  demeure  réduite  à 35,000  fr.,  etc.  • 

Du  0 déc.  1836.  — C.  de  Paris. 

CAPITAINE  DE  NAVIBB.  — Mise  W netti" 
DArxise.  — AwAt. 

Aix,  9 déc.  1836.  (#'.  r«jét,  3 juUlet  1«M  ) 


DOT.  — StMXxmn. 

La  femme  mariée  tout  te  r^fme  dotal  v»' 
rentrée  par  la  iéparathn  de  bient 
4ion  du  la  faculté  de  reprendre  la 
pae,  de  plein  droit,  assujettie  à 
sûretés  pour  tokener  les  capitaux  mwilkr 
qui  en  font  partie,  surtout  iorsqu*il 
sommes  représentant  des 
mobiliers  d son  usage  (l).  (C. 

1563.J 


bail  rte  caution,  (r.  Salflat,  p.  195, 
Apoiiillaicurde  Lapeyrère,  kl.  9, 
prudeoce,  qui,  au  turpliii,  n'avatl  pai 
ioléréu  des  cafMtaux  (BonkAux,  * août 
lait  paa  particuUks  u parkmat  rta  BaN**»' 


Di-;  I -'‘a  l'v  Cîo()<^lc 
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lA  réparation  de  eorpt  prononcée  contre  un 
époux  n*emporte  pas,  comme  te  divorce,  ta 
révocation  des  dons  et  avantages  à lui  faits 
par  son  conjoint  {\).  (C.  clT.,  990.) 

Mais  cette  révocation  peut  être  pisynoncée pour 
cause  fV ingratitude  \%).  (C.  cir.,  955  ei  959.) 

ABRÉT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu'aux  Irrme*  de 
Tari.  1449,  C.  civ.,  la  femme  séparée  de  enrps 
reprend  IVidmlnlslratinn  de  sa  fortune,  ei  spé- 
cialement celle  de  son  mobilier;  — Considérant 
que  le  pouvoir  d'administrer  renferme  celui  de 
recevoir  les  capitaux  mobiliers  rembouisables 
dut  à la  |>ersonne  qui  adiniiiislre.  pour  elle  on 
pour  autrui;  qu'ainsi  le  mim*ur  émancipé, 
assistédeson  curateur,  reçoit  les  capitaux  qu’il 
li’aurail  pat  le  droit  d’aliéner;  qu’il  en  est  de 
même  du  tuteur,  relativement  à ceux  de  son  pu- 
pille; que  cela  est  en  effet  nécessaire  (imir<|ue 
les  déhilt'urs  Jonissi-nt  de  la  faciiüéqu’iis  ont  de 
*r  libérer  ; — Considér.int  que,  du  inoiinnt  où 
la  lui  n’a  point  assuielli  rndministrdéitr  à 
fournir  canlion  |«niir  tes  actes  de  son  üdin.nis- 
Iration,  il  n'y  a pat  lieu,  en  géiiiTal.  de  le  suii- 
uetlre  à celle  nécef^ile;  ü uù  il  suit  que  la 
friniDe,  rentrée  par  la  téparalioii  en  possession 
de  la  faculté  tic  reprendre  sa  dot,  n’esi  pas  de 
plein  droit  atsiijellie  à fournir  des  <;ûrHés  pour 
toucher  les  capitaux  mubilb  rsqui  enfoui  parue; 
d'aiitanl  plus  que  la  séparation  lui  transmet 
Texcrcice  du  pouvoir  du  mari,  qui  lul-inéme 
n’était  pat  tenu  d’une  pareille  oMti;alion;  — 
Considénnl  que  l’on  conçoit  cependant  qu’à  ; 
raison  du  droit  de  surveillance  qui  rest*'  tou-  ! 
jours  au  mari  sur  les  aciioiis  de  s.i  fi  tmne,  lant 
que  te  Diui  iay,e  n’e^t  pas  dissous,  ce  même  mari 
puisse  éire  admis  à provoquer  des  mesures  de 
précaulinu  pour  prévenir  la  dissipation  d<s 
sommes  dotales  plus  ou  motns  considérables 

Partout,  eu  tffel,  uu  U dot  était  tenue  pour  ioalié- 
oahle,  on  avait  compris  curuliten,  sans  les  >ûic(ci 
précité»  ou  d'auire»  équivalentes,  la  dusipaiiou  tic 
li  'loi  en  deniers  urail  facile  : hnigilis  enim  et 
lubricares  est  prcitnia  guce  facUe  perirc  potest. 

. Serre»,  sur  Part  i*  du  l'nniounaucc  «le  1731, 

P 41;  Graverol,  »ur  l.i  Hoche  Flavin.  H\'.  2.  i l.  4, 
44,  )i.  199;  Calelan,  iiv.  4,  rh  96,  l.  9,  p 09  ri 
ïuif.j  Julien,  Statuts  de  Provence,  i.  9,  |*.  570; 
F»ber,  C.,  li».  5,  lit.  7,  p.  5M  et  516;  Fonlauella, 
ttepact.  nupt.,c\s\i*t:  7,  hIomi  i..pari.  3,  n*>  49;. 

I.S  loi  roiuamt!,  qui  autorisait  la  tcmioe  à lépélcr 
w Jui,  murito  vergentc  ad  ii\up\am,  ne  prcscii- 
vsit  pourtant  pas  «remploi  ou  du  bail  de  caution; 
rPe  le  bornait  A «lécider  que  la  fcMiiroc  ne  pmirrail 
pa»  aliéner  sa  dot,  cl  qu*etle  serait  li  nue  dVu  cm- 
l'Ioyer  les  fruit*  aux  alitrunls  de  la  famille:  lia 
lamen  ut  eadem  muHer  nuKam  hnbrat  ficen- 
t>am  eas  alienandt,  vivente  mnrito,  a matri- 
monio  inter  eos  constiiuto;  sedfrudibus  earum 
ud  sustentationem  tam  sut  quam  mariti,  fllio- 
rvjw^ï#<f,  si  quos  babet,  abutatvr  (/'.  L.  89,  C., 
ittf  Jure  dot-,  kv.  5,  (it.  19.  Hais  c’ciaii  partaiie- 
meui  suivre  i*c»prit  «le  cette  loi  que  de  pour»  oir,  au 
Otoyeu  «les  prccaulious  ru  question, à raccuuMlisse- 
ineoi  de  ce  qu'elle  ordonnait,  c’c*l-j  dire  a la  dé- 
fraie d'aliéner  la  dm,  et  A l'applic.mion  des  fruiisde 
^ita  dot  aux  besoins  du  ménage.  Celte  junspru- 
<1(ooe  a été  consacrée  lotis  le  Code  par  un  grand 
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dues  à son  épouse  ; — Mais  considér.int  que 
cela  ne  peut  s’appliipier  aux  sf»intn('squi,roininc 
Celle  d«'  2000  fr.  dont  il  s’aj;H  dans  l’espèce,  re- 
préseiilrnl  des  meub  e$  «•(  effets  mnbiliers  a 
Tii-iage  «lela  femme  jqiie  cetlc  ci  ne  peut  évidem- 
ment sVn  éioiilr.  siilvnni  la  fin  à laquelle  elles 
sont  destinées,  qii'niilant  qiiVile  en  a la  dispn- 
silion  absolue,  et  qii’oii  ne  pi  iil  exiger  «|uVlIe 
fournisse caufinn  de  les  représenter  «à  une  époque 
qtielctin^piH,  puisque  leur  consommation  ou  au 
moins  leur  dép«  ri.ssemtml  esl  la  eon'^éqiiente 
inévilabie  du  service  qu’il  s’agit  d'en  obtenir; 
d’où  il  sull  que,  sur  ce  rln  f,  la  décision  du  pre- 
mier juge  doit  être  ni.*uiieni)e; 

» Considératit  «pte  l’.jrl.  209,  C.  cIv..  qtt»  pro- 
nonce, au  cas  du  divorce,  la  révocation  des 
avuntag.'S  fails  par  l'époux  dfinatidetir  à celui 
coiiire  te«{uel  le  divorce  est  prononcé,  conlient 
une  disposition  pénale  qui  doit  étrtf  renfermée 
dans  rhypoiliés»  prévue,  et  ne  peut  s'élendre  au 
cas  (le  la  .séparation  «le  « orps,  à l’égard  duquel  la 
b»i  n’a  rien  dit  de  .semblable;  qu’il  n’y  a sur  ce 
pidnt  aiicitu  aigumeni  à tirer  de  rail.  1518,  <|Ui 
pronom  e aussi  b;«*n  la  dédiéanee  du  précipui 
contre  i’époiix  iléfemleiir  à la  séparalmn  de 
corps  que  eonlre  l’cpoux  défendeur  au  divurce  : 
car  cet  arltele,  spécial  pour  (e  cas  dont  il  s’oc 
fiipc,  est  iinpuiS'ant  A eréer,  par  ana!ogi« , iirip 
autre  peim»  que  celle  quM  prononce; 

» Con8:déraiit|né,iiiaiojnsqupl*arl.  053.C.  civ., 
déclare  les  d«m:iiions  « nlte-vifs  révocables  pour 
cause  d’ingraiiiuile.  et  «pie,  soms  cetle  expres- 
sion, il  comprend  Imtles  donations  non  suscep- 
lihles  d‘»Hre  r«'*vnqué«*i  par  l.a  volonlé  du  do- 
nahur,  fiiss  iit-e.les  d'ailleurs  snjetles  à la 
cniidiliim  d«;  survie,  ce  qui  esl  d’accord  .avec 
l’art.  1040,  qtii  plaee  au>$i  ringrnUltide  au 
iiuinbre  des  révncalo»i  '*s  des  l<  slatueiils; 

— Considérant  «pte  l'arl.  959  exiuiiple,  i|  est 


iioiubn-  d’an ô«9 qui  oui  j 1};^,  tpie  la  femme  mariée 
>oi<»  le  liuul,  quu.q.ic  «épatée  du  oc 

l>ouvjil  aiiéiit-r  m .lut  inobibèiv,  m ioudier  )u  ca- 
ptai île  'ioi  antre. n ni  <;u'à  la  ihirce  d'etnpiui 
on  du  canlioii.  — / . B-n  deaux,  2 août  1815;  .Munt- 
pdtiur,  juin  1819  ui  'i<  m.vt  18J3;  Tmiiome, 
17  mai  1827  ; î Imogi's.  sept  1831;  Caen.  5 déc. 
1836,  sup  ; hiiiMO  l-l.avilb  tle,  {/Hest.  de  di^oU, 
I.  9.  p,  554.  in  fine,  et  .'95  ; Tewer,  Traité  de  ta 
dot,  t.  1,  n*55u.  Contra,  Moril|ic  ber.  96  nov. 
1806;  Rioin,  5 f«v.  1891;  Ca»»..  95  Jaiiv.  1896  ; 

Grenoble.  99  m.iri  1898.  tl  Hiom,  lu  l'cv.  1836; 

.Met  lin,  Quest.  de  droit,  Rempioi,  g 10  ; l oul- 
lier.  DrO't  clvîi,  t.  H,  17d  cl  suiv.,  Ituranlon, 
I.  15.  Q°«  515  el  .*^uiv  . el  189. 

(!)/'.  couf.  Tou!^^u^e,  11  avril  1809;  f'ass., 
13  juin.  1813;  Pars,  Gjuill.  1814;  Casa.,  17  juin 
1822;  floucn,  17  janv.  1823;  Paro^,  8 mars  1823; 
Cass.,  t9  «oA(  1823  M 30  mars  1894.  et  Rouen, 
28  Janr.  1837;  GaoU.  10  )iuH.  1846.  M«'riin, 
Rép»^  Séparation  de  corps;  Tourner,  t.  9. 
p.  104;  [Itirjiiion,  I.  9.  p.  573  ; Faiard,  v»  Sépara- 
tion  de  corps.  — Contra,  RKonea.  2t.  mai  1808  ; 
Cas!.,  10  auüi  lr>(i9  ci  4 déc.  181U;  Catn,  22  a\rU 
1819;  brux.,  95  mais  l8lô;  Ruutu,  -23  lév.  1828  et 
35Juid.  1829  ; Proudlion,  l.  t.  »■»  343. 

(2)/'.  les  aulori^éa  citées  à la  mvc  qui  précède, 
cl  Rouen,  9$  janv.  1837  j — Güin-Delis'c,  art.  959, 
no  4. 
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vrai,  üe  ce  genre  de  révocabilité  les  donations 
en  faveur  de  mariage,  mais  <|ue  cette  dénomina- 
tion prise  dans  la  signiflcatioii  iialuielle  ne 
sVntend  que  des  donatinns  faites  par  des  tiers 
aux  époux;  que  si.  dans  Tari.  UOO.  le  législateur 
paraît  s>n  être  servi  dans  une  acception  exten- 
sive embrassant  les  donations  entre  époux,  ce 
nVst  pas  une  raison  de  croire  qu'il  l'ait  ciupiuyéü 
de  même  dans  ledit  art.  959;  que  le  plus  loin 
qu’on  puisse  aller  est  de  dire  quVKe  est  suiicep- 
tible  de  se  prêter  à l’inlerprétnlion,  mais  alors 
qu'il  est  du  devoir  du  magistrat  d'en  chercher 
le  vêrilabie  sens  dans  les  inspirations  Je  la  droite 
raison  et  de  l'é<|iiilé  : œquUas  iuprema  legum 
interprtê;  — Considérant  qu'il  était  plausible 
d'admettre  rirrévocabilité  absolue,  même  au 
cas  d'ingratitude,  des  donations  faites  en  faveur 
de  mariage  aux  époux,  parce  que  ces  donations 
ajaiil  ;>arliciiliêrement  lieu  dans  t'intéiêl  des 
enfants  à naUre  du  mariage,  ceux-ci  ne  doivent 
pas  être  exposés  à se  irouvor  déimuiliés  des 
biens  donnés,  par  suite  d'une  faute  à laquelle 
ils  n'ont  point  participé;  mais  qu'il  ii'y  a pas 
identité  de  motifs  pour  les  donations  eiilie 
époux,  dont  la  révocation  devient  indifférente 
aux  enfants,  puis^pi'ils  profilent  toujours  des 
biens  donnés.  quMs  les  rcciieillenl  dans  la  suc- 
cession  de  l'époux  donateur  ou  dans  celle  de 
l'époux  donataire;  — Considérant  que,  du  mo- 
ment où  ni  l'inflexibilité  du  texte  de  la  loi.  ni 
un  intérêt  puissant  en  faveur  des  enfants,  n’exi- 
gent que  les  é|>oux  échappent  à la  peine  de 
l'ingratitude,  il  est  ronrorme  au  vœu  d'une 
saine  morale  qu'elle  leur  soit  appliquée;  qu'il  y 
aurait  incohérence  et  bixarrei  ie  àce  que  l'époux 
donataire,  qui  aurait  par  exemple  attenté  à la 
vie  de  l'époux  donateur,  conservât  le  bienfait 
qu'il  tiendrait  de  la  lilM'ralilé  de  sa  victime, 
quand  il  serait  déclaré  indigne  de  venir  exercer 
sur  la  succession  de  cette  même  victime  le  droit 
d'hérédité,  dont  pourtant  il  ne  serait  redevable 
qu'é  la  loi;  — Considérant  qu'une  pareille  in- 
terprétation du  Code  civil  répugne  au  sens 
intime;  qu’elle  aurait  eu,  quand  te  divorce  exis- 
tait, l'inconvénient  d'établir  une  inégalité  cho- 
quante entre  les  citoyens,  et  de  porter  une 
grave  atteinte  à la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses; que  si,  en  effet,  la  révocation  des 
avantages  consentis  par  l'époux  demandeur  a 
paru  devoir  être  accordée  dans  le  cas  du  divorce, 
il  aurait  été  d'une  injustice  souveraine  de  la 
rendre  impossible  dans  celui  de  la  séparation  de 
corps,  où  la  conscience  des  catholiques  les  for- 
çait de  »e  placer;  que  les  discours  des  orateurs 
du  gouvernement  atlcsleul  qu'une  si  rhot|uante 
paiiialilé  n'est  point  entrée  dans  la  pensée  du 
législaleur;  — Considérant  que  le  vice  d'ingra- 
titude n’est  pas  moins  opiKisable,  quant  à la  ré- 
vocation des  donations  mutuelles,  que  quant  à 
celles  des  donations  de  toute  autre  nature; que, 
lorsqu’on  admettrait  que.  dans  les  donalions 
mutuelles  entre  époux  faites  par  contrat  de  ma- 
riage, la  réciprocité  dût  être  regardée  comme 
une  condition,  cette  coiidiiio»  devrait,  confor- 
méiuenl  à l'art.  1178,  être  réputée  accomplieau 
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respecl  de  l'époux  par  la  faute  duquel  elle  n'ao* 
rail  pu  avoir  lieu;  — Considérant  que,  dans 
l'espèce,  indépendamment  de  l'adultère  dont 
Vincent  s'est  rendu  cou|>able,  la  tépamlion  de 
corps  a été  prononcée  contre  lui  pour  cause 
d'injures  graves  résultant  des  refus  réitérés 
qu'il  a faits  de  recevoir  son  épouse  en  divers 
lieux  de  sa  résidence,  dans  un  temps  où  il  aCft- 
cliail  le  scandale  public  de  la  vie  commune  qu'il 
menait  avec  une  concubine,  ce  qui  conttitue 
iilléralement  un  des  faits  d'ingratitude  signalés 
par  l’arl.  955 , — Confirme,  elc.  • 

Du  9 déc.  1836.  — C.  de  Caen. 

ACTE  DE  COMMERCE.  — ÉcLAikAcB.  — Blax- 
CHIMA6I.  — CüMrÉTIXCB. 

L'achat  d'appareUs  pour  l'éclairage  d'unt  \ 
bouOque  ne  constitue  point  un  acte  de  corn-  , 
merce{\).  \ 

Le  lait  de  blanchissage  de  linge  ne  constitue 
un  acte  de  commerce,  ni  de  la  part  du  bian^  | 
chisseur,  ni  de  la  part  du  mallre  d'hôtel  pour  i 
gui  le  linge  a été  blanchi  (9).  | 

En  conségurncCf  tes  tribunaux  de  commeixe 
sont  incompétents  pour  connaître  des  act  tous  | 
qui  résultent  de  ces  faits.  \ 

Flambarl.  coiffeur  à Rouen,  a fait  éclairer  sa 
boutique  par  le  gaz.  Hadrot  s'élait  obligé  A | 
fournir  et  placer  tous  les  appareils  nécessaires, 
et  en  nuire  deux  réflecteurs.  Le  prix  convenu 
imur  les  appareils  élail  de  395  fr.  90  c.,  paya- 
bles par  douzièmes,  de  mois  en  mois.  Les  réflec- 
tiMirs  furent  l'occasion  d'un  procès  par  suite 
duquel  Fhmhart  fut  condamné  par  le  tribunal 
de  simple  police  à l'amende  et  aux  frais,  s'éle- 
vant ensemble  à té  fr.  Flambarl,  prétendant  que 
son  vendeur  devait  lui  tenir  compte  de  cette 
somme,  voulut  l'imputer  sur  le  douzième  des 
395  fr.  90  c.  venant  a échéance.  Refus  de  la  (»art 
du  Hadrol,  qui  le  fU  assigner  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Rouen,  pour  obtenir  payement 
du  douzième  échu.  Flambarl  déclina  la  compé- 
tence du  tribunal,  en  disant  que,  lors  même  qu*A 
raison  de  sa  profession  oo  devait  le  considérer 
t’oromu  coiDinurçant,  les  appareils  fournis  par 
Hadrol  ne  faisaient  point  l'objet  de  son  industrie  ; 
qu'il  nu  les  avait  achetés  que  pour  son  usage 
particulier. 

Le  10  Juin  1836,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  du  Rouen  : — « Attendu  que  l'action 
df  Milan,  Mayer  et  Hadrot,  contre  Flambarl, 
repose  sur  une  fourniture  de  gaz  et  d'appareils 
fails  par  les  demandeurs,  ayant  servi  A l’exploi- 
tation de  l'industrie,  du  commerce  dudit  Flaio- 
bart; 

» Vu  fart.  631,  C.  comm.,  le  tribunal  se  dé- 
clare compéteni,  etc...  • — Appel. 

AEklT 

c LA  COUR,  — AUendu,  sur  la  question  de 
compétence  proposée  par  Flambarl,  coiffeur  en 
cette  ville,  que  l'action  qui  est  intentée  a pour 
cause  le  payement  d'une  fourniture  d'appareils 
pour  l'éclairage  de  ta  boutique  par  le  gaz  ; que. 
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<1)  anal.  Amiens,  17  mars  1833,  et  la  noie. 


(3)  Rouen,  6 avril  1836. 


(iO  fttc.  I8S«.) 

iTapr^i  Part.  638,  C.  comm,,  l«  nclions  qui  ont 
[lOurobjH  le  pafemenl  de  donréet  et  marchan> 
dites  achetées  par  un  commerçant,  tmur  ton 
uiage  particulier,  ne  doivent  pas  être  assimilées 
aux  cofilestations  dont  parle  le  § 3.  art.  6^, 
C.  [irécilé,  d'aiilant  moins  que  la  jiiridiciion 
rxreplionnrlle  des  tribunaux  de  commerce  doit 
être  iirirtement  maintenue  dans  les  limites  de  ta 
«pécialité.  — Réforme,  Hc.  » 

Du  9 déc.  1836.  — C,  de  Rouen. 

RENTE  OPÉRABLE.  — Misa  iv  dexeure.  — 

DtLAI. 

En  matfèrt  de  rente  qaérable  te  droit  des  cré~ 
ancien  de  réctamer  l*exigibintA  du  capital 
pour  défaut  de  payement  de*  arrérages  pen- 
dant deux  ans  ne  s'ot/i;r«;  que.  par  ta  mise 
en  demeure  préalable  du  débiteur  de  payer 
ees  arrérages  en  son  propre  domicile  (1). 

Cette  mise  en  demeure  ne  résulte  pas  sufjisam- 
ment  d*une  simple  sommation  avec  comman- 
dement de  payer,  torsqu*i(  n*esl  pas  établi 
que  V huissier  fût  porteur  soit  d'un  pouvoir 
spécial  à i'effet  de  recevoir,  soit  des  pièces. 
Elle  ne  résulte  pas  non  plus  de  l'indication  qui 
serait  faite,  dans  la  sommation,  d'une  tierce 
personne  chargée  de  recevoir  {cette  désigna- 
tion dénaturant  la  renie  et  la  convertissant 
en  rente  portable),  surtout  si  cette  personne 
ne  demeure  pas  dans  le  lieu  du  domicile  du 
débiteur 

le  débiteur  des  arrérages  d'une  rente  quéra- 
ble sommé  de  se  libérer  ne  peut  être  tenu, 
sous  peine  d'exigibilité  du  capital,  de  le  faire 
sur  le-chnmp  i U doit  lui  être  accordé  un 
temps  moral  suffisant  |3). 

Le  30  iiov.  1835  les  Montvallnn.  créanciers 
de  la  dame  Provent  de  sept  annuités  d'iiiie  l enie 
quèrabie.  lui  Brent  sommaiiuti  de  se  libérer  soit 
entre  les  mains  de  riiuissier,  soit  dabs  le  délai  de 
trou  jours  unlre  celles  de  M*  Aude,  notaire  à 
Aix.  Il  eii  à rrmaniiier,  d'une  pari,  t|ue  la 
sommation  Dénonçait  pas  que  Phnissier  fût  por- 
teur soit  d'iiti  mandai  s|>éciai  pour  recevoir,  suit 
des  pièces  ; ^ que  la  dame  Pruvciil  ne  dein*^u- 
Mit  pas  à Atx,  lieu  du  domicile  du  notaire  Aude. 
— Le  défaut  de  rein  hou  rsemeni  des  arrérages 
donna  lieu  devant  tel  nbunal  de  BriRiiolles  à une 
initstice  dans  laquelle  les  Monlvallon  soiilinrenl 
que  le  capital  de  la  rente  était  devenu  exitphle 
aux  irruies  de  Part.  1913,  C.  civ.  — La  daine 
Provent  se  défci>dil  en  disant  que  le  caractère  di* 
la  renie  dont  elle  était  débitrice  (il  s’.’isissait 
d’une  rente  quérahie)  lui  dounail  le  droit  de  ne 
payer  qu'A  sou  domicile,  et  après  une  mise  en 
demeure  régulière. ^ Or.  celte  mise  en  demeure 
ne  saurait  résulter  de  la  sommation  , puisque, 
d'un  coté,  cet  acte  n'énonçait  pas  que  Pliuissier 
eût  le  droit  et  le  pouvoir,  soit  comme  procureur 

(1)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  — S',  la 
note  »ou4  l'arrél  de  Cass.,  du  38  juin  1836}  — 
Tro|iionx,  art.  1913,  no*  479  et  481. 

(3)  Sauf  sus  in»*es  à ai  iMri’C  IV-lendiie  de  re  délai  : 
ainsi,  peuvrni  èire  déclarées  vaiaNe»  d^s  offrc.s 
faitei  d.ins  la  huiiaii'C.  — Bourses.  7 déc.  1838  ; 
Cjfq.  30  mars  1839  et  Brui.,  19  mars  1835;  — 
Proudhun,  Tr.  dU‘dom.  pr.,  n»  350. 
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fondé,  soil  comme  porteur  des  pièces,  de  rece» 
voir,  et  de  donner  quittance  (ce  qui  Pavait  em- 
pêchée de  payer  quand  on  s’était  présenté  A son 
domicile),  et  que,  de  Paiilre,  l'indication  du 
notaire  Aude  comme  mandataire  A Pelfel  de 
recevoir,  et  la  nécessité  où  on  ta  mettait  de 
porter  ellc-méme  scs  fonds  chez  ce  notaire 
( lequel  demeurait  d'aiileurs  dans  une  autre 
ville.)  dénaturait  la  rente  et  lui  donnait  le  carac- 
tère de  n-nh*  portable.  — Elle  prétendait,  d’ail- 
leurs, n'avoir  pas  eu  un  délai  moral  suffisant 
pour  se  libérer.  — Les  Monlvallon  soutenaient 
1*  que  l'huissier  qui  s'élait  présenté  chez  la 
dame  Provent  avait  implicitement . et  eu  raison 
de  sa  mission,  pouvoir  de  recevoir;  S«  que  la 
dame  Provent.  n'ayant  pas  cru  devoir  payer 
siir  le  champ  (ce  qii'oii  aurait  pu  exiger),  se 
trouvait  alors  dans  l'ohtigalinn  de  le  faire  entre 
les  maint  de  la  personne  indiquée; Que  le 
délai  de  trois  jours  à elle  accordé  pour  purger 
la  demeure  avait  été  plus  que  suffisant. 

Du  38  fév.  1834.  jugement  du  tribunal  de 
Brignolles  qui  repousse  la  demande  eu  rembour- 
sement du  capital  et  déclare  valables  tes  offres 
d'arrérages  faites  par  la  dame  Provent.— Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COCR,  — Attendu  que.  l'agissant  d'une 
rente  quérable,  le  droit  des  créanciers  de  récla- 
mer l'exigibilité  du  capital  pour  défaut  de  paye- 
ment des  iiiléréis  pendant  deux  ans  n'a  pu 
s'ouvrir  qu'aulant  qu'ils  auront  préalablement 
rois  leur  débitrice  cti  (msilion  de  payer  vala~ 
hlemenl  en  son  pinpre  domicile  (es  arrérages 
échus  ; 

• Al(endti  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'huissier 
qui  s'est  tronsporlé.  à cet  effet,  au  domicile  de 
rinlimée.  fût  suffisamment  autorisé  à recevoir 
les  sommes  qii'ii  lui  faisait  commnndemenl  de 
payer;  ipi'A  défaut  d'uii  pouvoir  spécial,  qui  n’è- 
tait  pas  nécessaire  «lans  le  cas  parliciHier . il 
aurait  dû  être  porteur  des  pièces,  celte  remise 
des  pièces  en  ses  mains  étant  considérée  comme 
uni*  pineiiration  tacite  de  recevoir,  ainsi  que 
cela  résulte  de  Part.  556 , C.  proc.  ; 

• Attendu  que  l'exploit  de  commandernenl 
fait  par  l'hmssier  n’eiumcf  pas  qu'il  fût  porteur 
des  pièces  en  verlu  desquelles  il  agissait  ;t|ii'ii 
n’y  est  pas  nientionué  non  plus  qu'il  eût  une 
piociiialion  lies  requérants  rautorlsanl  A rece- 
voir pour  eux,  et  :’i  Concéder  en  leur  nom  valnliie 
quittance;  qu'il  n'est  donc  pas  éiahii  que  l'in- 
limée  au  pu  se  liltérer  valablement  en  ses  mains; 
en  d'aiiires  termes,  qu'elle  n'a  pas  élé  mise  dû- 
ment en  demeure  ; 

» Ailemlii  que  l'insiiffisaiice  de  ce  commande- 
mcnl.le  seul  qui  ait  été  fait  à l'iiUimée,  ii'esl  pas 
corrigée  par  la  déclaration  que  ruiliméc  pouvait 
l>ayer  dans  le  délai  de  trois  jours  à une  tierce 


Jugé.  Poilieis,  19  août  1835,  (|ue  te  payement 
don  .avoir  ueo  an  moment  même  où  le  er«  aucicr 
SC  pré'riuc  rhrz  b*  ttidxtcur,  et  que  des  offrir*, 
ménic  faMes  le  Irti  lem.vn.  sont  l-irilives,  et  n'eiilè* 
vriupasaii  créancier  *00  droit  a<j  remboursemeut 
pour  défaut  de  Fervice  des  arrérages  peadant  deux 
années.  — /'.  Ti  ojdong,  n®  483, 
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|>prsoime  désignée;  celle  désigDalion,  qui  déna» 
lurail  la  renie  et  la  converlissail  en  purlahle.  ne 
|)ou?ail  tWidemmenI  tenir  lieu  d'un  comniande- 
ineiU  régulier  au  domicile  de  rintimée;  qu'il 
f.iiil  encore  considérer  que  la  fadiité  qui  fem* 
hiaii  offerle  à la  débitrice  par  celte  dédaraiion 
rlatl  plus  appan  nie  que  réelle,  la  personne  dé' 
signé*'  lialiiiatil  la  ville  d'Aix,  qui  est  assez 
éloignée  du  lieu  du  doniirile  de  riniimée;de 
telle  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  le  commaii- 
demenly  cutisidéré  dans  son  eiisemhle.  ne  lui  a 
pas  laissé  un  temps  moi  ai  suffisant  pour  qu'elie 
pû(  payer  les  arrérages  échus; 

• Attendu,  eiitiii,  que,  sur  la  rila'ion  en  Justice 
qui  lui  a été  donnée,  elle  a fait  offre  de  payer 
tous  les  arrérages  échus  et  non  prescrits,  offre 
que  les  premiers  Juges  ont  eu  raison  de  déclarer 
salisfacloiie,  — Cûti&rme.  etc.» 

Du  iOdéc.  Î836.  - C.  d'Aix. 


SAISIE-ARRÊT.  — Crêa:icb  liqciof. 

I a saltte-arrêtf  bien  que  conservatoire  dans 
son  principe,  est,  en  résultat,  un  véritable 
acte  d’erécution  tl  ; dès  tors,  elle  ne  peut 
être  déclarée  valable  qu’autant  qu*ellr  a eu 
lieu  pour  une  créance  liquide  ou  liquidée 
provisoirement  par  le  Juge  (i).  ^C.  pi  oc  , ^57 
et  559.) 

ARRlT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  557  et  559,  C.  proc.  ; 
— Considérant,  en  droit,  que  la  saisie-ariéi , 
liien  que  conservatoire  en  son  principe . est,  en 
résiillat,  évideiniuetil  un  acte  d'exécution;  — 
Qu'elle  ne  peut , dés  lors,  être  déclarée  valable, 
aux  termes  des  articles  précités,  qu'autaTil’qu'elle 
a eu  lieu  en  vertu  d'un  droit  certain,  exigible, 
liquide  ou  liquidé  du  moins  provisuimneiit  par 
le  juge;  — Que  la  liquidilé  de  la  créance,  ou 
son  évaluation,  sont  des  conditions  rigoureuses, 
même  pour  la  régularité  de  la  saisie,  et  appli- 
cable également  au  cas  de  présenlation  de  litre, 
aux  termes  de  l'art.  559;  — Considéraiil,  en 
lait,  que  la  créance  en  vertu  de  iaqiielie  la  saisie 
a élé  pratiquée  n'éiait  ni  liquide  ni  liquidée  par 
le  juge;  — Que  les  actes  mêmes,  invoqués  par  le 
saisissani,  ne  conslituaieiil  encore  qu'une  éven- 
luaiilé  de  créances  ; d’où  il  suit  que  ladite  saisie 
est  îrréguhérv  et  nulle  aux  termes  des  articles 
précités,  etc.  • 

Ou  10  déc.  1836.  — C.  de  Douai. 


[Xt  é'.  Saisie-arrêt,  n®l  ; - Itiux.,  7 janv. 

I83r>. 

(9; Thomine,  no619;  Ro(;er,  Saisie  arrêt, 
O»  100  ; Biuchf  et  Gouj-'t,  Dict.  de  prvcéd.,  *«  Sai- 
sie-arrét,  o«  4. 

«3/  Nous  ditonii  puisse  ou  doive,  pan  e q<i'il  a élé 
Jugé  par  la  Cour  de  casialion  qii'e/i  matière  in  li- 
vi#i!)l**  t'appet  interjeté  en  temps  utile  vis-à-vis 
de  quelques  unes  des  parties,  conserve  te  droit 
d'appeler  v<s-à-vis  des  autres,  même  après 
i*expi>ation  des  délais,  —y.  Caii.,  30  jiiiil,  1035. 
Or.  ICI,  et  partaol  de  ce  principe,  les  appelants  au- 
ratent  conservé  (du  moins  Jusqu'à  l'arréi)  où  il« 


(10  »«c.  1830.) 

APPEL.  — IffTIHiS.  — DlVlSIBlUTÉ.  » SniMGi. 

Faillitr.  — Tirrci  oprosiTioif. 
Vappel  d'un  Jugement  qui  ordonne,  au  profit 
de  plusieurs  parliet,  une  distribution  de 
deniers  par  contribution^  est  reeevablé,  bien 
que  quelques-unes  seulement  de  ces  parties 
aient  été  intimées,  et  que  le  Jugement  puisse 
ou  doive  par  suite  acquérir  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  à V égard  des  autres  (3).  (C.  proc., 
443.) 

Les  syndics  ou  commissaires  chargés  seule- 
ment par  une  clause  du  contrat  d'union  de 
surveiller  tes  opérations  de  liquidation  de 
la  faillite  confiées  au  failli  lui-même  sont 
recevables,  comme  les  syndics  ordinaires, 
à former  tierce  opposition  aux  Jugements 
rendus  avec  le  failli  seul,  et  sans  qu'ils  y 
aient  été  appelés  sur  le  mode  de  distribution 
des  sommes  recouvrées  pour  la  faillite. 
(C.  proc.,  474;  C.  comoi.,  538.) 

Par  le  contrat  d'union  d'Ouvrard  et  Vanl€r- 
herghr.  anciens  munitionnaires  des  armées  , en 
vertu  d'un  traité  passé  par  fe  gouvernement 
avec  Maurin,  leiif  préte-nom,  il  fut  convenu 
qu'Ouvrard  et  Vanlerberghe  resteraient  à la  léte 
de  leurs  affaires,  chargés  du  recouvrement  et  de 
la  liquidaiion  de  leur  actif,  mais  sous  la  sur- 
veiliance  de  syndics  ou  commissaires  nommés 
ad  hoc. 

Une  somme  d'environ  700,000  fr.  fut  )ii|utdée 
par  le  ministère  de  la  guerre  au  proSt  de  la  fail- 
lie. et  déposée  II  la  caisse  des  consignations. 

Le  33  juin.  1831,  un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  ordonna  la  dIstribuUon  par  contri- 
bution de  celle  somme  entre  une  certaine  classe 
drt  créanciers  de  la  faillite  se  disant  plus  parli- 
culiérement  créanciers  de  Maurin,  préle-nom 
d'Ouvrard  et  Vanlerberghe,  et  prélendam  rpte 
celte  somme  avait  élé  liquidée  au  profil  de 
Maurin. 

Lors  de  ce  jugement  rendu  en  l'absence  de« 
syndics  de  la  faUliie,  les  créanciers  qui  de- 
mandaient la  distribution  n'eurent  pour  coo- 
iradicteurs  qu’Ouvrard  et  Vanlerberghe. 

En  1833,  les  syndics  formèrent  dans  l'inlérét 
(le  la  généralité  des  créanciers  de  la  faillüe, 
tierce  opposiliun  au  jugement  dont  il  s'agit,  de- 
niaiulanl  que  la  somme  déposée  A la  caisse  des 
consignations  fOl  distribuée  entre  eux  tous  par 
voie  de  contribution  commerciale. 

Le  39  mai  1835,  jugement  qui  déclare  les 
syndics  ou  commissaires  non  recevables  dans 
leurtierce  Opposition,  comme  étant  sans  intérêt, 
attendu  que  la  somme  A distribuer  apiMriient 
non  à la  masse  de  la  faillite  Ouvrard  et  Van- 


.laraient  perdu  leur  droit  d'appel  vis-A-vii  des 
cièancier»  non  intiméi,  selon  que  Ton  considérera 
la  distrihiiuoo  de  deniers  par  contribiiiion  dont  il 
ü'agii,  i'ouiioa  chose  indivisible  ou  cumme  chose 
divisible  i d'oü  la  conséquence,  d.ms  ccue  dtruière 
hy|K)ihè.ic,  qui  du  re>te  nous  paraît  ta  seule  admis- 
(‘ihic,  cpifî  la  (iisiribiiiiun  devrait  avoir  lieu  selon 
deux  systèmes  différents,  c'esl-A-dire,  selon  le  >ys- 
léme  de  l'arrêt,  pour  les  créauders  intimés,  et 
loloii  le  syiiéme  du  jugement,  pour  les  créanciers 
non  iniimés,  A l'égard  desquels  ce  jugement  aurait 
alorscomervé  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
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erberghe,  mais  a la  maisi!  de  la  faillile  Maurin. 

Appel  par  let  «yndici,  IfiqueU  irintimeiU  sur 
cel  appel  que  98  créanciers  sur  131  qui  avaient 
été  parties  au  Jugement. 

la,  les  créanciers  inllmésonlliié  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'appel. 

Ils  ont  eniulle  soulenu  au  fon;l  le  bien  jugO 
de  la  sentence  attaquée. 

AiatT.  * 

• La  cour. — En  ce  qui  touche  la  fin  de  noti- 
recevoir  contre  l'appel  ; — Considérant  que  les 
intimés  sont  sans  qualité  pour  se  plaindre  du 
défaut  de  mite  en  cause  devant  la  Cour  des 
autres  parties  qui  ont  figuré  aux  procès  en  pre- 
mière instance;  — - En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  contre  la  tierce  opposition  : — 
Considérant  que  Maurin  était  notoirement  le 
préte-noici  de  Vanlerherga  et  Ouvrard  ; — Cun- 
dérant  que.  par  acte  du  90oct.  1808.  les  créan- 
ciers de  la  faillile  Ouvrard  cl  Vniilerherghe  se 
sont  unis  et  ool  nommé  des  syndics  ou  commis- 
saires qu'ils  ont  autorisés  à prendre,  pour  la 
liquidation,  toutes  les  mesuresquMsaviseraient. 
et  qui  ont  été  chargés  de  fixer  le  mode,  let 
époques  et  le  quantum  des  réparlitiuns  à faire 
aux  créanciers;  — Considérant  que  l’étal  de 
Lvillite  n'ayant  pas  cessé  depuis,  aucun  mode  de 
disiribution  des  deniers  de  la  Faillùe  n'a  pu  être 
fixé  et  prescrit  hors  la  présence  dcMiils  syndics 
ou  commissaires,  ou  de  ceux  qui  devuicnt  être 
nommés  en  leur  lieu  et  place;  — Ou’il  suit  de 
là  que  les  nouveaux  syndics  ou  commissaires 
nommt's  le  17  mai  1835 sont  recevablcsâ  l'oriuer 
tierce  opposition  au  jugement  du  99  Juill.  1851. 
lequel  a ordonné  la  dislribulioii  par  voie  de 
coiilribulion  Judiciaire,  sans  qu'aucun  syndic 
ou  commissaire  de  la  faillile  Ouvrard  K Van- 
lerbergbe  ail  été  présent  ou  appelé  audil  juge- 
mept  • Considérant,  au  fond,  qu'il  ne  s'agit 
pas,  quant  à présent,  de  régler  les  questions  de 
privilège  ou  celles  de  s|>éci8lilé  des  diverses 
parties  de  l'actif  ou  du  passif,  et  que  la  loi  en 
matière  de  faillite,  est  seul  applicable  ; — Con- 
sidérant que  tous  les  créanciers,  meme  ceux 
non  présents  ou  représentés  à l’acte  du  96  octo- 
bre 1808.  doivent  subir  les  consé<iuences  do  l’élat 
de  faillile  de  leurs  débiteurs;  — Cmisiiléiaiii 
néanmoiDSque.ptr  l’acte  dudit  jour  90  oci.  1808. 
réserve  a été  faite  des  privilèges  et  nantisse- 
ments; que  d'ailleurs  lous  les  créaiu  iers  oppo* 
sanls  ne  sont  pas  en  cause  | — Infinne;  — Au 
principal,  sans  rien  préjuger  sur  les  droits 
re8|HfC(its  des  parties,  et  noiainmenl  sur  ceux 
des  divers  créanciers  ou  de  diverses  classes  de 
créanciers,  reçoit  Gnuihier.  Renier  elBiuyas, 
en  leur  diiequalilé.  tiers  opposanls  uu  jugemeiii 
du  99  juill,  1851;  — Annule  ledit  jugement  et 
tout  ce  qui  s’en  est  suivi  ; — Renvoie  les  pai  lies 
a procéder  conformément  à la  loi  commerciale 
et  aux  dis|M>siliüiii  relalives  aux  failliics;  — 
Dit  qu’il  n’y  a lieu  à prononcer  la  mainlevée 
des  oppositions;  — Renvoie  à cel  égaru  les 


11)  A'.  Lyon,  98  avril  1828.  et  la  note.  ^ U so- 
lution de  l’arrél  rapporté  ei-tle»>us  serait  encore  op- 
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parties  à se  pourvoir  ainsi  que  de  droit,  etc.  • 

Du  10  déc.  1850.  — C.  de  Paris. 

TESTAMENT.  — Substitition. 

Paris,  iodée.  1856.  — (A',  à la  date  du  17  dé- 
Ct'Oibrc  183C.) 

FAILLITE.  — Sbicidi. 

Le  tuicidt'  d*un  négociant  qui  était  dans  t*im- 
possibdité  d*acqultter  ses  engagements  pou- 
vait être  astimdé  à ta  retraite  du  débiteur 
Le  négociant  qui  était  en  état  de  cessation  de 
parements  a pu^  après  son  décès,  être  dé- 
ciaré  en  faittite  (1). 

L^  95  nov.  1856,  jugemeut  du  tribunal  de 
commerce  de  Rouen  : — • Attendu  qu'il  est  no- 
toire que  le  suicide  de  Cardon  n’a  eu  d’autre 
cause  que  rinqiossihililé  dans  laquelle  II  se  Irou- 
voil  de  faire  huun»  ur  à ses  engagcincnli,  et  que, 
dans  ce  cas,  celte  mort  volontaire  doit  être  as- 
similée à la  relraite  du  débiteur,  qui,  d'après 
l’art.  441,  C.  comm.,  donne  lieu  h fixer  l’ouver- 
lure  de  la  faillite.  » — Appel. 

ABBÈT. 

« LA  COUR . — Attendu  qu’il  résulte  de  docu- 
mcnis  existant  au  procès  que  des  engagemenls 
pour  des  sommes  importantes,  à raison  de  la 
position  de  Cardon,  avaient  été  par  lui  conlrac- 
lés  et  qu'ils  élaienl  exigibles  avant  ion  décéi; 
_ Que  Cardon  éiail.  de  fait  en  élal  de  faillile 
avant  U*  11  ocl.  1856,  jour  de  sa  mort;  — Qu’il 
avait  refusé  d'acquitter  des  déliés  exigibles  de- 
puis plusieurs  mois;  — El  que,  d'après  la  con- 
duite de  Cardon  au  respect  de  ses  divers  créan- 
ciers, il  est  évident  que  le  suicide  de  ce  dernier 
a été  provoqué  par  rimpostibililé  où  II  était  de 
satisfaire  à ses  engagements  : — Adoptant , au 
surplus,  les  motifs  dus  premiers  juges,  — Con- 
fiime,  etc.  > 

Du  10  déc.  1830.  — C.  de  Rouen. 

ACCDSE  acquitté.  — GONBANRATIOII  AUX  BOl- 
MAGBS-IVTÉBtTS  OB  LA  FABTIB  CiVllB. 

Cour  d'assises  de  la  Seine  inférieure.  — 
{t'.  Cass..  23  fév.  1837.) 

TESTAMENT  OLOCRAPUE.  — Date. 

Vn  testament  otographe  n*a  pas  besoin,  pour 
être  vatahie,  que  fa  date  ait  été  ap/M>sée  par 
te  testateur,  au  moment  même  de  ta  confec- 
iion  du  testament.  (C  cl».,  970.) 

La  dame  D ditr  est  décédée,  laissant  un  tesU- 
meiU  o-ügraphe.  A côté  de  la  signature  de  la 
lesialrice  était  une  date  de  1852,  biffée;  puis,  au 
dessous  delasigiialuru  une  seconde  date  de  1833, 
mm  biffée.  ...... 

Les  liéi  iliurs  légiliinrs  de  la  dame  Didier  ont 
deiuamlé  la  nullilé  de  ce  leslamtiU,  par  ce  motif 


plicable  aujourd'hui.  — Laiouè,  Comment,  sur 
ta  toi  des  faUtites  et  banquei'outes,  p.  17. 
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(IM**  la  fifconilt*  tlalt*  n'ayant  pas  ^h*  apposi!'**  au 
moment  m^mc  <lp  la  confection  du  le.stampnt 
ne  faisafl  pas  partie  du  rn^ip**  coidexle,  et  <jue, 
«e  trouvant  ainiii  en  dehors  de  rémi , elle  devait 
/^Ire  ronsidiVée  comme  n'existant  pas. 

JuRement  (|ui  lejetle  ces  f»pétentlons  : — 
■ .MIendu  <|ire  la  loi  n'a  pas  exiR«i  «pie  le  lesla- 
un  ni  entier  fût  d'un  rru'me  conti’xte;  <}u'iiim 
pareille  prescription  eût  souvent  rendu  impos- 
sible le  Icslamerit  oîORraphe,  pui&ipie  plusours 
personnes,  à raison  de  leur  à/;e.  dJ*  leur  état  de 
santi^,  nu  de  la  iouRueiirde  l’acte,  seraient  dans 
l’impossilulitfi  in.dcriellc  de  le  terminer  dans  un 
seul  jour; 

• Allendii  <|ue  le  testament  de  la  dame  D db  r 
esl  ^erjf,  siRnéeldalf- de  la  main  de  celte  dame; 
qu’il  satisfait  ainsi  au  vmu  de  fa  loi;  que  lors 
même  que  la  date  n'.uirail  pas  élt^  ap|>osée  au 
inomeni  même  de  la  conf»*ciion  du  lestaimnt, 
cetCe  circonstance  serait  indiffcienti*; 

• Qu  en  effet,  la  date  se  réfère  nécessairement 
aux  dispositions,  contenues  i u l’acte,  et  qu’il  y 
a corrélation  entre  celle  date  et  le  lestainenU  de 
telle  sorte  que  !«•  testament  nVxisle  que  du  four 
où  il  a été  daté;  qu’il  devi.nl  donc  imitiic  de 
rerhercher  s'il  aurait  été  écrit  en  tout  ou  partie 
à une  époque  antérieure,  ce  que  la  loi  n'mierdil 
pas.  » — Appel. 

ABBÊT. 

t LA  COCR  , — Adoptant  les  motifs,  eic. , — 
Confirme,  etc.  " 

Du  13  déc.  1836.  — C,  de  Paris. 

ACTE  P.\SSÉ  m PATS  ÉTRtKGFR.  - ExÉcü- 

Tlu.v  El  Kbaice. 

Ce/ui  quf,  demandant  en  France  rexécuthn 
d*un  contrat  de  mariage  passé  à Cèlranger, 
a été  repoussèf  «p.ant  a j.re^**m,  faute  de  jus'~ 
tifteation  suffisante  de  ce  contrat,  est  receva- 
bte  à te  produire  en  appel  : ce  n’est  pas  là 
une  demmiie  nouvelle  qui  doive  être  rc/i- 
voyee  devant  le  imhumtl  de  première  in- 
stance. 

C’est  en  cou/taZ/^a/irc  de  cause,  et  après  révi- 
sion, que  tes  tribunaux  fronçais  doivent  dé- 
clarer exécutoires  en  Fratxce  tes  fugemnits 
rendus  partes  tribunaux  étrangers  (1  . 

Le  principe  qui  veut  que,  pendant  te  mariage, 
le,s  époux  ne  pwssent  faire  l’un  en  faveur  de 
l’autre  que  des  d sposithns  révocables  de 
leur  nature,  tient  à ta  disposition  dt  s biens 
et  même  à la  capacité  de  disposer  ou  de  rece- 
voir à titre  gratuit;  dés  lors  xl  doit  recevoir 
son  application  au  cas  d’un  contrai  de  ma- 
riage passé  en  pays  étranger,  quant  U s’agit 
de  Français  ou  de  biens  s>lués  en  France. 
Ainsi,  bien  que,  dans  un  acte  passé  en  Es- 
pagne, un  Français  ait,  par  une  •tona/ion 
mutuelle  et  irrévocable  d’après  la  loi  espn- 
ynote,  disposé  de  l’unirersnUté  de  ses  biens 
en  faveur  de  son  épouse,  celle  donation  n’en 
est  pas  moins  lévocab/e  aux  termes  de  Var- 
ticte  10P6,  C.  Civ  , et  elle  ne  peut  empêcher 


(Ij  l a jurisprudence  paiall  établie  en  ce  sens.  — 
r.ofmar.  13  janv.  1815;  Cass.,  19  avid  1819; 
Toulonse.  57  déc.  1819;  Mmiipcnicr,  8 niais  18j2, 


l’un  des  époux  de  disposer  postérieurement 
d’une  partie  de  ces  mimes  biens,  alors  sur- 
tout que  ces  biens  sont  situés  en  France. 

La  rt  eherchr  de  la  poternHé.  adultérine  étant 
prohibée,  on  ne  peut,  sans  violer  l’esprit  et 
te  terte  des  art.  33S  cf  310.  C.  civ..  se  livrer 
ét  des  'niu  t'''galhms  tendantes  à établir  fi- 
dt'nlité'  d’un  enfant  naturel  reconnu  avec 
un  enfant  dmt  l’acte  de  naissance  serait 
postérieur  au  mariage  du  père.  (C.  civ.,  335 
et  340.) 

^ Ji'an  Brice,  Français,  passa  en  Espagne,  et 
s'y  maria  avec  la  dame  Ma  satlié.  Esp.ignole. 
Suivant  coiurat  passé  le  28  fév.  1812.  lrié|)0iix 
üisposéri'Ul  iniitU(dl*'menl,  et  en  faveur  du  sur» 
vivant  . de  Ions  le*  biens  qu’ils  laisseraient  à 
leur  diTés. — Il  parait  que  Jean  Brice  eut  en  de- 
buis  de  son  mariage  une  fille  naturelle.  En 
eff«*î,  S«  baslienne  Brice  ayant  contrarié  mariage 
dans  l’année  1818  avec  ^in(>Aubin,  Jean  Brice 
intervint  ilans  te  contrat  et  déclara  donner  et 
cunstiluer  en  dot  a la  future,  sa  fille  naturelle, 
née  de  parenis  libres,  une  somme  de  10.000  fr. 
— Jean  BHce  était  décédé  en  1822 , sans  avoir 
pay«*bs  10  000  fr.  promis.  S.'iiiil-Auhin  assigna 
les  luTilurs  de  celui-ci  devant  l'alcade  de 
Saint-Sébastien,  qui  rendit,  t«>s  1 1 avril, 27 mai 
et  18  judl.  1831,  divers  jugemeuls  par  lesquels 
leshéniiers  Brice  furent  condamnés  à payer 
à S’iioi-Aubin  la  somme  constituée  dans  le  con- 
trat de  mariage. 

Sainl-Anhin,  voulant  obtenir  l'aiiloriialion 
d'exécuter  ces  Jugements  en  France,  assignai 
celle  fin  les  héritiers  Brice  devant  le  tribunal  de 
Bayonne.  Mais  il  prétendit  que  ce  tribunal  fi'é- 
lait  pas  appelé  à réviser  les  jugements  de  l’al- 
cade <le  Saint-Sébastien,  en  ce  sens  qu'il  devait 
en  ordonner  rexéciition  s’il  n'était  pas  démontré 
qu'ils  fussent  erronnés,  et,  dans  tous  les  cas,  s'il 
justIfi.Hi  sa  dem:mde  par  la  copie  de  son  contrat 
de  mariag*»,  qui  se  trouvait  dans  les  jugemenU 
de  l’alrade. 

Les  dérVndHiirs  disaient  au  rnniraire  que, 
d’après  l'ordonnance  de  1629  combinée  avec  le* 
an.  2123.  2128,  C.  ctv.,  h l’art.  540,  C.  proc., 
les  InlMinaiix  français  étaient  appelés  à réviser 
les  décisions  «les  juges  étrangers,  en  ce  sens  que 
les  droits  d*  s p.inies  devaient  être  débattus  de- 
vant eux,  comme  si  ces  jugements  n'existiient 
pis  ; «|ue  dès  lors  c'était  à Saint-Aubin  A jujti- 
fier  sa  demande  ; que  la  copie  de  contrats  de 
miri  ige  inséit^t  dans  les  jugemcnis  à réviser  ne 
siiffi^att  pas,  puisque  cette  copie  était  sans  su- 
thcnticilé,  cernfiée  par  un  juge  étranger  et  sans 
qualité. 

Ci  tie  défense  fut  accueillie  |»ar  un  jugement 
du  tnluinat  de  Bayonne,  sous  U date  du  27  mirs 
1832,  r|iii  déclara  l'aclinn  de  Saint-Aubin  irre- 
revahlc,  quant  ù présent,  faute  de  justifier 
suffisainnn  iii  sn  demande. 

Sur  l’appel,  SaaU  Anbln  a produit  son  con- 
trat de  mariage.  — On  disait  pour  les  liéritieri 
Brice  : 


et  Grenoble,  3 ianv.  1829;  - Nouguier,  Trib.de 
comm.,  i l,p.  351. 


y vjuuÿlt 


(lô  Btc.  1856.) 

I•0ul-  l’appfl  éiaii  irrrcevable;  que  le  tribu- 
nal «II-  B.iyoniie  n'avail  fait  que  rejeter  la  de- 
inanile,  quant  à i>résenl,  et  à difaut  de  pro- 
diiclion  du  cnniial  de  mariaqe;  que,  li  cet  acte 
était  produit . on  lievait  recourir  devant  lei 
ptemicri  jiij;es;  qii'aulremenl  ce  serait  priver 
ainsi  les  p.inies  du  premier  degré  de  juridiic- 
tion . 

2*  Que, dans  tous  lescaa,  la  Cour  devait  ré- 
viser les  jiigeincius  de  l'alcade  de  Saint-Sebas- 
tien, et  juger  les  ilrnils  des  parties  comme  si  ces 
jugeinenis  ii'evislaient  pas  ; que  c'élait  là  le 
véritable  sens  de*  aei.3l33rt  3138.  C.civ., com- 
binés avec  l’ailide  131,  de  rordonnance  de 
163i>; 

3®  Que  d'ailleurs  la  donation  contenue  au 
conirat  de  mariage  était  nulle,  principalement 
sous  deux  rapports  ; 

1*  Parce  qu'il  résiillait  de  l’acte  public,  sous 
la  date  du  28  fév.  1813,  que  Jean  Brice  et  son 
épouse  s'étalent  fait  mutuellement  donation  de 
tous  les  biens  qu'ils  laisseraient  à leur  décès. 
(Jue  cet  acte,  passé  en  Espagne,  était  validé  par 
les  lois  espagnoles  qui  devaient  les  régir, 
d’après  la  ro.ixime  Locu$  rrgil  actum;  qu’il 
était  égalenieiit  de  principe  certain,  d'après  la 
loi  de  l7C5el  1766,  rendue  par  les  corlés  en 
Navarre,  que  l’un  des  époux  ne  pouvait,  sans 
le  concours  et  le  consriilemenl  de  l’autre , 
anéantir  par  une  disj>osition  postérieure  la  do- 
nation mnliielle  qu'ils  s'élaieni  faite.  — 2»  Parce 
que  le  conirat  de  mariage  de  la  dame  Saini- 
Aiibin  elle-même  prouvait  qu’elle  était  Bile  na- 
turelle de  Jean  Brice;  que  son  acte  de  naissance 
élait  posiérieurau  mariage  de  Jean  Brice;  qu’il 
en  résultait  iiécessairrmeni  que  la  dame  Saint- 
Aubin  était  sa  fille  adultérine,  et,  en  cette  qua- 
liié,  incapable  de  recevoir  la  donation  faite 
dans  son  coiiiral  de  mariage. 

Sainl-Aiili.n  répondait  que  son  appel  était 
recev.-ible,  puisqu’il  demandait  devant  la  Cour 
ce  qu’il  avait  demandé  en  première  instance, 
c’est-à-dire  qu’il  lui  fût  permis  d'exécuter  en 
France  les  iiigements  de  l’alcade  deSainl-Sébas- 
lien;  que  dès  lors  cette  demande  avait  subi  le 
liremier  degré  de  juridiction  ; que  d’ailleurs  la 
loi  ne  |iri>bibail  pas  de  produire  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  des  pièces  à l'appui  de  la 
demande  inlrodiilie  devant  le  tribunal;  — Que 
les  Inbunaiix  français,  pour  autoriser  l’exécu- 
tion en  France  des  jugements  des  tribunaux 
étrangers,  doivent  seulement  examiner  si  l’exé- 
cution doit  entraîner  l’apjilication  d'un  principe 
contralie  à la  loi  du  pays;  maisqu’ils  doivent 
admettre  comme  certains  et  prouvés  les  faits 
servant  de  fondement  à la  comlamAalion  pro- 
noncée par  le  juge  étranger,  sauf  la  preuve 
contraire; 

Que  Jean  Brice,  étant  Français , était  resté, 
quant  à la  capacilé  de  dlsfioser  de  tes  biens, 
soumis  à la  loi  française  ; que,  dés  lors,  la  do- 
nation mutuelle  faite  entre  les  époux,  dans 
l'acte  du  38  fév,  1813,  ne  fut  pas  un  obstacle  à 
la  donation  faite  |>OBtérieurcment  par  Jean 
Brice,  puisqu’aux  termes  des  art.  1096  et  1097, 
C.  Civ.,  toiiles  donations  faites  entre  époux  sont 
essenliellemeiit  révocables. 
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Que  l’acte  de  naissance  produit  ne  s’appliquait 
pas  à la  dame  Sainl-Aiibin  ; que,  du  moins,  rien 
ne  l'établit  ; qu’il  n’élail  pas  permis  de  se  livrer 
à des  présomptions  sur  ce  fait,  puisque  la  re- 
cberche  de  la  paternité  est  |irohiliée;  que,  quand 
même  l'acte  s’appliquerait  à la  dame  Sainl-Aii- 
bin,  quand  même  il  y aurait  rrcniinaivsance 
d’adullérimié  dans  le  contrat  de  mariage,  cette 
reconnaissance  serait  radicalement  nulle  et  ne 
pourrait  pas  plus  profiler  que  nuire  à renfanl  ; 
qii’enfin,  fût-il  constaté  que  la  dame  Saint-Au- 
bin est  la  fille  adultérine  de  Jean  Brice  , la 
donation  serait  toujours  valable,  comme  étant 
l’effet  d’une  obligation  naturelle  et  devant  servir 
à des  alimeiits. 

Aaiàr. 

I LA  COQR,  — Attendu  qite,  l’opiiotilion  à 
l’arrêt  de  défaut  du  18  août  1836  ayant  été  for- 
mée dans  les  délais  et  la  forme  voulus  par  la 
loi,  il  y a lieu  de  la  recevoir  pour  en  examiner 
le  mérite  ; 

s Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  contre 
l’appel,  prise  de  ce  que  les  premiers  juges  n'au- 
raienl  statué  que  quant  à présent  et  à defaut 
de  la  production  du  contrat  de  mariage  sur  le- 
quel la  demande  est  fondée  ; 

s Que,  le  premier  degré  de  juridiction  étant 
épuisé,  et  des  pièces  nouvelles  pouvant  être  pro- 
duites en  appel,  il  en  résulte  que  ce  moyen  doit 
être  écarlé  ; 

s Attendu,  sur  l’autorité  que  peuvent  avoir 
en  France  les  jugements  rendus  dans  res|>éce 
par  les  tribunaux  es|>agnolt,  qu’aux  termes  des 
dispositions  des  art.  546,  C.  proc.,3l33et  3138, 
C.  Civ.,  l’on  doit  reconnaître  que  ces  jugements, 
pour  produire  leur  effet  eu  France  , ne  doivent 
pas  seulement  éire  revêtus  d’une  simple  formule 
exécutoire,  accordée  sans  examen,  ce  qui  ren- 
drait vaine  la  garantie  assurée  au  régnicole 
français  par  les  articles  précités,  mais  que  ces 
jugements  snni  soumis  à révision,  ainsi  que  le 
prescrit  l'arl.  131  de  rordonnance  de  1639; 

> Attendu,  sur  la  question  consistant  à savoir 
si  Saiiit-Aiibin  a qualité  pour  réclamer  le  paye- 
ment de  la  dot  consllluée  dans  le  conirat  du 
16  fév.  1818,  qu’il  est  convenu  que  cet  individu 
est  Français,  et  que  conséquemment  son  épouse 
a acquis  la  qualité  de  Française;  que  d’ailleurs, 
ne  s’agissant  que  de  déterminer  les  effets  que 
les  jugements  dont  la  révision  est  demandée 
doivent  pioduire  relativement  à des  biens  qui  se 
trouvent  en  France,  c'est  par  les  lois  françaises 
qu’il  faut  se  régir,  aux  termes  de  l’art.  5,  Code 
CIV.,  sauf  quant  à la  forme  des  actes,  pour 
laquelle  on  suit  la  maxime  Locus  acti  régit 
actum  ! 

s Atlendu,  quant  au  moyen  pris  de  ce  que, 
aniérieurement  .au  contrat  de  mariage  du  16  fé- 
vrier 1818,  Jean  Brice  ayant  disjiosé  de  ses  biens 
par  un  testament  mutuel,  qu’il  avait  fait  con- 
jointement avec  son  épouse  le  38  fév.  1813, 
cet  acte  n’aurait  pu  être  révoqué  que  du  con- 
sentement de  cette  dernière,  d'après  les  lois 
espagnoles  ; 

• Que  la  faculté  de  faire  des  testaments  mu- 
tuels dans  le  même  acte  peut  sans  doute  tenir  à 
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la  forme  des  leilamenli  et  être  par  conséquent 
régie  par  les  lois  du  pays  où  Tacle  est  passé  ; 
mais  il  en  est  autrement  relativement  au  prin- 
cipe qui  veut  que  les  époux,  pendant  le  mariage, 
ne  puissent  faire  (*un  en  faveur  de  Tautre  que 
des  dispositions  révocables  de  leur  nature  ; que 
ce  principe,  en  cffel.  tenant  É la  dis)>osUiondea  , 
biens  et  même  à la  capacité  de  disposer  ou  de 
recevoir  titre  gratuit,  il  s'ensuit  que.  quand  il 
s'agit  des  Français  ou  des  biens  situés  en  France, 
c'est  par  les  lois  françaises  qu'il  faut  se  régir; 
or.  comme  il  est  convenu  que  Jean  Brice  était 
Français  d'origine,  sans  qu'il  |»araisse  qu'it  ait 
perdu  celte  qualité,  et  que  d'ailleurs , ainsi  qu'il 
a été  dit,  ne  s'agissant  que  de  régler  les  effets 
que  doivent  produire  des  jugements,  pour  des 
biens  situés  en  France,  il  en  résulte  que  le  les* 
tament  du  90  fév.  1819  n'a  pas  été  un  obstacle 
à ce  que  Jean  Brice  dIsposÉl  valablement  d'une 
partie  de  ses  biens  lors  du  contrat  de  mariage  du 
16fév.  1818; 

• Attendit,  sur  le  moyen  pris  de  ce  que  la 
dame  Sébaslieniie  Brice,  épouse  de  SainUAubin, 
aérait  la  fllie  adultérine  de  Jean  Brice,  et  par 
conséquent  serait  inhabile  à recevoir  des  dispo- 
tilions  â titre  gratuit , que . si , dans  le  contrat 
de  mariage  du  10  fêv.  1818,  Jean  Brice  a 
reconnu  que  JoKéphe-Sébastieniie  était  ta  Bile 
naturelle,  il  a toutefois  déclaré  qu'elle  était  née 
de  personnes  libres  et  sans  eoipécheoient  pour 
se  marier  eiHemblr  ; qu'a  la  vérité  l'on  produit 
un  acle  de  naissance  d'un  enfant  trouvé,  né  de 
père  et  mère  inconnus,  et  auquel  on  a donné  le 
nom  de  JoKèphe-Sébaslienne,  duquel  H résul- 
terait que  cei  enfant  était  né  i»usléneureoieiit  au 
mariage  de  Jean  Brice;  mais,  oulre  que  l'iden- 
tité de  cet  enfant  avec  l'épouse  de  Saint-Aubin 
n'est  nullement  prouvée,  on  ne  pourrait  se 
livrer  à cet  égard  b des  inveiligalions  pour  re- 
cliercher  et  faire  rnnsialer,  contre  la  volonté  du 
père,  la  paieriiilé  non  reconnue  d'un  enfant 
adiillérin,  sans  contrarier  le  texte  et  l'esprit  des 
art.  355  et  540,  C.  civ.,  et  renouveler  des  actions 
dont  la  loi  a voulu  prévenir  le  scandale;  que, 
dés  lors , ce  moyen  miinquani  en  fait,  il  devleiil 
Imiiiledese  livreràson  examen  tous  le  rapport 
du  droit; 

• Attendu,  au  fond,  que,  la  demande  de  la 
parlie  de  Sicabaig  se  trouvant  pleinement  justi- 
fiée par  la  production  de  son  contrat  de  mariage 
du  16  fév.  1818,  duquel  il  résulte  que  Jeanbrice 
conslltue  en  dut  à Sébaslienne-Josèphe  Brice  la 
tomme  de  10,000  fr.  ; ei,  n'ayant  élé  nullement 
soutenu  ni  même  allégué  que  cette  somme  dé- 
passe la  portion  du  bien  dont  il  pouvait  disposer 
en  faveur  de  sa  6lle  naturelle,  il  en  résulte  qu'il 
y a lieu,  sans  s'arrêter  aux  divers  moyens  op- 
posés à cet  acte,  de  maintenir  et  i»ar  conséquent 
rendre  exécutoires  les  Jugemeult  rendus  en  Es- 
pagne tes  11  avril.  97  mat  et  IHjulll.  1851  dont 
il  s'agit , 

> Héforme  le  jugement  du  97  mars  1859; 
Déclare  exécutoires  en  France  les  jugements 
rendus  par  l'alcade  de  Saint-Sébastien  contre  les 
parties  de  Nogué,  les  11  avril,  97  mai  et  18  juil- 
let 1831;  — Condamne  en  conséquence  lesditet 
parties  de  Nogué  à payer  b la  parlie  de  Sicabaig 
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la  tomme  dotale  de  10,000  fr.  portée  dans  Pacte 
du  16  fév.  1818,  eic.  • 

Du  13  déc.  18SG.  — C.  de  Pau. 

PROPRIÉTAIRE.  — PbiviléoÉ.  — Failuti. 

Bien  que  /e  propriétaire  baltteur  ait  un  prhl~ 
lége  sur  le  mobilier  garnissant  tes  lieux 
loués,  U ne  peut  étee  réputé  créancier  ninu 
d'un  gage  dans  le  sens  de  t*art.  5i0.  C.  comm., 
et,  dès  lors,  H a droit  d*ètre  admis  nu  passif 
de  la  faiWle,  et  de  participer  aux  délibéra* 
fions  des  créanciers.  (C.  civ.,  9073 , 9074  et 
9109;  C.  comm  , 535.) 

Cordier  avait  pris  à bail  un  moulin  apparte- 
nant à Rousseau  pour  treize  années,  tnoyennani 
19.000  fr.  — Cordier  tombe  faillite.  Rous- 
seau se  présente , et  deinandi'  à être  admis  au 
nassif  de  la  failiite,  et  b voter  dans  toutes  tesdé- 
iibéralions.  On  lui  répond  que  Part.  590.  Code 
comm.,  s'oppose  à cette  préleiuiou , attendu 
qu'il  est  créancit*r  nanii  d'un  gage. 

Le  18  août  1836,  jugement  : 

< Attendu  que  Cordier  est  tombé  en  fnillite,  et 
que  Rousseau,  qui  l'a  pour  débiteur  direct,  a 
inlérél  à se  faire  adinelire  nu  passif  de  sa  faillite 
pour  les  loyers  qui  pourront  lui  être  dus  ; 

a Qu'm  vain  on  voudrait  préu  tidre  qu'il  est 
créaitciiT  nanti,  la  loi  lui  domiaiil,  comme  pro- 
priélnire , privilège  sur  les  meubles,  puisqu'il 
n'esi  pas  élabli  que  ces  meuh*es  soinil  d'une 
imporUuire  suffisanie  pour  le  garantir  des  loyers 
à courir  pendant  une  période  de  prés  de  douze 
ançécs; 

• Qii'd  ne  peut  éirc  privé  de  ses  droits  contre 
Cordier,  qui  ne  seraient  plus  complets  si  Ton 
refusait  de  l'admettre  au  passif  de  la  faillite  de 
celui-ci; 

I Qu'il  a aussi  le  droit  de  participer  aux  dé- 
libérations des  assemblées  des  créanciers,  puis- 
qu'il n'rst  pas  créancier  nanti  comme  l'entend 
l'arl.  590,  C.  comm. , 

• Ordoiine  que  Rousseau  sera  admis  au  passif 
de  la  failltle  de  Cordier,  avec  droit  de  participer 
aux  délibérations  pour  le  montant  des  loyers 
jU8<|U’b  la  tin  du  bail.  > — Apiiel. 

ABRÉT. 

I La  cour, — Attendu  que,  si  le  propriétaire 
a privilège  sur  le  mobilier  ganiissaiu  les  lieux 
loués,  et  sur  le  prix  m provenant,  il  n'a  pasre- 
pendant  ce  mobilier  à sa  dispostiton,  et  que,  par 
conséquent,  il  n'est  pas  nanti  dans  le  sens  que 
donne  b ce  mot  l'art.  590,  C.  comm.;  — .Adop- 
tant an  surplus  les  motifs  des  premiers  juges, 
— ConBi  me,  etc.  • 

Du  15  déc.  1856.  — C de  Paris. 

CHEMIN  PUBLIC,  — UsAQB.  — CoiVÉTRACt. 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître 
des  actions  relatives  à la  jouissance  et  à Vu* 
sage  d*un  chemin  publie  existant  ; le  rt  cours 
À Vautorllé  admialslrai  vt  ne  serait  néces- 
saire qu*autant  que  fa  pubücité  du  etkemln 
ne  serait  ni  reconnue  ni  étabtie. 
l/n  simple  particulier  gui  a intérêt  à ce  qu*au- 
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cyn  obttacle  ne  t*oppose  à Vusage  du  chemin 
pubtk  a qualité  pour  agir  en  contéquencet 
et  quand  bien  même  la  commune  garderait 
te  tilence  à cet  égard  (1). 

AllâT. 

• UCOURf  ~ Attendu  que  b demande  de 
Vanenc  n'avall  pas  pour  objet  rélabliiii‘iiien( 
d'un  chemin  public,  malt  seulement  la  jouis- 
sance et  IVxercice  d*un  cbemlo  public;  qu'à  ces 
termes,  b conlestatiob  était  évidemment  de  la 
compétence  des  tribunaux  ; que  la  compétence 
de  raüiDinisIratiODse  Irarne  à rétablissement  des 
chemins  publics , à fixer  et  déterminer  leur  lar- 
geur, leur  bornage  et  leur  entretien;  d'où  H 
suit  qui!  y a lieu  de  rejeter  Hneompétenee  pro- 
posée; 

> Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'il 
exisiaii  un  cheniin  public  de  Bourgnave  à Lau- 
zun;  qu'une  grande  partie  de  ce  chemin  existe 
encore  dans  rétal  de  viabilité;  qu'il  est  reconnu 
et  avoué  par  CoOstanlin  que  partie  de  ce  chemin 
n’a  été  détruite  sur  sa  propriété  que  depuis  l'é* 
t.ibiissement  de  b roule  départementale  ; qu'a- 
lors,  la  publicité  du  chemin  étant  reconnue,  et 
Manenc  ayani  intérêt  à ce  qu'aucun  obstacle  ne 
s'oppose  à l'exiTcice  de  son  droit  sur  une  pro- 
priété commune , il  a évidemment  qualité  pour 
agir  dans  ta  mesure  de  son  intérêt  ; — Qu'il  im- 
porte peu  que  la  commune  ne  juge  pas  à propos 
•r  ,;ir  dans  riniéiét  commun;  elle  peut  ne  pas 
H^•^Ir  Intérêt  à enlielenir  celle  voie  publique  , 
par  sulle,  ganb-r  le  silence;  mais  elle  ne 
pHil  empêcher  par  son  inaction  que  celui  qui 
éprouve  un  préjudice  et  qui  est  privé  du  droit 
incontestable  qu'il  avait  et  qu'il  exerçait  sur 
criie  voie  publique  n'agtsse  dans  son  intérêt 
pr^vé;  que,  si  la  publicité  du  chemin  n'était  ni 
reconnue  ni  établie,  on  pourrait  peut-être  sou- 
temr  (mais  dans  ce  cas  uniquement)  qu'à  l'ad- 
minitiralion  seule  il  appartient  de  Faire  statuer 
uir  celte  publicité,  parce  qu'elle  agirait  alors 
dans  l’intérél  général  ou  public  ; d’où  il  suit  que 
Is  fin  de  non-recevoir  prise  du  défaut  de  i|uali(é 
doit  être  rejetée  ; 

* Attendu  qu'il  est  reconnu  et  justifié  que 
Coniiamin  ou  son  auteur  ont  défriché  partie  du 
chemin  public  longeant  leurs  propriétés,  aux- 
quelles ils  l'ont  réuni;  qu'ils  ne  justifient  ni 
u|allêguent  litre  ou  concession;  que  cet  acte 
o'eti  dès  lors  qu'une  pure  usurpation  ; que  leur 
litre  rTacquisilion  du  domaine  de  Parage  fait 
confronter  leurs  propriétés  à ce  même  chemin 
public;  que  ce  chemin  existe  dans  son  étal  pri- 
sur  la  partie  méridionale.  jus<(U'aux  pro- 
priétés de  Constanlin,  et  qu'il  n'a  été  supprimé 
que  dans  la  partie  septentrionale,  conFondtie 
aujourd'hui  dans  la  propriété  de  Constantin; 
que  Manenc  éprouve  maintenant  un  préjudice 
considérable  de  celte  entreprise,  puisque,  par 
domaine  de  Jolihert,  aboutissant  àceche- 

(1;  P'.f  «faut  le  même  «ens,  Agen,  30  mars  18^4  ; 
Klmes,  85  mars  18i9.  — En  sens  contraire, 
vor.  Cass.,  23  Fév.  4825  et  f t juitl.  1886.  — aussi 
b.  39  vend. an  5,  décret  9 brum.  ao  13:  ord.  87  nov. 
1814. 

LaquesUon  est  ainsi  résolue  uoiforméatenl.  — 


min  public,  il  se  dirigeait  directement  venLau- 
xun,  tandis  que.  par  T'entreprise  du  propriétaire 
du  domaine  de  Parage,  ce  chemin  public,  s'ar- 
rêtant aux  propriétés  de  ce  domaine , ne  forme 
désormais  qu'un  impasse;  et  par  suite  Manenc, 
arrivé  à ce  chemin  public,  serait  obligé  de  ré- 
trograder vers  le  midi  pour  joindre  la  roule  dé- 
partcrociilale , cl  de  remonter  ensuite  vers  le 
nord  pour  arriver  vis-à-vis  son  point  de  départ  j 
ue,  Manenc  ayant  le  droit  incontestable  d'user 
e ce  chemin  public , il  doit  par  suite  obtenir  la 
destruction  de  tous  les  obstacles  qui  peuvent 
em|>écher  l'exercice  de  son  droit;  qu'il  y a lieu 
alors  de  dire  droit  des  conclusions  subsidiaires, 
et  d'ordonner  qne  Constantin  rétablira  le  che* 
min  dans  l'étal  de  viabilité  qu'il  avait  avant  son 
entreprise  dans  le  trajet  qu'il  parcourait  lon- 
geant ses  propriétés  ; et , en  défaut , il  doit  être 
permis  à Manenc  de  le  faire  rétablir  aux  Frais 
de  Constantin , 

> Condamne  Constantin  à rétablir  la  partie  du 
chemin  public,  etc.  • 

Du  15  déc.  1836.  — C.  de  d'Agen. 


DOT  MOBILIÈRE.  ~ IxALiiNABiuTi. 

La  dot  mobWérr  est  inaliénable  comme  ta  dot 
immubUière  (C.  civ.,  t54t  cl  1554.) 

La  faculté  qu^une  femme,  en  se  mariant  sous 
te  régime  dotal,  se  réserve  de  consentir  (nus 
arr.iiigeinenls.  tonies  .iliênalions  avec  son  cobd- 
MiiHf  et  tous  auire*.  dans  le  cas  oü  elle  aeeep^ 
ierait  une  succession  dont  t^émotument  doit 
faire  partie  de  sa  dot,  n^emporte  pat  ta  fa- 
eutié  de  consentir  d'autres  espèces  d'alïina- 
tions  de  cette  dot  non  relatives  au  partage 
de  la  succession,  telle  que  des  obUgatlonsp 
ou  la  i'enonc/ation  d son  h/'pothêque  légale 
au  profit  d'un  tiers. 

15  mai  1887,  contrat  de  mariage  entre  ta  de- 
moiselle Roux-Romain  et  Labarlhe. — Lesépoux 
déclarent  adopter  le  régime  dotal,  mais  ce  ré- 
gime est  modifié  dans  leur  contrat  delà  manière 
suivante.  — A l'époque  du  mariage,  la  demoi- 
selle Roux-Romain  éigil  appelée  à recueillir  un 
legs  que  lui  avait  fuit  sa  mère  en  mourant.  En 
coiiséqUvnce  elle  se  réserve  la  faculté  d'accep- 
ter ou  de  répudier  ce  legs,  et  pour  le  cas  où  elle 
opterait  pour  ta  qualité  d'héritiére,  il  est  dit 
encore  qu'elle  se  réserve  la  faculté  de  contenu 
tir  tous  arrangements  et  toutes  aliènatione 
avec  son  co/ién7ter  et  tous  autres,  et  de  ver- 
ser le  prix  de  la  licitation  entre  tes  mains  de 
son  fTion,  qui  ne  sera  obligé  de  lui  fournir 
aucune  sûreté  ni  garantie.  — Dans  l'art.  3, 
il  est  ajouté  que  la  Future  épouse  usera  de  tous 
les  biens  qui  lui  sont  obveniis  de  la  succession 
de  sa  mère,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

En  1838.  la  dame  Labarthc,  uplani  pour  la 
qualité  d'héritière  de  sa  inére,  Fait  avec  son 

Amiens,  19  avril  1837  et  Angers,  10  août  1839. 
— P',  au  lurptus  un  arrél  tout  récent  de  ta  Cour 
de  casiatio»  du  8 janv.  1837,  qui  la  résout  foriDtl- 
leroenl  dans  le  méfno  sens.  LA,  se  trouve  un  ré- 
sumé général  de  doctrine  et  de  Juriiprudeace  sur  la 
matière. 
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frt-rr  iin  p»rlaf;e  qui  lui  aürtbue  pour  sa  part 
dans  la  successton . une  somme  d'argent  à tilre 
de  souUe,  et  des  rentes  5 p.  */«,  provenant  de 
de  l'indemnilé  de  Siini-Dommgue. 

Plus  tard,  Labarthe  ayant  fait  de  mauvaises 
affaires,  sa  femme  demande  et  obiient  sa  s<^pa> 
ration  de  biens. 

En  rel  état,  un  immeuble  appartenant  à La- 
barthe  est  vendu,  et  un  ordre  s’ouvre  devant  fe 
tribunal  civil  de  Mareiines,  pour  la  distribution 
du  prix.  — ■ A cet  ordre  se  présentent  Duhamel 
et  Lemaire,  porteurs  de  deux  ohligalioiis  des 
5et  Aavril  1828.  par  lesquelles  les  é|K)ux  Labar- 
the  se  reconnaissant  débiteurs  envers  eux,  con- 
jointement et  solidairement,  d’une  somme  de 
18,000  fr.  qu’ils  en  avaient  reçue  à titre  de  prêt. 
Il  est  à remarquer  ipie.  dans  ces  deux  actes,  la 
femme  avait  déclaré  renoncer,  en  faveur  des 
préteurs , à son  hypothèque  lég.ile,  et  les  y su- 
broger par  préférence  à elle-inéme. 

En  vertu  des  deux  actes  ci-dessus . Diiliamel 
et  Lemaire  sont  collo<|ués  au  premier  rang  dans 
Tétai  provisoire.  — Contredit  de  la  part  de  la 
dame  Labarlhe . réclamant  priorité  pour  ses  re- 
prises dotales.  Elle  soutient  que  les  obligations 
des  3 et  4 avril  sont  nulies  à son  égard,  coiiiine 
contenant  une  aliénation  indirecte  de  sa  dot, 
aliénation  prohiiiée  pour  les  meubles  aussi  bien 
que  pour  les  immeubles.  Elle  demande,  en  coh- 
séquence.  que.  nonohsUnt  la  subrogation  par 
elle  consentie  à son  hy|H>thèqiie  (égale,  elle  soit 
colio<(uéeau  premier  rang,  à la  date  de  son  hy- 
|Kilhè4|ue.  remontant  au  jour  de  son  mariage. 

Jugement  du  tribunal  de  Marennes  qui . sans 
examiner  la  question  d'aliénabilité  de  la  dot  mo- 
bilière, mais  considérant  que,  dans  l’espèce,  la 
fanillé  d’aliénation  a été  stipulée  par  le  contrat 
de  mariage,  maintient  Teffcl  delà  subrogation 
consentie  par  la  dame  Labarlhe  dans  son  hypo- 
thèque légale,  et  ordonne  la  cuüocalioii  en  son 
lieu  et  place  de  Ouhamal  et  Lemaire. 

Appel  de  (a  part  de  la  dame  Labarlhe. — Dans 
son  iiilérét  on  a dit  : — It  n'est  pas  vrai  en  fait 
que  la  dame  Laharthe  se  soit  réservé,  dans  son 
contrat  de  mariage,  la  faculté  d'aliéner  en  géné- 
ral ses  hiens  dotaux.  La*  réserve  qu'elle  s’est 
faite  à Tégard  de  la  succession  de  sa  mère  n’a 
eu  poiirohjel  que  de  faciliter  le  partage  de  celle 
succession  encore  indivise.  Les  époux  ont  prévu 
le  cas  où,  pour  effectuer  ce  partage,  divers  ces- 
sions ou  abanüumiemenls  puni  raient  devenir  né- 
cessaires entre  les  cohéritiers  : la  daine  Labar- 
(be  s’est  réservé  de  consentir  è ces  atrange- 
ments.  Il  pouvait  même  se  faire  qiTil  faihii  re- 
courir à une  licitation  : la  dame  Labarlhe  de- 
vait se  ménager  ia  faculté  d'y  procéder.  Tel  est 
le  seul  objet  de  la  clause  insérée  dans  le  contrat 
de  mariage.  Pour  toutes  autres  choses  qiielepar- 
tage  et  les  arrangements  qu’il  pouvait  nécessi- 
ter. l’inaliénahiiité  de  la  dol  a donc  été  mainte- 
nue. — D’ailleurs,  la  réserve  de  la  faculté  d’a- 
liéner ses  biens  dotaux  n’einporterait  pas  celle 
de  renoncer  ou  de  suliiO{;er  à son  hypothèque 
légale,  car  ce  sont  là  deux  objets  bien  dis- 
tincts. Il  faut  même  recormallre  que  c'est  sur- 
tout lorsque  la  dol  est  stipulée  aliénable, qu’il 
importe  à la  femme  de  conserver  son  bypoihé- 
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que,  pour  la  sûreté  de  ses  reprises  sur  son  mari. 

— k défaut  de  stipulation  contraire,  la  dame 
L.vbarlhe  n’a  pas  pu,  par  des  obligations,  alié- 
ner sa  dol  mobilière , car  le  principe  de  Tinalié- 
nabililé  s'applique  aux  meubles  aussi  bien  qu’aux 
immeubles  dolaux  : c’est  ce  qu’ont  décidé  plu- 
sieurs arrêts. ..  (f'.  à cet  égard,  le  renvoi  Indi- 
qué dans  la  note  ci-contre).  La  loi  doit  en  effet 
accorder  aux  fortunes  mobilières  la  même  pro- 
tection qu’aux  fortunes  immobilières , aujour- 
d’hui surloul  que  c’est  en  capitaux,  en  créances, 
que  consistent  le  plus  souvent  les  dots  considé- 
rables. — La  renonciation  à son  hypothèque  lé- 
gale, consentie,  dans  l'espèce,  par  la  dame  L<1- 
harihe,  au  profit  de  Duhamel  et  Lemaire,  n'est 
donc  pas  valable,  et  ne  peut  être  un  obstacle  à 
ce  que  cette  dame  soit  cu)lo<|uée  par  préférence 
à ces  de  rniers,  au  rang  de  son  bypolbè<|ut‘  lé- 
gale. 

Pour  les  intimés,  on  a d'abord  cherché  à établir, 
par  la  combinaison  des  différentes  clauses  du  con 
irai  de  mariage,  qu'il  contenait  la  réserve  de  la 
faculté  d'aliéner  la  dol  en  général,  et  que  cette 
faculté  emportait  celle  de  renoncer  à Thypo- 
itiéque  légale.  — La  faculté  d'aliénation,  a-l  on 
dit,  n’est  pas  seulement  stipulée  dans  le  contrat 
pniirun  cas  particulier,  mais  bien  d’une  manière 
générale:  tou»  ai'rangemonts  ^ toute»  aliéna^ 
tions.  Ce  n’est  pas  seulement  avec  son  cohéri 
fier  que  la  dame  Labarlhe  s’esl  réservé  de  fjîre 
ces  arrangements  et  aliénations,  mais  aveclous 
autre*.  A la  vérité,  la  clause  ne  paraît  d'abnrd 
relative  qu’au  cas  où  la  dame  Labarlhe  opterait 
iiottr  la  succession  de  sa  mère  ; mais  c'est  préct- 
cisémenl  là  le  cas  qui  s’esl  réalisé.  Il  faut  en 
outre  remanpier  que  Tari.  5 du  contrai  est  gé- 
néral; qiTii  s'appitqiie  au  cas  d’option  pour  le 
legs  aussi  bien  qu'au  cas  d’acceptation  de  la 
succession:  puisqu'il  est  dit  d’une  manière  ab- 
solue dans  cet  article,  que  la  dame  Labarlhe 
usera  de  tous  (es  biens  qui  lin  sont  obveiius  de 
la  succession  de  sa  mère,  comme  il  e$t  dit  ci' 
dessus,  c’esl-à  dire  avec  la  faculté  d’aliénation 
réservée. 

Abordant  ensuite  la  qiteslion  endroit,  les  in- 
timés ont  .soutenu  que  s'agissant  d'une  dot  mo- 
bilière , une  convention  expresse  n’avait  pas  é(é 
nécessaire  dans  le  contrat  de  mariage,  pour  en 
auluriser  T^liéiialion  ; qu’en  d'autres  termes,  la 
dut  mubiitère  est  aliénable  de  plein  droit.  Voici 
comment  on  établissait  celte  thèse  t — Le  ré- 
gime dolal  tire  son  origine  du  droit  romain. 
Voyons  donc  quelles  étaient  les  dispositions  de 
ce  droit  ? Dans  le  principe,  tous  les  biens  que  la 
femme  apportait  en  dot  éiaienl  à la  disposition 
du  mari.  La  loi  Julia,  ff.  de  fundo  dotait,  \i\t{ 
ensuite  défendre  Ta*liénation  de  Timmeuble  dotal 
situé  en  K.ilie,  àmninsqiie  la  femme  ne  rousenlil 
à celle  aiiéii  ilioii.  Plus  lard.  la  loi  unique.  ^ 15. 
au  Code  de  rei  uxoriœ  actiotie^  étendit  la  dis- 
position de  la  loi  Julia  à tous  les  immeubles 
dotaux  qu'ils  fussent  situés  en  Italie  ou  dans  les 
provinces.  Elle  ne  permit  plus  Tabénation  de  ces 
iimneublKs  même  du  cnnsenlemeiU  de  la  lemuie. 

— Nais  dans  celle  loi  du  Code  comme  dans  les  in- 
slituies.  lit.  3.  lih.  % quitus  alienare  Ucet  tel 
non,  Justinien  ne  consacra  que  Tinaliénahilité 
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de  la  dot  inmobilière.  A côlé  de  ce$  lois  qui  ne 
i*appliquenl  qir^uix  immenliles,  il  en  esi  plu- 
sieurt  autres  qui  permellent  expressément  Ta- 
liénation  des  meubles  dolaux  : telles  sont,  la 
loi  91,  au  digeste,  de  manumiitionibu* ; la 
loi  û,  au  Code,  de  Jure  dotiurn,  etc.  Aussi  les 
plus  grands  jurisconsultes  professent-ils  la  doc- 
trine que  la  dot  mobilière  était  aliénable.  Voju  z 
y^innius,  sur  les  Inslituies.  lib.  9,  lit.  8;  Pere- 
siua,  au  Code,  lib.  5,  Ml.  93,  et  surtout  Cnja», 
sur  la  loi  91,  au  Digestede  manumitiionfbut, 
lib.  3,  des  réponses  de  Papinien. 

En  France  , dans  les  pays  de  droit  écrit,  si 
quelques  provinces adnietUienirinaliénabililé  de 
la  dot  mobilière,  d’autres,  en  plus  grand  nom- 
bre, ne  radmettaient  pas.  Telles  éiaieni  lespro* 
vinces  du  Lyonnais , du  Beaujolais , du  Fo- 
re*, du  Méconnais,  où  le  régime  dotal  avait 
été  aMi,  en  faveur  du  commerce  du  moins , 
quant  à rinaliénabilité  de  la  dot  mobilière  ou 
immobilière,  par  la  déclaration  du  1*'  avril 
16(54;  telles  encore  quelques  autres  provinces 
voisines  de  celles-ci,  qui  s’étaient  appliqué  la 
déclaration  de  1664,  quoique  celle  déclaration 
n’eût  pas  été  rendue  pour  elles.  A Montpellier, 
le  jurisconiiille  .Serres,  soutenait^  dans  ses  Insli* 
Iules  (p.  193),  l’aliénabdilé  de  la  dol  mobilière. 
La  même  opinion  était  professée  par  l’aiinola- 
leur  Dtspeisses  (i.  13,  p.  508).  Scipion  Duper 
rier,  qui  écrivait  aussi  pour  la  Provence,  prouve 
fort  bien  (Ouest.  3, 1.  !•')»  q»’‘* 
texte  qui  pût  empêcher  la  femme  de  s’obliger 
sur  ses  meubles  doiaiix.  — Il  faut  donc  se  bor- 
ner à dire  avec  Domai  qu’il  y avait  qublql'Xs 
raovincBS  où  la  femme  ne  pouvait  pas  même 
s’obliger  avec  Tautorité  de  son  mari , ce  qui  lui 
conservait  sa  dot  entière  soit  mobilière,  suit  im- 
mobilière. 

Voyons  maintenant  le  Code  civil.  — Il  consa- 
cre en  principe  que  tout  ce  qui  est  dans  le  coni- 
roeicepeut  être  vendu,  à moins  que  des  lois  n'en 
aient  prohibé  l’aliénation  (art.  1598);  que  toute 
personne  est  capable  de  contracter,  si  la  loi  ne 
t'en  déclare  pas  incapable  (art.  1193);  que  les 
femmes  ne  sont  incapables  que  dans  les  cas  ex- 
primés par  la  loi  (art.  1194);  enôn,  que  qui- 
conque s’est  obligé  personnelleintmt,  est  tenu  de 
remplir  ses  engagemenls  sur  tous  ses  biens  mo- 
biliers et  immobiliers  (art.  9099).  La  femme 
)>eut  donc  vendre  ceux  de  ses  meubles  dotaux 
qui  ne  sont  pasdevenus  la  propriété  de  son  mari, 
si  aucune  disposition  ne  le  lui  défend.  Elle  peut 
de  même  s'obliger  sur  ces  biens-là,  si  nulle  ex- 
ception n’a  restreint  la  généraliié  des  articles 
précités.  Or,  celle  cxiepMon  ne  se  irouve  dans 
aucun  texte.  Les  art.  1554,  1557 , 1558  et  1559, 
ne  parlent  que  de  t’iromeubte  constitué  en  dot. 
Tous  ces  articles  d’ailleurs  sont  placés  sous  la 
rubrique  : Des  droits  du  mari  sur  les  biens 
dotaux^  et  de  Vinaliénabilitè  du  fonos  dotal. 
Il  n’y  a donc  que  le  fonds  dotal  d’inaliénable. 
Or,  qu’eit-ce,  dans  noire  droit,  que  le  fonds  do- 
tal, si  ce  n’esl  le  fundus  italicus  de  la  loi  Ju- 
lia,  le  fundus  provincialis  de  la  loi  15  de  rei 
uxoriœ  actione,  le  dotale  pradium  des  sco- 
lences  de  Paul  (iii-  1«' , Mb.  91)  et  des  Inslilutes 
de  Gains  (Com.  9,  § 63)?  < 11  faut  entendre  par 


• fonds  dotal,  dit  Merlin,  Questions  de  droit, 

Dot,  § 8,  l’immeuble  consUlué  en  dot  sans 

esiim.iliun.  • 

Les  art.  1560  et  9955,  C.  civ.,  ntr  déclarent 
imprescriptibles  pendant  le  mari.age  que  lesim- 
meubles  dotaux,  que  le  fonds  dotal.  Tous  les 
auteurs  en  concliieiii  qui'  les  meubles  constitués 
en  dot  sont  prescriptibles.  On  peut  voir  à cet 
égard  àLilleville,  sur  l’arl.  15GI  , Vazeiliei, 
Traité  des  prescript.,  l.  1,  n*  977.  Troplong, 
Comm.  des  prescript. ^ I.  9,  n®  757,  etc.;  et  il 
en  était  ainsi  dans  l’ancienne  jurisjirudence , 
comme  on  peut  le  voir  dans  Dunod  , p.  953,  et 
dins  tons  les  auteurs  cilés  par  Merlin,  au  mot 
Prescript.,  Quest.  de  droit,  § 6,  art.  3.  Or, 
une  chose  n’esl  imprescriptible  que  parce  qu’elle 
isl  inaliénable.  Au  contraire,  tout  ce  qui  est 
prescripiible  est  aliénable,  a L’aliénation,  dit 

• Prusl  lie  Royer,  Dictionnaire  des  arrêts, 

• Aliénation,  est  un  acte  parlequel  on  Irans- 

• porte  ou  on  laisse  jcquérir  à un  antre  un 
I bien,  un  droit  quelconque  dont  on  avait  ta 

• propriété,  y De  ce  que  la  dol  mobilière  est 
prescriptible,  on  est  donc  obligé  de  conclure 
qu’elle  est  aliénable.  Aussi  l’aliénabilité  de  cette 
dot  est-elle  donnée  par  tous  les  auteurs  ci-dessus 
cités  comme  la  cause  de  sa  prescri)ilibihlé. 

A l’appui  de  ce  système,  on  peut  encore  invo- 
quer les  discours  des  or.iteurs  du  gouvernement, 
notamment  celui  du  conseiller  d’Élat  Berlier, 
qui,  sur  les  art.  1549.  1554  et  suiv.,  a toujours 
le  soin  de  distinguer  C immeuble  dotal,  inalié^ 
noble  de  sa  nature,  des  autres  biens  stipulés 
dotaux,  — En  appliquant  ces  principes  à l’es- 
|>éce,  la  dame  Labartiie  aurait  donc  pu,  même 
en  l'absence  de  imite  sMpulaiioii  dans  son  con- 
trat, renoncer  à son  hypothèque  légale  au  profil 
de  Duhamel  et  Leinuire:  cette  nMiuncialion  doit 
dès  lors  produire  tous  ses  effets. 

M.  l’avocat  général  Gaillard,  |>orlan(  la  pa- 
role dans  celle  aff.nre,  a soutenu  la  thèse  de 
rinaliénabililé  de  la  dot  mobilière,  dans  des  con- 
clusions remarquables  dont  nous  nous  empres- 
sons de  recueillir  k-s  principaux  passages. 

Dans  la  plupart  des  provinces  de  droit  écrit, 
a-l-il  dit.  on  tenait  généraleroenl  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  pouvait  s'obliger 
ni  sur  ses  biens  meubles,  ni  sur  ses  biens  im- 
meubles. (On  peut  voir  à eel  ég  ard  Tessier, 
Traité  de  la  dot,  p.  991  et  suiv.).  Quelques- 
unes  des  coutumes  en  avaient  même  fait  une 
dtsimsition  expresse,  iioiammeni  la  coutume  de 
Bordeaux  et  celle  d'Auvergne.  Deux  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  des  16  sept.  1654  et  18  mai 
1657  l’avaient  ainsi  décidé  pour  les  provinces 
de  droit  écr;l  qui  se  trouvaient  dans  te  ressort 
de  ce  parlement.  « Sans  s’attacher  au  corps  par* 

• Meulier  de  la  dol,  dit  Henrys,  t.  9,  p.  779, 

• en  citant  Barihule.  il  la  faut  considérer  comme 

• un  droit  universel,  qui  est  Inaliénable  de  sa 
■ nature  par  un  privilège  attaché  à la  chose , 

• auquel  la  femme  ne  peut  renoncer  valable- 
ment. • 

Le  nouveau  législateur  qui  a voulu  conserver 
le  régime  dotal,  pour  ne  pas  froisser  les  babi* 
ludet  des  pays  où  U était  suivi,  a dû  naturelle* 
mcDl  prendre  les  choses  telles  qu’elles  étaient 
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CD  dernier  lieu.  — On  sali  que  dans  le  premier 
projet  du  Code  civil , qui  fui  présenté  par  Por- 
talis, au  nom  d’une  commission  nommée  par  le 
gouvernement,  il  n'y  avait  aucune  disposition 
qui  autorisât  exprrs.séraent  le  régime  dolal.  Les 
provinces  du  midi  réclamèrent,  l'ii  second 
projet  fut  présenté  au  conseil  d'Élat  le  0 vendé- 
miaire an  ia.  Cette  fois,  on  parlait  bien  de  la 
stipulation  que  les  Mens  des  époux  seraient  en 
tout  ou  en  partie  dotaux  ; mais  à la  manière  dont 
on  entendait  alors  le  régime  dolal.  ce  régime  se 
trouvait  n'élre  plus  que  celui  qui  règle  l’asso- 
ciation conjugale  quand  les  époux  ont  déclaré 
se  marier  sans  communau/é  ; à ce  point  que 
les  articles  qui  organisaient  le  régime  dolal,  tel 
qu’on  le  conCesail  alors , sont  devemis  les  ar- 
ticles 1550  et  suiv.,  C.  Civ.,  qui  se  Iruuvenl  à la 
sect.  9,  S*  partie  du  chap.  3 du  litre  du  contrat 
de  mariage , sous  la  ruhriipie  : île*  conventions 
exclusives  de  ta  communauté , et  composent 
le  J l**  de  cette  section,  paragraphe  qui  a pour 
litre  de  la  clause  portant  que  les  époux  te 
marient  tant  communauté.  — Il  y avait  donc 
dans  le  projet  présenté  à la  séance  du  6 vend, 
an  13,  un  article  (l’art.  138,  correspondant  à 
l’art.  1555)  qui  disait  : les  immeubles  consti- 
tués en  dot  ne  sont  pat  inaliénables , et  qui 
ajoutait  même  : toute  convention  contraire 
est  nulle.(t'.  Locré.  Légist.  cir.,  I.  13,  p.  U4). 
On  n’y  parlait  pas  des  meuldes,  p.irce  qu’un 
article,  correspondaiil  à notre  art.  1551,  mettait 
tout  le  muhilier  apporté  par  la  fi-mine  dans  la 
possession  du  mari,  et  lui  en  laissait  la  dispo- 
sition, sauf  la  restitution  qu’il  devrait  en  faire 
après  la  dissolution  du  mariage.  — Les  juris- 
consultes, accoutumés  au  régime  total  du  droit 
romain  et  de  nos  pays  de  droit  écrit,  ne  enm- 
prenaienl  rien  â la  dut  organisée  de  celte  m.!- 
niére.  Portalis,  notamment,  ohservail  <|ue  i si  ta 
• dot  était  déclarée  aliétiahle,  le  système  des 
s pays  de  droit  écrit  était  ctiliéremetil  sacrifié, 
t et  ceux  qui  croiraient  la  prendre  pour  règle 
» de  leur  association  se  trouveraient  cependant 
s régis  par  le  système  coutumier.  * La  discussioti 
ni  s'ouvrit  sur  ce  imini , se  termina  par  celle 
écision  : le  conseil  adopte  le  principe  de 
l’inaliénabilité'de  la  dot. 

L’tnaliénabililé  était  dntic  pioclatnée  en  ter- 
mes absolus.  Hainlctianl  est-il  â croire  que  l’on 
ail  abandonné  une  décision  prise,  et  que  la  ré- 
daction ail  restreint  à uti  seul  cas,  â une  seule 
espèce  de  biens.  Ce  que  le  conseil  d'Élat  avait 
entendu  de  tons  ? cela  ne  serait  pas  vraisemlila- 
ble  ; mats  cela  n’est  pas  vrai.  — On  peut  trouver 
dans  l'exposé  dc.s  motifs  dti  litre  du  contrat  de 
mariage  par  Berlier  , des  expressions  qui  sem- 
blent prouver  qu’il  n’appliquait  l’inaiiéiiahililé 
qu’aux  immeubles  dotaux  j mais  dans  son  rap- 
port nu  Tribunal,  Duveyrier  parle  d’une  manière 
plus  généraie , et  son  langage  s’applique , non 
pas  â une  partie  de  la  dot,  mais  â la  dot  toute 
entière.  Il  n’en  faudrait  pas  conclure  que  l’un  et 
l’autre  comprenaient  la  loi  différemment.  Ber- 
lier, expliquant  des  articles  où  il  était  surtout 
question  des  immeubles  dotaux,  s’occupait  prin- 
cipalement de  cette  nature  de  biens  : le  principe 
0*00  était  pat  moins  resté  tel  qu*il  avait  été 
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arrêté  par  le  conseil  d'Élat  : c’était  la  dot  tout 
entière  qui  était  inaliénable. 

L’art.  1534,  C.  civ..  ne  parle.  Il  est  vrai , que 
des  immeubles  dotaux  ; mais  son  silence  â 
l’égard  des  meubles  peut  t’exiiliquer  par  la  cir- 
constance que  celte  disposition  a été  mise  à la 
place  de  l’art.  138  du  projet,  qui  ne  parlait  aussi 
que  des  immeubles  : on  en  a dit  la  raison.  Au 
surplus  , dans  un  article  où  il  s’agissait  d'alié- 
nation directe,  vente  nu  liypotlièque . c'était 
surtout  aux  immeubles  couslitués  en  dot  qu’on 
devait  songer.  — En  rtfel , ou  les  meubles  ap- 
portés en  dot  |iar  la  femme  sont  fnngibles,  et 
alors  le  mari  en  est  propriétaire;  où  ils  consis- 
lenl  en  objets  non  fongibles , mais  mis  â prix 
par  le  contrat  sans  déclaration  que  l’estimation 
n’en  fait  pas  vente,  et  dans  ce  cas,  le  mari  en 
devient  encore  propriétaire  (art.  1551 , C.  civ.) 
et  peut  en  disposer  â son  gré,  A la  charge  seu- 
lement d’en  restituer  le  prix;  où  liien  enfin  les 
meubles  constitués  en  dot  n’ont  pas  été  estimés 
|>ar  le  contrat , et  alors  la  femme  en  conserve 
ia  propriété,  mais  le  mari  qui  en  a la  possession 
peut  les  vendre,  sans  que  l’acheteur,  protégé 
par  la  maxime  ; en  fait  de  meubles,  la  posses- 
sion vaut  titre,  puisse  être  iaqiiiélé.  — Dans 
tous  ces  cas,  les  intérêts  des  tiers  sont  égale- 
ment â couvert,  et  certes,  un  ne  se  trouve  pas, 
quant  aux  meubles  dotaux,  qui  sont  toujours 
entre  les  mains  du  mari  et  laissés,  en  fait,  â sa 
disposition,  dans  les  mêmes  termes  que  relati- 
vement aux  immeubles  dotaux,  dont  le  mari  n’a 
jamais  que  l’administration,  et  dont  l'inaliéna- 
bililé  a pour  sanction  l’action  révocaloire accor- 
dée â la  femme.  — Reste  seiilcmciil  le  cas  où  la 
dot  de  la  femme  consiste  en  meubles  incorpo- 
rels, et,  dans  ce  cas,  il  est  vrai  de  dire,  d’une 
part,  qu’ils  n’appartiennent  pas  au  mari  ; d’autre 
part,  que  celui  auquel  il  1rs  aurait  transmis 
sans  acte  régulier  de  Iraiisport,  ne  pourrait  op- 
poser la  maxime  que  nous  avons  tout  â l’beiirc 
rappelée,  maxime  faite  seulement  pour  les 
meubles  corporels.  Mais  l’on  conçoit  que  l’inten- 
tion du  législateur,  n’rnlrant  pas  dans  taules  ces 
distinctions,  se  soit  priiicipalniieiit  uccu|iée 
des  immeubles  dotaux,  auxquels  le  princi|ie  de 
l’inaliénabililé  est  toujours  applicable  de  droit. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  r.irl.  I554,  il 
faut  l'appliquer  aux  art.  I557,  1558,  1559  et 
1560,  où  il  ii’esl  aussi  question  que  de  l’imuieu- 
ble  dotal.  — Mais  â cùté  de  ces  articles,  il  en 
est  qui  sont  conçus  en  termes  plus  généraux. 
Les  art.  1535  et  1556  parlent  des  biens  dotaux 
en  général  ; leur  dis|iosition  embrasse  tout  ce 
qui  peut  composer  la  dot,  les  meubles  comme  les 
immeubles.  Il  en  est  de  même  ici  que  dans  les 
art.  1549  et  1563,  où  le  législateur  se  ser  t des 
expressions  biens  dotaux  en  les  appliquant 
évidemment,  soit  aux  meubles,  soit  aux  immeu- 
bles. Ces  divers  articles  démunirent  i|ue,  pour 
que  la  femme  pût  aliéner  sa  dot  iiiolidiére  dans 
certains  cas,  il  était  nécessaire  qu'une  disposi- 
tion spéciale  l’y  autorisât  ; d’où  il  suit  que,  de 
droit  et  dans  les  autres  cas,  celle  dot  mobilière 
est  inaliénable.  — L’art.  7,  C.  coimo.,  qui  ne 
licrmct  â la  femme  marchande  publique  d’alié- 
ner SC*  bien*  stipulé*  dotaux  que  dans  les  cas 
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délerminéi  rt  avrc  li>i  furmci  réglées  par  le 
Code  civil,  rmhraise  aussi,  |iar  sa  généralilé, 
tous  1rs  liirns  sur  lesquels  purle  la  slipulatlon 
de  dol.'ililé.  La  d.lfirence  derédaclion  qui  existe 
entre  cri  arl.7,  C canim.,el  l'art,  0,  est  même 
ê remarquer  : dans  l'art.  7,  la  loi  se  serl  des 
mots  hiem  dotaux i dans  Part.  6,  relatif  aux 
mineurs,  elle  emploie  seulement  le  mot  loswsis- 
blet,  parce  que,  pour  aliéner  ses  meubles,  le 
mineur  marcliand  n'a  pas  besoin  d’aulorisation. 
— Enfin,  dans  Part,  83,  C.  proc.,  qui  place  au 
nombre  des  causes  dont  communication  doit 
nécessairement  éire  donnée  au  ministère  public, 
celles  des  femmes  non  autorisies  par  leurs 
maris,  ou  même  autorisées,  lorsqu’il  s'agit 
de  leur  dot,  rt  qu'elles  sont  mariées  sous  le 
régime  dotal,  le  langage  de  la  lui  n'est  pas 
équivoque  : il  y est  qursiion  de  la  dot,  ce  qui 
comprend  évidemment  tout  ce  qui  est  stipulé 
dotal.  — Il  y a plus  ; ou  ne  peut  compromettre 

?{tie  sur  les  droits  dont  on  a la  libre  disposition 
art.  1001,  C.  proc.).  Les  contestations  qui  sont 
sujettes  é comiiiiinicatioii  au  ministère  public 
ne  peuvent  être  l'objet  d'un  compromis  (article 
1004  du  méine  Code).  La  conséquence  est  donc 
que  les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  ne 
peuvent  aliéner  leur  dot  mobilière,  car  compro- 
mettre, c’est  aliéner. 

L'objcclion  tirée  des  art.  1861  et  2955,  Colle 
Civ.,  qui  ne  déclarent  imprescriptibles  que  les 
immeubles  dotaux,  n'est  pas  insoluble.  Si  les 
meubles  dotaux  sont  prescriptibles,  ce  n'est  pas 
parce  qu'ils  sont  aliénables;  car,  anclenncmeni, 
dans  les  pays  même  où  les  meubles  dotaux 
étaient  inalién.ibles,  ces  meubles  étaient  pres- 
criptibles, coninie  on  peut  le  voir  par  les  déve- 
loppements dans  Icsijuels  entre  Merlin  (Quest. 
de  Droit,  v Prescription,  J 6,  art.  3).  La  rai- 
son, la  voici,  telle  qu'on  la  trouve  développée 
dans  Vedel  ^ObserratiOH  sur  Catettan)  : • Il  y 
• a bien  de  la  différence,  dit  Vedel,  entre  l'alié- 
s nation  d un  fonds  dotal  faite  pendant  le 
s mariage,  et  la  libération  qu'un  débiteur  ac- 
» qiiiert  par  la  prescriplion  |)cndatil  le  même 
• temps.  Celui  qui  possède  un  fonds  dotal  esl 
s acquéreur  de  mauvaise  fui  et  le  délient  io- 
■>  iiisiemeni,  puisque,  s'il  ne  le  sait  pas.  Il  doit 
• le  savoir.  Il  ne  peut  donc  pas  être  protégé 
s par  ta  loi  dans  la  possession  de  ce  bien.  Le 
s débiteur,  au  contraire,  qui  acquiert  sa  lihéra- 
s lion  en  prescrivant,  ne  fait  qu'user  du  droit 
• qui  lui  esl  ouvert  de  se  libérer  par  le  payement 
I rie  sa  dcllc  entre  les  mains  du  mari  ; car  la 
• prescriplion  produit  le  même  effet  qu'un 
a payement  réel,  et  elle  n’en  esl,  à pro|irement 
• parler,  qu'une  présomption  légale.  Le  débi- 
s leur,  conclut  Vedel,  peut  donc  prescrire, 
» de  même  qu'il  aurait  pu  payer  au  mari,  et  cela 
s me  parait  sans  difficulté,  a En  effet,  il  ne  peut 
s'agir,  en  ce  qui  concerne  la  dot  mobilière,  que 
de  la  prescription  afin  de  se  libérer,  et  le  cas  ne 
peut  te  présenter  que  |>our  les  meubles  incorpo- 
rels, les  droits,  les  actions,  etc.,  qui  en  fout  par- 
tie. Quant  aux  meubles  corporels,  il  suffit,  dans 
tous  les  cas,  au  détenteur  d'invoquer  la  maxime: 
en  fait  de  meubles,  ta  possession  vaut  titre 
(C.  Civ.,  997»). 


Après  celle  ditciiision.  Gaillard  examine  le 
contrat  de  mariage  : il  trouve  dans  les  clauses 
de  ce  contrai  la  preuve  que  la  dame  Labarlhe  a 
entendu  y déroger  aux  principes  généraux  du 
droit  et  se  réserver  la  facullé  d'aliénuiun  de  ta 
dot;  d'où  il  conclut  que  la  dame  Lsbirihe,  en 
s'obligeant  avec  ton  mari,  a pu  valablement  re- 
noncer à tou  hypothèque  légale. 

taiÊT. 

« LA  CODB,  — Considérant  que  la  parlie  de 
Calmeil  (la  dame  Labarlhe),  par  son  contrat  de 
mariage  du  15  mai  1897,  devant  Moreau  et  son 
collègue,  notaires  i Sainl-Yrieix.  a stipulé  que  les 
époux  désirent  te  marier  sous  le  régime  dotal  ; 
— Considérant  que,  tous  ce  régime,  il  esl  de 
principe  que  la  dot  mobilière,  comme  celle  im- 
mobilière, esl  essenliellemenl  inaliénable;  que 
ce  princi[>e  résulte  d'une  manière  précise  des 
art.  1541  et  1554,  C.  civ.  ; — Cunsidérant  qua 
le  litre  de  la  terlion  9 du  chapitre  3,  C.  Civ., 
relatif  aux  droits  du  mari  sur  la  dot  et  a l'ina- 
llénabllllé  de  la  dot.  parle  d'une  manière  géné- 
rale et  tans  distinguer  les  meubles  des  immeu- 
bles; que  tout  ce  que  la  femme  te  continue  en 
dot  ou  qui  lui  est  donné  rji  contrat  de  mariage 
est  dotal  s'il  n'y  a stipulation  contraire  ; que 
celle  disimsilion  serait  sans  résultat  (mur  les 
femmes  qui,  en  te  mariant,  n'auraient  que  des 
dots  mobilières,  si  le  mobilier  déd.vré  dotal 
imuvait  être  aliéné  par  elles;  qu'elles  seraient 
privées  des  avantages  du  régime  dotal;  que  telle 
u'a  pat  été  l'inleniion  du  législateur;  qu'il 
a voulu  accorder  une  proleclioii  égale  ê celle 
qui  possède  des  immeubles  dotaux  et  ê celle 
qui  n'a  qu'un  mobilier; 

• Considérant  que,  s’il  est  vrai  que,  par  ton 
contrat  de  mariage,  la  parlie  de  (^Inieil,  dans 
le  cas  où  elle  opterait  pour  le  tiers  lui  revenant 
dans  la  succession  de  sa  mère,  se  soit  réservé  la 
facullé  de  coiiteniir  à tous  arrangements  et 
aliénations  avec  son  cohéritier  et  tous  autres,  de 
percevoir  le  prix  de  l'aliénation  nu  de  la  licita- 
tion. cette  slipiilalion.  restreinte  ê un  cas  par- 
ticulier, n’a  pas  eu  pour  effet  il'aiilnriser  d'une 
manière  générale  l'aliénation  de  ta  dot;  — 
Considérant  que,  comme  il  y avait  dej  immeu- 
bles dans  la  succession  de  sa  mère,  il  fallait 
bien  de  toute  nécessité  qu'elle  conservât  le 
droit,  pour  (larvenir  au  partage  avec  Sun  frère, 
de  pouvoir  vendre,  soit  â lui,  soit  â des  tiers, ta 
portion  dans  les  immeubles  â partager,  qui,  par 
le  fait,  seraient  impartagcables;  - Considérant 
qur,  nulle  part  dans  son  contrat  de  mariage, 
elle  ne  s’est  fait  des  réserves  plut  éiendiies  ; 
qu'elle  ne  s'est  point  réservé  le  droit  d'aliéner 
ses  biens  dotaux,  et  surtout  de  pouvoir  céder 
ton  hyiiothéque  légale  au  profit  des  tiers;  — 
Considérant  que  la  partie  de  Calmeil,  en  faisant 
aux  parties  de  Pervinquiérc(0ubamcl  et  Lemaire) 
la  cession  de  son  hypothèque  légale,  a fait 
formellement  ce  qui  lui  est  défendu  par  la  loi, 
et  que  dès  lors  celte cestioneslnulle;— Considé- 
rant que  le  tiers  de  la  succession  de  ta  mère 
t'est  converti  en  sommet  mobilières,  puisqu’il  a 
consisté  en  soulte  de  partage  et  en  indemnilAs 
d'émigrés  de  Saiol-DoiDiiigue  ; — Considéraat 
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qu^ani  Itrinet  de  Part.  9155,  C.  civ..  PhypolhA- 
que  li^gale  pour  la  dol  et  lei  conventions  matrj> 
moniales  remunie  au  jour  du  mariaf;e  ; — Con* 
sidérant  que.  dès  lors,  la  partie  de  Calmeil  a 
été  bien  fondée  à se  présenter  i Tordre  ouvert 
pour  la  disiribiilion  aux  créanciers  inscrits, 
du  prix  du  domaine  ayant  appartenu  aux  père 
et  mère  de  son  mari,  dont  celui-ci  élait  héritier 
pour  un  cinquième,  et  dont  elle  est  elle-même 
auiotird*bui  créam-ière  par  suite  de  la  «éparalion 
de  biens,  et  où  elle  a le  droit  de  produire  el  d'é- 
tre  colloquée  de  préférence  aux  parties  de  Per- 
Tinqtiière,  en  vertu  de  son  hypothèque  léfçale 
lur  les  biens  de  son  mari;  — Par  ces  roo- 
tiN,  etc.  • 

Du  15  déc.  1936.  — C.  de  Poitiers. 

FAILLITE.  — CalAivcillt.  — Gagk. 

le  créancier  manti  d*un  gaçe  ne  peut,  dam 

une  faitliie,  aiors  même  qu‘il  x aurait  un 

concordaly  te  présenter  pour  toucher  des  di- 

videndes  avant  d*avoir  fait  vendre  ce  gage. 

(C.  comm.,335,  537  ei540.) 

Michelet  et  Demergue,  négociants,  avaient 
reçu  de  Nicoud  des  avances  considérables  sur 
des  consignations  de  marchandises.  Plus  lard, 
ils  tombèrent  en  faillite,  obtinrent  un  concor- 
dai, et  s'engagèrent  à payer  55  pour  100  à leurs 
créanciers. 

Nicoud  réclama  set  55  pour  100;  mais  les  dé- 
biteurs lui  opposèrent  que  legagequ'il  avaitenire 
ses  mains  nVlait  pas  vendu,  qu'on  ne  pouvait 
conséqiii  mmeni  connaître  l'importance  de  sa 
créance  ch'rograpbaire  et  le  dividende  auquel 
il  aurait  droit.  ~ Refus  de  Nicoud  défaire  pro- 
céder à la  vente  du  gage.  — Sur  celle  contesta  - 
lion,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris  : — • Allt'ndit  que  tout  failli  concordataire 
est  rétabli  è 1a  léle  de  ses  affaires  ; que  dès  lors 
il  peut  traiter  et  disposer  de  son  actif  comme 
avant  la  faillite;  ~ Attendu  que  le  créancier 
nanti  d'un  gage  ne  peut  se  faire  admettre  au 
passif  que  pour  mémoire,  et  ne  peut  concourir 
è la  délibéraliun  du  concordat;  qu'il  n'y  a donc 
pas  lieu  d'appliquer,  lorsque  le  failli  a obtenu 
un  concordat,  les  dispositions  de  la  loi,  (|ui  sti- 
pulent que  tous  les  créanciers  quelconques  au- 
ront part  è la  dislribulion  de  l’actif  ; — AUendu 
que,  dans  l'espèce.  1(4  rapports  entre  les  faillis 
et  le  demandeur,  créancier  nanti,  sont  les  mê- 
mes qu'avant  la  faillite;  d'où  il  suit  que  ce 
créancier  a le  droit,  conformément  aux  dispo- 
sitions premières  du  nantissement,  ou  suivant 
l'autorisation  qu'il  en  reçoit  du  failli  posterieu- 
rement au  concordat,  de  faire  vendre  le  gage 
qui  lui  a été  remis,  el  qu'il  ne  peut  prétendre 
qu'aux  dividendes  qui  lui  reviendraient  sur  la 
somme  dont  il  resterait  débiteur,  en  cas  d'insuF- 
fiiatice  de  la  vente  du  gage  ; — Attendu  que  le 
défendeur  a élé  sommé  le  93  janvier  dernier,— 
Déclare  le  demandeur  non  recevable,  etc.  • — 
Appel  par  Nicoud. 

On  soulenait  que  le  créancier  gagiste  ne  pou- 
vait être  contraint  A avancer  les  frais  nécessai- 
res pour  parvenir  à la  vente  du  gage  ; qu’il  de- 
vait être,  au  contraire,  assimilé  au  créancier 
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hypothécaire,  qui,  dans  la  répartition  des 
dividendes,  est  admis  A toucher  provisoirement, 
A la  charge  d’un  décompte  ultérieur.  Au  surplus 
cette  exception,  A supposer  qu'elle  fût  fondée, 
appartiendrait  seulement  aux  syndics,  en  cas  de 
contrat  d'union,  el  non  au  failli  remis  par  le 
concordat  A la  tète  de  ses  affaires. 

Dans  Tintérél  des  inlimés.  on  signalait  la  dif- 
férence qui  existe  entre  le  créancier  gagiste  et 
le  créancier  hyp«»(hécaire.  Ce  dernier  a dû  être 
protégé,  parce  que  les  ventes  d'immeubles  sur 
expropriation  sont  longues,  diiDciles.  embar- 
rassées,et  peuvent  retarder  le  payement  pendant 
plusieurs  années.  Le  créancier  gagiste,  au  con- 
traire, a la  faculté,  en  quel<|iies  jours,  de  faire 
vendre  les  meubles  remis  en  naniissemeni  et  de 
s'en  faire  attribuer  le  prix.  Aussi  la  loi  ne  le  fail- 
elle  Rgurer  que  pour  mémoire  au  passif  de  la 
faillite,  el  dit  elle  qu'il  ne  viendra  A conlt  ibulion 
quepoiir  l'excédant  desa créance.  (C.  corn..  555 
et  537.)  Ces  différences  sont  indiquées  dans  le 
discours  de  Tnrrible  au  corps  législatif.  {F.  Lo- 
cré, (.  19,  p.  594.)  — Oitanl  au  moyen  tiré  du 
concordat,  on  s'attachait  A démontrer  que  ce  con- 
trat confie  au  failli  Tadminislralion  de  ses  biens 
dans  l'inlérél  de  la  masse  des  créanciers,  el  que, 
sous  ce  rap[ioi-(.  le  failli  devait  être  assimilé 
aux  syndics  choisis  après  un  contrat  d'union. 

AKatr. 

« LA  CODR, — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers Juges.  — Confirme,  etc.  • 

Du  !6  déc.  1856.  — C.  de  Paris. 

COMMERÇANT.  — MaItrka  dk  rxivsio.v. 

Les  maîtres  de  pension  ne  sont  pas  commer- 
cants et  ne  peuventy  dès  lorsy  être  déclarés 
en  faillite  (1).  (C.  comm.,  639.) 

AtalT. 

« LA  COUR,  — Considérant  i|ue  le  but  prin- 
cipal de  ceux  qui  tiennent  des  établissements 
d'insiriiction  n'est  pas  la  revente  des  objets  qu'ils 
achètent  pour  la  nourriture  de  leurs  élèves  ; que 
les  bénéfices  qu'ils  peuvent  faire  sur  les  denrées 
qui  se  consomment  dans  leurs  maisons  sont  pu- 
rement accessoires  A Tobjel  principal  de  Téta- 
bhssement,  c'esl-A-dire  Tinsli  uction  el  Téduca- 
lion  des  enfants;  que,  dès  lors,  ils  ne  peuvent 
être  réputés  commerçants,  — Déclare  nul  el  de 
nul  effet  le  jugement  de  la  déclaration  de  faillite 
des  époux  Giberl,  etc.  • 

Du  16  déc.  1836.  — C.  de  Paris. 

TESTAMENT.  — Choléra. 

Vart.  965,  C.  civ.,  relatif  aux  testaments  faits 
dans  un  lieu  avec  lequei  toute  cummunica^ 
lion  est  intef'ceptée  a cause  d^une  maladie 
contagieuse»  ne  peut  être  étendu  au  cas 
d’une,  épidémie  telle  que  te  cho<éra  morhus, 
qui  n’a  point  nécessité  de  mesures  extraor- 
dinaires a/ont  pour  but  de  séquestrer  les  ha- 
bitants el  de  leur  interdire  les  communica- 
tions avec  d’autres  lieux. 


(1)  é’’.  Parts,  16  déc.  1837,  et  la  note.  — Mais 
vqx.  Paris,  11  déc.  1840  et  94fév.l841. 


Jtsri'spriM/eitüe  fies  Cours  (t*appel. 
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Au  mois  d*aoûl  1885,  le  choléra  avait  étendu 
ses  ravages  dans  le  département  du  Tar;  le  17 
de  ce  mois,  un  hahitanl  de  la  commune  d'Eiilre> 
catteaux,  nommé  Marcel , qui  se  trouvait  atteint 
de  celle  maladie,  voulut  faire  son  testament  j 
mais  il  ne  savait  point  écrire;  et,  de  deux  no* 
lairei  élablis  dans  la  commune,  Tun  avait  aban* 
donné  le  pays  dès  Pinvasion  du  fléau,  Taulre 
résilia  à toutes  les  instances  qui  lui  furent  fai- 
tes pour  recevoir  le  lestamenl. 

Le  maire  de  la  commune  d'Entrecasteaux, 
informé  de  ces  circonstances,  crut  alors  devoir 
suivre  les  dispositions  de  Part.  965,  C.civ.,  et  il 
délégua  à cet  effet  Padjoinl  de  la  commune  (1). 
Celui-ci  reçut  en  effet  le  testament  de  Marcel,  qui 
flt  plusieurs  dispositions  en  faveur  de  sa  femme. 

Après  la  mort  de  Marcel,  ses  héritiers  ont 
demandé  la  iiullllé  du  testament  par  le  motif 
que  Part.  085  ne  doit  recevoir  son  application 
qu'aufant  que  les  communications  sont  totale- 
ment interceptées. 

Celle  prétention  a été  accueillie  par  un  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

c Attendu  que  la  loi  n'a  pas  établi  des  règles 
parliculières  pour  les  testaments  que  voudraient 
faire  les  habitants  d’un  pays  affligé  d’une  mala- 
die contagieuse  ou  épidémique;  que  ('exception 
A la  règle  générale  prévue  par  Part. 085, C.civ», 
est  relative  aux  lestaments  faits  dans  un  lieu 
avec  lequel  toute  communication  est  interceptée 
A cause  d’une  maladie  conlagieiise;  que  la  pré- 
voyance du  législateur  n'a  pas  été  au  delà,  et 
qu'il  n’est  pas  permis  aux  trihunaiix  de  suppléer 
A son  silence,  d'étendre  ses  disimsiUons  d'un 
cas  A un  autre,  et  de  faire  d'une  exception  parti- 
culière une  règle  commune  à plusieurs  conjonc- 
tures plus  ou  moins  semblables  ; 

«Attendu,  en  fait,  que, dans  le  courant  dumois 
d'août  dernier,  la  maladie  qui  a envahi  Enlre- 
casleaux,  comme  tant  d'aiiires  communes  de 
Parrondisiemenl,  n’a  pas  ru  pour  effet  de  sé- 
questrer ses  habitants,  et  d'intercepter  les  com- 
munications des  autres  pays  avec  celui-là;  qu’au 
contraire,  l'humanité,  d’accord  avec  les  luiniè- 
res  du  siècle,  a fait  laisser  aux  citoyens  la  liberté 
dont  Ils  jouissent  dans  les  temps  ordinaires; 
que,  tans  doute,  la  difficulté  des  circonstances, 
la  crainte  du  fléau,  le  nombre  de  ses  viclimes, 
ont  mis  souvent  des  entraves  au  droit  précieux 
de  disposer  par  testament;  mais  que  cet  consi- 
dérations sont  Impuissantes  pour  autoriser  le 
recours  aux  formes  spéciales  prescrites  par  la 
circonstance,  bien  plus  fâcheuse,  d’une  intercep- 
tions de  communications.  • 

.Sur  l'appel  on  a soutenu,  dans  l'intérêt  de  la 
veuve  Marcel,  qu’il  suffisait,  qu’en  fait,  les  rai>- 
porls  Journaliers  entre  un  pays  et  les  pays  voi- 
sins se  trouvassent  interrompus  |>our  que  l'arti- 
cle 085,  qui  ne  parle  pas  d’un  blocus  absolu, 
fût  applicable. 

AlftÈT. 

I LA  COUR,  ^ Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  16  déc.  1836.  — C.  d’Aix. 

(1)  Sous  l'ordonnaoco  de  1735,  c'était  aux  curés, 
vicaires  et  desservants  des  paroissest  qu'il  apparte- 

Ait  1886.  — II*  PAKTlt. 
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RECHERCHE  DE  MATERNITÉ.  — Skrxknt 

DÉCISOIRE. 

Venfant  luilurtl  qui  recherche  ta  maternité 
peut,  même  tant  commencement  de  preuve 
par  écr/tf  être  admtSf  pour  prouver  sa  fWa~ 
tfon,  d déférer  à ta  prétendue  mère  te  ter- 
ment  décUoire  (9).  (C.civ  , 341.) 

ARRÊT. 

• LACOUR, — Considérant  que  l'art.  341, 
C.  civ.,  qui  admet  la  recherche  de  h maternité, 
n'exclut  aucun  genre  de  preuve;  que,  si  reufant 
qtg  réclame  sa  mère  est  assujeiti  A une  preuve 
complexe,  celle  de  raccoiichemenl  et  celle  de 
rideniHé,  le  législateur  n'a  dit  nulle  part  que  le 
fait  de  raccoiichemenl  ne  pourrait  résulter  que 
d'une  iireuve  littérale,  obligation  qui  serait  pres- 
que toujours  impossible  A remplir,  et  rendrait 
illusoire  le  droit  accordé  par  t'art.  341  ; 

I Considérant  que,  si  la  preuve  lesiiinoiiiale, 
en  raison  des  dangers  qu’elle  offre,  a été  subor- 
donnée A l'existence  d'un  coinmenceineril  de 
preuve  par  écrit,  celle  restriction,  par  cela 
même  qu'elle  n'est  prononcée  que  pour  ce  genre 
de  preuve,  ne  peut  être  étendue  aux  autres  mo- 
des de  justification  ; 

xConsidéranlqiie  les  art.  1558  et  1360,  C.  civ. 
sont  conçus  dans  des  termes  lelleinenl  généraux 
qu'on  ne  peut  se  refuser  A admettre  le  serinent 
décisoire  comme  un  moyen  de  preuve  toutes  (et 
fois  que  la  loi  ne  soumet  pas,  à peine  de  nullité, 
à des  formes  spéciales  l'acte  dont  on  voudrait 
prouver  l'exislence  ; 

U Considérant  que  l'art.  841  n'a  aucune  dis- 
position incompatible  avec  la  délation  du  ser- 
ment; qu'il  se  borne  A poser  des  principes,  et 
renvoie,  pour  la  nature  des  preuves,  aux  règles 
générales  du  droit,  sauf  la  restriction  qu'il  ap- 
porte A la  preuve  tesllmoniale  ; 

• Considérant  que  l'ancienne  maxime  « qu’on 
> ne  peut  obliger  quelqu’un  A avouer  sa  lui  pi- 
a lude,  > admissible  encore  en  matière  crimi- 
nelle, en  ce  sens  que  l'aveu  de  l’accusé  est  sans 
force,  ne  peut,  au  civil,  priver  celui  auquel  la 
loi  accorde  un  droit  de  la  raeullé  d'en  assurer 
l'existence  par  la  confession  de  la  partie  ad- 
verse; 

» • Considérant  que,  dans  l’espèce,  il  est  inutile 
de  rechercher  si  l'on  |H;ut  transigee  sur  une 
question  d’état  ou  aliéner  son  étal  civil,  puisque, 
si  la  délation  de  serment  a quelques-uns  des  ca- 
ractères de  la  transaction,  elle  en  diffère  cepen- 
dant sous  plus  d'un  rapport,  et  qu'on  ne  peut  y 
voir  non  plus  une  aliénation  de  son  étal,  lorsque 
l'enfant  qui  n'a  aucune  possession  prouve,  en 
recourant  à la  délation  du  serment,  qu'il  est  dé- 
nué de  tout  autre  moyen  de  preuve  ; 

> Considérant  que  la  femme  contre  laquelle 
la  recherche  de  la  maternité  est  ;>ermisc  ne  peut 
se  plaindre  d'étre  prise  pour  juge  dans  si  pro- 
pre cause,  et  que  ce  mode  est,  de  tous  tes  genres 
de  preuves,  celui  qui  donnerait  le  moins  de 
naissance  au  scandale  dont  les  premiers  juges 
se  sont  trop  occupés; 


naît  de  recevoir  les  teilameots  en  temps  de  peste. 
{%)  r,  Carré-Cbauveau,  n«  1995. 
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> Considir^iiit  (|irun  nu  }hu(  pSi  souienir 
raisonnabh-meni  l'idt  iilUé  soit  iinr  question 
nécessairement  élrjmRérp  h riiitiinée.  puisque, 
en  (’C  point,  le  serment  porte  s.ms  mioiin  doute 
surla  cuiinaissance  que  fa  (lemoiselle K...  aurait 
de  cette  identité  attaquée  par  la  ilnnolselle 
Jeanne-Marie,  dite  de  Municontour;  — Par 
ces  roolifs.  oi  donne  que  la  demoiselle  K...  sera 
tenue  de  prêter  sennrnl  sur  les  faits  suivants  : 

> 1»  S'il  nVsl  pas  certain  que  la  demoiselle 
K...  soit  accouchée,  eu  1707  ou  1798,  d’un 
enfant  du  sexe  féminin; 

> 2*  S’il  n’est  pas  certain  que  cet  enfant  soit 
rapi«elanle  ; » 

F.t  il  déléfçue  le  tribunal  de  Sainl-Drieiir, 
comi>o«é  d’aulres  jiiRes  que  ceux  qui  ont  rendu 
lejiigemeiil  du  14  juin  1850,  pour  im?voir  ledit 
set  ment;  * 

» Dit  que  la  demoiselle  K...  devra  s'expédier  A 
cet  é|»üi  d dans  le  délai  de  quin/e  jours  à partir 
de  la  nntiScalion  de  l’arréi  à partie.  • 

Du  16  déc.  1856.  — C.  de  Rennes. 

TESTAMENT.  — StBSTiriTiox  pakticipéb.  — 

IXTERPBÉTATIOX. 

Lorsqu*un  teilaleur^  ap>  ès  avait' inUîtué  un 
légatnim*  tmivers,  /,  ajoute  qu*nu  cas  où  ce 
/vgotfdre  décéderait  stws  enfants,  avant  sa 
mère  f ccllC‘Ci  t'ecaeitterait  ta  succession  j 
cette  clause  ne  contient  point  une  substitu- 
tion fidéicommissaire  pt'ohibée.  ^C.  civ  , 896.) 

Tamisier  a,  par  testament  olograplie  du 
19  avril  1820,  institué  Piern -Alfred  Tamisier, 
son  Hls,  jKM»r  son  léjjalaire  universel;  ce  l»sta- 
roenl  coniieiU  eusuile  une  «dause  ajiui  conçue  : 
— I Mais  dans  le  cas  où  il  décéderait  avant  sa 

• inére,  jVnlemlsque  ses  enfants,  s’il  eu  a,  suc- 

• céderont  à Ses  droits,  td  que,  dans  le  cas  où  il 
« il  n’eu  aurait  pas,  sa  mère,  mon  épouse  bien- 
> aimée,  recueille  seule  le  fruit  de  ma  succes- 
K sion  et  en  dispose  coriituc  elle  renlemira.  » 

Après  le  décès  du  testateur,  on  a demandé  la 
nullité  ilu  le(>[s  universel  comme  renferm.am  une 
subslituliun  prohibée. 

Le  25  fév.  1830.  Jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  rejette  la  di'inande.  — et  A tendu 
qu'en  principe  les  dis|iosilions  lestamenlaires 
doivent,  A moins  d'un  vice  manifeste,  être  en- 
tendues de  manière  à être  exécutées,  et  qué, 
dans  le  doute,  le  testateur  doit  être  présumé 
avoir  voulu  se  conformer  à la  loi  ; 

« Allendu  que  la  clause  du  leslainenl  de  Ta- 
misierne  i enferme  ni  expressément  ni  néce.ssai- 
remcni  la  condition  de  conserver  et  de  rendre  ; 
qu'au  contraire,  (a  disposilimi  peut  être  eiilen- 
Utie  dans  ce  sens  que  le  testateur  n a uislilué 
les  enfants  Taiiiisier  «(  la  dame  Tamisier,  sa 
femme,  que  dans  la  supposition  du  prédécês  de 
Tamisier  tils  i‘t  de  set  enfants  avant  le  testateur; 
que,  djiis  cette  sujqiosition  aiiui  enbmdue,  la 
clause  ne  renrenne  plus  qu'une  substitution 
vulgaire  et  autorisée.  • — Appel. 

ADRÉT. 

< LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Conhrnie,  etc.  • 

Du  17  déc.  1850.  — C.  de  Paris. 


AJOURNEMENT.  — Ai.tebxativk. 

Une  ass'-gnatlon  d onnée  sous  une  forme  alter- 
native et  conditionnetlef  n*en  est  pas  moins 
valabtefSi  lUaillt  urs  efte  contient  toutes  tes 
énonciations  prescrites  par  la  toi.  — Ainsi, 
fit  spécia/ementf  est  valable /'exploit  conte- 
nant ass  gnation  l«à  tvtitaine  frundœ  de- 
vant te  conseil  de  préfecturcy  et  2®  pour  te 
cas  où  te  défendi  urdrcUncrait  lajurid>ction 
de  ce  conseil,  assignation,  au  même  délai  de 
la  loi,  dextant  (e  Irihunnl  civil,  aux  fins  de 
conclusions  clairement  (ibetiées. 

Une  .isgignaiioii  dans  b-s  termes  ci-dessus 
rappelés  avait  été  signitiée  lu  15  mars  1834  à 
d'Uarcourl,  à la  requête  de  la  commune  de  Fon- 
lamc-Guériu  , au  sujet  de  Landes  prétendues 
communales.  — Le  défendeur  ne  s'élanl  pas 
présenté  devant  Je  conseil  de  préfecture  et  ayant 
gardéiesilence.lacmninniie  poursuivit  t'iuslaiice 
devant  k tribunal  civil  — .Mais  d'Uarcourt  sou- 
lint  que  l'assignation  à lui  donnée  élail  nulle,  et 
celle  iinllilé  fut  prononcée  par  un  jugem<  nt  du 
tribunal.  :tm»i  conçu  ; — « Attendu  que  d'Uar- 
court n'avait  été  primitivement  nsssigné  devant 
ce  Inhunal  que  pour  le  cas  où  il  décüncrail  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  ; ~ Que 
non-seuleiuenl  il  ne  s'esi  pas  piéseiilé  devant 
ledit  conseil  pour  maiiifesl>  r sa  volonté,  mais 
encore  que  k i{(-mandeur  liii-ménte  n'a  p;i$  soii- 
nits  sa  cause  à la  juridiction  k laquelle  il  I avait 
déférée  ; qifainsi,  le  (r  ltunal  ayant  été  saisi  pour 
un  cas  qui  ne  s'e.st  pas  réalisé,  doit  être  réputé 
ne  l'avoir  été  aucunement  ; qu’il  importe  peu 
que  cette  abseiive  de  réalisation  provienne  du 
fait  du  défendeur,  on  d'un  < hangeinerii  de  vo- 
ionlé  de  la  p.irt  du  deioamleur;  qu'il  n'tn  est 
pas  moins  vrai  que  ia  condition  sous  laquelle  k 
(rihuiiijl  avait  été  appelé  à s'immiscer  dans  la 
cause,  ne  s'est  pas  accomplie  ; — Attendu,  d’un 
autre  cOté  , que  iiulk  disposition  législative 
n’autorise  un  plaidi  nr  à saisir,  pour  un  même 
obj'  t,  di'tix  juridictions  par  un  même  exploit; 
que  c’est  à celui  qui  assigne  à cunn.illie  le  tribu- 
nal qui  doit  juger  sa  cause  et  à te  désigner  ; 
qu'adinellre  que  l'ou  peut  assigner  en  conseil  de 
prcfeclurc  et  éveuluebemeut  devant  un  Irtbuiiâl 
de  première  instance,  c'e.st  piéteiulre  que  l'on 
peut  saisir  à la  fois,  par  un  même  exploit,  plu- 
sieurs juridictions  ; qu'une  telle  maniéré  de  pro- 
céder est  en  oppusilion  tonnelle  avec  l'an.  59, 
C.  proc.,  d'après  lequel  le  défendeur  doit  être 
appelédevanl  le  tribunal  de  sou  domicile  ; qu'elle 
rend  d'ailleurs  inexécutables  les  dispOMiious 
pre-.criles  p.ir  le  inèiiie  Code  et  los  réglements 
dans  l'intérêt  de  la  prompte  et  régulière  admi- 
mstration  de  la  justice.  •• 

Appel  par  la  commune  de  Fontaine-Guérin. 
— D.iiis  Mirt  inléiêt  on  a dit  : Point  de  niiltilé 
sans  grief,  à moins  d'un  texte  exprès  de  loi,  qui 
n'existe  p.is  pour  l’espétre;  nulle  disposilion,  en 
etfel.ni;  prohibe  ksiissignaiionsconditionm’lles 
cl  alleinaiives.  par  uii  même  exjiluti.  Dès  lors, 
on  peut  y recourir,  quand  ou  y a un  intérêt  légi- 
liiue  et  pressant  et  qu'enlîri  l'adversaire  n'en 
souffre  pas.  — Si,  pour  prévenir  une  déchéance, 
forclusion  ou  prescription  imiuédiafe  (et  c'était 
l’espèce),  et  dans  rincerlilude  de  la  véritable 
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compélence,  on  taiiil  conjoiiiicmcnt  nii.ijlcriia- 
tiv«men(  ilrux  Jiiridiclions.  on  fie  contrevient  à 
aucune  toi;  on  f.iil  acte  iIh  iirudenee  el  de  con- 
icrvalioii  (argnmeiil  de  de  la  Cour  de 

easfalinn  du  9 niar»  18il,  ei  de  r.arl.  3210, 
C.  Civ.).  Il  pourra  y avoir  lieu  à rèBlcmenl  de 
juge»  ; une  des  instances  ou  aclions  sera  non- 
recevable,  fruslraloire  : le  demandeur  en  siip- 
porlera  les  frais  ; mais  il  n y aura  pas  niillilé. — 
On  ne  peut  prélendre  qu’il  n'y  a pas  ici  de  tri- 
bunal indiqué,  parce  qu'il  y en  a deux  mis  au 
choix  du  défendeur;  l'oplionqiii  lui  élad  offerle 
ne  pouvait  jamais  lui  élre  nuisible;  elle  a pu 
éire  retirée,  faille  d'acceplalion,  — Il  n'est  pas 
plus  ralioiinel  de  soutenir  qu'il  n'y  a pas  ru 
réellenient  de  délai  accordé  pour  sa  comparu  - 
lion  au  tribunal  civil,  parce  que  rajoiirneinenl 
alternatif  lui  était  donné  au  même  délai  de  hui- 
taine. Dé»  le  lendemain,  il  ;ioiivait  faire  son 
choix  , el  d'ailleurs  le  délai  indiqué  eût-il  été 
trop  bref,  il  y aurait  eu  lieu  i le  proroger,  cl  il 
n’en  fût  ;>as  résulté  nullité. 

Pour  l’intiiné,  on  a dévelop;>é  les  motifs  des 
premiers  Juges.  On  a insisté  sur  le»  inconvriiienls 
qu’il  y aurait  II  mettre  une  partie  dans  la  néces- 
sité fâcheuse  de  se  défendre  à la  fois  ou  succes- 
sivement dans  un  court  délai , devant  deux  ou 
plusieurs  jiiridielions  pour  un  même  objet  el  sur 
un  ajournement  unique. 

saatT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  rassignalinn  du 
15  mars  1851,  bien  que  donnée  sous  une  forme 
alleriialive,  n'en  contient  pas  moins  tontes  les 
énonciations  exigées  |iar  l’art.  61.  C.  prm'.;  que 
si  le  défendeur  est  appelé  d'aliord  devant  le  con- 
seil de  iiréféctiire,  l'eiploil  ajoute  immédiate- 
ment, ;>nur  le  cas  où  il  déclinerait  sa  rom;ié- 
tenee.  qu'il  est  ajourné  à comparaître  dans  le 
délai  de  huitaine  tranche,  augmenté  é raison  des 
distances,  devant  le  tribunal  de  Rangé,  où  la 
partie  demanderesse  déclare  quel  est  l'avoué  qui 
la  reiirésentera  ; de  telle  sorte  qii'd  était  au  pou- 
voir du  détendeur,  ou  de  se  présenter  devant  la 
juridiction  administrative,  ou  de  lier  immédia- 
tement l'instance  en  justice  ordinaire,  par  le 
moyen  d'une  conslilulion  d'avoué  dans  la  forme 
de  l'an.  75  ; que  celle  option  qui  lui  était  don- 
née par  ses  adversaires  ne  pouvait  pas  lui  purler 
grief,  el  que,  l’exploit  qui  la  lui  confère  ne  conte- 
nait en  soi  aucune  nullité;  que,  quand  bien 
même  on  prétendrait  que  le  délai  indiqué  n'était 
|>aa  suffisant,  il  n'en  résiillerall  point  que  celle 
circonstance  dût  eiitialiier  raiiiiulaiion  de  Cet 
exploit,  mais  seiilemi  ni  que  le  défendeur  eût  été 
bien  fondé  é réclamer  une  prorogation;  — Par 
ces  motifs,  met  au  néant  la  disposition  du  juge- 
ment dont  est  appel,  qui  a proiioncé  la  nullité 
de  l’assignation  dont  il  s'agit;  staluaul  sur  ce 
chef,  la  déclare  valable,  etc.  • 

Dn  17  déc.  1836.  — G.  d Angers. 


(1)  Décidé  ainsi  dans  le  cas  même  ou  le  en  ancier 
attaquerait  le  pariage  pour  cause  de  simiilali  m, 
bien  qu’il  allègue  la  Irausk , si  ceuo  allégation  ne  se 
tiMvail  que  vaguement  dans  son  exploit  inlroduc- 


P.1HTAGE.  — CRÉavciiR. 

Le  créancier  d’un  cot>arlageant  qui^  sans  pré- 
ciser aucuns  griefs,  a fait  des  protestations 
et  des  résrrv,  s générâtes  contre  1rs  opéra- 
tions d’un  partage  auguet  il  a été  sommé 
d’étre  présent,  n’a  ras  pour  cela  le  droit 
d’attaquer  te  partage  consommé  malgré  ces 
réserves  cil.,  88i.) 

Au  moment  où  les  liériliers  Joiiffin  allaient 
procéder  au  partage  amiable  de  la  succession  rie 
leur  auteur,  Bergerioux,  créancier  de  l'un  d'eux, 
forma  o|iposilion  à ce  que  le  partage  rûl  lieu 
hors  de  sa  présence;  sominallon  fut  en  consé- 
queiici-  faile  à ce  créancier,  de  se  trouver  en 
l'étude  du  notaire  pour  y assister. 

Bergerioux  se  présenta  eu  l'ffcl;  mais,  au  lien 
de  contester  les  bases  du  parl.ige  et  de  la  llqiii 
d.ition,  il  se  borna  à f.iire  des  proieslatiuiis  el 
réserves  générales  contre  la  légalité  el  la  bonne 
lot  des  oiiéralions. 

Le  partage  fui  consommé  malgré  ces  réserves; 
tüulefiiis,  cumule  les  acquéreur»  des  biens  de  la 
succession  excipéreiil  de  ses  réserves  pour  se 
prétendre  eu  droit  de  ne  pas  payer  leur  prix,  les 
liériliers  Jouffiii  assignèrent  Bergerioux  pour 
voir  valider  le  partage.  Bergerioux  soiilint  qu'il 
devail,  au  contraire,  être  annulé  comme  fait  en 
fraude  de  ses  droits. 

Jugement  qui  le  déclare  non  recevable  dans 
celte  action,  — Appel  par  Bergerioux. 

il  prétend  que  scs  réserve»  lui  oui  conservé  le 
droit  d’allaquer  le  partage  comme  frauduleux. 

Les  intimés  répondent  que  sa  présence  aux 
O|>ératioii»  dont  il  n'avait  pas  criliqiié  les  bases 
établissait  contre  Un  une  Hnde  non-reeevoir. 

ARRtr. 

• L.A  CÛDH.  — Considérant  que  la  veuve  cl 
les  liériliers  Juuffin  étant  tous  majeur»  et  pré- 
sents. avaient  Iiieti  le  droit  de  faire  un  itartage 
el  une  liqiiidalion  amialile;  qu'à  la  venté,  l'ap- 
pelaiil,  eiant  créancier  de  l'iiii  des  copartageants, 
avait  anssi  le  droit  d’iiilcrveiiir  au  partage,  mais 
qn’il  .1  été  mi»  en  demeure  de  se  Iroiiver  en  l é- 
lude  du  nu  aire  liquidateur,  el  qu'il  ii'a  déimndu 
que  de  lui  de  faire,  sur  I opération,  le»  diverse» 
obsei  valions  qu'il  était  aiiiorisé  à faire  dans  sou 
liilérêl;  qu'au  lieu  d’cii  agir  ainsi  el  de  contes- 
ter les  hases  de  la  liquidaimn  ou  de  demander 
lin  délai  pour  les  examine  r,  il  s’est  borné  à des 
pioleslalions  el  réserves  générales,  sans  pr.-ciser 
aucune  erreur  ou  aiiciiii  grief  ; qu’une  semblable 
oiq.osiiion  II.;  suffit  pas  pour  remplir  le  sœn  de 
la  loi,  el  qu'd  n’esl  plus  à temps  pour  faire  la 
critique  d’iine  opération  à laquelle  il  avait  été 
requis  de  |ircndre  ; art,  — CoiiHrine,  etc.  » 

Uu  18  dec.  18-36.  — C,  de  Bourges. 

SURENCHÈRE, 

Paris,  19  déc.  1836.  — (é'.  Rejet,  29  Janv. 

1 839. ) 


tii  d'iii-unec,  et  qo’ii  n’cùt  ni  en  première  insiaiice 
DI  eu  app  I arliculé  aucun  f.in  précis  de  dul  ei  ,lo 
tr.sude.  lu  demande  à eu  fan  e la  preuve. — A'  Cass 
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LETTRE  DE  CHANGE.  — Scpposmoif  db  liru. 

La  suppotWon  de  Heu  y dans  une  lettre  de 
change.y  d'èe  une  exception  qui  peut  être  op- 
posi'e  par  le  souscripteur  lui  même  au  béné- 
ficiaire de  (a  lettre  de  change  (I).  (C.  comin., 

lis.) 

ARRÊT. 

■ La  cour,  — AKcndti  que  te  sinnalaire 
(Tune  It'llre  de  cliatiK*-  ne  peut  éire  d4'‘claré  non 
recevable  à iuslifier  de  la  siippoiiiion  de  lieu  par 
le  mniif  qu’il  aurait  pariicif^  lui-méme  a la  si- 
miilalion,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  tireur  a subi 
la  loi  qui  lui  élait  imposée  par  celui  en  faveur 
de  qui  la  lettre  de  change  es!  souscrile,  el  que 
la  simulation  provient  du  tiU  de  ce  dernier; 
parce  que,  d’un  autre  côté,  cVst  une  fMiide  à la 
loi,  qui,  dans  i’intérét  public,  ne  permet  à per- 
sonne de  se  soumettre  à la  contrainte  par  corps, 
en  matière  civile,  hors  les  cas  spécifiés  par  la 
loi;  d'uù  il  suit  qu’il  y a lieu  tout  au  moins 
d’admettre  les  preuves  offertes;  — Attendu  qu’il 
résulte  des  faits  et  des  écrits  de  la  cause  que  les 
lettres  de  change  dont  s'agit  ont  été  souscrites  à 
Tournon,  et  non  h Fiirnel,  le  jour  même  où  avait 
lieu  entre  les  parties  un  projet  d’échange  de 
certains  immeubles;  que  cet  lettres  de  change 
n’eurent  pour  objet  qu  une  obligation  pénale  en 
cas  d'innxécutiou  de  1 échange  projeté;  que  ce 
ne  fût,  dès  lors,  que  le  prix  d'un  dédit  et  une 
obligation  coiidilionnelle  el  pureimfnl  civile; 
qu’il  ne  fut  livré  ni  une  somme  ni  une  valeur 
quelconque  ; que,  tous  ces  faits  sont  convenus  et 
consiaiés  au  surplus  par  la  sommaiinii  adressée 
à l’appelant  par  l’acte  du  Srjanv.  1835;  d'où  il 
suit  qu’il  est  suffisamment  démontré  que  les 
lettres  de  ch  ange  contiennent  supposition  de  lieu, 
et  qu'il  n’y  a pas  contrat  de  change;  qu’ainsi 
elles  doivent  être  déclarées  simples  promesses; 
qu’il  devient  inulile  par  conséquent  de  recourir 
aux  preuves  offertes , — Déclare  simples  pro- 
messes les  lettres  de  change  dont  s'agit , etc.  » 
Du  19  déc.  1856.  — C.  d Ageii. 


GARDE  NATIONALE.  — Forctiom  pubuqües. 

— UsCRPATIOn.  — IfIDISCIPLIJfB. 

Les  gardes  nationaux  qui,  sans  ordre  de  leurs 
chefs  et  sur  la  simple  invitation  du  directeur 
d’une  maison  d’éducation,  se  sont  rendus 
dans  cette  maison  en  uniforme  et  en  armes 
un  Jour  de  distribution  de  prix,  à t’etfvt  d’y 
maintenir  l’ordre,  ne  doivent  pas  être  pour- 
suivis comme  s’étant  Immiscés  sans  droit 
dans  des  fonctions  militaires,  mais  seule- 
ment comme  ayant  commis  une  infraction  d 
ta  discipline. 


(I)f^.coi'f.  Brui  , 7 oct.  1811;  Cass.,  35  janv. 
1815;  — Nongifier,  Lettre  de  change,  d*  71. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Hordeanx,  du  31  fév.  18Ô1, 
a jui'é  que  le  tiré  peut  paiciiUmeni,  nnnohslanl 
son  aceptalion,  opposer  l’exception  de  Mippos:iion 
de  lieu,  et  la  Cour  de  câssat:on,  par  un  arrêt  du 
3 juin  1835,  a décidé  que  tes  exeepliims  de  siippo- 
liliou,  en  gémVat,  sont  opposahit-s  iMr  cehii-li 
même  au  profit  duquel  la  lettre  de  change  a été 
suU'crile.  — On  peut  donc,  rn  présence  de  l’arrél 


Ces  gardes  nationaux  doivent,  en  conséquence, 

être  traduits  devant  te  conseil  de  discipline, 

et  non  devant  le  tribunal  correctionnel. 

Sémiilun  et  Goujeuil  furent  traduits  devant  le 
(rihun.il  corredioiiiiel  de  Monlmonllon,  parce 
que,  sur  la  seule  invitation  du  directeur  du  pelil 
séminaire  de  cette  ville,  il»  s’étalent  rendus  dans 
cet  éiiblissemeni  en  uniforme  et  avec  armes  un 
jour  de  distribution  de  prix,  et  ((u’iU  y avaient 
fait  un  service  public. 

Sur  ces  poursuites  intervint  un  jugeitieiil  à la 
date  du  20  août  1856,  par  h-quel  le  ir.htinal  se 
déclara  iiicompétetil.  Tels  sont  1rs  motifs  de  ce 
jtigiMiienl  : 

t Considéraiif  que  l’exerciee  de  la  police  dans 
les  maisons  d'éducation  n’est  point  de  sa  nature 
et  nécessairement  un  service  public  civil  ou  mi- 
litaire; que  (es  chefs  de  ces  établissements  peu- 
vent y pourvoir  par  rux  inéines  ou  par  des  pré- 
posés ; — Que  les  prévenus  ont  agi,  dans  la 
circonstance, non  point  comme  gardes  natiouaux 
faisant  un  service  publie,  ou  exerçant  di  s fouo- 
lions  publiques , mais  comme  simples  préposés 
du  supérieur  du  petit  séminaire  pour  un  service 
particulier,  un  acte  de  police  privée,  fait  qui  ne 
constitue  |K)iiil  le  délit  qualifié  el  prévu  par  ('ar- 
ticle 2.o8,  C.  pén.;  — Que  le  fait,  de  la  part  des 
prévi'iius,  de  s’étro  mis  en  tenue  de  garde  natio- 
nal, pour  s’armer,  s’assembler  el  prêter  ces  ser- 
vices privés,  présente  le  carac’érc  de  rinfracliori 
prévue  et  punie  par  les  art.  80  el  88  combinés 
avec  l’art.  7 de  ta  loi  du  iâ  mars  1831,  en  ce 
qu’ils  auraient  ainsi,  étant  eu  uiiifuniie,  tenu 
une  conduite  pro[)rc  à porter  alleinle  à la  disci- 
pline de  la  g.irde  nationale  ou  à l’ordre  public  ; 

Mais  que  la  connaissance  de  l’infraction  pré- 
citée est  dans  les  aitributions  du  conseil  du 
discipline.  » 

Appel  du  ininislèrc  public. 

ARRÊT. 

a LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme , etc.  • 

Du  19  déc.  1836.  — C.  de  Poitiers. 


SERVITUDE.  — Tolr  d'échelle.— Dbstiîiatio» 

DU  PÈRE  DE  PAIILLE.  — EcOlT  DES  TOITS. 

La  servitude  de  tour  d’échelle , élan!  une  ser- 
vitude- dhcontinue  et  non  apparente,  nepeul 
être  établie  par  destination  du  père  de  fa- 
mille. (C.  civ.,  692.) 

ta  servitude  de  tour  d’échelle  n’est  pas  une 
suite  nécessaire  de  la  servitude  d’égout  des 
toits  t2).  — Cependant,  si  le  propriétaire  était 


que  nous  recueilions  ici,  regarder  comme  con«(anl 
que  les  auteurs  <lc  la  supposition,  en  inaliére  de 
lellrc  de  change,  peuvent,  de  même  que  loule  au- 
tre personne,  opposer  l’exception  qui  en  réuiüe.— 
Toutefois,  la  jurisprudence  a aussi  établi  que  cette 
exception  o’csl  pas  opposable  aux  Iters  poi  leurs,  à 
moins  qu’ils  n’aient  eu  connaissance  «te  la  siinnla- 
lion.  — /'.  con//Yi,  Cass.,  37  fév.  t8lü;  Brux., 
3ü  août  1813  et  Cass.,  18  mars  1Ê19. 

(3) CD  ce  sens,  arrêts  «tes  Cours  de  Caeiii 
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dans  t’ImpossibUîté  do  faire  les  réi*nratlons 
nécessaires  à la  toiture  de  sa  maison^  sans 
passer  sur  te  fonds  voisin,  ce  passage  pour- 
ra// tui  être  accordé  momentanément , mais 
non  à litre  de  servitude  1).  ^C.  civ.,  683.) 

ARBÊT. 

« LA  COUR.  — Altendii  que  le  seul  point  en 
ronlcslHlion  devant  la  Cour  est  de  savoir  si 
Sablas  et  consitrU  sont  fondés  à exerci-r,  sur  la 
propriété  de  rappelant,  la  servitude  dVchellage 
ou  tour  d’échelle  ; que  celle  servitude  donne  le 
droit  de  passer  sur  le  fonds  servant,  d’y  placer 
des  matériaux*  et  d’y  dresser  des  échelles;  que 
cVsl  1.^  une  servitude  discontinue  et  non  appa- 
rente. «pli  ne  peut  être  prouvée  par  la  destina- 
tion du  ))ère  de  famille;  — Attendu  qu’elle  nVsl 
nullemeul  nécessaire  pour  la  servitude  d’égout, 
qui  seule  appartient  aux  intimés;  que  l’expé- 
rience journalière  démontre  que  les  toitures  qui 
versent  leurs  eaux  sur  les  fonds  voisins  peuvent 
être  réparées  sans  passer  sur  lesdils  fonds  ; que 
si,  dans  quelques  cas  particuliers , ce  passage 
devenait  indispensable,  il  pourrait  être  l’objet 
d’une  autorisation  demandée  et  obtenue  en  con- 
naissance de  cause,  mais  qu'il  n’en  pourrait  pas 
résulter  une  servitude  au  préjudice  du  voisin 
qui  raiirait  soufferte  ou  accordée  ; — Par  ces 
motifs . etc.  • 

Ou  sodée.  I83G.  — C.  do  Eordraux. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Garoux.  - Copii. 

Une  saisie-exécution  est  nutle  si  te  procès- 
vcf'hat  n*est  pas  signé  par  te  gardien,  ou  s*H 
n'est  pas  fait  mention  que  le  gardien  ne  saU 
ou  ne  peut  signer  t9).  (C.  pioc.,  599.) 

En  matière  d'actes  d'huissier  ta  copie  tient 
lieu  d'original  à ta  partie  qui  la  reçoit;  dés 
tors  peu  importe  que  ta  signature  du  gardien 
se  trouve  sur  l'original  si  eUe  n'ist  pas  ap- 
posée ou  mrntionné'O  sur  ta  copie  du  procès- 
verbal  de  saisie. 

Cette  nullité  ne  serait  pat  couverte  par  le  trans- 
port des  e/fels  saisis  chez  le  gardien,  parce 
que  celte  circonstance  ne  servirait  pas  plus 
que  l'indication  unique  de  l'huissier  d prou- 
ver que  le  gardien  a accepté  le  dépôt  Judi- 
ciaire qui  lui  était  déféré. 


8 juin.  1826.  il  BoiitRes.  3 août  1831.  — Celle  dé- 
cision est  conforme  à Topinioiv  de  Toullicr,  l.  3, 
1.-560}  Pavant  «te  Linglade,  Rép.,  Servitude, 
leci.  3.  g 7,  n«  7.  ei  Solon,  Traité  des  serv., 
D”  “43}  nuis  elle  est  contraire  A celle  de  Panlessu», 
n*  9i8.  et  .le  Durantnu,  l.  5,  ii»*316.  — Merlin,  Rép., 
V**  Tour  de  l'échetle,  g 9,  in  fine,  pense,  non  pas 
que  la  servitude  du  tour  il’écbede  soit  une  suite  né- 
cessaire de  celle  d'égout,  mais  qu'elle  |»eut  éirc 
«icqiiise  par  la  prescription  (renieo.vire,  lorsqu'elle 
est  l’accessoire  .le  celle  d’égmii,  qui  est  A la  fois 
continue  et  a|q)ann(e.  — Mais  Touiller,  (.  3, 
no  646,  est  d’un  a^is  ci'iitrairc,  par  le  muuf  qu'il 
s'agit  ded*;iix  servitudes  distinctes  cl  d’espèces  dif- 
férentes. 

(1)  Duranlou  et  Pardessus,  toc  dt.,  penscrH  que, 
dans  le^  lieux  où  la  rlùinte  est  forcée,  rt  alistrac- 
li.m  faite  «le  la  ccu*xistence  «tu  droit  dVgoul  des 
toiU,  te  voisin  d«m  fournir  te  passage  nécessaire 


Cavaré.  créancier  de  Figarol,  fait  pratiquer, 
les  10,  17  et  18  .wril.  une  saisie-exécution  sur 
tout  le  mobilierd»?  son  débiteur.  Dans  le  dernliT 
procès-verbal,  rhuUsier  constitue  pour  gardiens 
des  effets  saisis  la  femme  Sarhoule  et  Gourlonlu; 
mais  la  copie  signifiée  au  saisi  n’est  pas  signée 
par  I»*8  gardiens,  et  rhuissier  ne  constate  pas  lo 
motif  pour  le«|Uel  ils  n'onl  pas  signé. 

Figarol  attaque  la  saisie  par  trois  moyens, 
que  fait  suffisanimenl  connaître  le  jugement 
suivant  : 

« Attendu  que  la  partie  de  Campistruus  excipe 
de  trois  moyens  contre  les  exécutions-:  le  pre- 
mi(T  pris  de  ce  que  les  objets  saisis  auraient  été 
déplacés;  le  secomi,  de  ce  que  le  procès-verbal 
de  l’huissier,  en  date  des  16,  17  et  18  avril  der- 
nier. ne  constate  pas  que  les  gardiens  auraient 
signé  sur  l’original  et  les  copies,  ou  qu’il  n'au- 
rail  pas  été  fait  mention  de  ce  qu’ils  ne  savaient 
pas  signer  ; et  le  troisième  enfin,  de  ce  qu’il  ii’y 
aurait  pas  eu  huitaine  entre  la  saisie  et  la  vente; 

I»  Attendu  que  le  premier  moyen  de  nullité  est 
dénué  de  fondement  : car,  si  l’art.  599  dit  que 
le  prof'ès-verbal  sera  fait  sans  déplacer.  «*ela 
doit  s'entendre  de  rhuissier  qui  doit  faire  son 
travail  sur  le  lieu  même  ; qu'à  la  vérité,  il  s'élail 
d'abord  élevé,  parmi  1rs  auleur5,«|uelque  «loule 
sur  la  généralité  de  c«*8  termes  ; mais  que.  d’une 
part,  les  articles  qui  précèdent  immédiatement 
cl  les  dispositions  qui  arcorapagnent  Part.  599 
ne  P trient  aucunement  d’objets  saisis,  et  consé- 
(|ii«*mmenl  ce*  expressions,  sans  déplacer,  ne 
peuvent  s’appltipier  qu’à  l’huissier  ; que  telle  est 
au  reste  Popiiuoii  de  Demiau- Crousilliac  (3), 
Ben  iat-Saiiil  Prix  (4)  et  Carré  (5),  et  qu'il  est 
d’autant  plus  juste  de  décider  ainsi  que,  d'après 
les  meilleur*  auteurs,  le*  objets  sont  déplacés 
toutes  les  fois  «|ue  le  gardien  le  requiert  (0),  et 
que,  sans  cela,  personne  ne  voudrait  se  charger 
d’objets  qu'il  ne  pourrait  surveiller  immédiate- 
ment; d'ofi  suit  que  ce  premifC  moyen  doit  être 
rej'-lé  ; 

» Mais,  allendii  que  le  second  est  fondé  : car, 
en  fait,  la  copie  du  procès-verbal  produite  par 
la  pai  lie  saisie  ne  contient  pas  ta  mention  de  la 
signature  «les  gardiens,  non  plus  «pie  l'aUesla- 
(lon  «|u’ils  ne  savaient  signer.  Or,  alleiulu  en 
droit  qu'il  est  de  principe  qu'en  fait  d’actes 


pour  les  réparations.  — Mais  Touiller,  l.  3,  n»  559, 
et  Favard  de  Langlade,  toc.  clt.,  soutiennent  le 
contraire. 

(3j  conf,  Colmar,  16  fév.  1813;  — Carré, 
Lois  de  ta  procéd.,  n»  8014  ; he.iiiau-Croiizilhac, 
p.  400,  n**  15.—  contra,  Bourges,  6 aoAl  1825; 
1 1 Boriteaiix,  13  avril  1833. 

(3)  P.  397,  u«*  Sel  13. 

(41  P.  375,  n®  36. 

(5)  T.  2,  n®  3055.  — f.,  dans  le  môme  sens,  Pi- 
gean,  l.  3,  p.  190}  Favard  de  Lmslade,  Nouveau 
Rép.,  I.  S,  p.  31. 

(6)  é'.  lml>eri  et  Giicnois.  tiv.  1,  ch.  4,  n®  1,  qui 
citPMl  en  ce  sens  un  arrêt  «lu  Pai  lomenl  «te  Pan»  de 
1590}  Lange.  Fritticlen  français,  liv.  4,  chap.  38; 
Rorilcr,  l.  19,  art.  7,  li  ei'l5,  cl  lit.  3,  art.  4; 
Di'irial.  p.  375,  n®  36.  — Mais  i/i>r.  contra,  Tlio- 
mine-Desmaztires  n*  668. 
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dMiiiiiiier,  la  (ô|iic  lieiU  liPit  iru^i(;iniil  ii  la  |iar- 
ti(^  qui  la  h'Çüil,  H qiit*  cela  doit  t^re  ilVuiliiiU 
plus,  dans  IVsp^i’e.  que  riiiüpet'lioii  de  rorif^tnal 
parallrail  iiidH|iidr  <|ue  ^‘S  kwqh  requi$  Jt  si- 
gner it'oiii  |>*<s  accoinpagné  iiiiuièdiaiemfnt  l<-s 
auliTS  nuisia  alimis  ; 

> Cela  posi'\  aUt-ndii  que,  d'une  part,  les  dis- 
positlOM*  de  l'arl.  599  *iont  nnp«^r.itives  H veti> 
leiil  que  le  pn>rès-v«  rbal  soit  par  le  );ar  • 

dien,  4‘t  que,  s'il  ue  pt*u(  signer,  il  en  *oi(  fait 
mention  ; 

» Attendu,  d'autre  part,  et  ce  qui  est  décisif 
que  la  signature  tient  à la  substance  de  l'acte, 
en  ce  qu'elle  est  iiuiispensahle  pour  prouver 
l'établisseaient  du  gardien  et  I acceptation  de  la 
garde;  et.  en  effet,  le  législateur  n'a  pu  exiger 
celle  forinaltté  que  pour  qu'il  y eût  preuve  irré- 
Toeable  du  dép<>t  roiiHé,  et  cela,  autant  dans 
rinléièl  du  saisi  que  dans  Celui  du  |K)ursuivanl: 
car  le  débiteur  a intérêt  à s’acquiUer;  et.  en  un* 
Ire,  si  les  exécutions  élaieiu  annuhVs  par  un 
autre  vire  qiielcmique.  il  aurait  à répéter  les 
objets  saisis,  et  il  faut  <|u'il  le  puisse  sans  essuyer 
aïK  une  sorte  d'embarras;  d'ailleurs  le  dépositaire 
judiciaire  a des  oh  igaiioiis  stncles  à rempLr. 
et  il  faut  qu'on  puisse  l'y  t^uuratiidre  d la  vue 
d’une  (>arel  le  consia'ation  ; — O'ie.  sans  doute, 
le  défaut  de  »iguaUiie  et  de  nicrilion  t <|uivaul 
au  défaut  d'etablisseuieni  du  gardien  ; que  telle 
est  ropiniori  professée  par  Carré,  sur  l'art.  599; 
qii'aiiisi.  c'est  vaim-merd  que  la  partie  de  l..> 
garde  opposa  que  l'art.  599  u'exige  pas  celle 
tornialilé  à peine  d«>  nullité,  ri  «|ue,  d'apres  le 
Code  de  procédure,  il  n’y  a de  niillilé  que  celtes 
pro|K)sées  par  la  Un,  puisque  la  meiilinn  dont  il 
s’agit  lient  bien  plus  au  l'oud  qu'à  la  foniie.  et 
«lu'elle  est  coinmaiidéc  dans  rmiérél  du  saisi, 
qui  peut,  en  réi>uiiat,  rester  avec  tous  ses  dio:li 
sur  les  objets  exécutes;  que  c'est  ^aiuetneiil 
aussi  4|u'oii  a prétendu  «pie  le  tait  du  irauspoM 
des  effets  mobiliers  chez  le  gardien  couvrait  ce 
vice,  parce  que.  dans  rhypolhèse  où  b-  déblieiir 
aurais  à les  répéli'r,  celui-ei  rie  le  pourrait  pas 
contre  eux  il  litre  de  dépositaire.  pui^qiiM  serait 
dépourvu  du  seul  litre  qui  lui  en  donnerait  le 
droit,  par  le  fait  du  »aisisbanl  ou  de  l liuissier; 
— Ou'ainsi  resterait  rinduaiioii  unique  de  l'of- 
fiuer  iniiiisièi  id,  dépourvue  de  l’acr  eptaiinii  du 
dépositaire. et  cothvéqueiiimful  il  yaurait  déf.iul 
de  lien  pour  opérer  le  contrai;  <le  sorte  que,  si 
ic  déhiiciir  avait  à répéter  tes  ohjd-s,  il  ne 
pourrait  le  faire,  eu  cas  de  mauvaise  foi.  qu’a- 
vec des  preuves  et  des  embarras  que  ia  loi  a 
voulu  éviter  : d'où  il  suivrait  aussi  évidemini'iu 
qu'on  aliégueiait  eu  vain  la  responsabilité  du 
poursuivant,  parce  que  le  gardii  ii  est  tout  aussi 
bien  établi  dans  rmlétél  du  débiteur  que  dans  le 
sien  propie;  que  le  ilcposilaire  doit  répondre  à 
l'un  coiiime  a l'autre;  et  que.  si  les  objets  éialenl 
IréS'précieiiX  c l qui*  lu  créancier  it'eûl  pas  les 
ressources  Kiiffisaulcs  pour  eu  répondre,  les 
embarras  et  les  dangers  du  débiteur  seraient  les 
méiiies  ; 

* la>  (ritninal  annule  li  saisie-'  xéciilioii.  •* 

Cavaré  jilt  ijette  app  (.et.  ladiscusbion  étant 
cu'coiiscriO’  dans  le  luovi  ii  tué  de  ce  i|uc  la  co- 
pie du  procès- vei  bal  de  saisie  sij^niitée  au  saisi 
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ne  contenait  ni  la  signature  du  gardien,  ni  la 
mention  qu'ils  nr  savait  ni  |tas  signer,  il  prétend 
(|Uei'original  du  pr>>cés-verbal  de  saisie  contient 
la  sigiMliire  du  gardien;  que  dés  lors  l'omission 
<|ui  se  iroiivesur  la  copie  est  iiui*  erreur  du  co* 
piste,  qui  ne  peut  eiiliaiiier  la  luiDilé  du  procès* 
verbal  de  saisie,  qui  ne  peut  être  suppli'ée  parle 
Juge  (C  proc,  lOÔO).  e!  <|iii  n'est  pas  écrile  dans 
la  loi  (C.  proc  599)  ; (pi'aii  surplus  lu  procès- 
verbal  constate  suffisamimuil  l'existence  d'un 
gardien,  et  que  l'acrepialion  tiece  dernier  résulte 
suttîsamiiient  aussi  pour  tu  saisi  du  déplacement 
des  objets  saisis. 

L'intimé  a développé  la  thèse  adoptée  par  le 
tribunal  de  première  instance. 

AialT. 

I LA  COU8  . — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges . — Confti  me , elc.  » 

Du  20  déc.  1836.  — C.  de  Pau. 

SI  BKOGATIOèi  LÉGALE.  — Patiiidt  partiel. 

Le  créancier  qui  vi  ul  obtenir  la  subrogation 
légale  dans  tes  privilèges  et  hypothèques 
d^un  créancier  qui  le  prime,  alors  même  que 
la  créance  de  celui<-cl  se  composait  de  dh 
verses  parties,  est  tenu  de  rembourser,  non 
ta  totalité  de  ces  créances,  mais  seulement  la 
portion  qui  lui  est  préférable.  Ci?..  1936, 
1241,  1251  vl  125H.J 

Un  ordre  était  ouvert  pour  la  distribiilion  du 
prix  de  vente  de  divers  lots  de  terrains  bàlts, 
saisis  sur  Beylle.  Au  nombre  des  créanciers  liy- 
pothécaircs  tigui  aient  la  dame  Laurence  et  Des- 
pons.  La  daine  Laurence  représeiilail  Delalande, 
préteur  de  fonds  pour  les  constructions  ; Despont 
était  aux  droits  de  divei's  créanciers  de  Reylle, 
qu'il  avait  remboursés  avec  subrogation,  et  dont 
les  hypothèques  sur  qiielqiies-uus  des  lots  seule- 
ment primaient  In  dame  Laurence;  ces  créances 
réunies  s'élevaient  en  totalité  à 81,000.  — Pour 
dégager  les  lots  alfeetès  à son  hypothèque,  la 
dame  Laurence  lit  olfru  à Dcbponsde  le  désiiilé- 
lubser  en  lui  payant  le  inoniaiil  de  ses  créances 
assises  Mjr  C('S  iiieines  lots.  Refus  de  Despons, 
qui  soutient  que  ta  dame  Laurence  ne  peut  user 
de  la  faculté  a elle  aecurdee  par  l'art.  1251  de  se 
faire  subroger  à ses  droits  et  hypothèques  qa'au- 
lanl  qu  elle  lui  payerait  sa  créance  totale  de 
84,000  fr.,  parce  4|u’il  ne  pouvait  être  forcé 
d'accepter  un  tembourseiiieiil  partiel  (C.  cir.. 
1244  et  1258). 

Du  9 mars  1856  . jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  repousse  cette  préleulion  : 
a AUeiidu  que  la  disposition  du  rarl,  1944. 
C.  CIV.,  ii'mlerdil  qu’au  débiteur  la  faculté  de 
payer  divibéni'  iit  la  ciéance;  que  celle  prohibi- 
tion ne  peut  s'appliquer  à des  tiers  que  dans  le 
cas  où  ils  payent  en  t'acquit  du  débiteur;  qu'elle 
ne  leur  est  pas  ap,d.cab  u loriqu’iis  payent 
comme  ayjni  droit  de  le  faire  aux  termes  de 
l'art.  1 256.  C.  civ..  parce  qu'ils  y ont  un  iiilétéi 
personnel  ; — One,  dans  ce  dernier  cas.  le  dioit 
qu'ils  exerceiii  ii.iUsaul  de  hiir  luiérél.  ils  ne 
peuvent  é.re  obligés  de  payer  au  delà  de  la 
püttiont|Ui  le»  grève  et  qui  donne  ainsi  naii- 
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sanceà  leur  droit;  qiip  notamment  l.i  ratiiionqiii 
n’a  garanti  i|u’imp  port  ion  de  la  d*  ih*  a l«  «Iroil 
de  payer  ceUr  portion  seiiiemenl,  <*l  nepoiirraU 
être  tenue  de  faite  d«s  offres  an  ilell  de  ee 
qu’elle  a caulionio^;  — Allendu  que  chaque 
créancier  hypothécaire  nept^nl  exiger,  par  pré- 
férence à ceux  dont  le$  droit»  «ont  posiérjeurjt, 
que  le  payement  de  la  porlimi  de  sa  créance  p<iur 
laquelle  il  leur  es?  préfériMe;  — Que,  tlé»  lors, 
en  offrant  celle  portion,  le  créioc  »*r  postérieur 
offre  tout  ce  «pii  éuil  exigih'c  A soti  égard,  et 
itaUsfàd  ainsi  ô In  disposilion  du  n*  5 de  rarli- 
cle  1258,  (!.  rjv.;  — AIIhiHu,  d’alMeur».  que  h 
faculté  de  rembourser  les  créâm  es  qui  sont  pré- 
férables, et  d’obtenir  ainsi  la  snbrogilion  dans 
(nus  les  droits,  privilèges  et  liypotbéqiies  de  ces 
Créances,  élani-  accordée  pour  éviter  ou  pimr 
simplifier  les  procédures  d’ordre,  peut  s'exercer 
par  tous  les  créancoTs,  jnvqii’a  celui  qui  a le 
dernier  rang  ; que,  dès  lors,  relui  q»n,  pour  as- 
surer le  payement  des  différentes  poriions  de  ‘ia 
créance  totale,  a divers  rangs  bypoibéraires, 
peut,  s'il  veut  éviter  un  rcmboiirS'Uiiient  partiel, 
désintéresser  le  créancier  inierniédiaire  auquel 
il  fait  des  offres,  seulement  pour  la  portion  pré* 
férable  de  ce  créancier  intermédiaire;  — Allendti 
i|tie  les  offres  faites  d Despons  sont  régulières  et 
suffisantes,  — Déclare  la  daine  Laurence  subro- 
gée, conformément  !t  l’url.  1251  . C.  civ. , dans 
les  droits,  privilèges  et  hypothèques  de  la 
créance  de  S6.000  fr. . due  originairement  aux 
époux  Bouché,  et  de  la  créance  de  52.0Û0  fr. 
originairement  duc  aux  époux  Deneux  (deux 
des  créances  remboursées  par  Des|K>ns).  » 

Appel  par  Despons. 

ABRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  molffs  des  pre- 
miers joges,  — Cotifinne.  etc.  » 

Du  21  déc.  1856.  — C.  de  Paris. 

RENTE  VIAGÈRE.  — llrpuTHÈQtE.  — Kêso- 
LCTIOtl. 

LafacuUétUi  demandet'  la  résolution  d*un  con- 
/ral  de  «r/ife  vaÿère  esf  I luilci.  au  cas  où  le 
déùtU’ur  n‘a  pas  donné  It  s sûretés  stipulées, 
ta  constfijurnce,  ta  dépréciation  de  Vimmeuhle 
tixpothvquèf  indépendante  du  fait  t l Je  la 
vo/onlé  du  débiteur,  ne  constitue  pas  une  ré- 
solution de  cc  contrat  \\).[y..  CIV..  U81,  li)77 
CI  li)78.) 

boucherai  avait  cousliUié.  au  profil  de  U de- 
inoiieiie  Jérôme,  une  mile  viagère  de  2. 000  fr., 
moyennant  un  capital  fourni  de  20.000  fr..avec 
hypolhé<|ue  kur  une  maison  sur  iaquelle  il  était 
annoncé  que  14. eut)  fr.  seiilrmeiu  étaient  dus, 
et  qui  éiait  déclarée  d’une  valeur  de  7o,000  fr. 

Décès  de  Boucherai.  Sa  succès». on  est  accep- 
tée sous  bénéfice  d'iiivr-nlHire  par  les  epoax 
Lalraii.  La  mafson  liypolliéquée est  vendue  judi- 
ciairemeul  .>4,000  fr.  Un  oidre  s'ouvre;  le  pré- 
cédeni  propriétaire  est  colloqué  pour  les  14,000  fr. 

{i)  A',  eu  ce  st  n>,  an  dis  de  U Cour  de  caisaiiou. 
LH  déc.  IHiX;  Louai.  uuv.  1853,  ui  Pau,  6 fev. 
1823;  — Troplüiig.  art.  1877,  ii»  286.  — bo  sens 


il  lui  dus.  et  la  demoiselle  Jérôme  [loiir  les 

20.000  fr.  restants.  pO'irle  service  des  a-rérages 
de  la  rente  vi.'^gère,  d'abord  avec  lc.<  intérêts  de 
ce  ertpilal,  puis  avec  le  capital  liiHnéme.  jus- 
qu'à extinction  dudit  capital,  ou  jiisqiraii  décès 
de  la  rentière. 

.Mais  alors  une  action  est  formée  par  la  de- 
inoistdle  Jérôme  à fin  de  résiliation  du  contrat 
pour  cause  de  la  dnmmition  des  sûretés  pro- 
mise*. 

Jugement  (J  li  repousse  cette  demande  en  CPS 
t'-rmes  : 

« Attendu  que  la  fariilté  donnée  |iar  Tar- 
licle  1977,  0.  civ..  à celui  au  profil  duquel  une 
rente  viagère  n été  coudilnée,  de  demander  la 
résoliilioti  du  contrat,  est  limiléc  au  cas  où  le 
consliiiiaul  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées 
pour  son  exécution; 

• Attendu,  dès  lors,  que  c'est  ù celui  qui 
constitue  la  renie  viagère  à son  profit  è stipuler 
des  sûretés  stiffisanies,  et  non  susceptihies  de 
'rodificalions  imprévues,  et  indépendantes  de  la 
volonté  il  du  Liildti  débhi  ur; 

*>  Attendu,  dans  respèce,  que  l'by|>otbèqiie 
consentie  ù la  demoiselle  Jéiôiiio  n’a  point  été 
réduite,  et  que  sou  droit  o'a  subi  aucune  iiiodi- 
ficatinn;  que,  si,  par  suite  de  la  dé}>récialion 
d<’ rimmeuhle,  elle  se  trouve  avoir  stipulé  une 
sûreté  insiiffisanlc , ce  fait  est  indépendant  de 
la  volonté  du  représentant  du  débiteur  de  la 
renie  ; 

• Ailemlii;  en  coiiséiiuence,  qu’il  ne  saurait  y 
avoir  lien  de  résilier  le  contrai,  mais  bien  de 
l'exécuter,  auiaid  qu'il  c»l  possible  de  le  faire, 
et  que  les  bénliers  Boucherai  ne  peuvent  être 
dessaisis  de  l'éventuilité  de  l'cxtinclion  delà 
rente  par  le  décès  de  la  rentière  viagère...  » 

Appel.  — Dans  riiilérél  de  l’appelante  ou 
soutenait  1*  que  le  contrat  devait  être  résilié  en 
vertu  de  l'art.  1184,  C.  civ.  — Le  contrat  de 
rente  viagère,  disait-on.  est  comme,  tous  les 
contrats  synallagmatiques,  n-scindahle,  sinon 
dans  le  cas  d'une  simple  interruption  du  service 
des  arréiages,dii  moins  dans  celui  d'une  impos- 
sitdilé  absolue  et  prouvée  de  l'exécution  de  l'en- 
gageineol.  Eu  efft-t,  le  principe  général  posé 
dans  cet  article  domine  tous  les  contrats;  autre- 
m -nt  il  y ^lurait  une  inég<diié  rérollaiiie  dans 
tes  chances  aiixqueltes  tes  parties  se  sont  suu> 
mises;  le  renüer  viager  serait  réduit  à la  certi- 
tude de  ne  pouvoir  plus  exiger,  faute  de  fonds, 
tes  arrérages  de  sa  renie  ; tandis  que  le  Irénéfice 
ré'Ulianl  pour  le  débiteur  de  l’extinction  delà 
rente  lui  resterait  assuré  ; 

2"  d’ailbmrs,  à ne  juger  la  contestation 
que  d’après  les  an.  1977  et  1978,  O.  civ.,  spé- 
ciaux aiicon(r«al  de  rente  viagère,  U résolution 
devait  rneore  être  prononcée,  faute  de  coiistilu- 
tiori  dus  sûretés  promise.^  En  effet,  la  sûreté 
première  avait  été  une  propriété  déclarée, 
el  coiiséquemiocnt  garantie  d'une  valeur  de 

75.000  fr.  ; tandis  que  sa  valeur  réelle  n’était 
que  de  54,000  fr. 


cootr, lire,  arrél  de  Dijon,  H mars  1817.  — 

an  Mir|iliis  le»  déci-ioni  indiquées  Jurisp.  du 
tO'  siècle,  V*  Rente  viagère,  no*  52  el  sui». 
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Oti  répontlall  que  l*atl.  1184,  C.  civ..  n>gl 
|ioml  niqiürahle  au  conljal  de  rente  viagère 
pour  deux  molirs  ; d'ahord.  parce  «iiieles  règlei 
de  re  contrai  sont  Irac/rs  dans  un  ihapilre  (oui 
spècial,  dans  lequel  ne  se  trouve  pas  le  principe 
posé  dans  cet  article.  On  faisait  d'ailleurs  re* 
marquer  que  non  si  ulrment  ce  principe  n*y  est 
point  l eproduil.  comme  le1é};islateur  a pris  soin 
de  le  faire  aux  titres  de  la  vente  et  de  la  renie 
perpéiiieliey  mais  que  les  art.  1977  et  1978,  en 
Ihnitasii  les  cas  de  résiliation  du  contrat  de 
rente  vtB{;ère,  ont  par  là  même  nécessairement 
voulu  repotLsser  ra)>pHcatiuii  de  ce  principe  en 
celle  matière.  (Voy.,  sur  ce  point,  arrêt  cass., 
18  déc.  1899,  Pasicn’sie  à cette  date.  ) Sur  le 
second  point  ou  $e  honmil  à rappeler  (pie  les 
sûretés  stipulées,  c'est-à-dire  l'hypolliéque  sur 
la  maison,  av.iicnl  été  concédées. 

ARBfeT. 

U LA  COCR  , — Adoptant  les  piolifs  des  pre- 
miers juges,  conHrme , etc.  » 

Du  91  déc.  I83G.  - C.  de  Paris. 

COMMISSIONNAIRE.  — Mandat  de  cobbespoe- 

DVXCB.  — ReSPUXSABIUTE. 

Vn  commUsionnaire  de  rou/age  gui,  depuis 
longues  années^  se  /rouir#?  en  l'etatfons  sui- 
vies et  inlimes  avec  un  commissionnaire 
d’une  autre  vitte,  etf  passihle  de  dommages- 
Intè.ritt  s'il  se  refuse  à faire  (e  transport 
fi’uu  colts  gui  lui  est  adressé  par  cette  wo/- 
sun,  alors  surtout  que  les  deux  maisons  sont 
en  compte  courutUy  et  que  ce  compte  te  ba- 
lance en  faveur  de  ^expéditeur.  (C.  civ., 
9l»ü7  ; C.  comro.,  99.) 

La  maison  de  roulage  Tesnières  et  Terrai, de 
Paris,  «liargée  par  un  fabricant  d’armes  de 
Bnixi-iles  de  taire  parvenir  une  caisse  à Grasse, 
adressa  le  colis  à la  maison  Roure  fi-ères,  à Aix, 
«V(C  laquelle  p|J«‘  était  en  relations  suivies,  aflti 
qu'elle  eût  à le  faire  lentr.^  desiiuailon.  Le  colis 
passe  par  Lyon,  et  est  adressé  par  le  commis- 
siomiaiie  de  cette  ville  à la  maison  Uonoral,à 
Aix.  CcIIe-ci.  cntiforinémetil  àrindication  mise 
Mir  la  lettre  de  xoilure  par  Tesnières  cl  Terrai, 
piéscnte  le  coiis  à Roure  frères;  mais  ceux-ci 
refusent  de  s'en  charger,  el  motivent  leur  refus 
sur  le  mauvais  état  du  colis , et  sur  ce  qu'il  y 
;iurait  à miibnurser  954  fr.  de  droits  de  douane. 
Néanuioins  ilj  déclarent  quMs  consentiront  à se 
cliaiger  d«i  (taii:^poit  si  Honorât  veut  attendre 
(prds  aient  pris  ceilains  renseignements  à 
Giasse.  Honorai  rem|>orte  la  caisse,  et  donne 
avis  à la  maison  de  Lyon  ; celle-ci,  de  son  côté , 
écrit  à Paris.  Les  avis  successifs  enlrainenl  de 
longs  délais.  la  suite  desquels  l'arquebusier 
de  Grasse,  d(  stinataire  de  l'envoi,  refuse  de 
prendre  livraison.  — - Dans  ce.8  circoosiances,  la 
inr.isoii  dit  Bruxelles  assigne  Tesnières  et  Terrai 
en  dommages-intérêts;  une  demande  réciiriuire 
est  fermée  par  ceux-ci  contre  la  maison  Roure 
fièi  es. 

Le  14  janv.  1836,  jugement  du  tribunal  de 
CMUUH  ice  lie  Paris  : 

« En  ce  qui  louche  (a  demande  en  garantie 
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de  T(‘snières  contre  Roure  ; — AUendii  que,  si. 
endroit,  tout  commissioimaire  de  roulage  peut 
refuser  le  mandai  de  se  charger  d'un  transport, 
il  est  cmislanl,  en  fait,  que,  depuis  longues 
années.  Roure  frères  étaient  en  relations  suivies 
cl  intimes  avec  Te»nièrcs  el  Terrai,  elque  ceux- 
ci  ont  pu  compter  sur  l'accepialion  du  mandat 
qu'ils  leur  donnaient  par  la  lettre  de  voiture  de 
recevoir  la  caisse  dont  il  s'agit  ; 

> Que  rien  ne  juslifle  un  refus  semblable  de 
leur  pari,  puisqu'ils  éiaienl  en  compte  courant 
avec  Tesnières;  qii'il  résulle  du  rapport  de  l'ar- 
bitre (pic  ce  compte  les  présentait  probablement 
commrdébileurs  de  sommes  supérieures  à celles 
réclamées  contre  la  remise  de  la  caisse;  que 
celle  caisse  restait  en  outre  comme  garantie  en 
leurs  mains,  el  que  la  somme  (|ui  suivait  ainsi 
en  remboursement  n'étalt  pas  le  prix  de  la  mar- 
chandise. mais  seulement  un  accessoire  du  prix 
du  transport  parsiiile  du  passage  à la  douane; 
qu'ainsi  Roure  frères  ont  encouru  la  n'Spon- 
sabilité  de  ce  refus  vis-à-vis  de  leur  correspon- 
dant; 

• En  ce  qui  louche  le  payement  de  954  fr. 
pour  le  remboursement  des  frais  de  douane  el 
autres  par  Tesnières  cl  Terrai  : — Attendu  que 
le  remboursement  n'a  pas  eu  lieu  par  le  fait  de« 
Roure  frères;  que  dès  lors,  il  doit  demeurer  4 
leur  charge,  — L(t  tribunal  condamne  Tesnières 

el  Terrai  à payer  la  somme  de ; — Dit  que 

Roure  frères  seronl  tenus  de  garanlir  Tesnières 
el  Terrai  des  condamnations  contre  eux  pronon- 
cées, les  condamne  en  outre  au  payement  des 
954  fr.,  etc.  » 

Appel  par  Roure  fières.  On  disait  dans  leur 
intérêt  : Les  obligations  du  commissionnaire 
sont  déterminées  par  le  Cinle  civil,  titre  Ou 
mandat  (C.  comro.,  99);  or,  |K)int  de  mandat 
sans  accepl.alion  expresse  ou  tacite;  dans  l'es- 
pèce, il  y a refus.  — On  objecle  que  les  deux 
maisons  étaient  en  relations  suivies qu'im- 

porte? Ces  relations  ne  sauraient  engager  l'ave- 
nir. el  chacune  d'elles  était  libre  de  les  faire 
cesser.  Sur  ce  |M>int  présentait  un  parère  des 
principaux  commissionnaires  de  roulage , qui 
déclaraieni  qui?  la  plus  ou  moins  longue  durée 
d'unecorresfiondance  n'empêchail  pas  de  refuser 
un  mandat.  — Quant  au  refus,  on  soutenait 
qu'il  avait  été  valablement  noUHé  à Honorai, 
représentant  Tesnières  et  Terrai. 

On  répondait  qu'il  s'agissait  dans  la  cause 
d'un  mandat  général,  dénommé  dans  le  com- 
merce mandat  de  corrés/K>fi#/a«ice,  lequel  ne 
pouvait  prendre  fin  que  par  une  notification 
faite  directement  au  mandant  (C.  civ.,  9007). 

ABBÈT. 

• LA  CODR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  a 

Du  91  déc.  1830.  — C.  de  Paris. 


ARBITRAGE.  — Pbobooatiox  de  jubidictioii. 

L'arbitrage  forcé  est  changé  en  arbitrage  vo- 
lontaire j lorsque  tes  parties  ont  conféré  aux 
arbitres  les  pouvoirs  de  Juges  souverains  et 
d'amiables  compositeurs. 
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ARIÉT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qm*  le»  parties 
ont  conféré  aux  arbilrpg  les  pouvoirs  de  juf;es 
souverains  rt  d'nmiahles  compositeurs  ; qu’ils 
ont  ainsi  changé  l’arliltrage  foiré  en  arliilrage 
volontaire,  — Déclare  l’appel  non  receva- 
ble, etc.  • 

Du  21  déc.  1856.  — C.  de  Paris. 
MITOYENNETÉ  — Pb&sohptiox.  — Preuve 

RTRMRE. 

La  présomption  d*aprèt  laquelle,  tout  mur  ser- 
vant de  séparation  entre  bâtiments  Jusqu'à 
P héberge  est  réputé  mltoj  en,  s'il  n*x  a titre 
ou  marque  du  contraire,  peut  être  détruite 
par  la  preuve  qu'à  l'époque  où  le  mur  a été 
construit,  le  terrain  de  l'un  des  voisins  était 
ouvert,  et  que  ce  n'est  que  plusieurs  années 
après  que  le  voisin  a élevé  un  bâtiment  sur 
sa  propriété  (I).  (0.  cIv,,  653.) 

Dans  ce  cas,  l'action  en  destruction  des  con- 
structions appuyées  sur  le  mur  non  mitoyen, 
ou  en  parement  la  valeur  de  ta  moitié  de 
ce  mur,  est  recevable  pendant  trente  ans. 
(C.civ.,  2269.) 

Cordier  et  Pezard  sont  propriétaires  de  deux 
maisons  séparées  par  un  mur  qui  ne  porte  au> 
cune  marque  de  non>miloyeniielé.  Cependanl 
Cordier,  se  fondant  sur  ce  que  sa  inaisuii  est 
plus  ancienne  que  celle  de  Pezard,  et  qu’il  y a 
vingt-cinq  ans  remplaceinenl  sur  lequel  celut-ci 
a construit  était  un  trrraiii  ouvert,  soutient 
que  le  mur  dont  il  s’agit  lui  appartient  exclusi- 
vement. 

Il  a,  en  conséquence,  formé  contre  Pezard 
une  demande  en  démolition  de  sa  construction 
ou  en  payement  de  la  valeur  de  la  moitié  du  mur 
séparatif  des  ileux  maisons. 

Pezard  a répondu  en  invoquant  la  disposition 
de  l’art.  035,  C.  civ.,  d'après  laquelle,  a dans 

• les  villes  et  les  campagnes , tout  mur  servant 
» de  séparation  entre  bâtiments  jusqu'à  t’héberge 
« est  présumé  miloyen,  s'iY  n'y  a titre  ou 

• marque  du  contraire,  » C’est  là.  disalt-ii , 
une  présomption  légale  >uriJ  et  de  Jure,  contre 
laquelle  il  est  impossible  d’admeilre  d'autres 
preuves  que  celles  spécialement  aulorisées  par 
la  loi;  or,  dans  l'cspéce*  il  est  constant  que  le 
mur  litigieux  ne  porte  pas  de  marque  de  noii- 
mitoyenoelé;  d'un  autre  côté  Cordier  ne  pro- 
duit aucun  titre  qui  jusiiHe  ses  prétentions  : il 
doit  donc  être  déclaré  ma)  fondé  dans  sa  de- 
mande. 

Jugement  qui  repousse  ce  système.  — Appel. 

(I)  Celte  queslioD.sur  l.iquelle  il  D>xi<(ai(  encore 
aucun  monument  de  jurisprudence,  nous  parait 
avoir  reçu  une  solution  entièremcm  conforme  aux 
principes.  Si,  en  effet,  Part.  653.  C.  civ.,  ëiablit 
une  véritable  présomption  légale,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier qu'en  général  les  présomptions  de  cette  nature 
cèdent  detant  la  preuve  contraire,  et  que  celte 
preuve  est  toujours  admissible,  encore  bicu  que  ia 
loi  ne  la  réserve  pas  expics'ém^tu,  si  ce  ii'est  dan» 
les  deux  cas  présus  par  l'art.  1352  du  même  Code, 
c’esl-à'dire  lorsiiue,  tur  le  fondement  d'une  pré- 
somption, une  diii»osition  législative  annule  cer 
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ARRÊT. 

• LA  COUR  , — CoüsidéranI  qu’il  est  vrai  que 
l'art.  655,  C.  civ.,  déclare  que  lotit  mur  servant 
de  séparation  mire  bâtiments  o»  entre  cours  et 
jardiiiH,  et  même  entre  i-nclos  dans  les  champs, 
est  présumé  mitoyen  s'il  n'y  a titre  nu  marque 
du  contraire  ; niais  <|ue,  dan»  IVspèce . Cordier 
articule  qu’il  y a vingl-cinq  ans,  remplacement 
.sur lequel  Pez.ard  a construit  ses  bâtiments,  et, 
entre  autres,  celui  qui  appuie  sui  ledit  pignon, 
était  un  terrain  ouvert  ; que,  si  relie  arliciilaliun 
était  prouvée,  il  en  résiiller.iil  qu’à  cille  épmpie 
le  pignon  ne  pouvait  pas  être  mitoyen,  et,  par 
une  conséquence  légale,  que  Pezard  n'aurail  pu 
appuyer  suriceliii  qu’en  payant  la  valeur  de  la 
motié  de  ce  mur  ; 

• Que  la  loi,  en  imposant  cette  oblig.’ition  à 
celui  qui  veut  rendre  un  mur  mitoyen,  n’a  créé 
contre  l’exercice  du  droit  du  propriétaire  du  mur 
aucune  prescription  p.irlicullére  ; qu’aiiisi  l’ac- 
tion de  Conlieren  payement  de  l'iiidemnilé  qui 
lui  serait  due  ne  peut  se  prescrire  que  par  Irnile 
ans  ; que,  dès  lors,  sa  prétention  sera  fondée  s’il 
prouve  qu'il  y a moins  de  irenle  ans  que  Pezard 
a appuyé  son  bâtiment  sur  un  mur  <(ui  ne  pou- 
vait pas  être  alors  miloyen  enire  les  parties; 

• Que  c'est  conséiiuemmenl  avec  raison  que 
la  preuve  a été  ordonnée,  — Confirme,  eic.  > 

Du  21  déc.  1830.  — C.  de  Bourges. 

COMMIS  VOYAGEUR.  - Corpétrhci. 
MoiilpcIlier2I  déc.  1830.  — (f^.9I  déc.  1820.) 

ARBITRAGE.  — Salaire.  — Fivatiox.  — Tri- 
rural.  — Rshisr  de  pièces.  — Sociétés.  — 
SoLlUARITÉ. 

Jl  doit  être  considéré  comme  d'un  usage  con- 
stant dans  tes  vilies  où  les  tribunaux  de  com- 
mei'ce  ont  établi  une  liste  des  experts-arbitres 
du  commerce,  que  tes  perionnes  qui,  d ce 
titre,  s'occupent  du  règiement  ou  jugement 
d'affaires  commerciales,  ont  droit  à des  ho- 
noraire-i  de  la  part  de  ceux  qui  les  ont  choi- 
sies pour  arbitres.  On  doit  admettre,  à cet 
égard,  qu'il  y a entre  les  parties  convention 
tacite,  déi  ogt  anl  à ta  condition  gratuite  du 
mandat  l2;.  vC.  civ.,  1 16l)  ei  1680.) 

£n  cas  de  dissidence  entre  l'arbitre  et  le  plai- 
deur, ta  qualité  des  honoraires  est  fixée  par 
tes  tribunaux,  qui,  dans  cette  appréciation, 
ont  à prendre  en  considération,  non-seule- 
ment les  peines  et  tes  soins  matériels,  mais 
encore  l'importance  des  travaux  auxquels 
l'expert-arbitre  s'est  livré. 


lains  actes  ou  dénie  l’aclion  en  JimIicc.  — f'.  Domat, 
d'Aguesseau;  Toulher,  t.  1U,  42,  48  et  49.  — Ri 

d’un  auire  côté,  il  e»t  hors  de  douic  que,  lorsqu’au 
niomenl  de  l'édiHcatton  d'un  mur  sé|>ar.itir  de  deux 
héritages  il  nVxiste  de  liâtimeol  que  sur  l'un  de  ces 
héritages,  le  mur  doit  être  réputé  apparleoir  exclu- 
sivement an  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  se 
tioiiveiit  les  coiis.ruciions.  — è' , Toullier,  i.  10, 
O»  185;  Mciba,iît‘p./w/v>y».,  Mitoyenneté,  îl» 
0"  5. 

(2»/'.  Paris.  8 nov.  1839,  cl  les  notes. 
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L* expert -arbitre  ne  peut  être  contraint  se 
dessaisir  des  pièces  qui  fui  ont  été  confiées 
qu*H  ne  soit  payé  des  honoraires  qui  lui  sont 
dus. 

t'arbitre  qui  a été  nommé  par  plusieurs  as- 
sociés a contre  chacun  d'eux  une  action  so- 
lidaire pour  le  poxcmenl  de  l'indemnité  qui 
lui  revient.  (C.  civ., 

En  1920.  uin*  socii’né  commerciale  s'élahlil 
enlre  Gn  noiiilleaii  el  Moriac  Prèresj  il  fui  con- 
venu, |>ar  Tari.  11  du  contrai  de  société,  qnVn 
cas  de  conleslalion  i<-s  associés  seraicnl  jugés 
par  des  arbitres  chargés  de  staluer  en  dernier 
resHOrl. 

Cette  société  ayant  donné  lieu  à des  difficul- 
tés, les  parties  furent  renvoyées  devant  des  ar- 
bitres : Soulié  fut  nommé  conjoiniement  avec 
Queyroi  pour  |>ioiiuncer  sur  ces  difficultési  el 
par  suite  on  déposa  entre  les  mains  de  Saulié 
divers  livres,  pièces  et  documents  relatifs  à la 
société. 

Il  parait  que  quelque  temps  après,  et  par 
compromis  du  15janv.  I8ôG,  Greiioiiilleau  et 
Moriac  Dominèrent  Foriléinuin  pour  arbitre,  à 
IVfftft  déjuger  souverainement  les  conleslatioiis 
qui  les  divisaient , et,  pour  nantir  ce  nouvel  ar- 
bitre des  doemnents,  nécessaires  à sa  mission  , 
Greitouilleau  assigna  Soulié  devant  le  tribunal 
de  Bordeaux  pour  avoir  à reiueltt  e les  livres  el 
papiers  qui  lui  avaient  été  confiés. 

Soulié,  après  avoir  mis  en  cause  les  frères 
Moriac,  du  qu'il  ne  refusait  point  de  rendre  les 
papiers  déposés  entre  ses  mains,  mais  que, 
comme  il  lui  était  dû  des  frais  et  délmurs,  et  des 
honoraires  pour  les  gains  el  soins  qu'il  s’élait 
donnés,  et  pour  le  travail  am|uel  il  s'étail  livré, 
il  ne  pouvait  être  obligé  de  remeiiré  les  papiers 
réclamés  avant  qu’jl  eût  été  payé  de  la  somme  de 
3,785  fr.  qui  lui  était  due  pour  les  causes  ci- 
dessus  exprimées. 

Mais,  le  17  août  1850,  jugement  qui  condamne 
Soulié  4 remettre  imoédialemenl  à Grenouilleau 
tous  titres,  papiers  et  correspondances,  et  avant 
même  le  payement  des  600  fr.  qui  sont  alloués 
il  Soulié,  â litre  de  doinmages-inléréis.  auxquels 
Grenouilleau  et  Moriac  sont  coiidamiiés. — Appel 
par  Soulié. 

ARfttT. 

• LA  COUR,  — AUendu  que  Soulié  e.sl  inscrit, 
à Bordeaux,  sur  la  liste  des  experU-aibitres  du 
commerce,  el  (|ue  celle  profession  coDSi.ile  à 
s'occuper,  moyeriiiaiil  indemnité,  et  même  en 
certains  cas,  du  jugement  des  affaires  coiiiiner- 
ciab  s ; — Attendu  que  nul  ne  peut  ignorer  qu'un 
usage  fondé  sur  les  preiulères  réglés  de  la  Justice 
allnhue  aux  experls-arbiires  un  salaire  dont,  en 
cas  de  dissidence,  la  lixalion  appartient  aux 
tribunaux;  — AUendu  que  Gniiouilleau  et  Mo> 
riae,  en  choisissant  Soulié  pour  leur  mandataire, 
savaient  que  le  mandat  ne  saraM  pas  gratuit; 
que,  dès  lors,  le  princi|>e  consacré  par  rarti- 
de  1086,  sur  la  gratuité  hahiluelle  du  mandat, 
ne  peut  recevoir  aucune  application  à la  cause; 
qu'il  y a eu  nécessairement  entre  Grenouilleau 
et  Soulié  , relativement  à rindemnilé,  une  con- 
vention tout  au  moins  laciie,  par  laquelle  le 
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premier  s'est  obligé  5 la  payer  nu  sernnd,  dans 
les  limites  qiravoueraienl  la  raison  H les  conve- 
nances; qn'encore  une  fois  tout  cela  est  d'un 
iisag"  iiicoiileslaliii!  ik  Bordeaux,  et  qu'aux 
termes  des  luis  ou  doit  suppléer  dans  les  con- 
trats les  choses  qui  y sont  d'usage,  quoiqu'elles 
n'y  soient  pas  exprimées  ; que  Soulié  a p ir  con- 
séquent le  droit  de  réclam  *r  de  Grenmitileaii  el 
Moriac  un  salnire  qui  son  ( n propi>rfion  avec 
les  travaux  atixquels  il  s*c<t  livré  par  suite  du 
innniint  qu'il  nviii  accepté;  que  celle  demande 
ne  froisse  aueuns  principes,  car  si,  (Uns  cer- 
lainesaffaires,  rarhiliage  est  forcé,  dans  aucune 
les  arbitres  ne  sont  contraints  d'accepter  gea- 
luilement  la  mission  qui  leur  est  offerte;  — 
Attendu  i|ireii  rédam  uit  5,785  fr.,  Soulié  est 
évidemment  tombé  dans  une  exngéraiion  qu'on 
ne  peut  approuver,  mais  que  les  premiers  juges, 
en  n'accordanl  que  600  fr.  pour,e<l*il  dit,  in- 
demniser .Soulié  de  .ses  voyages,  débours  et  dé- 
raiigeineuis  qui  eu  uni  été  la  suite,  ont  tout  A 
f.iil  laissé  dè  côté  les  travaux  inlcllccluels  aux- 
quels il  s'est  livré  dans  t'iutérèl  de  la  mission 
qu'il  avait  acceptée;  que  ceptuidanl  Soulié  rap- 
porlait  la  preuve  qu'ii  av.til  vérifié  beaucou]>  de 
pièces  cuinpialiles,  analysé  divers  m>  inoircs  el 
fait  de  nombreux  calculs.  A une  époque  où  il  ne 
croyait  p-isque  plus  lard  un  autre  arbitre  serait 
chargé  par  les  associés  Grenouilleau  et  Moriac 
de  terminer  (miles  leurs  contestations;  qu'un 
pareil  travail , imiépend.imment  des  voyages  h 
Libourne,  mérite  aussi  un  salaire  <|ut  ne  (>e(il 
être  au-dessous  de  celui  que  le  tribunal  a déjà 
accordé;  <ju’il  convient  de  fixer  â 1.200  fr.  l'in- 
demnilédue  A Soulié  par  Grenouilleau  et  Moriac; 
— Attendu,  sur  la  question  de  savoir  si  Sotibé 
doit  être  condamné  à remettre  les  livres,  comptes 
et  papiers  qui  lui  ont  été  confiés  par  Grenoiiil- 
leau  et  Moriac,  avant  même  d'avoir  reçu  les 
1.200  fr.  que  la  Cour  vient  de  lui  allouer,  qu'il 
existe  dans  la  cause  des  circonstances  qui  sem- 
blent exiger  que  ta  restitution  des  pièces  et  la 
réception  des  1,200  fr.  soient  simultanées;  que 
d'ailleurs  le  payement  des  1.200  fr.  ne  sera  que 
l'exécution  du  présent  arrêt,  dont  il  n'esl  pas 
possible  lie  scinder  les  dispositions,  alors  qu’elles 
imi>o.vent  à rapp*  laiil  el  aux  hilmiés  des  obli- 
gations réciproques;  qu'ainsi  Soulié  devra  rece- 
voir, au  moment  où  li  effectuera  le  rélablisse- 
nieril  des  livres,  comptes,  correspondances  et 
autres  |)a|iiers.  la  somme  de  1.200  fr.  à lui 
aMüiiée  par  le  présent  ariét;—  Attendu  que 
l'indemnité  une  fols  acquittée,  Souliéii'aura  plus 
le  droit  de  reiemr  les  bvres  cl  autres  (lapiers 
appartenant  aux  associés  Gr.  nouilleaii  et  Moriac, 
el  qu’oiidoit  louniir  aux  intimés  tes  moyens  de 
rentrer  dans  leur  propriété;  qu  on  aUeinüra  ce 
bol  en  comiamiiaiil  Soulié,  même  par  corps,  A 
la  remise  duiil  il  s'agit;  — AUfiidu  que  les  pre- 
miers Juges  irauraieiit  pas  dû  orduniier  l'exécu- 
lion  provisoire  de  leur  jiig'  iiiHul,  eu  ce  qui  re- 
gardait Li  remise  des  livres  de  commerce,  et 
qu'il  vient  d'élre  reconnu  par  la  Cour  que  Soulié 
n'élail  obligé  de  s'eu  dessaisir  qu'aprùs  avoir 
(Hé  payé  du  salaire  qui  doit  lui  revenir;  — 
AUeiidii  que  les  frères  Monac  , associés  de  Gre- 
nouiileau,  doivent  être  condamnes  cuiijoiiile- 
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mfn(  aolMlnirfnifnf  nver  ccliii'Ci  nii  paypmpiu 
de  rinrietnnilé  accordée  A leur  commun  inanda- 
!aire,  --  Condamne  Grenoiiill<*ati,  elc.  *> 

Du  îî  déc.  1836.  — C.  de  Bordeaux. 

SÉPARATION  DE  RIENS.  - Saisie.  — Causes 
a:it£rieires. 

La  séparation  de  biens  peut  être  prononcée f 
bien  qu'aucune  saisie  n'nit  <7icor#*  été  faite 
au  moment  où  est  formée  (a  demande,  si  des 
saisies  ont  eu  lieu  postérieurement f et  que  te 
droit  de  tes  pratiquer  existât  antérieure^ 
ment.  (0.  tir.,  1443.) 

ARRÊT. 

• LA  CODR.  — Considéranl  que  la  dol  de  Tap* 
pelante  a élé  mise  en  péril  par  la  mauvaise  ad> 
minitlration  de  son  mari  : — Qiril  est  impossible, 
en  effel,  que  la  créance  de  Kleuricourt  et  celles 
postérieurement  rmilractées  soient  acquittées 
sur  t'avoir  actuel  de  la  communauté,  ainsi  que 
sur  celui  du  mari,  et  quVIIes  ne  viennent  par 
suite  âbsmber  chaque  année  les  revenus  de  la 
dot;  — Que  les  saisies  pratiquées  ou  commen- 
cées par  rintimée , bien  que  postérieures  à la 
demande  en  séparation  , o'en  sont  pas  moins  la 
conséquence  de  droits  préexistants;  — Qu'elles 
corisliluent,  dès  lors,  un  étal  de  désordre  anté> 
rieur,  consiilutif  du  péril  imminent  de  la  dol, 
el  auquel  iesdiuis  saisies  n'ont  pu  qu'ajouter 
encore;  d'où  il  suit  que  l'action  de  rappelante 
a été  pleinement  jusiiflée;  — Dit  que  rappelante 
6i>l  et  sera  séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  elc.  • 
Du  23  (léc-  1836.  ^ C.  de  Douai. 

USAGE  (Droit  d'). 

Besançon,  23  déc.  1836.  — (é'.  Cass.,  7 nov. 
1858.)  

TESTAMENT,  — InscRimoi  de  eaux.  — 
TÊX01N9  l.XSTaDXERTAlBES. 

Le  faux  intervenu  dans  un  acte  authentique 
peut  être  établi  par  ta  preuve  testimoniale» 
(C.  proc..  232.) 

Aucun  motif  de  reproche  ni  d’exclusion  n’é- 
tant prononcé  par  Ut  toi  contre  tes  témoins 
instrumentaires  qui  ont  figuré  dans  un  acte 
authentique,  H en  rt'SuUe  que,  (orsqu’une 
inscription  de  faux  est  dirigée  contre  cet 
acte,  leurs  dépositions  doivent  être  admises 
dans  l’enquête,  sauf  à ,r  avoir  tel  égard  que 
de  raison  i\*. 

Lorsqu’un  testament  public  est  argué  de  faux 
en  ce  qu’il  atteste  qu’il  a été  dicté  par  le  tes- 
tateur, la  déposition  unanime  des  quatre 
témoins  Instrumentaires  portant  que  le  tes-- 


(Il  f'.,  sur  ce  point,  Merlin.  Rép.  de  jurisp., 
V®  Témoin  instrum.,  S 2.  ii«  7;  Quest.  de  dro-t, 
Témoin  ; «-l  surtout  TouUicr,  l.  i).  p.  477,  O ’»  3üÿ 
et  siiiv.,  >pii,  dan»  HOC  longue  et  >av4nie  discu!t«<uii, 
exainbic  la  qui mion  fous  tmitt-i  ses  faces.  — C'est 
dans  le  sens  de  la  iléA'ikion  acluelte  i|ui*  se  range  l.i 
jurisprudence.  SI,  en  effet,  on  était  tenté  d'oppofcr 
un  arrêt  de  Ca'S.,  du  17  dic.  t8tB.  et  on  arréi  t|,r  la 
Cour  (lu  Tou'oiise,  tbi  26  mai  1829.  on  réiK)ndrail 
que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  u’a  rien  de  con* 
traire  a la  doclrlue  de  Merlm  ei  de  Tomber;  el  un 
pourrait  niritrc  en  i e^ard  de  la  décision  de  la  Cour 
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tateur  n’a  pas  prononcé  en  leur  présence  set 
dispositions,  qu’il  s’est  borné  seulement  d 
réfwndre  par  des  monosyllabes  aux  Interpet- 
tâtions  qui  lui  étaient  adressées  par  te  no- 
taire, suffit  pour  faire  déclarer  constants 
tes  faits  attestés  par  ces  dépositions,  dont 
aucune  circonstance  ne  vient  d’ailleurs  at- 
taquer la  sincérité. 

Il  n’y  a point  dictée  du  testament,  selon  le  vœu 
de  l’art.  972.  C.  civ.,  lorsque  te  testateur 
n’exorime  sa  volonté  que  par  des  monosyl- 
labes, et  sur  des  interpellations  ;2). 

Le  I'»  mal  1834,  la  dame  Phiüpp  fit  son  tesla- 
menl.  reçu  M*  Labustbe  . notaire,  en  présence 
de  (juatre  témoins,  par  lequel  elle  instituait  sa 
léf»al.iire  tiniversellu  ta  detnolseile  Saint-Marlin, 
sa  nièce.  Cet  acte  se  termine  de  celle  manière  : 
■ Ce  testament  a été  ainsi  dicté  par  la  testatrice 
au  nolaire  soii.s<i{*né  , qui  l'a  écrit  de  sa  propre 
main , tel  i|n*i|  .a  été  dicté,  el  l'a  lu  enuiile  à la 
leslalrice,  qui  a dit  le  bien  comprendre,  y per* 
sévérer,  le  loiif  en  présence  desdils  quatre  té- 
moins. * 

Décès  (le  la  leslalrice.  Sur  la  représenlallon 
(lu  testament.  Lasserre  el  les  autres  héritiers 
naturels  de  la  dame  Pbilipp  déclarent  s'inscrire 
en  faux.  Un  jnf'eincnl  du  inlmnal  de  Dax  admet 
l'inscription  de  faux,  et  anlonse  les  héritiers  à 
proiivi-r  que  la  d juk’  Piiilt4>p  était  dans  l'iin* 
possibilité  de  inamiesler  sa  voionlé  lors  de  la 
rédaction  de  l’acte,  et  (ju’elle  s’est  contentée  de 
répondrc.'itix  inler|>e!latiuns  qui  lut  étaient  faites 
par  des  monosyllabes  faiblement  articulés  ; 
3*  que  le  fait  st-ra  attesté  par  les  téiiioins  mêmes 
qui  ont  participé  au  testament.  LVmiiiètu  a lieu, 
el  les  qnalie  témoins  instrumentaires  entendus 
certifient  la  vérité  de  i'arliciilalton. 

Jugement  qui  valide  le  testament  en  ces  ter- 
mes : 

• Altendii  (|u'il  est  de  principe  inconleslabte 
que  les  actes  authentiques  revêtus  d(*s  formes 
légales  font  pleine  foi  de  tout  ce  <|U'i!s  contien- 
nent; qu'il  suit  de  là  que  celui  qui  veut  attaquer 
des  actes  de  cette  nature,  dans  l’objet  de  les 
reiiilre  sans  effi-l . doit  fournir  une  pr(’iive  telle 
qu'il  ne  soit  pas  pe  rmis  de  douter  de  ta  fausseté 
(i(*s  f-iiK  siibslaniieU  attestés  dans  ces  actes  ; 

• Attendu  que  le  témoignage  des  témoins  in- 
strumeutaires  n'a  jamais  été  cunsitléré  comme 
assez  puissant  pour  servi;  de  fondem'  nt  à une 
[uireille  preuve;  qu'il  ne  siifHl  pas,  observe 
ToiHIier,  que  |e.s  témoins  se  reconnaissent  f.aus- 
saircs,  qu’il  faut  encore  i^u'ils  en  soient  con- 
raineus,  cV.»l-ù  diretiue  les  prouves  di.»tini;te8 
de  leur  propre  léiooigiiage  se  réunissent  â leur 
aveu, cl  ((ueleur  confession  complète  une  preuve 

de  Toulouse  d''itx  arrêts  de  la  t^>ur  de  C.icn.  du 
15|aiiv.  182-3.  et  de  la  Cour  de  P.iri».  du  11  avril 
1832,  et  un  .‘irrét  delà  Cour  de  carnation,  du  lijuill. 
1825.  ~ r.  Brux.,16  mars  18.33  et  25  io.ti  1836. 

f2)  en  rc  sens,  un  arrêt  «le  la  Cour  de  Nancy, 
24  jiiiil.  1833;  — cl  en  aen$  rontraire,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Nl'ijes.  14  déc.  1827;  — TouUicr,  |.  5, 
IV*  ilO.  p.  580;  biirantoo.  I.  9.  n®69;  Com-Debsle, 
art.  972,  n»  i.  M*  rii  i,  liép.,  v»  Suggestion,  $ 2.  el 
Favahl,  Jtép.,  v»  Testament,  leei.  t,  S 3,  art.  4, 
peiiseiil,  comme  le  juge  l'arrêt  que  iiuns  rccut-illoos 
ici,  qu'un  ne  peut  tester  à rioterrogal  d'autrut. 
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quVIk  ne  peiil  ]am.ii8  faire  seule,  mPmc  lmsi|ue 
leurs  lémoijînagfS  sonl  unanimes  ; tpron  ne  peut, 
en  effet , faire  prévaloir  leurs  déctaraiions  iso- 
lées sur  leur  témoignage  officiel  el  simullané; 
<|u’il  füul  donc  , pour  que  les  déci.irations  des 
témoins  inslrmnenlniris  puissent  produire  un 
résullal  utile,  qu'elles  soient  corroborées  par 
d'aulres  déd.iraiions,  ou  tout  ou  moins  par  des 
indices  et  des  iirésompiions  prufirt'S  à faire  pré- 
valoir leur  second  témoignage  ; 

» Qu'accorder  une  confiance  trop  étendue  aux 
déclaralioiis des  témoins  inglrum<  ntairrsJorsi|iie 
ces  témoins  instrumentaires  viennent  contredire 
ce  qu’ils  ont  volontairement  et  librement  al- 
Itslé  dans  un  acte  public  cl  au  moment  où  la  loi 
les  investissait  de  toute  sa  confiance  , ce  serait 
placer  entre  li-urs  mains  le  sort  des  actes  les 
plus  solonneU  , détruire  toute  sécurité  dans  les 
transactions  de  la  vie  civile,  et  coinproraellre 
les  plus  clicrs  iiiléiéts  des  familles  ; 

• AUeudu  qu'eu  appliquanl  ces  principes  ^ la 
la  cause  et  en  appréciant  le  résullal  des  en- 
quêtes, etc.  » — Appel. 

arrAt  (I). 

« LA  COUR , ~ Aliendii  que,  la  loi  autoris.anl 
l’inscription  de  faux,  et  déclarant,  par  l'art.  535, 
C.  proc  , qu'il  peut  être  prouvé  tant  par  titres 
que  par  témoins,  il  en  résulte  que  le  faux  inler- 
venu  dans  un  acte  atiibentique  priil  être  établi 
par  la  preuve  testimoniale  ; 

> AUendu  qu'aucun  motif  de  reproche  ni 
d’exclusion  n'étanl  prononcé  par  la  loi  contre 
les  témoins  iiislruroeiitaires  de  l'acte,  il  en  ré- 
sulie  que  leurs  dépositions  doivent  être  admises 
jmur  y avoir  tel  égard  que  de  raison  ; 

» AUendu  que  les  quatre  témoins  iiislruinen- 
taires  de  l'acte  sont  unanimement  convemis  que 
la  testatrice  n'avait  pas  prononcé  en  leur  pré- 
sence des  dispositions,  et  qu’elle  s'était  bornée 
à lépondre  par  des  monosyllabes  aux  iiiterpel- 
lalions  qui  lui  étalent  adressées  p «r  le  notaire  ; 
que  leurs  dépositions  ne  |>eiivent  paraître  sus- 
en  ce  qu’elles  seraieiil  en  contradiction 
avec  le  fait  de  la  dictée  attesté  par  le  leslaineoi, 
parce  qu'il  est  possible  que  ces  individus  n'aiciil 
pas  , dans  ce  moment  , apprécié  toute  la  portée 
et  l’importance  du  mol  dictée , et  qu'ils  aient 
pim  particulièrement  porté  leur  attention  sur 
la  volonté  de  la  testatrice  que  sur  la  formule  de 
l’acle,  dont  la  rédaclion  appartient  au  iiolaire; 
que,  d’ailleurs,  aucun  mnhf  de  suspicion  n’ayant 
été  allégué  contre  leur  moralité,  et  la  preuve  île 
leur  bonne  foi  résultant  de  l’ensemble  de  leurs 
déposihoiis , de  la  manière  dont  ils  ont  dé|K)sé, 
et  enfin  des  circonstances  de  la  cause,  il  en  ré- 
sulte que  leur  lémoign.ige  est  de  nature  à porler 
la  conviction  dans  l’cspnl  du  juge  et  à faire  dé- 
clarer constants  les  faits  utlesiés  par  leurs  dé- 
positions ; 

• Attendu  que,  d’après  la  solution  précédente, 
demeurant  établi  que  la  lestalricc  n'a  exprimé 
sa  volonté  que  par  des  monosyllabes  el  sur  des 
interfM'Ilalions,  il  en  résulte  que  le  vœu  de  l'ar 


(I)/'.  l'arrél  de  rejet  «lit  12  mars  1838. 
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licle  075.  C.  dv. . qui  veut . ü peine  de  nulUlé  ' 
que  le  testament  soit  dicté  par  le  teslaleur,  en 
présence  des  témoins,  n’a  pas  été  rempli  j el 
qu'ainsi,  le  leslamenl  dont  s’agit  doit  éire  an- 
nulé, et  que.  par  vole  de  suite,  les  intimés 
doivent  être  déboulés  de  toutes  leurs  demandes.., 
r Déclare  que,  lors  du  leslamenl  de  la  dame 
Pbilipp,  sous  la  date  du  I"  mai  1834,  la  testa- 
trice ne  manifesta  ses  dernières  voloiilés  que 
par  des  monosyllabes  et  sur  les  interpellations 
qui  lui  furent  adressées,  et  que  la  dictée  men- 
tionnée dans  ledit  testament  ne  doit  pas  élre 
eiilendue  dans  un  antre  sens;  annule  en  consé- 
quence ledit  leslamenl.  etc.  t 
Du  25  déc  1830.  — C.  de  Pau. 

ORDRK.  — Forclusion.  — Arpw-  — Requête 
CIVILE. 

Paris,  26  déc.  1836. — cel  arrêt  à sa  date 
du  20  iiov.  1830.) 

EXPERTISE.  — Action  principale.—  Libellé. 

On  peut  par  nefion  prlnapnle  conclure  a une 
expertise.  Vnc  pareille  demande  est  suffi- 
samment libellée  lorsfjuc  PexploH  intro- 
ductif d^insfance  précise  tes  points  dont  on 
demande  ta  constatation  et  gui  constipent 
te  dommage  donnant  fieu  à la  demande  en 
réparation  (2). 

Dnns  rcspÈoi- . IVx|iloil  iiilroduclif  d’inslance 
IVxisUiue  de  cerlahies  dé|?rad.ilioii5 
dont  P-iillard  deinaiidnit  nu  ti  iliiiiial  d'ordonner 
In  conslalalion;  en  outre.  Paillard  deinaiidail 
raulorisntion  de  faire  faire  aux  frais  de  la  daine 
ViRné  les  travaux  qui  seiaieni  indiqués  par 
exii'Tl'i , el  des  doinmatîi's-inléréls  à donner 
par  étal. 

La  dame  Vigne  se  lioriia  à repouss-  r la  de- 
mande comme  mal  fondée. 

Le  (rilutnal  de  la  Seine  d'offlee  a rejeté  la  de- 
mande comme  non  recevalile  , alleiidti  qu’on  ne 
poiivail  conclure  il  nue  expi  rlise  |iar  vole  prin- 
cipale; que  le  deiiiandeiir  doil  savoir  fl  l’avance 
el  préciser  ee  qu’il  enleiid  demander  afin  que  le 
défendi'ur  puisse  savoir  de  suile  el  sans  piocé,- 
durc  s’il  doit  acquiescer  nu  conlester. 

Que,  dans  l’espèce.  Paillard  se  bornant  à con- 
clure, qiianl  à préseiil . à une  expertise,  la  de- 
mande est  non  recevable.  — .\p;iel. 

xaatT. 

. La  CODR,  — Considérant  que  les  conclu- 
sions de  Paillard  élaieiU  siifiSsammeiil  libellées  ; 
— Mais  considéranl  que  les  |iarlies  sonl  eon- 
iraires  en  fait,  — Ordoniie,  que  par  Vinccnl , 
archilecle  , les  lieux  seront  visilés  à fin  de  con- 
stater les  réparalion.s  i faire  el  les  dommages 
qui  auraient  pu  résiiller  des  infillrations  ; — 
.\uiorise  ledit  experl  fi  procéder  iminédialemenl 
aux  réparations  des  cliemiiiées  el  tuyaux  de 
ehcmiuées , ainsi  qu'à  fêlai  des  lieux  .etc.  • 

Du  27  déc.  1830.  — C.  de  Paris. 

(2)  é' . aussi  même  Cour,  21)  mars  180.3  ; — Carré- 
Chauveau,  U.  1157  bis. 
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APPEL.  — jDGEiENT  P4R  BÉFABT.  — TBIBORAL 
se  COMHIBCE. 

L'appel  d'un  jugement  pae  défaut,  rendu  en 
matière  commerciale,  est  recevable  ax>anl 
l'expiration  du  délai  d'opposition  ^1).  (Code 
coQioi.«  645;  C.  proc.,  456.) 

L'appel  d’un  jugement  par  défaut,  en  matière 
civile,  peut  être  interjeté  pendant  les  délais 
de  l'opposition,  s’il  porte  en  même  temps  sur 
un  Jugement  contradictoire,  antérieurement 
rendu  sur  la  compétence  ou  sur  toute  autre 
exception.  (C.  |»roc..  435.) 

ABRtT. 

■ LA  COUR  , — Sur  le*  fins  de  iion-rLcevoir 
0{>|K)sées  contre  l’appel  du  jii^etuenl  sur  le  fond: 
— Attendu  que  l’art.  455,  C.  proc.,  qui  interdit 
la  voie  d’appel  tant  que  la  voie  d’opposition  est 
ouverte,  n’est  pas  applimble  en  matière  com- 
merciale ; — Que  cela  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  645  et  645,  C.  coinin.,‘l«î  rappelant  les 
arliclus  du  Code  de  procédure  relatifs  aux  juge- 
ments par  defaut  et  applicables  en  matière  com- 
merciale, ne  font  nullement  m«  ntlnn  de  l’arli- 
cle  455;  — Qu’aucune  disimsitiou  des  deux  liires 
du  Code  de  commerce  qui  règlent  la  forme  de 
procéder  en  juridiction  consulaire,  ne  reprotluil 
celle  de  l’art.  455 , et  qu’elle  est,  au  contraire, 
virtuellement  exclue  par  celle  qui  permet  d’ap- 
peMer  le  jour  même  des  jiigemenls.  ce  qui  est  in- 
Icrdil  par  ciM  arlicle;  — Que  cette  différence 
s’explique  par  la  célérité  que  requièrent  les  af- 
faires commerciales — Attendu,  au  surplus, 
que  même  en  matière  civile , l’art.  455  cesse 
d’èlrc  applicable  quand  le  jugement  eu  défaut  à 
été  rendu  par  suite  d’un  jugement  coniradiloire 
sur  la  compétence,  ou  tout  autre  exception  , et 
qu’il  y a à la  fois  appel  des  deux  jugements  ; — 
Que,  s'il  tn  était  autrement,  (a  partie  serait 
obligée  d’attaquer  par  opposllon  un  jugement 
qui  peut  tomber  par  une  consé<|uence  immédiate 
de  l’arrêt  à intervenir,  relativement  au  Juge- 
ment qui  a statué  sur  la  compétence  , et  serait 
conduite  par  la  force  des  choses  à s adresser  à 
une  juridiction  qu’elle  décline;  — Qu‘ü  y aurait 
ainsi  surabondance  de  recours  et  coiilradiclioii 
entre  l'exception  et  l’opposition  j — Que  l’appel 
est  donc  recevable:  — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  27  déc.  1856.  — C.  de  Mmes. 

QDOTITïi  DISPONIBLE.  - Veiti  simulée.  — 
llBÉBALITt.  — BIERS.  — PLL‘8  VALUE. 

La  vente  simulée,  faite  à un  non  successible, 
ne  peut  valoir  cotnntr  donation  à son  proflt^ 
jusqu'à  concurrence  de  la  porlion  dlsponi- 
bie,  si  l'intention  de  faire  une  libéralité  ne 
résulte  d'aucun  acte  ou  fait  de  la  cause. 

La  plus  value  des  biens  donnés  en  pa/ement 
ou  en  échange  par  un  père  à l'un  de  ses  en- 
fants, si  elle  n'est  pas  considérable,  et  ne 
peut  être  regardée  que  comme  une  indem- 
nité des  chances  éventuelles  de  perte  de  la 
chose  reçue,  ne  constitue  pas  une  Hbérallté 
déguisée  et  sujette  à rapport. 


(t)  y.  Poitiers,  24  mai  1832;  - Nooguier,  Trib. 
de  comm.,  t.  2,  p.  13. 


Jean  Colomhaoi  a,  par  actes  notariés  de  1827 
et  de  1850,  cédé  à son  pciil-fiU  Philippe , deux 
immeubles,  l’un  pour  1,200  fr.,  et  l’autre  pour 
500  fr.,  qu'il  a reconnu  avoir  reçu.  Il  a vendu 
à Pizzini  divers  autres  immeubles,  et  il  à échangé 
avec  son  peiil-geiidre  Simoneiii  une  maison 
évalué  2,000  Ir.  contre  une  autre  maison  évaluée 
pareille  somme.  — Il  est  décédé  en  1832. 

Ses  filles,  les  dames  MarioUi  cl  tuggi , ont 
assigné  Philippe  et  la  femme  SimoneUi  en  par- 
tage de  succession  et  nullité  des  actes  susénon- 
cés  et  en  rapport  des  plus  values  qu’ils  en 
avaient  retirées,  et  Pizzini  en  nullité  de  la  venle 
à lui  consentie,  comme  simulée. 

Jugement  qui,  après  enquête  de  laquelle  il 
résulte  que  Pizzini  était  hors  d'état  de  pouvoir 
faire  l’acquisition  de  1827  , accueille  ces  con- 
clusions, mais  toutefois  inaiiilienl  les  actes  de 
dation  en  payement. 

Appel  par  toulcs  les  parties.  — Pizzini  a sou- 
tenu que  la  vente  était  sincère , et  subsidiaire- 
ment, qu’elle  devait  valoir  comme  donation 
Jusqu’à  concurrence  de  la  portion  disponible. 

AlElT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  les  faits  et  pré- 
soinptiuiii  constatés  dans  le  jugnnenl  attaqué, 
établissent  la  manière  la  plus  évidente  que 
la  venle  consentie  à Pizzini,  le  27  déc.  1827, 
n’avail  rien  de  sérieux;  mais  qu’il  n’appert 
d’aucun  acte  ou  fait  de  la  cause  i|ue  la  smiula- 
liun  de  ladite  vente  ail  eu  pour  but  ü'avanlag< r 
ni  racheieur  ni  exclusivement  un  des  liériiiers 
du  vendeur;  d'où  il  suit  que  les  premiers  juges 
ont,  avec  raison,  annulé  purement  et  siinple- 
meiU  ladite  v**nle;  — Attendu  que  des  élémeiils 
du  procès  il  résulte  suffisamiiuyii  que  l’excédaiil, 
s’il  yen  a,  dans  la  valeur  des  biens  donnés  en  p.iye- 
ment  et  en  échange  par  Jean  Colomhani  an  moyeu 
des  actes  publics  en  date  des  2l  nov.  1827  et  19 
mars  1851 , n’csl  pas  d’une  importance  telle  à le 
faire  regarder  comme  une  libéralité  déguisée 
ou  avantage  indirect  pouvant  donner  lieu  à la 
question  de  savoir  s'il  y a lieu  on  non  au  rap- 
port, ce  qu’il  n’échei  pas  d’examiner  dans  l'es- 
pèce; que  ledit  excédant  doit  être  regardé  comme 
une  indemnité  des  chances  de  la  perle  éven- 
tuelle de  la  chose  reçue  en  payement  ou  en 
échange  ; — Attendu  que  1a  dation  en  payement 
des  1,200  fr.  pour  les  b;ens  dotaux  de  la  feue 
Ignace-Marie  Colomhani.  vendus  par  feu  Jean- 
François  Colombani , doit  tenir  lieu  pour  in- 
demniser Piiilippe-Marie  Coloinbani  et  sa  sœur 
Marie-Magdclaliie , femme  Simoneiii,  comme 
ayant  droit  à la  dot  de  ladite  feue  Ignace-  Marie 
leur  mère,  —Réforme  eiice  point  seulement , etc.» 

Du  28  déc.  1856.  — C.  de  Bastia. 

COMPÉTENCE.  — Tierce  opposition.  — 
Connexité. 

La  tierce  opposition  à un  arrêt  confirmatif 

doit  être  portée  devant  ta  Cour  ro/ate  (2). 

tC.  proc.,  475.) 


(2)  y,  contra,  Douai,  14  janv.  1825,  cl  la  note. 
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tortqu*iix  connexilé  entre  trois  Jugements 
frappés  (te.  tierce  opposition,  et  dont  un  seul 
a été  frappé  d*appet  et  confirmé  par  la  Cour 
royale,  e*es(  .levant  elle  que  doit  être  portée 
la  connaissance  des  trois  tierce  oppositions. 

AiinftT. 

« LACOCR,  — Considérant  <jiie  la  tierce 
opposition  est  formé*'  contre  plusieurs  juge' 
menls  de  pi emién*  iiHtanee,  entre  autres  contre 
celui  du  31  mai  1850 , confirmée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  du  31  mai  1852  ; que  la  tierce  op- 
position a pour  bnl  de  faire  rétracter  les  dispo- 
sitions du  ju0ement  du  31  mars  1850.  et  néces- 
sairement celles  de  rarrél  confirmalif  ; — Ou'à 
la  Cour  seule  appartient  le  droit  de  rétracter  ses 
arrêts  dans  les  formes  légales  ; qirainsi  une 
connexité  évidente  et  reconnue  existant  entre 
les  jugements  altatiués  et  l'aiTét  de  la  Cour., 
c'est  devant  la  Cour  <|Ue  la  li*-rce  opjiosiliun 
doit  être  portée,  — Déclare  la  tierce  opposition 
inconipéicminent  formée  devant  le  Irihtinal  de 
Clamf'cy,  elc.  > 

Du  28  déc.  1836.  — C.  tie  Bourges. 

COUR  D’ASSISES.  — Joré  — Re.'T^oi  a riss 
ACTRE  SEI^SIOIV. 

Lorsque,  dojis  te  cours  des  débats,  Cun  des 
juris  sU‘St  Üvré  à des  distractions  qui  ont 
néeessité  une  obseto/atSon  de  la  part  du  pré- 
sident,  etf  qxCen  interpellant  un  témoin,  Il  a 
manifeste  son  opinion  sur  Caffaire,  U y a 
lieu,  par  ta  Cour  d’assises,  de  renvoyer  Caf- 
faire  à une  autre  session  (1).  (C.  triro.,  4u6.) 

Dans  une  accusation  de  complot  contre  la 
sûreté  de  l'Hlal , l'im  des  jurés  avait,  pendant 
les  débats,  fait  lecture  d'un  journat.  Le  prési- 
dent lui  rappela  (pi'il  devait  toute  son  attenlimi 
à Taffaiie  «(Ui  s’instruisait.  Plus  tard,  eu  exami- 
liant  une  redingote  percée  d'un  lion  que  l’ac- 
cusalum  allriliiiail  :i  un  coup  de  poignaid,  ce 
même  juré  dit  ; tii  clou  a pu  produire  cette  dé 
ebirure.  te  ministère  piibbc  requit  alors  ie 
renvoi  de  la  cause  à une  autre  session  ; les  dé- 
fenseurs des  accusés  s’y  opposèrent , en  su  fon- 
dant d'abord  sur  ce  qu'il  n'étail  pas  établi  que 
ce  juré  eût  manift  nié  son  opinion  sur  le  fond 
de  ralTairc,  et  en  Second  lieu,  sur  ce  qu’au- 
cune dispoiitioii  du  Code  u'aulonsai;  la  Cour 
d'assises  é proimiicer  le  renvoi  hors  le  cas  prevu 
par  les  art.  352  et  554.  Selon  eux,  les  diapusi- 
lionsdesarl.  512  cl  542  du  Code  conlieimeut 
loiilos  les  garanties  que  l’on  doit  attendic  des 
jurés,  et  ne  permeUcul  pas  1 uiiiiulaliou  des 
débats. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considér.'inl  qu’à  la  séance 
d’hier,  le  président,  s'apei  eevant  qu'un  des  jurés 
lisait  le  Journat  des  Débuts,  a éié  obligé  de  le 
rappeler  à raiteiUion  qu’il  devait  à l’aftaire,  en 


(1)  y',  môme  Cour,  10  juin  185®  et  16  jum  JS35. 

(3)  Le  principe  pmé  par  cet  arrêt  tlrvrait,  nous  le 
pen>ons,  fléthir  U.ini  le  cas  où,  pour  des  traranx 
oétessilatil  une  babiiuùu  *>|»écialc  et  lUiigereux  Uk 
leur  nature,  lus  ouvriers  auraicul  été  mcounus  les 
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la  recommandant  d'une  manière  générale  aux 
jurés  ; — Qu’à  l'audience  d'aujourd'hui,  le  même 
juré,  lors  de  l'exampii  du  témoin  Granchnrd , a, 
par  une observalimi.  manifesté  son  opinion  sur 
l’affaire;  — 0»»*.  dans  celte  position,  il  serait 
à craindre  que  le  jury  ne  fût  pas  dans  les  con- 
ditions d'indépendance  et  d'impartialité  exigées 
par  les  art.  312  et  34^  0.  cmn.,  •—  Annule  les 
débats  et  renvoie  l'affaire  A la  prochaine  ces- 
sion, elc.  • 

Du  98  déc.  1836.  — G.  d’assises  de  la  Seine. 
(Pans.) 

ODVRIERS.  — Maître.  — RBsronsiBiUTi.  — 
Art.  1384. 

Lorsque  des  ouvriers  sont  employés  ensemble 
au  genre  de  travail  qui  leur  est  spécial, 
Caccident  arrivée  par  l’imprudence  de  t’um 
d’eux  ne  peut  ouvrir,  au  profit  de  l’ouvrier 
qui  en  a été  victime,  une  action  en  respon- 
sabilité contre  le  maître  pour  lequel  Us  ont 
travaillé.  Ici  ne  s’applique  pas  l’art.  1384. 
C.  civ.  (9). 

Pillet,  employé  par  Montagne  ;>ère  elfilt, 
coinraissionnaires-chargeurs  k des  travaux  de 
chargement,  éprouva  un  accident  .ass4'X  grave , 
par  suite  de  l'imprudence  tl'un  ouvrier  employé 
avec  lui  aux  mêmes  travaux. 

Il  assigna  Montagne  père  et  fils  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Lyon,  pour  obtenir  des  domma- 
ges-intérêts. 

Jugement  du  14  août  1834  qui  rejette  ta 
demande  en  ces  termes  : 

« Considérant  qu’il  n’est  pas  établi  première- 
ment que  Piltel  ail  été  mis  en  OBiivre  par  les  dé- 
fenileurs  ou  en  leur  nom  par  leur  garçon  de 
peine;  secondement,  que  l'accident  qu*ll  a 
éprouvé  ail  été  causé  par  la  Pauie  de  ceux  qui 
auraient  été  préposés  p.ir  eux  au  chargement 
de.  la  méc.iniqUR  dont  il  s'agit , et  qu'il  est  évi- 
deiil  qu'il  n'aurait  droit  à aucun  recours  si, 
d'une  i«art,  il  s’était  immiscé  voloniaireineBC 
dans  ce  travail . et  si , d'autre  part , l'accideol 
avait  été  le  résultat  de  sa  propre  faute; 

> Mais  qu’en  supimsaiit  que  ces  deux  faits, 
que  Pillet  offre  de  prouver,  fussent  établis,  il 
en  résulterait  que  l'accidi'iil  aurait  été  causé 
par  la  taule  personnelle  d'un  préposé  vis-A-vis 
d’un  autre  préposé  pour  le  même  travail,  et  que 
l'att.  1584  u'est  pas  applicable  A ce  cas,  parce 
qu’il  y a de  U part  de  celui  qui  cunsenl  A fournir 
' assistance  salariée  ou  officieuse  pour  un  travail 
quelconque,  acceptation  des  chances  de  danger 
qn  il  peut  présenter,  d’une  position  pouvant 
devenir  préjudiciable,  ce  qui  le  rend  non  rece- 
vable A deni  inder  JüdiciaiieiueiU  , A celui  pour 
le  compte  duquel  le  travail  s'o{>ére,  la  répara 
I lion  du  dommage  qui  peut  en  être  la  cousé- 
I queuce;  qu’en  pareille  circonstance,  celui  qui 
! reprouve  a sans  doute  le  droit  de  solliciter  des 


uns  aux  aiifm,  et  n’auraient  eu  oi  le  temps  ni  le 
moyen  d'éprouver  d'avance  leur  expériuMice  mu- 
iiielli’.  lian»  ce  cas,  en  effet,  le  miltre  pourrail-il 
leur  rcpiocber  d'avoir  miivi  sa  fvi. 
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«ecouri  (le  rhumantié  (i>*  O'Iui  qui  Va  employé 
nu  qui  <1  profilé  de  l aKstsiance  ou  <ie«  tervicei, 
luaig  celui  ci  nV&t  pas  lé|;alcment  responsa- 
hlf . elc.  • 

Appel  de  Pillet.  Il  soutient  que  la  responia* 
hiliié  de  MotiUtjne  père  (d  fiU  réMiile  de  la  com- 
binaison des  art.  1S8â  et  1384«  C.  Civ..  dont  ce 
dernier  rend  les  inailres  responsables  du  doin* 
mage  causé  par  leurs  doiDCHtiqiiei  on  préposés 
dans  les  fonoiiuns  auxqiieiirs  ils  les  onl  em- 
ployés. 

ARatT. 

« LA  COCR,  — Considéianl  que,  lorsque  des 
ouvriers  sont  occupés  enseutbie  au  genre  de 
travail  qui  leur  es!  spècial,  rimprmi'MKc  de  Tun 
d’eux  peut  bien  ouvrir  contre  lui.  une  aeiion  en 
restMtnsabilité,  mais  ne  saurait  donner  lieu  à la 
garantie  de  l’ouvrier  roiilre  le  propriétaire  pour 
lequel  ils  ont  travaillé; 

> Considérant  que  les  risques  que  peut  pré- 
senler  leur  iravail  sont  compensés  vis-A-vis  du 
propriétaire  par  le  salaire  spécial  de  leur  genre 
d’occupalion  ; 

» Considérant,  dès  lors,  que  les  Taits  articulés 
par  r;ip[ie|anl,  même  eu  les  supposant  prouvés, 
ne  pourraient  fonder  l'action  par  lui  dirigée, 

» Déboute  l'appelnnt  de  si  demande  en 
preuve;  — Et , adiijqaol  les  moufs  des  premiers 
jiige« , — Confirme,  etc.  * 

Du  SV  liée.  1836.  — 0.  de  Lyon. 

USUFRUIT-  — Dir&b.  — PBRrtTOiTl. 

L^utufru't  d*un  hnmeubte  ne  peu(  être  établi  h 
(H  rpéiiiiié,  flii  profit  ti*une  suecesiion  de  per- 
sonnes. 

Sous  VfMpfre  des  /ois  romaines  et  de  /^ancienne 
jurisprudence,  /a  durée  d’un  tel  usufruit 
était  limitée  à cent  ans  tl). 

Kléan  de  l iste,  officier  de  marine  à Brest, 
mourut  en  1734,  tégiiaiil  par  testament  aux 
hospices  civils  de  celle  Ville,  la  propriété  d’une 
maison,  a condition  (|u'im  offi-ier  d'épée  du 
corps  de  la  marine  en  aurait  ta  jouissance  du- 
rant sa  vir.  moyennant  une  somme  de  1,000  fr. 
payable  à Phospice  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance; et  le  testateur  manifeste  dans  son  testa- 
ment le  désir  ou  i'iolenlton  qu'il  en  soit  ainsi  à 
perpétuité. 

Depuis  la  mort  de  l'isle,  cinq  officiers  de  ma- 
rine ont  successivement  joui  du  bienfait  du 
lesiaineiil , et  le  coiitrc-amiral  Le  Coupé  est  au- 
jourd'hui l’officier  d'épée  du  la  iii  inne  en  pos- 
session de  celle  maison. 

Mais  cent  .ins  s'éiaiil  écoulés  depuis  celte 
Jouissance  de  ritnmeuhie  |iar  le  corps  di*  la  ma- 
rine, lus  hospices  do  Üteslonl  piéleiulu  qu'elle 
devait  cesser,  alieudu  qu'elle  eonsliluait  un  vé- 
ritable ustirruU  1 l'I  «pu*  rusiifruit  ne  saurait 
être  à t<mt  jamais  séparé  de  la  propriété.  — 
üne  instance  s’est  engagée  à cet  égard  devant 
le  tribunal  de  Brest  entre  les  hospices  d'une 


(Ij  6ous  le  Code  civil,  ta  iturée  de  Tusuiruit  serait 
resiieioieà  ireuUaus,  d'après  l’an  . 018.  — même 
affaire,  Cass.,  17  Jauv.  1838. 
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part,  et  d’autre  part  le  prébq  maritime,  repré- 
sentant le  corps  de  la  marine,  et  le  corilre-aniiral 
Le  Coupé. 

Les  défendeurs  onl  repoussé  la  demande,  en 
se  fondant  principab-ineiit  sur  l'exécution  con- 
slante  (|ue  b*  testament  avait  reçue  de  la  part 
des  hospices,  et  sur  ce  que  ce  testament  faisait 
la  loi  des  parties. 

Jiigeineiil  qui,  par  cos  motifs,  déclan'  les 
liuspice»  non  recevables  dans  leur  demande. 

Sur  ['appel,  l'avocat  général  Foucliera  conclu 
à l'iiifii  malion.  • Lu  adinL'llaiit,  a dit  ce  magis- 
trat, que  le  désir  du  testateur  pût  être  considéré 
comme  une  condition  expresse  du  testament, 
la  question  serait  de  savoir  s'il  a pu  l'imposer? 
La  jouissance  durmée  par  te  lest.ileiir,  au  corps 
de  la  marine,  de  la  maison  dont  il  avait  lègue  la 
pioprièlé,  et  non  la  nue  prupréié,  aux  pauvres 
de  Brest , est  un  véritable  usiifruil  d'après  les 
tenues  dans  lesquels  elle  eU  consentie.  Or, 
l'usufruit  t>erpéluil  est-il  admis  par  la  loi?  C’est 
ce  qu'd  faut  d'abord  l'X  Hiiitn  r,  puisque  la  solu- 
tion de  la  question  ami  iiera  celle  de  la  receva- 
bilité de  r.ulion  des  bonpici's.  L'usufruit  n est 
qu’une  sercifutle  pet  sonneltey  mais  une  servi- 
tude bien  grevante,  puisqu'elle  donne  le  droit 
de  jouir  de  la  ciiose  comme  le  propriétaire  lui- 
méme,  à la  seule  cbaige  d'en  conserver  la 
substance  (art.  578).  L'u>ufruil  dépouille  Jonc 
l(^  propriétaire  de  la  jotii&s.ince  réelle  de  sa  pro- 
priété, et,  s'il  pouvait  é.re  perpétuel,  la  pro- 
priété lie  serait  plus  qu'un  vaiu  mol,  qu'un  droit 
illusoire  (Merlin,  liépert.,  v®  Usufruit],  qu  'une 
idée  sauvage  et  peu  conciliable  utec  les  idées 
communes  (Troucbei  ; voy.  Mer  bu,  Quest.  de 
droitf\* Locataivie  perpétuel). — Ausatnle  tout 
leinps,  sous  11  législation  roiname,  comme  sous 
raiicicime  et  la  nouvelle  (t-gisiaiion  Iranç  use, 
un  tenue  a-l  il  été  assigné  A ru-sufriiii.  La  loi 
56  de  Usufructu  au  Digeste,  «ii  fixe  ta  durée 
la  plus  longue  à cent  ans.  11  eu  était  de  même 
sous  t'ancieu  droit.  (/^.Despelsges,  Dictionnaire 
de  droit,  Usufruit  ; Diiparc  PouU.(iu,  /•'/in- 
cipes  du  droit , I.  3,  p.  tl9.)  Aujmiid  tiiu  l’ar- 
ticle 617,  C.  CIV.,  (l(■t‘.‘l  miuecü.ltinenl  l'usufriiU 
prend  fin , et  en  ce  qui  coiiecriie  celui  qui  n'est 
pas  accordé  A des  i*arlicu  iers,  i'ai  l.  019  te  ü- 
mit(t  à trente  ans.  C'est  qu'«*ii  clfei , si  la  loi  ne 
limitait  pas  la  du.ée  de  riHufruil,  il  pourrait  se 
faire  qu*'  par  la  volonté  indiviilndle  ta  propriété 
SI*  trouvât  retirée  du  comm  ree,  et  U est  d'oidre 
public  qu’un  rèsullal  ausu  coiiliaire  au  but 
organiiiue  de  la  société  ne  puisse  jain.ils  avoir 
lieu.  {r.  Toul'ier,  t.  3,  n"*  445  et  459;  Rolland 
de  Villargues.  liépert.,  V“  Usufruit,  u®  1Ü5; 
Duranton,  I.  5,  ii®  13;  Proiid'lioii , defUsu- 
fruit,  t.  1,  II’  8 ) Ce  pruicip*:  consulté,  doil-d 
recevoir  son  application  au  cas  d'un  legs  fait 
snccessivenicnt  sur  plu>ii‘urs  télés?  Il  iic  peut  y 
avoir  de  doute  (ro/.  Proiid'hon,  l.  1,  p.  387)  : 
car  l'art.  9U0,  C.  civ.,  prohibe  dans  Ie>  testa- 
ments toute  disposition  conlraire  aux  luis.  Or, 
le  legs  d'un  u>ufruil  |M‘rpé(uel  , ét.iiU  contraire 
â la  loi , doit  être  limité  dans  les  termes  fixés 
par  celte  lot  i donc,  dans  l’espèce,  rusurriiil 
^*yani  pris  uaissauce  sous  l'anciea  droit , il  doit 
être  requit  A cent  ans  expirés  en  1834.  • 


ized  by  Guü^Ie 
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arrIt(1}. 

< LA  COtIR  , Considér.inl  que  le  lort  de  la 
fin  de  non*recevoir  opposée  aux  appelanlB,  H 
puit(^edans  le  ooni^enlemenl  des  adminisirateurs 
des  liospieog  civils  de  Bn  sl  à ta  jouissance  des 
officiers  successifs  de  la  marine  de  l'immeuble 
en  liliiçe,  dé|>end  de  Tinlerprélalion  du  lesla- 
iiienl  qui  a ri^glé  les  droits  des  i<‘(;ataire8  ; 

• Considérant  que  la  première  disposition  du 
testament  olo(;raphe.  en  date  du  â8  mars  1730 , 
fait  par  Kléan  de  l’Iile  , ancien  capitaine  de 
vaisseau , accorde  6 )*hospicc  de  Brest  le  fonds 
de  la  propriété  de  la  maison  , jardin  et  apparie- 
nances  qu'il  (mssédait  dans  celte  ville,  ï la  con- 
dition immédiatement  exprimée  qu'un  officier 
d'épée  de  la  mirine  dans  ce  département  mari- 
time , au  choix  du  commandant , jouisse  et  dis- 
pose comme  à lui  appartenant,  sa  vie  durant, 
du  don  qu'il  a fait  à l'hospice,  à la  chart;e  de 
payer  A cet  établissement,  lors  de  son  enliée  en 
jouissance , une  somme  du  1.000  fr.  ; — Il  té- 
moigne ensuite  le  désir  que  celte  jouissance  soit 
transmise  A |>erpétuiié  aux  divers  officiers  qui 
seraient  successivement  nommés  par  le  com- 
mandant , après  le  premier  titulaire,  en  payant 
A chaque  mutation  la  même  somme  de  1.000  fr. 
à l'hospice,  etc.,  lestami  nl  contii  mé  A cet  égard 
par  celui  du  13  ocl.  1734  ^ 

• Considérant  que  la  propiiété  ayant  été 
d'ahord  donné*-  aux  pauvres,  lihéralilé  confirmée 
par  le  second  lestainenl  du  donateur,  il  est  im- 
possible d'admettre  qu'il  ait  eu  rinienlioii  de  la 
transmettre  aux  officiers  d'épée  de  la  marine 
qu'il  appcl.iit  à en  jouir  A perprduité;  que  celle 
jouissance  ne  constiiuail  donc  qu'un  usufruit 
perpétuel;  que  c'est  aussi  dans  celle  acception 
qu'elle  fut  enlemluu  par  radininisiialion  du 
l'hospice  , et  par  les  divers  officiers  de  marine 
qui  se  sont  succédé  dans  la  jouissance;  <|uc  les 
uffieiurs  de  la  marine  n'ayant  pas  le  droit  de 
vendre  l'habilaiion  donnée  A l'hospice,  il  en 
résulte  qu'ils  n'étaient  pas  propriétaires; 

• Considérant  que,  suivant  la  loi  roro.iine 
adoptée  par  l'ancienne  Jurisprudence  française, 
l’usufruit  ne  pouvait  se  prolonger  au  delà  d'un 
siècle  : l'inlérét  public  ne  pcrmellanl  pas  la  sé- 
paration éternelle  de  i'itsufruil  et  de  la  pro- 
priété, qui  eût  eu  pour  effet  de  la  rendre  illu- 
soire et  de  la  placer  |>our  toujours  hors  du 
commerce;  que  la  clause  résolutoire  a)>poséc 
au  legs  de  Kléan  était  subordonnée  A un  événe- 
ment plus  qu'incertain;  qn'aiiisi.  c'était  un 
usufriitl  perpétuel , sous  la  réserve  d'une  cause 
de  résolution  irès-invraisemblahle,  et  par  IA 
même  prohibé  par  la  loi  ou  du  moins  borné  à 
une  possession  séculaire; 

» Considérant  que  les  droiis  respectifs  , ainsi 
définis , le  consentement  de  rancienne  adminiS' 
Iralion  de  l'hospice  A la  jouissance  des  officiers 
de  la  marine  pendant  le  U mps  fixé  par  l'ancienne 
législation,  était  forcé,  et  nu  peut  lui  être  opposé 
comme  la  reconnaissance  d'un  droit  qui  ne  de- 
vait jamais  s'éleindre;  que  d'ailleurs  , il  n'eùl 
pas  été  en  son  pouvoir  de  renoncer  au  titre  de 

(l)A'.  l'arrêt  de  rejet  du  17janv.  1838. 


cet  établissement,  sans  l'accomptissenent  des 
formes  légales,  — Dit  qu'il  a été  mal  Jugé;  dé- 
clare l'hospice  civil  de  Brest  légataire  et  donataire 
en  vertu  du  luslameiit  de  Kléan  de  risle,desmai- 
ron  . jardin  et  dépendances , situés  A Brest,  tels 
qu'ils  y sont  référés,  et  qu'il  en  est  devenu  pro- 
priétaire absolu  le  98  ocl.  1854,  par  le  seul  effet 
de  l'expiration  de  cent  ans,  depuis  la  jouissance 
accordée  aux  officiers  d'épée  du  corps  de  la 
marine  de  Brest;  qu'en  conséquence,  ils  sont 
déchus  de  cet  usufruit;  que  Le  Coupé,  qui  en 
jouit  actuellement , a cessé  d'y  avoir  droit,  A 
partir  du  la  même  époque,  etc.  • 

Du  99  déc.  1836.  — C.  de  Rennes. 

CONSKRVATION  DES  HYPOTHÈQUES.  — Étst 
D'iNSCKimutl.  — RxsrOIlSABtUTfc.  — Hypo- 
THXqiB  UGALE.  — PCRGB. 

Le  eonsen/nfeur  des  hypoth^quet  peut  omettre, 
dans  {'état  des  inscriptions  gu' U délivre  à un 
second  acquéreur,  l'inscription  d'une  hypo^ 
l/iêquc  légale  antérieure  à la  première  vente, 
mais  prise  seulement  depuis  la  purge  faite 
par  te  premier  acquéreur,  et  bien  que  te  prix 
dù  pat  ce  premier  acquéreur  n'ait  pas  en- 
core  été  distribué  (C.  civ.,  9195  et  9198.) 

Dumas  de  Polarl  vend  en  1897  une  maison  A 
Villemain  moyennant  400,000  fr.  el  une  rente 
viagère  de  6,000  fr.  Vilicraain  fait  transcrire 
son  contrat  et  purge  les  hyimlhèqiies  légales.  Ce 
n'esl  qu'ultérieurement , et  le  17  juin  1831  que 
les  héritiers  Lemaître,  créanciers  de  la  dame 
Dumas  de  Polart , inscrivent  du  chef  de  celle-ci 
son  hypothèque  légale  sur  son  mari. 

Le  9 juin.  1834.  Villemaiii,  qui  ne  s'était  pas 
encore  libéré  du  son  prix  , revend  la  maison  A 
Brion  pour  510,500  fr.  Le  conservateur  des  hy- 
pothèques, Fidière,  ne  comprend  pas  dans  l’étal 
d'inscription  délivré  sur  la  transcription  de 
cette  revente,  l'inscription  des  héritiers  Lemaître. 
—Ceux-ci  prétendent,  qu'elle  a été  omise  A tort  ; 
qu'elle  leur  donne  le  droit  de  surenchère;  que 
le  conservateur  ii'éiaii  pas  juge  de  son  mérite 
soit  pour  la  radier,  soit  pour  roineltre.  Ils  as- 
signent en  conséquence  Brion  et  appellent  en 
garantie  Fidière,  attendu  que  ce  serait  par  son 
fait  qu'ils  se  trouveraient  privés  du  droit  de 
surenchère. 

Lu  18  déc.  1835,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  rejette  les  demandes  des  héritiers 
Lemaître  : — « Attendu  que  par  suite  de  la  vente 
faite  par  Dumas  de  Polarl  A Villeinain,  les  for- 
malilés  prescrites  pour  la  purge  des  hypollièques 
légales  ont  été  accomplies,  et  que  par  consé- 
quent le  certificat  délivré  par  Fidière  le  17  avril 
1897  a exacieroeni  constaté  qu’il  n'exislail  au- 
cune inscription  d'hypothèque  légale  contre 
Dumas  de  Polart  ; 

• Attendu  que , si  en  principe , le  titulaire  de 
l'hypoilièque  légale  de  la  dame  de  Polarl,  pou> 
vaii  su  présenter  el  être  colloqué  A l'ordre  ouvert 
sur  le  prix  de  Vilh-inaiii,tanlque  ce  prix  ne  serait 
pas  épuisé,  néanmoins  rinscriplioii  du  17  juin 
1831,  prise  après  l'accomplissement  des  forma- 


(9)  coof.  Rioeheet  Goujet,  Dict,  de  procède, 
>o  Inscription  hypothécaire,  99,  5«  édit. 
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li(é«,  ne  |>oiivail  avoir  aucun  effet  contre  Ville- 
main  aci|ii{’reur  ; 

» Attfiuiu  qui'OpUi*  inicripiion  t\o  poiivaiition 
plus  .Tvoir  effi'l  contre  Drion,  à qui  Villeainin  a 
revtnjlu  runnii'iihle  <loni  s’agit;  i|iie  la  purge 
lêg.ile  n'a  été  ni  atiaiiuée  ni  anmiiéi';  qu’i  n 
conséquence.  Fidiére  a <lû  la  considérer  comine 
régulière.  ei  n'a  pas  dû  cuinpnmlre  iadile  in- 
imphon  du  17  juill.  IH3I  . dans  Fêlai  par  lui 
délivré  sur  la  traiiscriplion  de  Brion.»  — àpptd. 

ARRÊT. 

« LA  COt^R,  — Adoptanl  les  motifs,  elc.  — 
Confirme,  Hc.  > 

Du  30  déc.  1830.  — C.  de  Paris. 


DFRNIER  RESSORT,— Héritier. -Satsie-arrét. 

C*est  le  taux  de  la  tomme  demandée f et  non 
pat  te  taux  réel  de  la  créance,  qui  doit  ter- 
vir  à déterminer  le  dt  gré  de  juridiction  (1). 
Lorsque  le  créancier  d’une  succest-on,  pour 
une  tomme  excédant  !.0(M)  (r.^  forme  une 
taisie-arrét  contre  l’un  des  héritiers  seule- 
ment pour  sa  part,  qui  est  inférieure  à 
1,t>00  fr.f  le  jugement  qui  interuient  est  en 
dernier  ressort,  encon^  bien  que  la  légiti- 
m lé  de  la  créance  entière  ait  été  mise  en 
question  (3). 

I.onapl,  SC  prélendAnl  créancier,  j»our  une 
somme  de  l,8Rü  fr.,  de  Langlois  père,  décédé 
laissant  six  enf-mts,  f.iil  prali4|iier  une  saisir- 
arrél  au  pré|tj<iirüde  l'nn  deux,  à raison  de  sa 
part  dans  la  delto  commune. 

Jugement  <)tij  valide  ta  s.iisie. 

Appt  i par  le  saisi.  Louapt  soutient  que 
l'appel  est  irrecevable. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Consitiéranl  que.  soit  la 
saisie-arrêt,  soit  la  demande,  n’avaient  pour 
objet  que  d’obtenir  le  payement  d’une  somme 
de  310  fr.  ; <|u'en  vain  ron  oppose  que  celle 
somme  n'éiail  que  la  sixième  partie  de  1 .800  fr., 
et  (|iie  la  réaliie  de  la  dette,  dans  son  i ns<  iiible, 
a dû  êire  appréc.ée,  mais  que  celle  eiiconsiance 
importe  peu;  que  c'est  la  q^iiotilé  de  la  somme 
demaïulée  qui  doit  servir  de  régie  pour  apprécier 
si  le  jugement  est  en  premier  on  en  dernier 
ressort , — Déclare  Tappi'l  non  recevable,  etc.» 
Du  30  déc.  1830.  — C.  de  Bourges. 

CHOSE  JÜGEE.  — Aciiot  civil. 

Lorsqu’un  an'él  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  a décidé  qu*H  n’g  avait  lieu  à 
suivre,  attendu  que  de  l’instniclioo  ne  lésml* 
laioiit  pas  des  indices  siiffi«an(s  de  crime,  délit  ou 
contravention,  fa  partie  civile  peut  encore  te 


pourvoir,  à raison  des  mêmes  faits,  devant 
les  tribunaux  civils» 

On  ne  peut  lui  opposer  ni  que  l’arrêt  criminel 
a l’autorité  de  ta  chose  jugée,  su  que  l’opf/on 
de  la  voie  enminette  lui  a fermé  ta  voie  ci- 
vile,  ni  qu’il  y a Utispendance.  ^C.  civ.,  1351  ; 
C.  Cl  iin.,  3.)  ' 

Une  plainte  en  abus  de  cnnfiance  cl  en  liabi- 
tilde  d’usure  avait  été  portée  par  Callloné  contre 
Magonel . Lebonrgeois  et  Fangueux.  Intervint 
une  ordonnance  de  non  lien  . qui  fut  confirmée 
par  ariél  de  la  chimbredes  mises  en  accusation 
de  (a  Cour  de  Paris  le  16  juin  183S  , attendu, 
dit  l’arrél,  que  des  pièces  de  tisxstruction  ne 
résuttaiesst  pas  des  indices  suffisants  de  cul- 
pabilité de  crisne , ni  de  délit , ni  de  conlr.iveii- 
tion.  — La  plainte  criminelle  ainsi  rejetée 
Cailloné  cnil  pouvoir  former  contre  Magonetel 
consorts  , devant  le  tribunal  civit  de  la  S<-ine 
une  demande  en  cumlamiiation  solidaire,  et  par 
corps,  Ê 15,000  fr.  de  dommages  intérêts 
On  lui  opposa  que  cette  action  n'élali  plus 
recevable,  !•  parce  que  l’arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  . rendu  Ê l’occasion 
di's  mêmes  faits,  pour  la  même  cause , entre  les 
mêmes  paiiies,  devait  avoir  l’autorité  de  la  chose 
jugée  (C.  civ,  ,1331),  Cailloné  s’étaiit  porté 
partie  civile , et  ayant  par  conséviueiit  participé 
Ê l’instance  criminelle  ; p.irce  que  l’option  de 
la  voie  criminelle  lui  avait  fri  mé  la  voie  civile 
(C.  criiiK,  art  5);  3*  parce  que,  s’il  n’y  avait 
point  aiiiorllé  de  la  chose  Jugée , il  y avait  au 
moins  litispendance  La  Im  veut  en  effet,  disait- 
On  , que  l'exercico  de  rjciioii  civile  soit  sus- 
pendu, tant  qn'il  n’a  pas  été  définiticenient 
prononcé  sur  l’action  publique  (C.  crim.,  art.  5). 
Or.  SI  l’on  refuse  à l’arrêt  de  non  lieu  l’aulorité 
de  la  chose  jugée , c’est  qu'on  prétend  qn’il  n’a 
pas  siainé  sur  l'action  puhüqiie  d’une  manière 
tléfindive,  et  (|ue  celle  action  peut  revivre  s’il 
survient  de  nouvelles  cliargi's.  Mais  alors  il  faut 
reconiufllie  que  la  voie  criminelle  n’est  point 
coinpiélement  épuisée,  l'instance  criminelle  siil>- 
sisie  encore  et  constitue  une  sorte  de  litispen- 
dance. 

Ce  moyen  fut  accueilli  par  un  jugement  du 
10  déc.  1835  , ainsi  conçu  : 

• AUendu  «jue  l’ari  ét  rendu  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Paris, 
en  date  du  16  juin  1835,  sur  la  plainte  de  Cail- 
ioué , qui  s’élaii  porté  partie  civile  contre  tes 
défendeurs,  n’est  jias  définitif,  puisqu'on  cas  de 
charges  nouvelles  tes  poursuites  pourront  être 
reprises;  qn'ainsi  l’exception  de  la  chose  jugée 
ne  peut  être  ojqm.sée  à Cailloué  ; 

• Attendu  néanmoins  que  Cailloué,  ayant  le 
choix  entre  la  voie  criminelle  cl  la  voie  civile, 
a opté  pour  la  première,  et  que  dès  lors  il  s’est 


(l-2i  Jousse,  Tf'aité  des  présidiaux,  chap.  1, 
an-  2,  S 2,  cl  Carre,  Lois  de  ta  compétence, 
n«  294,  eitsr.gofnt  que  lO'?qtie  le  créancier  d'uue 
iumnie  supéi  ieme  an  (aux  du  dernier  ressort,  ne 
poursuit  qii’mi  de»  débileiiri  pour  sa  part  iolénvurc 
à ce  taux,  le  jngenu'Dl  qui  inlervirni  est  en  dernier 
ressort.  — Mais  la  jurispriidence  est  loin  d’étre  fixée 
à cet  égard,  surtout  lorsque  la  validité  du  litre  est 


en  question.  — P'.  Cass.,  17  fév.  1812  et  23  juin 
1SI7.  — aU'Si  Cass..  23  avril  1835,  — Daoi  l’es- 
pèce que  nous  recueillons,  il  existait  une  clrcon- 
siaiice  qui  aurait  pu  être  prise  en  cunsidéradon  à 
l’appui  du  sytième  du  dvrmer  ressort,  savon-  : que 
la  somme  rcclamce  était  le  reliquat  de  la  dme,  ie 
surplus  avaui  ctô  |»ayè.  — r.  sur  ce  point,  arrêt 
de  cassation  du  29  déc.  1830. 
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fermé  la  seconde  par  ladile  option;  que  la  de- 
mande qu'il  forme  devant  le  Inbunal  civil  est 
dlri(;ée  contre  les  mémei  prrsoHnes  h l’épnrd 
deiqiiellei  il  a été  statué  par  rarrèl  ci-dt^ssus 
énoncé  ; quVIle  est  intentée  aiu  mémi.'S  fins  et 
pour  la  même  cause...,  le  tribunal  le  déclare 
non  recevable  en  sa  demande,  etc.  » 

Appel  par  Callloué.  Avant  tout,  disait  l'ap- 
pelant, il  importe  de  signaler  deux  points  dé- 
cisifs : !•  l arrél  criminel  est  un  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  qui  n'élail 
compétente  pour  statuer  ni  iinpficilemenl  ni 
explicitement  sur  la  question  civile;  2»  l'arrèl 
est  uniquement  motivé  sur  ce  quV/  ti’ex/s/e 
pas  des  indices  suffisants  de  culpabilité  de 
crime  ni  de  délit.  Ceci  bien  compris , la  fin  de 
non-recevoir  ne  peut  se  soutenir  un  seul  in- 
stant. En  effet,  comment  y aurait-ll  lieu  à 
l’exceplion  de  la  chose  jugée?  Cn  jugemenl  ne 
peut  avoir  l'aulorité  de  la  chose  jugée  qu’à 
l'égard  de  ce  qu'il  juge  réellement.  Lorsqu’il 
s'agit  de  l'influence  du  criminel  sur  le  civil,  il 
faut  voir  si  le  fait  sur  lequel  repose  l’action 
civile  a été  clairement  jugé  dans  l’insiance  cri  • 
rainellc,  et  s'il  n’y  a pas  de  milieu  entre  le  fait 
déclaré  par  le  Inbunal  criminel  H celui  qui  est 
à déclarer  par  le  tribunal  civil.  Si  la  contra- 
riété de  jugement  n’est  pas  possible,  si  l’olijel  à 
juger  n’est  pas  précisément  le  même  dans  les 
deux  inslances.il  n’y  a pas  chose  jugée.  (Merlin, 
Quest.  de  droit,  \*  Héparat.  civ.,  § 3.)  Ainsi, 
dans  IVspéce  , le  Inbunal  criminei  o déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  indices  sufllisanls  de  culpa- 
bilité; le  tribunal  civil  ne  peut-il  pas  direqu  iinu 
somme  de  15,000  fr.  a été  indûment  retenue 
par  Magonet  et  consorts,  et  qu'ils  en  doivent 
compte  à Cailloué?  Ne  pcul-il  pas  y avoir  de 
leur  part,  non  pas  une  hahilude d'usure,  mais 
usure  ? non  pas  abus  de  confiance,  mais  simple 
abus  de  mandai? 

On  objecte  que  l'option  de  U voie  criminelle 
a fermé  h l’appelant  la  voie  civile.  Cela  serait 
vrai  si  l’action  civile  avait  pu  être  jugée  par  le 
tribunal  criniiml.  Mais,  si  le  Irihiiiial  saisi 
n'étail  pas  compétent  pour  staluer  sur  la  ques- 
tion civile  , cuinmenl  Induire  de  sou  silence 
qu’il  a prononcé  sur  cette  question?  Or,  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ne  {muvait 
statuer  que  sur  la  question  eriminelle , elle  n'a 
que  le  pouvoir  d’apprécier  les  charges  et  do 
juger  s'il  y a des  imlices  suffisants  de  culpabi- 
lité, elle  ne  peut  piüiioiicer  les  düinmagos-ililé- 
réts  au  profit  de  la  partie  civile,  (é^.  Bourguignon, 
(.  ],p.3l9.) 

Enfin,  comment  soutenir  qu'il  y a litispen- 
dance, et  que  l’arrêt  de  la  chambre  des  iii;ses 
en  accusation  n'est  pas  définitif  ? Cet  arréi  est 
définitif,  à moins  qu'il  ne  survienne  de  nou- 
velles charges  ; il  est  définitif  sous  une  condition 
résolutoire,  et  mm  pas  sons  une  conddion  sus- 
pensive ; il  est  de  |ilus  dtfiiiilif , en  ce  sens  que, 
la  voie  criminelle  élanl  fermée,  il  y a lieu  de 


(1)  l.a  question  de  savoir  li  le  consenlcmeol  du 
mari  doit  être  nécessaircmeol  antérieur  à l'acte 
ou  s'il  i>cul  oe  Un  être  que  postérieur,  la  valeur  do 
la  du  mari  est  coniroŸcrsCc.  — A'.  î>ur 


recourir  à a voie  civile,  (é' . Merlin,  loc.  ci/., 
nM.) 

4RK8T. 

« La  cour,  — Consjdéranl  que  l’arKd  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  n'a  pas  , dans 
l’espèce,  l’autorité  de  la  chose  jugée  dans  le 
sons  de  l'art.  1 551 , C.  civ.  ; 

t Considérant  que  , si  Cailloué  avait  le  choix 
entre  l’artion  civile  et  raclion  criminelle,  dans 
laquelle  il  se  st-rail  porté  partie  civile . et  si,  en 
prtMiant  cette  dernière  voie,  il  s'interdisait  la 
première , c'étail  à la  coudilion  que  raclion  cri- 
minelle et  l’action  civile-jointcs  alliaient  été 
épuisées,  et  qu’il  aurait  été  statué  par  celle 
voie  sur  toutes  les  demandes  que  Cailloué  aurait 
portées  devant  la  juridiction  criminelle; 

* Mais  considérant  que,  par  l’arrèl  de  la 
chambre  dos  mises  en  accusation,  il  a élé  décidé 
qu'il  n'y  avail  lieu  à suivre  conlre  los  intimés, 
c’esl-j-dire  qu'il  n'y  avail  lieu  à donner  suite  à 
l'action  criminelle  ; que  par  ceMo  décision  l’ac- 
tion civile  de  Cailloué  a été  arrêtée  dans  son 
principe;  qu'il  n’a  pu  faire  statuer  par  la  voie 
criroiiiello  sur  ses  demandes,  puisque  la  chambre 
d’accusalion  n’élnil  p.as  compétente  pour  en 
connaUrc  ; qii’ainsi  son  droit  n’a  pas  été  exercé  ; 
qn’il  reste  dans  son  entier,  et  que  Cailloué  peut 
dès  lors  se  pourvoir  par  l'action  civile,  la  seule 
qui  lui  reste  ouverte  ; 

• Considérant,  au  surplus,  qu'il  ii’y  a point 
litispendance , puisque  la  chambre  d’accusation 
a consommé  sa  juridiciion  , — Infirme;  et  at- 
tendu que  l’affaire  n’est  pas  eu  état,  renvoie  la 
cause  cl  les  parties  devant  tel  tribunal  civil  qu'il 
appartiendra.  • 

Du  50  déc.  1830  — C.  de  Paris. 

FEMME  MARIÉE.  — OBMGiLTion.  — Mari.  — 
RRCORRAtSSARCr 

Le  consentement  du  mari  à une  obligation  sous- 
crite  par  la  femme,  sans  sou  assistance,  ré- 
suite  suffisamment  de  ce  que,  dans  un  acte 
postéeiew  , les  deux  époux  ont  conjointe- 
ment déclaré  Pexistence  de  cette  dette. 

Dès  lors,  et  en  pareil  cas,  le  mari  n^est  pas  re- 
cevable d demander  ta  nullité  de  cette  obli- 
gation, comme  uj  anl  été  consentie  sans  son 
autorisation  ^1).  (C.  civ.,  1338.) 

Le  l"avril  1834, "la  dame  de  Laiinoy,  mariée 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  birns.  sous- 
crit, au  profil  de  la  dame  de  Blimmil,  un  billet 
de  16,000  ir.,  avec  affectation  bypoltiécaire  sur 
un  de  ses  immeubles , le  domaine  de  Boissetle. 

Eu  1834,  les  héritiers  ViiilUz,  parleurs  de  la 
créance  souscrite  par  la  dame  de  Launay  . mais 
qui , par  suite  de  divers  payements  partiels  se 
trouve  réduite  à 10,000  fr.,  saisissent  immobi- 
lièremetit  le  domaine  de  Boisselle. 

De  Launay  demande  alors  la  nullité  tic  l'ohli- 
gation  du  1*'  avril  1834  comme  ayant  été  con- 
seiilie  sans  nulorisation.  Les  hériliers  Vu;llcz 


les  questions  Rouen  ; — Deoiolombe,  t.  3,  n»  31 1 ; 
Vazeille,  o«  379.  — y.  aussi  Cass.,  13  fév.  1838. 
C’est  l’ariél  cité. 


(SI  Dtc.  1856.)  Juri»pr%dence  iiei  Courg  ttappH.  (SI  déc.  1830  ) S2S 


opposrnl  à crKe  ilpmande  que  les  <^po(ix  de 
Laiinuy  sont  iiHerveniis  d.in<  un  (ranAport  no> 
(arié  du  97  sepl(  inbre18S9,  el  onl  d^rlar^  que  la 
somme  Iransporlée  se  (rouvait  primée  par  une 
auln*  de  90,000  fr.,  dans  laquelle,  ainsi  que  Ta 
rfconnii  deLaunny.  devaiU  le  iriluinal  do  Ver- 
sailles, se  trouve  compris  les  10,000  fr.  restant 
dus  sur  le  mont  nul  derol»li{{atinndu  1*'av.1894. 

Jii^cment  qui  rejette  la  demande  de  de  Lau* 
noy.—  Appel. 

ARKtT. 

• LA  CODR,  — Considéranl  que  de  Launoy, 
cnujoinlemeni  avec  sa  femme,  a figuré,  le  27 
sept.  1839,  dans  un  acte  par  lequel  il  a élé  dé- 
claré que  l'immeuble  dont  il  s’aqil  nVlnit  grevé 
par  préférence  <|uc  d'une  somme  de  26  500  fr.  ; 
— Ouc , des  tlécLiralions  faites  par  de  Launoy  à 
r.audi(‘nce  du  (rilmnal  de  V«r!>ailUs,  il  résulle 
que  dans  cette  somme  de  96,500  fr.,  eiilrail 
celle  de  10,000  fr.  restant  due  sur  l'ubligalion , 
objet  du  litige  j qu'en  conséqiienre . de  Launoy 
a donné  son  consentement  A t'obligatinu  du 
1*'  avril  1894.  r(  ne  peut  en  demande  r la  nul* 
liié  , — Confirme,  etc.  • 

Du  31  déc.  1836.  — C.  de  Paris. 

COURTAGE  CLANDESTIN.  — Achats.  — 
Vestes. 

Le  fait  de  l^immîxtion  d*un  tiers  dans  des  opé- 
rations d*achat  tl  de  vente  enh'e  cammer- 
çantSf  cncoi'T  bien  que  ce  t>ers  ait  pris  ta 
qualité  d’acheteur  et  de  vendeur  dans  toutes 
tes  opérations,  et  qu’il  rapporte,  à t’appui 
des  factures  aèhvréet  en  son  «om,  et  con- 
formes à ses  écritures  ou  d celtes  des  com- 
merçants j constUue  te  délit  d’exercice  de 
court (sqe  clandestin. 

Sur  la  plainte»  de  la  compagnie  des  courtiers 
de  commerce  piès  la  Bourse  de  Paris  contre  Viet, 
pour  exercice  de  c ourtage  clamleslin,  jugement 
du  tribunal  de  police  correclionnelleck*  la  Seine, 
du  10  nov.  1836: — • Atlemlii  que  la  disliuclion 
tMiire  le  courtier  et  le  coiiimei^anl,  ciinsiste  eu 
ce  que  le  courtier  iiVst  que  rinlmiii'diaire  eiilre 
racin  leiir  et  le  Vendeur,  tandis  que  te  cotniner- 
çant  achète  et  vend  pour  son  cnmple  personnel  ; 

• Attendu  que.  s'il  icsulle  de  INoslrmiion  el 
des  débats,  que  Viel  a acheté  el  vendu  à clifTércnts 
négocianls,  des  parties  plus  ou  moins  considé- 
rables de  iiiarcliandises  sur  échantillon,  il  nVn 
résulte  pas  qipaucun  de  ces  iVhaniillons  ne  lui 
aient  été  remis  par  des  tiers  à IVffc'i  d'acheter 
ou  de  veiidte  lesdiUs  marchandises  sur  leur 
compte  ; 

*Ôirainii,la  piévenlion  manque  du  caractère 
constitutif  du  courtage  clandestin, 

> Renvoie  Vie)  des  fins  de  la  plainte,  et  cou- 
damne  la  pariie  civile  aux  dépens.  • — Appel, 
AERÉT. 

t LA  COUR,  — Considérant  cpril  résulte  de 
rinstruclion  et  des  débats  que  Viel,  ancien  cour- 
tier, ayant  vendu  en  nov.  1855,  sa  charge  â 
Lasne,  a continué  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
courtier,  au  mépris  de  la  loi  cl  de  ses  engage- 


ments envers  Lasne,  eu  s'immisçant  habiluetle- 
ment,  dans  le  cours  de  la  présente  année,  dans 
les  achats  et  ventes  des  commerçants  evislaiils 
dans  réti'fidiiP  de  la  place  de  P.aris;  — Considé- 
rant que  si  les  f.ictine<  qui  ont  élé  produites,  si 
les  écritures  de  Viel  el  celles  des  commerçants 
avec  lesquels  il  a élé  en  relation,  piésenlenl 
Viel  comme  ny.ant  été  acheteur  et  vemb'iir  dans 
tontes  les  opérations  sur  lesquelles  a porté  t'in- 
slruction,il  résiille  de  ladite  instruction  el  des 
débats,  que  ces  factures  et  écritures  ont  eu  pour 
objet,  dans  le  plus  grand  nombre  de  ces  négn- 
cialions,  de  masquer  sous  la  forme  d'opi  rations 
commerciales,  des  opéralimis  qui,  dans  la 
vérilé,  lie  sont  li  l’égard  de  Viel  que  des  opéra- 
tions de  courtage  elandeslin  ; •—  Considérant 
que  l’instruction  et  les  débr)l.s  foinnisseiil  le» 
éléments  sufiisanls  pour  fixer  le  préjudice  causé 
â la  compagnie  des  courtiers,  en  leur  enlevant 
les  droits  rte  rourlage  sur  les  .affaires  failes  il  é 
ga'pineiil  par  ledit  Viel  ; — Vu  les  arl.  8 el  9 , 
L.  28  vent  an  9;  59,  C.  peu.;  40  et  7 1 , L.  1) avril 
1859,  — Déclare  Viel  coujiable  île  s'être  immiscé 
sans  droit  dans  les  fonclioiis  des  courtleis,  délit 
i>révu  par  In  loi  du  98  vent,  an  0;  — Condamne 
Viel,  et  par  corps,  en  1 100  fr.  d’amende;  — 
S aliiaiil  sur  raclion  rivile,  ~ Condamne  aussi 
V(cl,  par  corps,  à payer  h la  coinpiguie  des 
courtieis.  à litre  de  dommages  et  intérêts,  la 
somme  de  1 .000  fr.,  etc.  • 

Du  31  déc.  1H36.  — C.  de  Paris. 

SERVITUDE,  — PtiEïiCRipTiox.  — h fruiu  :mo!t. 

La  prescription  d’une  servitude  qui  a com- 
mencé d courir  au  piofit  du  propriétaire  du 
fonds  dominant  J qui  est  devenu  depuis  usu- 
fruitier du  fonds  servatdf  n’est  pas  interrom- 
pue pendant  la  durée  de  l’usufruit. 

Dufoorel  possédait  h Bagnéi-es  une  maison 
el  un  jardai.  Le  10  niv.  an  1 1,  la  dame  Dumorel 
fit  raCi|iiisilion  d’une  écurie  dont  t'uri  des  inuis 
servait  de  limite  au  ja>d'ii  de  M*  Dumorel,  son 
mari.  Celui-ci,  h son  dé<è>,  arrivé  en  1801, 
légua  riisiifniit  ib;  la  maison  et  do  jardin  à sa 
femme,  qui  vendit  en  1817  son  écurie  U Pailbé. 
A diverses  époques,  des  ouvertures  avaient  élé 
pnliquéüs  dans  le  mur  de  l'écunc  qui  Joignait  le 
jardin. 

Les  béniirrt  Dumorel  assignèrent  tes  héritiers 
PaPhé  pour  voir  ordonner  la  suppn  ssion  de  ces 
jours. 

Eu  vrriu  d'un  jugement  interlocutoire  qui  les 
y autorisait,  les  héritiers  Pailbé  tiruiil  la  preuve 
qu'en  compiaiil  la  duree  de  riisurniil  delà  dame 
Diimou'l,  lis  avaient  joui  pendant  plus  de  30  ans 
de  la  serv. tilde  don!  les  héritiers  Dumorel  lécla- 
maient  la  suppression. 

Le  93  m-ii  1830,  le  (ribuinl  de  B<gnéres 
rendit  une  sentence  dont  voici  tes  prmdpau.x 
motifs  : 

« Attendu  que  la  presctipliou.  en  ce  qui  con- 
cerne la  fenêtre  d’en  baol,  ayant  cornu  utile- 
ment Jusqu'à  repo4|UC  de  l’acqii.silioii  de  celle 
écurie  de  la  part  de  la  dame  Dumorel,  par  acte 
public  du  10  niv.  an  11,  et  ayant  seiib  im-ni 
cessé  de  courir  depuis  citle  époque  pendant  U 
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vie  de  Diimoret,  ton  mari,  qui  moiirul  hieniOi 
apr^s  celle  acqiiitUion,  et,  en  vertu  de  Tar- 
licle  2953.  C.  civ.,  celle  cause  n’ayanl  fait  que 
tuipendrc  celle  pretrripilon , nVmp^elie  (las 
qu’on  ne  doive  joindre  le  lemps  aniérieur  el 
potU^.rieur  pour  rendre  la  prescripliou  ciiiiipli^te, 
en  sorte  que  ce  seul  motif  n'a  pu  en  t mpécher 
raccmnplisseinenl,  la  simple  suspension  el  l'in* 
lerniplion  diffi^ranl  esseniiellemenl  entre  elles 
dans  leurs  effets  ; 

• aiiendu  que  le  moyen  pris  de  cequela 
prescription  ii'aurail  pas  pu  courir  pendant  la 
vie  de  la  dame  veuve  Diimorel,  k cause  de  sa 
qualité  d'usufruitière  des  liiens  de  son  mari, 
n’est  pas  fondé  rn  droit  : cl,  en  effei , le  Code 
civil  ne  comprend  |»oinl  rnsiifniil  parmi  les 
causes  de  la  suspension  ou  de  rmierruplion  di* 
la  pipseriptinn,  ainsi  qu'il  a élé  jiiné  parmi 
arrèlde  la  Cour  de  cassation  du  17hoûi  I819(1)t. 

Aiqrel  par  les  héritiers  Diiinorei,  qui  suiiiirn> 
nenl  qiierusufruiiier,  aux  termes  de  l'art.  99ô6. 
a une  |H>ssesiiim  précaire,  qu'il  ne  peut  près- 
erire  ; que,  pir  conséquent,  t'iisiifriiil  de  la 
dame  Dumorei  était  venu  apporter  im  obstacle  a 
la  prescription,  et  qu'il  fallait  n-irancher  de  la 
possession  invoquée  par  les  héritiers  Pailhé  lonl 
le  temps  de  la  durée  de  cel  iisiifruil. 

Les  hériliers  Pailhé  réimndenl  que  riisufruit 
n'est  pas,  d'après  la  loi,  une  cause  d’inierru|>> 
tion  ou  de  suspension  du  U prescription  ; que, 
d'ailleurs,  pour  déterminer  le  caradèru  d'une 
possession,  il  faut  considérer  son  origine,  el 
qu'ainsi  il  suffit  que  la  dame  Dumorel  ail  com* 
mencéâ  posséder  comme  propriétaire. 

ARKÈT. 

« LA  COUR  Alleudu,  sur  la  qiiesiion  con- 
sistant A savoir  si.  éluiil  certain  que  la  fenêtre 
pratiquée  dans  le  mur  de  l'édifice  .ipparienoiil 
A la  dame  Dumorut  exislail  déjà  lorsque  celte 
dame  devint  usufruitière  du  jardin  sur  lequel 
s'exerce  celle  servitude,  la  prescription  com- 
mentée à celle  é}K>que  a continué  A courir  pen- 
daul  la  durée  de  l'usufiuil  ; 

• t>ue,  d'après  les  anciens  principes,  consa- 
crés par  le  Code  civil,  l'usufruit  ii'esl  pas 
compris  au  nombre  dt-i  causes  qui  iiihTiompent 
le  cours  de  la  preKriplion; 

• tju’il  ne  reiilrr  pas  non  plus  dans  l'applica- 
tion de  la  règle  Cantra  non  taientem,  du 
tuoiiii  dans  le  cas  actuel,  parce  que  le  pi  opné- 
laire  de  l'héritage  soumis  à l’usuiruit  pouvait 
exercer  racUoii  née  anlérieuremPiit,  tuidaiii  à 
faire  déclarer  sa  pfopriéié  exempte  de  la  servi- 
tude, ou  faire  tous  actes  conservaioires; 

» Ùu'ciifin,  on  ne  peut  pat  exciper  de  robli- 
gatiun  imposée  A l'usurruiticr  par  l’arl.  GM, 
C.  civ.,  de  dénoncer  au  piopriélaire  les  enlre- 
prises  qui  peuvent  |>orler  attemle  A ses  droits, 
parce  que  cet  article  ne  dispose  que  pour  le  cas 
où  les  enlrcpiiscs  ont  eu  lieu^  nul  avertissement 
D'éiani  nécessaire  quand  il  s'agit  d’un  fait  anié- 
rieur, surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le 


(I)  y.  Proudhon,  Traité  de  t’utufruH,  t.  9, 
\iO*  759  el  suiv.  î Tropiong,  Preterip.,  u«  729. 
Mais  vqr*  Toulouse,  97  mars  1835. 


propriétaire  en  a eu  connnUsance,  et  qu'il  l’a  en 
quelque  sorte  approuvé  par  un  silence  prolongé 
pendant  plusieurs  années  ; 

• Qu'ainst,  la  queslion  se  réduit  A savoir  si 
rancjeniie  règle,  reprortuilt*  par  l'art.  92.36, 
C.  Civ,,  qui  mil  l’usufr uil  .ni  nombre  des  causes 
qui  empêchent  la  presci  îpUoii,  s'applique  au  cas 
actuel  ; 

• Que  cel  article  porle  que  ceux  qui  possè- 
dent pour  aulrui  ne  prescrivent  jamais,  et  met 
dans  celle  catégorie  l'usufruitier; 

• Ou'il  résntle  de  celle  dispusilion  que  cette 
cause  d'empêchement  provient,  non  d'une  inca- 
pacité allachéc  A la  qualité  d’usufruitier,  mais 
de  la  nature  de  sa  |K>sseision  précaire; 

> Que  dès  lors  l’usufruiiier  peut  prescrire 
lorsqu  il  possède  A liire  de  maître,  et  consé- 
quemment l'on  doit  examiner,  dans  l'esiiéce,  à 
quel  litre  a joui  la  dame  Dumorel  de  la  serviliide 
dont  il  s'agit  ; 

I Que,  pour  déterminer  la  nature  de  ta  pos- 
session, il  faut  remonter  à son  origine,  la  règle 
pnrnordium  tUuli  ponterior  $vmper  for- 
matur  etentui  ayant  élé  consacrée  par  l’arii- 
de  9330,  C.  civ.,  qm  porle  • qu'on  esl  toujours 
présumé  posséder  pour  soi  el  à litre  de  proprié- 
taire, s'il  n’est  prouvé  qu'un  a commencé  à 
posséder  pour  un  autre  ; " 

• Que,  dès  lors,  comme  la  servitude  dont  il 
s'agit  fut  primilivpineiit  possédée  à lilrt*  de 
maître,  l'on  doit  décider  que  la  possession  s'esl 
conllmiée  au  même  litre,  si  l'on  ne  rapporte  pas 
la  preuve  d'une  inleiruplion  qui  ail  changé  sa 
nature; 

s Que  Celte  preuve  ne  résulte  pas  de  l’accep- 
lalioii  de  riisufriiit,  parce  que  rutufrmlier 
prenant,  aux  termes  de  l'art.  600,  C.  civ.,  les 
choses  dans  l’élal  où  elles  sont,  el  la  fenêtre 
dont  la  suppression  esi  dem.indée  existant  déjà 
lorsque  l'usufiuil  a eoromencé.  il  en  résulte  que 
rtisufniiliéie  n'a  reçu  le  lanlin  dont  il  s’agilque 
grevé  de  la  srivitiuïe.  el  que,  par  coiiséquuiil , 
rusufruil  n'a  opéré  aucun  chaiigemeiil  dans  la 
naluieües.i  possession; 

• QirciiHn.  rusufrulliére  n'ayanl  Joui  de  la 
fenêtre  dont  il  s'agit  qu'en  sa  qualité  de  proprié- 
taire de  l'éd  lire  pour  l'usage  et  l'utilité  duquel 
CHU*  vijr  a élé  éi.ablie,  elle  esl  censée  en  avoir 
joui  A (lire  du  inallru,  comme  de  I édifice  même 
dont  celtu  servitude  esl  une  dépendance; 

» D'où  il  biiil  qu'il  y a heu,  en  adoplanl  au 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  à conhr- 
int  r leur  décision,  en  assiijuKiSiaiil  toutefois  les 
pallies  (le  Sicabatg  A établir  dans  cutiu  fenêtre 
des  barreaux  de  bois,  étant  suffisamment  éiabli 
qu'il  y en  exisiail  autrefois,  et  la  servitude 
n’ayanl  pu  être  aggravée  depuis  moins  de  (renie 
ails  ; 

• Statuant  en  matière  ordinaire,  disant  droit 
ii  l'appel  intcijeié  par  les  parties  de  Bade  envers 
le  jugement  n ndu  par  lu  tribunal  civil  de  Ba- 
gnères  le  23  mai  1897,  — Déclare  avoir  élé  bien 
jugé  dans  (ouïes  ses  dispusiUuus,  saut  dann  celle 
qui  ordonne  que  la  fL-nèiie  dont  il  s'agit  restera 
dans  l’état;  — Réiorine  ledit  jugement  sur  ce 
point  seulement,  H procédant  par  nouveau,  or- 
donne toutefois  qu’il  sera  éUbii  dans  cette  fe- 
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néirc  (les  barreaux  en  Imis,  tels  qu'ils  existaient 
anciennemenl,  etc.  » 

Du  SI  déc.  1836.  — C.  de  Pau. 

EAU  (COURS  D\)  Doiaires  nationaux. 

Bourges^ôl  déc.  Î836.  — (A'.  C.is*.,  17  ra.irs 
1840. 

BAIL  A LOYER.  — Maisou  o'iabitatiox.  — 
AOBIRGB. 

Lê  locataire  d*une  maison  qui  jusqu'alors  a 
servi  </Vif/6i'7n//u/i  bourgeoise,  peut,  si  aucun 
mode  de  jouissance  n'a  t lA  déferminé  par  te 
bail,  convertir  celte  maison  en  auberge,  d la 
charge  de  remettre  à sa  sortie  tes  lieu  e dans 
leur  Afat  primitif  l.e  propriétaire  n'est  pas 
fondé  d demander  en  ce  cas  ta  résiliation  du 
bail,  pour  changement  de  destination  de  la 
chose  huée  (1).  (C.  civ.,  1729.) 

Le  0 mars  1853.  îa  veuve  Germain  loue,  pour 
six  ans.  â Leboriçne,  une  maison  (|ui  jiis<iue-li 
avait  exclusivemt’iil  htvI  d’hahit.aliun  bmir- 
neoiie.  Le  bail,  né.*inmoins.  ne  coniient  aucune 
clause  prohibitive  de  toute  autre  dcslinalion 
dt  s lieux  loués. 

Plus  tard,  Leborf^ne  ayant  sous*Ioué  à Tys^ 
sier,  et  celui  ci  ayant  établi  une  auberge  dans 
la  maison.  Ii  veuve  Germain  se  plaint  de  ce 
(‘haiiKemeiit  de  dcslinalion,  el  demande  pour 
celle  cause  la  résiliation  du  bail. 

JuKvinent  du  tribunal  de  Nevers  qui  rejette 
la  demande  par  les  motifs  suivants  : — • Al> 
tendu  que  rien  n'établit  (|iie,  lors  de  la  loiralioii, 
le  propriétaire  ait  prescrit  un  mode  pariiciilier 
d'exercice  dans  la  Jouissance  de  Li borgne;  d'où 
il  semblerait  résulter  (|iie  celui-ci  a pu  jouir  à 
son  gré,  pourvu  que  l'objet  loué  n'en  souffrait 
pas  un  dommage  irréparable  ; — Que,  si  l'ar- 
Itcie  1738  impose  au  preneur  l'obligation  d'user 
de  la  choie  louée  iiiivani  la  destination  exprimée 
au  bail,  et.  A défaut  de  convention,  suivant 
celle  présumée  d'après  les  circonstances;  el  si 
l'art.  1739,  en  cas  de  changement  de  destina* 
lion,  ou  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  dommage 
pour  le  bailleur,  autorise  ce  demi*  r,  suivant  les 
circonstances,  à faire  résilier  le  bail,  il  faut 
examiner  res  circonsi.inces  el  reconnallre  si 
elles  comportent  un  caractère  suffisant  de  gra- 
vité pour  faire  admcilre  la  résiliation;  que  tous 
les  griefs  de  la  veuve  Germain  se  réduisent  à la 
ronversion  d'une  maison  bniirginlse  eu  aii- 
bergr  ; que  les  principes  sur  la  maliére  soiil 
qu'une  maison  destinée  à un  genre  particulier 
du  commui  ce  soll  uhlisé  comme  telle  par  le  pre- 
neur. à peine  du  résilialion  ; qu'une  maison 
bourgfolse  ne  puisse  être  convertie  en  ateliers 
de  maréchaux,  serruriers,  charpentiers  «l  au- 
tres ouvriers  à marteaux.  À peine  de  résiliation, 
pour  la  raison  que  la  solidité  de  la  maison  en 
est  alieinie,  cl  qu'il  s'ensuit  des  dégradations 
importantes;  mais  que  la  conversion  en  auberge 


(t)  luiranion , l.  17.  n»  95.  et  Ou^eigter,  Pu 
louage, \.  !,  d"*57  et  >inv.,  professmi  une  doolnuc 
contraire  à celte  solution.  — au  surplus  sur  la 


n'offre  aucun  de  ces  înconvénienis  ; que  si  le 
voisinage  peut  en  être  incommodé,  le  bailleur 
pouvait  prévoir  c«‘tle  chance  el  en  faire  l'objet 
d'iiiie  ciausi*  spéciale  ; que  si  l'affluence  des 
voyageurs  peut  donner  lieu  à quelques  dégra- 
dations, elb'S  ne  sont  pas  de  nature  à compro- 
mettre le  corps  du  bâtiment,  et  rentrent  seule- 
ment dans  ta  catégorie  de  celles  dont  le  preneur 
est  tenu  à sa  sortie;  qu'enfln,  les  destinations 
des  hâiiments  soni  si  variables  en  France,  depuis 
que  le  commerce  a pris  de  l'exlensloii,  qu'liabi- 
tuellemenl  on  voit  les  liôiels  convertis  en  maga- 
sins. • ~ Appel. 

ABBftT. 

I LA  COUR,  — Coniidéranl  que  rappelante 
n'a  pas  fait  défense  de  sous  louer;  qu'elle  n’a 
pas  interdit  au  lucalaite  de  vendre  du  vin; 
qu’elle  n'élablit  aucune  dégradation;  (|ue,  lors 
mémo  que  l'affluence  des  personnes  <|ui  se  ren- 
denl  che2  Tyssier  iiiiirnil  à la  conservalion  de  la 
propreté  des  papiers  el  des  ;>elnturei.  il  n’en  ré- 
siiliernil  |K)ur  le  locataire  que  l’obllgailon  de 
remettre  les  lieux  dans  leur  élal  primitif;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges,  — Confirme,  etc.  a 

Du  3 janv.  1837.  ^ C.  de  Bourges. 

ÉTAT  CIVIL.— DtCl.ABATtOnTABDlTl.—  PtlE. 

— ABSBBCB. 

r.e  père  qui  n'a  point  fait  d l'o/pcier  de  t'élat 
civile  ta  déclaration  de  ta  naissance  de  son 
enfant  n'encourt  pas  (es  peines  prononcées 
parla  toi,  s'il  était  absent  de  son  domicile 
tors  de  ta  naissance  de  eet  enfant,  et  encore 
bien  qu'il X de  retour  avant  l'expiration 
des  trois  jours  qui  lui  sont  accordés  pour 
faire  cette  déclaration.  (C.  ci».,  55  el  66  ; Code 
péo.,  546.) 

Pendant  une  absence  de  ton  mari,  la  dame 
Prévost  était  accouchée  d'un  fils.  Prévoit  revient 
A la  maison,  et  encore  que  (rois  jours  ne  se  fus- 
sent point  écoulés  depuis  raccouchemeni,  il  ne 
fait  aucune  déclaration  dans  ce  délai  à l'officier 
de  l'élai  civil  de  sa  commune. 

Le  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  de  Doul- 
lens  a vu.  dins  ce  retard,  une  contravention  aux 
art.  55  el  56,  C.  civ.,  contravention  qu’à  son 
avis,  le  fad  de  l'absence  rooroeiilanée  de  Pré- 
vost n'avait  point  empêchée. 

Mais  le  tribunal  correctionnel  de  Doiillens, 
par  jugemetil  du  34  nov.  1836,  a admis  l'opi- 
nion conlraire. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

« Considérant,  en  droit,  que  l'art.  346,  Code 
pén.«  ne  punit,  pour  défaut  de  déclaration  de  la 
nai&sance  d'un  enfant  dans  le  délai  prescrit  par 
l’art,  55.  C.  cIv.,  que  les  personnes  qui  oni  as- 
sisté à raccouchemeni  ; que,  si.  aux  termes  de 
l’art.  56.  C.  civ.,  le  père  doit  faire  celte  déclara- 
tion dans  b s trois  Jours,  celte  infraction  de  sa 
pari  a celle  obligation  ii'est  punissable,  aux 
termes  de  la  tni,  que  s'il  a assisté  à l'accouche- 

(|iiesiiun,  plusieurs  ariéU  snalugues,  A>x.  31  Jsnv, 
1853,  h' unes,  17  mnrulSôlri  Lyon, 26  mat1824. 
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mrn(  ; «jiie  U*  concours  do  coUe  dernière  circon* 
«lance  i st  nécessaire  pour  con»ii<iicr  le  délit 
prévu  par  Tari.  340  précité; 

• ConsidéranI,  < n (ail,  i|Ui:  Prévost  était  ali' 
sent  Inrs  de  l'accoiiclKininl  de  son  épouse; 
t|uM  nVsi  rentré  que  le  19  ocioinc  nu  soir  .nu 
domicile  conjugal;  «|ii*niiisi,  le  défaut  de  décla> 
ration,  de  sa  part,  de  l.i  naissance  de  son  en  anl, 
sans  le  concours  de  sa  présence  à raccouclie- 
tneni,  ne  consldue  niirnn  délit, 

» l«e  tribunal  le  renvoie  des  fins  de  la  plainle, 
sans  dépens.  * 

Sur  rappel  du  luinislére  public. 

AaaftT. 

• LA  COUR,  — Adupianl  les  motifs  des  pre* 
mien  juges,  — Confiitne,  eic.  • 

DuSjanv.  1837.  — C.  d’Amiens. 

NOTAIRR. — REsroiSAOiLiTt.  — Dtn^t. 

Vn  nulnirc  n’est  pas  responsable  d’une  nutldé 
par  tui  commise  dans  un  acte  passé  devant 
luiylvrSffu’H  s’agit  d’un  point  de  d t'oit  ro/i- 
iroverséy  de  surfe  que  te  notaire  a pu  adop- 
ter de.  bonne  foi  te  système  qui  ini  sembUiil 
préfêrab.e  1 1 p 

Ainsi  te  nolaire  qui  a reçu  un  testament  qui 
le  nommait  exécuteur  ûsfamentaire  salarié 
n’est  point  responsable  de  ta  nullité  pro- 
noncée n raiion  de  cette  circonstance.  — 
Toutefois  H peut  être  condamné  aux  dé- 
pens (Sj. 

La  dame  lloiuke  «avait  fait,  devant  M*  Delan* 
giie,  nitinire,  un  t<'slamKnl  par  b‘i|uel  cet  officier 
émit  iii>ii(ué  exéeuienr  lestamentaire  êatariè. 
Celle  circmislance  fil  annuler  le  lesiaineiil,  par 
un  ariél  de  la  Cour  de  Douai  du  15  janv,  1854. 

Les  tép,.'d.i)tes  ont  alors  exmé  une  action  en 
responsabilité  cuiilre  le  nuUire,  Mats,  le 
9 Janv.  IM56,  jugement  du  tribunal  d'Uaxc* 
broink,  ainsi  conçu  : — « Allendii  que  la  qties- 
lion  de  savoir  si  le  nolaire  qui  reçoit  un  lesta- 
ment  peu!  y renommé  exécuteur  lestamenCiire, 
sous  salaire,  élail  généralement  controversée  è 
l’époque  de  la  conteclion  de  celui  de  la  daine 
Houcke,  en  telle  sorte  que  la  jurisprudence  n’a- 
vait et  n’a  même  encore  aujourd’hui  rien  de 
bien  fixe  A cet  ég.ard;  •—>  Attendu  que  si,  dans 
cet  état  de  choses,  le  notaire  Delanghe  s’est 
rangé  pour  l’afïirnialive  de  cette  qiiesiion,  en 
aciant  les  dernières  volontés  de  la  teslairice,  il 
a pu  commeiire  une  imprudence,  mais  non  une 
faule  qui  soit  de  nature  à engager  sa  r«*sponsa- 
bilité,  — Déclare  les  demandeurs  non  receva- 
bles. • — Appel. 

ARKÉT. 

« LA  COUR,  — Atli-ndii  qu’en  l’absence  d’une 
jurisprudence  constante  et  d’nii  texte  de  loi  spé* 
cial,  ropinion  d'un  notaire  sur  des  qiiesliniis  de 
droit  au  sujet  desquelles  ne  sonl  pas  même  d’ac  • 
cord  les  meilleurs  auteurs  qui  aient  écrit  sur  la 


i\)  conf.  Douai,  99  mai  1810  ; Mets,  30  avtii 
1833  et  A(;pn.  16  aoiU  1836. 

(9)^.  coof.  Caen,  15  janv.  1893  et  Rouen, 
16  juin.  1836. 
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matière,  ne  peut  lui  être  reprochée,  comme  im- 
péritie, comme  une  faille  devant  donner  lieu 
aux  dommages-intérêts  résuüani  de  la  nullité 
de  ses  actes;  — AUemIti  qu'en  supposant  que  le 
nolaire  Delanghe  ail  déimirné  les  appelants  de 
Iransiger  et  qu’il  les  ail  engagés  A soutenir  la 
validité  du  luslameiit  que  la  justice  a depuis  an- 
nulé, Il  ne  serait  point  pour  cela  garant  «le 
l’issue  du  procès,  d’.iprés  l’aiUgc  Nemo  ex  con- 
êitio  obUgaiur:  que  les  autres  faits  articulés 
irétanl  pas  plus  rélevants,  la  preuve  n’en  sau- 
rait éire  admise;  — Atiemlii  néanmoins  qu’il 
importe  A l’intérêt  des  familles  que  les  notaires 
s'abstiennent  d’insérer  dans  leurs  actes  des 
clauses  devaiil  occasionner  aux  parties  des  con- 
lekiaiiuns  ombreuses;  et  qu’en  l’espèce,  cette 
nécessité  «lait  d’autant  plus  im|>ériruse  pour 
l iniimé  qu'un  salaire  était  atiaebé  à sa  nomtna- 
Mon  comme  exécuteur  lf*stainenlaire;  qu'il  est 
juste  dc^s  lors  de  nieiire  à sa  rharge  les  dé|>ent 
du  procès  acliit'l,  auquel  son  imprudence  a 
donm*  lieu,  — Confirme,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne 1rs  drprns,  etc  ; condamne  l’intimé  aux 
dépens  il(*s  causes  principale  et  d'appel,  etc.  > 
D-.I  9 janv.  1857.  — C.  de  Douai. 

PORTION  DISPONiBLL.  — Rsppoet  riCTiP. 
Les  biens  donnés  en  avancement  d’hoirie  doi- 
vent être  compris  Activement  dans  ta  masse 
de  la  succession  pour  déterminer  te  montant 
de  la  portion  disponible  léguée  par  précl- 
put  (3^  [C.  ctv  , 999.) 

Ignace  Marini,  qui  «ivail,  par  acte  entre-vifs, 
disposé  de  la  presque  luialilé  de  sa  fortune  en 
faveur  de  sc's  trois  filles  et  de  son  fils,  fil  «m  ou- 
tre A ce  dernier  ,par  acte  du  94  août  1808,  une 
donation  de  10,009  fr.  d'miineiibles,  A Mire  de 
piéciput  et  bots  part;  enfin,  par  testament  du 
17  juin  1818,  il  confirma  cette  donalion  et  légua 
A son  fils  la  imrlion  disponible. 

Après  la  mort  de  Marini,  tes  filles  assignèrent 
leur  frère  Jean-Baptiste  en  réducliou  de  la  do- 
ii.ition  du  94  août  1808,  en  te  fondanl  sur  ce 
<|iie  la  portion  disponible  ne  devait  être  calculée 
que  sur  les  biens  exisiant  an  décès  du  leslaieur, 
sans  y réunir  fictivement  ceux  dont  il  avait  dis- 
posé entre-vifs. 

Jugement  du  tribunal  de  Calvi  qui  accueille 
ce  système.  — Appel. 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Attendu  «|ue  pourfixer  la  quo- 
tité disponible,  comme  pour  fixer  la  pari  de  la 
réserve,  l'arl.  999.  C.  civ.,  veut  qu’on  forme  une 
tnatsit  de  tous  les  biens  exisiant  au  décès  du  let- 
laieur,  en  y réunissant  fictivcMnciil  ceux  dont  il 
a disposé  par  ilonaiioii  entre-vifs,  afin  de  calcu- 
ler sur  tous  ces  biensquel  esl,  eu  égard  au  nom- 
bre des  liéritiers,  la  quotilé  dont  il  a pu  dis|K>- 
ser; 

» Allendti  que,  si,  aux  termes  de  Part.  857,  le 
rapport  n’est  dû  que  par  le  cohéritier  A son  cu- 


(3J  coof.  Limoges , 31  juin  1638  et  Cars., 
6 juill.  1896,  et  la  note. 
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héritier,  et  nullement  nux  léf^flUirei  et  créflii> 
ders  de  la  succeuion,  celle  disposiliun  n*etl 
point  inconciliable  avec  la  réunion  ticlive 
ordonnée  par  le  susdit  art.  ahn  de  détermi- 
ner la  quotité  disponible  |>uur  être  prélevée  sur 
les  biens  possédés  par  le  leslateur  lors  de  son 
décès,  — liiHrme.  » 

Du  3 Janv.  1837.  — C.  de  Bastia. 


DIVORCE. 

Caen,  4 janv.  1857.  — {y.  Cass.,  7 nov. 
1838.) 

PÈCHE.  — Petit  poissox.  — Filets. 

Dijon,  4 janv.  1837.  — (é'.  /*oaic.,  année 
1843,  2-  part. ,p.  8(12).) 

NOTAIRES  (CB AMBRE  des).  — Enqi'Ete.  — 
DELIBERATIONS. 

Les  décisions  disciplinaires  des  chambres  des 
notaires  ne  peuvent  être  attaquées  devant  les 
tribunaux  qu*en  cas  d'excès  de  pouvoir  (1). 
Les  chambres  des  notaires^  saisies  d'une  plainte 
contre  un  notaire,  peuvent,  dans  te  but  de 
s'èclairerf  ordonner  une  enquête  devant  un 
de  leurs  membres.  Elles  ne  sont  pas  astreintes 
à cet  égard  aux  /'ormes  d'instruction  déter- 
minées par  t'arrélé  du  2 niv.  an  12,  qui 
charge  te  rapporteur  de  recueillir  tes  ren- 
seignements dont  elles  auraient  besoin. 

Lors  même  que  tes  faits  reprochés  d un  notaire 
seraient  assez  graves  pour  entraîner  sa  sus- 
pension, ta  chambre  dt  discipline  peut  pro- 
céder a des  actes  d'instruction  avant  de 
s'adjoindre  d'autres  notaires  conformément 
à l'art.  11  de  l'arrêté  du  2 niv.  an  12. 

Un  juf;emen(  du  tribunal  civil  de  Privas  por- 
tait annulation  d’une  délibération  de  la  chambre 
des  notaires  de  celle  ville,  par  laquelle  cette 
chambre  avait  ordonné  qu'il  serait  procédé  de- 
vant l'un  de  ses  membres  à raiidition  de  témoins 
sur  divers  Faits  reprochés  à M*  Guérin,  notaire, 
par  un  autre  notaire  de  rarrondissement. 

Appel  de  ce  jugement  a été  interjeté  par  le 
syndic  de  la  chambre,  ainsi  que  par  le  notaire 
plaignant,  lesquels  ont  soutenu  que  la  délibéra- 
t'on  attaquée  avait  pu,  sans  excès  de  pouvoir, 
ordonner  l'enqiiéte  qu'elle  prescrivait,  et  qu’eu 
consé(|uenc'e  cette  délibération  n'élail  pas  sus- 
ceptible d’ëtre  attaquée  devant  les  tribunaux. 

ARRlT. 

• LA  COUR,  --  Allendii  que  les  chambres  de 
discipline  des  notaires  ont  un  pouvoir  censorial 
qui  s’exerce  envers  les  notaires  de  l’arrondisse- 
ment par  des  actes  d'administration  intérieure 
et  dans  des  limites  déterminées  ; qu’elles  exer- 
cent encore  par  voie  de  simple  avis  un  |K>iivoir 
de  surveillance  et  d'appréciation  sur  certains 
actes  de  ces  notaires  ^ — Que  les  décisions  ou 

{1}  l.e  principe  r«l  errisin.  Le  tribunal  de  i'iivas 
liii-méme.  ilonl  le  jugement  a Clé  réformé  p.ir  l'ar- 
rèl  ci-apiès,  ne  sVlatl  déclaré  comjiélent  pour  coii- 
Dslire  de  la  délibéraliun  qui  lui  était  déFérée,  qu'en 


actes  de  ces  chambres,  rendus  ou  faits  dans  les 
limites  de  ce  pouvoir,  ne  sont  sujets  à aucun 
recours  ; — Que  ce  ne  si  rail  que  dans  le  cas  où 
les  actes  ou  décisions  des  chambres  de  discipline 
des  notaires  seraient  intervenus  hors  des  limi- 
tes du  pouvoir  que  leur  confèrent  les  lois  et 
règlements , qu’ils  devraient  être  considérés 
comme  des  actes  dénués  de  toute  autorité  et 
simplement  appréciables  eu  égard  aux  torts  et 
préjudice  qu’ils  pourraient  |K>rler  à des  tiers, 
notaires  ou  autres;  qu’ils  pourraient  comme 
tels  être  attaqués  par  voie  d'action  directe  ou 
d'exception  devant  les  tribunaux  ordinaires 
et  selon  le  droit  commun  ; 

» Mais  attendu,  en  fait,  que  la  décision  dont 
il  s’agit  ne  renferme  qu’une  disposition  tendant 
A une  voie  d’instruction  préalable,  même  A l'ap- 
précialioii  de  la  gravité  des  faits,  ce  qui  n’obli- 
geait pas  d’ores  et  déjA  la  chambre  à l’adjonction 
voulue  par  l’art.  11  de  l’arrété  du  2 niv.  an  12  ; 
que,  dés  lors,  celle  décision  rentre,  sous  tous  les 
rapports,  dans  les  pouvoirs  légaux  de  la  cliain- 
lire  de  discipline,  et  qn'en  conséquence,  c’est 
mal  A propos  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Privas  l'a  annulée,  — Réforme  le  ju- 
gement, rejette  l’action  de  Guérin,  relaxe 
Hébrard  et  le  kyiidic  des  fins  et  conclusiona 
contre  eux  prises,  etc.  • 

Du  5 janv.  1837.  — C.  de  Nîmes. 

INTÉRÊTS  JUDICIAIRES.  — IncompEtenci. — 
ASSCRANCE  terrestre.  — INTERETS. 

La  demande  formée  devant  un  Juge  incompé- 
tent ne  fait  pas  courir  tes  Intérêts.  Ici  ne 
s'applique  pas  /'ar/.  2246,  C,civ.,  qui  n'est 
relatif  qu'à  ta  prescription  (2). 

En  matière  d'assurance  terrestre,  les  intérêts 
Judiciah  es  entre  tes  assureurs  et  tes  assurés, 
ne  courent  qu'au  taux  civil  de  5 o/o,  et 
non  au  taux  commercial. 

ARRÊT. 

f LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  l’époque 
depuis  laquelle  doivent  courir  tes  intérêts  de  la 
somme  de  24,800  fr.,  due  par  la  compagnie  de 
l'Union  A Lainné  : — Considérant  que  ces  inté- 
rêts ne  peuvent  courir  qu’à  compter  de  la  mise 
en  demeure  par  une  demande  régulière,  et 
qu'une  demande  formée  devant  un  tribunal  In- 
compétent étant  nulle,  ne  peut  produire  d'autre 
effet  que  d’interrompre  la  prescription,  la  loi 
étant  précise  A cet  égard  ; 

* En  ce  qui  louche  le  taux  desdili  intérêts  : 
— Considérant  que,  quelle  que  soit  la  nature  des 
compagnies  d'assurances  terrestres  entre  les  as- 
sociés, le  principe  de  la  réciprocité  doit  régir 
tes  rapports  entre  les  assureurs  et  les  assurés; 
et  que  les  assureurs  ne  pouvant  demander  que 
des  intérêts  civils  aux  assurés,  ceux-ci,  de  leur 
côté  , ne  peuvent  en  exiger  de  plus  élevés  , — 
ConHrme,  etc.  • 

Du  5 janv.  1857.  — C.  de  Paris. 

considèrent  conimo  un  qc  poiiii'oir  ta  mesure 
onlomiêe  p.ir  cette  dCiil>ératio.n 

(2  l.iCoiir  de  pjris, duutèina ne  l'.>n-él  qui  sa  sui- 
vre, .1  jugé  le  contraire  par  un  arrêt  du  27  juin  1817. 
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BÊFÉRË. 

Pan.  5 janv.  1837.  — Toulouse*,  2!  avril 
1838.) 

CONTOMACE. 

Moiilpellirr,  5 janv.  1837.  — {^.  Pasic^t 
1841,  l*'  paru,  |).  320.) 

LETTRE  DE  CHANGE.  — ÉcaURci.  — 
CoaptTERCB. 

^indication  précise  de  Prpoquê  du  payement 
est  de  Pessence  de  la  lettre  de  change.  En 
consèquencCf  le  mandat  à ordre  partequel 
une  personne  en  charge  une  autre  de  payer 
à un  tiers,  dans  un  autre  lieu,  une  somme 
de  apf^s  te  décès  d*un  individu  désigné, 
ne  peut  être  considéré  comme  lettre  de 
change,  par  cela  seul  qu*il  n’indique  pas  le 
Jour  où  te  payement  devra  être  tait  t ce  n’est 
qu’une  simpte  promesse  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  (C.  comm.,  110,  631 
et  633.) 

LVfTel  en  question,  lir^  de  Casire,  par  Be!nu, 
sur  Maraval,  n^^ianl  b Lavniir,  éiaii  ainsi 
conçu  : • Après  le  décès  de  Foiitès  père,  de  La- 
vaur,  payez  h Tordre  de  Fourès  6ls  aîné  la 
lOQimede  6.604  Fr.,  valeur  reçue  comptant  du- 
dit. — Castres,  25  déc.  1822.  • 

AtHÈT. 

• LA  COÜR,  — Attendu  qu'A  la  ddfén  nce  des 
obltc^lions  civiles,  dans  lesquelles  il  suffit  qu'il 
y ail  obligation  de  payer,  sans  imiualiun  précise 
du  temps  où  le  payement  devra  avoir  lieu,  la 
lettre  de  change  n'est  valable  qu'aiiianl  qu'elle 
énonce  lVpu<|iie  uù  elle  devra  être  payée  ; que  le 
juge  ne  peut,  en  efTLd,  suppléer  â rien,  parce 

3ue  rien  ne  peut  être  arbitraire  dans  le  contrat 
e change,  qui  donne  au  porteur  des  droits 
exorbitants,  et  sotiimi  le  tireur  A de  dures 
obligations;  qu'aussi  Tart.  120,  C.  cnmm.,  ex- 
pliquant TarU  110  qui  exige  Ténonclatiun  de 
l'époque  du  payement,  dispose  que,  si  elle  iTeU 
tirée  A certains  intervalles  de  vu»'  ou  de  date,  on 
en  foire,  la  lettre  de  change  doit  Tétre  à jour 
fixe  ou  dèterintiié  ; ~ (^ue  celle  presciiption 
n est  pas  remplie  dans  un  billet  qui  doit  être 
payé  à la  moil  d'uii  individu,  puisque  Tincerti- 
tude  sur  le  temps  de  l’échéance  détruit  toute 
fixation  ou  déqermiiialion  ; ~ Attendu  <|u‘il  esl 
de  Tessence  de  la  lettre  de  change  qu'elle  soit 
Transmissible  par  (a  voie  de  Tendossemeiit,  de 
manière  A ce  que  sa  circulation  suit  faitecomme 
celle  d'une  niurtnale;  que  l'on  ne  saurait  admet- 
tre pourtant  que  le  cuininerce  accepte  un  papier 
pour  lequel  un  ne  peut  indiquer  le  jour  du 
payement,  et  qui,  à cause  de  Tincertiiude  de 
son  échéance,  exposerait  le  plus  diligent  à per- 
dre son  recours  contre  les  endosseurs  ; d'où  il 
réiiillerait  qu'elle  ne  pourrait  être  négociée 
avec  sûreté  qu'à  un  iiéguciaiil  habdanl  it  heu 
où  réside  celui  dont  ta  mort  doit  donner  le 
droit  de  imursuivre  le  payement,  puisque  seul  il 

cont.  Nouf.uier,  Trib.  de  Comm.,  l.  1, 
I».  184;  Lettre  de  change,  n»  25. 


pourrail  surveiller  ce  moment  pour  faire  les 
poursuites  nécessaires;  — QiTainsi,  le  mandat 
donné  de  Lasties  par  Brulon  à Maraval,  de 
Lavaur,  de  payer,  aînés  la  mort  de  Fourès 
|iére,  la  somme  de  6.604  fr..  n'a  point  les  carac- 
tères de  1.1  ielire  de  change;  — Que,  d'ailleurs, 
les  mois  après /a  mort  n'indiquent  point  <|ue  le 
payement  doive  avoir  lien  le  Jour  du  décès;  que 
celui-ci  él.inl  arrivé,  le  pige  devrait  encore  in- 
lerveiiir  pour  fixer  le  moment  où  il  devrait  èire 
f.ill  ; que  Tobl.’gation  |M>t  r laquelle  Briiel  a assi- 
gné les  hértltirs  Relou  ne  coniieiil  donc  qu'une 
simple  promesse;  que  les  pieimets  juges  ont,  A 
hon  droit,  déclaré  leur  incompétence;  que  c'est 
le  cas  de  maintenir  leur  décision , — Con- 
firme. etc.  > 

Du  6 janv.  1837.  — C de  Toulouse. 
DONATION  ENTRE-VIFS.  — RIvocxtior.  — 

RxaTt  VIAGÈHE. 

Une  donation  entre  vifs  à la  charge  de  rente 
viagère,  peut  èl»e  rét  oqure  pour  défaut  de 
payement  des  arrérages  de  ta  rente  t ici 
ne  s’applique  pas  la  règle  de  Pari.  1878, 
C‘.  c/l/.,  porla/st  que  le  st  ul  défaut  de  paye^ 
ment  des  arrérages  d’une  tente  viagère 
n’autorise  point  ta  résiliation  du  contrat 
(C.  civ.,  953.) 

10  mai  1821,  donation  enlr<  -vifs  du  domaine 
du  Rois  du  Roi,  par  la  dameDt  tL  mbaid  à Nagéle, 
à la  charge  de  lui  servir  une  pension  viagère  de 
g0()  fr,  — £{i  cessation  du  payement  des 

arrérages.  — En  1835,  action  en  résotiiUon  on 
révocation  de  U donaiioii,  pour  cause  d'inexé- 
cution de  ses  coiidilious,  inexécution  résultant 
principalement  du  défaut  de  service  de  la  rente 
viagère.  — Le  défendeur  oppose  l arl.  1978, 
C.  C(V.«  portant  que  « le  Heiil  défaut  de  payement 
des  arrérages  de  la  renie  n'autorise  point  à de- 
manüiT  le  reni!iour<ieinenl  du  capital,  ou  à 
rentrer  dans  le  fonds  aliéné.  i H suiilieiii  que 
cet  article  ne  distinguant  pas  entre  les  divers 
modes  d'aliénation  du  f<mds  alrandonné  pour 
prix  du  service  d'une  rente  viagère,  i-sl  appli- 
cable aussi  bien  au  cas  île  donation  <|u'au  cas  de 
vente.  A quoi  la  demanderesse  réplique,  que 
Tubligatiun  «le  servir  une  renie  viagère  imposée 
dans  une  donation  eiiire  vifs , ne  change  point 
le  caractère  de  cet  acte,  qui  reste  toujours  régi 
par  Tari.  953,  C.  civ.,  aux  terme’!  duquel  la  do- 
nation enlie  vrfs  esl  révocable  |HUir  cause 
d'infxé'ciition  de*  coinlitioiis  sous  lesipielh'S  elle 
a été  faite.  31  août  1855»  juip  iDeiit  du  iribunal 
de  JoDzac,  qui  prononce  la  résolution  demandée. 
— Appel. 

ARRÊT. 

I LA  COÜR,  — Vu  Tari.  053,  C.  civ.;  — 
Attendu  que  Tacle  du  10  mai  1821  est  une  do- 
donalion  entre-vifs;  que  la  condition  de  servir 
une  rente  viagère  au  pioHt  de  la  donatrice,  ne 
change  point  les  caractères  de  cet  acte;  — 
Attendu  qu’uite  doualiou  peut  être  révoquée 


(2)  Sic  Troploog,  art.  1978,  o<>  312;  — Cais., 
18  Juil).  1836. 
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pour  raiised'incxéciilfon  ilei  rondilinng  imp08<^ri 
au  donataire;  >-  Attendu  <|ue  Nac^le  n'a  pat 
lerTî  let  arrérages  de  la  rciite  vlnQt're  dopiiis 
1832.  — Confirme, etc.  » 

Du  C jaiiv.  1837.  ~ C.  de  Poilleri. 

ACTE  NOTARIÉ.  — Ihtertewtio^t.  — Acqcies- 

CEMEMT.  — CaSSATIOII. 

Angorii,  0 janv.  1837.  (A',  Paêicr.^  1841, 
lf«  part.,  p.  105.  ) 

APPEL.  — JCGEMERT  nTEtLOCETOIRE.  » EXt- 
cüTio^.  — Reseaves.  — CoipEtbrer.  — 

Miai^tiRE  PLBUC. 

te  Jugement  qui  écarte  un  moyen  tPincompé- 
tence  et  onlonne  une  expertise,  n*est  pat  un 
jugement  pu l'cmenl  préparatoire  dont  on  ne 
puisse  interjeter  appel  qu*après  te  jugement 
dcfinitif{i\. 

On  est  non  recevable  à interjeter  appel  d*un 
sembtabte  jugement f lortqu*on  Va  ejiécuté  en 
assistant  à t'expertise  ordonnée  par  te  tri- 
bunal, et  en  faisant,  dans  le  cours  des  opé- 
rations, des  dires  et  f'équigitions,  a/o>s  même 
que.  ers  dires  et  réquisitions  seraient  accom- 
pagnés dr  protestations  et  de  réserves. 

Est  nul  te  jugemrnt  qui  a rejeté  un  moyen 
d'incompétence  sans  que  te  ministère  public 
eût  été  entendu  ^S}. 

aebAt. 

t LA  COUR.  — Con.>(i<léranl  que  le  Jugement 
du  28  août  1835  est  définitir  en  ce  qu'il  a écarté 
IVEceptinn  d'iiifompéli  nee  proposée  par  G«  of- 
frinii  cunlrel.1  dt^niande  incidenledeGagcmool, 
et  est  iiit<'rloriitoire  en  préjugeant  le  fond  par 
Texperlite  ordonnée;  qii’ll  ne  doit  être  rangé, 
sont  i'im  ou  tous  l'autre  rapport,  dans  la  classe 
jugrmenla  dont  l'appel  ne  peut  être  inierielé 
qii'après  le  jngeiiieni  définitif,  et  conjointemem 
avec  l'appel  de  ce  Jugement  ; 

• Coitsidéranl  que  le  jugement  du  20  novem* 
hre  1835,  qui  est  le  complément  de  celui  du 
28  août,  est  définitif , puisqu’il  nomme,  A la  ile- 
innriUe  des  parties,  trois  experts  au  lieu  d'un, 
nommé  par  le  premier  pour  rixpertise  or- 
donnée ; 

» Que  la  vole  de  l’appel  contre  riioei  contre 
rattlre  jugement  devait  être  exercée  dans  les 
délais  ordtiialres  ; 

• Coos<dér:int  que  toutes  les  parties  en  cause 
ont  pxéculé  le  premier  de  ces  Jugements  en  de- 
mandant la  numiiialioQ  de  trois  eX|rei  ts,  au  Hmi 
d'un  qu'il  nommait  ; 

• Qu’elles  ont  exécuté  ces  deux  Jtigemenis  en 
concourant  A ropéraiioii  dont  les  trois  experts 
étaient  chargés;  que  Geoffrion  n'a  pu  en  même 
temps  faire  des  protestations  yalaldes  et  agir  A 
celle  expertise;  qu'il  aurait,  au  surplus,  renoncé 
à ces  proleMations  par  la  ié<;ui8ition  formelle 

(t)  Carré,  1616,  p.  50. 

(2)  é'.  Cai  ré.  402,  a la  unie. 

(3)  C'«  »t  i<i  00  principe  déjA  consacré  par  la  Juris- 

pru  lence.— /'.  Caos..  23  .«vnl  1823  ei  4jimi  1828, 
et  Co>mar,  26  Jiiia  1832.  aussi  Truplong, 

438  et  SUIT. 


quM  a faite  pendant  le  cours  de  ladite  opéralinn 
aux  experts,  de  cotisi.iler  les  améliorations  par 
lui  faites  sur  le  donninc  qu'ii  tenait  à ferme  de 
Gagemoni  ; 

• Que  de  ces  faits  d’exécution  il  réiiilte  une 
fin  de  non-rccevoir  contre  IVippel  de  Geoffrion 
di'SdeuxjiigeiiienU  dt^s  28  août  et  20  noT.  1835  ; 

• Considérant  que  la  demande  incideitte  de 
Gagemoiit  était  conventionnelle  et  en  défense  à 
la  demande  principale  de  Geoffrion  ; que  ces  de- 
mandes étaiefil  connexes,  H que  le  tribunal, 
d*oû  vient  rappel,  compétent  pour  prononcer 
sur  celle  principale,  l'étail  également  quant  A 
celle  incideole; 

• Que  les  parties,  en  exécutant  le  jugement 
du  28  août,  ont  renoncé  à la  nullité  dont  il  était 
vicié  sur  la  non-audition  du  ministère  public 
dans  ses  conclusions  préalables  audit  Jugeinciil  ; 

> Qu'il  en  résulte,  eu  outre,  que  Geoffrion  est 
mal  fondé  dans  son  exception  d’incompétence 
cunire  les  deux  jugi'tiieiits  dont  il  s’agit,  et  dans 
celle  de  nullité  du  jiigeniciil  du  28  août  ; 

» Considérant,  reiaiiTemcnt  au  jugem*  ni  du 
27  lév.  1856«  dont  Geoffrion  s'est  également 
rendu  appelant,  que,  d.ins  ses  conclusions  A ce 
jugi  ineiii,  il  n de  nouveau  excipé  de  i'incoinpé- 
letice  (lu  Inburni  quant  A la  demande  incidente 
de  Gagemoni  ; «pie , (Quoique  celte  exception  eût 
été  écartée  |>ur  une  décision  devenue  inatta- 
quable, le  niiiiistére  public  devait  6ti*e  entendu 
sur  celle  exception  ; et  que  l’inobservation  de 
cril(>  formalité  frappe  de  nullité  ce  dernier  juge- 
ment, — Déclare  Geoffrion  m»ti  recevable  et 
mal  fondé  dans  sou  appel  sur  ce  qu’ii  a pour 
ob^el  les  jugements  des  28  août  et  20  nov.  1835; 
— Déclare  nui  et  de  nul  effet  le  Jugement  du 
27  fév,  1820  ; et  statuant  en  même  leiiipt  sur  le 
f(,iid , I le.  » 

Du  0 j inv.  4837.  — G.  de  Poitiers. 
llYPOTHÈgOE  JUDICIAIRE.  — Obligation.  — 

ASSOCIES. 

Tout  jugement  qui  impose  une  obligation  ou  re- 
connait  l'existence  d'une  obligation  préexis- 
tante, bien  qu'il  ne  contienne  pas  condam- 
nation actuelle f confèê'e  /typolhèque  et  au- 
torise à prendre  inscription  t3).  — Tel  est, 
par  exemple,  le  Jugement  qui  reconnaît 
i'esistenve  d'une  société  et  renvoie  tes  par- 
ties pour  ta  liquidation  devant  des  arbi- 
tres (C.  CIV.,  211  tel  2123.) 

abeEt. 

• LA  COUR  , — Attendu  que  rtiÿpolliéque, 
en  général,  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles 
affectés  A l'arquitleinent  d'une  obltgaliüit,  aux 
termes  de  l’an.  2114,  C.  civ.  ; d'où  il  suit  que 
l'hypotliêque  est  siiiionlotiiiée  à l’existence  d’une 
obligation  ; — Attendu  «pie,  d'après  l'art.  2125 
du  même  Code,  l’hypothèque  judiciaire  résulte 

(4«Mais,  tani  que  la  liquidatûm  n’est  pas  opérée 
d’une  luanière  définitive,  aucun  des  associés  ne  peut 
procéder  par  voie  d’exécui'ou  contre  les  auirea, 
nui  ne  |>ouv;>nt  >e  d ro  cré.tocier  avant  celte  liqui- 
dation. — é'.  Bordeaux,  24  mai  1837. 
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(les  Jugements,  soit  contreiticloires,  soit  par 
faut,  définitifs  ou  provisoires,  en  faveur  «le 
celui  qui  les  a obtenus;  — Ou*^  cependant,  par 
la  forcLMiii  principe  ci-dessus  r.ipp*lé,  et  par  la 
combinaison  des  aH.  9tU  et  3133.  tous  juge- 
ments quelcontpies  no  sauraient  conférer  hy|W)- 
polhè<iue;  — Que»  pour  qu’il  puisse  en  être 
ainsi,  un  jiigemmi  doit  imposer  une  obligation, 
ou  reconnaître  rexistence  d’iiiie  obligation 
préexistante,  soit  que  celte  obligation  consiste 
à donner,  à faire,  ou  à ne  pas  faire;  qu'elle 
•oit  pure  et  simple,  ou  conditionnelle;  qu’elle 
confère  un  droit  adiiel,  ou  seulement  éventuel  ; 

— Attendu  que.  sous  l'i'mpire  du  Code  civil,  il 
n’est  pas  exact  de  prétendre  que  l’hypothèque 
judiciaire  ne  peut  résulter  que  de  jugements 
prononçant  une  condamnation;  — Que  telles 
étaient  sans  doute,  les  dispositions  restrictives 
de  la  loi  de  bruin.  an  7,  mais  qu’elles  ne  se  re- 
Ipouvi-ni  plusdans  leC<)de;->Ouecen*esl  patsans 
motifsquesesréd  icli-ursont  employé  les  expres- 
sions amples  cl  générales  de  l’art,  91 Î3 précité; 

• Attendu  que,  dans  l’espèce  aciuelle,  Massnt 
ayant  soutenu  qu'il  n'avait  pas  existé  de  société 
entre  lui  et  Arnaud,  le  tribunal  de  commerce  de 
Béziers  a.  par  jugement  du  3 nov.  1835  reconnu 
IVxistence  de  la  société,  cl  constitué  le  tribunal 
arbitral  devant  lequel  il  a renvoyé  les  associés 
pour  la  liquidation  de  leurs  comptes;  — Aliendii 
«lu'il  importe  peu  que,  sur  l'appel  relevé  par 
Maisot,  et  conformément  aux  con<  lusions  prises 
par  Arnaud,  ce  jugement  ait  élé  modifié  par 
Tarrét  de  la  Cour  du  30  avril  1836,  puisqu'il  a 
élé  confirmé  dans  ta  dispo^ilion  qui  rt'cnnnalt 
la  société  pour  les  affaires  de  Rolland,  de 
Rouen,  et  dans  celle  qui  ordonne  la  liquidation 
des  comptes;  — Attendu  que,  si  les  difticiillés 
que  la  liquidation  peut  faire  naître  sont  de  la 
coQipéience  des  arhitrei,  le  tribunal  de  com- 
merce était  seul  et exc'iisUemeni  compétent  pour 
statuer  sur  la  question  préjuilicielle  de  l'exis- 
tence de  la  société; 

• Attendu  que  le  susdit  jugement  du  3 no- 
vembre 1835,  en  reconnaissant  La  qualité  d'as- 
sociés desdili  Anniid  et  Massol,  leur  donne  eu 
même  temps,  par  voie  de  suite,  tous  les  droits 
attachés  i cette  qualité,  et  leur  impose  iiéces- 
sairemeiil  toutes  les  oliligniions  qui  en  dérivent  ; 

— Ou’en  conséquence,  ils  deviennent  récipro- 
quement oyanl  et  rendant  compte  à l’égard  riin 
(le  l'autre  ; et  cela  avec  d'autant  plut  de  raison, 
qn'en  fait  ils  ont  l’un  et  l’aulre  géré  el  admi- 
nistré les  affairi'S  de  la  société  ; — Attendu  que 
la  recoiifiaitsaïue  judiciaire  de  l’existence  de  la 
société  eiiiraine  conlte  chacun  des  associés 
Arnaud  et  Massol,  réciproquemi nt,  l’obligation 
é\en(uelle  de  payer  à son  associé  tout  reli(|ual 
qui  existera  après  ièj;lemeii(  des  complcs  ou 
liquidation,  et  que  cette  obligation  étant  établie 
P^r  le  jugement  susinentioimé  du  3 nov.  1835, 
niypolbèque  judiciaire  en  est  nécessairement 


tt)  La  Co(ird»^N;inc3r,.iriét  do  9 juin  1831,  a jugé  au 
coulrairc  que  le  d»ot|  de  pronoiïcrr  ces  peine*  dis- 
ciplinanes,  apparlieiil  cxciustvenK-iil  aux  chambres 
de  diKipline.  — Mais  la  doctrine  consacrée  ici  par 
la  Cour  de  Paris  l’a  élé  précéflemmcnt  par  la  Cour 
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r.iccessoire;  — Allendu,  dés  Ion,  que  c'est  à 
bon  droit  que  le  tribunal  civil  de  Béziers  a 
mainlenu  l'inscription  prise  par  Arnaud  sur  les 
biens  de  Mnssol , Confirme,  etc.  • 

Du  7janv.  1837.  — C.  de  Monpellier. 

NOTAIRE.  — Discipunt.  — Tribouxl  civil. 

Les  Iribunnut  sont  Compétents  pour  prononcer 
contre  un  notatre,  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistêre  public , tes  simph  s peines  diselpil- 
noires  énumérées  dans  t*anété  du  9 nlv. 
an  19  (1). 

M*  Kiggeii , notaire,  avait  élé  réprimandé  au 
mois  de  mars  1836,  pour  ne  s'élre  pas  présenté 
A line  assemblée  générale  des  notaires  de  son 
arrondissement.  — Le  4 mai  suivant,  nouvelle 
absence  de  M«  Kiggeii.  — La  chambre  de  disci- 
pline déclare  cette  fuis  qu'il  u'y  a lieu  par  elle  de 
lui  apptiqiicr  une  nouvelle  peine;  mais  elle  ar- 
léte  en  même  temps  que  sa  délibération  sera 
transmise  au  procureur  du  roi,  pour  agir  comme 
hou  lui  semblera. — Ce  magistral  cileM*  Kiggeii 
devant  le  tribunal  civil  de  Meaux,  el  conclut  à 
ce  que,  vu  les  dispositions  drs  .arl.  55  de  la  loi 
du  95  vent,  an  U,  et  45  de  la  loi  du  90  avril 
1810,  il  soit  fait  application  à M*  Kiggen  des 
peines  disciplinaires  portées  par  l'art.  10  de  l'ar- 
rélédu  9 niv.  an  19.  — M*  Kiggen  soiilient  que 
le  tribunal  est  incompétent  pour  prononcer  ces 
peines , et  deinaniJe  son  renvoi  devant  la  chaïu- 
bre  de  discipline. 

Jugement  qui  prononce  ce  renvoi  par  les  mo- 
tifs suivants  : — • Allendu  que  les  chambres  de 
discipline  des  coinpignies  de  notaires  sontiiisli- 
(iiées  pour  réprimer  les  manquements  à la  dis- 
cipline intérieure  commis  par  ces  fonctionnaires 
publics;  qu'elles  seules  ont  le  droit  de  pronon- 
cer les  peines  mentionnées  dans  l'art.  10  de 
l'arrêté  du  9 niv.  an  19;  que  c'est  dans  l'inlérél 
de  la  dignité  de  la  profession  du  notariat  que 
ces  chambres  ont  été  investies  d'un  pouvoir  dis- 
ciplinaire; que  si  le  ministère  public,  à qui 
d'ailleurs  appartient  la  surveillance  dus  nolaires, 
peut  üéféreraii  tribmiül  la  coiiduiled'un  notaire, 
ce  lie  peut  être  que  pour  di-s  failsdont  la  gravité 
pourrait  mériter  l'applicaiioii  des  peines  prévues 
par  l'art.  53  de  la  lui  du  95  vent,  an  11  ; ~ 
Allendu  «lue  Si  les  arl.  109  et  103  du  décret  du 
30  mars  1808  confèrent  aux  Cours  et  tribunaux 
le  droit  de  statuer,  par  mesure  de  discipline, 
sur  les  plaintes  dirigées  contre  des  officiers  lui- 
nislérieis,  ces  articles  ne  s’appliqinml  qu'aux 
officiers  exerçant  leur  ministère  près  de  etê 
mêmes  Cours  et  tribunaux,  et  non  aux  notaires, 
considérés  comme  fonctionnaires  publics  par  la 
lui  de  veiilose  urganiqiie  du  notariat;  — AUeiidii 
que  le  roimstére  jiublic,  par  l'exploit  d assigna- 
tion  en  date  du  15  sept.  1836,  a fait  citer  Kig- 
gen pour  se  voir  appliquer  les  art.  U et  10  de 
l’arrété  du  9 niv.  an  19.  qui  ne  mentionnent 


lie  Roiirge*,  9.1  juitl.  1897.  et  ii.ve  l.i  Cour  de  c.is»a- 
linn  (fl  jet-Doiiai),  15  juin  1836,  dans  deux  espèces 
où  la  chamliru  de  diicipiine  avait  néglige  ou  omis 
d’exercer  *a  juridiction,  circoiutancc  qui,  du  reste, 
te  rcocontrail  atiiii  dans  re»(ièce  actuelle. 
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que  les  peines  disciplinaires  prononcer  par  la 
chambre.. etc.  • 

Appel  par  le  ministère  public.  — Le  décret 
du  9 niv.  an  19.  a-t  il  d.l.  en  inveKlissant  la 
chambre  de  discipline  du  droit  d'applii|uer  cer> 
laines  peines  disciplinaires,  n'enlève  pas  aux 
tribunaux  la  faculté  de  prononcer  ces  mêmes 
peines.  D.ins  rinlérél  de  Tordre  public.  Tinter- 
vention  du  ministère  public  doit  être  indépen- 
dante de  Taclion  de  la  chambre  des  notaires; 
dans  Tintérèl  même  de  la  chambre.  cHle  inier- 
vention  peut,  en  cerlains  ras.  défendre  sadi)fiiiié 
contre  l'obstination  d'un  notaire  qui  se  montre- 
rait peu  touché  de$  n inonlrances  de  ses  pairs, 
et  ici  Tauiurilé  plus  imposante  des  liihunaux,  ne 
peut  ni  ne  doit  être  désarmée. 

AXatT. 

« LA  COUR,  - Considérant  qu'aux  termes  des 
lois,  cl  notamment  de  l'art,  .'i?  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11.  les  notaires  sont  placés,  relative- 
ment à IVxercice  do  leurs  foticiions,  sons  ia 
surveillance  de  l'auloi  itô  des  trllmnaux  ; — Que, 
par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe, 
le  ministère  piihbc  a droit  dir  poursuivre  et  les 
tribunaux  ont  droit  de  réprimer  les  conlraven* 
lions  que  les  lois  et  rèi;leineiils  sur  le  imtarial 
punissent  d'une  peine  disciplinaire;  — Que  si  le 
décret  du  2 iiiv.  an  12,  aiiforisc  les  chambres 
des  notaires  A apitliquer  certaines  peines  de  dis- 
cipline dans  les  cas  qu'il  prévoit , celle  disfiosi- 
tiun  n'enlève  pas  au  ministère  public,  ni  aux 
Irihiinaiix,  les  droits  de  poursuite  cl  île  répres- 
sion inhérents  à la  nature  de  h nrs  fonctions,  et 
fondés  d’ailleurs  sur  des  considérations  d'ordre 
public;  — Gonsidéraiil,  d'ailleurs,  que  la  citation 
donnée  devant  le  tribunal  de  Aleanx  énonçait 
formelleiiietil  Tart.  55  de  la  lui  du  25  vent,  an  11, 
et  que  même  le  ministère  l uhlic,  dans  ses  con- 
clusions Taudience  du  Inbiin.d,  a requis  ex- 
pressément Tapplication  dndil  ariicic,  — In- 
firme, etc.  • 

l>u  9 janv.  1857.  — C.  de  Paris. 
SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.  — BüiAriCE 

D’iXVtXTAlM.  — I.VSCRimUR  HYPOTBttCAIBX. 

L*acceptaiion  bénifteiaire  d*une  succession 
{alors  surtout  que  celte  succession  ne  pou- 
vait être  acceptée  tfue  bénéflciairemenij  d 
cause  de  la  m/norlte  des  héritiers  , entraîne 
de  plein  droit,  au  profit  des  créanciers  de  ta 
succession,  ta  téparalion  des  patrimoines,  et 
les  dispense  en  conséquence  de  prendre 
inscription  dans  tes  six  mois  fixés  par  Par- 
ticle  9111.  C.  Civ.  (1). 

La  séparation  de  patrimoines,  ainsi  opérée, 
continue  de  subsister  même  après  que  Pun 
des  héritiers  bénéficiaires  a fait  acte  d'héri- 
tier pur  et  simple,  emportant  à son  égard  dé- 
chéance du  bénéfice  d'inventaire  : cette  dé- 
chéance a seulement  pour  effet  de  donner 
aux  Créanciers  de  ia  succession  le  droit  de 


(1-2}  Ces  questions  ont  déjà  été  l éio'nes  en  ce  sent 
par  deux  arrêt»  de  cassation  des  \d  juin  et  18  nov. 
1&35,  où  oout  avons  rtlracé  In  extenso,  les  i;ravcs 
débats  auxquels  elles  ont  donné  lieu,  et  indiqué  les 


poursuivre  Vhéritirr  sur  ^es  biens  perio/i- 
/iC/i^9;.  (C.  CIV.,  878  et  9111.) 

ARRÊT. 

I LA  COUR, — Considérant  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  Salomon  .Meyer  est  décédé  en  1814, 
laissant  pour  scs  liéntieis  ses  quatre  enfants 
niinetii  s,  et  que.  le  10  janv.  1815.  Louise  Lang, 
sa  veuve, agissant  comme  tiitricedesdils  enfants, 
a fait  au  greffe  du  tribunal  civil  séant  à Colmar 
la  déclaration  quelle  iTiicceplait  en  sa  dile  qua- 
lité la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
en  conforinilé  de  U délibération  du  conseil  de 
famille,  en  date  du  30  déc  1814;  que  dès  lors 
celle  succession  qui,  de  plein  droit  et  en  raison 
de  la  inioorilé  de  ions  ses  liériliers,  ne  pouvait 
être  que  béiii’fii  iaire,  Télail  d'une  manière  non 
moins  fonm  lle  p.tr  la  déclaration  sus-indiquée, 
qui  a eu  (Miiir  effet  siirabondant  d'avertir  légale- 
ment les  tiers,  et  d écarter  de  la  cause  toute 
allégation  de  fraude  ou  de  déception  A leur 
égard  , résuliaiU  d'un  prétendu  défaut  de  publi- 
cité de  l'acceptation  bénéHciaire;  — Que  les 
appelants (Beck  et  cons.) dont  Icslilres  iTonl  pas 
été  contestés  en  première  instance,  justifient 
tdeim  nient  de  leurs  créances  sur  la  succession 
de  Salomon  Meyer,  et  que  les  productions  par 
eifx  faites  ne  peuvent  être  contestées  avec  fun- 
demenl  ,soit  en  la  forme,  soit  au  fond...; 

• Considérant,  en  droit,  que  Tbériiier  béné- 
ficiaire ne  confond  pas  ses  biens  propres  avec 
ceux  de  la  succession  iju'il  e»t  chargé  d'admi- 
nistrer, et  qui  cunliiuienl  d'étre  le  gage  exclusif 
de  tous  les  créanciers  de  Tbéiédilé,  comme  ils 
Tétaient  avant  Tuuvei  lure  de  la  succctiioii  ; que, 
de  même  que  ces  créanciers  iTonl  aucun  droit 
sur  les  biens  personnels  de  Tliénlier  bénéficiaire, 
de  même  aussi  b s ciéancieis  personnels  de  cet 
héritier  n'en  ont  aucun  sur  ceux  de  cette  suc- 
cession; — Que  la  ractiUé  accordée  par  l’arti- 
cle 878,  C.  civ.,  aux  créanciers  de  la  succession 
dedrniander  la  séparation  du  patrimoine,  ne  doit 
être  exercét;  que  lorsque  la  succession  a été  ac- 
ceptér  purement  et  simplement , cl  que  par  U 
Tbéntier  a confondu  ses  biens  propres  avec  ceux 
de  la  succession,  parce  qu'alots  il  y a lieu  de 
faire  cesser  celle  confusion  et  de  constater, 
d'une  manière  légale,  quels  sont  les  objets  qui, 
provenant  de  la  sticcessiuii , doivent  continuer 
d'étre  le  gage  exclusif  des  créanciers,  s'ils  le 
dematidenl,  sans  pour  cela  déroger  aux  droits 
qu'ils  ont  acquis  sur  les  biens  peisonnels  de 
Tiiérilier,  droits  qui  résnUenl  de  Tacceplalioii 
pure  il  Simple  et  de  la  confusion  qui  en  est  la 
conséquence;  — Qu'au  contraire,  ia  première 
condition  voulue  pour  que  la  succession  soit 
bénéficiaire,  et  que  la  déclaration  au  greffe  pre- 
scrite par  Tari.  793,  C.  civ.,  toit,  en  cuiiformilé 
de  Tari.  794,  précédé  eou  suivie  d'un  inventaire 
fidèle  et  exact  des  biens  de  la  suceession,  inven- 
taire qui , pour  le  cas  de  minorité , est  exigé 
d'une  manière  non  moins  impérative;  — Que, 


aulorUéi  <|ui  peuvent  être  tni(H|uée8  en  faveur  des 
deux  systèmes  opioisés.  — Contra,  Houeo,  6 déc. 
1836;  Diiraulon,  Droll  français,  l.  7,  ii<*s  47  A 
489.' 
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p.ir  cet  invenlAircs  U «i^pirntion  des  biens  eom- 
|io«aiil  la  siicceiision  béii^âciairi>  esl  complèle 
el  I<^gale.  cl  implûpiiTait  qii’après  celte 
conslalation , faite  d tiis  rtnl^i^l  d’abord  des 
créanciers  de  ta  succ'  ssion  pour  astsurer  leur 
gage  et  teiirs  recours  . puis  de  rhériliet' bénéH* 
Claire  |K>iir  dènigiipr  ceux  des  biens  qirti  doit 
admiiiisirer,cbarnn  des  créanciers  de  la  succes- 
sion bénéHciaite  soii  obligé^  dans  ion  seul  int<‘> 
rél,  de  for  ncr  une  di  inandc  spéciale  en  sépara- 
tion de  patrimoine;  — Que  l'on  ne  peut  pas 
supposer  raisonnablement  que  la  pensée  du 
législateur  ail  été  de  muliiplierainsi  sans  uiilité 
les  frais  si  considérables  que  les  demandes  ainsi 
forméi'S  par  chacun  des  créanciers  exigeiii  ; 
qu’il  i*st  bien  plus  rationnel  d’admeilic  que  la 
sépiralinn  des  [lalrirnoines  ne  penl  être  deman- 
dée que  lorsqu’il  y a confiidnii  des  biens  de  l,i 
succession  avec  ceux  de  l’héritier,  et  pour  faire 
cesser  reflfet  de  celte  cn  ifusion,  c’esl-à-ÜIre 
lorsque  l’acceplalion  de  la  succession  est  pure 
et  simple  et  non  béiiéâoaire; 

» Considérant  que  l’ari.  91 1t  du  litre  des 
hypnliiêi|iics  ne  régie  que  le  rang  hypoihécaire 
des  créanciers  enlre  eux.  mais  qu'il  ii’esl  pas 
atlributY  de  droits  d’by|udliéi|ue  aux  créanciers 
personnels  de  rbérilter  bénégeiaire  sur  les  biens 
de  la  succession  ; que  ces  crénuciers  ne  |H;uvenl 
exercer  que  les  seuls  droits  de  leur  débiteur,  et 
faire,  quant  aux  biens  de  la  succession,  que  ce 
qu’il  pourrait  faire  lui-ménie;  que  n'étaïu.qiiaid 
â ces  biens  et  tant  qu'il  existe  des  créanciers, 
qu'un  administrateur  comptable  envers  eux, 
l’art.  9111,  combiné  avec  les  aiiircs  dispositions 
de  la  Joi,  loin  de  conférer  k ses  créaiieien  per- 
sonnels un  droit  liypoih  caire,  inirrdil  au  coti~ 
traire  à rbérllM-rbéiiéHciairede  leur  alT’Ctcr  ces 
biens,  ei  il  nr  puu  le  faire  au  mépris  de  cette 
prohibition  expresse,  qu’en  encourant , comme 
|>eiiie,  les  elTels  et  les  conséi|uences  de  l’adilion 
d'hérédité  pure  et  simple,  parce  qu’il  fait  alors 
ce  qu’il  ne  pouvait  faire  qu'en  celle  derniéie 
qualité  (an.  988  et  989,  C.  proc.); 

I*  Considérant  que,  d après  Part.  809.  C.  civ., 
l’héritier  bénéficiaire  peut  le  déctiaiger  du  paye- 
ment des  dettes  m abandonnant  ses  biens  aux 
créanciers  et  aux  légataires;  que  cet  abandon 
ne  peut  être  fait  qu’aux  seuls  créanciers  de  la 
succession  bénéHciaire  et  5 toutes  époques;  que 
ta  lot  n’a  pas  prescrit  que.  pmtr  y prendre  part, 
ces  créanciers  aient  di-inandé  la  séparation  des 
patrimoines;  que  surtout  elle  n’a  pas  aulnnsé 
les  cré.inciers  |>ersonneli  de  l’hérUier  bénéfi- 
ciaire à prendre  hypolbé<|iie  sur  les  biens  com- 
pris dans  l’abamlon.  et  à en  paraty^er  l’effet  en 
ae  faisant  aliribtier,  lors  de  Tordre, tout  ou  par- 
tie du  prix  pruveiianl  de  ces  mêmes  biens  ; 

• Considérant  que  la  circonstance  que  l’un 
des  héritiers  bénéficiaires  paraît  avoir  fait,  de- 
puis sa  majorité,  et  longues  armées  après  Tou- 
verliireile  la  successinn,  un  ou  plusieurs  actes 
emportant  adllion  d’héritier  pur  et  simple,  ne 


(Ij  sur  rindiviaihilité  ite  l.i  gar.volie  à l’>  gârd 
de  chacun  des  cohéritiers  lorsqu'elle  leur  est  oppo- 
sée par  voie  d'excepuon,  Cass.,  19  fév.,  1811. 
aussi  Cass.,  9 Jauv.  1897.  — Jugé  que  les  béii* 


peut  pas  réiroagir  dans  ses  effets  envers  les 
créanciers  de  la  succession,  ni  faire  cesser  à 
leur  égard  ce  qui  est  résulté  de  Tacceplalinn 
bénéficiaire  priniilivement  faite,  et  delà  sépara- 
tion de  patrimoines  opérée  d.ins  i’intérél  de  tous 
par  l’inventaire  qui  a eu  lieu;  qu'elle  ne  peut 
pas  surtout  les  obliger  à dt'inandcr  une  sépara- 
tion de  patrimoines,  qui  rés  ilie,  de  fait  cl  de 
droit,  de  ce  même  InTcniaire  et  de  la  qualité 
d’béni  1er  bénéficiaire  en  laquelle  d a été  feii  ; 
que  la  seule  conséi|itence  qui  puisse  résiiHer  de 
cette  adilion  d’hérédité  pure  et  simjde  , et  que, 
comme  peine  infligée  en  faveur  des  créanciers 
de  la  succession,  cet  bêrilier  se  trouve  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire,  et  qu'il  peut  être  imiirsuivi 
fiar  ces  créaneiiTi  sur  scs  biens  personnels  ; — 
Qii’.iinsi.  c'est  à tort  que  les  appH  inU  princi- 
paux n’ont  pas  été  coiloi|ués  comme  créanciers 
do  la  successinn  liénéfiei.iire.  sur  le  prix  des 
biens  en  proveiiani,  avant  les  intimés  (héritiers 
Meiioet,  créanciers  de  Tuii  des  enfanis  Meyer) 
qui  ne  sont  que  créanciers  des  héritiers;  — 
inendanl...,dit  que  le  premier  rang  d’bypolhè- 
que  appartient  aux  appelants,  etc.  » 

Du9janv.  1857.  — C.  de  Colmar. 

SUCCESSION.  — Dkttbs.  — 1xdivisibilit£.  — 

lltSOLDTIOI*. 

l€  jugement  qui  condamne  de$  hêrUiet't  A 
payer  intègmhment  tes  arrérages  d*une 
renie  assise  sur  si/s  Immeuble  de  la  sttcces- 
sion,  et  prononce,  d défaut  du  payement  de 
ces  arrérages,  la  résolution  du  contrat  de 
vente,  ne  viole  pas  le  principe  de  la  divisibi- 
tué  lit  s dettes  entre  cohéritiers,  alors  surtout 
qtt*U  n*etl  ]>as  intervenu  entre  eux  de  par- 
tage de  la  succession  débitrice,  et  encore 
bien  que  l*un  d*eux  offre  de  pajersapart  (1). 
tC.  cir.,  877  et  I9il.) 

Par  acte  passé  en  Tan  8,  Chabal  acf|Uil  de 
Diibessel , à titre  de  location  perpétuelle,  un 
immeuble  moyennant  la  somme  de  3,500  fr. 
d'entrée,  plus  une  rente  annuelle  de  500  fr. 
Chabal  décéda  père  de  six  eiiFaiils,  laissant  à 
Iruis  d'rnlre  eux,  ainsi  qtiâ  sa  veuve,  la  quotité 
disponible,  te  relaid  apporté,  pendant  plus  de 
deux  années,  au  payement  de  cette  rente,  décida 
les  héritiers  Ouhesset  à faire  coiomniideroelil  à 
Kraiiçoite.  i Régit  et  à Sylvestre  Chabal,  d’eo 
solder  inlégr.'iletnetil  les  arrérages.  Un  seul  de 
ces  dentiers  offrit  de  payer  sa  pan. 

En  conséquence,  iniduits  devant  le  tribunal 
de  Privas  , ils  furent  condamnés  , par  jugement 
du  31  août  1835,  au  payement  de  tous  les  ar- 
rérages éclius,  ainsi  qu'à  la  résolution  du  con- 
trai. 

Voici  les  motifs  de  ce  jugement  : 
c Attendu  que  Taction  en  résolution  d’un 
contrat,  faute  par  Tune  des  parties  d'en  avoir 
exécuté  les  clauses,  étail  de  sa  nature  indivisi- 
ble; — Que  peu  importe,  dés  lors,  qu’un  ou 


lirrs  ne  <onl  pas  tenus  solidairement  des  srréiages 
d’une  rente  consiiiuée  atiiérit-iiremenl  au  Code 
ctHt , quoiqu’il  y ail  hypothèque.  — é'»  Turin  > 
97  avriMSIi. 
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plusieurs  des  coobliffés  aient  rempli  eux>mémi  s 
lfursen(;af;emenu,  ou  préseiiteni,  pour  empêcher 
l'efTH  lit*  la  demande,  dn«  exreptions  puretneiil 
relatives  . s’il  en  est  d'autres  i)ui  n'aient  point 
rempli  ces  enf^af^ements , et  qui  ne  présentent 
point  cei  exceptions  ; 

» Allendu  que  de  l'application  de  ces  principes 
à l'espèce  il  résulte  que  les  exceptions  proposées 
par  lesdits  Chahal  et  les  mariés  Chazalct  ne 
peuvent  arrêter  la  demande  dis  héritiers  de 
taherraye  ni  en  empêcher  les  etf»'(s.  puisqu'elles 
ne  sont  pas  opimsées  par  tous  les  debiteurs  de  la 
rente,  eic.  • — Appel. 

Devant  la  Cour,  les  hêrilieis  Chahil  soutien- 
nent 1*  qu'il  est  du  principe  que  les  dettes  se 
divisant  entre  cohéritiers,  et  que  chacun  n'en 
est  lenu  que  dans  la  proporiion  de  ce  qu'il  est 
appelé  A recueillir  dans  la  succession;  que, 
n'ayant  reçu  par  tête  que  te  sixième  des  trois 
quarts  de  ladite  sucecsslun  . chacun  d’eux  ne 
doit  pour  sa  pnri  que  le  sixième  des  dettes  et 
charges  ; V que  l’exception  de  Tari.  1221  C.  civ., 
devient  inapplicable  dans  l'espèce,  allendii  qu'ils 
sont  poursuivis  non  par  ractimi  hypolhécaire, 
comme  déU'iUeiirs  , imis  par  l'acioti  person- 
nelle  en  payement  d'arrérages,  ce  qui  rend 
la  division  nkessaire. 

Aixtr. 

• LA  COTR,  — Atleiulu  que  les  appciatils  n'ont 
pas  procédé  au  partage  des  biens  composant  la 
succession  de  leur  auteur  commun,  et  que,  par 
suite,  ils  doKent  être  considérés  comme  codé- 
(enleiirs  de  i'immcuble  dont  il  s’agit  ; 

1 Alieiidti  que,  d'après  l'ancienne  législation, 
le  bail  à localairie  perpétuelle  cunsUluail  une 
obligation  iiidivisilde  par  cela  même  que,  dans 
le  cas  d'arrérages  de  la  rente,  le  créancier  était 
autorisé  A reprendre  la  possession  du  fonds 
locaté,  et  que  relie  indivisibililé,  qui  existait 
encore  A l’éganl  de  ta  prestation  de  la  rente, 
soumeiiait  a la  solidarité  tons  déleiileiirs  du 
fonds;  — Que  la  loi  de  17U0,  bien  qu'elle  ail 
changé  dans  son  essence  la  nature  du  bail  A 
locatairie,  n‘a  rien  rliaitgé  à ses  principes,  et 
que,  si  la  loi  de  17D3  y a porté  une  dérogation, 
ce  n’a  été  que  sauf  des  conditions  iiuxqiielles  les 
appelants  ne  sesunt  pas  conformés; 

• Attendu,  d'ailleurs,  que,  s’agissant  dans  la 
cause  d'arrérages  courus  postérieurement  A 
l'émission  de  ces  lois,  elles  demeurent  sans  ap> 
piicalinn  dans  l’espèce,  et  que  c'est  dans  le  Code 
civil  seul  qu'il  faut  chercher  la  solution  des 
questions  qui  viennent  an  procès; 

I Attendu  que.  loin  d'ahroger  les  principes 
anciens  en  lait  d'indivisibililé.  le  Code  civil  les  a 
con»aciés  dans  son  art.  1321,  ^ 5,  et  dans  les 
art.  1353  et  1355; 

• Attendu  que  les  offres  de  Régis  Chabal  sont 
insnfbsantes  ; 

» Par  ces  motifs  et  autres  rrippelés  d.'int  le 
jugement  qu’elle  adopte,  — Gonftrrae,  eIc.  • 

Du  Üjanv.  1857.  — C.  de  Mnu-s. 

BILLET  A ORDRE. — CoaTiAiart  far  conrs.  — 
Aval. 

LUndividu,  non  négociant,  qui  a garanti  par 
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rttfat  fe  pnxcmrnt  d*un  bil/i  t à ordre,  n*ett 
pat  contraignable  par  corpt,  si  le  billet  n^a 
pour  cause  ni  une  opération  dv  négoce  ni  une 
remise  de  place  en  place,  et  si  le  souscripteur 
n'esl  pas  marchand  (1).  ^C.  H2,  632, 

636  el  637.) 

Boiidet,  notaire  à Gisors,  souscrit  trois  billets 
A ordre  de  3,000  fr.  ehacitii,  A l’ordre  de  Rivait, 
ton  heau-frère,  dumieiüé  A Pans.  Celui-ci  las 
endosse  A l'ordre  de  Morin,  aussi  doiineilté  à 
Paris,  prédécesseur  de  Boudel.  Ces  billets  sont 
datés  de  Gisois. 

Le  5 avril  1857,  par  acte  séparé,  Morin 
donne  iiii  aval  de  garantie  dans  leqiiel  il  s'en- 
gage, au  cas  oCt  Hoiidei  vendrait  son  uftlce,  A se 
laisser  primer  par  Rivail  les  6,000  fr.  par 
lui  avaiieés,  pourvu  qu'il  soit  fait  cession  à lui, 
Morin,  des  recmivmiienis  de  l'éludi'. 

Boiidet  vend  son  ofRce  et  transporte  à Morin 
ses  recoitvremenu.  — Rivail,  poursuivi  A l'é- 
chéance, exerce  son  recours  contre  Morin.  Ce 
dernier  conteste  le  fait  de  la  ceSHioti  des  rccoii- 
vicmeiits,  el  souiieiil  qu'à  défaut  de  l’accom- 
ptissemenl  de  la  condition,  il  n’y  a plus  lieu  à 
g.i  rail  lie. 

35  mars  1858,  jugement  du  inbiinal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  nomme  d’utfice  un  arbitre 
rapporteur. 

34  auûi  1858,  second  jugement  qui  condamne 
Morin  à la  garantie  el  A ia  contraime  par  corps, 
en  CCS  termes  : 

« Attendu  que  Morin  a pris  l'engagement  en- 
vers Rivail  de  lui  payer  Q.OÜO  ir.  ionoanl  le 
moniant  du  hiliet  que  ce  dernier  eiidüssail  pour 
ptoeurer  des  londs  à Boiidi-l  dans  le  cas  où  ledit 
BoiiUet  ferait  A lui,  Morin,  ia  cession  de  ses  re- 
couvrements;— Attendu  que.  des  explications 
devant  rarbitrc  cl  de  la  correspondance  mise 
sous  les  yeux  du  Irihiiiial  il  résulte  que  les  re- 
couvrements de  Boudel  ont  bien  été  cédés  à 
Morin;  — t^iie.  dés  lors,  il  doit  reinbuurser  A 
Bivail  lasuiniiie  que  cedeinier  a garctnlie  par  sa 
signature,  — Le  tribunal  eomlaiiine  Morin  A 
garantir  et  indemniser  Riva.l  < n principaux,  in- 
iéièls  et  frais,  des  rumJamnations  contre  lui 
piononcces,  au  protii  de  Thierry,  des  6,000  fr. 
en  liiilets  dont  il  s'agit,  A salistane  ce  que  des- 
sus Morin  leia  cotilraiiil  par  les  voies  de  droit, 
el  même  pir  corpr,  el  le  condamne  aux  dé- 
pens. > 

Appel  par  Mono.  — 11  soutient,  en  fait,  que 
les  hilirts,  quoique  datés  de  Gisors  et  pay  ables 
A Paris,  ont  été  réellement  &ou>ciits  A Pans, 
qu'il  ii’y  avait  pas,  dés  lur-i,  remue  de  place  en 
place.  C'est  ce  qui  a été  reroimu  constant. 

arkAf. 

• LA  COUR.  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Mais  coiisidéraiit  que  l’aval 
dont  it  s'agit  a été  louriii  pour  garantie  d'un 
billet  à ordre  qui  n'avait  pour  cause  ni  une 
iipéMiion  de  négoce  ni  une  remise  de  place  on 
placK,  et  dont  te  suuscnpieur  nViait  pas  mar- 
chand ; — Qu’aiiisi,  le  litre  ne  cousiiiuunt  par 


(1)  f'.  Grenoble,  34  janv.  1839el  Brux.,  17  mars 
1813. 
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lui-même,  comme  par  la  qiinlilé  des  parlies, 
qu’une  simple  promisse,  l'appelaiil  ne  pnuvail 
èirclenii  au  payemeni  par  la  voiniela  conlralnie 
par  corps, — Met  rnppeUalion  et  ce  dont  est 
appel  nu  néant,  seiilem>-ni  en  ce  (pie  l.a  conirainle 
par  corps  a été  prononcée;  — Emendant  quant 
à ce,  décharné  Morin  de  ladite  contrainte  par 
corps;  --  Au  principal,  déhoiile  Rivail  de  sa  de- 
mande tendant  à ce  que  la  contrainte  par  corps 
•oit  prononcée,  etc,  > 

Du  0 janv.  1857.  — C.  de  Paris. 


ORDRE.  — RfcGLKiiRT  DtriRiTir.  — Arm.  — 

Ce  règlement  dèfln'tiif  d*ordre  ari'étè  ptti'  te 
Juge-comm'tsalre  est  un  jugement  qui  ne  peut 
être,  attaqué  que  par  appel  devant  la  Cour 
roxale,  et  non  par  action  principale  devant 
te  tribunat  de  première  instance  { 1 ).  (C.  proc., 
758  ot  759.) 

Dans  ce  cas,  le  délai  de  !*appel  est  de  fivls 
mois,  et  court  à compter  du  jour  de.  la  clôture 
du  réglement  dé/înitif. 

Ces  deux  sohiiinns  sur  le  mode  et  le  dél.ii  du 
recours  contre  le  rê(»lemenl  déHnilif  d’ordre,  dé- 
pendent , comme  on  le  volt,  d’un  même  principe, 
savoir, que  ce  règlement  déHiiiliFest  un  véritable 
jugement.  Or.  c’est  là  une  proposition  que  nous 
croyons  erronée.  Un  jiijenirnl  proprement  dit. 
est  essenliellemeiil  un  acte  ôe  jmidiction  con- 
ientieusCy  et  notis  ne  saurions  n conn.'^l'rc  ce 
caractère  dans  l’acte  du  Ju^e-cninmissaire  . qui 
dresse,  cidl  ou  arrête  un  réj^letneiil  déHnilif 
d’ordre. 

Pour  (|iiM  y ait  lieu  à l’exercice  de  la  juridic- 
tion contentieuse  et  pir  suite  à rendre /ui/e* 
inent,  il  faut  qu’il  y ail  lifit;e.  contestation 
entre  deux  ou  un  nrand  noinlire  de  jKirlics, 
inter  nolentee.  Hors  de  là.  il  n'y  a plus  lieu  qit  à 
l’exercice  de  la  juridiction  volontaire,  entre 
parties  qui  demandent  ou  nqiiièrenl , inter 
volente»  ; alors  le  juge  accorde,  refuse,  (»rdnmie; 
mais,  à proprement  parler,  il  m*  juge  pas  : il  ne 
rend  \yss  jugement  ôéw%  le  srnsohiiiMire  adailié 
à ce  mot.  Ces  principes  son  élémentaire. 

Maintenant , qu’arrive-t-il  lorsipte  le  juge- 
commissaire  dresse  et  arrête  le  réglement  dé- 
finitif d’un  ordre.  Exisli‘-l-il  alors  qiieli|ue 
contestation  entre  les  parties  qui  doivent  y 
figurer.^ Non;  car  il  s'il  en  existait,  il  ii  - pour- 
rait dure  et  arrêter  cet  ordre;  il  serait  oldigé  de 
suspendre  son  opération  et  de  renvoyer  les 
parties  vider  leiircontesl.alinn  devant  le  trdmnal 
(C.  proc-,  75R).  Lorsque  le  commissaire  ai  rôle 
définiliveinent  le  réglement  de  l’ordre,  «après 
que  toutes  les  contestations,  s'il  y en  a eu,  ont 
été  vidées,  ü ne  fait  donc,  di^iis  la  réalité, qu'un 
acte  de  juridiction  f>olontaire. 

Vaineinenl  argumeiile-t>ün  des  termes  de 
l’art.  7.10,  C.  proe.,  où  il  est  dit  que  le  juge- 
commissaire  liquidera  les  frais  de  radiaiiou  cl 
de  poursuite  d’ordre.*. , prononcera  la  dé- 
chéance des  créanciers  non-produisanis,  on/on- 


(1)  r.  Carré-Chauvrau,  n®  9576. 

(9)  Sauf  pourtant  les  règlementi  de  juges  cl  leo* 


fiera  la  délivrance  des  bordereaux  de  colloca- 
tion, la  radiation  des  inscripiions  d<^s  créanciers 
non  uülemeiil  colloqués,  etc.  Tout  cela  n’est  pas 
de  la  jiiridiciiou  co/ifcft//cuse,  car  tout  cela  se 
fait  p.ar  le  Juge  sur  la  simple  récpiitiiion  des 
parties,  sans  qu'il  y ail  contestation  entre  elles, 
c’est-à-dire  conctuêionê  posées  par  aucune 
d'elles  contre  la  demande  d’une  autre  ou  de  plu- 
sieurs autres. 

La  conséquence  première  qui  découle  de  ces 
principes,  c’esl  que  l’acte  du  juge-commissaire, 
lors'iu’ii  clôt  ou  arréle  le  réglement  définitif  de 
l’onlri*.  fi’esl  pas  un  yu^emeit/ ; la  consé<|iience 
ultériemc,  c’i-s’  que  cet  acte  n’est  pas  siiHceptihle 
d’appt'I.  — rommeni,  en  effet,  voir  un  Jug<‘ment 
dans  l’acle  émané  d'un  seul  juge,  sans  qu’il  y 
ai  eut  de  demande,  de  concttisions.  d>^  plauloi- 
ries.  de  défenses;  sans  publicité,  en  l'absence 
même  des  parties  et  üi^  leurs  avoué»  ! Cela  ne 
se  conçoit  pas. 

Cependant  que  faudra-t-il  faire  si  cet  acte  con- 
liciit  quelque  rxcés  de  pouvoir,  s'il  viole  ou 
mécoimalt  les  droits  acquis  de  quelqu’une  des 
parties? 

Il  pciil  arriver  en  effet  que,  soit  par  erreur 
du  jiigi’-commissaire,  sort  par  une  fausse  inter- 
préiaiion  du  jugement  qui  aura  slaluésurdet 
cnniestalions  élevées  sur  Icréglemeiil  provisoire, 
un  créancier  colloqué  dans  ce  réglement,  sans 
coutesiaiion,  à un  certain  rang  ou  pour  une 
certaine  suniroe,  vienne  à être  tunis  ou  déplacé 
dans  le  lèglefiient  déhiiitif,  ou  seulement  col- 
loqué pour  une  somme  moindre;  il  peut  arriver 
encore  qu’un  créancier  qui  n’a  produit  qu’à  une 
époque  Irès-r.'ipprocbée  de  la  clôture  de  l’ordre, 
niais  en  temps  utile  cependant,  n'y  ail  pas  été 
coMoqué,  ou  qu'il  l’ait  été  à nn  rang  antre  que 
C'-liii  auquel  il  préleiid  avoir  droit.  — D.ins  ces 
di\ei*s  cas,  quel  sera  le  moyen  de  n-cours?  — 
Famira-t  il  se  pourvoir  par  appel  devant  la 
Cour  loyale,  ou  par  acliou  princip.ile,  c’est-à- 
dire,  par  ojiposilion  ou  tierce  opposition  devant 
le  tribunal  de  première  instance? 

Nous  n'hésilotis  pas  à nous  prononcer  pour  ce 
dernier  p.irli.  — De  ipiiii  s'agit- il  en  effet?  de 
l'exécii  ion  d'un  acte  de  juridiction  volontaire 
déléguée.  Sans  doute,  s'il  s'agissait  de  jiiridic- 
lion  contentieuse,  ce  serait  au  Juge  supérieur, 
c’est-à-dire  au  juge  d'appel,  qu'il  raiiilriit  ic- 
courir.  Mais  comme  nous  pensons  l’avoir  dé- 
montré, il  s'agit  ici  d’un  acte  de  juridiction 
volontaire,  et  cela  est  d'aiit.int  plus  vrai  que  nos 
lois  ne  p(  rinelleiit  pas  la  délégation  de  la  juri- 
diclinii  comeiitietiie.  Ce  ne  p*^ut  donc  être  qu’au 
Ir.bunn!  lui-méme  qui  a délégué  la  jm idielion, 
que  l'on  peut  s’adresser  pour  en  faire  réformer 
les  abus.  C'est  en  effet  ce  qui  a lieu  Imites  les 
fois  qu’:t  y a eu  délégation  de  la  juridiction  e>o- 
lontaire , la  seule,  nous  le  répétons,  qui  puisse 
être  délégué  aujourd'hui  (9).  C’esl  ce  i|ui  a lieu 
dans  tous  les  cas  où  un  juge  est  diargé  par  le 
Inbuna!  de  quelques  actes  d’iiislruction  ou  de 
juridiction  volontaire,  tels  qu'enquête,  descenlu 
sur  les  lieux,  compte,  partage,  etc.,  dont  l'ap- 


vois  par  la  Cour  de  cassation,  co  qui  cil  étrauger  à 
notre  sujet. 
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préciaiion  doit,  <?ii  d^fiiiiiive,  revenir  au  Iriliunsl 
sM  sV'lève  <piel(|iie  difticiillé;  c'est  cc  <]Ui  a lieu 
en  in?i(i6re  d • laxe  ou  lit|iitdnl!on  de  dépens, 
même  par  tuile  de  prorédui  e d'ordre,  oil  l'oppo- 
fil  ion  à ta  taxe  doit  Mre  portée  par  act:on  prin- 
cipale devant  le  Irihiinal  de  première  instance 
(décret  add.  du  10  fév.  1807,  art.  0);  c'eti  cer|iti 
a lieu  enfin  pour  le  rénietiient  provisoire  de 
l'ordre  s'il  eil  contesté.  (C.  proc.,  758.) 

Lorsque,  dans  tous  ces  cas  de  juridiction  vo* 
ionlain;  déléj'iiée,  le  Iriluinal  est  appelé  à sur- 
veiller on  réformer  les  opérations  du  jU|;e-com- 
missaire,  lorsqu'il  y est  appelé  surtout  à l'égard 
du  ré|}lemeiil  provisoire  de  l'ordre,  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  il  n'en  serait  pas  de  même 
à l'é|;.ird  du  rénlemeut  définitif. 

Ou  vcMit  que  ce  ré(«lement  définitif  ne  puisse 
être  attaqué  que  par  appel  devant  la  Cour 
royale.  Mais  ne  voit-on  pas  que  l'on  demande 
alors  à la  Cour  royale  de  rendre  une  décision 
sur  un  point  qui  n'a  pas  sulù  le  premier  degré 
de  jundictioii  cuuteniiense?  Qii'nii  l'invite  à 
rendre  un  arrêt  (|iii  |H)urra  contredire  virtuelle- 
ment les  jugements  déjà  rendus  sur  les  difiicul- 
lés  qui  oui  pu  s'élever  lors  du  réglement  provi- 
soire, ou  qui  n'en  sera  que  l'interprélatiou, 
interpréiaiiou  qui  apparlicnl  exdiisivemeiU  au 
Irilmnal  (|ui  a rendu  ces  jugements 

Ajoulons  qu'il  est  possible  que  la  créance  ne 
s'élève  pas  à 1.000  fr.  Dans  ce  cas.  le  réglement 
définitif  sera  donc  in.illaqiiable,  encore  bien 
qu'il  puisse  ciuileiiirdef  erreurs  uiolénellcs,  en- 
core liien  qu'il  puisse  violer  la  chose  jugée?  — 
Si  i'on  nous  dit  qu'une  jur.sprudence  constante 
a admis  l'appel  des  jngeinenls  dn  contestalioii 
en  matière  d ordre,  alors  même  que  la  créance 
de  rappelant  ne  s'élevait  pas  à 1 .OUO  fr,  et  qu'il 
doit  en  être  de  même  du  réglement  d-  fimtif,  nous 
répondionsqu'on  ne  fait  que  reculer  ladifflcullé 
sans  la  résoudre,  car  ou  peut  supposer  que  ni  la 
somme  à distribuer,  ni  les  demandes  en  colloca- 
tion réunies  ne  s'élèvent  à 1.000  fr. 

Enfin,  quel  sera  le  délai  pour  interjeter  appel } 
Ce  délai  sera-t-il  de  dix  jours,  comme  pour  le 
jugement  qui  a statué  sur  les  contestations  éle- 
vées dans  l'ordre?  Sera-t-il  de  trois  inoii, 
comme  pour  les  jugements  ordinaires?  Sera  l-tl 
indéterminé?  A partir  de  tpielle  époque  com- 
mencera-t-il à courir?  L'arrél  que  nous  iap|HU  - 
tons  fixe  ce  délai  à trois  mois,  et  le  fait  courir 
du  jour  de  l'ordonnance  de  déluré,  parla  raison 
de  celle  ordoimance  ne  doit  )>as  être  signifiée. 
Mais  n'est-ce  p.is  là  créer  la  loi  et  suppléer  à ses 
diiposiiions  ? D'ailleuis,  d'im  cô  é,  l'appel  du 
jiigeinenl  qui  n statué  sur  les  conleslalions  de- 
vrait être  tnlerjelé  tlaus  les  dix  jours,  et,  d'un 
autre  cOté,  l'on  aurait  trois  mois  pour  appeler 
du  réglement  définitif;  le  delai  ne  courra.!  que 
du  jour  de  la  signification  pour  les  jugements 
ordinaires,  alors  même  que  les  p.irlies  et  leurs 
avoués  élaieni  présents  au  jugement,  et  ici  le 
délai  courrait  du  jour  de  l'ordonnance  de  clô- 
ture, quoK|irelle  suit  rendue  hors  la  présence 
des  parties  et  de  leurs  avoués.  De  telles  ano- 
malies prouvent  assci  que  le  principe  dont  elles 
ne  sont  que  les  conséqiienceseit nécessairement 
erroné. 


Quant  à la  jurisprudence,  elle  laisse  planer 
encore  une  grande  incertilude  sur  la  solulioii  de 
la  difficulté.  Plusieurs  arrêts  de  Cour  royale; 
et  notamment  de  la  Cour  de  Paris,  ont  jugé 
que  le  régleinml  définili?  il'ordre  n’est  pas  un 
jugement,  et  parlant  qu'il  u'rst  pas  susceptible 
d'appel  {roy.  Carié,  n*  2570);  mais  d'autres 
arrêts  en  pins  gr.md  nombre  ont  Jugé  le  con- 
traire {F.  Paris, 20  |iiiii  I835el  26  janv.  1832  et 
Rouen,  25  mars  1809.) 

Toutefois  il  est  remarqu.ihie  que  dans  la  plu- 
p.arl  de  ces  derniers  arrêts,  le  jiigc*comniissaire, 
sortant  d>-s  limites  de  la  juridiction  volontaiie, 
□v.ail  fait  acte  de  juridiction  conteiilieiise  en 
s’abslen.inl  ou  refusant  de  renvoyer  les  parties 
devant  b*  (nhiinnl,  luen  tpi'il  y eût  des  cuntn- 
dits,  c'est-à-aiire  qii  il  rxisiâl  entre  elles  une  vé- 
ritable conleslalioi). 

Dans  ce  cas,  s'il  fallait  en  toute  rigueur  ad- 
mettre que  l'excès  de  pouvoir  commis  |>ar  le 
Juge  délégué,  dans  l'exercice  d'une  Jiindiction 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  ne  pourrait  ëiie 
réprimé  que  par  la  Cour  royale,  ce  ne  serait  pas 
encore,  à noire  avis,  une  raison  |)our  décider 
qu'il  en  doit  être  de  même  lorsque  ce  juge  s'est 
renfermé  dans  l'exercice  de  la  juridiction  volon- 
taire. lorsqu'il  n'a  fait  en  un  mol  que  régler 
l'ordre  en  l’absence  de  (ouïe  ronleslalion  entre 
les  créanciers. 

Voici  inainteuanl  l'espèce  dans  laquelle  la 
Cour  de  Paris  a consacré  la  doctrine  que  nous 
combattons.  L.-M.  Dit. 

La  dame  de  Maiissac  avait  produit  à un  ordre 
ouvert  devant  le  Ird  imal  civil  de  la  Seine  sur 
fiissoii.  Des  contestations  s’étant  élevées  sur  le 
règlement  provisoire,  Hbs  furent  terminées 
par  un  jugeinciit  du  mois  d'août  1833,  et  le  re- 
glement définitif  fut  dressé  eu  conséquence,  et 
clos  le  16  mai  1835. 

Mais  depuis,  H sous  prétexte  que  le  juge- 
commissaire  ne  s'élaii  pas  conformé  dans  le 
règlement  défiii  tif  au  prescrit  du  jugement  qui 
avait  statué  sur  les  contestations  élevées  sur  le 
règlement  iirovisoire,  la  d.iinu  de  Maussac  a 
formé  devant  le  (libiin.il  civil  de  la  Seine  une 
demande  à fin  de  réfiu-inalioii  des  erreurs  qu'elle 
prétendait  s'étre  glissées  dans  le  règlement  dé- 
finitif. 

17  mai  1836,  jugement  qui  rejette  cette  de- 
mande par  les  mulifs  suivants  : — « Attendu, 
en  fait,  que  la  dame  de  Maussac  a laissé  passer 
les  délais  accordés  pour  contredire,  sans  con- 
tester le  réglement  provisoire  supplémentaire 
au  profil  lie  la  dame  Charnel , et  sans  avoir  de- 
mandé à y être  colloquée  préférableineiit  à celte 
dernière;  que  le  silence  gardé  parVile  peut  être 
considéré  comme  une  présomption  d'acquiesce- 
m«  ni  audit  réglement  ; qii'aujoiird'hui  l'orüon- 
naiii'e  de  clôture  du  icglemenl  définitif  ayant 
été  rendue  par  le  juge-commissaire,  U dame  de 
Mauss.ir  ne  p'  ul  plus  être  recevable  à l'atta- 
quer, sous  prétexte  d'erreurs  qui  auraient  eu 
lieu  dans  le  réglement  provisoire  et  qui  se  trou- 
veraient reproduites  au  règlement  définitif,  et 
que  si  le  réglement  dont  s'agit  n'est  pas  conforme 
à toutes  les  dispositions  du  jugement  intervenu 
sur  les  contestations,  il  ne  |>cul,  à cet  égard. y 
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avoir  lieu  à aciion  principale  devant  le  triimnal  ; 
— Attendu,  en  effet,  que  luistpril  de 

répjer  provisolremenl  les  droiis  des  créanciers, 
le  jiifte  est  un  simple  commtKsaire  qui  ex;iminc 
et  prépare;  mais  «pie  l^^^ql^il  est  qiieslioii  d'un 
riRlemenl  dk*Hnil<ff  le  ju^e  représente  le  tri- 
bunal lui-méfie;  «(ue  par  cuuséqiienl  sa  décision 
ne  peut  être  réformée  i|iie  pur  la  Juridiction  su* 
périeure  de  la  Cour  royale  t — Délioule  U dame 
de  Maussac  de  sa  demande,  la  renvoie  à se 
pourvoir  devant  qui  de  droit  et  dans  les  formes 
de  droit,  rtc.  • 

Appel  de  ce  jugement  par  la  dame  de  M iuisac, 
et  subsidiainMOeiit  ap|»el  du  réglement  définitif. 

ARitT. 

« LA  COUR,  ~ En  ce  qui  touche  l'appel  jti- 
lerjeté  par  la  dame  de  Maussuc  du  JuKemeiit  du 
17  mai  1856  : — Adfqduni  les  motifs  des  pre* 
Diiers  juges,  — Coofinne; 

• En  ce  qui  louche  rappel  du  réglement  défi- 
nitif : — Considérant  que  le  jiige-eommissairu 
représente  le  tribunal  tout  entier.  Inrstju'apiés 
le  jiigeimnl  des  conleslaiioiii  élevées  sur  le  rè- 
glement provisoire,  il  proiinuce  des  déchéances, 
ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  colio- 
calioii.el  fixe  d'une  manière  irrévocable  l'ordre 
eiilre  les  différents  créancieri  ; i|u'ainsi,  le  régle- 
ment défiiiiur  est  un  véritable  jngetneni,  qui  ne 
peut  être  allaqué  (|iie  par  la  voie  de  l'appel;  que 
ai  la  loi  n'a  pas  délermmé  le  délai  dans  bqiiel 
cet  appel  doit  être  iiilerjeté,  il  f>tu(  recourir  au 
droit  commun  d'api'és  leqiii  I,  à moins  d'une  ex- 
cepiion  forinetle,  le  délai  pour  se  pourvoir  contre 
les  Jugenietils  contradicloin  s est  de  trois  mois  ; 
que  le  règlement  définiiif  ne  devant  point  èire 
signifié,  le  délai  doit  courir  du  jour  oh.  par 
rurdoiinaiice  de  clôture  de  l'ordre,  la  décision 
du  juge  - coiiiiinssaire  est  censée  connue  des 
parties  iiiléressées,  toujours  représentées  par 
icuis  autiiés  ; — Considérant,  en  fait,  que  h*  ré- 
glemrnl  définitif  a été  ariéié  le  16  mat  18-35; 
que  l’appel  n'en  a été  inlei jeté  par  la  dame  de 
Uaussnc  que  plus  d'un  an  après , — Déclare  la 
dame  de  Maiissac  non  recevable  dans  son  ap]>el 
du  règlemi  ni  défiinlif.  eic.  > 

Du  11  janv.  1837.  — C.  de  Pans. 

AVOCAT.  — Stage  (admission  ai).  — Cunslil 
DE  DI8C1FUNK.  — APfkL. 

Lei  conseils  de  discipline  de  rordre  des  avo- 
cats NC  sont  pas  Juges  en  derniev  ressort  de 
^admission  au  stage,  et  par  suite  de  l'admis- 
sion au  tableau  de  l'ordre.  £’;i  consèqueticef 
Vavocal  dont  l’admission  au  singe  a été  re- 
fuste.f  peut  se  pourvoir  par  appel  devant  la 
Cour  ro.yale  (Ij.  (Onlunii.  du  20  uov.  1823, 
art.  H et  25.) 

M*  Jardin,  après  s'èlre  fait  recevoir  licencié 
et  avoir  piété  serment  devant  la  Cour  de  C.ien, 
s'étaU  présenté  au  conseil  Je  l'ordre  des  avu- 


(1)  DiSüiia  toutefois  i|u'd  a été  jugé  parla  Cour  de 
cassaiion,  33  juin  1838,  et  par  les  Cour»  de  Greno- 
ble, 17  Juill.  1825,  et  d’Amiens,  38janv.  1834.  que 
l'appel  du  procureur  général  o'eM  pas  recevable 
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cats  de  Falaise,  pour  y obtenir  son  admission 
au  stage.  Celte  admission  lui  fut  refusée  par 
une  déiibéralion  non  motivée  du  conseil  de 
l’ordre,  en  date  du  14  déc.  1850,  porlnnt  gu'tl 
n'x  avait  lieu  d'accueiilir  la  demande  de 
A7®  Jardin. 

Appel  par  M‘  Jardin  devant  la  Cour  «le  Caen. 
— Une  fin  de  non  lecevoir  lui  est  op|Hisée;  on 
soutient,  au  nom  du  conseil  de  discipline  des 
avocals  du  Falaise  que  l'urdoniiaiice  du  30  iiov. 
1833,  n'ayanL  admis  i'api>e|  des  décisions  des 
conseils  de  discipline  ((ue  dan»  les  cas  do  r.idia- 
liun  nu  de  suspension,  il  s'cuisiiit  que  l'appel  est 
non  recevable,  on,  en  d'antres  termes,  que  la 
décision  du  cunseil  est  en  dernier  ressort,  lors- 
i|u>lle  a pour  objet  l’admission  d'un  nouveau 
membre  au  siage  ou  au  tableau  de  l'ordre.  1| 
existe,  dit  on,  une  grandi'  diffcrmce  entre  la 
décision  qui  refuse  d'inscrire  et  celle  qui  pro- 
nonce la  radiation  ou  la  suspension.  L'avocat 
inscrit  a un  droit  ac(|iiis.  une  posilion  faiie  ; 
tandis,  au  contraire,  que  le  stagiaire  qui  se  pré- 
sente pour  être  inscrit,  n'a  pus  été  nçii  dans  le 
collège  des  avocat»  ; il  n'a  pas  le  droit  ti'y  entrer 
malgré  lut. 

Pour  M”  J irdin,  il  a été  piodiiit,  au  soiilien  de 
son  appel,  une  coii»uli.ition  déldréréc  par  la 
plupart  des  avocals  du  barreau  de  (..ncn,  dans 
laquelle  nous  puisons  texui«'ll(iiien(  l'adhésion 
suivante  du  professeur  Deiiiolombe,  aussi  rcraar- 
(|uah'e  par  la  lorcc  des  moyens  que  par  la  puis- 
sance de  logique  avec  iatjueile  iis  soiil  présen- 
tés. 

• L'avocat  soussigné  adhère  à tous  les  moyens 
préspiilés  |>ar  ses  confrères  dans  le  .4/fmorrecl 
la  Conari//(i/foN  imprimé»  püur  M*  Jardin. 

> Le  tableau  de  l'ordre  des  avocals  parait 
n’avoir  eu,  dans  l'origine,  niicun  caracière  offi- 
ciel, Ceux  qui  exerçaient  près  les  mêmes  sièges, 
se  léiinirent  d'abord  dans  le  seul  tml  dea*;uslt  uire 
réctproi|iiement  et  de  se  mieux  connaiire.  On 
mirnra  I dans  ces  réunions  un  président  qui  tut 
appelé hdfofiNi'e/';  ou  dressa  la  liste,  le  tabloau 
de  ceux  qui  en  faisaient  paiiie;  et  quuù|u'on  fût 
dans  i'usage  de  remettre  tous  les  ans  ce  tableau 
au  greffe,  d parait  bien  n'avoirélé  dan»  le  prin- 
cipe que  l'œuvre  purement  privée  d uncassocia- 
limi  toute  volontaire. 

■ Cette  organisation  acquit  bienlôi  (a  plus 
grande  faveur;  elle  parut  propre  à exerci  r dans 
le  barreau  une  discipline,  une  surveillance  né- 
cessaires, à y eiiln  tenir  une  boiiorablc  émula- 
tion de  talent  et  de  probité;  et  II  arriva  iiiSL-nsi- 
bb;iDrnl,avec  la  suite  des  temps  par  l'ass^  nliinent 
des  magistrats,  des  avocats,  du  public,  que  le 
tableau  devint  la  désignation  officielle  des  avo- 
cats exerçant  près  de  chaque  Jundiclion. 

*•  La  question  de  savoir  si  les  avocats  étaient 
bbres  d admettre  ou  de  refuser  ceux  qui  deman- 
daient â être  inscrits  sur  leur  tableau,  cette 
question  s'éleva  dès  celte  époque  cl  sous  ce  ré- 
gime. Il  sera  peut  être  utile  de  coiinaUre  les 


contre  une  décision  du  conseil  de  ibsciptmo  relative 
i l'admiiision  ou  au  m.iintieD  d'un  avocat  au  tableau, 
cas  pour  lequel  ta  loi  D'adiuui  pas  l'interv*  ution  du 
raimstérc  public. 
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Bloy«M  qu’on  laitait  alortriciproquetnent  valoir 
de  chaque  cdtd. 

• Voici  en  quels  lermet  le  rdperlolre  de  Mer- 
lin les  reproduit  (v*  Avocat,  ^ 11)  : — • On  dit 

> à ce  sujet  que  la  profession  d’avocat  est  de 

• droit  public;  que  dès  lors  la  possibilité  ou 

• l’impossibilité  de  l’exercer  ne  doit  pas  dépen- 

• dre  de  ceux  mémesqui  l’exercent,  et  qu’il  doit 

• être  réservé  aux  maftitlrals,  qui  veilient  à la 

• manutention  de  l’ordre  public,  de  juger  si  l’a- 

> vocal  qui  se  présente  pour  la  profession  du 

> barreau  est  digne  ou  non  de  l'exercer;  qu’aus- 

> silAt  qu’il  n’y  a rien  è lui  reprocher,  on  ne 

> peut,  sans  lui  faire  injure,  refuser  de  l’admet- 

> Ire  au  rang  de  cenx  qui  l'ont  embrassée,  — 

> Les  avocats  répondent  qu'ils  sont  maîtres  de 
I leur  tableau,  libres  d'en  faire  ou  de  n’en  pas 

■ faire,  et  que  celle  faculté  ne  saurait  se  concl- 

• lier  avec  la  nécessité  d’y  inscrire,  malgré  eux, 

• un  sujet  quelconque  ; qu’ils  ne  peuvent  pas,  è 

■ la  vérité,  empêcher  ce  sujet  d’exercer  la  pro- 

• fesslon  qui,  sous  ce  point  de  vue,  est  de  droit 

> public,  dès  que  les  magistrats  le  trouveut 

> agréable  ; mais  qu’on  ne  saurait  les  forcer  ê 

> fraterniser  avec  lui.  > 

t Ainsi,  les  avocats  reconnaissent  que  leur 
profeMiun  est  do  droit  public  ; qu’ils  ne  peiicenf 
empêcher  un  eu/et  de  t’exercer,  dèe  que  lee 
magietrate  le  trouvent  agréable;  ils  n’avaient 
pas  enfin  la  prétention  de  lui  fermer  la  carrière; 
ils  disaient  seulement  qu'on  ne  eaurait  lee  for- 
cer à flraiemieer  aoec  lui. 

• Et  pourtant,  c’est  sous  l’empire  de  cet  usa- 
ges que  le  parlement  de  Poitiers,  par  arrêt  du 
38  juin  177S,  ordonna  que  Roblein  serait  inscrit 
sur  le  tableau  des  avocats  de  ce  siège,  malgré  le 
refus  qu’ils  avaient  faitde  l’admeltre....  — Pour- 
quoi cela  ? — C'esi,  i ce  qu'il  nous  semble,  que 
déjà  l’ordre  des  avocats  avait  cessé  d'être  une 
réunion  purement  privée  ; c’esi  que  le  tableau 
avait  pris  un  caractère  officiel  ; c'est  qu’enfio 
l'inscription  au  tableau  étant  devenue,  sinon 
une  condition,  du  moins  un  moyen  presque  in- 
dit|>entable  pour  exercer,  on  ne  pouvait  plus 
autoriser  un  refus  arbitraire  d'inscription,  qui 
équivalait  dès  lors  à l’empêchement  d'exercer 
une  profession  libre  et  de  droit  public. 

• Si  ces  inductions  sont  exactes  (et  nous  prions 
qu’on  veuille  bien  lire  l’article  de  Dareau,  qui 
nous  les  suggère  (Ripert.,  v*  Avocat),  qui  n’a- 
perçoit combien  la  prétention  du  conseil  de  dis- 
cipline des  avocats  de  Falaise  est  peu  fondée  ? 

> Aujourd'hui,  en  effet,  le  conseil  de  l'ordre 
des  avocats  fbnne  un  véritable  tribunal,  dont 
les  attributions  sont  déterminées  par  des  actes 
de  l'autorité  publique,  lois,  décrets,  ordonnan- 
ces royales  : il  •’«<  plut  maître  de  ton  ta- 
bleau, libre  d'in  faire  ou  de  n'en  pat  faire.... 
L’inscription  au  tableau  est  la  condition  néces- 
saire de  l’exercice  de  la  profession. 

• Or,  les  avocats  ont,  de  tout  temps,  reconnu 
qu'il  ne  dépendait  pat  iteux  d’empêcher  un 
tujet  d'exercer  la  profettion,  que  celte  profet- 
eion  etl  de  droit  public  ; — Eh  bien  ! c’est  ce 
pouvoir,  qu'ils  n'ont  jamais  réclamé,  que  le 
conseil  de  discipline  de  Falaise  revendique  au- 
jourd’hui, en  soutenantqn’il  dépend  de  lui  d’ad- 
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mettre  ou  de  refuser  sans  motif  l'inscription  sur 
le  tableau,  inscription  tans  laquelle  l’exercice  de 
le  profession  rst  impossible! 

> On  a très-bien  prouvé  qu’il  serait  inouf  que 
la  loi,  qui  n’a  point  fermé  la  voie  do  l’appel  à 
l’avocat  radié  ou  même  simplement  suspendu, 
refit  fermée  à l’avocat  dès  le  début  de  ta  car- 
rière et  privé  de  tout  ton  avenir  ! Il  nous  semble 
qu’en  lisant  en  entier  les  ordonnances  des 
M nov.  1833  et  37  aofit  1880,  on  serait  porté  à 
penser  que  l'hypolhète  du  refus  d’inscription  ne 
se  serait  pas  présentée  à la  pensée  des  rédacteurs, 
et  qu'en  déclarant,  par  l'aH.  18  de  l'ordonnance 
de  1833  que  le  conseil  de  discipline  statue  sur 
l'admission  au  stage  des  licenciés  en  droit,  il 
aurait  principalement  songé  à l’examen  et  à la 
vérification  des  pièces  et  conditions  exigées. 
Nous  ne  voulons  assurément  pat  dire  que  les 
droits  et  les  devoirs  du  conseil  ne  consistent  à 
cet  égard  que  dans  un  simple  vita  ou  enrrgit- 
trrmenl.  Mais  il  semble  que  le  rédacteur  de  l’or- 
donnance, préoccupé  dans  cet  article  des  jeunet 
gens  qui  sortent  des  écoles,  n’aurait  pas  prévu, 
en  ce  qui  les  concerne,  les  cas  d’indignité  ou 
d’incompatibilité.  Ou'est-ee  à dire?  que  cette 
omission,  si  elle  existe,  doit  èire  suppléée  par  la 
raison,  par  la  Justice,  par  le  droit  commun, 
dont  toutes  les  analogies  les  plut  parfaites,  les 
plut  étroites,  assurent  un  recourt  à l'avocat 
qu’on  refuse  d’admettre  au  tableau. 

> Quoi  ! la  loi  veut  que  toute  délibération  d’uu 
conseil  de  Emilie,  qui  prononce  l’exclusion  ou 
la  destitution  d’un  tuteur  toit  motivée,  et  ne 
puisse  être  prise  qu'après  avoir  entendu  ou 
appelé  le  tuteur  (art.  447,  C.  cIv  )...  Elle  assure 
au  tuteur  un  recours  devant  les  tribunaux  (ar- 
ticle 448)...  Et  il  serait  permis  d’exclure  un 
avocat  du  tableau  tant  donner  de  motifs,  tant 
l’entendre  !...  et  aucun  recours  ne  lui  serait  ac- 
cordé ! 

> Quoi  ! l’étudiant,  le  jeune  homme,  à qui  les 
autorités  universitaires  ont  infligé  des  peines  de 
discipiine,  peut  se  pourvoir  contre  la  décision  ; 
il  peut,  suivant  différentes  distinctions,  appeler 
de  la  décision  de  la  faculté  devant  le  conseil 
académique  ; de  la  décision  du  conseil  académi- 
que devant  le  conseil  royal  de  l’inslruclion  pu- 
Üique;  de  la  décision  du  conseil  royal  de  l'in- 
strucUon  publique  devant  le  conseil  d’fitat. 
(ê'qy.  entre  autres,  art.  18,  17,  18  et  18  de 
l’ordonnance  royale  du  5 juill.  1830.)...  El  il  se- 
rait permis  au  conseil  de  discipline  d'exclure, 
sani  appel,  l'homme  fait,  l'avocat!  de  l’exclure 
pour  toujours  ! de  l’interdire  ! de  lui  ravir  son 
état! 

s C’est-à-dire  que  la  loi,  suivant  le  citoyen 
dans  le  progrès  de  sa  carrière,  diminuerait  les 
garanties  à mesure  que  ses  intérêts  deviennent 
plus  précieux  et  ses  droits  plus  sacrés!  — Non, 
cela  n’est  pas,  cela  ne  peut  pas  être. 

■ La  profession  d'avocat  est  libre....  vous  en 
ferles  un  privilège,  un  monopole.  — La  profes- 
sion d'avocat  est  ouverte  à quiconque,  riche  ou 
pauvre,  obscur  ou  illustre,  s'y  présente  avec  les 
conditions  légales  et  la  probité  personnelle.... 
Tout  arriveriex  à limiter  le  nombre,  à recevoir 
l'un,  à refuser  l'autre,  par  des  contidéraltont 
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perionnellet  de  fortune,  de  oaiitance,  de  pro- 
lecUon... 

• La  profession  d’avocal  est  indépendante; 
dans  de«  temps  d'orage*  politntues,  c'est  le 
refuge,  souveul  iKMir  te  plusgrand  bien  de  tous, 
de*  homiD*'8  f»<rines  et  courageiiK...  Vous  lui 
ravirtx  ce  droit  d'asile,  s'il  arrivait  qu’une  opi* 
nion  quelconque  dominât  dans  le  conseil. 

• Mous  savons  bien  tout  ce  que  le  caractère 
du  barreau  français  offre  de  garanties  contre  de 
tels  dangers.  Mais,  d’une  part,  une  bonne  insti- 
tution ne  doit  pas  se  melire  à la  discrétion  des 
volontés  personnelles;  d'autre  part,  il  iin|>orte 
â l'honneur  même  du  barreau  que  ta  loi  ne  l'ex- 
pose pas  aux  soupçons  mêmes  injustes  qu'une 
décision  «ans  motif  et  sans  ap|>el  pourrait  sou- 
vent exciter. 

» La  haute  et  iroparliidtviuridiction  des  Coure 
est  donc  dans  riiitéréi  commun,  dans  l'intérél 
de  tous. 

• Il  y a quelques  Jours  de  royales  paroles  an- 
noncèrent le  désir  d'outrir  largemênt  à la 
jeunetse  toutes  tes  rôles  gui  conduiseni  à 
Vâonfieur,  à la  célébrité,  à la  fortune  (1). 
L'omnipotence  d'«-xciusiuii  rèi  !am^  par  le  con- 
seil de  discipline  de  Falaise  ne  blesse-t-elle  pas 
ouverteoieot  ces  intenl.ons  si  libérales,  si  poli- 
tiques, si  bien  conformes  aux  mœurs  et  aux  be- 
soins de  noire  leinps? 

• La  décision  du  conseil  de  discipline  de  Fa- 
laise n'a  rien  qui  soit  personnel  à M*  Jardin;  il 
n'en  pouvait  èireauireroent,el  M*  Jardin  u'aura 
jamais  besoin  d'ètre  défendu  sous  ce  rapport. 
Le  soussigné,  toutefois,  ne  résiste  pas  é la  satis- 
faction bien  vraie  qu'H  éprouve  é dire  que  nul 
étudiant  ne  fut  plus  exemplaire  sous  le  rapport 
de  la  conduite,  du  travail  et  des  succès;  que  nul 
n'est  plus  digne,  â tous  ces  litres,  d'être  encou- 
ragé et  de  réussir. 

» Délibéré  à Caen,  le  9 janv.  1837. 

» Dxholoibe.  » 

Ali*T. 

c LA  COCR,  — Considérant  que  l'inbcription 
étant  aujourd'hui  une  condliion  de  rigiieur 
pour  pouvoir  exercer  la  profession  d’avocat,  il 
y aurait  les  plus  grands  incoovénieuis,  dans 
l'iriiérèi  public  et  ilaiis  celui  du  barreau,  à dé- 
clarer que  les  dérisions  des  conseils  de  discipline 
portant  admission  au  stage,  seraient  en  dernier 
ressort , que.  d'une  part,  on  pourrait  craindre 
que  le  nombre  des  avocats  exerçant  auprès  d’un 
tribunal  ne  se  trouvât  quelquefois  trop  limité, 
et  qu'ainsi  les  plaideurs  n'eusieiit  plus  assex  de 
latitude  dans  le  choix  de  leurs  défenseurs;  que. 
d’autre  part,  ce  serait  faire  dépendre  i'élat  d'un 
citoyen  d'une  décision  qui  présenterait  de*  ga- 
ranties moins  rassuraniesque  celles  qu'on  ac> 
corde  communément  dans  les  matières  dont 


(1)  Képonse  du  roi  i üupiu,  parlant  an  nom  de 
|'tn*4iiut,  l*'jaDV.  18<i7. 

(i)  Par  un  ««^cood  arrêt  du  37  janv.  1837,  ta 
Cour,  rcfoi  tuar<l  la  décision  liu  conseil  itu  di»ri|dine 
dr  Faiaue,  a déciaié  M'  Jardin  admis  au  stage  prés 
Je  inbtiuai  de  cciu  vide,  et  wdouué  que  sud  nom 
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rintérél  n'est  pas  â beaucoup  près  auMi  impor- 
tant ; 

I Considérant  qn'â  >a  vérité.  l*or«ionnance  du 
tO  nov.  1839  n'a  jioinl  de  disposition  s|>éciale 
qui  autorise  l'appel  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
Mais,  considérant  d’aiiord  que  l'appel  est  de 
droit  commun  ; — Considérant,  en  second  lieu, 
que  l’ordonnance  précitée  le  permet  dans  le  cas 
d'une  simple  interdiction  lemimraire,  cl  qu'il 
n'csl  pas  supposable  qu'elle  ail  entendu  l'inier- 
dire  dans  celui  d'nn  refus  d'iMimission  au  stage, 
qui  entraîne  |>our  l'avocat  refusé  la  suppression 
de  son  état;  — Considérant  encore  qu'elle  l'au- 
torise contre  l'arrél  prononçant  la  radiation  du 
tableau,  et  qu'il  existe  identité  de  raison  pour 
l'autoriser  contre  !«•  ref^s  d’inscription,  puis- 
que les  effets  sntu  les  mêmes;  ~ Considérant, 
enün,  qu'en  vertu  de  l'art.  45.  Us  usages  oèasr- 
vês  dans  te  barreau,  relativement  aus  droila 
et  aus  devoirs  des  avocats  dans  fesertice  de 
leur  professiOHy  sont  maintenue,  rtque.  d'a- 
prè.1  les  anciens  usages,  le  droit  d a|q»eler  eût 
apimrtenii,  dans  l'espèce,  à M*  Jardin,  qui  se 
présente,  d'ailleurs,  roiiiii  d’un  dipldme  de  li- 
cencié et  d'un  arrêt  constatanl  su  prestation  de 
serment; 

• Considérant  que.  suivant  la  jurisprudence 
d'alors,  il  est  encore  certain  que  l'appel  dont  it 
s'agit  ici  aurait  été  imrtè  devant  te  parlement,  et 
que  dès  lors  il  doit  l'èlre  devant  la  Cour  qui 
remplaie  aujourd'hui  celle  juridiction,  et  qui 
de  plus,  dans  l étal  actuel  de  U légiilalioii,  se 
trouve  saisie  d'ap|>els  entièrement  analogues  ; 
— Par  ces  motifs,  déclare  que  l’appel  porté  de- 
vant elle  est  recevable  et  qu'elle  est  compétente 
pour  statuer;  ~ Ordonne  qu’il  va  être  procédé 
â l'examcadu  fond.  etc.  (9).  a 
Du  11  Janv.  1837.  — C.  de  Caen. 

EXPLOIT.  — Parlait  a...  — Contrat  dk  ma- 

RIACK.  — PlRCVE  TESTIluniALl.  — MULLITÉ 

{action  in).  — Partie  contractanti. 

7/  n*est  pas  nécessaire  gur  le  parent  ou  le  ser- 
Vfirur  auquel  copie  d'un  exploit  est  laissée, 
soit  désigné  nominativement  ; ainsi,  la  men- 
tion  dans  t'exploU  que  la  copie  a été  laissée 
au  domicile  du  défendeur^  en  panant  â son 
oncle,  remplit  sulfisamment  te  vmu  de  ta 
loi  (3).  {C.  itruc..  Ül  et  68.) 

La  preuve  par  (émohu  qu'un  contrat  de  ma- 
riage a éié  passé  poslèrieuremi  nt  à la  célé- 
bration du  mariage,  est  admissible,  bien  que 
te  notaire  ait  donné  aus  parties  conhac- 
fanles  la  quall/ica/ion  dr  iuuir*  <^j>oux,  et 
énoncé  que  c'était  en  vue  du  mariai^e  que  1rs 
conventions  portées  au  contrat  étaient  faites. 
Ce  ne  sont  pas  tà  des  énoneiations  qui  fas- 
sent foi  entre  les  parties.  ctv.,  1390,  1841 
et  1394.) 

Celui  qui  a été  partie  à un  contrat  de  mariage 


serait  logent  comme  stagiaire  k la  snile  du  lahlen 
de  l'ordre  des  avocali. 

(3)  C*e«tce  que  la  Cour  d«i  catsalioa  a aussi  juge, 
arréi  du  13  jaiiv.  I8ô3,  sioai  que  la  Lourde  Bor- 
deaux, art  éi  du  34  août  1831.  — au  sur)4us. 
Cas».,  30  juin  1808.  • . 


Jurisprudence  deo  Cours  d'appel. 


; JJ  uy  CjOOglc 
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p9Ut  être  admis  à prouver  que  ce  contrat  a 
été  passé  postérieurement  à la  célébration 
du  mariage.  Ici  nes'apptique  pastamaxime: 
oeiDo  andilur  turiuludlnem  suam  allegao».  (Oude 
civ.,  1394.) 

a«Ut  (!). 

« LA  COUB,  — En  ce  (|irl  touche  le  moyen  de  | 
nullité  proposé  contre  Tapprl  d’Anne  Marcheval, 
veuve  Mas$on«  partie  de  Devissac  : — Aliendu 
que,  d’après  l'art.  68»  €.  proc.»  tout  exploit 
peut  être  laiué  à un  des  parents  ou  serviteurs 
de  la  partie  assignée;  ~ Altemiu  que  Léger 
Bourguignon,  partie  (rAIIemand.  a été  assigné 
sur  rap[>el.  en  son  domicile,  en  parlant  à son 
oncle,  Pt  que  la  loi  n'exige  pas  que  l'un  désigne 
nomiiiâlivemenl  le  parent,  le  serviteur  ampiel 
l'exploit  a été  laissé;  — Attendu  que  la  forma* 
lité  prescrite  par  la  loi  a été  observée,  et  que, 
d'ailleurs,  l'acte  d'appel  a été  remis  à Léger 
Bourguignon,  qui  a comparu  dans  la  huitaine 
de  l'assignaiion; 

■ Eli  CH  qui  touche  la  nullité  du  contrat  de  ma* 
riage  de  Léger  Bourguignon  el  d'Anne  V.itson, 
en  date  du  6 juin  1855.  et  la  demande  subsi- 
diaire d'Anne  Marcheval,  tendant  à prhuver  que 
ledit  contrat  de  mariage  est  postérieur  h l’acte 
de  mariage  Attendu  que  toutes  conventions 
matrimoniales  doivent  être  rédigées  avant  le 
mariage,  par  acte  devant  notaire,  et  qu'elles  ne 
peuvent  recevoir  aucun  diangemenl  après  la  cé- 
lébration du  mariage  (C.  civ.,  1595  el  1394);  — 
Attendu  que.  si  la  loi  déclare  nuis  les  cbange> 
menis  qui  soûl  faits  après  la  céléhraüon  du 
mariage,  lurs<|u'ils  n'ont  pas  été  faits  suivant  les 
formes  prescrites,  il  doit.  A plus  forte  raison,  en 
être  de  même  pour  les  conventions  matrimo- 
niales; — Attendu  qu’à  défaut  de  conventions 
régulières,  les  époux  sont  régis  pour  leur  asso- 
ciation par  le  droit  commun,  qui  est  le  régime 
de  la  communauté  ; — Attendu  que,  si  le  con- 
trat de  mariage  du  5 juin  1855  est  postérieur  à 
la  célébration  du  mariage  des  époux  Bourgui- 
gnon, ainsi  que  le  prétend  Anne  Marcheval. 
mère  d'Anne  Vassuii,  cet  acte  ne  |K)urrait.  d'a- 
près la  loi.  avoir  aucun  effet;  — Attendu  que 
la  partie  d'Alteuiand  ne  reconnaissant  pas  le  Fait 
qui  est  avancé  par  la  parue  de  Devissac,  il  s'é- 
lève la  question  de  savoir  si  cette  dernière  peut 
être  admise  à faire  la  preuve  qui  a élé  par  elle 
offerte;  — Alteiuiu  que  le  notaire  Banduc.  en 
recevant,  le  5 Juin  1833.  le  contrat  de  mariage 
de  Bourgutgnonavec  Anne  Vasson,  leura  donné, 
à differentes  reprises,  la  qualiié  de  futurs  époux, 
el  a énoncé  que  c'était  en  vue  du  mariage  qui 
allait  s'accomplir  qu'avaient  élé  faites  les  di- 
verses stipulations  portées  audit  coniral  de  ma- 
riage ; — Attendu  que  le  notaire  n'avait  reçu  de 
la  loi  aucun  pouvoir  pour  constater  l’état  civil 
des  parties;  qu'il  n'a  pu.  par  la  qualiBcalion de 
futurs  époux  donnée  à Bourguignon  et  à Anne 
Tasson.  changer  leur  étal,  si  déjà  leur  mariage 
avait  été  célébré  civilement  ; — Attendu  que, 
quelles  que  fussent  les  qualifications  que  pou- 
vaient prendre  lesdits  Bourguignon  el  Vasson 

(1)  f'.  l'arrêt  de  rejet  à la  date  du  18  août  1840. 


devant  l'officiiT  qui  recevait  leur  contrat  de  ma- 
riage, c(‘t  officier  ne  pouvait  rien  constater  qui 
fût  relatif  à la  célébration  du  mariage;  — At- 
tendu que  lee  énonciations  que  le  mariage  n'é* 
lait  pas  accomidi.  ou  que  les  conventions  étaient 
faites  en  vue  du  mariage,  ne  peuvent  lier  les 
parties  el  faire  aucune  preuve  ;>our  ou  contre 
elles,  puisque  ie  fait  du  mariage  était  un  fait 
qu'il  était  hors  du  pouvoir  du  nolairu*  de  consta- 
ter; — Attendu  qu'à  supposer  que  le  notaire  qui 
a reçu  le  coniral  de  iii  iriage  dont  il  s'agit,  eût 
donné  à Bourguignon  et  à Anne  Vasson  la  qua- 
lité dVpoux . cetiH  qiiallHcaiion  eût  élé  sans 
effet,  et  ni  l'uii  ni  l’autre  ii'eùt  pu  trouver  dans 
cet  acte  la  preuve  qu'ils  «’ivaieiit  élé  unis  en  ma- 
riage ; qu'it  doit  en  être  ainsi  pour  la  qualité  de 
futurs  époux,  qui  doit  aussi  être  regardée 
comme  insignifiante,  dès  qu'elle  est  porliiédans 
un  acte  qui  ne  peut  avoir  rapport  qu'à  des  con- 
ventions matrimoniales; — Attendu  que  si  iei 
qualificniions  et  énonciations  portées  au  contrat 
de  mariage  dont  il  s'agit,  sont  étrangères  à ce 
que  le  notaire  avait  le  droit  de  constater,  on  ne 
peut  alors  opposer  à la  partie  de  Dt'Vissac  la  dis- 
position de  l’art.  1341,  C.  civ.,  qui  veut  que  la 
preuve  testimoniale  ne  puisse  être  admise  contre 
el  outre  le  contenu  en  un  acte  authentique;  — 
Attendu  que  les  énniidalions  el  qualitiralions, 
telles  que  celles  sur  lesquelles  s'appuie  la  parliu 
d'Allemand  |Hiur  faire  rejeter  la  preuve  testimo- 
niale offeite  par  la  partie  de  Devissac,  ne  tien- 
nent pas  à la  substance  de  i'actc,  qu'elles  sont 
des  fails  extérieurs,  indépendants  des  conven- 
tions malrirooniules.  convenlioiis  pour  lesquelles 
seulement  pleine  foi  est  due  à l'acte  qui  les  con- 
tient; — Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'on  in- 
voque contre  la  partie  de  Devissac  l'art.  1519, 
C.  civ..  par  lequel  l’acte  autheniiijue  fuit  pleine 
foi  de  la  convention  qu'il  renferme  entre  les 
parties  contracianles,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause;  — Attendu  que.  dans  l’rspèce  dont  il 
s'agit,  il  y a beu  de  combiner  l'art.  1519  avec 
l'ati.  1530.  par  lequel  l'acte  authentique  ou  sous 
seing  privé  fuit  foi  enin  les  parties,  même  de  ce 
qui  y est  exprimé  en  termes  éiioiiciutirs,  pourvu 
que  l'énonciatinn  ait  un  rapport  direct  à la  dis- 
position. les  énonciations  étrangères  à la  dis(H>- 
sition  ne  pouvant  servir  que  de  comrnencrmeiit 
de  preuve  par  écrit;  ^ Attendu  que  la  qualifi- 
cation de  Futurs  époux  qui  a été  donnée  à Bour- 
guignon ut  à Anne  Vasson,  et  rénonciation  que 
les  conventions  et  dispositions  qui  étaient  faites 
étaient  en  vue  de  leur  mariage  (non  encore  ac- 
compli). n'avaient  aucun  rapport  direct  avec 
lesdiie.s  dispositions  el  conventions  ; qu'elles  y 
étaient  étrangères,  comme  étant  des  faits  indé- 
pendants de  ce  qui  était  convenu  entre  les  parties 
contractantes,  et  comme  ne  tenant  pas  à la 
substance  des  engagements  réciproques  par  elles 
contractés;  — AUeiidii  qu'il  suit  de  tout  ce  que 
dessus,  que  la  preuve  testimoniale  tendant  à 
établir  que  te  contrat  de  mariage  a eu  lieu  poslé- 
neurrmeiil  à l'acte  civil  du  mariage,  peut  être 
admise  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à l'm- 
scriplion  de  faux  ;... 

• AUeiidu  que  de  ce  que  U partie  de  Devissac 
aurait  été  une  des  parties  conlractaniei,  il  ne 
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t'eniuU  pat  qu'elle  n'ait  pu  attaquer  comme  nul 
le  contrat  de  mariage  dei  époux  Bourguignon  ; 
que  si  une  partie  ne  peut  pas  réclamer  l'exécu- 
tion d'une  convention  illicite,  d'une  convention 
prohibée  parla  loi,  contraire  aux  bonnes  mmnrs 
et  à l'ordre  public,  on  ne  peut  pas  dire  <|U'une 
partie  soit  non  admissible  à demander  la  nullité 
d’un  acte  que  la  loi  déclare  nul  ; et  que,  dans  ce 
dernier  cas,  la  maxime  qiiu  personne  ne  peut 
alièçuer  sa  turpitude,  cesse  d'avoir  applica- 
tion; — One,  s'il  suffisait  d'avoir  été  partie  dans 
un  acte  auiheniique  ou  sous  seing  privé,  pour 
qu'on  ne  fût  pas  recevable  ^ l'attaquer,  il  s'en- 
suivrait que  la  loi  aurait  en  vain  prohibé  cer- 
taines dispositions,  et  déclaré  nitlles  certaines 
conventions  ; — Que  toutes  les  fols  que  la  loi 
prononce  des  nulliiés,  qu'elle  prescrit  des  for- 
malités substantielles,  elle  accorde  par  cela 
même  aux  parties  contractantes  le  droit  de  se 
pourvoir  contre  les  actes  qu'elles  ont  souscrits , 
lorsque  ces  actes  ne  sont  pas  conformes  ou  sont 
contraires  à ce  qu'elle  a cru  devoir  ordonner 
dans  l'intérét  de  l'ordre  public,  — Rejette  les 
moyens  de  nullité;  admet  la  partie  de  Devissac 
k faire  preuve , tant  |»ar  titres  que  par  té- 
moins, etc.  • 

Du  11  janv.  1837.  ^ C.  de  Riom. 


MAITRE  DE  POSTE.  — SitGxa  a axsaoiT. 

On  doit  considérer  comme  suspendues  les  voi- 
tures qui  reçoivent  un  jeu  ou  balancement  par 
un  moxen  quelconque  (1). 

Sont  par  conséquent  soumises  au  droit  de 
95  centimes,  établi  en  faveur  des  maîtres  de 
poste,  celles  qui,  quoique  non  suspendues, 
ont  des  sièges  recouverts  de  coussins  élasti- 
ques. (L.  15  vent,  an  13;  déc.  6 Jaill.  I80e>, 
art  6.) 

AiaftT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  et  des  débats  que  Londe  a établi  des 
voitures  publiques,  avec  relais,  sur  la  route  de 
Sens  11  Troyes,  et  qu'il  a transporté  des  voya- 
geurs dans  ces  voilures,  notamment  le  B juin 
dernier,  sans  payer  le  droit  de  95  centimes  k 
Foin,  maître  de  poste  k Tilleneuve-rArchcvéque, 
dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux  ; 

* Considérant  que,  si  la  caisse  des  voitures 
dont  il  s'agil  n'est  pas  sus|>endue,  elle  contient 
des  sièges  formés  au  moyen  de  cadres  en  bois  et 
de  coussins  mobiles  garnis  de  spirales  en  fil  de 
fer  qui  donnent  aux  coussins  du  jeu  et  de  l'élas- 
ticité, que  ce  sont  là  de  véritables  sièges  à res- 
sortplaces  dans  l*intérieur  de  la  voiture.,  qui, 
aux  termes  de  l'art.  6 du  décret  du  6 Juill.  1806, 
donnent  ouverture  au  droit  établi  par  Part.  1*'  de 


(l)  La  Cour  de  cassation  a jugé,  |>ar  application 
du  même  principe,  que  les  voitvires,  quoique  non 
tus|wndues,  mais  dont  les  sièges  sont  suspendus  par 
des  bandes  de  bois  flexibles  ou  des  laoièrei  de  cuir, 
sont  soumises  au  droit  de  poste.  Cass.,  SB  déc. 
1810,  il  août  1893,  94  mars  183â,  91  déc.  1833, 
90  mars  1835  et  93  avril  1836.  — F.  Laooé,  Code 
du  maître  de  poste,  p.  30.  Contra,  19  déc. 
1806.  — F,  aussi  Paris,  Cass.,  10  nov.  1836. 
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la  loi  du  15  vent,  an  13,  au  profit  desmatiresde 
poste  ; 

> Considérant  que  le  décret  du  6 juill.  1806 est 
un  réglement  d'administration  publique,  fait  eu 
vertu  de  l'art.  3 de  (a  loi  du  15  vent,  an  13,  et 
pour  assurer  l'exécution  de  cette  loi;  qu'ainsi, 
ce  décret  est  légalement  obligatoire , ~ Con- 
firme , etc.  • 

Du  19  janv.  1837.  — C.  de  Paris. 

SORENCHÈRE.  — Tixax.  - Validité. 

La  validité  du  titre  en  vertu  duquel  un  créan- 
cler  inscrit  forme  une  surenchère,  peut  étt'e 
contestée  par  V acquéreur  aussi  bien  que  par 
le  vendeur  (9).  (C.  civ.,  9185.) 

AXRÉT. 

• LA  COUR,  — AUemlii  qu'en  disposant,  dans 
Part.  9185,  C.  civ.,  que  tout  créancier  dont  le 
Itire  est  inscrit  peut  requérir  la  mise  de  l'im- 
meuble aux  enchères,  le  législateur  n'a  pu  vou- 
loir qu'il  suffise,  pour  donner  ouverture  à ce 
droit,  de  rinscripUon  matérielle;  — Que  l’hy- 
pothi'^ue  ne  peut  résulter,  en  effet,  que  d'une 
créance;  — Que  le  principal  doit  donc  exister, 
pour  que  l'accessoire  puisse  sortir  à effet  ; — 
Qu'ainsi  celui  qui  est  réellement  créancier  peut 
seul  utiliser  son  inscription  pour  surenchérir; 
— Attendu  que  l'acquéreur  qui  a intérêt  à con- 
solider la  propriété  sur  sa  tète,  a,  par  consé- 
quent. qualité  pour  contester  à un  tiers  le  droit 
de  le  déposséder  par  une  surenchère;  — Qu'il 
importe  peu  que  la  créance  qu'il  querelle  et  les 
causes  de  la  contestation  soient  antérieures  à la 
date  de  l'acquisition,  puisqu'il  suffit  que  son  droit 
existe  au  moment  où  le  prétendu  créancier  a 
requis  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères;  — 
Qu'ainsi  Vitrac  et  Guyon  étaient  recevables  à 
demander  le  rejet  de  la  surenchère  faite  par 
Mouchet;  — Que  Piquet  avait  aussi  qualité, 
puisqu'il  devait  faire  valoir  les  ventes  par  lui 
ronsenlies  ; — Que  notamment  Guyon  aunil  pu 
exercer  contre  lui  le  recours  accordé  par  l'arti- 
cle 9191  à Pacquéreur  contre  le  vendeur;  ~ 
Attendu  que  les  faits  artteuiés  dont  la  preuve  a 
été  admise  par  les  premiers  Juges,  s'ils  sont  éta- 
blis, sont  de  n.ilure  à faire  croire  que  Mouchet 
n’était  ;H)iiil  créancier,  et  qu'it  ii'a  fait  que  prê- 
ter son  nom  àNougiés;  — Que  celui-ci  ne  pou- 
vait pas  faire  une  surenchère  qui  ii'a  lieu  que 
dans  l’intérêt  des  tiers;  — Que  le  tribunal  a 
rejeté  avec  raison  la  mise  aux  enchères  requise 
par  Mouchet  ; — Que  c'est  donc  le  cas  de  le 
démettre  de  son  appel;  — Par  ces  motifs,  etc.  ■ 
Du  13  janv.  1837.  — C.  de  Toulouse. 


(9)  C'eil  ce  que  la  Cour  de  Toulouse  avait  déjà 
Juge  par  arrêt  du  30  Jaov.  1834.  — Mais  un  arrêt 
de  cassation  du  19  nov.  1834  a décidé  que  l'acqué- 
reur évincé  par  l’efFel  d'une  surenchère  est  sans 
qualité  pour  contester  la  validité  des  inscriptions 
qui  auraient  été  prises  après  la  quinaalne  de  la 
transcription  de  sou  contrat. 
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SAISIE-ARRÊT.  — JosTlFiCATiO!»  sc  mil.  — 
SCBCI9. 

Celui  qui  a formé  laisle-orrét  en  venu  d’une 
permUthn  du  Juge  doil  être  prêt  à prouver 
qu’U  est  créancier.  En  contéquence,  i’il  ne 
fait  pa$  Immédialemer.l  celte  preuve,  ta  tal- 
tle-arril  doit  être  annulée,  nonobetant  toute 
demande  de  lurals  (1). 

àlItT. 

< LA  CODR,—  AUrndu  au  fond,  et  sur  la  va- 
lidité de  la  saisie-arrél  lormée  par  Murjas  dans 
les  mains  de  Bontac,  qu'aux  termes  des  prin- 
cipes consacrés  par  le  Code  de  procédure,  on  ne 
peut  saiiii^arréler, entre  les  mains  d'un  tiers,  les 
sommes  appartenant  A son  débiteur,  qu'en  vertu 
de  titres  authentiques  nu  privés  ; qu'il  n'est  pas 
possible,  lorsqu’on  demande  la  validité  d'une 
saisie-arrél , que  les  tribunaux  se  contentent  de 
simples  allégations  ; qu'il  ne  suffit  pas  au  saisis- 
sant d’affirmer  qu'il  est  créancier,  et  qu'il  en 
fera  plus  lard  la  preuve;  que  celle  preuve  doit 
être  administrée  à l'instant  même  par  la  pro- 
duction d'un  litre  de  créance  ; que  le  système 
contraire  tendrait  A priver  les  citoyens  de  la 
disposition  de  leur  fortune,  pendant  tout  le 
temps  que  mettrait  le  saisissant  A te  procurer 
ce  qu'il  lui  plairait  d'appeler  un  litre;  qu'il 
imiirrait  se  résulter  d'irréparables  préjudices 
que  la  loi  a voulu  prévenir  en  exigeant  un  titre 
de  quiconque  réclame  la  validité  d'une  saisie- 
arrél. 

> Attendu  que  Hurjas  est  dépourvu  de  titre, 
puisqu'on  ne  |>eut  donner  raisonnablement  ce 
nom  A un  extrait  de  scs  livres  , dont  il  a,  pour 
la  première  lois,  argumenté  devant  la  Cour  ; 

> Attendu,  en  effet,  d'une  part,  que  nul  ne 
peut  se  faire  un  litre  A soi-méme,  et  que  si  les 
livret  d'un  négociant  font  foi,  c'est  |iour  celui 
qui  en  prend  droit  contre  tui,  et  nullement  dans 
ton  |>ropre  intérêt  ; 

• Attendu,  d'ailleurs,  que  le  document  dont 
Murjat  excipe  établirait  que  les  créanciers  de  la 
maison  Aigon,  Vignes  et  C',onl  élé  payés  parle 
représentant  de  celle  maison,  et  non  par  Murjat  ; 
que  celle  contéquence  t’induit  de  ce  que  les 
qiiillances  sont  données  A la  maison  qu'elles 
libèrent;  et  point  A Murjat;  dont  il  n'est  pat 
parlé;  qu'ainti  l'extrait  dont  on  s'occupe  con- 
tient la  preuve  que  des  marchandises  appar- 
tenant A la  maison  en  faillite  furent  livrées  A 
Murjas  |iére,qui,  dès  lors,  n'aurait  acquitté  les 
dettes  qu'avec  l'actif  d'Aigiion-Vignes;  qu'il 
faut  encore  reconnaître  que  cet  extrait  des  livres 
qu'on  ne  peut  vérifier,  parce  qu'ils  ne  sont  pat 
produits,  manque  delà  force  et  de  l'aullienlicilé 
nécessaires  pour  constituer  un  titre  de  créance; 
que  les  premiers  juges  ont  eu  raison , dans  un 
pareil  étal  de  choses,  d'annuler  la  saisie-arrél  ; 

> ^Attendu,  quant  au  sursit,  que  s'il  ne  détrui- 
sait pas  entièrement  tes  principes  qui  régissent 
lessaities  arrèls,  il  les  affaiblirait  du  moins  d'une 
manière  inquiétante  pour  la  libre  disposition 
de  la  fortune  des  citoyens,  qu'au  surplus , dans 
la  cause  actuelle,  le  sursis  devrait  nécessairc- 


(1)  I'.  Carré,  n«  1937  ; — Brui.,  4 mars  11133. 
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ment  être  fort  long,  puisqu'une  litispendance 
proclamée  amenant  un  règlement  de  juges,  il 
faudrait  donner  A Murjat  le  temps  dV>blenir  un 
arrêt  de  la  Cour  de  caualion  ; que  ce  serait  pré- 
cisément rentrer  dans  la  voie  périlleuse  déjA  si- 
gnalée, lorsqu’on  a rappelé  la  nécessité,  pour  le 
saisissant,  d'élre  porteur  d'un  litre,  lorsqu'il 
vient  demander  A la  Justice  de  valider  un  acte 
par  lequel  il  veut , en  ta  qualité  non  reconnue 
de  créancier,  s'emparer  des  tommes  qu'il  a 
saisies  ; 

• Sans  s'arrêter  A l'opposition  formée  par 
Murjas  contre  l’arrêt  par  défaut  du  18  novem- 
bre dernier,  qui  met  ton  appel  au  néant,  non 
plut  qu’A  ta  demande  en  sursit  de  laquelle  il  est 
débouté,  te  reçoit  simplement  opposant  pour  la 
forme  ; ordonne  que  l'arrêt  qu'on  vient  de  rap- 
jieler  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  13  janv.  1837.  C.  de  Bordeaux. 

POSTE.  — Pièce  ut  rioctDuai.  — TlANtroar. 

— PaiDvi  TXSTiaoniAU. 

L’amende  prononcée  par  l’arrêté  du  37  pralr. 
an  9 contre  toute  pereonne  étrangère  au  ter- 
vice  det  pottet  qui  t’immitee  dant  te  Iront- 
port  det  leliret  n’eti  pat  applicable  au  cat 
où  il  t’agit  du  trantport,  même  tout  enve- 
loppe, en  forme  de  leliret,  d’exploilt  ren- 
voxét  d l’huittier  par  le  receveur  d’enregit- 
Iremenl.  Ici  t’applique  l’exception  portée  en 
l’art.  3 dudit  arrêté,  relativement  aux  tact 
de  procédure.  (Arr.  37  prair.  an  9,  an.  1,  3 
et  5.) 

Saut  let  molt  tacs  de  procédure  la  loi  comprend 
autti  bien  un  timple  exploit  qu’une  llatte  ou 
un  dottier  volumineux,  ta  faveur  de  l’excep- 
tion t’attachant  à la  procédure  elle-même,  et 
non  d t’enveloppe  qui  ta  contient. 

Le  porteur  du  paquet  peut  être  admit  d prou- 
ver ton  contenu  par  lémoint. 

Un  procès-verbal  de  gendarmerie  du  30  août 
1836  constatait  que  la  femme  Bazire,  marchande 
cloutiéie,  avait  été  trouvée  nantie  de  deux  pa- 
quets cachetés  ayant  la  forme  de  lettres,  qu'elle 
transportait  de  Lusignan  A Vivoniie,  et  dont  l’un, 
pesant  43  grammes  , était  adressé  A Caminade, 
huissier  A Vivonne,  et  l'autre,  du  poids  de  11 
grammes,  était  A l'adresse  de  Thibaut , huissier 
A Poitiers.  Citée  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Poitiers  |H>ur  contravention  A l'arrêté  du 
37  prair.  an  9,  la  femme  Bazire  soutint  que  les 
paquets  dont  il  s'agissait  ne  contenaient  que  des 
actes  de  procédure,  ce  qui  lui  permettait  d'in- 
voquer le  bénéfice  de  l'art.  3 dudit  arrêté,  qui 
excepte  let  tact  de  procédure  de  la  prohibition 
prononcée  par  l'art.  1**.  Elle  offrait  de  prouver 
ce  fait  par  témoins,  et  notamment  par  le  direc- 
teur de  la  poste  aux  lettres  de  Vivonne,  devant 
lequel  let  paquets  avaient  été  ouverts  par  les 
destinataires. 

Le  ministère  public  soutint  la  preuve  offerte 
inadmissible  en  ce  que,  la  loi  n'autorisant  pat 
l'oiiverluru  det  paquets  au  moment  de  la  saisie, 
on  ne  pouvait  pas  en  rcconiialire  l'identité. 

Il  ajoutait  que  l'exception  de  l’art.  3,  étant  une 
dérogation  au  principe  général, devait  s'entendre 
dant  un  sens  retlreinl  ; que  la  loi  n'avait  disposé 
que  dans  l'intérél  det  plaideurs,  et  pour  exemp- 
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1er  (Ifî  fraii  île  posle  coniidérables  des  procé- 
dures souvent  volumiueuses. 

Mais  la  Cour,  consiiiérant  « que,  la  femme 
Baaire  s«  plaçant  dans  le  cas  exceiilionnet  de 
Part.  9 de  Tarrété  de  Pan  9,  il  y a lieu  de  Tad* 
mettre  prouver  son  exception,  et  qu*olfrant, 
à cet  égard  la  seule,  preuve  qu'elle  soit  en  |K>si> 
lion  do  faire,  dès  quelle  n*a  pas  eu  le  droit 
d'ouvrir  les  (»aquets  au  moment  de  la  saisie  pour 
faire  voir  le  contenu,  il  iPy  a pas  imssildlilé  de 
refuser  d'admettre  cette  preuve,  sauf  à la  Cour 
à ne  s'arrêter  uUérieuriMneiit  qu'à  une  preuve 
complète  cl  satisfaisante;  renvoie,  avant  faire 
droit,  et  sans  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  et 
moyens  des  parties,  la  cause  à une  prochaine 
audience,  à laquelle  toutes  parties  seront  auto- 
risées à faire  entendre  leurs  témoins.  ■ 

Les  témoins  entendus  certifièrent  que  les  pa- 
quets saisis  lie  contenaient  aucune  lettre,  mais 
leulemeiil  un  ou  plusieurs  exploits,  adressés 
sous  enveloppe,  avec  quelques  feuilles  de  papier 
timbré,  par  le  receveur  de  Penregislrement,  aux 
deux  huissiers  qui  lui  avaient  envoyé  ces  mêmes 
exploits  pour  être  enregistrés. 

ABatr. 

t LA  COUR,  ~ Attendu  que  de  Tenquêle  faite 
il  résulte  que  les  paquets  saisis  sur  la  femme 
Bazire  le  30  août  dernier  ne  contenaieiu  que  des 
exploits  d'huissier  dûmeiil  enregistrés;  — Que 
les  mots  êacê  de  procédurv  dont  parle  l'art.  3 
de  l'arrété  du  37  prair.  au  9,  s'eiilendenl  néces- 
saireinent  d’une  liasse,  d'un  dossM'i*  de  procé- 
dure, abstraction  faite  de  la  nature  ou  de  la 
forme  de  l’enveloppe  qui  les  renferme,  ta  faveur 
de  la  loi  s'atladiniil  à la  procédure,  non  à l'eti- 
veloppequl  la  conlienl;  — Attendu  qu'une  pro- 
cédure peut  se  composer  d'une  seule  pièce  , de 
l'exploit  qui  lui  sert  de  hase  et  qui  en  fait  le 
principal  élément,  comme  d'un  dossier  plus  vo- 
Itfmineux,  aucune  disposition  de  la  toi  n'éUihtis* 
sant  de  combien  de  pièces  sp  compohprail  une 
procédure,  ni  â quel  point  de  l'msiructlon  une 
procédure  devrait  être  parvenue  pour  que  le 
porteur  pût  jouir  de  la  faveur  de  l’arl.  3 de  l'ar- 
rêté de  l'an  9,  — R'-nvoic  la  femme  B.iztre.  • 

Du  14  janv.  1fi57.  — C.  de  Poitiers. 

TESTAMENT. 

Toulouse,  14  janv.  1837.— (/^.  Rejet,  11  avril 
1838.) 

BANQUEROUTE.  — NêcLiGcrrcE. 

I.a  simple  négligence  de  la  part  d*un  commer- 
gant  failli  dans  la  tenue  de  tes  livres  peutf 
bien  qu’elle  soit  dégagée  de  fraude  ou  mau- 
vaise foif  Constituer  le  délit  de  banqueroute 
simple. 

Mais  la  déclaration  de  culpabilité  du  prévenu 
dans  les  cas  prévus  par  l’art.  587,  t\  comm^^ 


(l)Tou*  k'S  arréti  qu'on  va  lire  émanent  de  la 
Cour  de  Roui  D,  et  il  est  rem.irquahle  que  la  ques- 
tion dont  il  s’sKii  divise  ainsi  les  chaiiihre»  d'uou 
même  Cour.  — Par  un  ariéi  anlérieiir  du  33  juin 
1835,  ceU"  C<Mtr  avait  itéjS  lirciüê  que  :a  faciitlé  de 
donner  Itieiis  uoiaux  |uiur  rétahiisscmeiii  des 
l'nfanis  coiumiins.  ne  lenU-rnu'  pas  celle  iVemprun- 


est  facultative  de  la  part  des  Juges,  qmtf  tout 
en  reconnaissant  le  fait  de  la  négligence, 
peuvent  néanmoins  acquitter  le  prnenu. 

AKBÈT. 

• lA  COUR,  — Attendu  qu'il  résulte  des  dé- 
bats et  de  l'examen  des  livres  du  prévenu  que 
la  tenue  de  ses  écritures  a été  irrégulière,  et 
qu'il  ne  représente  pas  le  livre-journal  et  le  li- 
vre des  inventaires  que  doit  tenir  tout  commer- 
çant ; que  te  livre-«  ople  des  lettres  qu’il  repré- 
sente ii'embrasse  qu'un  court  espace  de  temps  ; 

• Mais,  attendu  que  la  déclaration  de  culpabi- 
lité dans  les  cas  prévus  par  l’art.  5H7,  Code 
coiiim.  est  facultative  de  la  part  des  tribunaux; 

• Attendu  qu'eu  égard  aux  circonstances  du 
procès,  dont  plusieurs  sont  favorables  au  pré- 
venu, il  ii'écbel  de  le  déclarer  banqueroutier  sim- 
ple, — Renvuie  Bourseul  des  fins  de  la  plaiole.  » 

Du  16  janv.  1837.  — C.  d'Amiens. 

TUTELLE.  — SuBiOftSfi  tutbllb.  — Diarxnsi* 
La  subrogée  tutelle  est,  comme  ta  luteUtf  une 
juste  dispense  d’accepter  une  tutelle  autre 
que  celle  de  ses  propres  enfants.  (C.  civ.,  4M 
et  435.) 

Dans  l'espèce,  Veissade  refusait  d'accepter  unè 
tutelle  qui  lui  avait  été  déférée,  et  cela  sur  le 
motif  que,  père  de  plusieurs  enfants,  il  était  déjà 
chargé  d'une  subrogée  tutelle.  Mais  le  conseil  de 
famille  et  successivement  le  tribunal  de  Mar- 
jevolt  rejetèrent  celle  excuse.  — Appel. 

ABRÈT. 

• LA  COUR.  — Attendu  qu'il  ne  faut  considé- 
rer que  la  position  do  Veissade  au  moment  où  le 
con<ieil  de  famille  de  la  mineure  Chastang  l'a 
nommé  tuteur,  pour  savoir  s’il  pouvait  ou  non 
refuser  celte  charge;  — Attendu  qu’à  cette 
époque  ledit  Veissade  était  déjà  nnmmé  subrogé 
tuteur  dos  mineurs  Batifol;— Que  rien  n'établit, 
d.ms  la  cause,  que  celle  subrogée  liilelle  ne  soit 
pas  sérieuse  ; — Atlemlu  qu'aux  termes  des  ar- 
ticles combinés  43G  et  435.  C.  civ.,  la  subrogée 
tutelle  doit  être, comme  une  lulelle,  «ne dispense 
pour  une  seconde  tutelle  ; — Que  ces  articles  ne 
font  aucune  distinction,  et  que.  d'ailleurs,  dans 
la  légisfalioii  actuelle,  hi  subrogée  tutelle  im- 
pose assez  d'obligations  pour  qu'elle  ail  été 
dansée  parmi  les  excuses  pour  une  seconde  tu- 
telle ; — D'où  il  suit  que  Veissade  aurait  dû  être 
dispensé  de  la  tutelle  de  la  mineure  Chaslaog; 
— Réformant,  etc.  • 

Du  17  janv.  1837.  — C.  de  Mmes. 

DOT.  — HYFOTBfeQOB. 

La  femme  mariée  sous  te  régime  dotal  peut-elle 
être  autorisée  à hypothéquer  aussi  bien  qu’à 
aliéner  ses  immeubles  dotaux,  dans  les  cas 
où  l'aliénation  est  permise  par  la  toi  (1)7 
(C.  civ.,  1554  et  1558.)  . ' 

ter  pour  le  même  obj‘1.  --  La  jurisprudence  «le  la 
Cour  de  Bordeaux  a également  varié  sur  la  ques- 
tion. Par  nu  premier  arrêt  du  1*r  août  1831.  elle 
avait  consacré  te  principe  que  la  femme  mariée 
SOU.1  le  r>  gime  d>i(o|,  |muiI  être  auuirisée  à hjrpo- 
théquer  aussi  bien  qu'à  aliéner  scs  imiovublei  do- 
taux, dans  les  cas  où  l'aliénation  est  |»erijiise  |Kir  la 
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AKEtr. 

« LA  COUR,  ~ Coniidéiant  que  la  dame 
Sahet  n*e$(  propriétaire  d*nn  bien  dotal  qu'en  sa 
qualité  d'héritière  d'Anloinelie.  stin  pèr-e  ; — 
Considérant  que  le  pas:4if  de  la  succession  de 
celui-ci  s’élève  è plus  de  6,800  fr,,  et  que  l'actif 
mobilier  n'est  que  de  1.700  fr.  ; que,  dés  lors, 
l'imporianre  de  celte  succession  est  subordon- 
née A l'acquit  des  i-hari;«  s;  Cnnsidéranl  t|ue 
la  demande  de  la  dame  Sahel  est  fondée  sur  l’ar- 
ticle 1558,  C.  civ.,  qui  prévoit  le  cas  où  cdui 
qui  a dolé  a laissé  des  dHles  qui  doivent  éire 
prélevées  avant  l'exéeuiion  de  la  promesse; 
qu‘il  y a analogie  dans  la  position  où  se  trouve 
la  dame  Sahei,  et  qm%  d’ailleurs,  elle  s'en  rap- 
porte è justice  pour  délcrmiiirr  si  ce  sera  la  vote 
d'aliénation  ou  d'emprunt  qui  sera  adoptée  pour 
parvenir  à une  libération  détiintive;  — Omsi- 
dérant  qu'il  est  démontré  qn'd  sera  plus  avanla- 
)'eux  |K)ur  (a  dame  Sahet  d'einpninler  4,500  fr. 
avec  hypothèque  sur  lesbiens  qu'elle  recueille  de 
la  succession  paternelle  que  d'aliéner  lesdits 
biens,  surtout  si  on  venait  à les  morceler;  — 
Réformant,  auturi^*  la  dame  Sahel  à emprunter 
avec  afFeclahon  hypolliécaire,  etc.  » 

Du  17  janv.  1837.  — C.  de  Rouen. 

SERMENT  DÉCISOIRE.  — Coeclcsioivs. 

Le  serment  dt'fêrt  par  des  conefus/ons  subsi- 
diaires n*esl  pas  .téciso.re  (1).  (C.  ci».  1357  et 

suiv.) 

Une  demande  en  nullité  de  transport  avait  été 
formée  par  Lemaire  contre  Fournier  Dupcrtail. 
Jui;ement  qui  la  rejelte.  — Appel.  — Devant  la 
Cour,  Lemaire,  persistant  dans  ses  conclusions 
principales,  déférait  Mibs  diairemenl  le  serment 
à son  adversaire,  et  soutenait  que  ce  serment 
était  un  serment  décisoire^  et  |K>uvail  être  dé- 
féré en  tout  état  de  cause. 

On  répondait  que  le  serment  décisoire  ne  peut 
être  déféré  que  par  d<  s conclusions  priiicip  îles, 
puisque  c'est  de  ce  serment  s«ul  qu'on  entend 
faire  dépendre  la  décision  du  procès.  Le  déférer 
par  des  conclusions  subsidiaires,  c'est  en  faire 
un  moyen  secondaire,  et,  alors,  ce  n’est  plus 
qu’un  moyen  siipplétifque  lejuge  pi-iit  admettre 
ou  rejeter,  selon  qu'il  le  Juge  cunvenable  à la 
découverte  de  la  vérité. 

AEEkT. 

« LA  COUR,  — Slaluanl  Mtr  les  conclusions 
subsidiaires  pris*s  devant  la  Cour;  — Considé- 
rant (|iie  te  st'rmeiildemnndé  pardrsconcluvions 
subsidiaires  n'esl  pas  décisoiie; 


loi;  mais  eosiii'e  elle  a jiiKé  te  cooiraire,  par  un 
arrêt  «lu  11  août  1838.  «taiu  une  r»pècc  ou  tt  i'ski’- 
«ait  d'emprunt  |HMir  rétabiis«<  iniml  d'ciiiants  com- 
muus.  — La  Cimr  de  .Moiiipelhrr  s'est  pronoocre 
dans  le  sens  de  la  fariilié  d'iiypmli>^t{uer  jxiur  la 
même  cause.  — F . anôi  du  Tiuiu  1835. 

C't'Sl  aussi,  cuimuH  un  sait,  une  question  tré«- 
Contio»iTséc  qiM'  celle  de  s.i»oir  »i  la  f icuPé  qu’une 
feBime,  en  *e  uiaiianl  ^ous  le  régime  dotit,  s'e«l 
réirrvé  d’aliéner  ses  immeubles  «loiaux,  emporte 


• Alt  fond,  adoptant  1rs  motifs  d''t  premiers 
jogét.  — Cooflrme,  etc.  > 

Du  18  janv.  1857.  — C.  de  Paris. 

HYPOTHÈQUE.  — Coesteuct.  Accumibu. 

L*hrpothètttiB  eonsentie  sur  un  terrain  nw  s*é^ 
tend  aux  eonstruetions  élevées  par  l*acgué- 
r*  ur  du  terrû'nf  même  d l'eyard  des  eréan^ 
ciers  de  celui-ci  • ces  constructions  daivetU 
être  considé/'ées  comme  des  amélioralions 
survenues  à l*immeub(e  h/pothégué  (Code 
Civ  ,2133.) 

t*acquéreur  gui  a acheté  un  immeuble  non 
achevéf  tous  ta  condition  que  tes  construc- 
lions  évaluées  dans  le  contrat  seraient  mises 
à fin  par  te  vendeur  dans  un  délai  déter- 
mlnéf  est  fondé  ù retenir  sur  son  prix  le 
montant  de  ces  constructions  terminées 
par  tuif  après  mise  en  demeure  du  vendeur, 
et  par  autorisation  de  Justice. 

Diqp'lny  avait  acquis  de  la  société  Rongevin 
et  CnIUn  dv  Planry  un  terrain  sur  lequel  II  s'é- 
tait obligé  d'élever  des  consiruclion»  ; ce  terrain 
était  grevé  d’une  insrripiion  au  profil  de  la 
cai-ise  hypothécaire.  Le  tei  raln  H les  construc- 
tions, mm  encore  acht-vées,  devinrent  l'objet 
d'un  échange  entre  Dugelay  et  Jonc.  Le  prix  fui 
purlé  par  l'acte  d'échange  S 1 13,000  fr.,  mais  A 
la  charge  par  Dugelay  d*.ichever  les  construc- 
tions. dont  la  valeur  fut  évaluée  à 30,344  fr.  A 
la  sûreté  de  celte  obligation,  Dugelay  hypothé- 
qua deux  antres  immeubles. 

Cependant.  DugeLiy  n'ayani  point  accompli 
son  engagement,  Jonc,  après  une  mise  en  de- 
meure. s'était  fait  autoriser  par  Justice  à termi- 
ner les  ooiislructions  aux  risques  de  sou  ven- 
deur. 

A l'ordre  du  prix  de  Jonc,  ouvert  sur  Dugelay, 
Pelletier,  créancier  de  ce  dernier,  demanda  que 
la  caisse  hypothécaire  ne  fût  colloquée  que  sur 
la  valeur  du  terrain  à elle  hypothéqué  par  la 
société  Kougevin  et  Collin  de  Plancy,  à l'effet 
duquel  une  ventilation  serait  faite  du  prix  à 
distribuer,  entre  la  valeur  du  terrain  et  celle  des 
constrnclions  élevées  poslérieiirement,  ces  con- 
structions «tant  une  création  nouvelle,  et  non 
de  simples  aiuélioraiions.  — De  son  côté.  Jonc 
demandait  à retenir  sur  son  prix  le  moulant  des 
sommes  par  lui  employées  à l'achèvcnienide  oes 
constructions. 

Ces  deux  prétentions  furent  repoussées  par  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  : — c En  ce  qui  touche 
Pelletier  : — Attendu  qu'aux  termes  de  l’arlicle 
3155.  C.  Civ.,  rhyiK)ilièque  s'étend  ü toutes  les 
amétioi  allons  survenues  à t'iinmeiible  hypothé- 
qué ; que  tes  constrüclions  élevées  sur  le  terrain 

cel:e  de  Ici  hypothéquer,  et  même  de  savuir  si  la 
taculté  d'hyp  <Uiéqiicr  tes  hicn»  dotaux  peut  Aire 
vaiabieiiieui  »tiiml^  dau»  uo  contrat  de  mai  lagi-.  — 
/'.  a c>  l vitard,  Casi.,  22  jiiiu  1856.  — A',  aussi 
CsM.,  31  jam.  cl  16  août  1837;  Ljruo,  10  juiU. 
1837. 

(1)  y coof.  Cass.,  30  oci.  1810;  Agea,  17  fév. 
1850;  Monipdlier,  22  avril  1883.  — Contra,  Pau, 
3 déc  1829. 

>2)  A'.  Cass.,  2 juiil.  1836,  et  ta  note. 


£ed  üy  Gouÿic 
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T(odu  p»r  Dugelajr  doifent  dire  coiuidérdct 
coinnie  ayanl  le  caraclère  d'une  amélioralion 
qui  doil  nécettalrement  proSler  au  premier  in- 
icril , el  que  la  loi  n'a  pat  distingué  les  amélio- 
rations dont  l'immeuble  était  tutceplible; 

• En  ce  qui  louche  Jonc  : — Acirndu  que.  si 
Jooc  s'est  vu  Forcé  de  faire  terminer  lui-méme 
les  constructions  dont  il  s'agit,  il  n'a  pat  rempli 
les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  le  privi- 
lège de  l'art.  8108,  C.  civ.  ; qu'il  n'est  résulté  de 
là  pour  lui  qu'une  créance  ordinaire,  pour  la- 
quelle il  a eu  lui-méme  le  soin  de  stipuler  une 
hypothèque  sur  différents  immeubles  apparte- 
nant à Ougelay.  • — Appel. 

AiatT. 

• LA  COUR,  — Eu  ce  qui  louche  l'appel  de 
Pelletier,  adoptant  les  molifs  des  premiers 
jugea,  — ConHrme,  etc. 

• En  ce  qui  louche  l'appel  de  Jonc  : 

• Considérant  que  le  prix  de  l'hOlel  n'a  été 
porté,  dans  l'acte  d'échange,  à la  summe  de 
118,000  fr.  qu'en  y comprenant  les  ouvrages  et 
travaux  qui  restaient  à faire,  et  que  les  époux 
Ougelay  devaient  exécuter;  que,  si  Jonc  s'est 
obligé  à payer  ledit  prix  de  118,000  fr.  aux 
créanciers  inscrits  des  é|>oux  Ougelay,  c'était 
sous  la  condition,  toujours  sous-entendue  dans 
les  contrats  synallagmatiques,  que  ces  derniers 
rempliraient  leur  obligation  corrélative  d'exé- 
ruter  les  travaux  qui  resteraient  à faire  ; qu'en- 
fin  Jonc,  en  notiRanl  son  contrat  aux  créanciers 
inscrits,  a eu  le  soin  d'énoncer  les  clauses  con- 
stitutives de  celte  obligation; 

a Considérant  que  les  époux  Ougelay  n'ont 
point  rempli  leur  dite  obligation  ; que  les  tra- 
vaux ont  été  faits,  mais  par  Jonc,  qui,  après 
avoir  mis  les  époux  Ougelay  en  demeure,  s’est 
fait  auioriser,  par  une  ordonnance  de  référé,  à 
1rs  exécuter  aux  risques,  périls  et  fortune  de  qui 
il  apiiarliendrail,  — InSrme;  au  principal,  au- 
torise Jonc  à retenir  sur  son  prix  la  tomme  de 
86.844  fr.  avec  les  intérêts. 

Ou  18  janv.  1887. — C.  de  Paris. 

EXPLOIT.  — Oonicii.1.  — Jdgi  bx  paix. 

te  défaut  d’indication  du  dmntcite  du  deman- 
deur dans  un  exploit  d’ajournement j n’eet 
peu  luppléé  par  l'indication  de  fonctiont  pu- 
àtlguei  rempUet  par  te  demandeur , alors 
çu'Il  s’agit  de  fonctions  révocables , gui 
n’emportent  pas  translation  du  domicile  dans 

le  lieu  où  elles  sont  exercées dinsi,  et 

parlicullirement,  est  nul  l’aele  d’appel  si- 
gnifié d ta  requête  de  K...,  juge  de  paix  du 


(1)  La  Cour  de  catiaiion  a jugé,  par  arrêt  du 
8t  ftv.  1880,  que  l'énonciation  de  la  qualité  de 
maire  d'une  commune  détigoée,  dans  une  asaigoa- 
tioo  donnée  I un  individu  revéïu  de  cetle  fonction, 
n'équivaut  pas  à l'iodication  du  domicile  du  défen- 
deur pretcrile  par  l'art.  61,  C.  proc.  — r.  Poi- 
tiers, 18juio1830. 

Ce|ieodaot  la  Cour  de  cassation,  le  16  avril  1830, 
a iugé  aussi,  qu'un  expiait,  et  par  exemple  un  acte 
d'appel,  n'eat  pat  nul,  par  cela  seul  qu’il  est  muet 
sur  le  domicile  de  l'appelaol,  s'il  est  certain  d’ail- 


canion  de (1).  (C.  proc.,  61  et  450;  L.  88  Ror. 

an  10,  art.  8.) 

AXatT. 

• LA  COUR,  — Attendu,  relativement  à l'ap- 
pel du  87  ocl.  18.11  . que  cet  appel  est  nul 
faute  d'indication  du  domicile  de  l'appelant  ; — 
Ou'inulilemenl  on  te  prévaut  de  ce  que  Paran  y 
serait  désigné  par  sa  qualité  déjugé  de  paix  du 
premier  canton  deMonl|>ellier;  car  les  fonctions 
du  juge  de  paix  étant  esteiitiellement  révocables, 
aux  termes  de  la  Charte  constitutionnelle,  l'oc- 
cupation de  ces  fonctiont  n'em;iortc  pas  transla- 
tion immédiate  du  domicile  dans  le  lieu  où  elles 
doivent  être  exercées;  — Que,  sans  doute,  on 
peut  admettre  le  système  des  éi|Uipollents  ; mais 
que.dans  l’espèce,  ce  serait  évidemment  un  abus 
que  de  reconnaître  que  l'indication  des  fonctions 
supplée  à l'indication  du  domicile;  — Que  l’ar- 
ticle 1086,  C.  proc.,  défendant  de  regarder 
comme  comminatoires  les  nullités  qu'il  pro- 
nonce, on  ne  saurait  se  dispenser  d'annuler 
l'acte  d'appel  dont  il  s'agit,  la  nulliié  n'en 
ayant  point  été  couverte  ; — Par  ces  motifs,  eic.s 
Du  18  janv.  1887.  — G.  de  Nîmes. 


TESTAMENT  AUTHENTIOUE.  — SionATOXi. 

Kn  général,  lorsque  te  testateur  qui  sait  signer, 
déclare  ne  le  savoir,  celle  fausse  déclara- 
tion entraîne  la  nullité  du  testament  (8). 
Cependant,  on  doit  s’écarter  de  cette  régie,  et 
déclarer  le  leslameni  valable,  si  le  testateur 
qui  savait  signer,  était  tout  à fait  llleilré,  ne 
savait  pas  écrire,  mais  seulement  tracer  une 
signature  grossière  el  Imparfaite,  et  de  fait, 
tantôt  signait,  tantôt  ne  signait  pas  les  actes 
qu’il  passait  ii).  (C.  civ.,  970.) 

AXXtT  (4). 

• LA  rX)UR,  — Considérant  qu'en  combinant 
les  an.  078  et  1001,  C.  civ.,  on  arrive  à cette 
conséquence  qu'un  testament  aulhenliqne  est 
nul  lorsqu’il  n’offre  ni  la  signature  du  testateur, 
ni  sa  déclaration  qu’il  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
avec  mention  expresse,  dans  ce  dernier  cas,  de 
la  cause  qui  l'cmpéche  de  le  faire;  — Considé- 
rant que  la  déclaration  de  ne  savoir  signer, 
lorsqu'elle  émane  d'une  personne  qui  signe  ha- 
bituellement et  facilement,  équivaut  sans  aucun 
doute  au  refus  de  signer,  ce  qui  doit  entraîner 
la  nullité  du  leslameni;  — Considérant,  toute- 
fois. que  la  règle  posée  par  l'art.  973,  en  ce  qui 
regarde  la  signature,  n'est  pas  tellement  abso- 
lue, que,  par  cela  seul  qu'un  testateur,  qui  au- 
rait déclaré  ne  savoir  signer,  savait  tracer 


leurs  que  l'intimé  a dO  coonalire  ce  domicile,  par 
la  relation  de  l'acte  d'appel  à un  autre  acte  de 
l'instance  dans  lequel  ce  domicile  te  trouvait  in- 
diqué. 

(8)  Cela  a déjà  été  jugé,  vojr.  Limoges,  86  nov. 
1883;  Trêves,  18  nov.  1818,  el  Montpellier,  87  juin 
1834. 

(31  f'.  décitioiii  idenliqnes,  Montpellier,  87  Juin 
1834,  el  Cass.,  5 mai  1831. 

(4)  r.  l'arréi  de  rejet  à la  date  du  88  Janv.  1840. 


'i 
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iapirfaitemeni  le<  leliret  dont  lecompouH  ion 
nom,  la  nullité  de  l'acle  dûl  être  prononcée  ; 
qu'une  pareille  rigueur  bleMcralt  l'eepril  de  la 
loi,  puitqu’elle  aiaimilerail  une  déclaration  faite 
de  bonne  foi  à un  mensonge  ayant  pour  objet  de 
placer  dans  un  leilament  arraché  par  robiesilon 
le  germe  d'une  nullité  radicale  destinée  plus 
lai^  A fournir  la  preuve  que  l'acte  n'avait  rien 
de  sérieux;  — Considérant  que,  dans  celte 
cause,  la  question  se  concentre  uniquement 
sur  l'intention  et  la  bonne  fol  du  testateur  Jean 
Blanchard,  et  nullement,  comme  on  l'a  soutenu 
dans  l'inlérét  de  Bounin,  sur  l'inobservation 
d'une  formalité  matérielle  ; qu'on  ne  peut  rai- 
sonnablement disconvenir , en  présence  du  tes- 
tament dont  on  s'occupe,  qu'EI  anchard,  testateur, 
n'ait  déclaré  ne  savoir  signer,  et  cela  sur  l'in- 
terpellation du  notaire  faite  devant  les  témoins; 
— Considérant  qu'en  ramenant  ainsi  la  difficulté 
du  procès  A ses  véritables  termes , il  faut , pour 
la  résoudre  dans  l'esprit  qui  a dicté  l'art.  97S, 
G.  Civ.,  interroger  les  circonstances,  rappeler  A 
sa  penséela  conduite  du  testateur,  soit  avant,  soit 
après  le  testamentdu  19  fév.  1831,  et  rechercher 
ensuite  s'il  est  possible  d'imputer  A la  mauvaise 
fol  la  déclaration  d'Etanchard  qu'il  ne  savait 
pas  signer  ;— Considérant  qu'Elanchard,  homme 
rustique  et  illettré,  traçait  difficilement  les 
lettres  dont  son  nom  secompouit;  que  la  signa- 
ture qui  en  résultait  était  bixarre  et  imparfaite; 
qu'il  avait  l'habitude  tantèt  de  signer,  tanidt  de 
ne  pas  signer  les  actes  authentiques  où  il  6gu- 
rait  ; que,  si  l'on  produit  plusieurs  actes  notariés 
signés  par  lui,  on  en  produit  d'autres,  et  en 
nombre  égal,  qui  ne  le  sont  pas;  que  sa  pre- 
mière réponse  était  toujours  : Je  ne  sais  pas 
signer,  et  qu'il  fallait  de  vives  instances  de  la 
part  de  ceux  qui  traitaient  avec  lui  pour  qu'il 
consentit  A apposer  sa  signature  ; qu'il  est  A re- 
marquer qu'il  ne  signa  point  sou  contrat  de  ma- 
riage ; qu'interpellé  de  signer  ton  testainenl, 
c'ett-A-dire  un  acte  où  il  était  seul  partie,  il 
pouvait  de  bonne  foi  se  considérer  comme  ne 
tachant  pat  signer  et  répandre  négativement 
sans  arrière-pensée;  — Considérant  qu’Etan- 
chard,  posérieuremenl  A ce  même  testament, 
a déclaré,  dans  plusieurs  contrats  publics,  qu'il 
ne  savait  signer,  et  cela  sans  aucun  intérêt  |M>t- 
aible,  puiti|ue,  malgré  la  preuve  de  ton  men- 
songe, l'acte  n'en  était  pat  moins  valable;  — 
Considérant  que  Bounin  et  consorts  n'ont  allégué 
ni  captation  ni  suggestion,  et  n'oiit  jamais  fait 
valoir  d'autre  moyen  que  le  défaut  de  signature  ; 
qu’annuler,  dans  des  pareilles  circontlancrt, 
les  dispositions  testamentaires  de  Jean  Etan- 
chard,  ce  serait  détruire  un  acte  librement 
souscrit,  et  qui  contient  i'exprestion  sincère 
des  sentiments  et  des  volontés  du  testateur; 
qu’Etanebard  refusa  de  signer  son  testament,  non 
parce  qu’il  en  méditait  ta  ruine,  mais  bien  plulét 
parce  qu’it  croyait  en  assurer  la  validité  ; qu'en 
le  oiaintenant  contre  les  héritiers  naturels,  les 
premiers  juges  n'ont  point  violé  l'art.  9IS, 


(1)  Cette  décision,  contraire  A un  précédent  arrêt 
de  la  même  Cour  du  dtl  mars  1830,  rentre  dans  une 
jurisprudence  qu’on  peut  aujourd’hui  regarder 
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C.  Civ.,  dont  les  dispositions  ont  été  suffisam- 
ment observées  , — Confirme,  etc.  s 
Du  18  janv.  1857.  — C.  de  Bardeaux. 

PARTAGE. 

Meli  18  Janv.  1837.  — {('.  Pasic.,  1811, 
Irv,  p.  81.) 

PREUVE  LITTÉRALE.  — ArraoBATion  D’tcii- 
Toai.  — CoiiExcxXBXT  DI  raiiivi. 

Vart.  1336,  C.  civ.,  tur  la  nécealté  du  bon  on 
approuvé  en  toutes  lelties  de  la  somme,  s'ap- 
plique même  aux  avals  donnés  par  la  femme 
non  commerçante,  par  actes  séparés,  en  ga- 
rantie de  lettres  de  change  cMes  par  son 
mari. 

Néanmoins  le  défaut  d'approbation  n’entratne 
point  la  nullité  radicale  de  l'obligation.  Les 
magistrats  peuvent  admettre  la  signature 
de  la  femme  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  ordonner  l'exécution  de 
l'acte  s'il  apparaît  des  circonstances  que 
l'engagement  n'étalt  point  frauduleux,  et 
que  le  souscripteur  en  a connu  toute  t'éten- 
due (1).  (C.  civ.,  1336;  C.  comm.,  113,  141  et 
143.) 

En  1819,  Fleury,  Liénard  et  compagnie,  qui 
se  retiraient  des  affaires,  trailèrent  avec  Baro- 
ebée-Perrier  de  la  vente  de  toutes  leurs  mar- 
chandises. On  convint  que  l'acquéreur  donnerait 
des  lettres  de  change  A langues  échéances,  avec 
la  garantie  de  sa  femme,  et  des  époux  Lefebvre, 
ses  beau-frère  et  belle-sœur.  Celle  convention 
fut  en  effet  réalisée  par  la  souscription  de 
lettres  de  change,  et  par  un  aval  séparé  signé 
par  la  dame  Barochée-Perrier  et  les  époux  Le- 
febvre, toutefois  sans  approbation  de  la  somme 
de  la  part  de  la  dame  Lefebvre.  Les  premières 
échéances  n'ayant  point  été  acquittées,  Fleury 
et  Liénard  accordèrent  de  nouveaux  délais  ;mais, 
par  mesure  de  précaution , ils  exigèrent  le  con- 
sentement de  tous  les  donneurs  d'avals  aux 
arrangements  qui  leur  élaleul  proposés.  Ceux-ci 
souscrivent  alors,  le  !•'  ocl.  1830,  un  acte  dans 
lequel  fut  rappelé  l'aval  de  garantie,  et  qui  au- 
torisa les  porteurs  A faire  tous  traités  avec 
Barochée-Perrier. 

Perrier  et  Liénard,  après  plusieurs  années 
d’attente,  formèrent  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  une  demande  contre  leurs 
débiteurs. 

La  dame  Lefebvre  se  défendit  seule,  et  soii- 
lintque  l'aval  du  7 janv.  1830,  ne  contenant  pas 
de  sa  part  le  bon  pour,  arec  l’énonciation  de 
Us  somme,  devait  être  déclaré  nul  A son  égard, 
aux  termes  de  l'art.  1-336,  C.  civ. 

Jugement  qui  accueille  ce  moyen  et  pro- 
nonce la  nullité  de  l'obligation  de  garantie.  — 
Appel. 

On  soutenait,  dans  l'intérêt  des  appelanls, 
1*  que  la  loi  n'exige  pas  pour  les  lettres  de 
change  l'approbation  en  toutes  lettres  de  la 


comme  constante.  — Cass.,  3 juin  1833,  31  mars 
1833  et  Grenoble,  14  déc.  1833. 
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somme;  2*  que,  Tari.  IS26.  i'..  cIv.,  en  Iesn|>* 
posant  applicahle  aux  leUr«rs  de  change,  ne  re* 
piodititam  pas  dans  ses  termes  la  peine  de 
nullité  prononcée  par  la  déclaration  de  1755,  >1 
en  résiiHait  que  le  défaut  d'appndiation  n'était 
plus  comme  autrefois  une  cause  de  nullité  radi- 
cale de  Pohliitalion;  qiraujourd'hui  il  était  gé- 
néralement reconnu  que  la  simple  signature 
pouvait  servir  de  commencemi  nl  de  preuve  par 
écrit,  et  permettait  aux  magistrats  de  compléter 
leur  conviction  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes. 

AiatT. 

« LA  COUR,  ~ Considérant  qu'il  est  reconnu 
l>ar  toutes  les  parties  que  la  femme  Lefebvre  n'é- 
tait p(Hnl  négociante; 

• Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  In  signa- 
lun*  d'iine  femme  non  négociante,  sur  lettre#  de 
change,  ne  vaut  à son  égard  que  cmumc  sitiiplu 
prome<.se  ; 

• Considérant  que,  l'aval  de  garantie  irétanl 
qu'un  contrat  accessoire  au  contrat  de  change , 
et  le  donneur  d'aval  étant,  d'après  le  Codr  de 
commerce,  obligé  par  les  mêmes  voies  que 
les  tireurs  cl  endosseurs,  la  souscription  d'un 
acte  de  celle  nature  par  la  femme  non  négo- 
ciante ne  peut  avoir  à son  égard  plus  d'effet 
que  la  souscription  de  la  lettre  de  change  dle- 
loéroe; 

« Considérant  que  l’acte  du  7 janv.  1829.  par 
lequel  la  femme  Lefebvre  a garanti  le  payement 
des  S4‘ize  Iraiies  qui  y #ont  mentionnées,  ne 
conslilue  dés  lors  qu'une  simple  prumessc.  qu'il 
n'est  point  écrit  par  elle,  et  ne  porte  point 
un  bon  ou  approuvé  de  sa  main  énonçait  en 
toutes  lettres  la  somme  formant  le  montant  de 
son  obligation; 

• ConsidétanI  toutefois  que  ce  vice  de  forme 
n'entraine  point  de  plein  droit  la  nullité  de 
l'acte  souscrit  par  la  fi  mme,  mais  qu'il  peut 
être,  suivant  les  circonstances,  considéiécomme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  rece- 
voir son  exécution,  s'il  est  établi,  d'ailleurs,  que 
rengagement  n'était  point  le  produit  de  la 
fraude,  et  que  le  souscrijxeur  en  a connu  toute 
l'étendue; 

• Considérant  que,  par  un  acte  du  l*'  octo- 
bre 1850,  postérieur  de  deux  ans  à l'aval  de  ga- 
rantie, la  femme  Lefebvre,  en  rappelant  la 
cause  de  robligaiion  par  elle  contractée  le 
7 janv.  1820,  s'est  engagée  de  nouveau  envers 
les  appelants  à garantir  te  payement  des  traites 
ci-oessus  énoncées;  qu'en  vain  elle  objecterait 
qu'elle  n'a  point  proRlé  des  valeurs  données  en 
échange  destines  traites,  puisqu'elle  ne  figurait 
au  contrat  que  comme  caution; 

» Qu'il  résulte  de  ce  dernier  acte  du  1*'  octo- 
bre 1830  la  preuve  que  la  dame  Lefebvre  a 
entendu  s'oldiger  au  payement  ilesdites  traites  ; 
qu'il  n'est  point  établi  d'ailleurs  que  son  enga- 
gement ail  été  le  résultat  de  la  fraude  ou  de 
l'erreur , 

■ Considérant  que  la  nature  de  l'obligation 
de  !a  dame  Lefebvre  ne  peut  donner  lieu  à la 
contrainte; 

• Infirme  au  principal,  condamne  la  femme 


Lefebvre,  au  payement  du  inonlant  de$  lettre» 
de  change.  • 

Du  11)  janv.  1887.  — C.  de  Paris. 

HUISSIER.  — Copib.  — Êiolchrnts. 

Les  huissiers  ont  te  droit  excUi^it  de  certifier 
tes  copies  de  pièces  qui  sont  signifiées  dans 
tes  insfnnoes  devant  tes  tribunaux  de  com- 
merce, et,  par  sultCf  d*en  percevoir  (es  émo- 
luments (11. 

ABBÈT. 

« LA  COUR,  — Coiisiiléranl  que  les  copies  de 
pièces  doivent,  en  régie  générale,  être  certifiéea 
et  rendues  authentiques  suit  p ir  la  signature  de 
riiiiissier,  son  parcelle  de  l'avoué; 

> Considérant  que  la  loi  exclut  les  avoués  de 
la  pr<»cédurc  qui  a heu  devant  le  tribunal  de 
commerce  ; que  toute»  les  significations  s'y  font 
à personne  ou  «lomicile  par  le  ministère  des 
hiiiNsiers.  qui  ont  dès  lors,  (*n  leur  quaLlé  d’of- 
ficiers publics,  le  droit  d'inipniner  à leur» 
actes  un  ciraclère  légal  d'aullienlicilé; 

« Considérant,  dés  lors,  que  les  copies  de 
pièces  qui  doivent  être  signifiées  dans  une  in- 
stance portée  devant  le  tribunal  de  commerce 
sont  garanties  parla  signature  de  l'huissier  qui 
se  trouve  au  bas  de  l'exploit;  que  lui  seul  peut 
en  Certifier  l'exactitude  et  en  |>ercevoir  l'émolu- 
ment; 

• Que,  si  les  art.  28.  29  et  72  du  Tarif  altri- 
bueiu  te  droit  de  co]}ie  de  pièces  eide  jugements 
à l'avoué  quand  les  copies  sont  faites  par  lui, 
celte  faculté  de  s'immiscer  dans  un  acte  d'huis- 
sier est  une  exception  qui  doit  être  restreinte 
aux  actes  signifiés  pendant  le  cours  du  procès, 
o(i  le  ministère  de  l'avoué  est  nécesssire,  puis- 
que, considéré  hors  de  l'instance,  l'avoué  n'a 
plus  de  caractère  pour  certifier  des  pièces  par  sa 
signature,  — Confirme,  etc.  • 

Du  19  janv,  1857.  — C.  de  Paris. 

2«  espèce. 

Le  tribunal  civil  de  Versailles  avait  décidé  la 
question,  le  17  fév.  1832.  (>ar  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

Attendu  que  le  tarif  des  frais  de  Justice  n'a 
eu  pour  objet  que  de  déterminer  la  quotité  des 
droits  qui  seraient  perçus  par  les  offici*'rs  minis- 
tériels. mais  niilleiui'nl  dedélmninerh  compé- 
tence de  ces  officiers  ; qn'H  ne  eontieiil  aucunes 
dispositions  spéciales  à cet  é;;ard  ; d'où  il  résulte 
que,  sur  ce  point,  U s'en  est  référé  aux  princi- 
pes généraux;  ~ Attendu  que  les  avoués  ne 
sont  Insihuis  que  pour  (iosliiler  H représenter 
h^  partie.#  dans  le#  instances  pendanli's  devant 
b-s  tribunaux  civils;  — Qu’en  dehors  de  ces 
fonctions,  ils  n'ont  aucun  caractère  public  et  se 
trouvent,  dès  lors,  sans  droit  jiour  ceriifiiM'  la 
copie  des  pfèCf'S  étrangères  aiixdiies  instances  ; 
— Attendu  que,  dans  l’esjiéce,  la  copie  à signi- 
fier était  celle  d'un  jugemeid  rendu  par  le  Iribu- 

(l)La  Cour  ab.mdonnc  ropioion  contre  ire.  qu'elle 
avait  d'abord  accueillie,  pour  adopter  celle  de  la 
Cour  de  rassatiou.  — F".  Amiens,  nov.  1856. 
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nal  de  commerce; — Par  ces  motifs,  déclare 
M*  Legrand  mal  fondé,  etc.  i — Appel. 

akrAt. 

t L.4  COÜB,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
premiers  juges.  — Confirme,  etc.  » 

Du  39  mai  1857.  — C.  de  Paris. 


ATTENTAT  AtX  MOEURS.  — CAlscrtii. 

S^il  eii  vrai  qut  i*art.  3:î4,  C.  pén.,  qui  punit 
l*habilude  d'txcitation  d la  débauche  det 
mlneurtf  4*appUque  d celui  qui  n*a  eu  d’au- 
tre  but  que  de  satisfaire  sa  propre  passion, 
comme  <i  celui  qui  n’agit  que  pour  satisfaire 
nncontinence  d’autrui  (1).  le  délit  ne  peut 
cependant  résulter  du  fait  de  séduction 
d’une  seule  jeune  fille,  lors  même  que  la  sé- 
duction se  serait  prolongée  (3]. 

Un  Jugement  du  trihiin.il  correctionnel  de 
Châteaiiroux,  du  34  nor.  1R56,  avaii  condamné 
Abdolunyme  comme  cotip.ible  du  délit  prévu 
par  l'art.  354,  C.  pén.,  en  se  fundarit  sur  les  mu- 
tifs  suivants  : — • Considérant  <|ue.  depuis  en* 
virun  un  an,  Ahdulonyme  i-nlretenaU  des  rela- 
iatioiis  habituelles  de  débauche  avec  Pauline- 
Perpétue  Raymond,  sa  helle>sœur,  Agée  de 
dix-sepi  ans;  que  même,  pendant  ce  temps,  il 
i'a  reçue  plusieurs  fois  A demeure  dans  sa  mai- 
son; que  celle  fille  ayant  élé  chassée  par  sa 
sœur,  femme  dudit  Abdotonyme,  du  domicile 
conjugal,  il  a continué  de  lavoir  dans  la  maison 
où  elle  s'élaii  retirée;  qu'enfin,  le  25  juillet,  il 
est  parti,  abandonnant  sa  femme  et  ses  enfants, 
et  que  le  lendem.iin  Pauline  Raymond  l'a  suivi  ; 
— Considérant,  en  droit,  que  les  faits  ci-dessus 
rentrent  parfaiteinent  dans  le  texte  et  le  sens 
matériel  de  l’art.  354.  C.  pén.,  et  que  le  com- 
plice de  liberlinagp  d’une  fille  mineure  est  évi- 
demment celui  ipii  concourt  de  la  manière  la 
plus  efficace  A exciter,  favoriser  et  faciliter  ha- 
blluHIemenl  sa  débauche;  — Que  le  doute  le 
plus  raisoniiüble  qui  pourrait  s élever  sur  l’ap- 
plication de  c«'l  ai'ticle  A l’espèce,  serait  de 
•avoir  si.  malgré  la  génénlité  de  ses  expressions, 
le  législateur  a eu  la  volonté  de  porter  son 
Inquiiilion  sur  la  vie  intérieure  et  privée  des 
citoyens,  et  de  punir  des  désordres  qui  semblent 
être  plus  du  ressort  de  la  murale  et  de  la  reli- 
gion que  du  domaine  de  la  lui  civile,  ou  seule- 
ment d'altciridre  l'infamie  des  courtiers  de 
débauche  ; — Mais  qu'outre  la  présomption  si 
naturelle  que  lu  législaleur  n'a  généralisé  les 
expressions  que  pour  atteindre  tous  les  cas  qui 
peuvent  s’y  raiiacber,  cl  surtout  celui  qui  rentre 
le  plus  évidemment  dans  ses  termes,  il  parait 
assez  rationnel  de  croire  que,  tout  en  conservant 
un  juste  mén.igetnent  pour  la  vie  privée,  il  a 
cru  pouvoir,  sans  y imrter  atteinte,  punir  ceux 
qui,  non  par  un  entraînement  momentané,  mais 


(1)  sur  ce  point,  Paris,  33nov.  cl  Cass.,  5 jinll. 
1834,  ei  les  arrêts  t{ui  y suui  mdiqiiéo.  La  loi  tnier- 
prétalive  I>elgedu3l  mars  1844 décide  le  cmlraire. 

(i)  en  SCO!  contraire,  anéis  de  la  Cour  «le 
cassstioo,  39  jaov.  183U,  et  de  la  Cour  de  Paris, 
22  nov.  1834  et  Krux.,  Cass.,  9 août  tR4(. 
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par  une  habilude  coupable,  dirigent  tous  les 
efforts  de  l«*ur  dépravation  contre  des  mineurs 
dont  les  mœurs  méritent  une  protection  plus 
spéciale;  — Considérant,  d’une  autre  part,  que 
U délratiche  et  la  corrupiion  d'un  seul  mineur 
constil  lient  rhaliitiide,  lorsqu'elles  sont  prolon- 
gées. aussi  bien  que  celles  de  plusieurs  per- 
sonnes. etc.  I — Appel. 

ARRÊT. 

I LA  COUR,  — ConsidéranI  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  554  ont  principalement  pour 
objet  d'aiieindro  ces  êtres  vils  et  dégradés  qui 
excitent.  Favorisent  et  Lirililent  la  débauche  de 
la  jeunesse,  et  spéculent  sur  l'Age,  l'inexpérience 
ou  la  misère  pour  alimenter  la  corruption;  qu'A 
la  vérité,  la  Jiirispnidence  a admis  qu'il  peut  y 
avoirdélit,  lors  même  que  la  corrupiion  ne  pro- 
file qii'.iu  cornipleur,  «une  tend  qu'A  satisfaire 
sa  passion  ou  l'immoralité  de  ses  jouissances 
personnelles;  mais  que  rinlerprétalion  cesserait 
d'élre  conforme  A l’esprit  comme  au  but  du 
législaleur,  si  elle  avait  pour  résultat,  même 
dans  l'inléréudes  mœurs,  d’ouvrir  aux  juges  la 
vole  funeste  de  l'arbliraire.  et  de  les  affranchir 
de  robllgalion  qui  leur  est  imposée  de  se  ren- 
fermer  dans  les  dispositions  rigoureuses  de  la 
loi; 

• Considérant  que  le  caractère  essentiel  etcon- 
sihulif  du  délit  que  l'article  a pour  but  de 
réprimer  est  l'excilnUon  habituelle  à la  corrup- 
tion; que  ce  canctère  ne  se  rencontre  |»as  dans 
l'pipèce.  puisqu’on  n'impute  pas  au  prévenu 
d'avoir  séduit  ou  entraîné  A la  débauche  d'aulres 
individus  que  la  fille  Raymond  ; qu'ainsi.  sans 
avoir  à examiner  si  les  faits  en  eux-raémes  sont 
suffisriminent  établis,  et  si.  de  la  part  de  celte 
fille,  il  y a eu  acquiescement  volontaire  anx  pro- 
positions du  (irévenu.  il  suffit  de  reconnaître 
que  ces  faits  n'étant  pas  de  l;i  nature  de  ceux 
indiqués  et  prévus  par  l'art.  354,  il  n'y  avaii  pas 
lieu  à l’application  de  cet  article , — Décharge 
Abdolunyin**  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées. etc.  • 

Du  19  j.iiiv.  1837.  — C.  de  Bourges. 

APPEL.  — SCBROfit  TOTtOR. 

Le  subrogé  tuteur  n’a  pas  de  plein  droit  qualité 
pour,  à défaut  de  interjeter  appel 

des  jugements  rendus  contre  te  mineur:  H 
ne  peut  former  un  te!  appel  qu’autant  qu’il 
s’x  est  fait  autoriser  par  le  conseil  de  fa- 
mille (S).  (O.  inoc-,  444  ; 0.  civ-,  4i0  et  4-iO.) 

ARRÊT. 

I LA  COUR,  — Allendu  que,  aux  termes  de 
l'art.  450.  C.  civ.,  le  tuteur  seul  a le  droit  d'ad- 
ministrer les  biens  du  mineur  el  de  le  repré- 
senter dans  tous  les  actes  Civils;  — Que,  suivant 

(3j  A',  eu  ce  sens,  Carré,  Lois  de  la  proc.  clv-f 
no  1592,  — Contra,  Mtiulpelller.  19  janv.  1832.— 
P',  au'si  CiMrdiiD,  Puiss.  lut.,  n®  48C,  el  Tborome, 
Qo  499. 


JurisprmUnce  des  Coure  d*appel. 


igiiized  by  Guu^iC 


948  (90  uifT.  18S7.)  JuHtprudenef  dtB  Coûté  tVappel,  (90  jary.  1837.) 


r^rt.  490 du  même  Gode,  le<  f(>nclions  du 
brogé  tuteur  cuntistent  à agir  pour  les  intéréU 
du  mineur,  lorsqu'il!  sont  en  opposition  avec 
ceuK  du  tuteur { — Que,  dans  la  demande  en 
partage  formée  en  1831  par  Maurice  Goutte , et 
dans  les  deux  jugements  qui  sont  intervenus, 
tes  5 déc.  1839  et  il  juin  1833.  les  intérêts  des 
mineurs  Sauiéde  ii'élaienl  pas  en  opposition 
avec  ceux  de  leur  mère  el  tutrice  ; ^Attendu  que 
l'art.  444,  G.  |>roc. , dispose  que  les  délais  de 
l'appel  ne  courent , contre  le  mineur  non  éman* 
ci|^ , que  du  Jour  où  le  jugement  a été  signiflé 
tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  encore  que 
ce  dernier  ne  soit  pas  en  cause;  — Que  cet  ar- 
ticle ne  fait  que  suspendre  le  cours  du  délai  de 
l'appel,  n’abroge  pas  l'art.  450,  c.  civ.,  e( 
o'ajoule  point  aux  |M>uvoirs  du  subrogé  tuteur 
plus  de  droits  que  ne  lui  en  donne  l'art.  490; 
— Que  la  tigniécalion  des  jugements  précités, 
faite  au  subrogé  tuteur  , ne  lui  conférait  pas  le 
droit  d'interjeter  appel,  et  ne  l'aurait,  tout  au 
plus , autorisé  qu'A  citer  la  tutrice,  et  le  conseil 
de  famille  des  mineurs  A permellre  d'exercer  la 
faculté  de  l'appel , dont  le  délai  n'^vail  pas  dé* 
Anitivement  couru  ; — Attendu  que  Pierre  Sau* 
xède,  nommé  subrogé  tuteur , n'a  pas  consulté 
le  conseil  de  f;<roille  des  mineurs  Sauzéde,  sur 
la  question  de  savoir  s'il  fallait  interjeter  appel, 
el  n'a  point  été  autorisé  à le  faire;  ~ Qu'il  a 
cependant  formé  appel  des  deux  jugements  dont 
il  s'agit,  le  17  avril  1830,  et  qu'il  était  sans  qua- 
lité pour  y procéder  ; --  Que  cet  appel  a donné 
lieu  A la  comparution  el  A la  défense  de  toutes 
les  parties,  et  par  consé<iiient  à tous  les  frais 
qui  en  ont  été  la  suite,  — Déclare  l'appel  non 
recevable,  etc.  • 

Du  10  Janv.  1857.  >>  G.  de  Biom. 


TRIBUNAL  DE  COHM.  — ExSgot.  - Cadtior. 

Un  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  d*une  demande  en  réception  de 
cautionf  prétentée  à l’effet  de  poursuivre 
l’exécution  provisoire  d’un  Jugement  rendu 
parlai  (C.  proc.,  430).  — Ce  n’est  pat  là  con- 
naître  de.  t’ exécution  de  son  Jugement ^ dans 
le  sens  de  l’art.  443,  C.proc.  (I). 

AxakT. 

fl  LA  COUR,  *>  Attendu  que  le  jugement  rendu 
le  9 juin.  I8SC,  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Libourne,  était  exécutoire  provisoirement  et  de 
plein  droit;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  lieu  de 
se  pourvoir  A Hn  que  cette  exécution  fût  or- 
donnée; qu'il  ne  pouvait  être  question  que  de 
donner  caution , condition  de  l'accomplisse- 
meui  de  laquelle  Ü pouvait  être  justidé  devant 
le  tribunal  de  commerce  duquel  est  émané  le 
jugement  du  3 septembre , sans  qu'on  doive 
conclure  de  là,  et  par  cela  même,  que  l'objet 


(1)  C’est  auiii  ce  que  pense  Thomine,  Code  de 
proe.f  l.  1.  n"«  53  ei  484,  cl  Nouguier,  Trib.  de 
comm  , l.  3,  p.  34. 

(3;/^.  Cass.,  34  pUiv.  an  13,  13-18  avril  1830; 
Moot|>ellier.  4 fér.  1834,  3 mars  1833,  et  Casi., 
34  juill.  1835.  — cependant  Uuraoton,  l.  3. 
D»  103. 


accessoire  du  cautionnement  lui  a été  soumis, 
qu'il  a été  appelé  A connaître  de  l'exécution  de 
son  jugement;  que,  suivant  la  remarque  de 
Carré  , le  principe  énoncé  dans  l'art.  449,  Code 
proc. , ne  s’entend  que  des  seules  difficultés  qui 
s'élèvent  A raison  des  différentes  voies  d’exécu- 
tion réelle  par  saisie  ou  conirainie , qu'il  ne  s'ap- 
plique pas  aux  actes  de  celle  exécution , que  les 
auteurs  appellent  exécution  (lar  suite  d'instance, 
et  qui  sont  des  préalables  nécessaires  pour  que 
le  Jugement  puisse  être  déflniUvement  exécuté; 
que  ces  actes  en  sont  le  coroplémeni  ; que  le  juge 
ne  peut  être  dessaisi  qu'autant  qu'il  a rendu 
une  décision  susceptible  d'étre  exécutée  par  les 
voies  de  droit;  que  c'est  à lui  A régler  tout  ce 
qui  est  indispensable  pour  conduire  A ce  but, 
— Dit  que  le  tribunal  était  incom|>éteiit,  etc.  • 
Du  90  janv.  1637.  — C.  de  Bordeaux. 

QUALITÉ.  — iNTBAVSIITIOIV.  — OutaTiOR 
b'État. 

Celui  qui  a reconnu,  même  Implicitement  seu- 
tementf  ta  qualité  d’une  partie  {comme  veuve 
ou  comme  enfant  légitime)  à une  époque  où 
il  avait  intérêt  à la  contredire,  n’est  put  re- 
cevable plut  tard  à contester  les  droits  résul- 
tant de  cette  qualité  (9). 

En  matière  d’état,  ce  qui  est  Jugé  avec  un  hé- 
ritier l’étant  avec  tout  (3),  l’intervention  est 
toujours  admissible,  même  en  cause  d’appei 
pour  ta  première  fois,  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  intérêt  à contester  cet  étal. 

aaaIt. 

• LA  COUR , — Attendu,  en  droit,  que  passer 
avec  quelqu'un  un  acte  qu'tl  ne  peut  valable- 
ment consentir  iiu'en  une  qualité  déterminée, 
c’est  nécessairement  lui  reconnaître  celte  qua- 
lité, el,  par  cela  même,  se  rendre  ainsi  oun  re- 
cevable à la  lui  contester  ultérieurement,  A 
moins  de  prouver  que  c'est  par  erreur  qu'on  la 
lui  a supposée,  une  telle  reconnaissance,  bien 
qu'elle  ne  suit  qu’implicite,  n'ayant  pas  moina 
de  force  que  si  elle  était  expresse  ou  formelle, 
et  devant,  dès  lors,  produire  le  même  effet; 

• Attendu,  en  fait,  d’un  côté,  que,  la  créance 
de  feu  Fouron  sur  Lafourcade-Camaran  ap- 
partenant A la  succession,  la  dame  Morin  et 
ses  enfants  ne  pouvaient  en  disposer  qu'autant 
qu'ils  étaient,  l'une,  la  veuve  do  Fouron,  com- 
mune en  biens  avec  lui,  les  autres,  ses  héritiers 
légitimes  ; 

» Que  c'est  aussi  les  qualités  qu'ils  prirent 
dans  la  procuraliuii  qu'ils  donnèrent  à Charles 
Fouron,  l'un  d'eux,  le  95  mars  1890,  pour  opé- 
rer le  transport  do  celte  créance  ; 

« Que  la  veuve  Clerc  en  eut  connaissance  lors 
de  la  cession  qui  fut  consentie  par  l'acte  du 
31  janv.  1891  ; 


(3)  Le  contraire  résulte  de  la  jiimprudence.  — 
P’,  contra,  Augers,  11  avril  1891  ; C.iss.,  9 mat 
1831;  Monlpolliur,  34jaDv.  1839;  Cau.,  38  juin 
1834;  — Diirantuu,  t.  3,  n«  1U3;  Toullier,  l.  10, 
ii<«  337,  339  et  luiv. 


(W  JàRT.  1887.) 

I Ou'ainii,  en  acceptant  le  IraniporI,  elle  re- 
connut •ufBianimenl  par  là  que  la  qualité  prise 
par  les  cédants  leur  apparlenail  en  elfel  ; 

••  Que,  d'aulre  pari,  elle  ne  prouve  nullement 
que  celle  reconnaissance  fût  de  sa  part  le  fruit 
de  l’erreur  ; 

■ Que  les  circonstances  et  les  documenls  de 
la  cause  démontrent,  au  contraire,  qu'elle  savait 
Irés-bien  qu'elle  ne  faisait,  en  cela,  que  rendre 
hommage  à la  vérité  ; 

• Qu'en  elfel,  flile  naturelle  reconnue  de  Fou- 
ron,  et  ayant  eu  avec  sa  famille  des  rapports 
multipliés,  on  ne  saurait  admettre  qu'elle  en 
ignorât  l'Mal  ; 

• Qu’il  suit  de  là  qu'en  accueillant  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  l'acle  du  SI  janv.  1831, 
les  premiers  juges  ont  fait  â la  cause  une  juste 
application  des  principes  de  la  matière,  et  qu'il 
y a lieu  de  débouler  la  veuve  Clerc  de  son 
appel,  avec  amende  et  dépens  ; 

• A l'égard  de  l’intervention  de  Perrin  : 

• Attendu  que,  la  décision  â rendre  contre  la 
veuve  Clerc  ne  pouvant  préjudicier  aux  droits 
de  celui-ci.  il  ne  pourrait  être  admis  A interve- 
nir dans  l’iiislance,  s'il  s’agissait  d'une  matière 
ordinaire,  aux  termes  des  art.  466  et  474,  Code 
proc.; 

> Mais  que,  la  cause  ayant  |iour  objet  une 
question  d'état , l'art.  54,  C.  civ.,  qui  déroge  à 
ces  principes,  rend  l'intervention  de  Perrin 
recevable,  puisqu'il  est  évident  qu'il  a intérêt 
dans  les  couleslaliuns  existant  entre  les  parties, 
les  arrêts  qui  prononcent  sur  la  légilimité  ayant 
effet  même  contre  les  parents  qui  n'ont  pas  été 
apjielés  au  procès,  parce  qu’un  individu  ne  peut 
être  légitime  â l’égard  des  uns  et  illégitime  â 
l'égard  des  autres,  — Par  ces  motifs , etc.  > 

Du  30  janv.  1837.  — Cour  de  Pau. 

PARTAGE  D'ASCENDANT.  - Hsoaiis.  — 

■■■EDBIXS. 

tet  partages  d’ascendants  sont  soumis  aux  rè- 
gles qui  tiennent  à l’essence  même  des  par- 
tages, et  notamment  à la  règle  qui  veut  que 
chacun  des  héritiers  reçoive  en  nature  ta 
réserve  à laquelle  il  a droit.  — Slnsl,  est  nul 
le  partage  par  lequel  un  père  a attribué  la 
totalité  de.  sa  fortune  à l’un  de  ses  enfants, 
à ta  charge  par  le  donataire  de  payer  à ses 
cohéritiers  une  somme  d’argent  déterminée  ; 
à moins  toutefois  que  tes  biens  ne  puissent 
être  partagés  commodément  (1).  - Mais  à cet 
égard,  ta  déclaration  du  père  que  ses  biens 
sont  impartageables  ne  suffirait  pas  pour 
constater  t’impossibitité  de  les  diviser.  (Co.le 
civ.,  836,  833,  1075  et  suiv.) 

AXIÈT, 

I LA  COUR,  — Considérant  que  la  faculté  ac- 
cordée par  le  législateur  aux  pères  de  famille  de 
faire  eux-mêmes,  par  actes  rnlre-vifé  ou  lesla- 
menlalrea,  la  distribution  et  le  partage  de  leurs 
biens  entre  leurs  descendants,  quoique  environ- 
née par  la  loi  de  la  plus  grande  faveur,  est 


(1) Limoges,  5 aodt  1836.  — La  doctrine  que 
consacre  ici  la  Cour  de  Lyon  est  conforme  à la 
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néanmoins  soumise  â des  règles  qui  llennent  à 
l'essence  même  des  partages,  dont  ils  ne  peu- 
vent s’écarler;  — Qu'ils  ont.  sans  aucun  doule, 
le  droit  d'apprécier  ce  qui  convient  le  mieux 
dans  les  biens  de  leur  succession  à chacun  de 
leurs  enfants,  suivant  leur  profession,  leur  ca- 
pacité, leurs  goOts  et  leurs  besoins:  qu’ainsi  ils 
peuvent  ne  placer,  dans  un  des  lois,  que  de 
l'argent  comptant  ou  des  ciéances,  et,  dans  un 
autre  lot,  que  des  immeubles  ; qu'ils  sont  con- 
stitués juges  souverains  â cet  égard,  pourvu 
toutefois  que  la  part  héréditaire  et  indisponible 
de  leurs  biens  arrive  loiijonrs  â chacun  de  leurs 
descendants  ; 

• Que  celle  portion  indisponible  doit  être  prise 
nécessairement  ex  substantia  patrie;  — Que 
si  le  père  de  famille  attribue  à un  seul  de  ses 
enfants  la  lolaliié  de  sa  fortune  ou  une  portion 
excédant  la  quotité  disponible  et  la  part  hérédi- 
taire de  celui-ci,  â la  charge  de  donner  â ses 
cohéritiers  une  somme  d'argent,  il  n'y  a plus 
alors  de  partage,  mais  une  vente  de  l'hérédité  ; 

— Que  le  père  de  famille  pourrait  ainsi,  en  dé- 
clarant contre  la  vérité  et  l'évidence  les  biens 
imparlageables,  éviter  un  partage,  en  paraissant 
prendre  la  forme  même  d'un  partage;  — Qu'il 
résulte  de  ces  princi|>es  que  le  chap.  7 du  litre 
des  Donations  et  Testaments  ne  peut  faire  â 
lui  seul  un  corps  complet  et  indépendant  de  lé- 
gislation, mais  qu’il  doit  nécessairement  se  rat- 
tacher â certaines  dispositions  générales  du 
même  Cwle  au  litre  des  partages; 

• Que,  dans  la  cause,  Pierre  Blein  a donné 
dans  son  testament  à ton  fils  aîné  la  totalité  des 
biens  meubies  et  immeubles  de  sa  succession,  â 
la  charge  de  payer  une  somme  délerminée  â tes 
autres  enfants  ; — Qu'il  résulterait  de  celle  dis- 
potilinn  du  testateur  la  conséi|uence  que  ces 
derniers  n’auraient  aucun  bien  ayant  appartenu 
à leur  père,  et  que  luule  la  succession  se  trouve- 
rait ainsi,  par  le  fail,  vendue  par  lui  â sou  fils; 

— Que  cette  volonté  du  père  doit  cependant 
être  respectée,  si  l’immeuble  unique  composant 
ta  tiiccetsion,  ainsi  que  les  meubles,  qui  se- 
raient considérés  par  la  lui  comme  immeubles 
par  destination,  timl  impartageables  un  ne 
peuvent  pas  être  partagés  commodément  ; — 
Que  le  |iére  de  famille  ne  |ieul  être  cru  sur  sa 
seule  affirmation,  relativement  â la  prétendue 

Indivisibilité  des  immeubles  et  des  meubles; 

Que  la  Cour  ii'élant  pas,  quant  à présent,  suf- 
fisamment éclairée  sur  ce  point,  il  convient  de 
le  faire  vérifier  par  les  mêmes  experts  que  ceux 
déjà  commit , — Infirme  le  jugement  au  chef 
qui,  en  validant  le  mode  de  composition  des 
paris  de  l'acle  teslamenlaire  dénommé  partage, 
n'a  pas  préalablement  chargé  les  experts  de  vé- 
rifier si  les  biens,  tant  meubles  qu'imiiieublea, 
peuvent  être  partagés  commodément,  et  s'ils 
■■euvenl  former  un  ou  plusieurs  lots,  etc.  > 

Du  30  janv.  1887.  — C.  de  Lyon. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  à l'opinion 
des  auteurs. 


Jurisprudmee  des  Cours  d’appel. 


180  (Il  iA"».  1*37  ) JurUpntdtnce  det  Court  f appel. 


COMMUNAOTÉ.— (CIAÜSE  K ItAluiTlOü.)  — 
MOBtLIlH. 

La  Clause  de  réalisation,  c*est  à dire  celts  par 
laquelle  les  futurs  epoux  excluent  de  la 
communauté  tout  ou  partie  de  leu*'  mobiher 
pi'és'’nt  ou  futur,  n*a  pas  pour  effet  de  cotV‘ 
server  aux  époux  ta  propriété  de  leur  mobi- 
lier In  ‘i»ecie;  ce  mobilier  n*en  tombe  pas 
moins  dans  la  communauté  qui  reste  seule- 
ment  débitrice  de  sa  valeur.  — Le  mari, 
comme  chef  de  la  communauté,  a donc  le 
droit  de  disposer  du  mobilier  réservé  par  la 
femme,  et  ses  créanciers  celui  de  le  saisir  : la 
femme  n^a  qu'une  créance  de  reprise,  à la 
dissolution  de  la  communauté  (1).  (C.  ci»., 
1503.) 

ABRÈT. 

A LA  COUR,  — Sur  le  moyen  de  nullité  du 
iraneporl,  lirédes  dausi  s dneonlral  de  m.)rlag.i 
dei  époux  Uniijou  : — CoiunleraiU  <jue.  dtt  con- 
Irai  de  pa>sé  entre  les  époux  IN  iijoii.  il 

résulte «lu’iUse »unt  m.iriti  suus !e  régiine  delà 
communauté,  et  qu’il*  se  sont  réservé  tout  Uur 
mobilier  préicnl  et  iulurj  — CoiisidéraiU  que 


{!)/'.  coni.  Papi«,  15  avril  et  II  m.ii  1837.  — 
Celte  »oluliou  est  cootoraie  i U «iociriuo  enseinni  c 
lOUA  r.iDcien  droit  par  (‘olbier.  De  la  commu- 
nauté, U®  3i5,  el  rt-produii»-  sou»  le  nouveau,  par 
le«  auteur»  des  Pandectes  fiançaises,  an.  1500 
et  1503,  pir  niitlur.  i.®  153,  H tu  I oi  ilesWnidre», 
l.  3.  i«.  lOl.  — P',  le  Pép.  de  Mirliii,  Péa- 
tisation,  5 !•'.  u»  4.  — Tous  cesauleurs  ensfignml 
d’une  manière  lormi  de  que  le  mohilier  compris 
dans  la  clause  do  réalisation  ou  stipulation  de  pro- 
pres. SC  confond  avec  le»  autres  bit-n»  de  la  com- 
munauté; que  par  suite,  le  mari  peut  vaiahlcmi  iit 
disposer  du  mobilier  dr  sur  c|ioiise.  sait»  le  con* 
cour*  de  celle-ci.  et  que  le»  créaucier»  du  mari 
peuvent  le  saisir  tout  comme  celui  qui  provieul  di- 
rccumenl  de  leur  debiteur,  ou  qui  a été  m:s  en 
eommuii.inlé  par  les  époui;  qn'i  ntîn,  la  clause  de 
réalisation  a -cuieiueul  pour  effet  dedumier  à la 
femme  le  droit  de  prélever,  lors  de  la  dissolution 
de  la  comniun.iiité,  la  valeur  de»  ol»ji  t»  léscrvé*  ou 
réalisé»  j prélèvement  qui  du  re-te.  comme  le  fait 
juilicicuv-meni  « l»$rrver  R'dlaod  »le  Villargue», 
Béprrt.  du  notarial,  v®  Péalisatlon,  est  avania* 
geux  a la  fouime  quand  il  sag  l de  ehust  s qui  »e 
détériorent  ou  »*allèreul  par  ^^l^agc.  — Au  mu  plu», 
ce  dernier  auteur  exc^’pie  de  la  régie,  les  cbo>cs 
qui  ne  nom  pas  nisceptili.es  de  dépei  isseuKUi  par 
l'usage,  telle»  que  les  mile»,  cranco  cl  autres  oh- 
jcl»  incorporels,  portant  avec  eux-niémc*  IV-nou* 
dation  de  leur  valeur.  Il  estiiiie  que  le»  olycls  de 
cette  nature  ne  »e  conlondeni  p.v»  avec  le»  bien»  de 
la  commnnaiiié,  el  reslf-ni  la  propriéié  de  la  femme. 

Mais  Touiller,  l.  18,  n®*  576  et  »uu.,  el  l.  18. 
D®  386,  combat  it’une  manière  absolue  et  sans  faire 
celle  dislinctiou,  la  ducinne  de  Pothier.  SeluD  lui, 
le  mari  ou  l.t  communauté  dcvienoeut  bien,  uialgi  é 
la  clause  léalis-Uioii,  prup  iétairev  dis  rboses 
fongible.»  dont  on  ne  peut  Utre  usage  sans  les  uiu- 
sommer;  mais  il  in  ot  différemment  de  tou»  au- 
tres olqei»  tnob  bers  i|uels  ipi’iis  soient,  et  alors 
même  qu'il»  s'altèrent  ou  se  détériorent  par  l'usage  : 
ta  trniiiic  coD'iTve  la  pioprjété  de  ces  olqcis;  le 
mari  ne  peut  eu  disposer  sans  son  coiisrniement  ; 1rs 
créanciers  du  uiari  ne  peuvent  uou  plus  les  saisir,  et 
la  femme,  lors  de  la  dissolution  de  la  couimuuauié, 
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)«*  efliels  de  celle  coriTention,  qui  n'eit  qu'une 
moditicalion  au  régime  de  la  comnun.nuté.  te 
liouvent  déterminés  par  les  art.  1500  el  suivanit 
du  C.  civ.;  qu'aux  termes  de  l’art.  1503,  qui  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  diverses  naluret 
de  mobilier,  l'époiixtiont  in  inobiliera  élé  exclu 
de  la  communauté,  a seuletiient  le  droit,  lors  de 
la  dissolution  de  celte  communauté,  de  repren- 
dre el  de  prélever  la  valeur  du  im  bilier  qu’il  a 
apporté  que  la  comiiiunaiité.  devenue  débitrice 
de  la  valeur  de  ce  mobilier,  en  a,  par  là  toéme, 
acquis  In  propriété,  et  que  le  mari,  comoie 
chef  de  la  cotnrnitiiaulé.  ale  droit  d’en  dii|M)ser, 

— Ordonne  rexéculion  des  Iraiispurlt,  etc.  » 

Ou  91  jaov.  1837.  — G.  de  Paris. 

cautionnement  de  TITÜLAIRE.  — Paivi- 

UfiK. 

Le  privilège  accordé  par  l’art.  9109,  S Codé 
civ.,  sur  te  cautionnement  des  fonctionnaires 
puhlics{par  exemple,  d’un  huissier,,  s’appli- 
que exclusivement  aux  créances  résultant 
de  faits  de  cbaige,  et  non  aux  amendes  êt 
peines  pécuniaires  prononcées  contre  ces 

a le  droit,  mais  re  droit  seuleiin  ot,  de  les  i eprendm 
dans  l'éiai  où  II»  »c  trouvent  —Toutefois,  Touiller 
lecuunallquv  raliénalioo  qu'en  ferait  le  mari  n'en 
serait  pa»  moins  valable  à l'i  gard  d»*s  tiers,  d'après 
le  principe  qu'eu  fait  de  lueubli  s la  possession  vaut 
litre.-.,  sauf  toute  action  en  domiuagcs-iniéréis 
contre  lin  delà  part  de  ia  fi-inme,  à moius  que  la 
vente  n'cAt  en  ré-iliié  causé  aucun  préjudice  à cette 
dernièri'.  — Ut  l'auteur  applique  sa  these  même  au 
ras  dû  les  objets  mobiliers  réalisés  ou  stipulé*  pro- 
pies  par  la  lamme  auraient  élé  estimes  par  le  con- 
tra i.  quoique  la  femme  n'eOi  pas  déclaré  eu  rnéma 
(emi>s  que  l’esiimatiou  ne  vaudrait  pas  vente,  à la 
différence  de  ce  qui  a heu  sous  le  régime  dotal, 
d'aprè»  l'art  1551,  article  qui,  suivant  Toulhei,  ne 
saitr.ii(  être  tran>porié  dan»  le  riqtime  de  la  commu- 
n.iulc.  — Tel  e est  auui,  sur  ce  dernier  point,  l'o- 
pinion de  Roilaud  de  Viliargues,  en  ce  qui  louche 
le»  ob  el»  incorporels  qn’il  regarde  comme  devant 
être  exclu»  de  Ij  comniunaiilé. 

Diiranion,  qui  «lu  re^le  enseigne  conimr  TouHier 
que  lorsqu'il  s'agit  de  chose»  qui  ne  se  consommcul 
pas  par  l’usage,  la  clause  de  réalisation  a puur  effet 
de  maintenir  ces  objet»  on  dehors  de  la  commu- 
nauté. combat  cet  auteur,  quant  à rapplicaiion 
<iu’il  f.iit  de  sa  ilocinue  au  cas  même  d'eslimaiioo 
du  mobilier,  sans  d«-claralh>u  qu'il  n’y  aura  pas 
Vente.  Le  savant  professeur  penscau  contraire  qu’eo 
ce  cas,  la  propriété  de»  objets  estimés  est  irans- 
poriéi-  au  mari  ; qu'il  doit  eu  être  à cet  égard  do 
régime  de  la  communauté  comme  du  régime  dotal , 
la  raison  étant  absolument  la  même  dans  les  deux 
cas;  qu'ainsi,  ta  femme  n'a  qu'une  créance  sur  la 
communauté  pour  le  prix  de  resiimalion. 

Comme  on  va  le  vuir.  l'arrêt  de  Paris  que  nous  re- 
cui'iiloiis  ICI,  ailople  ia  doctrine  de  Pothier,  el  re- 
{lousse  la  disiiocuon  proposée  entre  les  meuMea 
corporel»  el  le»  meuble»  incorporels,  bien  que  oes 
meubles  portassent  avec  uui-inêiaci  leur  estioao- 
non,  ou  que  celte  estimation  fût  laite  dan»  le  coo- 
iral  de  mariage.  — p'.  cr|>cndant  Pan»,  83  fév. 
1835.  qui  dêcid«>  que  le  fond  de  commerce  apporte 
ro  dot  par  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  K-duiic  auxaoquéu,  reste  pro|*re  à la 
feouae* 
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fonctionnaires.  (C.  civ.,  110:2  ; L.  25  oiv.  ao  13, 
art.  l«r) 

AKKiT. 

€ LA  COUR.  — ConiH^ranl  que  If  ^ 7 de  Tar- 
ÜcU  3103.  C.  civ.,  s'applique  exclusivement  aux 
créam:ft  résultant  de  rails  de  charn<^.  et  non  aux 
aBROdea  et  peines  pécuniaires  prononcées  contre 
les  roiicliooo.iires  publics,  — ConArme,  etc.  i 
Du  31  janv.  1837.  — C.  de  Paris. 

ORDl'E.  — CouocATiüx.  — Chose  jogU.  — 
Dépens.  — DcHAaos  nocvBiii  — Sois  ordre. 
— FEHX£. 

Lorsque  ta  co/lucation  d*un  créancier  sur 
Vètot  provisoire  n*a  pas  été  contredite  par 
trs  autres  créanciers  produisants,  elle  est 
par  cela  seutdéfinitive  et  irrévocabUy  encore 
bien  çu*ette  suit  mal  fondée:  et  te  tribunal 
ne  peut  la  réformer  fVofJice,  sur  te  renvoi 
qui  lui  est  fait  par  suite  de  contredits  élevés 
sur  d'autres  conUstatlons  \\].  — Toutefois^ 
les  dépens  de  l'appel  interjeté  doivent  rester 
à la  charge  du  créancier,  bien  que  te  juge- 
ment  soit  réformé  (3).  iC.  civ. . 750.) 

Le  créancier  hxpothéca're  qu>  s'est  borné,  en 
première  instance,  à demander  collocation 
directe,  ne  peut,  pour  ta  première  fois  en 
cause a'appel,  demander  cotloratlon  en  sous- 
ordre  contre  ta  femme  du  saisi,  sur  te  motif 
que  cette  dernière  est  débitrice  envers  son 
jnnri,  à raison  des  chat'ges  du  ménage.  — 
C’est  tà  une  demande  nouvelle,  dans  le  sens 
de  fart.  464,  C.  proc.  t3}. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  ~ Attendu  que  l'épouse  Guy-La* 
barlfae  est  remplie  des  8.000  fr.  qui  forment  le 
montant  de  sa  dot.  ou  que  loul  au  moins  elle  a, 
pour  le  recouvrement  de  cette  même  dot,  toute 
les  sûretés  promises  par  son  contrat  de  mariane  ; 
qti'indépeiidaiiimenl  d«  s 8.000  fr.,  l'épouse  Guy- 
Labarthe  réclames, 438  fr.  1 0 c.  pour  druiU  échus 
par  les  successions  paternelle  et  maternelle, 
mais  que  rien  ne  jiisUH**  que  son  mari  ait  louché 
celte  dernière  somme;  que  (nulerols,  et  bien 
qu'elle  ne  fût  |ihis  créancière,  l'épouse  Labarihe 
a été  colloquée  pour  t.i  somme  de  3.077  fr.,  d 
titre  de  solde  de  ses  droits,  par  le  jupe-cotn- 
missnire  à l’ordre,  dans  l'étal  dressé  par  lui  ; — 
Atii'iidu  que  cpt  élat  ne  cimtieiit  aucun  contredit 
à l'égard  de  cette  collocation  ; qu'il  est  devenu 
définitif,  que  lout  créancier  qui  en  a pris  com- 
munication sans  contester,  est  censé  y avoir 
adhéré;  qu’en  un  moi.  il  s'est  ensuivi  une  for- 
clusion qui  ferme  les  débats  sur  la  léfliiimilé  de 
la  créance  admise  par  le  juge-commissaire; 
4{ue*  quelque  dénuée  de  fondement  que  paraisse 
celle  de  3,077  fr.  reconnue  en  faveur  de  l'é- 
pouse Labarihr . l'on  dort,  par  la  seule  force  de 
la  chose  Jugée,  la  rétablir  dans  l'ordre,  les  pre- 

(1)  Sic  Carré-Cbaiivcau,  u“  2,58*2  ter. 

(2;  Carré-Cbauvcau.  n®  260.5. 

, (3)  Sic  Carré-Cbaiiveaii.  n®  3592. 

(4)  C'était  elle  qui  avait  poursuivi  l'i>S|>iopriatioD 
et  l'ordre,  et  qui,  en  celle  qualué,  avait  été  iniiinée 
sur  l'appel. 


mien  ju^  n'ayant  pu  renverser  unecollooation 
qui  n'était  pas  contredite; 

D Attendu  qu'on  doit  considérer  comme 
n'ayant  été  produite  qu'en  cause  d’appel,  et  par 
conséquent  comme  non  recevable,  la  demande 
que  forme  la  veuve  Guiraud,  eu  concluant  A ce 
que  l'épouse  Labnrtlie,  sur  le  fondement 
qu*eUe  aurait  dû  contribuer  ans  charges  du 
ménage  à concurrence  du  tiers  de  ses  rerc* 
nus,  qui  tous  étaient  paraphernaux,  soit 
tenue  de  la  dette  de  300  fr.  réclamée  par 
ladite  Guiraud,  laquelle  dette  n'eicédait  pas 
ledit  tiers,  et  étant  te  fo/er  du  domicile 
commisn,  constituait  une  desdites  charges  ; 

s Attendu  que  les  dépens  de  Cour  royale  ne 
peuvent,  dans  l'état  de  la  procédure  d'ordre,  et^ 
soit  d'après  la  Hlliialion  obligée  de  la  veuve  Gui- 
raud (4).  suit  d’après  ce  qui  est  nécestaireiiienl 
du  fait  de  l’appelante,  être  supportés  que  par 

celte  dernière.  — Réforme,  etc et  ordonne 

que  les  dé;>ens  de  Cour  royale  seront  préieves 
sur  les  collocations  prononcées  au  proHt  de  la 
dame  Guy-Labarilie,  etc.  s 

Du  34janv.  1837.  — G.  de  Bordeaux. 

PRESCRIPTION. 

Orléans,  35  Janv.  1837.  — (K.  Bejel , 3 avril 
1838.) 

FAUX  INCIDENT.  — Tbstamext. 

Dans  une  inscription  de  faux  incident  contre 
un  testament  notarié  sont  admissibles  comme 
moyens  de  faux  ceux  par  lesquels  on  ar/i-^ 
culs  que  trois  des  individus  désignés  comme 
témoins  n'étaient  pas  présents  quand  le  tes- 
tament a été  rédigé,  lu  « la  testatrice  et 
signé  par  elle;  qu'ils  l'ont  signé  tous  li'oit 
hors  de  ta  présence  l’un  de  fautre  et  de  la 
testatrice,'  que,  si  le  quatrième  témoin  a 
signé  ce  testament  en  même  temps  que  la 
testatrice,  ce  n'a  été  qu'en  l'absence  des  au- 
tres témoins;  et  enfin  que.  tes  noms  et  pro- 
fessions des  témoins  indiqués  n'ont  point  été 
écrits  en  même  temps  que  le  testament  fui- 
même  tC.  proc.,  329,  231,  233  cl  233.) 

Suivant  un  teslnmeiil  reçu  par  M*  W...,  no- 
taire à Butizonvide,  le  10  mai  1819,  Anne-Ca- 
therine Laurent  avait  insinué  pour  légniairc 
universel , Maire,  son  mari.  — Pierre  Laurent 
héritier  naturel  de  la  lestairice,  forma  une  m- 
scriplion  de  faux  contre  ce  lestamml  et  articula 
différents  moyens  A l’appui. 

Le  août  1836,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Metz  qui  accueille  ces  moyeiu  dans  les  termes 
suivants  : 

c Attendu  que,  selon  l'art.  339,  C.  proc., 
Pacte  d’articulation  des  moyens  de  faux  doit 
contenir  les  faits circonstances  du  fait , et  les 
preuves  par  lesquelles  le  demandeur  prétend 
établir  le  faux  ; 

(5)  Jii^é  cependant  qu'il  ot?  suffît  pas  d’alléguer 
que  les  lémoius  n'èlaieiil  pas  préseols  (Buurgcs 
16  avril  1832j,  et  qn'il  faut  eucore  énouccir  les 
preuves  par  lesquelles  ou  enlcnd  établir  qu'il  y .i  eu 
faux.  — Cass..  SI  jauv.  18*i5  ; — Mcrliu,  Jlép., 
vo  Moyens  de  faux. 
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• AUetiilu  que  Liurent  t’eit  conrormé  5 cei 
pretcripUoiM  de  la  loi,  pnltqiie,  dantaon  arle  du 
14  Juillet  dernier,  contenant  let  moyeni  de  faux 
contre  le  tealament  authentique  attribué  i Anne- 
Catherine  Laurent , épouie  décédée  de  Nicolat 
Maire,  reçu  par  W.„,  notaire  A Bouionville , il 
a dit  : t”  Pour  exposer  le  fait,  que  ce  leitament 
était  faux,  parceqiie,  contrairement  A tonénoncé, 
il  n'a  paa  été  dicté  par  la  teatalrice  au  notaire, 
écrit  par  le  notaire,  lu  A ladite  letlatrice  par  le 
notaire,  et  aigné  p.ar  la  même  teatalrice,  en  pré- 
aence  dea  quatre  témoina  j !•  Pour  faire  con- 
necte let  circonslancet  du  fait,  que  troia  dea 
témoina  ont  aigné  le  leatament  hora  la  préaence 
l’un  de  l'autre  et  de  la  teatalrice  ; que  le  qua- 
trième témoin,  André  Paviei,  l’arail,  A la  vérité, 
aigné  en  même  tempa  que  ladite  teatalrice,  maia 
hora  la  préaence  dea  aulrea  témoina;  qu'enHn 
lea  noma  et  profeaaiona  dea  témoina  indiquée 
dana  ce  tealament  n'oot  paa  été  écrite  en  même 
tempa  que  ce  tealament  lui-méme,  dernière  cir- 
Gooalance  qui  rendrait  vraiaemblable  le  fait  qui 
donne  lieu  au  faux  incident  dont  il  a’agil,  a'il 
était  vériBé;  S' pour  faire  connaître  let  preu- 
oea  qu'il  entendait  employer,  que  c'était  celle 
par  témoina  et  par  experte  ; 

• Attendu,  dèa  lora,  que  leadila  moyens  de 
faux  sont  admissibles,  aux  termes  dea  art.  3S1, 
181  et  183,  C.  priic.,el  que  la  preuve  par  témoins 
et  par  experts  doit  en  être  ordonnée.  • 

Appel  par  Maire  et  lea  héritiers  W... 

Les  faits  articulés,  diaaient-ila,  n'étant  que  la 
dénégation  pure  et  simple  de  ceux  altealéa  par 
le  tealament  liii-mème,ce  tealament  devait,  mal- 
gré l'inscription  de  faux,  continuer  A faire  foi 
de  son  contenu,  et  dès  lora  la  preuve  directe  du 
contraire  n’était  point  recevable,  aux  termes  dea 
art.  1319  et  1841,  C.  civ.  — D'ailleurs  les  arli- 
Giilalions  de  Laurent  ne  présentaient  point  le 
caractère  exigé  |iar  l'art.  119,  C.  proc.  Il  ne 
suffisait  pas  de  dire  i[ue  lea  témoina  n'étaient 
pas  IA  ; il  fallait  au  moins  indiquer  où  l'on  pré- 
tendait qu'ils  étaient,  — EnBn  ce  n'eat  paa  ae 
conformer  A l'art.  119  que  de  demander  A faire 
la  preuve  par  témoins  et  par  experts  : car  ce 
n'est  rien  faire  de  plus  que  ce  que  prescrit  l'ar- 
ticle 131,  en  disant  que  les  moyens  admis  seront 
prouvés  par  titres  et  par  témoina  , et  A l’aide 
d'une  ex|>erliae, 

ARRtT. 

a LA  CODR,  — Adoptant  lea  molih  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  > 

Du  16  janv.  1837.  — C.  de  Meix. 

JURY.  — DérxRSK. 

Il  peut  tire  interdit  au  détenteur  d’un  ac- 
culé d’entretenir  tejurir  det  contéquencet  de 

la  peine  (tj. 

(1)  P'.  Paria,  1 fév.  1830;  Ille-et-Vilaine,  19  nov. 
1836  et  Cass.,  8 dcc.  1818. 

(1)  pr,  en  ce  aen..  Casa.,  39  Janv.  1819.  — C'eil 
aussi  ce  que  pense  Thnmine-Desmaxures,  Code  de 
proc-f  ua  1173.  Mais  Carré,  Lois  de  ta  proc, y 
na  3416,  critique  l'arrêt  de  la  Cour  de  casaatiou  que 
DOua  venons  de  citer,  et  embrasse  l'opinion  con- 
traire. — La  même  difficulté  s'élève  relativement 
A la  seconde  disposition  de  l'art.  1037,  C.  proc.. 


(17JARV.  1837.) 
airAt. 

^ a La  cour.  Considérant  qu'il  est  écrit  dans 
l’art.  341,  C.  crim.,que  les  jurés  manquent  A 
leur  premier  devoir,  lorsque,  pensant  aux  dispo- 
sitions dea  lois  pénales,  ils  considèrent  les  suites 
que  pourra  avoir  par  rapport  A l’accusé  la  dé- 
claration qu'ils  ont  A faire  ; et  que  permettre  an 
défenseur  de  l’accusé  de  rappeler  aux  jurés  une 
chose  que  leur  premier  devoir  est  de  tAcher  d'ou- 
hlier,  serait  aller  contre  le  vœu  évident  de  la 
loi , — Autorise  M«  Michel  A lire  les  articles 
dont  il  dit  avoir  besoin  pour  la  discussion,  mais 
en  en  retranchant  ce  qui  a trait  k la  peine. 

Du  16  janv.  1837.  — C.  d’assises  du  Cher. 

SIGNinCATION.  - Hxcix.  — WbiutA. 

La  prohibition  portée  par  l’art.  1087,  C.  proc., 
de  faire  aucune  lignification  avant  ou  après 
certaines  ^ heures  déterminées , n’emporte 
point  nullité  des  significations  faites  hors  de 
ces  limites  ; l’huissier  est  seulement  passible 
d’une  amende  (1). 

aailT. 

t LA  COUR,  — Attendu  que  l'art  1037,  Code 
proc.,  qui  dispose  qu'aucune  signification  ne  peut 
être  faite  avant  et  après  certaines  heures  indi- 
quées, n'est  pas  obligatoire  à peine  de  nullité; 
que,  suivant  l'art.  1030  du  Code  précité,  aucun 
acte  de  procédure  ne  peut  être  annulé  que  dans 
les  cas  pour  lesquels  la  nullilé  en  est  formelle- 
ment prononcée  par  la  loi  ; que  la  sanction  A la 
défense  qu’elle  contient , est  l'amende  dont 
l'huissier  contrevenant  est  passible  ; qu'ainsi  et 
en  fait,  la  demande  en  péremption  dont  il  s’agit 
n’est  pas  nulle  pour  avoir  été  signifiée  A six 
heures  et  demie  du  soir  le  93  ocl.  1834,  — Dé- 
clare, etc.  a 

Du  17  janv.  1837.  — C.  de  Bordeaux. 


APPEL.  — iRTiata.  — Divisiaiirré. 

L’appel  d’un  Jugement  gui  ordonne  une  distri- 
bution de  deniers  par  contribution  entre  di- 
vers  créanciers,  est  recevable,  bien  que  quel- 
ques-uns seulement  de  ces  créanciers  aient 
été  intimés , et  que  le  Jugement  soit,  par 
suite,  passé  en  force  de  chstse  Jugée  à l’egard 
des  autres^Zj.  (C.  proc.,  443.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  ChAleau-Chinon 
avait  ordonné,  dans  un  ordre  ouvert  sur  Lue- 
quet  Itère,  que  te  montant  d'une  collocation  ac- 
cordée A Lucquet  fils , serait  réparti  au  marc  le 
franc  entre  les  créanciers  chirographaires  de  ce 
dernier,  au  nombre  de  vingt. 

Appel  de  ce  jugement  par  Esnault,  qui  pré- 
tendait avoir  seul  droit  A la  collocation  de  Luc- 


qui  défend  également  de  faire  aucune  signification 
le.  Jours  fériés,  sans  |iermission  du  Juge.  Sur  ce 
point,  la  jurisprudence  tend  A se  fixer  aussi  en  ce 
sens,  qu'il  n'y  a point  nullité.  — P.  Bordeaux, 
tO  fév.  1837;  Cass.,  33  fév.  1835,  et  Toulouse, 
8 mars  1834.  — Contra,  Bordeaux,  16  Juill.  1817. 

(3;  f.  décision  conforme,  Paris,  10  déc.  1836  ; — 
Catré-Chauvean,  n«  1365. 
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quel  fili.  — MriU  il  ei(  à remarquer  que,  des 
TinffI  créanciers  chirographaires  qui  figuraienl 
en  première  inslaticr,  «leux  Sdileineni  furent 
intimés.  — De  18,  question  de  savoir  si  ledé> 
faut  d'intimation  des  dix-huit  autres  rendait 
l'appel  non  recevable. 

AllkT. 

« La  cour  , — Considérant  que  si,  faute  par 
Esnault  d'avoir  formé  son  appel  envers  plusieurs 
créamiers  chirographaires  qui  ont  Sguré  au 
Jugement  de  première  instance  , les  droits  de 
C(‘S  derniers  le  trouvent  irrévocahleroeni  fixés , 
il  nVn  est  pas  moins  vrai  que  le  droit  de  parti- 
ciper à L*i  distribution  en  sous-ordre  du  innntaul 
de  la  collocation  de  François  Lucquet , peut,  à 
l'égard  de  Biiteaiix  et  Lasnes  Oesvarcilles , qui 
ont  été  appelés  devant  la  Cour,  tant  en  leur 
qualité  de  syndics  quVn  celle  de  ciéanciers  chi- 
rographaires, être  de  nouveau  mis  en  question; 
({ii’ainsi.  à leur  respect  , l'appel  est  recevable  , 
— Reçuil  l'appel , etc.  • 

Du  27  janv.  1857.  — C.  de  Bourges. 

ASSURANCE  TERRESTRE.  — Paiaxs.  — 
Rkckttks. 

La  ctaute  insérée  dans  une  police  d*assurance 
que  tes  prîmes  seront  payabit  s au  domicile 
de  ta  compaynie  peut  être  détruite  par  du- 
sage adopté  et  avoué  de  la  compagnie  de 
faire  recevoir  ces  primes  au  domicile  des 
assurés 

AIltT. 

■ LA  COUR,  — Considérant  que,  quelles 
qu'aient  été  tes  stipulations  du  cuniral,  Henry 
n'était  pas  en  retard  de  payer  la  prime  lors  du 
sinistre,  puisque,  aiilêiieiireineni,  les  agents  de 
la  compagnie  étaient  venus  recevoir  chex  lui 
ladite  prime , et  i|u'il  pouvait  de  bonne  foi  croire 
que  le  mode  même  de  (lercepi ion  sc  continue- 
rait tant  qu'on  ne  lui  aurait  |>as  manisfesté  l'in- 
leniion  ou  la  prétention  contraire;  qu'il  n'a 
reçu  d'avertissement  que  postérieurement  au 
sinistre;  — Émmdanl,  etc.  • 

Du  27  janv.  1857.  — C.  de  Paris. 

AYANT  CAUSE. — Avtir. 

Pau.  27  janv.  1857.- (»'. Rejet. C fév.  1858.) 

ÉTRANGER.  — Jl'gbhirt.  — Patimint.  — 
iBPCTATIOa. 

Lorsque  des  condamnations  oui  été  prononcées 
contre  un  Français  par  des  tribunaux  étran- 
gerSf  et  que  les  tribunaux  français  n'on/ 
donné  foixe  exécutoire  d ces  condamnations 
que  pour  une  partie  seuti  menf,  te  créancier 
ne  peut  être  contraint  j en  recevant  ta  somme 
à laquelle  sa  créance  a éié  modérée  par  tes 
tribunaux  fiançais,  à donner  une  quittance 
définitive  et  pour  «olde.  et  à rapporter  main- 
hvèe  des  oppositions,  inscriptions  ou  sautes 
qu*tt  a formées  sur  les  biens  possédés  à l'é- 
tranger par  son  débiteur 


(I)  P',  contra,  Paru,  6 mars  1858. 
AN  1857.  ^ U*  rAATlB. 


Le  débiteur  poursuivi  en  vertu  d*un  Jugement 
étranger  qui  n'a  obtenu  qu'une  exécution 
partielle  en  France,  peut  imputer  sur  tes 
condamnations  exécutoires  en  Fimnce,  tout 
ce  qu*it  a pai  é sur  ses  biens  situés  d t'élran-^ 
ger,  en  vertu  du  même.  Jugement.  (R«s.  par  le 
tribunal  de  première  instance  seulement.) 

En  exécution  de  l'arrél  de  la  Cour  d'A'x  du 
10  avril  1825,  le  jugement  d'Anvers  du  4 sep- 
tembre 1810  a été  soumis  A la  révision  de  la 
Cour  d'Aix,  et  le  21  juUI.  1823,  cette  Cour  a 
rendu  un  arrêt  ainsi  conçu  :~«La  Cour,  statuant 
par  furrni*  de  révision,  permet  à Ctaiide-Cimille 
Perret,  en  la  qualité  qu'il  agit,  de  faire  exécu- 
ter en  France  te  Jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  ttAneers,  te  4 sept.  1810, 
Jusqu'à  concurrence  de  1 10,000 somme  à 
laquette  elle  moilère  tes  150,000  fr.  adjugée  à 
feu  Dauchy  par  ledit  Jugement^  satoir  ; 
50.000  fr.  pour  la  va)<*ur  du  navire  ta  Ferena^ 
«U  OO.OüO  fr.  |K)ur  les  dommages  intérêts;...  — 
RésiTve  expressément  A la  maison  Saiitler  et  A 
ses  membres  les  droits  et  actions  «jui  peuvenl 
leur  compéler  contre  ledit  Perret,  lanl  A rai»on 
des  complet  A régler  entre  eux  qu'aulremenl, 
et  A Perret  ses  droits  et  expéditions  contrai- 
res. * 

Il  faut  savoir,  en  effet,  que  la  maison  SaiiKer 
était  créancière  de  Daiieby  de  sommes  inipor- 
laiiles  dont  elle  demandait  le  payement  contre 
Perret.  On  procéda  doue  à un  compte  devant  le 
tribunal  de  Marseille,  et  en  défiiiiiivc,  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Aix  «lu  51  août  1834  déclara  que 
les  frères  Saultrr  n'étaient  plus  débiteurs  envers 
Perret  sur  les  1 10.000  fr.,  «pie  d'iiiic  lumine  de 
11,855  fr.  teulemcnl. 

Le  3 aviil  1855,  des  offres  réelles  de  cette 
somme  sont  faites  à Paris  par  les  frères  Sauller 
à Perret,  A la  charge  par  eu  «kriiier  de  donner 
quittance  pour  soUte  « t de  rap|K>rter  m.iinlevée 
de  toutes  opposilioriset  inscriptions  faites  A An- 
vers et  ailleurs  sur  la  maison  Saulter,  Ces  offres 
étaient  faites  en  outre  A la  charge  de  déduire 
des  11,885  fr.,  2,520  fr.  reçus  A Anvers  par 
Camille  Perret,  sur  les  poiirsuilei  exercées  par 
lui  pour  les  150,000  fr.,  munlanl  des  coiiilam- 
nalions  pronoucéct  par  le  jugement  d'Angers; 
2"  807  fr.  58  cent.  t>our  frais  auxquels  il  avait 
été  condamné  envers  la  maison  Sauiter  par  arrêt 
de  Bruxelles. 

Refus  de  la  part  de  Perret,  fondé  d'abord  sur 
ce  que  la  révision  du  jugement  d'Anvers  n'avail 
pu  }iorler  et  n'avait  porté  en  effet  que  sur  l'exê- 
cution  de  ce  jugement  en  France,  en  le  laissant 
subsister  avec  t«ms  scs  effets  et  tous  tes  moyens 
d’exécution  à l'élrangur.  Les  offres  réelles,  dit- 
on  pour  Pem  l,  sont  donc  nuMes  en  ce  qu'elles 
iiii|>o-ent  au  créancier  robligalioit  de  ne  pas 
exécuter  rii  Belgi(|iie  les  jugements  et  arrêts 
qu'il  a obieiius  dans  ce  pays.  — Elles  sont  mules 
encore  en  ce  qu'elles  imputent  sur  les  coiidam- 
iialiont  prononcées  par  les  tribunaux  français, 
les  sommes  touchées  A l’etranger,  eu  venu  de 
cundamnaiioiit  prononcées  par  les  tribunaux 
étrangers.  St  Perret  eût  commencé  par  exécuter 


(2j  Sic  Carré-Cbauveau,  n«  1899. 
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•on  débiteur  «n  France  pour  110,000  fr.,  il  au- 
rait coniervé  inconleslahlpmenl  le  droit  de  se 
faire  payer  le  surplus  de  sa  créance,  cVii  à- 
dire  les  40,000  fr.  restant,  sur  lesbiens  de  son 
débiteur  situés  en  B>'lgi«|ue  ; ce  droit,  il  ne  peut 
Savoir  perdu  par  ce'a  seul  qu’il  aurait  exécuté 
en  Belgique  avant  d'exéc  uter  en  France.  — De.s 
offres  ré*  Iles  dont  racceplalioii  aurait  pour  ré- 
sultat dele  faire  retHuicer  à toutes  poursuites  en 
Del|iique  et  de  lui  faire  imputer  sur  la  condant- 
nalloii  telle  quVIie  a été  réduite  eu  France,  ce 
qu’il  a r<çu  en  pays  élrant;er,  ne  sont  donr  ni 
acceptables  ni  lihéraloircs  ; elles  doivent  donc 
être  déclarées  insuffisantes  et  niilirs. 

7 avril  185C,  juftemcnt  du  lr<biiiial  de  la  Seine, 
qui  protion*  e en  effet  la  nullité  des  offres  en  ces 
leriiM  s : — • En  ce  qui  touche  rexéculioii  en 
Belgique:  — Attendu  que  les  Inhmiaiix  fran* 
ç<ii><  ne  sont  compétents  pour  réviser  les  iuge- 
metits  rendus  en  pays  étranger  qu’au  chef  de 
l’exétiilion  en  France  d<'sdils  jugements,  cl 
liu'ils  n’ont  ni  droits  ni  autorité  pour  emjiécber 
liireciement  ou  indirectement  rexéniltoii  en 
pays  étranger  des  décisions  émanées  des  juridic* 
lions  étrangères;  que  ce  prinripe  n’a  pas  été 
méconnu  par  la  (^iir  d’Aix.  qui  l’a  au  conlraire 
forniHlement  piodamé  dans  sou  .’mél  du 
31  aoOt  1834;  — Que,  par  son  arrêt  du  21  jiiib 
li  t 1823,  la  Cour,  en  déclarant  exécutoire  en 
Fraih  I- lejiigemeni  d'Anvers jiis«iu'àioncurrenre 
de  1 10,000  fr.  seulement,  a reconnu,  au  moins 
iinjdirilement,  que  le  jugement  roiuinuait  à 
subsister  en  pays  étranger  avec  lous  ses  effets; 

Qu’il  demeure  donc  constaiil,  et  qu'ii  est 
méni)-  jugé  sotiveraiiiemont  entre  les  parties, 
que  la  révision  nVnIève  à Perret  aucun  de  scs 
«iroils  à rexéculioii  du  jugement  belge  en  pays 
étranger;  — Allemlu  que  ce  |>rimipe  étant  n- 
coitmi,  et  que  bs  Irilmnaux  français  n'ayaiit 
juridiction  «lu'au  chef  de  rexéculion  en  France, 
t!  est  évident  que  le  IrilMinal  ue  peut  iinpoKT  à 
Perret  l'ohligatioii  de  ne  pas  px^uUt  eu  Bc  gi- 
que  b s jugements  et  arrêts  intervenus  en  Beigi* 
t|ue;  qu’il  est  encore  évident,  K qu'il  résulte  du 
iiiéiiie  principe,  que  la  qiiillance  ne  doit  être 
exigée  que  de  la  dette  fixée  en  France,  et  iiu’on 
ne  peut  imposer  rubligaiiun  de  donner  quittance 
(le  la  c réance  telle  qu’elle  peut  résult(‘r  des  cnn- 
damnations  prononcées  en  Belgique  ; — En  ce 
qui  touche  la  quotité  des  offres  : — Attendu 
(jlie  S lutter  justifie  avoir  payé  à Dauchy,  à An- 
vers, pour  compte  de  PerrrI,  la  tomme  de 
2.520  fr..  qu'il  justifie  en  outre  du  payement  de 
S97  fr.  38  c.  de  frais  mis  à la  chaire  dt*  Perret , 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  25  mari 
183C;  quec«Un  somme  qui  forme  un  total  de 
2.017  fr.  38  c.  à distraire  des  condamnations 
pronniuées  par  la  Cour  d'Aix, quelque  suit  teiieu 
où  le  payt  menl  a été  fait,  s’impute  nécessaire- 
nieiii  sur  la  seule  dede  reconnue  en  France,  et 
que  les  Uibiinaux  français  ne  peuvent  permettre 
d’exécution  en  France  que  pour  le  reliquat,  dé- 
duction faite  de  tout  payemeul,  — Déclare  i 
offres  réelles  nullei  et  de  nul  effet;  autorise  en  | 
consé(|ueficc  la  cunlinuaiion  des  poursuites,  en 
réduitaiil  toutefois  le  chiffre  de  la  créance  à 
8,018 fr.  39c.,  etc.» 


Appel  par  In  maison  Siuller.  — Le  débiteur 
peut  exiger  deux  choses  en  payant,  a l-on  dit 
{KMir  les  ap|>elants  : 1*  une  qiiiltanee  finnle  ; 
2*  les  (^nsê«piences  de  sa  libération,  c’esl-à-üirc 
les  moyens  d>m)»écher  imites  poursuites  ulté- 
rieures contre  lui.  Or,  il  a été  jugé  que  les 
Saiitler  devaient  seulcim-ut  110.000  fr.;  ils  les 
payent  ou  offrent  de  les  payer;  dés  lors  iis  ne 
devront  plus  rien.  On  ne  peut  donc  leur  refuser 
une  quittance  pour  sans  se  mettre  en 

contradiction  avec  ce  qui  a été  »ouveniiiement 
jugé.  Ils  ont  de  plus  le  droit  tnconleslnhle  de  re- 
tirer le  litre  d'entre  les  m tins  de  leur  créancier, 
et  d’exiger  la  mainlevée  des  opimsiUons  cl 
iiisci  ipiions  formées  sur  leurs  biens,  car  en  so 
libérant,  ils  ne  peuvent  rester  sous  le  coup  de 
|H)iirsuite<i  : libéré  et  cependant  poursuivi  sont 
deux  idées  inconrihaldes.  — Pour  rendre  ces 
I vérités  plus  sensibles,  «(ii'oii  supjmse  un  instant 
' que  Perret,  après  avoir  reçu  des  frères  Saiillep 
le  montant  total  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  par  tes  tnbunnux  français,  les  pour- 
suive cep)  ndant  en  pays  étranger,  et  oblicmic 
ainsi  des  sommes  qui  ont  été  jugées  ne  pas  lui 
étreduci,  il  esl  évident  que  les  Sautter  auraient 
en  France  le  droit  de  répéter  ce  qu'ils  auraient 
payé  de  trop.  Kt  s’il  enesi  ainsi,  n'esl*re  pas  une 
coiixéipience  nécessaire  d'obliger  Perret  à rap- 
porter mainlevée  di*s  |>oiirsuiles  par  lesquelles  il 
viotmait  «n  pays  étranger  la  chose  jugée  eu 
France,  et  s'emparerait  de  la  fortune  de  son 
débileur  au  delà  de  ce  qui  lui  est  dû  ?... 

ARltT. 

« LA  COUR, — Adoptant  les  rnotih  dus  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  28  ]anv.  1837.  — C.  de  Paris. 

BÊCIDIVE.  — SCAVAlUARtE. 

Poitiers,  28janv.  1837.  — CaM.,  15  juin 
1857.) 

DONATION.  — Divorce.  — StPARSTiox. 

t.a  sèpnriilion  de  corps  prononcée  conire  un 
époux  n'tmporte  pas^  comme  le  divorce,  la 
révocation  dt‘4  dons  et  nvnntaÿes  à luf  faits 
par  ton  conjoint.  {C.  c>t.,2ü2.j 
Cetie  révocation  ne  peut  même  pas  être  pro- 
noncér  pour  cause  d* ingratitude 
et  H39.) 

arxBt. 

a La  cour,  — Attendu  que  le  Code  civil,  qui 
contient  un  chapitre  exprès  sur  les  effets  du  di- 
vorce, ne  dit  point,  au  chapitre  de  la  séparation 
de  corps,  qu'elle  pioduira  les  mêmes  effets; 
qu'on  ne  peut,  surtout  eu  matière  |xmale,  rai- 
soniii-r  d'un  cas  à l'autre,  H,  dans  resjiéce, 
étendre  la  dispostlimi  relative  au  divorce  et  à 1a 
séparation  de  corps,  qui,  loin  de  rompre  à tou- 
jours le  lien  du  mariage,  laisse  subsister  les 
rapports  mutuels  et  même  la  puissance  du  mari, 
qui  conlimie  d’être  présumé  le  père  des  eofauis 
à qui  l'épouse  donne  la  naissance  ; 

(1)  sur  ces  qucstimis  Caco,  5 déc.  1836,  et  la 
note. 


(51  JANV.  1857). 

» AUomIti  r|U(.'  la  généralité  des  lermes  clairs 
el  précis  Tari.  059.  C.  civ..  proscrit  la  dis- 
linrlion  tpi'on  voudrait  faire  adint  llre  entre  les 
donalions  fnilcs  par  des  tiers  en  faveur  île  ma- 
riage, et  celles  (|ite  sc  font  les  fiiliirs  épnux  ; ipie 
Part.  9C0,  «pii  les  place  imiles  sur  la  même 
ligne,  manifeste  elaiieinent  l'inienlion  du  légis- 
laleur,  (|iii  ii\i  pas  voulu  <|Uo  les  donations  eun* 
liacliielles  en  fa\eur  de  mariage  fussent  révoca* 
l)tes  pour  cause  d'ingratitude;  <|ue»  si  l'art.  209, 
C.  précité,  relatif  au  divorre.  élablil  une  régie 
conliaire.  c’est  par  exceplion  au  principe  géné- 
ral; mais  que  cette  4lispmiilion  excepiionriclle 
IIP  (iourrait  être  éiendiie  du  divorce  à la  sépaia- 
tioii  de  corps  sans  cnnlrevenir  à IN  spril  comme 
la  lettre  des  ait.  050  cl  900;  — Attendu  (pi’il 
snffii,  pour  aciievcr  la  déinonslraliun,  de  fixer 
sonatlention  sur  le  chapitre  relatif  à la  sépara- 
tion de  eor(>s;  qu’nii  n y rencontre  aucune  dis- 
position qui  periiK  lie  de  l’assimiler  au  divorce, 
et  qu'elle  laisse  aux  époux  séparésia  possihiiilé 
d'un  rappioclipinent  ; que  les  divers  nrlicies  du 
Code  invoqués  par  la  dame  Cardme,  notamnieiil 
Tari.  1518,  spé>  ial  pour  le  préciput,  ne  peuvent 
recevoir  d’.ipptiralioii  la  cause,  parce  qu’une 
clause  conventtoiinellc  «le  comintinauié  n'est 
po  lit  nnevénlahledona(imi,et  l'on  ne  pourrait, 
dés  lors,  en  /tendre  les  disposiiions  pour  anéan- 
tir des  donations  maitilehues  par  des  textes  de 
luis  formels  et  positifs;  — Aileiidu,  enfin,  qm* 
adle  doctrine  est  consacrée  par  la  jurisprudence 
l'unsianle  et  invariable  jusqu  A ce  jour  de  la 
Cour  de  cassaiioit , — Confirme,  etc.  • 

Du  28  janv,  1837.  — C.  de  Rouen. 

FAli.UTE. 

Montpellier,  ÔO  janv.  1837.  {y.PaiiaisiCy 
1842,  V !>.,  i>  80.) 

StRVITUOE.  — PaoMtiiADï  PiBUQiit.  — Pmts- 
caimoîi. 

Une  promrnadé'  pubt'ujue  étant  au  nombre  des 
choses  hors  de  commerce ^ U s'ensuit  qu'on 
ne  peut  y acq  lèrir  par  prescription  une  ser- 
vitude de  vue  (1).  :C.  civ., 

La  ville  de  Poitiers  possède  une  promenade, 
appelée  le  parc  de  Ülossac,  et  qui,  auparavant, 
était  un  terrain  vague  connu  sous  le  nom  de 
clos  des  Gtliers.  Ce  terrain  était  Imrdé,  à 
l’ouest,  par  des  maisons  et  des  jardins.  Lorsi(U’il 
rut  reçu  sa  nouvelle  destination,  les  proprié- 
taires des  jardins  y établirent  des  terrasseï  qui 
leur  donnaioiit  aspect  sur  la  promenade.  La 
ville  ne  mit  aucun  obstacle  è cH  état  de  choses 
jusqu'en  1853;  niais  à celle  épo«|ue,  où  le  Code 
civil  allait  compter  trente  ans  d'existence,  elle 
exigea,  pour  prévenir  toule  prescription  à son 
préjudice,  une  déclaration  des  propriétaires  ri- 
verains portant  <|tie  leur  jouissance  u'étaitque  du 
pure  tolérance,  et  ne  |H>urrait,  par  quelque  laps 
de  temps  que  ce  fût.  constituer  une  servitude. 
Collinet,  Tun  des  propriétaires,  refusa  de 


(1)  tes  arréis  et  tes  autonlcs  cités  dans  le 
cours  de  rarucle. 
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faire  cette  déclaralion.  Il  fut  en  conséquence  as- 
signé par  la  ville,  le  21  mars  1835,  pour  se  voir 
comlamni  r â suppr  imer  la  terrasse  de  son  jar- 
din. — Devant  le  li  ibtinal . Collinet  soutint  que 
la  destination  du  parc  de  lUossac  lui  donnait  le 
droit  d'y  avoir  des  vues  d'aspect  ; que,  d aitipurs, 
ilav.iit  en  sa  faveur  une  prescription  trentenairü 
accomplie  sous  le  Code  civil,  puisque  plus  de 
(renie  ans  s'éiaieiit  écoulés  depuis  la  promulga- 
tion du  litre  des  servitudes,  dont  l’art.  690  met 
au  rang  des  serviludes  prescriptibles  celles  coii- 
linues  et  apparentes,  tel  qu'un  droit  de  vue. 

A août  18-35,  jugement  du  irlhunat  de  Puilii  r$ 
ainsi  conçu  : — « Considérant  que  le  parc  de 
BFossac  est  une  propnélé  coniiminale  où  l'univer- 
saiité  des  citoyens  peut  se  procurer  lo  délassi- 
raciil  de  la  pminenade  el  prendre  part  a des 
fêtes  ou  réunions  publics;  — Que,  si  une  des 
premières  conséquences  de  la  ileslination  d’un 
semblable  lien  est,  pour  les  citoyens  qui  s’y 
rassemblent , la  faculté  de  voir  et  d'èltc  vu, 
Cette  faculté,  toute  personnelle  h ceux  qui  en 
joui&scnl,  doit,  pour  rester  dans  les  limites  de 
la  destinalion,  éire  exercée  dans  le  lieu  même, 
et  avec  une  égale  réciprocité,  par  tous  ceux  qui 
y prennent  part;  — Que  le  dioit  de  prendre  des 
vui  8 sur  ce  parc,  d lui  de  s’y  iniroduiru  des  lié- 
rdages  votsiiis  par  d'autres  moyens  que  le  pu- 
blic, et  toutes  les  autres  facultés  de  celte  nature, 
sont  en  deliors  de  la  destinalion  d'un  pireit  lieu, 
et  ne  peuvent  être  exercées  au  profil  des  pro- 
priétés riveraines  ou  de  leurs  habitants,  que  dans 
les  termes  du  droit  commun  qui  en  régie  et  en 
détermine  l'usage;  — Que  le  parc  de  Blossac  est 
une  propriété  tmmobiLère , ipii,  par  sa  nature 
et  sa  destination,  a.  entre  les  mains  delà  ville  de 
Poilu  rs,  te  caractère  d'un  domaine  public  muni- 
cipal ; — Qu'un  immeuble  de  celte  nature  n’est 
pas  dans  le  commerce  ; — Que  l’art.  2220,  Code 
civ. , ne  veut  pas  qu'on  puisse  prescrire  le 
domaine  des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le 
commerce;  — Que  le  droit  de  vue  et  d'aspect 
que  réclame  Collinet  sur  le  parc  de  Blossac  est 
une  servitude  continue  et  apparente;  — Que  si, 
aux  Icrmes  de  Tari.  C90,  C.  civ.,  ces  so'  les  de 
servitudes  s’acquièrent  par  litre  ou  par  posses- 
sion lienienaiie,  ce  dernier  moyen  d’aci|Uérir 
ne  peut  s’appliquer  à une  chose  qui.  n’étaiit  pas 
dans  le  commerce,  est  imprescriptible  de  sa  na- 
ture ; — Que,  dés  lors,  c’est  par  des  litres  seu- 
lement que  Collinet  prut  justifier  le  droit  de 
servitude  qu’il  prétend  siirle  parc  de  Blossac;... 
— Qu’en  l’absence  de  litres  jiislificallfs  de  celle 
servitude,  la  deslinalioii  de  la  promenade  de 
Blossac  ne  peut  en  tenir  lieu , parce  que  l'usage 
Imil  personnel  de  celle  promenade,  et  les  fa- 
cultés que  iM'Uvenl  y exercer  individuellement  ou 
colleclivemeiil  ceux  qui  la  fréquenlent , nu  sau- 
raient être  la  source  de  servitudes  immobilières 
au  profil  des  héritages  riverains;  — Que  Col- 
linel  ne  justifiant  pas  son  droit  de  servitude  par 
«les  litres,  et  ne  pouvant  être  admis  û la  justifier 
par  la  prescription  Irenlenaiie.  il  en  résulte  que 
l'aclion  et  les  conclusions  dirigées  contre  lui  par 
b;  maire  de  Poitiers  sont  justes  et  suftisainincnl 
viTitièes  ; — uu  tribunal  condamne  Coliiiiel  à 
détruire  et  supprimer  sa  terrasse  et  A mettre  les 
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lieux  dam  l'éui  oft  lit  doivent  ^tre.  aux  lermet 
du  droit,  etc.  • — Appei  par  Coilinet. 

L'avocat  |{6néral  Fiandin  a résumé  dans  ses 
conclusions  les  moyens  resprclivrinenl  plaidés 
par  les  parties.  Voici  l'analyse  de  son  réi|uist- 
loire  : — ...  La  régie  . nulle  eenitude  ean$ 
tilre,  a dit  l'avocat  général,  étant  reçue  dans  le 
Poitou,  avant  le  Ccule,  il  s'ensuit  que  la  posses- 
sion même  ironiéinoriale,  d'une  terrasse  joignant 
imméiliateoient  l'ancien  clos  des  Giliers  (Parc  de 
Blossac),  n'aurait  pu  conférer  par  prescription 
un  droit  de  vue  sur  ce  terrain.  — Relativement 
3 la  prescription  ptélendue  acquise  depuis  le 
Code,  deux  raisons  doivent  la  faire  repousser  : 
— La  première,  c'est  que  longtemps  avant  l'é- 
mission du  Code  civil,  le  terrain  des  Giliers  .avait 
été  converti  en  une  promenade  puliliqtie.  Or,  les 
promenades,  comme  les  rues  et  les  places  des 
villes,  sont  du  domaine  public,  parlant  impres- 
criptibles. comme  choses  hors  du  commerce , et 
par  conséquent  encore  non  susceplihles  d'élre 
grevées  de  servitudes  : ci$  reio  rebut  quai 
lunt  divini  aut  publici  jurin,  contlllui  aut 
imponi  servitut  non  poleil.  C'est  ce  qu'ensei- 
gne Pothier,  ad pand..  Ht.  de  ici  rit.  ; Merlin, 
Rép-,  V*  Serr.,Sli.  n»  3j  Pardessus,  dtt 
Servit.,  n“  é1;  Pruudhon,  du  Dom.  pub!.,  I.  2, 
II*  358;  Troplong,  de  la  Pretcriplion,  n"  104 
et  suiv.  ~ La  seconde  raison,  c'est  que  pour 
calculer  la  preserlplinn,  en  la  sU|iposanl  admis- 
sible. ce  lie  serait  pas  ta  dale  de  la  pulilicaliun 
du  titre  des  servitudes  qu'il  faudrait  prendre 
pour  point  de  départ,  mais  Celle  de  la  publica- 
tion du  litre  de  la  prescription.  Avant  le  Code, 
en  rIFel , et  parliciiliéreineni  en  Poitou , on  ne 
prescrivait  contre  les  comimiiirs  que  par  qua- 
rante ans  (I);  or.  ce  n'est  qu'au  litre  de  la 
pracriplion  (art.  3i27)qiroii  trouve  établie  une 
règle  contraire.  L'ait.  690,  au  titre  di  i lervi- 
ludes.  n'ayant  qu'un  objet,  celui  de  décréler  la 
prescriplibililé  ou  l'imprescriptibililé  des  servi- 
tudes en  elles-mêmes,  et,  la  prescription  admise 
en  princi|ie,  d cii  déterminer  la  durée  d'une  ma 
nière  générale,  mais  sauf  les  droits  dérivant, 
soit  de  la  minorité,  soit  de  toute  autre  position 
privilégiée,  qu'on  aurait  1 régler  plus  lard.  Or, 
le  litre  de  la  prescription,  promulguée  seule- 
ment le  29  mars  1804,  n'a  élé  exécutoire  A Poi- 
tiers que  le  SI,  et  l'assignation  donnée  à Colliiiel 
est  du  31  mars  1834.  ' 

Mais,  continue  l'avocat  général,  si  Coilinet  ne 
peut  revendiquer,  A litre  de  servitude,  le  droit 
de  vue  qu'il  possède  sur  la  promftiade  de 
Blosfac,  ne  «loiMI  pas  rn  jouir  à un  autre  litre? 
Les  choars  qui  sont  du  domaine  puhüc  uni  nèla 
de  particulier  que  la  propriélé  iiVn  apparlirnl 
excluiivcincnt  â perionne,  et  que  l'usase  en 
commun  à tous,  nationaux  ou  êiionKcrs»  «ous 
roliliiraiioii  pourtant  de  se  soumelire  aux  règle- 
menti  de  raiitonlé,  et  dVn  user  d'une  uiamère 
qui  ne  loii  pas  contraire  à leur  deiiinaiiuii.  Il 
n'en  eit  pas  tout  à fait  sans  doute  des  prome- 
nadei  ou  jardins  publics  comme  du  rues  tl  des 
places  des  villes.  Les  rues  H les  places  ne  sont 
seulcmenl  destinés  A fournir  aux  habiianls  l'air 


Iet  la  lumière,  mais  des  moyens  de  communica- 
tion : d'où  la  conséquence  qu'on  peut  également 
y ouvrir  des  porl*'S  ou  des  fenêtres.  Êii  thèse 
générale,  on  ne  priit  exercer  sur  une  promenade 
publique  des  droits  aussi  étendus;  ou  ne  |H>iir* 
rail  par  exemple,  quand  cette  promenade  est 
close,  y avoir  une  porte  pour  s’y  hilrudiiire  à 
toute  heure  du  jour  et  de  nuit;  on  ne  pourrait 
également  y diriger  les  égoûls  de  ses  loils; 
pareil  mode  de  joiiusance.  non-seulement  t'é« 
carierait  de  la  deslinalton  de  la  chose,  mais  serait 
cnniraire  à la  coiiservaiion  ou  au  droit  de  sur- 
veillance de  raiilorité.  Mais  est-cc  contrarier  la 
destination  de  la  promenade  de  Blossac,  ou 
mémo  s’en  écarter  que  d'y  prendre  des  jours  ou 
des  vues?  Kn  quoi  les  promeneurs  s'en  (rniive- 
ront-iU  gênés?  C'est  une  raison  qui  semble  pué- 
rile que  celle  donnée  par  les  premiers  juges, 
« que,  si  ladesiinaiion  d'une  pi  oioen  ide  publique 
esl,  pour  les  citoyens  qui  s'y  ra^semlilenl , la  fa- 
Culié  de  voir  el  d'élre  vus.  relie  faciilié  doit  être 
exercée  dans  le  lieu  même,  et  avec  une  égale 
récifirocité,  par  Ions  ceux  qui  y pmiiienl  part.  • 
Le  voisinage  d'iine  promenade  publique  a ici 
inconvétiienls  comme  ses  a\anlages  ; si  l’on  est 
forcé  de  subir  le»  uns,  au  moins  doil-ori,  par 
coinpensalion,  pouvoir  jouir  des  autres.  Il  est 
d'ailleurs  de  droit  naturel  de  imiivoir  prendre 
des  jours  sur  la  propnéié  de  son  voisin  : in  iuo 
pariete  potest  guis  fenestras  faccre,  vicino 
eiiam  /nn7o.  f^teinus  contra  œdificantlo  ea$ 
obicurare  potest  (WolfF..  jur,  nat  ),  L'inlérét 
seul  du  voisin  a fait  élaluir  le  conirairr.  Mais 
quel  intérêt  peut  avoir  la  ville  de  Poiliers  A de- 
mander la  suppression  des  terrasses  qui  bordent 
le  parc  de  Blossac?  L'aspeci  de  la  promenade  en 
sera-t-il  plus  agréable,  quand  à ce  rideau  de 
fleurs  el  de  verdure  auront  été  substitués 
des  murs  de  quinze  à vingt  pieds  d'élévation? 
Üans  les  villes  qui  possèdent  des  C0M/*a  ou  pro- 
menades intérieures,  einpèclic-l  on  de  bâtir  au- 
tour el  dans  l'alignement  mémo  de  ces  prome- 
nades, des  maisons  dont  les  balconsou  rélégantu 
façade  .ajoiiient  à roriietneni . sans  noire  â la 
destination  de  ces  lieux  publics?  El  ces  m ihmis 
bâties,  dependra-l-il  de  la  fantaisie  d'un  adini- 
iiistialeiir  d'en  faire,  un  beau  jour,  murer 
toutes  les  fenéiie.s  el  les  |K>r(es?  Or,  point  d’in- 
térêt, point  d'action.  — La  ville  de  Poitiers, 
prévoyant  le  cas  où  la  destination  du  parc  de 
Blossac  serait  changée,  prétend  avoir  itiléréc  à 
la  suppression  d'un  d.oit  de  vue  qui  pourrait 
nuire,  soit  à raliéiialion,  soit  à une  autre  dis|K>- 
sition  des  lieux.  Mais  si  lu  destination  change, 
Colldiei,  comme  il  le  déclare  lui-méine,  suppri- 
mera sa  terrasse  ; car  il  n'en  Jniiii  et  n'en  peut 
pas  jouir  jure  sertitutis  j mais  seulement  à 
litre  précaire  et  en  vertu  du  droitqui  appartient 
à chacun  d’eux  d'user  d'une  chose  coimnitiie  â 
tous,  suivant  sa  deslinihun.  c'esl-à-dire,  comme 
disait  Ulpien,  jui'e  citUatis.  Loca  enim  pu- 
htica  ulique  pnvatomm  utibus  desetxiunt^ 
jure  scilicet  ctriVafM,  nofs  quasi  propria 
cujutque,  et  tantum  juris  habemus  ad  obti- 
nendum,  quantum  quUibet  ex  populo  ad 
prohibendum  habet  (L.  '2,  §2,  tio  quid 
ioc.  pub.). 


(I;  y.  sur  ce  poulie  Cass  , 31  mai  1837. 
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L*avoodl  f;énéralci(ü.  ^ rnppui  de  sa  llK^orie, 
un  arrêt  de  Bourges,  du  6 avril  1899,  qui  di'-> 
eide  que  le  droit,  pour  les  proprtêlaires  de 
niaisoiis  ou  de  lerraiui  siliii's  sur  une  rue,  de 
passer  pareille  nie  ei  d'y  avoir  des  ouvertures, 
constitue  plulôl  uii  dtoil  de  |)ro]>riélé  qu’une 
simple  servitude.  — Puis  il  ajoute  : p Pardessus 
dit  également  que  < riisngc  des  choses  du  do- 
maine public  ou  municipal  ne  peut  être  consi- 
déré comme  une  servitude.  » {loc.  CfV. , ii**  40). 
Touiller,  i.  5,  n»  474,  auquel  se  sont  joints  Du- 
ranlon.  I.  5.  u<>296.  et  Proudhon,  loc.  ciL,  I.  i, 
n“*  305  et  suiv.,  le  contredit;  mais  lui-même, 
en  ajoutant  qii'oii  ne  peut  grever  le  domaine 
public  ou  municipal  que  de  servitudes  com/ns- 
tihlesarec  les  usages  aujrquels  ils  sont  tlesti^ 
fiés,  fournit  la  preuve  de  l’impropriélé  de  l'ex- 
pression dont  il  se  sert,  puisque  toute  siTvilude 
est  line  charge  qui  a pour  effet  de  diminuer 
l'iitililé  du  fonds  asservi.  La  contrariété  d'o- 
pinions, du  reste,  porte  plus  sur  les  mots  que 
sur  les  choses,  (f'.  Pardessus,  n'*  41).  — Sans 
doute,  il  esl  dans  les  alirihuUons  de  l'aulo- 
rilé.  à qui  appartient  la  haute  admiuislraiion 
des  choses  du  domaine  public,  d'en  régler 
Ttisage;  de  ne  le  |)ermeUre  par  consé<iuent, 
comme  l'enseigne  encore  Pardessus,  n*  30,  qu’à 
certaines  conditions  et  avec  des  liinilaiions  par- 
ticulières. Mais,  dès  qu'on  n'excipe.  dans  Tes^ 
pèce,  d'aucun  régiemeiil  de  l'autonlé  compé- 
tente qui  ail  interdit  aux  propriélaires  riverains 
du  parc  de  Blossac,  de  prendre  des  vues  sur  la 
promenade,  Collinel  a ce  droit,  puisqu'il  est  de 
la  nalure  des  choses  publiques  de  servir  h l'usage 
de  tous,  pourvu  qu'on  u’en  eutrarie  pas  la  des- 
tination. El  il  ne  sert  de  rien  que  Pauloriié 
compétente,  en  pareil  cas,  fût  le  maire  lui-méme 
qui  demande,  aujourd'hui,  au  nom  de  la  ville, 
la  suppression  des  terrasses  possédées  par  Col- 
linel,  car  l'arrêté  du  maire,  s'il  en  eût  été  pris, 
aurait  pif  être  déféré  par  Collinel  à l’autorité 
su|»érieure,  qui  l'eût  infailliblement  annulé,  s'il 
ne  lui  fût  apparu  que  comme  une  mesure  vexa- 
loire  et  que  ne  réclamait  nullemenl  l'intérél 
public  ...  • 

AxaéT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  terrain  des 
Giliers  ayant  été  transformé  en  promenade  pu- 
blique par  l'autorilé  compéleiile.  celle  destina- 
tion a eu  pour  effet  de  retrancher  celle  prome- 
nade du  nombre  des  choses  qui  sont  dans  le 
commerce;  » Qu’on  ne  |>euL  prescrire  des 
choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ; ~ 
Adoptant  au  surplus  les  moiih  des  premiers 
Juges,  Conflrine.  etc.  • 

lUi  31  Janv.  1837.  — C.  de  Poitiers. 

ÉTANG. 

Nanci,  fév.  1857.  — (f'.  Rejet,  17 décem- 
bre 1858.) 

(1)  Sic  Cast.f  6 août  1894  ; — Legrsverend,  t.  9, 
p.  951,  n"  996. 

(9)  Celle  décision,  qui  remirait  dans  nombre  de 
cas,  à peu  près  impoitibie  l’exercice  du  droU  de 
lègiiitne  défenie,  est  grave;  elle  serait  de  niiure, 


{1«r*v  . 1857.)  ÎS7 

ARMES.  — Poignard.  — Port  ilUgal.  — 
OUTRAGtS.  — MaCIST.  — MiNACCS.—  OrDRB. 
te  poignard  est  une  arme  prohibée,  dont  le 
port  est  puni  par  la  loi  (1).  (C.  pén..  314.) 

Le  fait  de  port  d*armet  prohibées  ne  saurait 
être  excusé  par  ta  circonstance  que  l*autO“ 
ri/é  aurait  permis  au  prévenu  de  porter  une 
telle  arme  pour  sa  défense  personsuitle  (9). 
(C.  pén  , 314  et  65.) 

La  peine  prononcée  par  l*art.  993,  C.  pén.,  pour 
délit  d*outrages  envers  un  magistrat,  doit 
recevoir  ton  application,  tout  aussi  bien  lors» 
que  l'outrage  a eu  fieu  en  l'absenee  du  ma» 
glstrat,  qu'en  sa  présence  {%  . 

La  menace  avec  ordre  ou  sous  condition,  punie 
par  les  art.  305  et  tulv.  du  C.  j^n.,  comprend 
la  menace  avec  défeose  de  faire  ou  injonclioo 
de  s'absien  r,  tout  aussi  bien  que  la  menace 
avec  ordre  de  faire  (4). 

arbAt. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  le  poK 
d'armes  prohibées  : — AUendu  quu  l'ordonnance 
du  23  mars  1798,  qui  doit  être  apidiquée  dans 
celles  de  ses  dispositions  non  modiBées  par  la 
législation  postérieure,  comprend  riominaiiTe* 
ment  le  poignard  au  nombre  des  armes  ofFcnsl- 
ves,  secrétes  «t  cachées,  et  en  défend  le  port 
et  l’usage;  que  cette  désignation  spéciale  est 
censée  écrite  dans  l'art-  514  du  G.  pén.  de 
1810  ; qu'en  effet.  Part.  484  de  ce  Code  renvoie 
aux  lois  et  réglements  relatifs  aux  matières  qu'il 
ne  régie  pas  ; d'où  il  suit  que  c'esi  à ces  lois  et 
réglements  qu'il  faut  remonter  pour  la  spéciS- 
cation  oii  détermination  des  armes  prohibées  ; 

» Attendu  que  de  L qui  a été  trouvé  por- 

teur d'un  poignard,  ne  peut  être  exempt  de 
peine,  parla  circonstance  que  l'autorilé  chargée 
de  la  police  lui  aurait  permis  de  s'en  munir 
pour  sa  défense  personnelle;  que  d'abord  l'au- 
lorisaiion  dont  s'étaye  L....,  et  qui  émaneraitdu 
maire  de  Bordeaux,  ne  spécifie  pas  le  poignard  ; 
qu'en  admettant  que  ladite  autorisation  contint 
permission  à de  L...  da  porter  un  poignard,  elle 
n'a  pu  créer  un  excuse  ; qu'aucun  délit  ne  peut 
être  excusé  que  dans  le  cas  où  la  loi  déclare  le 
fait  excusable  ; — Attendu  que,  s’il  esl  vrai  que 
le  cas  aeluel  n'eslpasexeluiifoudeslriicUfdela 
culpabilité,  il  offre  toutefois  un  moyen  d'altéiiua- 
lion  soumis  au  pouvoir  discrétionnaire  du  Juge; 

> Eu  ce  qui  touche  les  autres  chefs  de  préveii- 
lion  : — Attendu  que  l'art.  229,  C.  pén.,  qui  a 
été  dicté  par  l'intérêt  général  de  la  société,  s’ap- 
plique à des  outrages  que  des  magistrats  pré- 
sents ou  absents  reçoivent  k l'occasion  de  l'exer- 
cice de  leurs  funeiioni;~Altendu,eii  fait,  qu'il 
a été  établi  dans  l'instruction  et  par  les  débats, 

I que  de  L....,  irrité  contre  Godinel,  adjoint  au 
! maire  de  Bordeaux,  parce  que  cet  adjoiot, 

I chargé  de  la  police,  avait  ordonné  l'arrestation 
I de  la  fille  C....,  se  rendit  au  grand  théâtre  de 
> celle  ville;  qu'il  s'arma  d'un  poignard  et  d'une 
paire  de  pistolets;  qu'en  s'y  présentant  il  dit  : 

ti  elleest  légale,  à appeler  l'atlenlion  du  légi«latcur. 

(3)  l.c  même  |irii»cip>^  se  Iruave  énoncé  «tans  les 
tnoiif»  ite  l'arrél  do  la  Cour  decASs  du  8 sept.  1837. 

(4)  \iiisi  Ju;;é  par  la  ('.mir  de  c (s»al  on,  te  1»  fév. 
<834. 
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qu*H  tuerait  Godinet , ti  ce  ilernier  faisait 
arrêter  T....;  qu’il  s’exprima  enrnro  «laiis  tes 
Irrines  ; il  füut  que  je  tue  Goilinvt;  il  est 
parti  ife  si  bas,  qu*H  est  fier  de  sa  position^ 

inais  il  verra...;  que  de  L qualifia  de  «... 

Goclinel  ; que,  qiielqiti'K  moments  apres,  de  I , 

percoiiranl  les  couloirs  de  la  salle  de  speclacle, 
proféra  Imule  voix  ces  propos  : Où  donc  est 
Godinet?  Je  veux  le  voir  y est-ce  qu'on  ne 
peut  pas  entrer  dans  sa  loge?  qu’il  ou>ni  la 
porlo  de  la  loge  ite  la  mairie;  qu'il  y aurad  pé* 
néiré,  sans  la  vive  oppnsilion  qu’il  éprouva  de 
la  pari  du  cominlisaire  de  police  Panel;  que, 
dans  ce  même  insinnt,  H avait  à la  main  un  pis- 
tolet. et  disail.  parlant  loujoiirs  de  Godinet  : Je 
veux  le  voir,  je  veux  entrer;  où  est  il f 

• Atlendii  que  le  même  commissaire  de  police 
ayant  voulu  empêcher  tout  funeste  événement , 
s’approcha  du  prévenu;  qu’aiissiiôl  le  prévenu 
dirigea  mi  pistolet  sur  le  commissaire  de  police, 
et  déclara  i celui  ci  que  s*il  Varrêtait,  que 
s'il  le  touchaitf  il  ferait  usage  du  pistolet 
dont  il  s'agit; 

• Alicndii  que  les  faits  sus-énoncés  reprodui- 
sent et  caractérisent,  le  délit  d'outrage  ten- 
dant à inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse  d'un 
magistral  de  l'ordre  adininislralif . à raison  de 
l’exercice  de  ses  fonctions  ; 2*  la  menace  condi- 
lionnelled'altenlat  contre  la  vie  d’une  personne, 
de  meurtre;  que,  dans  l’espèce,  la  menace  impo- 
sait la  condition  de  s’abstenir;  qu’elle  constitue 
le  délit  de  menace  verbale  tout  aussi  efficace- 
ment que  la  condition  de  faire  l’aurait  consti- 
tué; que  la  loi  n’a  pas  distingué;  qu'e.lle  ne 
devait  pas  distinguer,  la  condition  de  s’abstenir 
révélant,  manifestant,  de  même  que  la  con- 
dition de  faire,  une  menace  expresse,  qua- 
lifiant en  un  mol  cette  menace;  que  l’inleii- 
lion  évidente  de  ta  loi,  tout  en  écartant  comme 
insignifiantes  les  menaces  verbales,  pures,  sim- 
ples, indéfinies,  que  l’irréflection  seule  est 
censée  avoir  produites,  est  de  revêtir  d’un  ca- 
ractère criminel,  celles  qui  sont  accompagnées 
d’un  ordre  ou  d'une  condition,  qui,  par  cela 
même  expriment  un  but  déterminé,  qui  présup- 
posent un  dessin  hardi , arrêté,  et  sont  de  nature 
à |K)rler  l’effroi  dans  l’esprit,  ou  â donner  lieu 
de  craindre  que  l'auteur  ne  soit  décidé  d'avance 
à les  réaliser  , — Confirme  le  jugement  du  34  dé- 
cembre dernier,  dans  les  chefs  qui  déclarent 
de  L....  coupable  du  délit  de  port  d’armes  pro- 
hil>ées,  d’avoir  commis  envers  Godinet,  adjoint 
du  maire,  à l’occasiou  de  ses  fonctions,  le  délit 
d’outrages  par  paroles  tendantes  à inculper 
i’Iionneur  ou  Ja  délicatesse  de  ce  magistral;  — 
Réfornianl , sur  l'appel  du  ministère  public , 
ledit  jugement  dans  le  chef  qui  renvoie  de  L.... 
du  délit  de  menaces  verbales  sous  condition,  dé- 
clare ledit  L....  coupable  d’aro/r  menacé  le 
commissaire  de  police  Panel  d'un  attentat  contre 
la  vie  de  celui-ci,  dans  le  cas  où  ce  roéiiie  corn- 


(1)  Celle  queilion  est  (rès-déücale,  et  nous  ne 
saurions  dire  si  elle  est  résolue  par  l’arrêt  que  nous 
recueillons  ici.  — A',  rfanii  le  sens  de  l’afnrmaliw. 
Cas*.,  37  fév.  1888.  fl  Brui.,  13  avril  1839,  et  l’o- 
piuioo  de  Tioplonf,  Pe  la  vente,  n*  680;  Vincens, 
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raissairedc  police  ne  s’ahsUi  ndrail  pat  d’arrêfef 
i’aiileiii-  de  celle  m«  nart*;  en  conséquence,  con- 
damne de  L....  à.  . ; onlonne  la  confiscation  du 
pnii'.riard,  dont  il  était  |)or(ctir,  etc.» 

Du  l'f  fév.  1857.  — C.  de  Bordeaux. 

VENTE.  — Rf-souTion.  — Eppets  xobiukas.^ 
Matière  coixbrciale. 

L*art.  1657,  C.  cfv.,  qui  déclare  résolue  de 
plein  droit,  au  profit  du  vtfndeur,  ta  vente  de 
denrées  et  effets  mobiliers,  quant  le  retire^ 
ment  n*en  a pas  été  fait  par  ^acheteur  au 
terme  convenu,  s*applique-t-H  aux  matières 
comuiercialcs  comme  aux  matières  civiles  tl)  ? 
Mais  p»ur  que  cet  article  reçoive  appUcation, 
il  faut  qtdil  X ait  détermination  précise  du 
Jour  et  du  lieu  où  ta  livraison  devra  s*effec- 
tuer.  Ainsi^  it  ne  suffirait  pas  que  tes  objets 
vendus  fussent  livrables  dans  un  espace  de 
temps  donné,  en  telle  sorte  que  la  tradition 
pût  avoir  lieu  indistinctement  un  des  Jours 
qui  composaient  cette  période  de  temps,  ni 
que  la  livraison  dût  être  opérée  en  telle  ville, 
sans  désignation  plus  précise. 

I.e  18  juin.  1855,  Leclerc  vend  h Chartier 
3,000  boisseaux  d’avoine,  livrables  en  quatre 
mois,  à Bourges,  et  payables  dans  les  quatre 
mois  de  la  livraison.  — Le  0 novembre  suivant, 
il  y eut  livraison  de  300  boisseaux^  à prendre 
dans  le  grenier  d’un  tiers  ; mais  cette  livraison 
ne  fut  suivie  d’aucune  autre.  Chartier  réclama 
en  vain  ; le  délai  de  quatre  mois  expira  sans  que 
Lecb  rc  eût  offert  de  nouvelles  livraisons  d'a- 
voine. — Le  35  fév.  1856,  Charlii  r fait  somma- 
tion à Leclerc,  lequel  offre  de  livrer  les  3,800 
boisseaux  restants,  mais  à condition  d’être  payé 
comptant.  Chartier  refuse  d’accepter  celle  con- 
dition, comme  contraire  aux  »tipulations  de  la 
Vf  nie,  fl  il  assigne  Leclerc  devant  le  tribunal  de 
commerce,  afin  de  livraison  de  l'avoine  vendue 
ou  de  payement  de  3,000  fr.  à (lire  de  domma- 
ges-intérêts. — Celui-ci  prétend  alors  que  la 
vente  a été  résolue  de  plein  droit,  aux  (eniies  de 
i’arl.  1657,  C.  cIv. , faute  par  Chartier  d’avoir 
pris  livraison  de  l’avoine  dans  le  délai  convenu. 
Jugement  qui  accueille  cette  préieiition. 

Apptd  de  la  part  de  Chartier.  — Il  soutient 
que  l’art.  1057  ne  s’applique  pas  aux  ventes 
commerciales;  que  la  discussion  au  conseil 
d'Klat  ne  laisse  point  de  doute  à cet  égard, 
puisqu’on  a supprimé  le  mol  marchandises  qui, 
dans  le  projet  du  Code,  avait  été  ajouté  aux 
mots  denrées  et  effets  mobiliers.  Il  invoiiue, 
sur  ce  point,  ropinioii  de  Malevitle,  Pardessus 
et  Duvergier.  — Dans  le  fait,  il  soutient  que  lu 
défaut  d’eiiléveiiieni  des  boisseaux  ü'avoine  ne 
doit  être  imputé  qu'à  Leclerc,  qui  a refusé  d’en 
faire  la  livraison.  Il  ajoute  que,  dans  tous  les 
cas,  l’art.  1057,  ne  peut  être  appliqué  à l’cspécc, 
parce  que  le  jour  et  le  lieu  de  la  livraison  n’a- 
vaient pas  été  luffisainraenl  précisés. 


Léglsl.  comm.,  t.  3,  p.  74,  ci  Favard  de  Langlade, 
V®  Acheteur,  n®  4,  p.  37;  — Mais  voy.  rn  sens 
coolrairo,  Duvergier,  Pe  ta  vente,  no  475  ; Par- 
rtritiis.  Droit  commerc.,  l.  8,  no  888,  cl  Maleville, 
sur  l'art.  1657. 


()  rlT.  1687.)  JuriêprudencB  des  Cours  d*appel,  (3  rtv.  1687.)  180 


ARKÊT. 

fl  I.A  COUR  , — Considérant  qitP  l'art.  1657, 
C.  civ.,  déclare  résolue  de  plein  droit  cl  sanssom- 
malion.  an  profil  du  vendeur, la  vente  dex  den- 
rées  et  (Veffets  mohitierx,  après  rexpiralion  du 
délai  convenu  pour  le  retiremenl  ; maisque,  dans 
l'espèce,  il  ne  s'a|;i(  pas  de  marchandises  dé- 
posées dans  un  lieu  d'oîi  racquémir  devait  les 
retirer  dans  un  délai  convenu  ; qu'il  est  avoué 
entre  les  parties  que.  le  18  juillet,  Leclerc,  qui 
alors  ii'avaii  pas  d'avoine  en  magasin . a vendu 
à Charlier . au  prix  de  75  c.  le  hoisseaii . 3.000 
Imisseaux  d’avoine,  (ivrab!en  en  quatre  mois, 
dans  Bourges;  — 0»p  Leclerc  avait  jusqu'à  la 
durnière  heure  du  18  iiovi  mtirc  suivant  pour 
livrer,  H qu'il  serait  conlraire  â la  raison  de 
décider  que  Charlier  serait  déchu  de  son  droit, 
parce  qu'il  n'aurait  exiné  la  livraison  que  le 
19  novembre;  que  le  lieu  de  la  livraison  et  son 
éjmqiie  précise  n'élant  pas  déterminés  entre  les 
parties,  Leclerc  devait  prévenir  Chartier  du  jour 
où  la  livraison  serall  faite;  — a encore  été 
avoué  par  les  parties  que,  le  G nov.  18.55, 
Chartier  s'étalt  présenté  avec  voilures  an  ma|p> 
sin  de  Leclerc  pour  recevoir  livraison,  mais  que 
le  préposé  du  vendeur  le  renvoya  à prendre 
livraiion  de  900  boisseaux  d'avoine  que  Leclerc 
venail  d’acheter  dans  une  maison  tierce,  laquelle 
livraison  a eu  lieu;  — Qu'il  n’a  , dès  lors,  pas 
dépendu  de  Chartier  de  retirer,  dans  le  délai  de 
quatre  mois,  une  marchandise  que  Leclerc  ne 
|K)ssédail  pas  au  moment  de  la  vente  et  même  le 
6 novembre,  quelques  jours  avant  IVxpiralion 
du  terme  convenu  pour  livrer  ; qu'il  a été  éga- 
lement avoué  par  les  parlirs  que,  posléi-ieiire- 
nient  au  18  nov.  1855.  L<derc,  représentant  à 
Charlier  qu'il  n’avail  .aucun  avanla^^e  dans  la 
livraison  de  l'avoine  vendue,  lui  proposa  d'a- 
néantir le  marché,  ce  qui  ne  fut  pas  accepté; 
qu’entin  sommation  ayant  été  faite  k Leclerc  de 
livrer  le  95  fév.  1856,  sa  réponse  fut  qu'il  était 
prêt  à livrer.  m.ais  k comitiioii  d'être  p<ayé  comp- 
tant ; Qii'airisi.  sous  tous  les  rapports,  l'arii- 
de  IÔ57  DU  saur.xil  être  appliqué  au  marché 
dont  il  s'af'il,  — DU  qu'il  a été  mal  jugé  au 
chef  qui  déclapela  venied'avoine,  pour  la  partie 
non  livrée, résoluede  plein  droit  ;éincndanl, etc.* 
Du  1"  fév.  1ÎI57.  — C.  de  Bourges. 

EXPROPRUfltN  VOLONTAIRE.— CosvtTTioii. 

On  peut  valakiement  dans  uneobtiga- 

tton  hxpothécairft  qu*à  défaut  de  payement 
par  te.  débiteur  à déchéance ^ te  créancier 
aura  le  droit  de  faire  vendre  tUmmeubie  hy- 
pothéqué, aux  enchères  devant  notaires  sur 
simpte  publication,  sans  saisie.  Cette  conven- 
tion est  iiede  et  constitue  au  profit  du  créan 
cier  un  pouvoir  irrévocable  (1  ). 

30  août  1850.  Jugement  du  tribunaldeNantcs, 
ainsi  conçu  : — • Considérant  que,  par  .icte 
cUi  17  déc.  1834,  au  rapport  de  M"  1'oinmer.iye 
et  son  collègue,  notaires  à Nantes,  ks  époux 
Peneau  de  Litié  ont  reconnu  avoir  reçu,  à Uire 
«le  prêt,  des  frères  Pencau,  une  somme  de 

(1)  é'.  ronf.  Toulouse,  5 luai,  Bordeaux.  SI  ai.ii 
et  Ail)  13  juill.  1837. 


94,506  fr.,  dont  ils  se  sont  eng.igés  è leur  payer 
les  intérêts  h 5 */•  par  an,  eu  deux  termes, 
savoir  : le  17  juin  et  le  17  décembre  jusqu'au 
remlmiirsemeni  du  capit.il  qui  devait  avoir  lieu 
le  17  déc.  1857;  — Que.  dans  l'acte  susmen- 
tionné, il  fut  stipulé  cpi'à  défaut  de  payemenl  à 
l’échéance  de  deux  semestres  d'intérêts  et  quinze 
jours,  un  cominnudemeiilde  payer  demeuré  sans 
effet,  le  capital  deviendrait  exigible,  s’il  plaisait 
aux  préteurs  — Qu'il  fui  également  sli|iulé 
que  les  Peneau  pourraient  cxlg»*r  leur  rembour- 
sement dans  le  cas  oh  les  époux  de  Liiré  consen- 
tiraient des  hypothèques  conventionnelL^s,  nu 
emourraient  des  condamnations  conférant  hy- 
pothèque indiciaire.  po.<terieurement  k l’acte  de 
prêt;  — Qu'il  fut  stipulé  enfin  que,  dans  lotis 
U's  cas  oh  il  serait  libre  aux  Peneaii  d'exiger  leur 
lernhmirsnnent,  iis  auraient  droit,  après  l’avoir 
demandé,  el  avoir  fail  constater  le  défaut  de 
payement  par  un  commandement  resté  infrm- 
tiieiix  pendant  un  mois,  de  faire  rendre  les 
propriétés  à eux  hypothéquées  aux  enchères  pn- 
Idiques,  en  l'étude  el  par  le  ministère  de 
Mo  Pommeraye,  notaire  à Nantes,  à leur  i*'- 
qtiêie,  en  qualité  de  mandataire  irrévocable  des 
époux  Perieau  de  Liiré.  qui  leur  conféraient  à 
cet  égard  tous  pouvoirs  nécessaires; 

• Considérant  que  les  diverses  clauses  ci* 
dessus,  quoique  sévères,  n’ont  rien  d’illicite,  et 
que  la  dernière,  qui  conféré  aux  Peneau  un 
mandat  irrévocable  pour  vendre  el  dont  les 
époux  Peneau  de  titré  contestent  la  validité,  n'a 
rienqiii  doive  la  faire  considérer  comme  nulle; 
qu’elle  n’esl  contraire  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes 
mœurs  ; qu'elle  n'est  point  prohibée  par  les  ar- 
ticles 9078  el  9088.  dont  les  dis|K>iitions,  ne 
8’appli(|iiant  qu’aux  objets  remis  en  nantisse- 
ment,  ont  surtout  pour  objet  d’empécher  que 
ces  objets  demeurent,  de  piano,  la  propriété  de 
ceux  en  la  possession  desquels  ils  ont  été  remrs 
pour  sûreté  de  leur  créance;  qu'aucune  loi  ne 
défend  à un  débileur  et  à un  créancier,  maîtres 
de  leurs  droits,  de  stipuler  qu'en  cas  de  non- 
payement  de  la  somme  due,  aux  termes  fixés 
par  le  contrat,  l'immeuble  donné  en  hy|iothêque 
sera  vendu  dans  des  formes  par  eux  adoptées; 
queledébi(eiir,qui  pouvait  vendre  son  immeuble 
immédialement  et  sans  formalllés,  peut  tout 
aussi  bien  donner  pouvoir  â son  créancier  de  le 
vendre  dans  un  cas  déierminé,  surtout  lorsque 
celte  vente  doit  avoir  lieu  avec  des  formalités 
et  une  publicité  qui  garantira  tout  scs  droits  ; 

* Constdérani  que  la  révocation  faite  par  les 
époux  Pineau  de  Liiré  des  pouvoirs  par  eux  con- 
férés pour  vendre  dans  la  clause  ci-dessus,  ne 
peut  paralyser  lesdits  pouvoirs  ; qu'en  effet,  si  le 
pouvoir  est  révocable  ad  nutum  de  la  |>ari  du 
mandant,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  le  pouvoir 
donné  est  la  condition  de  l’exécution  d’une  con- 
vention synallagmatique;  que,  dans  ce  cas,  le 
pouvoir  düiiné  ne  peut  être  révoqué,  parce  que  la 
révocation  annule  par  la  volonté  d’iiiie  seule  des 
parties  co  qui  ne  peut  l'être  que  par  la  mutuelle 
volonté  des  contraclants  ; que.  dans  res;>èce,  le 
mBiidcil  irréviicable  donné  par  les  époux  de  Litré 
;iux  peneau,  ïi  l’«fî«  l de  roetlre  en  v*nlc  chez 

I M*  Pummaraye,  notaire,  les  biens  hypothéqués 
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à leur  cr^ancf',  a élé  la  l'omlMion  du  prél  f^it 
p.ir  ceux -ci,  el  ne  |K>iirrail  é(r«  révoqué  tans 
détruire  un  rngagoroenl  récipro<|U6  libremenl 
conirnii  ; 

• Considérant  que  les  Peiiesti,  dûment  auto- 
risés à vendre,  le  cas  échéant,  se  trouvent  dans 
le  ras  pour  lei|uel  le  pouvoir  de  vendre  leur  a 
élé  conféré,  et  ont  rempli  les  formalités  qui  leur 
étaient  imposées  ; quVti  effet,  il  est  constant  que 
les  deux  termes  d'intérétséclins  ail  17  déc.  18î5 
n*on(  pas  été  payés  par  les  époux  Peneau  de 
Lilié,  ce  qui,  aux  termes  du  contrat  du  <7  dé- 
cembre 1834.  donne  aux  Penoaii  le  droit  de  ré- 
clamer leur  remhoiirsemeiil , el  de  mettre 
en  vente  les  immeubles  hypothéqués  à leur 
créance 

• Considérant  que,  par  exploit  de  Dernet, 
huissier  à Nantes,  en  date  du  3 mai  1836.  dû- 
nienl  enregistré,  les  Peneau  ont  fait  commande- 
ment aux  époux  de  LUré  de  payer  les  deux 
termes  d'inléréts  échus  du  17  dte.  1835.  et  an- 
noncé rinteniion  de  réclamer  le  remboursement 
de  leur  capital  ; que,  par  exploit  du  iiiéiiie  Oer- 
nel,  hntsiier  à Nantes,  en  date  du  10  mai  1830, 
ils  ont  fait  aux  époux  de  titré  nouveau  comman- 
dement de  leur  payer  les  iiiléréis  qui  h-iir  étaient 
dus  et  le  capital,  devenu  exigible  à défaut  de 
payement  des  deux  termes  d'inléréts  échus; 
qu'ils  ont  ainsi  accompli  les  préalables  qui  leur 
étaient  imposés  par  le  contrat  du  17  déc.  1834, 
pour  avoir  le  droit  de  mettre  en  vente  les  im- 
iiii'ubles  hypothéqués  ft  leurs  créances  ; — Coo- 
stdéraiil  que  les  frères  Peneau  agissent  en  vertu 
d'un  litre  aulbeiilique  entraînant  exécution  pro- 
visoire, 

• Le  tribunal  déboule. les  époux  Peneau  de 
Lilré  de  leur  opposilion  81a  vente,  ordonnequVlle 
mira  lieu  en  l'élude  de  N*  Pommeraye.  confor- 
mément aux  slipiiiaiioiH  de  l'acte  du  17  décem- 
bre 1854,  après  toutefois  que  de  nouvelles  affi- 
ches et  de  nouvelles  insertions  aux  journaux 
auront  annoncé  de  rechef  radjudicaiion  déAiii- 
tive,  laquelle  devra  avoir  lie  uaprès  le  déiai  et  dans 
les  formes  indiquées  dans  l'acte  susdit,  etc.  • 

Appel  par  les  époux  Peneau  de  LUré. 

A»tT.  (1). 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  molift,  etc.,  — 
Confirme,  etc.  i 

Du  2 fév.  1837.  — C.  de  Rennes. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Hatiici  iis  cohtm- 
BOTloaS.  — Placabn. 

VobUffûtion  d'imirer  un  extrait  de  la  matrice 

(1;/^.  Tairét  de  rejet  a ta  date  du  20  mai  1640.  I 

(2;  coof.  Turin,  6 déc.  1809;  Ca».,  2-24  mars 
1819;  — Carré,  sur  l'art.  675,  C.  proc.,  o«  2243; 
Hauiefeuiile,  p.  201  ; Merlin,  üép.,  vo  Saisie  /m- 
mobii.;  Periil,  Quest.,  t.  2,  p.  325,  et  Tbomioe, 
sur  Part.  876,  C.  proc.,  n«  75t. 

(3j  P'.  Cass.,  18  janv.  1822. 

(4)  Z',  coof.  Besançon,  8 mai  1810;  Agen,  22  janv. 
1822;  Cass.,  6 avril  1834,  31  janv.  1825  ei  29  juill. 
1828;  Piyeau,  Procéd.,  1.  2,  p.  216,  u»4;  id., 
Comment.,  t.  2.  p.  282,  et  Tbooinie,  o»  753,  snr 
Part.  758,  i:.  proc.  — aussi  Riom,  30  mai  1819; 
Toulouse,  5 mars  1825,  et  Bordeaux,  25  fév.  1826. 


det  Coure  d’apiitU  (3  rtv.  1837.) 

du  râle  des  contributions  foncières  dans  les 
procès-verbaux  de  saisie  immobiitère  n'a 
pas  lieu  dans  les  communes  où  U n*jr  a pas 
de  matrice.  (2).  C |iroc.,  675  ) 

Une  saisie  immohi/ière  est  valable  quoiqu*une 
erreur  de  contenance  glissée  dans  le  procés~ 
verbal  ait  été  manuscrite  et  non  imprimée 
dans  tes  placards  i3).  (C  nroc..  684.) 

La  nullité  du  procès-x»e^at  d*une  saisie  /mmo- 
bUière,  résultant  de  ce  qu*il  désigne  d’une 
man  'fèi'e  insufPsanle  quelques-uns  des  or//- 
des  saisis,  ne  s’étend  pas  à ceux  qui  ont 
élé  suffisamment  désignés,  s’ils  peuvent  ètt'e 
séparés  des  autres  sans  petx/re  de  leur  va- 
leur  (4).  (C.  proc.,  675.) 

ABitr. 

s LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que. du  mnmentqipil  nVxislait  pas  dans 
la  commune  de  Gaulejac  de  matrice  du  rôle  de 
contribution  foncière,  il  n’a  pu  être  satisfait  8 la 
partie  de  Part.  675,  C.  proc. , qui  veut  que  Pex- 
trail  en  soit  inséré  dans  le  procès-verbal  de 
saisie; 

• Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu*io- 
dé)>endammeiil  de  ce  que  Pinipression  des  pla- 
cards nVst  pas  ordonnée  8 peine  de  nullité,  ainsi 
que  le  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
16  Janv.  1822,  aucune  ditposiiion  législative  ne 
s'oppose  8 ce  qu'on  répare  8 la  main  une  erreur 
de  corilenance  qui  s'est  glissée  dans  le  procès- 
verbal  ; qu'ainsi  on  a pu  . 8 Paide  d'une  énon- 
ciation manuscrite,  rectifier  la  pièce  n*  10,  8 la- 
quelle une  étendue  de  78  ares  a été  donnée,  et 
qui  ii'en  a réellement  que  24; 

• Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que, 
tout  en  dégageant  de  la  saisie  la  pièce  n*  11  , 
dont  la  situation  a été  suffisamment  désignée,  il 
y avait  lieu  de  valider  la  procédure  pour  le  sur- 
plus des  objets  qu'elle  renferme  ; que  le  pritici|>e 
de  la  divisiou  a dû  être  appliqué,  puiaque  Par- 
licle  8 Pégard  duquel  la  nullité  est  admise  peut 
être  séparé  de  ceux  qui  restent  légaletnetil  sai- 
sis sans  nuire  8 la  valeur  qu'ils  auraient  eue 
élanl  réunis  el  formant  un  tout , — Met  Pappel 
au  néant  etc.  • 

Du  5 fév.  1857.  ^C.  de  Bordeaux. 

LEGS  PARTICULIER.  — Fbiîits. 

La  clause  par  laquelle  un  testateur  déclare 
qu’il  entend  que  scs  légataires  .^.enl  saitis  de 
leurs  legs  dès  Pinstanl  el  par  le' seul  tait  de  sa 
mort,  exprime  sufpsamment  s.i  volonté  de 
faire  courir  à leur  profit  tes  fruits  et  intérêts 
du  Jour  du  décès,  sans  qu’it  soit  besoin  de 
demander  ta  délivrance (C.  dv.,  1015.) 


- Contta,  Tou  ouse,  I9anûil814,  10  mal  ei  20  Juin 
1822;  Bourges,  18  tev.  1816;  — A'.  Carré,  n*  2234. 

(5)  La  Gourde  Bourges  a rendu  sur  celle  question 
une  (técision  contraire,  le  16  janv.  1821.  — Merlin 
critique  cet  arrêt,  Rép.,  v«  Legs,  lect.  4,  % 3,  u*  28, 
el  émet  une  opinion  conforme  8 celui  que  nous 
rapjiortons  ici.  — Cet  auteur  va  même  jusqu'8  dire 
que  le  testateur  |ieul,  dans  le  cas  où  tl  n'a  pas  d'hé- 
ritiers 8 réserve,  sabir  les  l^aiaires  8 titre  particu- 
lier, de  telle  sorte  qu'ils  aient  le  droit  de  se  mettre 
eux-méinei  en  poiK*ssioo  de  la  chose  léguée,  sans 
en  demander  la  déüvranee.  — A'*,  dans  le  même 
sens,  Touiller,  t.  5,  n«  546. 


(4  rÉv.  18S7  ) Juriêprudence 

AKftÈT. 

• LA  COUR.  ^ Con<i<Iéraitl  que  lei  appelants 
foiuleiU  leur  demande  sur  oe  que  la  légataire  de 
Bi'Xave.  leur  auleur,  ne  |iriil  profiler  des  frtiili 
ou  inlérélsde  la  cho««  légiiéts  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  formé  une  demande  en  délivrance  de  son 
legs;  mais  iiues'il  estvrai.  en  principe  général, 
que  la  demande  en  délivrance  doil  être  formée 
sons  peine  de  perdre  les  Pruils  et  intérêts  de  la 
cliose  léguée,  le  législaieur  a |K>sé  une  exception 
à celle  régie  générale  en  laissant  au  testateur  la 
faculté  d'expliquer  son  inteiilioii  et  de  fane  le* 
monter  la  jouissance  au  jour  de  son  décés,  bien 
que  ladrinandceii  délivrance  n'ait  point  été  for- 
mée ou  l'ail  été  tardivement  ; que  ii  uleiuenl  il  a 
Yoitlu  que  riiitention  du  testateur  fût  à cei  égard 
clairement  exprimée;  qu'en  se  leportant  aux 
termes  dans  les<|Uels  est  conçu  le  legs  à titre  uni- 
versel fa>t  à riniimée,  Il  ii'esi  pas  permis  de  dou- 
ter que  celle-ci  n'ait  été  saisie,  par  la  vutonlé 
express4;  et  formelle  du  testateur,  delà  jouissance 
des  objets  légués,  à dater  de  son  décès;  d'où  il 
suit  qu'il  est  inutile  d'examiner  si  la  contesta- 
tion qui  a eu  lieu  dans  l'année  même  du  décés , 
entre  les  héritiers  et  la  légataire,  A l'occasion  de 
la  validité  ou  de  la  caducité  du  legs,  a pu  ou 
non  suppléer  la  demande  en  délivrance  ; qu'il 
suflil  de  reconnaître  que  l'époque  de  la  jouis- 
sance n'est  pas  resié<%  pour  la  légataire,  subor- 
donnée Al’accomplissemenl  de  cette  forinaiaé,  | 
— Confirme,  etc.  • i 

Ou  5 fév.1837.  — C.  de  Bourges. 

PARTAGE. 

Agen,  4 fév.  1837.  — {^.  rejet,  II  juin  1838.) 

NOVATION.  — Billkts.  — Vebti.  — RtsoLCTio». 

— Faillite. 

te  vendeur  <jul  reçoit  des  bfltets  en  payement 
du  prix  de  vente,  ne  fait  pas  par  eeta  teut 
novation  dont  sa  créance  ; it  peut  donc  exer- 
cer, à défaut  de  payement,  toutes  les  actions 


(1  ) La  jurisprudence  est  sénéralenirnl  prononcée 
eo  ce  sens.  — Paris,  7 déc.  1814  ; Cass.,  15  juin 
I8:t5;  Kouen,4  Jaov.  I8â5.  — Contra,  Douai,  5 août 
1818.  — aussi  Orh'ani,  18  nov.  1856. 

(3y  Par  un  arréi  du  18  août  1899,  la  Cour  de  Paris 
a Jugé  (|ii*en  matière  de  TaiHile,  le  vendeur  d'ubjets 
mobiliers  peut  demao>lcr  la  résoiniion  de  la  vente, 
bien  qu'il  oe  soit  placé  dans  aui.-un  des  cas  où  la 
revendication  est  aniorisée  par  le  Co<le  de  com- 
merce. Il  s'agissait,  dans  cette  espèce,  de  la  vente 
d'uo  fomls  de  commerce  et  des  effets  mobiliers  eo 
dé|icndaal.  Ici,  les  objets  vendus  ctaient  destinés  à 
l'exercice  de  rimluilrie  de  rachsleur,  et  eonsé- 
qucmmeul  avaient  jusqu'à  uu  certain  |K)int,  le  ca- 
ractère de  marchandises.  Peut-être  celle  ciicon- 
aiance  doit-elle  avoir  quelque  influence  sur  la  so- 
lution. Cepeodanl  l'arrél  ci-apiès  est  motivé  d'nne 
manière  générale,  et  abslraclion  laite  de  la  naiiii'e 
des  chose»  vendues. 

Oo  sait  qu'une  qiiesiino  (ont  à fait  analogue 
•'élève  sur  le  |H>mi  de  s.«vo  r si  le  vendeur  d'objets 
mobiliers  peut,  lurstpie  Pacbeleur  tombe  eo  failiiie, 
exercer  le  privilège  accordé  par  l'an.  9109,  C.  civ., 


des  Court  d^appet.  (4rlv.  1857.)  561 

<7m/  compétent  au  vendeur  non  payé  (1). 
(C.  civ..  1971.) 

Le  vendeurn*a  point,  en  cas  de  faillite  de  son 
acheteur,  Paetlon  en  résolution  de  la  vente; 
il  ne  peut  qu’exercer  l’action  en  revendica- 
tion autorisée  par  te  Code  de  commet-ce  (9). 
(C.  civ.,  1654  ; <■.  cumin.,  576.) 

Toutefois,  s’il  n’a  livré  qu’une  partie  de  la 
chose  vendue,  H a le  droit  de  retenir  toute  la 
portion  non  encore  livrée.  (C  civ.,  1613.) 

AEEtT. 

« LA  CODR,  — Attendu  qu'il  est  reconnu  par 
les  appelants  que  les  t lTeU  donnés  par  Boiiyer  à 
Gay-de-Nexou  en  payement  de  l.i  partie  du  prix 
de  la  vente  qui  lui  reste  due.  énonce  cette  vente 
comme  cause  du  rohligaiioii;  qu'aimi , it  n'y  a 
pas  eu  de  iiovaliuii,  et  que  Gay-de-Nexon  peut 
exercer  toutes  les  ailimii  qui  compétent  au 
vendeur,  h défaut  de  payement  du  prix; 

s Sur  l'action  en  résolution  : — Attendu  , en 
droit,  que,  si  les  princi|>es  généraux  sur  la  réso- 
lution de  la  vente,  à défaut  de  payement,  posés 
|iar  les  art.  1 184  et  1034 . C.  ctv.,  sont  applica- 
bles aux  veilles  mobilières  comme  aux  ventes 
d’immeubles,  le  Cod'*  de  commerce,  par  les 
art.  570  et  siiiv.,  a établi  une  exception  à ces 
principes  dans  le  cas  du  faillite  de  l’acheteur, 
eniubslituanl.  pource  cas  particulier,  à l’aclioii 
en  résolution,  l'action  en  revendication,  qu'il 
a soumise  à des  règles  spéciales;  — Qu'eu  effet, 
l'ou  ne  saurait  raisuniiablemeui  admettre  que  le 
législateur,  lorsqu'il  a inséré  au  Code  de  com- 
merce le  litre  de  ta  fievendicatioH,  ait  entendu 
laisser  subsister  en  même  temps,  pour  le  cas  de 
faillite,  r.iction  en  résolution  et  raciion  en  re- 
vendication, puisqu'il  serait  toujours  loisible  au 
vendeur,  en  intentant  raciion  en  résolution, 
d'éluder  les  règles  auxqtielleslasage  prévoyance 
de  la  loi,  pour  prévenir  les  fraudes  entre  lex 
créanciers  du  failli,  a soumis  l'exercice  de  l'ac- 
lion  en  revendication  ; — Attendu,  en  fait,  que 
Firmin  Bouyer  est  tombé  en  étal  de  faillite; 
qu'ainsi,  i'aciion  en  lésoluiion  est  interdite  A 
Gay  de-Nexon  pour  la  partie  des  boit  vendus 


au  vendeur  non  payé.  La  jnriiprudence  fait  à cet 
égard  la  dislincUon  signalée  ci-desmi,  entre  les 
ventes  de  marchandises  ou  denrées  proprement 
dites,  et  les  ventes  d'objets  niobiiters  ordin.iiret.  Au 
premier  cas,  elle  refuse  le  privii<‘g<',  et  ne  recon- 
naît que  le  droit  de  revendication.  (^.  Nancy, 
98  déc.  1829;  Pans,  3S  juiu  1831  ; Gand,  94  mai 
1833;  Aix.  lU  nov.  1834,  «l  Douai,  95  avrd  1838.) 
— Au  second  cas,  celui  où  il  s'agit  d'objeis  mobi- 
liers ordiaaire!i,  ette  accorde  le  privilège. — A',  rejet, 
MHx,  93  déc.  1899  ; Bruxelles.  11  J.inv.  1819; 
Hoiicn,  13  Janv.  1894;  Pari.^,  95  Juin  1831,5  déc. 
1832  el  déc  1834,  et  Gaud,  94  mai  1833. 

Un  arrêt  de  Nancy  du  98  déc.  1899,  admettant 
une  sous-disiiorlion.  a décidé  que  le  privilège  pou- 
vait être  réclame,  quoiqu'il  s'agisse  de  marchan- 
dises, si  le  vendeur  était  un  non^commerçant , et 
SI  la  vente  ne  coi»tiiuait  de  sa  part  qu'une  opéra- 
tion (•uremeni  civile. 

au  surplus,  à l'arrêt  de  Cass.,  ilu  19  avril 
1836,  nus  oh>ervatioiis  sur  la  nature  t-l  i'cxercice 
de  l'action  en  résolution  de  la  tente  et  Je  l'action 
en  revendication. 


S69  (4  Fiv.  18*TT.)  Jurltprudenee  deê  Court  d^appef.  (4  féf.  1837.) 


doot  il  n'a  pas  reçn  le  prix  ; que  l'action  en  re* 
vcndir.ilioii  lui  sei  ail  seule  oiivcrlr,  et  qu'il  n - 
connail  lui>méme  qu’il  ne  se  trouve  pas  dans  les 
romhiions  particulières  de  la  revendication  , 
puisqu'il  n'a  pas  reruiirs  à cette  voie  ; 

> Relativement  <iu  «Iruil  de  rétention  : — At- 
tendu que»  aux  termes  de  l'art.  1013.  C.  civ.»  le 
Vendeur  nVst  pas  oMif^é  à la  délivrance  de  ta 
chose  vendue  qtiand  » par  suite  de  la  faillite  de 
l'acheteur,  il  se  trouve  eu  dinger  imminent  tfe 
perdre  le  ]>rix  ; — Que,  üar:s  Tespète,  sur  une 
quanlilé  de  406  brasses  de  bois  comprises  dans 
le  marché,  une  partie  seulement  a été  livrée  , 
tandis  que  l'aiilre  est  encore  sur  place  et  en  la 
imssession  de  Giy-de  Nexon,  et  que  celui-ci , se 
trouvant  évideintnenl  exposé,  par  ta  faillite  de 
Bouyer,  à perdre  la  purlion  du  prix  qui  lui  reste 
due,  a le  droit  de  retenir,  sauf  réf^leinent  de 
com;)te,  toute  la  partie  des  bois  qui  n'a  pas  en* 
core été  réellein**nlhvrée.  c’est-à-dire  mule  celle 
qui  n'est  pas  dé|à  convertie  en  charbon  ou  mon- 
tée en  fourneaux  ; émendaiit,  déboute  Nexon  de 
son  action  en  résolution  \ l'autorise  néanmoins 
à retenir  la  partie  du  bois  vendu  qui  se  trouve 
encore  sur  place,  etc.  • 

Du  4 fév.  1837.  — C.  de  Limoges. 

ADULTÈRE.  — Pkkuvk,—  DoiHACBs-iNTAaftTS. 

tet  poursuites  du  ministère  publie  pour  délit 
d^aduitèrff  ne  peuvent  porter  sur  des  toits 
antérieurs  à ceux  énoncés  dans  la  plainte 
du  mari.  (G  pén.,336.) 

la  preuve  du  flagrant  délit  d’adultère^  en  ce 
gui  touche  le  complice,  peut  être  faite  par 
témoins{\)  (G.  crim.,  338,i 
Le  complice  de  la  ft  mme  adultère  peut  être, 
condamné  à des  dommages-intérêts  envers 
le  marif  torsaue  le  fait  d’adu/lèrc  a occa- 
sionné un  préjttdice  d ce  dernier  (i).  (G.  civ., 
158S  ) 

ARBÉT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  J.  F.  ayant  porté 
plainte  contre  sa  femme  pour  le  délit  d'adullère 
commis  |>ar  celle  dernière  dans  la  nuit  du  39  au 
30  Septembre  1836,  et  n'ayant  coté  qu'un  fait,  le 
ministère  public  Ile  pouvait  poursuivre  la  répres- 
sion des  faits  antérieurs  découverts  pendant 
l’inrormalion  ; 

t Aileiidu  que  si,  dans  l’art.  338,  C.  pén. , le 
législateur  a exigé,  comme  les  seules  preuves 
adroiMibies  contre  le  prévenu  de  complicité, 
celles  du  flagrant  délit  ou  de  lettres  écrites  par 
le  prévenu,  il  n'a  pas  ajouté  que  le  flagrant  délit 
devait  être  imméuiaiemenl  loiiitaté; 

9 Attendu,  en  ce  qui  concerne  V.  R.,  femme 
de  J.  F.,  qu'il  est  suffisamment  prouvé  par  l'en- 
semble des  circonstances  de  la  cause  et  des  dé- 
posiiions  des  témoins,  qu'elle  a commis  le  délit 
d'adullère  dans  la  nuit  du  39  au  50  sept.  1836; 
— Attendu,  en  cequi  concerne  L.  J.  O.,  qu'il  est 


(i)è'.  couf.  Oriéan*,  15  fuill.  1837,  el  P.tris, 
8 juin  <837.  — Le  Journal  général  des  tribunaux 
a piibii-«Lns  son  üiiiueio  du  31  uiar»  1837,  UDC  du* 
serUtioo  de  M«  Gaillard,  avocal  général  à Puilieri, 
dans  laquelle  ce  magistrat  souiient  la  même  doc- 


également  prouvé  par  l’ensemble  des  circon- 
stances et  les  déjio/sitions  des  mêmes  témoins, 
que  dans  la  même  nuit  M s'esl  rendu  complice 
(in  délit  commis  par  V.  R. , el  qu'il  y a en  fla- 
grant délit  ; 

• A’tendu  que  tout  fait  de  l'homme  qui  cause 
préjudice  à autrui,  oblige  celui  par  la  hute  du- 
quel Il  est  arrivé  à le  rép  irer  ; — Vu  la  plainte 
portée  par  J.  F.  contre  V.  R.,  sa  femme,  el  L.  C.  ; 
— Vu  b‘3  art.  337  el  338.  C.  pén.  ; 194,  C.  crrin.  ; 
I38Î,  C.  Civ.;  7 et  40  de  la  lui  du  17  avril  1832, 
et  53.  C.  pén.,  dont  il  a été  donné  lecture,  — 
Déclare  le  ministère  public  non  recevable  dans 
les  potirsiiiles  à ralrnu  des  faits  impiilés  à V.  R. 
el  G.,  se  rapportant  au  mois  d'aoOl  dernier  ; 
déclare  ladite  V R.,  femme  de  J.  F. . coupable 
d'avoir  commis  le  délit  d'adiiUëre,  dans  In  nuit 
du  99  au  30  sept.  1836,  el  J.  L.  G.  cmipahie  de 
complieiléiradiillére;  condamne  V.  R.,  femme  F., 
en  trois  mois  d'emprisoimeinenl . et  J.  L.  G.  cit 
un  an  de  la  même  peine  et  9.000  fr.  d'amende  ; 
— Statuant  sur  la  demande  en  dommages  Inté- 
rêts formée  par  J.  F.  contre  J.  !..  O.,  condamne 
ledit  G.  à payer,  par  corps , à J.  F. , la  somme 
de  10.000  fr.  « 

Du  4 fév.  1837.  ^ C.de  Poitiers. 


RESTITUTION.  — DoasAORS-ixTtiiàTS. 

Lyon , 4 fév.  1857.  - ( r.  rejet,  52  jiÿn  1857.  ) 


PARTAGE.  — OeposiTiotf.  — CRiAivciBRa. 

Cne  opposition  à partage,  de  la  part  des  créan- 
ciers de  l*un  des  cohéritlerst  est  tardive, 
guoigue  formée  huit  iours  seulement  après  le 
décis,  si  déjà  il  est  Inleintenu  entre  les  héri- 
tiers un  partage  sérieux  et  non  frauduleux. 
(G.  Civ.,  88i.) 

Vn  partage  partiel,  intervenu  entre  cohéritiers 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  mais  défl- 
nilif  quant  aux  objets  qu’il  comprend,  doit 
être  considéré  comme  un  partage  consommé 
dans  le  sens  de  l’art.  883,  C.  cîv. 

Le  27  sept.  1834,  décès  de  Garnol  père,  lais- 
sant une  veuve  el  deux  enfants  majeurs.  — 
4 octobre,  opposition  à partage  par  les  héritiers 
Bureaux  el  autres,  créanciers  de  Garnol  Hts. 

Les  héritiers  GarnotsoiiiiennenI  relie  opposition 
non  recevable,  aux  termes  d<*  l’art.  882.  C.  civ., 
comme  tardive  et  fuie  après  un  partage  con- 
sommé. lis  produisent  eu  effet,  à l'appm  de  leur 
soutien,  un  acte  notarié  qiialiHê  partage,  inter- 
venu dès  le  1**  octobre,  entre  la  veuve  Garnot, 
la  demoiselle  Garnol  sa  Bile,  el  Garnol  fils,  par 
lequel  ce  dernier  se  reconnaît  débiteur  envers  la 
succession  de  son  père  d'une  somme  de  184,000 
francs,  et  abandonne  à sa  mère  «t  à sa  saur  di- 
vers biens  el  valeurs  déterminés,  pour  les  rem- 
plir de  leurs  droits.  — Cet  acte  ne  contient  pat 
du  reste  un  règlement  de  compte  déflniiif  entre 

Irine,  conforme  du  re^te  à l’opinion  de  Merlio, 
Quest.  de  dt^it,  v«  Adultère,  % 10,  et  à celle  do 
Bt-ilel,  Ttaite  de  l’adultère,  n»  34,  p.  51. 

décisions  conformcit,  Aix,  27  jativ.  1839, 
et  Paris,  8 Juin  1837. 


Digni.  vji 
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1rs  prirlifs,  et  il  renvoie  la  liquidation  de  tous 
1rs  points  restant  indt^cis  à un  acte  cuinplémen* 
taire  à faire  uUérieureoient. 

Les  ciénnciers  souiiriinenl  au  ronfratr<'  que 
leur  opposition  est  recevable,  parce  que  l'ar- 
licle  88J  ne  fixant  pas  le  délai  il.tnt  lequel  les 
créanciers  devront  exercer  le  droit  qu'il  leur 
accorde  du  former  opposil  ton  nu  partage,  laisse 
tes  juges  sonvei  ains  npprécialetirs  de  ropporlu- 
nilé  de  res  oppositions;  qu'aiilremeot,  etqin  Un 
que  fûl  la  diligence  des  créanciers,  ils  ;>ourraienl 
toujours  être  prévenus  par  la  précipitation  frau* 
duleuse  des  eopartageants  ; que  l'acte  opposé 
avait  été  réelietn>*nt  fait  en  timide  de  leurs 
droits,  et  ([u'il  ne  contenait  qu'un  partage  si- 
lonlé  ; (|ue,  d'apréi  la  jurisprudence  la  plus  gé- 
néralement suiviiMi II  partage,  même  consommé, 
pouvait  être  attaqué  pour  cause  de  fraude  et  sur- 
font de  simulation  par  les  créanciers  qui  n'au- 
raient  pas  formé  O)iposition  en  temps  utile  (1). 
— Les  héritiers  Bureaux  njoulaient  que,  d'ail- 
leurs. dans  l'espèce,  le  prétendu  partage  qu'on 
leur  opposait  ii'étail  point  complet.  piii$f|ij'il  ne 
réglait  pas  définitiveioenl  les  droits  de  chaque 
héritier  ; que,  dès  lors , il  ne  pouvait , même  en 
le  supposant  sérieux,  être  considéré  comme  un 
partage  consommé  dans  le  sens  de  l'art.  889 , 
C.  civ. 

Jugement  qui  statue  en  ces  termes  : ~ c At- 
tendu que  la  loi  ne  fixant  pas  de  délai,  a eu 
pour  hui  de  faire  prévaloir  l'intérêt  des  familles 
sur  celui  des  créanciers  ; que  le  partage  dont  il 
s’agit,  quoique  partiel,  est  difinUif  dans  les 
objets  qn'il  comprend  ; que  rien  ne  porte  à croire 
qu'il  soit  simulé,  — Rejette  Popposilion  comme 
tardive;  mainlienl  le  partage  dans  les  puinls 
qu'il  renferme,  et  ordonne  au  surplus  la  liquida- 
tion des  objets...  restés  indivis  entre  les  parties, 
sauf  aux  créanciers  opposants  d intervenir  à 
leurs  frais.*  App^i  par  les  créanciers. 

AKRÊT. 

C LA  COUR,  — Considérant  que  le  partage  en 
question,  intervenu  entre  hhritiert  majeuri  et 
fnqf/«’es  deleuredraUt,  ne  blesse  aucun»*  dispo- 
silicii  de  la  loi  ; qu'il  rt'esl  pas  établi  qu'il  soit 
simulé  ni  qu'il  ail  été  fait  en  fraude  et  au  pré- 
judice des  droits  des  créanciers;  — .adoptant  au 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  — Con- 
firme,etc.  s 

Du  4 fév.  1837.  — C.  de  Paris. 

FAIT  DOMMAGEABLE.  — UArithrs.  - SoLiDA- 

BITt, 

Les  actions  en  dommages-intérêts  pour  répa- 
ration i*un  délit  sont  transmissibles  aux  hé- 
rihers  coliaiéraux  de  ht  partie  lésée, 
l^s  t/lbunnux  civils  devant  lesquels  est  portée 
l’action  civile  en  réparation  d’un  délit  peu- 
vent prononcer  une  condamnation  solidaire 


(I)/'.  Anijers,  94  fév.  1024;  Grenoble,  15  mai 
1894,  et  Toulouse,  31  mai  1897.  — aus«i  Bor- 
deaux, 11  Jmli.  et  95  nov.  1834.  — L'.,  en  sens 
contraire.  Bordeaux. 3mai  1833;  Pau, 98  mai  1834. 
~ aussi  Cass.,  90  oov.  1834. 

(9)/^.  coof.  Cass.,  6 sept.  1818,  95  déc.  1818; 


contre  les  auteurs  du  fait  dommageable  (9). 
La  solidarité  peut  être  imposée  aux  auleurs 
de  cc  fait  dans  des  proportions  différentes 
suivant  la  part  qu*Ùs  ont  prise  <i  t*action 
dommageable  (3). 

Antoine  Masson  reçoit,  au  milieu  de  la  nuit, 
sur  un  chemin  public,  plusieurs  blessures  gra- 
ves. Mangin  est  pniitsiiiv)  comme  auteur  de  c<*i 
voles  de  fîiil-  La  C-mr  d'assUes  le  condamne  à 
remprisonnemenl.  Postérieurement  à celle  con- 
damnation. Masson  actionne  en  dommages-in- 
térêts, devant  te  tribunal  civil.  Parmentier, 
Mangin  et  deux  antres  individus.  Il  décédé, 
laissant  pour  héritiers  des  frères  et  des  sœurs 
qui  reprennent  l'insl’aiicc  en  leur  nom. 

Parmentier  et  atiires  soutiennent  d'abord 
que  l’action  intentée  par  le  défunt  n'a  pu  être 
transmise  A ses  héritiers  rullaléraux  qui  n'.ait- 
raienl  jamais  eu  le  droit  de  réclamer  de  lui  des 
aliments;  et  ensuite,  qii'tls  ne  peuvent  être  tenus 
solidairement  des  dommages-inlérèls.  attendu 
que  l'art.  65.  C.  |>én  . n’est  applicable  qu'au  cas 
de  poursuites  criminelles. 

iï  mars  188G,  jugement  du  tribunal  de  Col- 
mar qui  repousse  ce  système  dans  les  termes 
suivants  : 

• Attendu  qu'il  est  établi  par  l'enquête  et  la 
contre-enquête,  aiixt|ueiles  il  a été  procédé  en 
exécution  du  jugement  rendu  par  ce  trtbiinal  le 
lOjuin  dernier,  que  les  quatre  défendeurs  ont 
frappé  l'auteur  des  demandeurs  ; qu'ils  ont  ron- 
Inbué  chacun,  d'une  manière  plus  ou  moins  di- 
recte, aux  coups  H blessures  qui  ont  occasionné 
son  décès  ; — Que,  dans  cet  étal,  ils  doivent 
tous  être  passibles  du  dommage  occasionné  par 
leur  fait;  que,  ce  fait  constituant  un  délit,  il 
entraîne  la  solidarité  contre  tous  ceux  qui  y ont 
pris  part  ; 

• Attendu  que  c'est  à tort  que  les  défendeurs 
soutiennent  qu'Anl(dne  Masson,  qui  a été  en 
butte  aux  blessures,  étant  décédé,  les  dommages 
ne  peuvent  consister  que  dans  la  somme  dont 
la  succession  a été  appauvrie  par  les  frais  de 
médicaments  et  de  pansements,  puisque  le  fait 
de  coups  et  blessures  a donné  lieu  à une  action 
en  doinmagei-inléréis  qui  lont  à arbitrer  par  le 
Juge,  et  que  celle  action  passe  tout  entière  aux 
héritiers  de  celui  qui  a succombé;  qu'ils  peu- 
vent l'exercer  comme  il  l'aurait  fait  lui-méme 
s'il  eût  survécu  ; qu'elle  ne  ;>crd  rien  de  son  in- 
tensité par  suite  du  décès;  qu'admettre  ssfs 

slème  contraire  serait  accorder  Vimpunité 
l'aggraratioH  de  la  faute,  ce  qui  ne  peut 
être  admis,  dans  ce  pays  surtout,  où  les  rixes 
sanglantes  et  malheuteiises  sont  si  fréquentes; 
que  ceux  qui  ahiiient  de  leur  supériorité  soit 
par  le  iioinbre,  suit  par  la  force  physique  ou 
l'emploi  des  armes,  doivent  savoir  qu'ils  peu- 
vent être  condamnés  à des  réparations  civiles 
pour  le  préjudice  qu  ils  ont  causé  ; 


Paris,  96  fév.  1899;  Montpellier,  98  mai  1839; 
Cass.,  99  fév.  1836.  — P'.  Ourauton,  I.  11,  n«  199. 
— contm,  Boniraiix,  16  fév.  1899. 

\S)p’.  Lyon,  5 janv.  1d9l,  cl  Cass.,  SOjanv. 
1897. 


! uzeu  üy  Google 
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» 4nen4)ii(|iie  Itt  HélHi  ft  qiiflsi*d<^li(s  l>etivpn( 
pnlMluer  In  conlrainle  par  corps,  aux  Iprmnt 
de  l'art.  tîO,  C.  proc.  ; que,  dans  Tespéce,  il  y 
a lieu  de  ta  prononcer,  en  flxnni  In  diih^c; 

• Par  ce*  inulift.  le  Inbnnal  condamne  le* 
defendeurs,  ronioinlemenl  et  solidairement,  à 
payer  aux  demandeurs,  en  ta  qualité  d'hériiiers 
d'Antoine  Masson,  la  .«nmmededeiix  mille  francs 
A laipielle  le  Irilmnal  fixe  le  mutilant  de*  dépen- 
ses orcasionnéi's  audit  Antoine  Masson  par  suite 
des  coups  cl  blessure*  qui  lui  ont  éié  portés  p ir 
le*  défendeurs,  et  aussi  le  préjudice  par  lui 
éprouvé  et  la  réparation  qui  est  dueà  la  succes- 
sion. » ~ Apiad. 

airAt. 

« l.A  COUR,  — Considérant  quM  esl  résullé 
des  enquête*  que  Jean-Baptiste  Parmenlier  a pris 
une  plus  faraude  pari  que  les  autres  p.irlies  en 
cause  aux  blessures  qui  ont  occasionné  la  mort 
de  Masson  ; qu'ainsi  il  échel  de  lui  faire  siqqHjr- 
(er  line  part  plus  grande  dans  les  réparations 
auxquelles  celui-ci  avait  droit  ; 

• Adoptant  au  surplus  les  mulifs  des  premiers 
ju(;es,  —Confirme,  etc.  a 

Du  4 fév.  1857.  - C.  de  Colmar. 

DÉPENS.  — Riiisx  DU  pitccs.  — Dinxua 

lUSORT. 

La  partie  çul  a été  condamnée  aux  dépens f ne 
peut  J en  offrant  de  les  parer,  apposer  à cette 
offre  ta  condition  que  son  adversaire  lui  re- 
mettra les  pièces  de  fa  procédure  (t;.  (Code 
proc.,  130.) 

jugement  qui  prononce  sur  ta  contestation 
relative  à cette  offre  est  en  premier  ressort, 
bien  que  tes  dépens  ne  s’élèvent  pas  a 
1,000  fi'.  : c’est  là  une  contesiation  d’une  va- 
leur indéterminée. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  la  fin  de  non-recevoir,  ti- 
rée de  ce  que  le  jiiRemeni  dont  est  aiqiel  est  en 
dernier  ressort  : — Attendu  qu'il  ne  s'agit  devant 
la  Cour  que  de  savoirs!  les  liériliert  Lavaud  oui 
pu,  en  offrant  de  payer  les  frais  faits  en  première 
instance,  ap|K>ser  à celle  offre  la  condition  que 
les  pièces  de  la  procédure  leur  seraient  remises; 
que  celle  question,  pour  laquelle  le  monianl  des 
frais  esl  tout  A fait  itidifFéreot,  est  évidemment 
indéterminée;  que  par  eoiiséqiieut  le  tribunal, 
d'où  rient  l’appel,  n’a  pu  la  juger  en  dernier 
ressort;  que  l'apiiel  esl  donc  recevable; 

• Au  fond  Attendu  que  l'art.  130,  C.  proc., 
qui  dispose  que  toute  partie  qui  succombe  esl 
condamnée  aux  dépens,  ne  donne  aucun  droit  A 
la  parité  condamnée  quant  à ce  payement; 
qu*il  s’ensuit  que  la  parue  cuniiamnée  ne  saurait 
y apposer  aucune  condition;  que  c\^i  à tort 
qu'on  prétendrait  que  le  payement  des  frais 
confère  A celui  qui  les  sup|K>rie  la  pro)»riété  des 


(1}  en  ce  sens,  Parit,96jsDv.  1895.  — La  par- 
tie condamné'.*  aux  dépens  |ieui  sciiU-menl,  en  iei 
payant,  exiger  de  son  adversaire  la  remise  de  l*eié- 
ciiiuire.  — / . l'arrél  précité  de  Pans,  et  bancy, 
94  nOT.  1835.  — auvsi  B-üche.  >«  Dépens. 


pièces  de  la  procédure;  que  la  condamiialion 
aux  frais  est  un'qtiement  le  reinboursemeiit  des 
av.'inces  que  la  partie  qui  gagne  son  procès  a 
dû  faire  A son  avoué,  remboursement  considéré 
comme  une  peine  infligée  au  plaideur  témé- 
raire; — Attendu  encore  que  la  remise  des 
pièces  de  la  procédure  ne  peut  être  d'aucune 
utilité  pour  ceux  qui  en  ont  les  originaux,  et 
qu'elles  peuvent  n’étre  p.issans  tmt»onance  pour 
le*  droits  des  parties  A qui  elles  ont  été  signifiées; 
— San*  s’arrêter  à la  fin  d«*  non-ret!evoir  pro- 
posée par  les  hêrilieri  Lavaud,  dont  ils  sont 
déboutés,  les  déclare  mal  fondés  dans  la  coiidi- 
I ion  apposée  A leur  offre  ; décide  en  conséquence 
que  ladite  offre  esl.  dans  l'étal,  non  recevable; 
dit  que  les  pièces  signifiées  A la  commune  du 
Grand-Bourg,  au  sujet  de  la  chapelle  dont  il 
s’agissait  au  procès,  appartiennent  exclusive- 
ment A ladite  commune  ; autortve  en  conséquence 
le  maire  du  Grand  Bourg,  comme  représentant 
la  commune.  A les  retenir  en  recevant  les  frais 
dont  la  condamnation  a été  prononcée  par  le 
jugement  du  8 mars  1833.  etc.  > 

Du  C fév.  1837.  — C.  de  Limoges. 


DONATION  DÉGUISÉE.  — Raffort  a sdccrs- 

SIOX.  — PRtClFCT. 

Vavantage  indirect  fait  par  une  personne  à 
i’un  de  ses  héritiers,  sous  la  forme  de  quit- 
tance libératoire  d’une  somme  due,  est  pré- 
sumée fait  avec  dispense  de  rapport  (i). 
(C.civ.,  843,  8S3el918.) 

Ainsi  décidé  par  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Troyes  confirmé  sur  appel. 
Ce  jugement,  A la  date  du  19  avril  1836.  est 
conçu  en  ces  termes  ; — • En  ce  qui  louche  les 
48,199  fr.  dont  le  rapport  esl  demandé  A Teze- 
nas  ainê  : — Attendu,  en  droit,  qu’aux  termes 
des  art.  843  et  919.  C.  civ.,  il  stifBi,  pour  qu'un 
héritier  soit  dispensé  du  rapport,  que  l'intention 
du  défunt  A cet  égard  soit  évidente,  et  (|ue  cette 
intention  peut  s’induire  des  circonstances  qui 
■ont  laissât  A l'appréciation  des  tribunaux, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  qu’elle  ail  été  manifes- 
tée dans  dri  termes  exprès  et  formels  ; ~ 
AUciidii,  en  fait,  qu’il  esl  constant  qu’à  la 
d.*it«  du  98  ocl.  1898,  Teienas  airié  était  débi- 
teur de  sa  mère  d’une  somme  de  48.199  fr.; 
que  celle  somme  n’a  jamais  été  en  réalité  payée 
par  ledit  Ti  zenas,  mais  que  néanmoins  sa  mère 
lui  en  a donné  une  quittance  dans  laquelle  elle 
déclare  a\oir  reçu  de  lui  ladite  somine,  et  le  re- 
connaît libéré  de  tout  ce  qu'il  lui  doit  ; — At- 
tendu qu’en  donnant  quittance  A son  fils  de 
sommes  qu'il  n'avait  |»oin(  payées,  il  evt  certain 
que  rinlenlion  de  madame  Tezenas  a été  de  le 
placer  dans  la  même  position  que  si  ce  paye- 
ment  avait  eu  lieu  en  cITel,  d’établir  sa  libéra- 
tion complète,  et  de  lui  fournir  un  litre  pour  re- 


(3)  Sur  celle  question  qui  partante  les  auteurs  et 
la  jui'isprudriice,  vor.  un  arréi  en  sens  cnolrairo 
lie  la  Cour  ili:  baacy,  du  96  nov.  1834.  — aussi 
CouBans,  Suce.,  p.  410. 
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{louispr  foule  espèce  de  recUmnliuii  poiiihie  de 
la  pari  de  tpii  que  ce  fût  ; — Ai  fendu  que  celle 
inleiilion  rerifeniic  éviilnnnieiit  la  dis|ipiisr  du 
rapport,  el  que  d'ailleurs  celte  lihi^ralilé  esl  loin 
d’allf iiidre  la  portion  disponililt*  ; — P<ir  cei 
DiOliPs,  le  Irihunal  ordonne  que  Tczenaa  aîné 
aéra  dispensé  de  rapporter  la  luccesâion  de  $j 
mère  la  somme  de  48.130  fr.,  montant  des 
sommes  dont  il  élail  débiteur  envm  elle  au 
38  oel.  1838, et  dont  elle  lui  a dounéquiUance.  • 
— Appel. 

AsaèT. 

• LA  COUR,  — Adoplanl  les  moliAi  des  pre- 
miers juKes,  — Coiifirmi',  etc.  • 

Du  8 iév.  1837.  — C.  de  Paris. 

UËRITIER.  — Dettes.  — Légataire  umviisEt.. 
— Transaction.  — Claise  pEnale.  — Eriiir 

DE  CALCUL. 

L*ht'éil>er  rétervalaire  qui  sa  ti'ouva  an  con~ 
cours  avec  un  légataire  universel^  ne  doit 
contribuer  au  payemt  nt  des  dettes  que  dans 
ta  proportion  du  monfant  de  sa  réserve,  tors 
même  qu’d prend  encore  part  dans  tu  succès^ 
sion  donataire  précipuaire  à titre 

particulier.  — Si  donc  ta  réserve  est  de  moi- 
tié, Vhéritier  ne  doit  supporter  que  ta  moitié 
des  dettes;  l*autt'e  mohê  est  à ta  charge  du 
légataire  universel,  queVe  que  soit  ta  réduc- 
tion que  son  legs  puisse  éprouver  par  suite 
de  ta  disposition  précipuaire  faite  à t*héri- 
tier.  (C.  Civ.,  871,  ÿii  cl  lOüO.) 

La  clause  pénale  stipulée  dans  une  transac- 
tion, pour  te  cas  où  Vune  des  parties  atta- 
querait cette  transaction,  n*esl  pas  encourue 
par  te  seul  fait  d’une  demande  en  rectifica- 
tion pour  cause  d’erreur  de  calcul,  bien  que 
cette  dt  mande  soit  rejetée,  si  fa  pat  lie  a agi 
de  bonne  foi,  (C.  c»v.,  1326  cl  3808.) 

C:inellt,  marié  en  secondes  noces  h la  dame 
Chappuy,  avait,  d'un  premier  niiriage,  une 
Dtle,  la  dame  Multei,  à i|ui  il  fil  duualioii  entre* 
vifs,  et  par  précipiit,  de  différents  iminrubles. 
Il  décéda  ensuite,  en  1834,  laissaiil  un  leslamenl 
olo){raplie  par  lequel  il  instituait  sa  femme  lé> 
gaiaire  universelle. 

Il  s'éleva  entre  la  veuve  Cannrlli  et  la  dame 
Maltii.  sur  le  partage  sui cession,  un  pro- 
cès qui  fut  terminé  parjuRemenl  du  3 sept.  1837 
el  par  arrêt  du  IC  juill.  1838.  Trois  m.iiidaiai- 
res  furent  alors  charcés  par  les  parties  de  liqui- 
der, par  transaciioii,  kuis  droils  respi-uiifs, 
«i'aptès  les  bases  de  rarrél,  ce  qui  eut  lieu  sui- 
vant acte  public  du  7 nov.  1833. 

Par  cet  acte,  la  masse  des  biens  de  la  succes- 
sion, y compris  ceux  Je  la  donation,  est  évaluée 
à 88.  004  fr.  15  c.,  el  les  dettes  4 10.370  fr.  61  c. 
Les  77.833  fr.  54  c.  forinanl  l'actif  net  de  la  suc- 
cession. sont  divisés  en  deux  parts  de  38.91 1 fr. 
77  c.  dont  l'une  est  attribuée  â la  dame  Mallei, 
pour  sa  part  d'héritière  à réserve.  Sur  la  se- 
conde fiioiiié,  38,105  fi  . sont  encore  attribués  II 
la  dame  Mallei,  eu  sa  qualité  de  donataire  par 
précipiil.  Le  surplus  est  adjiitfé  à la  veuve  Caii- 
nelli,  qui  se  trouve  ainsi  réduite  à un  lot  de 
10,710  fr.  77  c.  — Uuc  clause  |>énale  de  3,000  fr* 


est  ajoiilée  à la  transaction,  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  all.iqiier.'iil  cet  acte. 

Le  mode  de  partage  adopté  par  les  mandatai, 
res  menait,  comme  on  le  volt,  le  payement  de 
la  moitié  d<s  deites  à la  charge  de  la  veuve 
Cannelli.  — Plus  lard,  deux  des  maiidalaires 
délivrent  à celle-ci  une  déclaration  portant 
qu'ils  se  sont  trompés,  et  que  leur  intention  a é!é 
de  faire  supporter  les  dettes  de  la  succession 
aux  parités,  chacune  dans  la  proportion  de  l'è- 
inoliimeiil  quVIle  y prenait.  Ils  ajoiileiil  que 
c'e.si  là  une  erreur  de  calcul  dont  la  clause  pé- 
nale trcin{iéchc  |ias  de  demander  la  ri'clifica- 
(ion. 

La  veuve  Cannelli  assigne  en  conséquence  la 
daine  Mallei  en  reciiHcaiion  de  la  transaction 
du  7 nov  1833.  — La  défenderesse  soutient 
que  cette  liansaclioii  est  inaltatpiable,  et  cou* 
chu  recunvciilioniiellemciU  à ce  que  la  veiivn 
Caimi'lli  soit  conJasniiée  à lui  payer  les  3,000  f. 
sti|iulés  dans  la  cl.iuse  pénale. 

Jugement  qui  accueille  la  demande  de  la 
veuve  C.itinelli.  — Appel. 

AiRtT. 

• LA  COUR.  — Attendu  que  les  procureurs  à 
transiger,  nommés  par  les  parties  à t'effiU  de 
fixer  la  part  revenant  à chacune  d'elles  d.ins  la 
succession  de  feti  Aiiloirie-Maiie  Cannelli,  leur 
père  ri  époux,  u'oiil  ni  ex'édé  leurs  pouvoirs  ni 
comiiiis  aucune  mciir  de  calcul;  — Que  le  ju- 
gement du  3 sept,  1837  el  i'ariél  du  IG  |Uillel 
1838,  auxiiuels  lesdils  piociimirs  à lraiisig«T 
éiuieiit  tenus  de  se  coiitormcr,  ne  déterminent 
pas  la  part  de  chacune  des  parties  dans  les 
dettes  de  la  succession  ; que  les  expressions  du 
jugement  sus-éiioucé  : « celle  d'entre  les  parties 
qui  aura  payé  des  dettes  de  la  succession  de  sou 
propre  urg»*iil  en  sera  remlmiirsé  proportionnel- 
Icment,  * n'ont  fait  que  laisser  dans  le  domaine 
des  princi|»es  de  droit  la  question  de  la  contri- 
bution aux  dettes  ; — Attendu,  quant  à ce,  que 
les  parties  reconnaissent  qu'aux  termes  du  sus- 
dit arrêt,  qui  a servi  de  base  à U transaction,  la 
succrisioii  de  feu  Cannelli  devait  être  partagée 
de  la  manière  suivante,  savoir  : 1*  à la  dame 
Mattel,  d'abord,  la  moitié  de  la  succession,  en 
sa  qualité  de  fille  unique  du  défiiiil,  el  à litre  de 
réserve;  ensuite,  le  moulant  de  la  donation 
entre-vifs  à elle  faite  par  son  père,  parade  au- 
Iheiiliqiie  du  7 nov.  1831 , à prendre,  à (iire  de 
précipüt,  sur  l'aulre  innllié  de  ta  succession 
foMoaiit  la  portion  dispomhfu;  3*  A la  dame 
Chappuy,  vruve  Cannelli,  totil  ce  qui  restait  de 
ladite  portion  dispuiiihie,  non  excédant  le  qinrt 
de  la  succession,  qui,  en  réalité,  n'a  pu  être 
complété,  par  riiuuffisance  des  biens,  après  le 
prélèvement  de  la  donation;  — Attendu  que, 
pour  connaître  les  forces  d'une  succession  et  la 
quotité  de  la  réserve,  ainsi  que  de  la  portion 
dis|H>nible.  il  faut,  d’après  l'art.  9J3,  C.  civ., 
rap)>orier  fidiveniiiil  à la  masse  les  biens  don- 
nes aiUeiirurt-meiil  au  décès,  et  prélever  les 
dettes  du  définit,  cumule  i'onl  fait  les  prucu- 
reurs  à Iraiisiger  ; que  si,  au  moyeu  de  celle 
ojiéraiioii,  la  veuve  Cannelli  s'esi  trouvée  sup- 
porter la  moitié  d(S  dettes,  malgré  que  sa  part 
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dans  la  succession  soil  de  beaucoup  inférieure 
à la  inoilié  de  la  même  succession,  cela  provient 
de  la  nature  du  Icrs  universel  à elle  tait  de  la 
[KHlion  disponible,  dèj.’i  êhrécbée  par  une  doua* 
lion  antérieure;  (pie  ladile  veuve  nVsl  point 
fondée  à souicnir  ipi'elle  ne  doit  concourir  au 
payement  des  dettes  «pie  prütK)r(ionn(-lictnent  à 
la  somme  <ju*ctle  prend  dans  la  succession,  eu 
égard  à celle  revenant  li  la  «laine  Mattéi,  pour  sa 
n'fservc;  — A'tendii  i[uv  la  règle  du  payement 
des  dettes  proporlionnellement  â rétnoltiinenl. 
ne  s'appli(|iie  qu’au  cas  d liériiiej's  venant  tous 
dans  une  succession  an  même  titre  (quoique  avec 
des  paris  difféienles).  et  iiutiemeni  quand  il  y a 
concours  d'un  légataire  universel  de  la  portion 
disponible,  avec  un  héritier  à réserve  elavi.t:  un 
donataire  à titre  pai  liciilier,  ce  qui  se  déduit  de 
la  combinaison  des  art.  870.  871.  1009  et  1019, 
C.  civ.  ; — Uue,  dans  IVsi  èce,  I application  de 
ladite  règle  violerait  tous  les  principes,  ce  qui 
résnllc  évidemment  1*  de  ce  que  la  succession 
de  feu  Cannelii  sVst  trouvée  divisée  en  deux 
parts  égales,  l’une  indisponibie,  réiervéi*  par  la 
loi  en  faveur  de  la  daine  Mattéi,  fille  unique  du 
dériint;  l’autre  dUponitile,  et  dont  le  défunt  a 
disposé  au  moyen  de  la  dunatian  précipuaire 
faite  à sa  fille,  et  du  legs  universel  fait  par  les* 
tament  à sa  veuve;  ï«dece  que  la  moitié  de  U 
succession  apparii'iiaiil  à la  dame  Matiei  ne 
pouvait,  sous  aucun  rapport,  être  grevée  de 
plut  de  la  moitié  des  dettes,  parce  que,  dilféreiu* 
mi-ni,  elle  payerait  au  d«U  de  sa  jmrtion,  et 
n’aurail  plus  U part  eiitiéie  0 elle  réservée  par 
la  loi.  el  (|ue  la  volonté  même  expresse  du  père 
ne  pouvait  diminuer  ; 3”  de  ce  que  i'auire  moitié 
des  dettes  devait  nécessairement  peser  sur  l'autre 
inojlié  de  la  succession  qui  était  disponible,  et 
dont  la  veuve  Cannelii  doit  supporter  la  lotalilé 
en  sa  qualité  de  légataire  universelle,  puisque  la 
donation  à ti're  particulier  d'une  partie  de 
ladite  portion  diS|K>inble  te  trouve  dispensée  du 
droit  (>le  l'obligation)  de  concourir  au  payement 
des  délies;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  si  les 
considérations  qui  précédent  pouvaient  être 
combattues,  il  s’enhUivrait  que  les  procureurs  à 
iraoidger,  qui  les  oui  prises  pour  bases  du  rè- 
glement et  du  partage  qu'ils  ont  an-èlé  dans 
rintétéi  des  parties,  se  seraient  Iroiupé»  en 
droit,  et  que,  de  toute  manière,  la  transaction 
intervenue  déviait  avoir  l’aiiturilé  de  la  chose 
jugée  en  dernier  ressoi  l, l'erreur  de  droit  n'élanl 
pas  line  cause  de  rescision  des  transactions 
(art.  205i,  C.  civ  ); 

• Attendu,  néanmoins,  qu’on  ne  saurait  préten- 
dre que  la  veuve  Caniu  lli  a encouru  la  pénalité 
stipulée  dans  la  iransecliun,  par  le  seul  fait  de 
raciioii  par  elle  intentée;  ~ Que  celte  action 
étant  fondée  sur  une  priHendiie  erreur  de  calcul, 
qui  aurait  dû  être  réparée  si  elle  existait  réelle- 
nient,  aux  teruiPS  de  l'ait.  2058,  C.  civ.,  il  ne 
peut  y avoir  application  de  ladite  pénalité, 


(l)Surces  questions  difficiles  el  fort  controver- 
se», nous  avons  préxenlé  à l'arrêt  de  Bourges, 
3 fév.  1838,  l’analyse  des  divers  systèmes  de  solu- 
tion qui  se  sont  élevés.  — Du  resie,  l’ari-él  de  la 
S«  chambre  de  la  Cour  de  Faris  qui  va  suivre,  est 


d'autant  plus  que  la  bonne  foi  de  l.i  veuve  Can- 
nelli  sur  le  droli  qu’elle  croyait  lui  coinpélcr  a 
élé  renforcée  par  la  déclaralioii  érrile  de  deux 
des  procureurs  à transiger,  portant  que,  dans 
leur  opinion,  la  Irantaelion  mifermaU  une 
rrmir  de  calcul;  — Éiiiriidaiit,  délvonie  les 
pai-tksde  leurs  tb  inandrs  r!  reoonvenliuns.Hc.» 
Du  8 fév,  1837.  — C.  de  Bastia. 

SAISIE-ARRÊT.  — Cession. 

La  snîiie  arrét  ne  frappe  d*}nd''spon)bilité  la 
créance  taifle,  que  Jusqu*à  concurrence  det 
causes  de  PopposUion  : te  surplus  j*eut  être 
cédé  par  le  débiteur  saisi  ; ci  les  c-éanciers 
qui  n^ont  formé  opposition  que  depuis  la 
signification  du  transport,  n*ont  aucun  droit 
à prétendre  sur  tes  sommet  cédées.  Mais  te 
cessionnaire  est  tenu  d’indemniser  le  pte- 
mitr  saisissant  du  peéjud  ce  résultant  pour 
lui  du  concours  des  saisissants  ultérieurs 
dans  la  distribution  de  la  somtnr  frappée  par 

la  première  saisie  civ.,  I2li;  C.  proc., 

559.) 

AHRftT. 

■ LA  COUR,  — Considérant  qu'il  ré%ulle  des 
dis|»osiiioDS  des  art.  1242,  C.  civ..  h 559, 
C.  proc.,  qii(‘  rnp|K)sitinii de  Di-Inngprey  n’a  pu 
arrêter  les  sommes  saisies  par  lui,  que  ius«|u’à 
concurrence  des  caiHes  de  son  oppoiiiton  , et 
que  Mathis  a été  valablcinenl  saisi  d<*  loul  ce 
qui  excédait  la  créance  de  Dclongprcy,  sauf 
par  M.iihis  h indemniser  ledit  Driungprey  du 
préjudice  qu'il  a pu  éprouver  j»nr  l’effet  des 

oppositions  poilérieures  h la  cession,...,  

Infirme;  au  principal,  déclare  bon  el  valable  Je 
lrsns|K»rl  dont  il  s’agit  ; ordonne  <|iie  Mathis 
sera  colloqué,  par  privilège  et  pri'férence , 
fK)ur  le  iiionlanl  d'icelui  cil  principal,  intérêts 
et  frais,  sauf  à lui  à payer  à Delongproy  ce  qui 
lui  restera  dû  sur  sa  créance  . Uédiiclion  faite 
de  ce  qu’il  pourra  toucher  dans  la  cmitribu- 
(ion,  etc.  u 

Du  9 fév.  1837.  — C.  de  Parisr. 


EAUX  INCIDENT. 

Orléans,  9 fév.  1837.  {f'\  Rejet,  8 août  1837.) 

CESSION.  — NoTiriCàTiox, — Sccckssio^  bé- 
BÊriCUIRK. — DsMANDE  HOfVELLK.  ~ SaISIE- 
ARBÈr.  — PATtltlVT. 

La  nolifleathm  de  la  cession , faite  après  le 
décès  du  cédant,  est  valable  et  opère  saisine 
au  profit  du  cessionnaire  vis-à  vis  des  tiers, 
encore  bien  que  ta  succession  n’alt  été  ac- 
ceptée  que  sous  bénéfice,  d’inventaire  : cette 
acceptation  ne  fisc  pas,  comme  ta  faillite, 
tes  droits  drs  créanciers  (2).  fC.  civ.,  I6i)0.) 
créancier  qui  s’rsl  borné  à demander,  en 
première  instance,  la  validité  d’une  saisie- 


cooforme  à un  précédent  arrêt  de  la  mé  le  cham- 
bre, du  50  oui  1835.  — aussi  Carré-Chauveau, 
D®  1952. 

(2)/^.  eo  ce  sens,  Cass.,  13  juid.  1833,  et  Douai, 
ITjuül.  1833;  — Tropioog,  é'ênie,  l,  2,  u®  JIJ. 
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arréi  par  fui  faitey  ne  peut  demander  en 
outrCf  et  pour  ta  première  fois,  en  cause 
d*appel,  la  mainlevée  à ton  profit  des  tommes 
dues  par  le  tiers  saisi.  — C*est  là  une  de- 
mande nouvellCf  dans  le  sens  de  l’art.  464, 
C\  proc. 

aibOt. 

« 1 A COUR.  — Atlendti,  sur  If  moyen  (iré  île 
ce«]Ue  1.1  veuve  Bixiard  n’aurail  pasëlé  valable- 
roenl  saiste  du  lran»pnri-ces«ton  par  la  iiolifi- 
cation  faite  aux  dëbiirtirs  cëdég  après  le  décès 
de  LenoMe  , dont  la  succession  ii*a  élé  accepiée 
«lue  8011$  l^nèRce  d'uivintaire  ; (|iie  Lrnnblc 
avait,  ù l'époque  de  la  ce'^sioii,  comme  A celle 
de  son  décès,  le  plein  et  entier  exercice  de  Ions 
set  droits  ; qu’aux  tonnes  de  1 art.  1080,  Cotle 
civ.,  dans  le  transport  d’itne  créance  ou  d’une 
action  sur  un  tiers,  la  délivrance  s’opère  entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la  seule  remise 
du  liire  ; xo  Qu'en  fait,  la  cessiun  sons  seing 
privé  du  1«r  jnov.  1835  rnnslale  que  la  grosse 
du  contrat  cédé  et  les  deux  billets,  l'un  de 
8,000  fr..  et  l’autre  de  4.000  fr.,  souscrits  à 
l’ordre  de  Lenuble  eu  même  temps  que  ces 
contrats,  furent  pinu  à la  veuve  Bodanl  au 
moment  où  elle  fut  effectuée  ; — Qu’indépi'ii- 
daroroenl  de  ce  que  les  conjoints  de  Piilhud  ne 
seraient  |>as  recevables  à exciper  des  droits 
des  ciranciers  Lenohie,  <|iil  ne  réclament  pas, 
on  ne  peut  assimiler  la  notiBcolion  du  transport 
de  créance,  après  l’ouverliire  d’une  luccession 
acceptée  sons  bénéBcc  d'inventaire  , à celle 
faite  püilérienri*men(  à une  faillite  déclarée; 

— Que  la  faillite  opère  le  dessaisissrinenl  du 
failli,  H fixe  le  sort  des  créanciers,  qui  doivent 
rapporter  à la  masse  les  sommes  qu'ils  auraient 
reçues;  qu'il  en  est  ainrunenl  de  l’héritier 
t)ênéficiaire,  qui  est  investi,  comme  rhérilier 
pur  et  simple,  deloutcs  les  actions  de  i’bèrt^lté, 
avec  celle  seule  différence  qu'il  ne  peut  être 
Irnu  des  lieues  «Ifra  rires  ; que  cet  hériiier 
continue  la  p«  rsonne  du  défimt  , et  a qualité 
pour  payer  valablement  les  créanciers  et  léga- 
(aires  qu'il  Ini  font  eonnaUre  b iirs  Iroils,  lors- 
qu’il  n’exisie  pas  d'opposition  (arl.8U8.  C.  civ.}; 

— Que  l'art,  il 40  du  même  Code,  qui  déclare 
sans  effet  l'inscription  hypothécaire  prise  par 
l'un  des  créanciers  après  l’ouverture  d une  suc- 
cession acceptée  sous  bénéfice  d'inveniaire 
établit  pour  les  immeubles  une  règle  exception- 
nelle, laquelle  ne  peul  être  appliquée,  par  voie 
d’interpiétalinn  extensive,  à des  cas  aiilres 
que  celui  qne  le  législateur  a limitativement 
S|>éeiHé;  que  l’hypollièque  confère  un  droit  de 
gage  et  de  priorité;  que  la  cession  est  une 
>enle  soundse  aux  principes  généraux  qui  ré- 
gissent ce  ciuiirat;  — Qu'en  l'absence  d'un 
texte  foruiel  qui  déclare  inefficace  la  significa- 
tion d'un  tiansporl,  après  b;  décès  du  cédaiU, 
par  cela  seul  que  sa  succession  a été  acceptée 
bénéficiai  remeiil , il  faut  n connalire  que  la 


(l)Tellc  est  aussi  la  doctrine  en>eignée  par  Pi* 
geau,  Proc.dv.f  L 3.  p.344,  i.“  13;  Berriat,  p.  513, 
note  73  ; Carré,  Lois  de  la  proc.,  n"  3555  ; Lepage, 
p.  456^Favardi  l.  5,  p.  58,  et  TboDioe»  C»proc., 


veuve  Bodard  a élé  régulièrement  saisie  5 
l'égard  des  appelants,  et  que  c'est  sans  fonde- 
ment que  ceux  ci  lui  opposent  la  lardiveté  de 
la  noiificalioii  qui  leur  a élé  faite  ; ->  .Attendu, 
sur  l'appel  incMeiil  de  la  veuve  Bodard,  que 
b'S conclusions  par  elle  prises  devant  le  tribunal 
de  Libourne,  avaient  uniquement  pour  objet  la 
validité  de  la  saisie-arréi  faUe  à sa  requéle, 
dans  les  mains  des  é|K>ux  Périsse,  au  préjudice 
des  époux  Piilhod  ; que  ce  tr  ibunal  s'est  borné  à 
valider  celle  saisie  comme  mesure  conserva- 
toire; que  la  mainlevée  que  la  veuve  Bodard 
vmidrait  ohlenir  pour  fruit  de  son  appel  inci- 
dent, ne  pourrait  être  accordée,  sans  contreve- 
nir à la  probibiliun  portée  par  l'art.  464.  Code 
proc.  ; (|iie  c’csl  là  une  demande  nouvelle  qui 
doit  être  soumise  au  premier  degré  de  juridic- 
tion , — Confirme  , eic.  a 

Du  lOfév.  mr.  -C.de  Bordeaux. 

ADJUDICATION  PREPARATOIRE.  — Délai.— 

PCBUCATlOUS. 

L*adjudlcaiion  préparatoire  peut  éh'e  pro- 
noncée à ta  même  audience  où  a eu  Heu  la 
Iroitième  pubifcationf  lorsque  d*altleurs  elle 
a été  précédée  des  annonces  et  appositions 
de  placards  ordonnéfes  par  l’arl,  705,  Codé 
proc.  — Nulle  toi  n’exige  que  la  tr\»isième 
puhtn'ation  et  l’adjudication  soient  faites  <1 
des  jours  différents  <1;. 

ABBiT. 

a LA  COI  R,  — Alleiiilii  que  radjudication 
préparatoire  dont  il  s'agit  a élé  précédée  di  s 
liots  publications  voulues  par  l'art.  703.  Code 
proc..  de  même  que  des  annonces  et  appositions 
de  placards  ordonnées  par  l'art.  703  ; — Qu'on 
ne  trouve  mille  part  dans  la  loi  que  la  troisième 
lecture  ou  publicat.on  du  cahier  des  charges  et 
raüjudii'ation  préparatoire  ne  puissent  pas 
avoir  lieu  à la  même  auiiieuce;  que  si  le  vœu 
du  législateur  eùl  éié  que  Celle  troisième  lecture 
et  radjililicalion  se  fissent  à des  jours  différeats , 
il  n'iût  p.is  manqué  de  s’cii  expliquer,  en 
délerminaiil  un  délai  qu’il  faudrait  nécessaire- 
lueiil  observer  ; qu'il  ue  l'a  pas  fail,  et  qu’on  nu 
peut  pas  le  créer  un  muyeii  de  nullité  de  l'ob- 
servation d'une  formalité  qui  n'a  pas  élé  pres- 
crite: 

• Que  vainement  on  allègue  que  la  troisième 
lecture  et  radjudicaliuu  ayant  élé  simullanét-s, 
puisqu’elles  ont  eu  lieu  sur  une  seule  et  môme 
réquisition,  faite  pour  le  tout  par  l'avoué  pour- 
suivanl,  l'absence  d’un  trait  de  temps  moral  a 
enlevé  aux  saisit  la  faculté  du  proposer  leurs 
moyen.s  de  nullité,  conforméinenl  à l'art.  755  ; 

• Que  celle  prétemlue  simulianéilé,  impos- 
sible eu  fait,  est  forinelbmeiit  contredile  par  le 
jugement  d'adjudication  préparatoire  lui-mémc, 
qui  constate  que  les  deux  opérations  ont  été 
sutccisives,  et  que  ce  n'est  qu'après  avoir 


D«  780.  — r.  Paris,  39  soûl  1815.  cl  Poitiers, 
50  nov.  1836.  — Kautefeuille,  n®  578,  est  le  seul 
qui  professe  une  upioioo  contraire. 
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donné  acte  (1(*  la  troisième  Icclure  , que  le 
tribunal  a procédé  k rad|iidlcalion  ; que  rien, 
dans  CCI  élal  de  choses,  ne  t>uuvaj(  empêcher 
les  saisis,  s'ils  eussent  été  présent  < u représentés 
à r«'niilience.  de  proposer  Imrs  moyens  lie  nu'- 
lilé,  soit  avant  la  troisième  Icclure  dit  cahier 
des  charges,  soit  après  cette  lecture,  maisavani 
rouverinre  des  enchères;  qirayant  fait  défaut, 
ils  doivent  s'imputer  em-mémes  de  n'avoir 
pas  été  en  position  d'user  du  Iténétice  de  Par* 
lictc  755  précité  ; qu’ainsi  leur  appel  n'est  pas 
fondé  , — ConBrine,  etc.  > 

Du  10  fév.  1837.  — C.  de  Pollieri. 


PBESCHIPTION.  — Noi.LiTt.  - Miisua. 

La  preseriplfon  résul/ant  de  i*art.  1301,  c.  c/w., 
etl  applicable  d la  vente  des  biens  d*un  ml- 
nsur  faite  tant  formalité  par  le  tuteury  lors- 
que le  mineur  n'en  demande  pat  ta  nullité 
ou  rescision  dans  les  dix  années  çui  suivent 
sa  majorité 

AtaftT. 

• LACOÜR,  — Allendti  que  Part.  150é,  C.civ., 
soumet  â la  prescription  décennale  ioni<*s  les 
actions  en  nullité  ou  en  rescision  dont  la  durée 
n'est  pas  limitée  i un  moindre  ternie  par  iiiih 
loi  particulière;  • One  ce  texte  est  général,  et 
ne  laisse  place  à aucune  exception  ; 

• Aitendu  que  la  disposition  finale  de  cel  ar- 
ticle, en  parlant  des  actes  faits  par  des  mineurs, 
a voulu  embrasser  ègalem<  ni  ceux  faits  (>ar  les 
mineure  eux-mêmes  et  ceux  faits  par  leurs  tu- 
teurs ; — Oii'il  ne  peut  pas  être  élevé  de  doute 
sur  ce  point  en  présence  de  l'art.  450,  C.  civ., 
qui  institue  le  liiieur  le  représentant  de  son  pu- 
pille dans  tous  les  actes  ci\ils; 

• Attendit  que  l'ati.  475,  C.  civ.,  vient  corro- 
borer rinierprétatioii  donnée  ci-dessus  à l'arti- 
cle 1304,  puisqu'il  déclare  loute  action  de  la 
part  du  iiiincur  contre  son  tuteur,  à raison  des 
faits  de  la  luleüe,  prescrite  |i.ir  dix  ans  A com|H 
ter  de  la  majorité  ; —Que  le  système  du  premier 
Juge  aurait  nécessairement  pour  résultat  d'au- 
toriser le  pupille,  après  ce  délai,  à agir  indiree- 
(ement  contre  son  liiieur,  que  viendrait  attein- 
dre raclion  en  garantie  exercée  par  l'acquéreur, 
et  qu'on  ne  peut  l'adroeitre  à faire  indirecte- 
ment ce  qu'il  ne  peut  faire  d'une  manière  di- 
recte ; 

• Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  la 
vente  faite  le  5 Juin  180G  par  la  dame  Gibelin, 
veuve  Servière  , a été  con-ienlie  par  elle,  en 
qualité  de  liilrice,  A la  dame  Cnstau,  mère  des 
parties  de  Brun  ; — Qu’il  est  constant  encore 


que  Servière  fils,  intimé,  est  majeur  depuis 
vingt  ans  ; 

» Allendu,  dès  lors,  qu'il  y a lieu  A relaxer 
les  enfants  Caslan  de  l'action  en  délaisseinenl 
dirigée  contre  eux  par  Jean  Servière  ; 

» Par  res  motifs,  etc.  • 

Du  lO  fév.  1837.  — C.  de  Montpellier. 

TRAVAUX  PUBUCS.-PROPBiftTt.-  iNDiiniTt. 
Lorsqu'une  commune,  après xovoir  été  dûment 
autorisée,  fait  exécuter  des  travaux  qui  ont 
pour  résultat  d'élever  le.  sol  de  la  voie  publi- 
quey  elle  est  tenue  d'indemniser  le  proprlé- 
taire  dont  Ut  maison  se  trouve  enfouie  et  par 
suite  dépréciée  {t).  (0.  civ,,545  et  1,18).) 

La  commune  des  ^fouUns,  A ce  autorisée 
par  ordonnance  royale, .avait  fait  exécuter  divers 
travaux  de  nivelleineitt,  notamment  dans  la  rue 
des  Canonniers.  Uioir,  propriétaire  d'une 
maison  située  dans  cette  rue,  se  plaignit  de  ce 
que,  par  suite  de  ces  travaux,  sa  maison  se 
trouvait  enfuiiie  de  éOceiiliinètres,  ce  qui  gênait 
considérablement  l'entrée,  les  Jours  et  l'ccoule- 
(emenl  des  eaux.  En  conséquence,  il  intenta  une 
action  en  indemnité  contre  la  commune. 

S3  mars  1836,  jiigeineiil  du  tribunal  de  Lille, 
qui  accueille  la  demande  de  1 hoir  dans  les 
termes  suivants  : — «Allendu  que  la  demande 
a pour  objet  iiiio  indemnité  préleiidiie  par  le 
demandeur  pour  dépréciation  notable  de  sa 
maison,  à raison  de  rcxh.iiissemenl  exécuté  par 
l'auioriié  municipale  A la  nie  des  Canonniers  de 
la  cumiiiune  des  Moulins;  — Allendu  que,  s'il 
entre  dans  les  allrilmliotis  de  l'autorité  munici- 
pale de  faire  exécuter,  dans  une  rue  publique, 
les  travaux  commandés  par  la  salubiité  ou  la 
libre  cii  ciilalion  , i'exercicc  de  ce  droit  est  su- 
bordonné A la  coudiHoii  d'indemnité,  toutes  les 
foisqitf*  IVffel  immédiat  des  travaux  faits  sur  la 
voie  piiljiiqiie  est  de  ruiner  ou  de  déprécier 
notableineiit  un  immeuble  ; qu’il  ne  serait  en 
effet,  ni  juste,  ni  é<|iJilable  de  faire  supimrter 
A un  ou  plusieurs  des  habitants  d'une  commune, 
h;  dommage  qui  naîtrait  d'amélioralious  entre- 
prises d;iiis  rinlérél  de  tous;  que  si  comme  le 
soutient  le  demandeur , les  rapports  de  terre 
dont  II  se  plaint  ont  occasionné  une  dépréciation 
notable  qui  équivaut  A une  expropriation  par- 
tielle des  immeubles,  il  ne  doit  siipporterce 
sacrifice  commandé  par  rulilité  publique,  que 
nioymnaiit  une  iiidemiiilé,  aux  lermt  sdes  arti- 
elesO  de  la  Charte,  545  et  1383,  C.  civ.,  ainsi 
interprétés  parta  jurisprudence;  — Attendu 
néaiiinoms  que,  pour  savoir  s’il  échet  A in- 
demnilé,  il  y a lieu  d'apprécier  la  valeur 
des  av.iiiiagi's  qui  résiiUeiil  des  lra\.iux  , et 
afin  de  savoir  s'ils  compensent  les  incoiivé- 


(l)La  rèRle  factum  tutorfs,  factum  pupHli^ 
s'appliquait  même  au  cas  cb  le  luleiti*  aginsaii  hors 
rie'  ter  mes  rie  ses  pottvo  r»;  itès  tnr»,  les  actes  rPa- 
liénaiion  par  lui  conseiilis  sans  ohscrvt-r  !e^  forinj- 
lités  prescrites  par  la  ioi  n'<  taienl  pas  ab»o  iiriicnt 
nuis,  et  le  mineur  devenu  majeur  n'avait  que  dix 
ans  à partir  de  sa  majorité  pour  les  aUaqner.  — 
y.  Cass.,  14  Dov.  Bourges,  27  fév.  1828; 

Toulouse,  13  mai  1839;  Riuai,  95  mars  et  8 mai 


ne  395.  * 

/'.  contra,  Paris,  18  mars  1839;  Iiouai,  31  amU 
1839. 


fi)  Le  même  |.rmcipe  a dèjA  été  consacré  par  de 
nombreuses  riéci.sions.  — y.  Pans,  Cass  , Ig  ianv 
18^6  ei  11  déc.  1837  ; Aix»  11  mai  1826,  el  Paris 
10  fév.  1839.  — y.  brux.,  5 nov.  1844,  et  Briix  ’ 

Cau.,  9 jaav.  1815,  et  Liège,  31  janv.  18.35.  . ’* 
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nienls,  — Ordonne  que  |>ar  les  experis,  etc.  • 
Appel  par  In  commune.  — Dana  aon  intérêt, 
on  a produit  une  consiillaiioii  délibérée  par 
Odüoti-Barrol,  Crétnieux,  Dupin  jeune  et  autres 
avocats,  dans  laquelle  ils  s'expriment  ainsi  sur 
la  question  du  procès  : — t La  loi  des  16  et 
94  août  1700  a chargé  l'aiitorilé  municipale  du 
.soin  de  vriller  à la  salubrilé  et  à la  sûreté  pu- 
bliques, et  lui  a confié  le  pouvoir  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  |Miiir  atteindre  ce 
but.  Certes,  le  nivellement  de  la  voie  publique, 
qui  tend  h facllitrr  l'écoulement  des  eaux  et  la 
rirculation  des  piélons  et  des  voitures,  est  une 
des  tni  sures  U-s  plus  (fficaces  qui  puissent  être 
employées  ; et  par  conséquent,  lorsque  ratiloriié 
municipale  le  fait  opérer,  elle  use  de  son  droit, 
et  rien  de  plus.  C'est  un  principe  que  celui  qui 
use  de  son  dniil  n'est  pas  réputé  nuireèaii- 
liiiit,  et  qu’il  ne  doit  pas  être  inquiété  ni  recher- 
ché. Ajoutons  que  l'exercice  de  ce  droit  se 
concentre  sur  la  voie  publique,  qui  est  une  pro- 
priété couimuna/e,  dont  radmiiiislraliun  ap- 
partient, sans  cuniredil,  à l'auioiité  iiiumcipaie, 
et  qu'il  n'y  a point  d'aiileurs  lieu  d'appliquer 
li  s règles  du  voisinage  qui  s'observent  entre 
parlicuUers.  L i raison  en  est  ^ saisir  : 

c'pil  que  les  pioprtéiaires  riverains  ne  peuvent 
acquérir  sur  la  voie  publique  aucune  servitude 
par  litre  ou  p.ir  prescripliou,  puisqu'elle  est 
hors  du  commerce  et  imprescriptible.  Ils  ont  un 
droit  d'issue  et  de  passage,  sans  coniredil  ; ils 
peuvnil  faire  écouler  leurs  eaux  pluviales  et 
ménagères;  mvis  ces  droits,  invariables  quant 
à leur  existence,  peuvent  être  modifiés  quant  à 
leur  exercice,  par  les  arrê’és  de  police  et  les 
prescriptions  émanées  de  l'autorité  municipale, 
dans  les  termes  de  ta  loi  de  1790.  C'est  ainsi 
qn'il  a élé  reconnu  que  les  propriétaires  rive- 
rains. qui  depuis  un  (êmps  imméuioi  lal  seraient 
en  polsestioii  de  l'égoul  des  toits  sur  la  voie 
publique,  peuvent  en  être  privés  sans  indem- 
nité, par  une  ordonnance  de  police,  et  se  voir 
tenus  de  placer  des  goullières.  — On  ne  serait 
pas  mieux  fondé  à raisonner  par  analogie  de 
l'art.  545,  C.  dv.  Dans  le  cas  prévu  par  cet  ar- 
ticle , il  s'agit  d'une  expropriation  pour  cause 
«rulililé  publique.  La  propriété  communale  re- 
çoit un  agrandiüsemeiU  matériel,  aux  dé|>en8 
de  la  propriété  privée  : il  était  Juste  de  faire 
payer  cet  agrandissement,  et  le  respect  dû  ù la 
propriété  le  voulait  ainsi.  Au  contraire  , dans 
Tespéce  dont  il  s'agit  ici  il  n'y  a ni  agrandis- 
sement, ni  aiigmemaiion;  mais  seuKunenl 
amélioration  ; les  propiiéiés  privées  n'en  res- 
seiiteril  qu'/m/iVccfe»nen/  les  conséquences;  et 
indépendamment  de  ce  que  celte  amélioration 
leur  profile  à elles-mêmes  sous  plusieurs  rap- 
porls,  les  inconvénients  mompiitanés  qu'elles 
pourraient  en  éprouver  sous  quelques  autres  , 
doivent  être  considérés  comme  inhérents  au 
régime  municipal  et  à la  vie  en  société.  Au  sur- 
plus , la  question  s'est  déjà  présentée  devant  la 
jusiiee,  à roccaaiOM  de  Iravaiix  imporlanis 
opérés  dans  la  ville  de  Paris  pendant  le  cours 
des  années  18i8e(1899,  pour  le  nivelletnenl 
des  boulevards  Saint-UenU  et 
«l  la  suppression  des  rues  qui  se  Irouvaienl  en 
AU  1837.  — 11*  rAiTii. 


contre-bas  de  ces  Imulevards.  A celle  occasion, 
plusieurs  propriétaires  avaient  demandé  A la 
ville  de  Parts  une  indemnité,  notamment  pour 
la  privation  de  jouissance  et  l'interruption  du 
commerce  et  de  la  circulation  résutlanl  de  ces 
travaux.  Le  tribunal  de  première  instance  et  la 
Cour  royale  admirent  la  demande,  en  se  fon- 
dant sur  Part.  1389,  C.  civ.,  qui  oblige  A la 
réparation  celui  qui,  par  son  fait  on  sa  faute, 
cause  dommage  A aiilrni.  Mais  la  Cour  de  cas- 
salion,  saisie  dit  pourvoi,  a repoussé  cette  doc- 
trine par  arrêt  du  19  Juin  1833.  • 

Dans  rintérél  de  Lhnir.  on  a répondu  : — Le 
droit  de  propriété  est  .iluolii  ; l'exercire  senl 
peut  eu  être  réglé  et  modifié  (G.  civ.,  541).  De 
IA,  ce  prlncip<t  consacré  parla  Charte,  aH.  9 
el  10.  et  p.ir  le  t^ude  civil,  art.  545  H 1389, 
qift.’  les  propriélés  sont  inviolahles,  que  nul  ne 
peut  é:re  exproprié  de  sa  chose  (tour  cause 
d'ulililé  piibiiqiic  que  moyennant  une  jtiNle  et 
préal.ihie  indemnité,  et  que  cli.iciin  doit  tépara- 
lioii  .’i  .auirui  du  dommage  qu'il  lui  occasionne. 
Or,  il  y a dé|K)ssHssioii,  dépossession  parlielie, 
il  est  vrai,  mats  réelle  d'itiie  chose,  lorsque, 
par  b fait  d'un  livrs,  celui  qui  en  esl  proprié- 
taire est  irrévocahtemeni  privé  de  l'usage  d'une 
partie  de  celle  clmse.  Cela  élaol,  I.liorr  n évi- 
deiniuenl  droit  A une  indemnité.  En  etT<  l,  par 
suite  des  lr.ivaux  effectués  dans  la  rue  des  Ca- 
nonniers où  esl  située  son  habitation,  celle-ci  a 
élé  enterrée  d’un  demi  mètre  ; ce  qui  a eu  pour 
résulial  de  le  du|miiillcr  d'une  partie  de  sa  mai- 
son, laquelle,  en  oïlire.  .1  été  ainsi  gênée  Hans 
le  mode  il'écoutetneni  de  ses  e.anx  , el  dans 
IVxercice  de  ses  droits  d'entrée  H de  vue.  Sans 
doute  ratilorllé  muiiici|>ale  est  appe  ée  A pren- 
dre toute  mesure  propre  A facililer  l'assainisse- 
mcnl  et  la  libre  circulation  des  rues  et  places 
piibliques;  sans  doute  encore,  ces  lieux  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  }>ouessioti  indivi- 
duelle , el  ne  peuvent  devenir  ta  propriété 
parliculière  de  personne  ; mais  lorsijue  des 
travaux  , destinés  A t'ainélioralion  des  rues , 
ont  pour  résultat,  comme  dans  l'espèce,  de 
dépouiller  un  particulier  de  sa  propriété,  la 
commune,  au  profit  de  laquelle  celle  expropria- 
tion a lieu  , ne  peut  s«  dispenser  d’indemniser 
le  proprétaire. 

arsIt. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motif,  etc.,  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  11  fév.  1837.  — C.  de  Douai. 

BILLET  AORDRE.  — OrricF.  — CAUst. 

Le  tiers  pot'Ieur  de  biltets  à ordre  causés  valeur 
en  Vi  Dle  «l'ulfice  il'hiii9»ier,  ne  peut  en  récia- 
mer  le  payement  contre  te  souscripteur,  si 
eelui-ei  n'obtient  pas  sa  nomination  du  gou^ 
vtrnement  : tes  billets  se  trouvant  alors 
sans  cause  (1).  (C-  civ.,  1131.) 

ARBir. 

t LA  COUR,  — Considérant,  au  fond,  que  les 
billets  sont  causés  valeurs  en  vente  d’office 

(1)^.  Paris,  31  Janv.  1835;  — Nougiiier,  Lettre 
de  change  t u*  991. 
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(i'biiissier  ; qu'en  pareil  cai,  la  vente  n'eil  point 
pan'aile  par  le  tiinple  con»fnleai('n(  des  parties, 
mais  seulement  par  la  nomiiiatiun  (|iii  émane  dti 
roi;  tpie«  si  celle  nomination  ii'inlervieiit  pas, 
les  liillels  sont  sans  cause;  tiiie  Guillou,  tiers 
porteur,  ne  pouvait  ignorer  (a  coniülion  sans 
laquelle  les  tiilliU  n'avnieni  |ms  Je  cause;  — 
GonsiiléranI  que  Uerguninn  ii'n  p is  été  admis  à 
siiccéilerà  Thierrée,  — Infirme,  eic.  » 

Bu  13  fév.  1537.  --  C.  de  Paris. 

VENTE.  “ MABCH*:tDiSEs. 

Kn  mnDèrt  de  vente  de  denrées  eommerciates, 
in  clause  lel»  «iiiels  n*empi‘Che  pas  que  la 
marchandise  vendue  ne  doive  être  loyale  et 
marvhande. 

La  défectuosité  d*une  partie  de  la  marchan- 
dise vendue  ne  met  pat  obstacle  d Inexécu- 
tion du  marché  pour  te  surplus,  et  ne  donne 
pas  à racheleur  le  droit  de  demander  sa  eè- 
sWation  pour  le  tovtf  torsqu*il  n*apparalt 
pas  que  la  fixation  de  la  quantité  ait  été  la 
cause  déterminante  du  contrat. 

£n  matière  de  denrées  exotiques,  les  dété- 
riorations qui  existent  lors  de  (a  livraison 
ne  donnent  lieu  à une  d mi  nul  ion  de  prix 
que  lorsqunelles  sont  hors  des  proportions 
ordinaires  admises  dans  te  commerce. 

Le  91  avril  1836.  vente  par  Damhlaf  et  com- 
pagnie b Louis  Rmcham  « de  l.i  qinniité  de  riz 
de  rfnile  qu’ils  ixriirraient  avoir  sur  le  navire  la 
yirginie-Gabrielle , jiioprA  conciirrenre  de 
9>'r0  sai's,  au  prix  de  99  fr.  les  Sokil.,  droits  ac- 
qiiiltés.  tels  ^ise/s,  exem|i(s  d’civarie,  payables 
dans  so  Xante  jours  à compter  de  la  livrahon.» 

A l’arrivée  de  la  marchandise,  refus  par  Rin- 
cham  dVn  prendre  livraison,  sur  le  motif  qu'elle 
n'élait  pas  conforme  aux  conditions  du  marché. 

Procès  devant  le  tribunal  de  conimercn  de 
Bordeaux.  ^Damblal  et  compagnie  soutiennent 
que  la  marchandise  est  loyale  et  marchande, 
mais  que,  dans  (mit  les  ras.  la  clause  tels  quels 
ühligead  hs  acheteurs  b ta  prendre  dans  l’état 
où  elle  fe  trouvait. 

Jugement  qui  ordonne  la  vérification  de  la 
marchandise.  — Les  experls  signalent  des  dé- 
fetiuo-  iiés  nombreuses  dans  une  partie  des  sacs, 
et  suriout  la  présence  d'une  ci  r aine  quantité 
de  fioii-iHiére  dans  chacun  dViix.  — Riiichain 
demande  la  résiliation  du  marché  pour  le  loul. 
Nouveau  jugement  qui  st.ilue  eu  ces  ternies  ; 
U APeiidii  qu’il  est  constaul  que  le  riz  de  l'inde 
est  toujours  surchargé  de  poussière;  que  celle 
poussière  contribue  à sa  conservation,  et  qu'elle 
ne  se  trouve  |ias  d’ailleurs,  dans  la  partie  ven- 
due, dins  une  propoidion  exorbitante;  que  les 
vert  et  les  charançons  que  ce  grain  engendre 
i»iilure!Vmenl  ne  peuvent  être  considérés coiitme 
une  cause  d avarie,  et  ne  peuvent  être  un  motif 
de  résilier  le  marché;  — Attendu  qu'il  résulte 
du  rappotl  des  experts  que  quelques  sacs  de  la 
partie  des  84  sacs  et  quelques  sacs  de  la  pat  - 
lie  des  100  marqués  J.  U.  sont  échauffés,  et 
coiitieiinenl  des  malles,  ce  qui  prouve  une  alté- 
ration que  ces  deux  parties  ont  dû  éprouver  ; 

(1)  La  Cour  de  cassation  a .jugé  par  plusieurs 


que,  d'après  les  convenlions  des  parties  . le  rii 
doit  être  exempt  d'avarie  ; qu’il  y a lieu  dés  lors 
de  réduire  If  marché  à ta  qti.inlilé  de  sacs  dans 
Ies<|iiels  il  ne  se  iroiive  pas  de  inaltes,  el  qui. 
par  conséquent,  ne  cniitiinnent  pas  de  riz 
échaulTé;  Par  ces  molifs,  le  trihimal  con- 
damne Rincham  à prembe  livraison  de  tous  les 
sacs  de  rix  qui,  dans  les  Irois  parlles  qui  lui  ont 
été  vendues,  ne  cunlieimeni  pas  de  malles  , et 
par  conséquent  de  riz  échauffé  ; le  condamne  à 
eu  payer  le  moulant  à raison  de  99  fr.  les 
60  kii.  ; — Résille  le  marché  pour  (ont  les  sacs 
de  riz  qui  se  trouvent  échauffés  el  contenir  des 
malles.  • 

Appel  de  Rincham,  qui  insiste  pour  une  rési- 
liation totale. 

ARRftT. 

• LA  COUR.  ~ Attendu  que  la  clause  tels 
quels  uViiîpéche  pas  que  la  marchandise  ven- 
due ne  doive  être  loyale  el  marchande; 

• Attendu  que  la  marclnndise  a élé  vendue  au 
poids  à raison  de  99  fr  h's  50  kii.  ; que.  si  te 
marché  a été  conclu  pour  250  sacs  de  riz,  il  ne 
parail  pas  que  cette  quantité  ait  été  fixée  d'une 
manière  ahojliie,  et  qu'elle  ail  été  la  cause  dé- 
termin.iiite  de  la  venl*' ; que  par  conséipienl  la 
dérectimsilé  d'une  pallie  de  ce  riz  ne  peut  faire 
obstacle  à l’exécution  du  marché  pour  le  reste; 
que  dés  lors  Kincham  n'est  pas  fondé  à deman- 
der le  résilteineni  de  la  ronvcniion  ; 

« Attendu  que.  si  le  riz  qui  provient  de  l'Inde 
coritient  uneccrlaine  quantité  de  poussière,  celle 
circonstance  doit  être  prise  en  considération 
loi-sque  la  poussière  se  trouve  hors  des  propor- 
tions ordinaiif'S  admises  dans  le  commerce; 

• Atleiidii  que.  dans  l'espèce  de  la  cause,  il  est 
constaté  qu'il  existe  0 pour  ceiit  de  poussière  sur 
(es  169  sacs  de  riz  doiil  Rqicham  a pris  livrai* 
son  ; que  celle  qiiaiiliié  es!  exoïhilanle  ; que,  si 
elle  ne  peiil  donner  1 eu  au  résiheinenl  du  mar- 
ché, elle  doit  être  prise  en  cunsidératioii  pour 
en  faire  réduire  le  prix  ; 

t S.iiis  s'arrêter  b la  demande  en  résiliemenl 
du  marché  formée  par  Rincham,  dans  laquelle 
il  est  déclaré  mal  fondé;  — Faisant  droit  de 
l'appel  dans  le  chef  qui  l'a  condamné  à payer  le 
nz  par  lut  acheté  à raison  de  92  fr.  les  50  kil., 
émendant  quant  â ce  réduit  le  prix  b 90  fi . 90  c, 
les  50  kl.;  — • Condamne  en  coosé(|m-uce 
Danihlal  et  compagnie  à rembourser  à Rincham 
S pour  ccnl  de  la  lulalité  du  prix  que  celui-ci 
leur  a payé,  avec  les  intérêts  b compter  du 
payement  ; — Ordonne,  quant  aux  autres  cli  fs, 
que  le  jngement  dont  est  appel  sera  exécuté 
suivant  sa  Corme  et  teneur.  • 

Du  14  fév.  1857.  — C.  de  Bordeaux. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

— CiTATIÜlf . — SRRSEXT. 

En  matière  correctionnelle,  de  même  qu'en 
matière  de  simple  police , les  témoins  compa- 
rant sur  simple  avertissemetU  des  parties, 
doivent,  comme  les  témoins  cités,  être  admis 
à déposer  sous  prestation  de  serment  tl;. 
(C.criiii.,  153,  189  et  190.) 

arrêts  (v<v^.  Cass.,  94  mai  1838,  93  janv.  1836  et 
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(14r«v.  1857.) 

Dans  nnn  affaire  rorrfClinnnpnft  , où  Ma|*nan 
élail  |)n'*vemi  ife  vol,  le  minisit're  puhlic,  après 
la  déposition  d^  s léinoins  a*<slRné*.  l’aii- 

diiion  . avec  prrsialion  de  serment , d’un  autre 
témoin  non  cité. 

7 jinv.  1857,  jiiffemenl  du  irlluinal  de  Civrny 
qui  rejette  cette  demande,  par  les  motifs  siii' 
Yani»  : — t Attendu  qu’en  matière  correelion- 
tionnelle,  les  témoins  ne  peuvent,  comme  en 
simple  police.  ê!rc  amenés  volnnlaitemenl  p.ir 
|eg  patlif  s eî  éire  entendus  ; qu’ils  doivent  tou- 
jours être  cités  (rois  Jours  à l’.avaiice,  mix  termes 
de  r.irl.  181,  C.  crim.  : que  le  président  du  tri- 
bunal correctionnel  ne  peut  entendre  des  témoins 
non  cités,  pas  même  pour  en  nblj  nir  de  simples 
rrnseljînem'  nts  et  sans  prestation  de  srrmenl, 
la  loi  ne  lui  dél’éraiit  .-ninrn  pouvoir  disoréiion* 
naireà  cet  effet.  » •—  Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  t — Attendu  que  l’art.  1U0, 
€.  crim.,  portant  que  les  témoins  pour  et  contre 
seront  eniendns.  ne  fait  aucune  distinriion  en- 
tre les  témoins  roinpariiil  en  vertu  de  citation, 
et  les  témoins  c nnp.ir.int  sur  simple  .ivertisse- 
ineiii  des  parties;  (|(rnuciin  article  du  même 
uhapiire  ti’inlenlit  l'audition,  avec  pmtalion  de 
serment,  des  personnes  non  citées  en  quaüté  ÜH 
témoins,  et  que  l.i  combitiaUon  des  art.  155  el 
521  dudit  Code,  placés  chacun  ii  l'une  «les  extré- 
mités de  l’édndle  de  linslricfion  criminelb*, 
permet  de  siqqmscr  que  le  léRislatcnr  u’a  atta- 
ché aucune  lmp  >r  ancc  à la  cilalioii  k témoins, 
si  ce  n'est  en  tant  «iu'tl  ne  p.iit  élie  d«>ntié  dé- 
faut ni  pris  de  moyens  coèrcitlfs  contra  ctmx 
non  cités  j — Q jh  l’art  181  «linht  Code  n«*  s’aj»- 
p'tqiic  pas  aux  témoins,  m.iis  au  ]>révenu  seul, 
ainsi  que  rindiqneni  clairement  les  art.  185,  185 
el  186;  «jue  si  Pari.  189,  qm,  pour  la  pr«»cédure 
k suivre  en  police  correcliüimelle,  renvoie  à pfii- 
sieiirs  articles  d.*  rinssnic’.ion  en  s mple  [lolice, 
ne  nmvüie  p is  éB-dement  à Part.  153.  c'est  évi- 
deinmenl  parce  «pie  Part.  f'.tOest  corrélatif  k cèt 
article,  et  non  pas  pour  éc.arler  de  Pinviruclmn 
les  témoins  amenés  parles  parties;  — Vue.  ni  le 
lémuiii  coiupiranl  sur  simple  avertij»8e«n«'Ml 
pouvait  être  susp«*clé  d«*  complaisance  en  f.iveiir 
de  celui  «pli  Pauiéne  , c«*  dtTtiier  seul  aurait  A 
perdre  k la  maiche  suivie  par  lui,  «piaml  ta  vé- 
rité. objet  des  r«*chereh«‘8  de  In  justice,  ne  phur- 
rail  que  B-igner  à ce  que  le  p!|;e  fût  averti  de 
Cette  dispu^jiliun  du  témoin,  qu’il  eût  été  fa«  ile  A 
la  partie  de  masquer  par  une  cilaiion  ; — At- 
tendu. enfin,  que,  si  la  contexture  de  Part.  153 
pouvait  jiréier  à ParBoinenlatioii  contre  ce  sys- 
tème, la  mém«'  arguineniatiun  rétiilleraii  de 
Pari.  117cunliT  le  prévenu  qui  comparaîtrait 
en  police  corretiionnelle,  sans  citation  préala- 
Ide;  cepen«lanl.  rien  ii’esl  moins  contestable 
aujourd’hui  que  le  droit  d«‘S  tribunaux  d’ad- 


23  1856),  que  tous  ti’«  témoins  enli-D<lusdevaul 

les  tnb(in.«ux  cornrcl’onnel*  on  de  pohee,  doivent 
prêter  Hcr  iient,  ei  qu'Os  oe  peiiveiU  i'é.re  a inrc  de 
simplet  r«ns«igiieiueuls,  en  venu  «lu  poutior  disCré- 
liuuiiaire  du  juge,  cutumu  ccU  est  au^ui'tsé  ou  Cour 
U’aMtses  par  Part-  369,  C.  criiu. 


(M  rtv.  1857.)  S71 

inettrc  le  prévenu  à comparaître  sans  citation 
nonobstant  le  rapprochement  des  art.  147 
et  184;  — Dit  qn'il  a «‘•té  mal  jupé  par  les 
pnmiors  jUBes.  en  ce  qu'ils  ont  déclaré  eri 
droit  n'y  avoir  lieu  d’entendre  un  témoin  com- 
parant sans  cil.itlon  préalable...  • 

Du  14  fév.  1857.  — C.  de  Poitiers, 


JUGEMENT  PAR  DÉEAÜT.  — Congé.  — Appel. 

Let  Juijementr  prono/ic/i/if  défaut- congé  sont 
suict'ptibli  t d\tppt  l'ap>'ét  les  délai»  de  l*op- 
posUion  f surtout  lorsqu’ils  déclarent  ren- 
voyer te 'léfendeur  de  ta  demandc^XiAii..  pr«>c., 
154  cl  445.J 

ARRÊT. 

« LA  COÜR.  — Attendu  que.  par  le  jiis»?meiil 
de  iléfaiit-coMBédii  29nov,  1835.  les  défendeurs 
ayant  été  nnroyé»  aree  dépens  de  la  dé^ 
mande  qui  leur  et.iit  formée  par  Labrillanlais, 
celui-ci  a pu  considérer  c«.*  jti(;einrul  comiih*  lui 
faisant  ffroT,  el  chercher  à s«;  pourvoir,  par  les 
voies  detiruU,  coiitie  ledit  jn};ein*-nt  ; — Attendu 
que  les  délais  de  l'opposition  étant  passés  , La- 
l>n(|julai.v  a pu  se  )Knirvoir  parappel;...  — Par 
ces  mollis,  dit  Latiriiianlais  lecevable  dans  son 
appel,  etc.  > 

Du  14  fév.  1857.  ~ C.  de  Poitiers. 


SERVITUDE.  — Prescription.  — Detenteir. 

/,<i  pnscrip/ion  de  d'x  ou  vingt  ans,  ètabde 
par  Part.  2265,  C.  civ  , au  profit  dû  th  rs  dê~ 
lenteur  de  bonne  foif  n’est  point  applicable 
rn  Tualière  de  servitude». 

Les  tiers  détenteurs  ne.  peuvent  les  acquérir 
que  par  taprescriplion  irentenaire  tC.  clv., 
690  cl  706.) 

ARRÊT. 

■ LA  COUR.  — Considéraiil,  en  ce  qui  touche 
le  temps  nécessaire  |K)urpres«Tire  le.s  servitudes, 
qu'ii  faut  (iisltiiRUer  entre  la  prescripliüii  de  la 
propr.éié  de  rimmeuble  lui-mèuie,  el  celle  du 
droit  do  servitude;  — t^iie  le  temps  nécessaire 
pour  prescrire  le  droit  de  propriété  a été  abrégé 
en  favciir  de  l'acipiéreur  de  bonne  foi  et  avec 
juste  litre;  mais  qu’il  u'eii  peut  être  ainsi  k Pé- 
gird  di-8  sri  vitiides;  que  la  nature  de  ces  deux 
droits  n'esl  pas  la  même,  et  a dû  par  conséquent 
être  rég  e par  des  principes  différents;  — Que 
la  ptescnpliuii  de  trente  ans  peut  être  seule  in- 
vo|iiée  en  ce  qui  concerne  les  servitudes;  — 
Adoptant  au  siirp’iis  les  motifs  qui  ont  déier- 
mmé  tes  premiers  juges  (ces  motifs  des  premiers 
jugi'S  ét'ib:î.ssai«  iil  «|ue  Dumay,  tiers  détenteur, 
n'avait  ni  litre  ni  bonne  foi), — Confirme,  etc.  • 
Du  14  fév.  1837.  — C.  de  Lyon. 

3*  ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Sur  la  demande  faite  par  Bar- 


(1)  t'.  Pm  lers.  6 avril  1837,  el  la  noie. 

(2)  A',  «oof.  Cavii.,  la  «lét:.  1834  cl  28  mari  1837  ; 

Liège,  .>U  ow» . 1843  ; — Pai  Dt  S servitudes, 

i,ot  -i{i8  cl  2-84  ; rouiller,  u 3,  ii»  63U.  i)iS»i'rialioii 
(te  Ko  ticre,  Rév.  tiyisl.f  l.  3,  p,  146.  — Mais 
vo/*  Troplong,  419  el  523* 
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det  d'élre  adniii  ï établir  par  la  preuve  Irsltmo- 
Diale  (|ue  la  servitude  de  passaf^e  dont  il  s'a(;it 
se  (ruuve  éteinte  par  le  non*iisage  pendant  dix 
ans  ; ~ Attendu  que  l'art.  3954,  C.  civ.,  disimse 
que  les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres 
objets  que  ceux  mrntionnés  dans  le  titre  spécial 
de  ce  Code  iur  la  PretetipUon,  tnnl  expliquées 
dans  les  titres  qui  leur  sont  propres  ; — Attendu 
que  i*art.  3965,  qui  établit,  en  faveur  des  tiers 
acquéreurs  de  bonne  foi,  la  prescription  décen- 
nale, s*a|)plique  seulement  à l.i  propriété  , et  ne 
doit  pas  être  étendu  aux  servitudes  qui  sont  ré- 
gies par  un  titre  s|»écia1  au  Code,  et  à l'égard 
desquelles,  aux  termes  des  art.  600  et  700,  la 
prescription  à l'effet  d'acquérir  comme  à l'effet 
de  se  libérer  ne  s'accomplit  que  par /r'cn/e  ans; 
— Qu'ainsi,  la  preuve  offerte  par  Hardel  du  non- 
usage  de  la  servitude  pendant  dix  ans,  ne  pour- 
rait engendrer  aucun  droit,  et  que  conséquem- 
ment elle  est  Inadmissible,  — Confirme,  etc.  • 
Du  14  rév.  1837.  — C.  de  Limoges. 

Nota.  Le  30  fév.  1837.  autre  arrêt  semblable 
de  la  même  chambre;  aff.  Laforesl  contre  De- 
bregeas. 

APPEL.  — Dosigilb.  — Délai. 

ta  signification  du  jugement  définitif^  en  ma- 
tière eommercintCf  faite  au  greffe  du  tribu- 
nal j à défaut  par  les  parties  non  domieltlées 
dans  le  lieu  où  siège  te  trlbunalf  d*y  avoir 
fait  élection  de  domicHe^  fait  courir  te  délai 
de  rappel.  — En  d'autres  termes,  Part.  4Î3, 
C,  proe.j  déroge  à Part.  443  (1). 

ABHtT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  433,  C.  civ.,  qui  règle  la  procédure  à sui- 
vre devant  les  tribunaux  de  commerce,  les  par- 
ties non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal sont  tenues  d'y  faire  l'élection  d'un  domi- 
cile, et  qu'à  défaut  de  celte  élection,  toute  signi- 
fication, même  celle  du  Jugement  définitif,  est 
faite  vatabicineiil  au  greffe  du  tribunal  ; — Qu'il 
résulte  de  cette  disposition  de  la  loi  que  l'élec- 
tioii  de  domicile  prescrite  par  l'art.  433,  n'est 
pas  facultative,  mais  forcée  dans  l’inlérél  de  la 
prompte  expédition  des  affaires  commerciales; 
qu'il  en  faut  conclure  que  la  signification  du 
jugement,  soit  au  domicile  élu,  sort  au  greffi'  du 
tribunal,  fait  courir  le  délai  de  l'appel;  qu'.iti- 
Ireinent,  la  significaliondu  jugement  à personne 


{\)Sic  fitfuguier,  Trib.  de  comm.,  t.  3.  p.  13; 
Carré-Cbauvcau.  n»  1550;  hespréaux,  n«  315,  et 
Merlin,  Quest.  dedroltj  l-  1,  p.  314.  — un  ar- 
rêt en  »ent  contraire  du  la  Cour  de  Limoges,  du 
8!  nov.  1835,  et  la  note  qui  s'y  rapponc.— /'.  aussi 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  9 t'év.  1836.  qui 
décide  que  rélcclioit  de  domicile  leilu  qtiu  t'exixc 
l'an.  4^,  C.  pioc  . ne  |>cul  être  icmplacéo  par  au- 
cun équivalent,  et  qu'à  défaut  de  cette  éirclion  dans 
la  forme  prescrite  par  cet  article,  toute  liRoification 
est  valablement  faite  au  greffe  du  tribunal. 

(3)  Sur  le  |K)ini  de  savoir  quelle  est,  en  général, 
la  règle  d’aiigmeniaiion  des  délais  à raison  des 
distances,  vox*  nos  observations  à l'arrêt  de  Pau, 
3 sept.  1835.  — y.  Bruxctlea,  36  juio  1814; 
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ou  domicile  serait  toujours  nécessaire  pour 
faim  courir  ledit  délai  ; qn'ainsi,  la  signification 
dudit  jugrmont  au  domicile  élu  serait  sans  ob- 
jet , ce  qui  ne  saurait  être  le  vœu  do  la  loi;  — 
Considérant  que  les  termes  de  i'arl.  645  , Code 
comm..  sont  conformes  à celle  interprétation, 
puisque,  d'après  cet  article,  lu  délai  pour  appe- 
ler des  jugements  du  tribunal  de  commerce  est 
de  trois  mois , à compter,  non  pas  de  la  signifi- 
cation du  jugement  à personne  ou  domicile, 
comme  le  veut  l'art.  445,  C.  proc. , pour  les 
jiigeineuts  des  tribunaux  ordinaires,  mais  seule- 
ment de  lasignificatioii  du  jugement, ceqiii  s'ap- 
plique au  domicile  élu  en  vertu  de  l'art.  423  ; 
— Considéiant,  en  fait,  que  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  du  Paris,  du  33  mars  1836, 
a été  signifié  au  greffe  dudit  tribunal  le  9 avril 
suivant;  que  l'appel  de  Charpiltou  n'a  été  inter- 
jeté que  le  4 nov.  de  la  même  année,  par  consé- 
quent après  le  délai  de  trois  mois,  — Déclare 
Charpillun  non  recevable  dans  son  appel,  etc.  • 
Du  14  fév.  1837.  — C.  de  Paris. 

DÉLAI.—  Distabcb.  — AJouaxxMKNT.  — Sbbvi- 
TCDB.  — PRBscaimoN.  — PossBaiiox. 

Tl  ny  a lieu  â augmenlion  du  délai,  en 
fiêre  d'ajournement,  qu'à  raison  de  chaqu^ 
distance  de  trois  mxriamê/i'es.  Dès  lors,  le 
délai  ne  doit  pas  être  augmenté  n raison 
d'une  f l'action  de  moins  de  trois  myr/amètres 
de  distance  qui  se  trouve  en  sus  d'un  nombre 
de  fols  trois  mj'riamètres  (2j.  (C.  proc.,  1033.) 
En  matière  de  servitude  pi'escrlptible,  celui 
qui  possède  est  dispensé  de  prouver  une  pos- 
session suffisante  pour  ta  prescription  de  la 
servitude.  C'est  à celui  qui  nie  la  servitude 
et  qui  assigne  au  péiitoire,  à établir  que  te 
possesseur  n'a  aucun  droit  à la  servitude  (3;. 
(C.  Civ.,  690  el  1315.) 

La  dame  de  I.aur énie  possède  sur  la  rivière  du 
Uaul-Véxèrtf,  commune  de  Saint-Yrieix , une 
forge  qui  se  trouve  en  aval  d'un  moulin  appar- 
tenant aux  époux  Poral  de  Sainl-Vidat.  — En 
1831L  ces  derniers,  prétendant  ipie  l'écluse  de  la 
forge  éle\atl  les  eaux  de  la  rivière  de  manière  à 
nuire  ;>u  moiivemeni  des  roues  de  Imr  moulin, 
firent  assigner  la  dame  de  Laurénie  en  suppres- 
sion de  son  écluse. — Celle-ci  fut  admise  à prou- 
ver par  témoins  que,  depuis  plus  de  trente  ans, 
elle  était  en  possession  de  tenir  son  écluse  à la 
hauteur  contestée.  — Mais  l'enquètc  ayant  élé 

Pasierhie,  1847,  3«  cahier,  dans  le  srn»  de  nuire 
arrêt.  — Aux  auteurs,  d faut  ajimier  C.irré, Lo/j  de 
la  proc.  civ  , n'»  31  et  5414,  qui  cite  lut-méme 
l'opiaion,  en  scdk  divers,  de  plusieurs  autf-urs. 
Carré  pcn>e,  conlraireinenl  à ta  ilCciiion  que  omis 
recueüloiis  ici,  qu'on  doit  avoir  égaril,  pour  l'ang- 
lucoution  du  dt  la:,  aux  fractions  «te  dtsiancu. 

(3)  y.  ou  s<  ns  cuniraiie,  Grenol>le,  14  juHI. 
1852,  fl  Touiiur,  t.  3,  n®  714.  — Mais  Diir.inloo, 
l.  5,  n»  641  ; Pardessus,  fies  servitudes,  i>®  534,  et 
Dciviiicourl.  t.  1,  professent  une  opinion  conforme 
à la  solution  ci-<tusMi<.  — y.  encore  Merlin.  Eép-, 
Sei-vitude,  $ 35,  a®  1.  — A',  aussi  CaM.,  38  mars 
1837. 
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annuléf^  |KHir  vice  (le  forme,  la  dame  de  Lauré* 
nie  a changé  de  &yslémr , el  .«oiilenu  qu'elle  n'a- 
vait rien  à prouver,  puisqu'elle  se  trouvait  en 
possession  \ que  c'élaii  II  ses  adversaires  à prou* 
ver  (|ue  son  droit  n'existait  pas.  — tes  époux 
Poral  de  Sainl  Vidai  ont  répondu  que,  s'agissant 
d'une  servilinie,  c'était  à celui  qui  prétendait  y 
avoir  droit  â établir  sa  prétention,  bien  qu'il  se 
trouvât  en  pos'tpssion  de  celte  servitude,  parce 
que  la  présomption  est  toujours  en  faveur  de  lu 
liberté  des  héritages. 

17  fév.  1854,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Yrieix , qui  re)  eusse  ce  dernier  système  el  ac- 
cueille celui  de  la  dame  de  Laurénie,  par  les 
motifs  suivants  : — «...  Attendu  que  tous  les 
auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point,  que  les  ser- 
vitudes continues  el  apparentes  qui  peuvent 
s'acq'rérir  par  la  {mssession  trentenaire,  peuvent 
être  l'objet  d'une  acUoii  po^sessoire;  que  celui 
qui,  relaiivenu'iU  â une  servitude  de  cette  na- 
ture, intente  une  ad. on  péliloire,  teeonnallpar 
cela  même  que  celui  <|u'il  a actionné  a la  pos- 
session ; que , ce  print  ipe  posé , il  ne  s'agit  plus 
que  de  savoir  quels  sont  tes  effets  de  celle  ims- 
session  ; que  celte  ((uesiion  est  conlroversée  : 
Touiller  |>enie  que,  en  faveur  de  la  préiompUon 
de  la  liberté  des  héritages,  celui  qui  prétend 
avoir  droit  à une  servitude  doit,  s'il  est  .icüonné 
au  péliloire,  prouver  ce  droit  lors  même  qu'il 
aurait  un  jugement  qui  l'aurait  matnienii  en 
possession  ; celte  opinion  est  combattue  par  Par- 
dessus, Merlin  el  Oiiranton  , qui  pens  nt  que  la 
possession  doit  avoir,  pour  les  servitudes  pres- 
criptibles, les  mêmes  effets  que  pour  les  héri- 
tages, c'est-à-dire  de  dispenser  de  toute  preuve 
celui  qui  peut  l'invoquer  en  sa  faveur;— Atleiidu 
qu'on  ne  saurait  distinguer  là  où  la  loi  ne  dis- 
tingue pas;  que  celui  qui  a en  sa  faveur  une 
présomption  légale  est  censé  propriétaire  jus- 
qu'à preuve  contraire  ; que  la  loi  ne  distingue 
pas  enlre  le  possesseur  d'une  servitude  et  le  pos- 
sesseur d'un  héritage  ; que  la  présomption  de 
liberté  invoquée  par  Touiller  doit  céder  devant 
une  présomption  plus  furie,  celle  de  propriété 
résultant  de  la  possession  avec  tous  les  carac- 
tères voulus  par  la  toi;  qu'en  effet  il  y a une 
grande  présomption  de  propriété  lorsqu'il  y a 
déjà  certitude  acquise  qu'on  a Joui  pendant  un 
an,  sans  trouble , paisiblement , publiquement, 
d'une  servitude  coiiiimie  et  apparente;  que  la 
présomption  de  propriété  résullaiil  de  toutes  les 
circonstances  doit  évidemment  remporter  sur  la 
simple  présomption  de  liberté  ; que  d'ailleurs  ce 
serait  rendre  absolument  illusoire  l'action  pos- 
sessoire  en  matière  de  servitude  continue  et  ap- 
parente, si  elle  n’avait  pat  pour  objet  de  dis- 
penser (Je  toute  autre  preuve  celui  qui  pourrait 
l'invoquer  en  sa  faveur;  — Attendu  que,  dans 
res;>éce,  la  dame  de  Laurénie,  reconnue  en  pos- 
session par  l'action  péliloire  intentée  contre  elle, 
n'avait  rien  à prouver;  que  c’était  aux  deman- 
deurs à justifier  leurs  prétentions;  qu'il  suit  de 
là  que  l'exception  projiosée  par  la  dame  de  Lau- 
rénie est  bien  venue  H bien  fondée.  • 

Appel  par  les  époux  Poral  de  Saint-Vidal.  — 
La  dame  de  Laurénie  est  assignée  à comp.'ii  aiin* 
devant  la  Cour  royale  dans  le  délai  de  neuf 
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jours  francs,  â raison  de  la  distance  qui  sépare 
son  domicile  du  lieu  où  siège  la  Cour  royale.  Il 
est  à remarquer  que  celle  diilance  est  déplus  de 
quatre  myriamètres. 

L'intimée  a soutenu  que  raugmenlalion  du 
délai  n'était  pas  suffisante  ; que  la  distance  étant 
de  plus  de  quatre  myriamètres.  le  délai  ordinaire 
d'ajournement  devait  être  augmenté,  non  |>as 
seub'ment  d’un  jour  pour  tes  trois  premiers  my- 
riamètres, mais  encore  d'un  autre  Jour  pour  la 
fraction  de  distance  excédant  ces  trois  myrta- 
iQètres.  En  conséquence,  elle  a conclu  à la  nul- 
lité de  l'appel. 

AAKÈT. 

c LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  la  nullité  de 
l'acte  d'appel  : — Attendu  que  l'art.  1055.  aug- 
mentant le  délai  général  des  ajournements  el 
autres  actes  à personne  ou  domicile  <f  un  Jour 
à raison  t(e  trois  myriamètres  tie  distanee , 
ne  peut  éire  entendu  qu'en  ce  sens  qu'un  délai 
d'un  jour  est  ajouté  au  délai  ordinaire  (ouïes  les 
fois  qu'une  distance  de  (rois  myriamètres  au 
moins  sépare  le  domicile  de  l'ajourné  du  Heu  où 
siège  le  tribunal  devant  lequel  il  est  appelé,  et 
autant  de  fois  que  cette  distance  se  trouve  répé- 
tée dans  celle  qu'il  faut  parcourir  pour  aller  de 
ce  domicile  à ce  tribunal  ; — Qu'il  en  résulte  né- 
ccssairemenl  qu'aucune  augmentation  ne  peut 
être  ajoutée  au  délai  ordinaire  lorsque,  entre  ce 
domicile  et  ce  tribunal,  il  n'existe  qu’une  dis- 
tance moindre  de  trois  myriamètres  ; car,  s'il  en 
était  autrement,  ce  délai  ne  serait  plus  aug- 
menté d'un  jour  à raison  de  trois  myriamètres , 
mais  d'un  jour  à raison  de  la  moindre  fraction  de 
celle  distance,  ce  qui  est  maulfestemeiil  con- 
traire au  texte  de  la  loi  ; — Que,  pour  se  renfer- 
mer dans  ses  termes  et  dans  son  esprit , Il  faut 
doncreconnailrequ'elle  ne  commenceà  accorder 
l'augmentation  de  délai  que  lorsque  la  distance 
enirele  lieu  et  rajouriieroeni  et  celui  de  la  com- 
paruiion  est  de  trois  myriamètres  au  moins  ; ^ 
Qu'alurt,  et  alors  seulement,  cette  augmentation 
n'esl  (|ue  d'un  jour;  qu'il  n'en  est  dû,  par  la 
même  raison,  une  seconde  que  lorsqu'une  se- 
conde distance  de  (rois  myriamètres  vient  s'a- 
jouter à celle-ci;  qu'il  ne  peut  pas  plus  en  être 
dû  ;H>ur  les  fractions  de  celle  seconde  distance 
que  t»our  celles  de  la  première,  parce  que,  alors 
encore,  l'augmenlaiion  ne  serait  plus  d'un  jour 
à raison  de  trois  myflamèires,  mais  d'un  jour  A 
raison  de  la  moindre  des  fractions  de  cette  dis- 
tance, puisque  le  premier  mètre  ou  kilomètre  de 
chacune  de  ces  distances  donnerait  droit  au 
délai  aussi  bien  que  la  distance  entière;  quHm 
pareil  résultal  serait  directement  contraire  aux 
termes  et  au  sens  de  l’ari-  1055,  ciui  n'accorde 
le  délai  qu'à  la  distance  entière;  — Que  les  nom- 
breuses dispositions  du  Code  de  procédure  qui 
accordent  une  augmentation  spéciale  de  délai  à 
raison  des  distancvi , tendent  à confirmer  cette 
interprétation  ; que  les  art.  5,  175,  176,  357, 
565,  564,  003,  614,  041,  680,  081 , 695  et  705 
donnmi  iiii  jour  pour  trois  myriamètres  f que 
b*  même  dêl.ii  c&ldunné  par  les  art.  750,  765  et 
1*95 /r«r  trois  myriamètres  ; ces  expres- 
sioiis  pour  el  par  trois  tnyriamètres^  semblent 
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indiquer,  plut  clniremenl  encore  que  celle»  à 
raison  tle^  employées  par  Pari.  10^>3.  que  W dé- 
lai n’esf  acrordé  qu’à  la  dislame  enii*'rej  q««’é- 
vidermn  Ml  «#i  your  potir  el  par  trois  mrria- 
mètres,  ne  peut  vouloir  direv»  yowr  pour  telle 
fraction  que  ce  soit  de  cette  distance  ; — Que 
ce»  diverse»  dispnsiliotisnnl  eu  pour  hui  de  pré- 
ciser la  distance  à laquelle  le  délai  ordinaire 
qu'elles  indiquaient  ne  suffirai!  plus  . de  déter- 
rainer  lepoini  où  commencerait  la  nécessité  il’im 
délai  siipplémen.'airc  ; que  c’est  cette  di^tame, 
ce  point,  celle  limite  du  délai  ordinaire,  que 
celte  série  d’articles  ont  fixé  à trois  myriamc- 
1res  ; qu’en  deçà  le  délai  ordinaire  suffit  ; qu'au 
delà,  et  au  delà  seulement,  un  nomeati  délai 
devient  nécessaire  ; que  ce  délai  d’un  jour  ac> 
cordé  dés  que  la  distance  esl  de  trois  myriamè- 
Cres,  doit  lui-mérae  suffire  pour  toute  l’étendue 
d’une  nouvelle  dislance  de  trois  my*  iamétrei , 
qu'un  second  délai  d’un  jour  ne  sera  dû  que  lors- 
qu’elle sera  aileintc  ou  dépassée,  et  ainsi  de 
siiile;  — Attendu  au  surplus  que  celle  inler- 
prélalion  si  naturelle  de  la  loi  se  trouve  écrite 
en  toutes  Irllret  dans  trois  de  ses  dis|M»siUuns  : 
d'abord  dans  l’art.  5.  qui  est  le  premier  oû  le 
Code  de  procédure  ait  eu  à fixer  ce  délai  de  dis- 
tance, el  où  il  devait  nalurellement  expliquer 
toute  sa  pensée  ; il  est  ainsi  conçu  : • Il  y aura 
un  Jour  au  moins  entre  celui  de  la  citation  ei  le 
jour  indiqué  pour  la  coreparntion , si  la  partie 
ett  domiciliée  dans  la  distance  de  irais 
ff^noMé/rea.  6'i  elle  est  domiciliée  au  delà 
de  cette  diêtance»  il  sera  ajouté  un  Jour 
par  trois  mxriamètres;  * — Qu’on  ne  peut 
pas  dire  plus  explicitement  que  le  délai  ordi- 
naire, qui,  dans  cet  article,  est  d'un  Jour, 
suffit  dans  la  distancf  de  trois  myriaméires  ; 
que  ce  n'est  qu'au  delà  que  le  délai  lupplé- 
tneiilaire  devient  nécessaire;  — Que  celle  pen- 
sée u'est  ni  moins  claire  ni  moins  explicite  dans 
l’art.  960  : • Les  témoins  seront  assignés  à per- 
sonne ou  domicile  : ceus  domiciliés  i/ans  Cé- 
tendue  de  trois  mxriamàtres  du  liru  où  se  Tail 
l'enquéte  le  seroiilau  moins  un  jour  avant  l’au- 
dilion  ; i que  là  encore  le  délai  ordinaire  est  d'un 
jour  ; que  là  encore  il  est  déclaré  suffisant  dans 
l'étendue  de  trois  tn/r  /OMié/res  ; que  là  encore 
ce  n'eti  qu’au  delà  de  celle  dislance  que  le  délai 
supplémentaire  d'un  jour  est  jugé  nécessaire  et 
accordé  en  ces  termes  : « Usera  ajouté  un  Jour 
par  trois  mxt^iamétres  pour  ceux  donsiciliés 
à tifie  plus  ^rofir/6  distance  -,  * — Que  cette 
dislance  de  trois  myriaméires  esl  encore  indi- 
quée dans  Paru  917  comme  la  limite  du  délai 
ordinaire  de  hiiilaine  pour  commencer  l'enqiiéie  : 
• Si  i'enquéle  esl  faite  ots  même  lieu  où  leju- 
gement  a été  rendu,  ou  dans  ta  distance  de 
trois  mxriamètres,  etc.  ;•  qii  elle  ne  considère 
donc  pas  la  distance  au-dessous  de  trois  myria- 
roètres  comme  nécessitant  un  plus  long  délai,  le 
délai  connu  accordé  au  lieu  où  le  jugement  a 
été  rendu  ; — Que.  après  des  textes  aussi  clairs, 
aussi  précis,  où  la  |»ensée  du  législateurse  trouve 
si  complètement  émise, on  conçoit  qu’il  n’ait  pas 
cru  nécessaire  de  la  répéter  avec  la  m^me  éten- 
due et  de  redire  avec  tes  mêmes  explications, 
dans  les  quatorze  aiilres  dis|K)»iiioni  où  il  avait 


à accorder  le  môme  délai  d’un  jour  par  trois 
mxriamètres,  qu’il  n’était  pa>i  dû  imiir  moins 
de  Ce»  trois  rayriamèlres , et  qu’il  ne  commen- 
çait à être  dû  »|n*à  celte  distance,  el  qu’il  ne  l’é- 
tait (ju'aiitanl  de  fois  q «’elle  se  répéiail;  — Al- 
lemiu  en  fait  que  la  distance  entre  Sainl-Yiieix 
el  Limoges  est  supérieure  à troü  mynamèlre* , 
mais  ji»féri«  iii e à six;  tpie.  dès  lors,  le  delai  de 
neuf  jour»  Irancs.  donné  par  l’acte  d’a|«pel,  ein- 
purtanl  un  jour  eu  sus  du  délai  ordinaire  d’a- 
journ.  ineul.  était  siiffis.ml  ; — Par  ces  motifs  , 
sans  s'airéter  à la  fin  de  non-recevoir,  déclare 
l’appel  régulier  ; — Adopianl  les  motifs,  etc.,  — 
Confirme,  etc.  • 

Du  15  fév.  1857.  — C.  de  Limoges. 


PROT^.T.  — Bzsoiis.  — Effet  de  coaicacE. 

te  porteur  d*un  effet  de  commerce  n*est  pas 
tenu  de  faire  protester  au  domicile  des 
paxeurs  an  bcso  n indiqués  par  les  endos- 
seurs; ce  n*esi  que  chez  tes  Oesoins  indiqués 
parte  tireur  ou  souscripteur  qu’il  X a obli- 
gation de  protester  I).  (C.  comni.,  173  ) 

Caretle  et  Minguel,  porlems  d’un  billet  à 
ordre  de  2,000  fr.,  i’avaieni  f iil  proiesler  faute 
de  payement,  au  domicile  du  souscripteur  ; 
mais  ils  avaient  négligé  de  remplir  ta  même 
formalité  au  domicile  d'un  besoin  indu|ué  sur 
l’cffei  par  Lefrançois,  ruii  des  endosseurs.  C*  l 
endosseur  refusa  en  ctm'.équencu  de  payer, 
loisipie  les  porfeurs  voulurent  recourir  contre 
lui.  Ceux-ci  soutinrent  que  la  lui  ne  leur  impo- 
sait nullement  l’obligation  de  faire  protester 
chez  le  besoin  indiqué,  non  par  U*  souscripteur, 
mais  par  un  simple  endosseur. 

Jugement  du  (rllitinal  de  commerce  de  Paris 
qui,  déclare  Carelte  el  Minguel  déchus  de  lonl 
recours  contre  Lefrançois. 

Appel  de  la  part  des  demandeurs.  — Dans 
leur  inlérôl , on  s’i  st  allaché  à démontrer 
1"  que  le  sysicm»?  du  jiigemenl  attaqué  était 
contraire  aux  principes  posés  par  le  Code  de 
commerce , el  que,  dans  rapplicalimi , il  serait 
d'une  exéculiun  smiveiil  impossible  ; 9*  que  les 
terme»  même»  de  Part.  175.  C.  comm  , jusli- 
fiaienl  la  doctrine  contraire  sanclionnée  par  la 
Jurisprudence  da  fa  Cour  de  cassation. 

En  effet,  a-l-on  dit,  la  loi  a voulu  que  le 
porteur  d’un  effet  de  commerce  protesté  le 
lendemain  de  son  échéance,  eût  le  lemp<  né- 
cessaire pour  inlenler  son  action  contre  les 
endosseurs;  ce  délai  a été  fixé  à quinze  jour» 
(art.  165).  El  cependant,  le  tribunal  de  com- 
niercp,  en  admeitani  la  nécessité  de  protester  à 
tou»  les  domicile»  indiqués  au  besoin  par  les 
endosseur»,  a,  dans  la  réalité,  réduit  considé- 
rablement ces  quinze  jours.  Qii*arrivera-t  il 
donc  alors  dans  le  cas  oû  les  effets  seront  sur- 
chargés de  liesoini,  si  k*  domicile  de»  person- 
nes indiquées  est  inconnu,  si  des  endosseurs  de 
mauvaise  foi  désignent  des  correspondants 


(1)/'.  Cass.,  94  mars  1899.  — Contra,  Pardes- 
•ua.  Droit  comm.,  t.  9,  u<>«  404  el  431,  et  Nou- 
f uier,  Lettre  de  changé,  n«  53. 
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iroa^lnairei  ? L'huiftier  Hem  en  un  seul  jour, 
ou  |)lul6l  clans  les  six  hnires  penHaiü  les<|iielles 
SHileinenl  tes  caisses  sont  otiveries.  se  livrer  à 
des  perquisitions  à la  Banque,  à la  Bourse,  à la 
Pu-'ile^  pour  les  personnes  inronnuei  ; faire  de 
nomhreiix  protêts,  i-t  enfin  faire  enreKiiilrer  ces 
actes.  Ce  n'est  pas  ta  ce  que  la  loi  a voulu  ; ou 
pinidl  il  faut  dire  avec  la  Cour  de  cassation 
t qu'il  serait  absurde  de  vouloir  contraindre 
• le  porteur  à taire  protester  la  lettre  de  change 
I .1  tous  les  besomsqiie  les  endosseurs  auraient 
» pu  indiquer.  • 

A cette  ciifHciiUé  d'exéculion  vient  se  joindre 
une  impossibilité.  Elle  résultera  de  ce  que  les 
indiralions  données  au  besoin  , quand  elles 
éinnneni  de  IVndo&seiir  , ne  sont  ni  .signées,  ni 
daléis,  ni  écrites  la  plupart  du  temps  delà 
main  de  l'endosseur,  ni  p'acées  dans  un  ordre 
suicessif  déterminé.  Comment  alors  satisfaire  à 
la  disposition  de  la  loi  qui  veut  que  les  iiiirr- 
ventions  qui  opèrent  le  plus  de  libérations 
soient  préférées  (art.  159,  § 4)  ? Il  sera  impos- 
sible de  s'adresser  dans  l'ordro  fixé  par  la  loi  à 
Ceux  dont  rinlervention  est  réclamée , puisque 
ces  indications  n'ont  aucun  signe  qui  faue  con- 
naître leur  rang. 

Aucun  de  ces  inconvénients,  de  ces  dangers 
iséiiie,  quant  aux  eiidosHeiirs,  ne  se  rencontre 
quand  il  ne  s'agit  que  iki  tireur  : iniiliiplicilé 
des  indicalions  évitées,  ul  par  suite  faciliié  de 
recherches,  possibilité  de  deux  proléls  simul- 
tanés, et  dans  l'ordre  que  la  loi  détermine; 
désignation  régulière , signée  et  approuvée  , 
c'est-à-dire,  convention  dont  on  ne  demande 
l'exécution  que  parce  qu'elle  est  obligatoire  ; 
recours  légal  du  porteur  conservé  contre  les  en- 
dosseurs ; enfin,  toute  complication  évitée  dans 
un  acte  qu'on  ne  saurait  trop  simplier;  car  de 
tous  les  contrats  celui  de  change  est  le  plus 
important , quant  à la  masse  des  capitaux  sur 
lesquels  il  agit,  et  doit  être  le  plus  laconique  et  le 
moins  fécond  en  riifficiiliés  el  cti  interprétations 
(touleuses. 

Quant  au  sens  véril.^ble  de  ces  termes  de 
l'ail.  173  : « Le  pioiél  devra  être  fait  au  do- 
micile des  personnes  ïnt/t'i/uées  ;nir  /a  Uitre 
th  change  pour  la  payer  au  beêoin , • ou  ne 
saurait  raisonnablement  l'étendre  aux  indica- 
tions faites  par  les  endosseurs  ; car  la  lettre  de 
change  est  parfaiie,  a son  existence  légale, 
jndépemiammi  ni  des  endossements  , qui  ne 
sont  (|u*un  mode  de  transmission  de  la  propriété 
du  litre,  el  même  soiiveiil  qu’un  simple  mand:it. 
On  ne  peut  donc  p is  dire  que  le  besoin  indiqué 
par  reudossemeiil  soit  indiqué  par  la  lettre  de 
change. 

L'argument  tiré  de  l'usage  où  est  le  commerce 
de  faire  protester  au  domicile  des  besoins  in- 
diqués par  leü  endosseurs,  n'a  aucune  valeur 
légale  et  ne  saiiinit  suppléer  à une  disposition 
expressedelnloi.il  faut  d’ailleurs  remaïquer 
que  cet  usage,  quels  que  soient  les  avnnlap,es 
qu'il  peut  piocmer,  n'est  pas  si  général  qu'on 
lo  ptéinid;  il  est  même  entiéminni  inconnu 
rhex  pliisietirs  iinlious  lus  plus  comiiu  rçaiiles, 
en  Angleterre  el  en  lluUaiide,  par  exemple.  Là, 
l'iuiervciuion,  qui  est  ü'uu  usage  fréquent, 
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auffit  aux  nécessllés  du  commerce.  Enfin,  les 
indicalions  de  besoins  parles  endosseurs,  con- 
sidérées comme  desimpie  avertissements  pour 
le  porteur,  sans  leur  attribuer  un  caractère 
lég.'ii  et  obligatoire  , n'en  porteront  pas  moins 
le  même  fniii  : car  le  porteur  aura  toujours 
iiiiéréi  a If  pré.ienler,  quand  cela  lui  sera  pos- 
sible, au  besoin  indiqué,  afin  d'obtenir  son 
payement. 

Pour  l'intimé,  on  a reproduit,  en  les  déiélop- 
paiii,  les  principes  cons;icrê4  par  le  tribunal  de 
commerce  ; on  a invoqué  aussi  l'opimon  de 
Horion,  dans  son  ouvrage  sur  le  Code  de  com- 
merce, t.  9,  quesl.  116. 

L'avocat  général  Del.apalroe  a embrassé  la 
même  doctrine  et  a conclu  à l.i  confirmation  du 
jugement , par  les  considérations  dont  voici  la 
substance  : — • L'usage  des  indications  de 
besoins  par  les  endosseurs . a dit  l’avocat  gé- 
néral, existait  avant  le  Code  de  commerce.  Si 
l'art.  173  de  ce  Code  ne  l’autorise  pas  d'nne 
manière  explicite,  du  moins  ses  termes  lie  ré- 
pugnent pas  é ce  que  l’usage  soit  conservé.  Le 
commerce  l’a  entendu  ainsi,  el  son  interpréta- 
tion n'est  en  réalité  que  r.ipplicalinn  de  celle 
régie  vulgaire  : ce  qui  n'esi  pas  défendu,  est 
fierinis.  Le  porteur  peut-il  se  plaindre  de  ce 
qu'un  ou  plusieurs  endosseurs  auront  , par 
addition  au  litre,  indiqué  un  tiers  qui,  au  be- 
soin, payera  la  traite!  Ce  serait  se  plaindre  de 
ce  que  les  sûretés  se  multiplient  pour  lui , car 
les  besoins  sont  la  meilleure  recommandation  de 
la  b'iiru  de  change.  Il  ne  sera  pas  plus  receva- 
ble à se  plaindre  de  la  trop  grande  muUiplicilé 
des  besoins  , en  ce  qu'elle  rendrait  impossible  ou 
tiés-difficile  raccomplissement  de  la  formalité 
du  protêt  dans  le  délai  de  la  lui,  car  on  est  tou- 
jours libre  d'accepter  ou  de  refuser  une  iellre 
de  change.  Celui  qui  l'accepte  se  soumet  à la 
condition  de  l’endossement  qui  lui  est  transmis, 
c’est-à-dire  à l'obligalioii  de  faire  protester  aux 
besoins  indiqués  pour  le  payement.  Sans  doute, 
rimlicalion  du  besoin  n'ubligi'  pas  l’inlervenaiit 
indiqué  ; mais  HIe  àjoule  , rexpérience  le  dé- 
montre , une  garantie  de  plus  au  litre,  elle 
augmente  les  chances  du  payement , et  les 
sûrelés  du  porteur.  Elle  a de  plus  l'avanlage  de 
soustraire  Us  endosseurs  à la  perle  résultant 
des  comptes  de  relour  eldes  frais.  • 

ASntT. 

« LA  COCR,  — Cousidérantque  la  disposition 
de  Tart.  173,  C.  comm.,  qui  exige  que  ie  por- 
teur d’une  iellredeciiange,  et  , par  suite,  d'un 
billet  à ordre,  le  fasse  protester  au  domicile  des 
personnes  indiquées  pour  le  psyer  au  besoin  , 
doit  être  entendue  des  besoins  iiidu|ués  dans  le 
litre  même;  qu'en  effet,  la  lellie  de  change 
existant  indépendamment  du  l'emlossemeul , 
qui  n'iniervtcQl  que  poslérieureinenl  II  sa  coii- 
fi-clion,  Pail.  173,  en  parlant  di-s  personnel 
désigni  cs  par  ruffcl  lui-iuéine  ♦ u a p;is  nécus- 
sniieiiient  compris  sous  celte  désignaliuii  lus 
bc-soms  indiqués  par  les  endusseurs; 

■ CoiisiiU Tant  que  riuierpréi.ilnin  cuiiiraire 
d('S(li-i|<ositiniii  du  Ctide  aurait  celle  cousiqueuce 
qu’d  Jépcudiatl  des  etidusscurs  d’aggraver  U 
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rondilion  du  jiorlf^iir.  en  rohUi^e.'inl,  imit  peine 
d'6Ue  di'cliu  de  son  recourt  contre  les  eiidoE- 
spurs«  de  faire  faire  dèt  le  lendemain  de  Té' 
chéance  un  prolêt  qui  nVtl  pretcrii  par  aucun 
lexledcloi,  fl  qu'ainii  te  liouverait  abrogé  le 
ilclat  de  quinzaine  que  lui  donne  Tari.  165  du 
même  Code  pour  exercer  contre  eux  ta  ga- 
rantie; 

• Contidéranl  « en  oiiire,  d'une  pari,  que  la 
forme  adoplée  par  l'utage  pour  rindication  det 
hetoint.  non  tignét  ni  approuvé*  par  ceux  qui 
Ict  écriveni,  tur  une  partie  de  la  Irlire  de 
cliangc  autre  que  celle  où  te  trouve  IViidotte* 
ment,  souvent  tans  indication  de  domicile, 
pourrait  être  pour  le  imrleitr  la  cause  d'eneurt 
irréparables;  que,  d'une  autre  part,  le  nombre 
det  bi'soiiit  qui  pourrait  être  égal  à celui  det 
endosseurs  rendrait  toiivcul  impossible  Tac- 
l'omplissement  de  la  formalité  exigée  du  por- 
teur, — InOrme.  eic.  • 

Du  10  fév.  1837.  — C.  de  Paris. 

VOIRIR.  ^ ConsTRCCTtoR.  — DtiouTion.  — 
ArratcuTiox. 

Lorsque  h propriétaire  riverain  de  la  vote  pu- 
blique fait,  sans  la  permissiom  dt  Pautorité 
municipalet  dts  travaux  à la  façade  de  sa 
maison  »ur  la  rue,  la  démolition  de  ees  tra- 
vaux ne  doit  être  proiwncèey  indépendam- 
ment de  t'amende,  qu'autanl  qu'ilsempiètent 
sur  la  vole  publique,  ou  qu’ils  sont  reconnus 
confurtatifs. 

lorsque  les  ouvrages  ainsi  entrepr-s  n’ont  été 
déclarés  confortatifs  par  aucun  acte  émané 
de  l’autorité  municipale,  ni  même  par  te  pro- 
cès-verbal qui  constate  la  co/i/rouen//o/i , 
l’appréciation  de  la  nature  de  ees  ouvrages 
est  enlièie,  et  peut  être  faite  par  tes  tribu- 
naux, sans  qu’il X ail  d cet  égard  empiète- 
ment sur  les  attributions  de  l’autorité  admi- 
nistrative. 

Par  suite  du  renvoi  ordonné  par  l'arrêt 
rendu  le  95  juin  1836  par  tes  chambres  réu- 
nies delà  Cour  de  cassation. 

AtnftT. 

• LA  COCB,  — Considérant  que,  par  un  ar- 
rêté rendu  le  10  déc.  1834  par  le  maire  de 
Mulhouse,  il  éiail  défendu  A lout  habiiant  de 
faire  exécuter  des  réparalions  aux  cldtiires  ei 
maisons  aboutissant  sur  les  rues  et  places  publi- 
ques sans  en  avoir  obtenu  préalablement  la 
permission  ; — Que  les  expressions  de  l’arrélé 
sont  générales,  et  emhrasseni,  comme  l'avaient 
fait  des  règlements  antérieurs , touie  espèce 
d'ouvrages  A faire  A des  murs  de  face;  — Que 
la  raison  en  est  que  l'aiilnrité  municipale  doit 
être  roitf  A même  d'apprécier  la  nalure  des 
ouvrages  pour  accorder  o urefuser  les  aiilorita- 
tions  demandées  et  pour,  dans  riniéréi  de  ta 
sécurité  publique,  faiie  surveiller  l'exécu- 
tion des  travaux  ; — Que,  dans  l'es|>èce,  Kcech- 
lin-Dolfus  a fait  pratiquer  sans  auforlsation 
préabif , six  ouvertures  dites  meurtrières  dans 
le  mur  d'un  magasin  siluè  dans  la  banlieue 
de  la  ville  de  Mulhouse,  donnant  sur  un  sentier 
qui  horde  la  rivière  de  la  Sinne  ; que  par  IA  il 


a contrevenu  à l'arrêté  susmenifonné , e(  a 
encouru  la  peine  prononcée  par  Part.  471,5  5, 

C.  pén.; 

I Considérant  que  le  senlier  aiiqit**l  touche  le 
magasin  de  Kcechliii  doit  être  élargi  ; que,  par 
suite,  une  partie  du  aol  sur  lequel  repose  ce 
magasin  doit  un  jour  être  relrancbée  au  proRt 
de  la  voie  publique  ; que,  consêquemmeiil,  il  ne 
peut  être  faii  au  mur  du  magasin  aucun  ouvrage 
qui  tende  A le  Consolider  ; — Mais  que  les  ou- 
vrages enlnqiris  par  Krechlin  n'niil  été  déclarés 
confortatifs  par  aucun  acle  émané  de  l'aulorité 
miinici|>ale,  ni  même  par  le  procès-verbal  qui 
constalcla  contravention;  qii'ainsi  l'apprécla- 
lion  des  ouvrages  est  encore  entière  et  peut 
éire  faite  par  la  Cour,  sans  qu'il  y ait  A cet 
égard  empiètement  sur  l'autorité  adminisiralive; 
— Que  l'on  ne  voit  pas  en  quoi  les  ouvertures 
percées  dans  le  mur  dont  s'agit  seraient  propres 
A le  fortifier  el  Arn  prolonger  la  durée;  qu'elles 
n'oiit  dû  ni  diminuer,  encore  moins  augmenter 
sa  solidité;  que  dès  lors  il  n'y  a pas  eu  dommage 
causé  A la  voie  publique,  et  qu'il  n'y  a |»as  lieu 
d'ordonner  la  suppression  de  ces  ouveriiiret,  et 
le  rétablissement  des  choses  dans  leur  état  pri- 
mitif; — Par  ces  motifs,  déclare  Jean  Kœchlin- 
Dolfus  atteint  et  convaincu  d'avoir , dans  le 
courant  de  1S35,  pratiqué  six  ouvertures  ou 
meurtrières  dans  le  mur  d'un  magasin  touchant 
A un  senlier  de  la  banlieue  de  Mulhouse  qui 
longe  la  rivière  delà  Sinne,  sans  avoir  préala- 
blement obtenu  l'autorisation  pn^scrile  par  un 
arrêté  du  maire  de  ladite  ville,  du  10  déc.  1834, 
pour  réparation  de  quoi,  et  sans  s'arrêter  aux 
concliisinns  du  ministère  public  tendantes  A la 
suppression  desdiles  ouvertures,  lesi|uelles  con- 
clusions sont  déclarées  mal  fomtées,  — Con- 
damne ledit  Koachlln-Dolfiis  A cinq  francs  il'a- 
mende  et  aux  dé|ienf.  » 

Du  16  fév.  1857.  — C.  de  Colmar. 

BREVET  D'INVENTION.—  SocitT».—  NoLLirt. 

La  nutlUè  prononcée  tpour  défaut  de  publicité)  • 
d’une  société  formée  pour  Cexploitation  d’un 
brevet  d’invention  apporté  par  l’un  des  as- 
sociés, fait  évanouir  tous  les  droits  des 
coassociés  sur  te  brevet,  et  en  rend  à t’in- 
venteur  ta  libre  disposition.  (C.  civ.,  I77i; 
C.  comoi., 

En  1881,  Robert,  acquebusier,  s'élait  associé 
avec  Giiiliout  ei  Pihet  pour  l'exploitation  d'un 
nouveau  modèle  de  fusil  A raison  duquel  il  avait 
pris  un  brevet  d’invention.  Il  apportait  dans  la 
société  la  jouissance  de  son  brevet.  — Bientôt 
des  discussions  s'élevèrent  entre  les  associés  ; et 
comme  aucune  des  formaliiés  prescriles  par 
l'art.  49,  C.  cumm..  pour  la  publicité  des  so- 
ciétés , n'avait  été  observée,  Robert  forma  par 
ce  motif  une  demande  en  nullité  de  la  société. 
Cette  nullité  fut  prononcée  par  jugement  du 
13  fév.  1836.  — Ullérifuremenl , Rul»ert  céda 
son  brevet  d'invention  A Giraudeau.  Mais  Gui- 
bout  et  Pihet  formèrent  opposition  eiilrv  les 
mains  du  ministre  du  cummerec  et  des  travaux 
publics  A la  délivrance  de  t'ordonnance  royale, 
nécessaire  A la  validité  de  la  cession  du  brevet. 


(IM  riv.  1W7.)  Juriiprmfence  drs  Coura  d*appet.  (18  rtv.  1857.)  Î77 


— Devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  salii  de 
la  demande  en  mainlcvi^e  de  cette  oppoaitioii, 
ils  ont  prétendu  que  le  brevet  d*invenUon  était 
la  propriété  de  la  lociété  qui  avait  existé  entre 
eux  et  Robert  ; qu'il  devait  être  licité  au  proRt 
de  tous  les  associés,  et  qu'il  n'avait  pu  par  con- 
séquent être  valablement  cédé  par  l'un  d'eux 
seul,  pour  son  profit  particulier. 

14  juin.  1856,  Jugement  qui  fait  mainlevée 
de  l'oppoiilion  : — « Attendu  que  Gtiiboul  et 
Pihel  n'avaient  des  droits  sur  le  brevet  d'inven* 
lion  obtenu  par  Robert  quVii  vertu  de  la  société 
qu'ils  avaient  formée  avec  lui  ; que,  dès  lors, 
celle  société  étant  déclarée  nulle,  leurs  droits 
sont  év.'immis  et  son  brevet  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  une  valeur  sociale,  puiS4|u'il  n'y 
a pas  eu  une  véritable  société,  mais  seulement 
des  opérations  faites  en  commun.  • — Appel. 

AxatT. 

t LA  (lOUR,  — Adoptant  les  motifs,  etc. , — 
Conârmr,  etc.  • 

Du  17  fév.  1857.  - C.  de  Paris. 

SOLIDARITÉ.  — RkcUA.  — Action  civili. 

Lùrtque  te.  complice  ii*nn  crime  ou  d'un  délit 
eti  seul  poursuli/l  parla  voir  civile  ^ U ne  peut 
être  condamné  que  pour  les  faits  qui  tui  sont 
personnels.  Ici  ne  s'applique  pas  ta  solidarité 
établie  en  matière  criminelle  (1>.  (C.  pCn.,  55, 
59  et  69  i C.  civ  , 1389.) 

Spéciaicmrni  : te  recéteur  poursuivi  civilement , 
n‘est  tenu  de  dommages-intérêts  ou  indem- 
nité qu'à  raison  des  objets  par  tui  recelés f et 
non  a raison  de  tous  tes  objets  volés. 

Bernard  Lazare  avait  été  condamné  comme 
recéleiir  d une  partie  de  difTérenls  bijoux  qui 
avaient  été  volés  i Avalle.  — Celui-ci  forma 
plus  lard  , devant  le  Iribiinal  civil  de  la  Seine, 
contre  Moïse,  curateur  légal  de  Bernard  Lazare, 
une  demande  en  indemnité  de  la  totalité  des 
hi^oui  soustraits  è son  préjudice.  A l’appui  de 
celle  demande,  il  invoquait  les  art.  65,  59 
et  69,  C.  pén.,  aux  leriocs  desquels  les  auteurs 
et  les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  sont 
tenus  soliilaireinenl  des  restitutions  et  dom- 
inaRei-inlérèls.  — Dans  rintérèl  de  Lazare,  nii 
répondait  qu'il  fallait  distinguer  entre  l'action 
civile  et  l’action  criminelle  ; que  si  ruitc  était 
régie  par  les  articles  invoqués  du  Code  pénal, 

(l)Plndeuri  arrêts  ont  décidé  qae  la  lolidariié 
peut  être  proaoneCe,  en  matière  civile,  {tour  üoid- 
OM|es*int«réts  résultant  d'un  «lélil  on  qua!>Méili. 
— Paris,  96  fi-v.  18'i0;  Cass.,  8 nov.  1836, 
7 aodl  1837  et  96  juill.  1836.  — cepcoilanl  en 
sens  coutraire,  Bor«leaux,  16  fév.  1h39.  — L'arréi 
que  nous  rapportons  ici  semble  conforme  à ce  der- 
nier arrêt,  et  contraire  aux  premiers,  mais  il  faut 
remanitier  que,  dans  les  e-pèces  jugées  par  tous  les 
arrêts  c.Aéi,  les  auteurs  du  délit  nu  quasi-délit 
étaienl  loosen  cause,  tandis  que,  dans  l'esi  éce  de 
l'arrêt  qui  va  suivie,  le  recélem  seul  était  en  cau*c, 
etcfllecirronitance  a éié,  comme  on  va  le  soir,  un 
des  motifs  qui  ont  iléirrinmC  la  décision  «le  l.i 
Cour  de  Parts  — aussi  Z icbaue.  $ 998,  note  19  ; 
Duranlon,  1. 11.  o*  19i.  et  Touiller,  t.  1 1,  no  15 1. 
(9)  Cette  décision,  empreinte  d'im  b.viil  caractère 


l'autre  ne  pouvait  l'élre  que  parle  Code  civil, 
an.  1389;  qu'en  cniiséquciice,  Bernard  Lazare 
ne  devait  être  déclaré  responsable  que  des 
objéis  qu'il  avait  réellement  recélés. 

AIRÉT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  l'action  in- 
teiHée  p.ir  An  aile  contre  Bernard  Lazare,  est  une 
action  purement  civile  et  enlièreini'iit  indépen- 
' dante  de  l’aclion  criminelle  dont  Bernard  Lazare 
a été  l’objel  ; ~ Que  celle  action  a seulement 
pour  but  la  rêpaiaiion  du  dommage  que  Ber- 
nard Lazare  a causé  .1  Avalle,  en  recëlanl  une 
partie  des  objets  qui  lui  avaient  été  volés;  ~ 
Que  cette  action  civile  ne  peut  être  régie  par 
les  princijies  qui  régissent  les  actions  criminel- 
les, el  qu'on  ne  peut  lin  appliquer  les  dispos!- 
lions  du  Cmie  pénal  sur  la  solidarité,  lorsque 
Bernard  Lazare  est  seul  en  cause  ; — Que 
Bernard  Lazare  ne  peut  éire  poursuivi  parla 
voie  civile  (|ue  pour  les  faiis  qui  lui  sont  |>er- 
sonneli,  et  qu'on  ne  iwui  le  condamner  à ré- 
parer des  dommages  auxquels  il  n'est  pas 
prouvé  qu'il  ail  partici|ié; 

» Mais  (onsidéraiil  que  la  resiiltilion  des  ob- 
jels  recélés  par  Bernard  Lazare  ne  sufBl  pas 
pour  dédommager  Avalle  du  préjudice  qui  lui 
a élé  causé  ; que  la  délérioralion  de  ces  objets 
el  le  leuipi  pendant  lei|uel  Avalle  en  a élé  privé 
lui  donnent  droit  à des  dommages-intérêts  que 
ta  Cuiir  |>eiil  apprécier,  — Condamne  Bernard 
Lazare  ft  |>ayer  è Avalle  la  somme  de  9,000  fr. 
5 litre  de  dominages-intéréls  ; déclare  Imtine  et 
valabin  l'opposition  formée  par  Avalle  au  greflfe 
(le  la  Cour  sur  les  valeurs,  effets  mobiliers  et 
inarchaiiütses  y déimsés,  etc.  ^ 

Du  18  fév.  1837.  — C.  de  Paris. 


SOCIÉTÉ.  — Gavsi  ilucitb. 

La  nullité  d'une  société  Ittlcife,  non  plus  que 
delà  sentence  arbitrale  rendue  sur  tes  con- 
lestations  élevées  entre  tes  associés f ne  peut 
être  prononcée  d'o/fice  par  la  Cour,  lorsque 
cette  nullité  n'est  point  demandée  par  les 
parties,  et  que  ta  semence  arbitrale  n'est 
elle-mùme  ft'oppée  d'appel  que  dans  quelques 
unes  de  ses  dispositions.  (C.  civ.,  I133el  1833.) 
Dans  ce  cas,  la  Cour  doit  se  borner  à déclarer 
qu'iln'x  a lieu  d s/atuer  sur  l’appel  (9). 

de  moralité,  embarrasse  au  premier  abord.  On  peut 
se  demander  (|uelle  est  la  portée  <te  ce  refus  de 
}.laiuer?l.a  Cour  a-t-elle  entendu  mettre  l'appela^ 
lion  nu  néant,  retilaccr  les  |>arlies  dans  l'éial  où 
elles  se  irouvaicnl  avant  l'appel,  el  par  conséqiieul 
laisser  b la  sentence  arbitrale  l.i  force  exécutoire 
que  cet  ap|>el  lui  av.iit  niomeDlaoémcnl  enlevée? 
ou  bien,  au  contraire,  en  ne  disant  pas  qu'elle  met 
t'appet  au  néant,  et  en  com|>ensant  les  (lé(>cnf 
entre  luuiet  lee  |>arties.  la  Cour  enieo'i  elle  laisser 
subsisler  Pacie  «l'appel  avec  loiit  ses  effets,  et  para- 
lyser ainsi  une  aciion  qu'il  élail  dans  son  tnieniion 
(le  proscrire?  Ce  deimcr  cas  est  celui  «pie  les  ma- 
gisirals  se  s«>nl  propo'-é  ; mat»  il  y avait,  ce  semble, 
iiu  moyen  «rarrivcr  plus  directement  h ce  but  : 
c'était,  au  beu  de  refuser  de  statuer  sur  l'appel,  de 
fra|iper  de  nullité  la  société,  l'actiOD  et  ta  seoleuce. 


t78  (18  PiT.  18S7.)  Juriiprudencê 

Une  ftociélé  en  parlicipalion  avait  été  for- 
mée, Pli  1830,  entie  Lelonf;  ri  Gnlaherl,  pi)iir 
rinlroUüclion  en  France  de  in^irch.indiset  an- 
Ijlaiges.  D *nx  anmVii  apréx,  une  li(|Utdatiim  de- 
vint néresH.ilre.  De  - conlestationg  nuinlireU'ieg 
furent  élevées  par  Galabert  *ur  le  compte  pré- 
senté par  Letuni';  iin  Inliunal  arbitral  fut  con- 
stitué. Devant  ce  inhunal,  aucun  des  associés 
n'ciilendilse  |irévaloirde  la  nullité  de  la  société. 
Les  arbitres  nu  crurent  pas  devoir  soulever  ce 
moyen  d'offi<e;  ils  exaininèrenl  le  fond  îles 
contestations,  et  leur  sentence  bxa  à une  somme 
de  50.039  fr.  le  relit|uat  du  compte  de  Lelong 
envers  Galabert. 

Lelong  inirrjela  appel  et  déféra  à la  Cour  les 
principales  d sposiiious  de  la  sentence.  Galabert 
h)rma  de  son  côté  un  appel  hu  Mlent.  et  la  Cour 
se  iroiiva  saisie  de  plusieurs  conlesiatinns.  ludis 
non  pas  de  toutes  celles  qui  avaient  é é {otiimses 
aux  arbitres.  Chacune  des  parties  développa  ses 
griefs;  mais,  au  lieu  de  statuer  sur  les  lonb s- 
lalions  qui  lui  étaient  déférées^  la  Cour  suppléa 
d*officeun  moyen  qui  n’avail  point  été  pro|>o»é. 

ARStT. 

• LA  COUR,  — Considérant,  en  droit,  que 
robligation  fondée  sur  une  cause  illicite  ne 
peut  avoir  aucun  effet;  que  U cause  est  illicite 
quand  elle  est  conipaire  à l'ordre  public  cl  pro- 
hibée par  la  loi  ; 

I Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  des  pièces  du  procès  et  de  la 
correspondance  des  parties,  que  la  société  en 
participation  entre  Lelong  et  Galabert  avait  pour 
objet  d’introduire  en  fraude  des  marrhandises 
élrangères  dont  l'entrée  est  prohibée  par  les 
lois,  et  de  soustraire  aux  droits  d'entrée  des 
marchandises  qui  y sont  somnises;  que  ce  double 
objet  de  la  partiripalion  a été  avoué  parles  par- 
ties devant  les  arbitres.  el  qu'il  est  reconnu 
même  par  la  scalence  arbitrale; 

• Qu'une  telle  société  est  illirjte,  et  qu'elle  ne 
peut  donner  lieu  à aucune  action  devant  les  tri- 
bunaux; 

» Considérant  que  les  parties  ne  viennent  pas 
demander  devant  la  Cour  la  nullité  de  la  sen- 
tence arbitrale  qui  a statué  sur  leurs  conven- 
tions, en  se  fondant  sur  ce  que  la  cause  desdites 
conventions  serait  illicite,  que  cette  sentence  ne 
lui  est  même  soumise  quVn  quelt|iies-unes  du 
ses  dispositions  dont  on  demande  la  réfoi  ma- 
lion, et  que  tout  le  surplus  de  ladite  sentence  ne 
lui  est  pas  déféré  ; 

Cette  nullité  étant  d’ordre  public,  il  importait  peu 
qti'dlc  nu  fût  pas  drmandee  par  les  pariies  ; la  Cour 
pouvait  d'office  la  suppléer.  Tiopiong.  n<>  86, 
Matpeyrc,  ito  37;  Delangle,  Soc.  comm.f  u»  103. 
— Contraf  Toutner,l.  6,  u<>  137.  — C'usi  au  su.  plus 
ce  qui  a clé  dtculé  dans  une  e>;iéc(-  anjioguc.  Il  s'a- 
d'une  société  foi  tnée  pour  la  traite  de»  noirs. 
Le  conseil  d'appel  du  Si-négai.  sam  de»  contc»(a- 
lions  sur  lesqnriie»  le  inhunal  de  Salul-Loiiis  avait 
>t.jlué,  annula  d'offiee  la  procedure  du  pruimèie 
instance,  le  jut;euienl  et  i*apti>  I atlvndUf  esl-il  dit, 
qut  te  jugementf  en  statuant  sur  dei  intérêts 
nés  du  tnx/lc  IWcite  des  noirSt  avait  méconnu 


dee  Coure  tTappel.  (16  rtv.  1837.) 

> Qu'en  cet  état,  la  Cour  ne  pourrait  pronon- 
CiT  la  nullité  de  ladiie  sunlence,  mais  seulement 
statuer  sur  les  chefn  de  coiitesialiori  qui  lui  sont 
soumis.  ceqiiVIle  ne  |H)urr.iii  faire  sans  contre- 
venir à la  loi,  puisque  les  conltslalions  reposent 
sur  des  conventions  illicites  ; 

* Par  CCS  niolirs.  — Dit  qu'il  n’y  a lieu  à sta- 
tuer sur  les  appels  interjetés;  condamne  les  ap- 
pelants aux  aiin  ndes  de  leurs  appels  ; compense 
les  dépens,  et  sera  le  coût  du  présent  arrêt  sup- 
porté par  moitié  entre  les  parties.  » 

Du  18  fév.  1837.  — C.  de  Paris. 

RENTE  VUGÈRE.  — Date.  — Precve. 

La  eonstitut'on  d'une  rentr  viagère  peutf  quand 
elle  est  le  pnx  d'une  somme  d'argent , être 
réguiiért  mt  ni  faite  par  un  acte  uniiatérat 
signé  seulement  de  celui  qui  s'oblige  à ta  ser- 
vir. lC.  CIV.,  lyes.) 

....  MaîSf  dans  ce  cas,  les  héritiers  de  la  partie 
au  profil  de  laquelle  la  rente  vt  constituée  ^ 
peuvent  contester  la  date  de  l'acte,  pour 
établir  que  la  consl  tution  de  rente  est  posté- 
rieure au  décès  de  leur  auteur,  ou  tout  au 
moins  que  leur  auteur  est  décédé  dans  tes 
vingt  Jours  de  ta  date  véritable  du  contrai; 
et  qu'amsl , te  contrat  est  sans  effet,  aux 
termes  des  art  1974  et  1975,  V.civ.  (IJ 
Les  actes  sous  seing  privé  ne  peuvent  avoir 
date  certaine  contre  tes  tiers  par  l'effet 
d'aucunes  circonstances  autres  que  celles 
prévues  par  l'art.  1538,  C-  civ.  : cct  article 
est  limitatif,  et  non  démonstratif 

Par  acte  sous  seing  privé  portant  la  date  du 
0 Jaiiv.  1835,  Dugrand-taunay  avait  eoiislilué 
au  profil  de  Dligiez,  son  jardinier,  une  renie 
viagère  de  Sli  fr.,  moyennant  le  eapUal  de 
S. 000  fr.  qu'il  déf;lara  avoir  reçu  de  lui.  Diigrei, 
ne  sachant  pas  signer,  t'acle  fut  signé  seulement 
par  Dugrand-Laiinay. 

Après  le  décès  de  Dugrej.  set  héritiers  ont 
formé  contre  Ougrand-Lauiiay  une  demande  en 
remlmuriemciit  des  3,600  fr.  qu'il  avait  reçus 
de  ledr  auteur.  — Diigrand-Lauiiay  s'est  alors 
prévalu  de  l'acte  du  Ojanv.  1835,  en  disanlquc 
le  capiial  de  3,600  fr.  lui  était  acquis  par  suite 
du  décès  de  Dugrei.  ~ A quoi  les  demandeurs 
ont  n'qiundu  que  l’acte  du  6 janv.  ne  pouvait  leur 
être  opposé,  soit  comme  neitorianl  pas  la  signa- 
ture de  Diigiex,  soit  comme  n'ayâiil  pas  à leur 
égard  de  date  ceriaine  antérieure  au  décès  de 
Dugrez  ou  aux  vingt  jours  de  ce  décés  ; d’où  il 
résultait  que  la  cuDslituiioii  de  rente  viagère 


les  dispositions  des  lois  du  rajraume.  Le  pour- 
voi tonné  cooire  rei  arrêt  fut  rejeté. 

(I)  Il  a même  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le 
15  Juin.  1834  et  par  la  Cour  de  Colmar,  le  30  déc. 
l8.>0,  que  le»  béruicrs  du  la  parue  au  profil  «le  la- 
quelle une  ivnte  viagère  est  cuiuiiiuéu  par  no  acte 
sous  seing  privé,  puuvcm,  bien  que  l'acte  ail  été 
!)igné  par  leur  auteur,  contester  la  date  de  cet  acte, 
et  cuia  p.ir  le  moutquu  te»  licrtiiurs  agissent  va  ce 
ca«,  ui>u  «lu  chef  du  «Jcttini.  mais  de  leur  propre 
chef.  — Tiopluiig,  ail.  1970,  u«  337. 

(3)  é'.  en  ccseoi,  Douai,  11  août  1837, et  la  note; 
— Tropluof,  arU  1970,  o«  338. 


r/  vjOUÿlc 


(21  FtT.  1857.)  Jurisprudeneê  des  Cours  d'appel.  (31  1857,)  Î79 


^tait  effet,  aux  termes  des  art.  1074  et 
1975.  C.  Civ. 

13  juin.  1838,  jiiRemenl  du  Iribiinal  d'Angers 
qui  accueill»*  la  dt  inamle  dt'S  héritiers  Ouvrez. — 
Appel  par  Dugraiid^Launay. 

AniÈT. 

c LA  COl'R,  — Allendii  cpie  la  conslMullon 
d’un*'  renie  viagère,  quand  elle  esl  le  prix  d’une 
somme  d’argi  nl,  peui  être  régul.èreinenl  Jaiie 
par  un  acie  unilatéral,  signé  s-  ulemcnl  de  celui 
qui  prend  tVngagHm  nl  de  la  servir,  elipiiest, 
en  fait.  In  seule  partie  qui  s'oblige  ; 

» l'acte  prudiiit  dans  la  cause  ii’a  de  date 
certaine,  contre  les  intimés,  que  celle  du 
12juil!.  I85ü.  jour  de  son  enregisiremenl,  date 
postérieure  à celle  du  décès  du  milirr  viager, 
parce  quM  n'esl  pas  émané  de  ce  rentier  et  ne 
porte  point  sa  signature;  — Que,  par  l'arlicle 
1338.  les  moycni  de  fixer  la  dated'iin  acte  sous 
seing  privé  ont  élé  déterminés  en  lermi-s  abso- 
lus et  évideinnieiit  limitatifs;  — Qiron  ne  sau- 
rait être  admis,  à l’aide  de  la  seule  preuve  irs- 
limoninle.  à la  faire  remonter  à une  é|Mjque  an- 
térieure, lorsqu'il  esl  évident,  comme  dans  la 
cause,  que  la  partie  inléressée  a eu  toute  la  fa- 
culté de  se  procurer  une  preuve  écrili*  de  la 
date,  soit  en  faisant  enregistrer  dans  son  temps 
le  sous  seing  privé;  — Qu'il  n'apparati,  d’ail- 
leur^  ain  un  fait  d'exécution  ; — Sans  s'arrêter 
il  rufîie  d<*  preuve,  — Confirme,  etc.  • 

Du  18  fév.  1837.  — C.  d’Angers. 

SERVITUDE. 

Limoges,  20  fév.  1837,  — (é'.  14  février  qui 
précédé,  3"  espèce.) 

CESSION. 

Paris,  20  fév.  1837.-(r.  rejet,  5mars1858,) 

BORDEREAU  DE  COLLOCATION.  — Tiwa  *t- 
TKTttfl.  — ■ DÉLSI8SKU»T.  ~ SCBBOGATIOP. 

Ltf  créancier  ^pothécalre  guif  après  avoir  ob- 
tenu un  boidereau  de  cotlocnilon  dans  un 
ordre  ouvert  sur  un  premier  aeguéreurf  a 
laissé  périmer  son  Inscription,  ne  peut  agir 
directement  contre  un  aeguéreur  subsé- 
çuent,  soit  en  paxemtnt  du  montant  de  son 
boidtreau,  wU  en  détalssement  de  t*immeu- 
O/ed). 

Aiais  it  peut,  coome  subrogé,  en  vertu  de  son 
bordereau  de  çoiiocation,  aux  droits  du  ven- 
deur orii/ffiaire,  son  débiteur,  exercer  te 
privilège  de  ce  dernier,  conservé  par  t*ln- 
scriptiun  d'office,  et  former  contre  te  pre- 


(1^  Par  un  ai  réi  «tu  19  nov.  1836,  la  Cour  de  Paris 
a ilt'cidé  i|ue  le  créancier  coll(X|ué  ne  pouvait,  en 
vertu  de  son  horileri-au,  agir  contre  le  snus-acqué- 
reur , en  ddaissemcul  de  Pimmeiihh:  revendu, 
[l’aprèi  cet  .'vriél,  le  cié-mcier  a toutefois  le  druit 
d’exiger  «lu  xoii8-.ic<|uéreiir  le  payement  de  »on 
bordereau,  jusqu’à  roocunence  des  »ommcs  dont 
ce  denoei  sciait  «ncore  redevable  sur  son  piix  ; et 
A cet  effci,  il  peut,  en  venu  du  bordereau,  prendre 
une  inscription  contro  le  nouveau  détenteur.  — 


mier  aeguéreur  une  action  en  résolution  de 
la  vente  pour  défaut  de  parement  du  prix  x2;. 

Laliol,  créancier  inscril  sur  une  terre  vendue 
par  les  époux  Dudiarry  A Saint-Sauveur,  avait 
été  colloqué  en  1827  sur  le  prix  de  celle  terre. 
Un  bord,  i-eail  lui  fut  délivré. 

En  1833,  Laliol,  qui  avait  négligé  de  renou- 
veler son  inscription  en  temps  utile,  n’était  pas 
encore  payé,  lorsque*  Saml-Siuvcur  revendit  à 
Paigtion  la  terre  par  lui  aci|uiSK.  Le  nouvel  ac- 
qiiériur  accomplit  les  formaliiés  de  la  purge. — 
Dans  ces  circonstances,  Labut  f»il  A Saint- 
Sauveur  commandement  de  payer  tes  causes  de 
son  bordereau , et  à Paignon , comme  tiers 
détenteur,  sommation  de  payer  ou  délaisser.  — 
P.iignon  forme  oppuiiliori  aux  poursuites,  et 
soutient  qu’il  n esl  tenu  envers  Labol  ni  comme 
débiteur  personnel,  puisqu’il  n’.i  coniracié  au- 
cune obligation  vis-A-visde  lui,  ni  comme  tiers 
détenteur,  puis«|ue  Labol  avait  laissé  périmer 
son  inscription  ; d’où  ta  conséquence  qu’il  esl  A 
l’abri  de  toutes  poursuites  de  sa  pari. 

Jugement  (|Ui  accueille  ce  système,  el  rejelle 
la  demande  de  Lahot. 

Appel  par  ce  dernier.  — - U prétend  que  son 
hypothèque  ayant  produit  tout  son  effet  par  sa 
collocation  dans  l'ordre  ouvert  sur  Saint-Sau- 
veur, n’avait  pas  eu  besoin  d être  renouvelée 
ullérieiireinpiil.  el  qo’il  pouvait  en  conséquence 
poui suivre  contre  Paignon,  comme  tiers  «lélen- 
leur,  le  payemenl  de  son  bordereau  de  colloca- 
tion. 

ARBtT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu’un  créancier 
ulilemeni  colloqué  cl  porteur  d’un  bordereau, 
n’a  d'autres  droits  à exercer  que  ceux  qui  appar- 
lienneiil  au  vendeur,  auquel  il  es!  subrogé  pour 
le  rouillant  de  sa  cré.ince;  — Qu’il  ne  peut,  dès 
lors,  exercer  des  poursuites  contre  le  nouvel 
acquéreur  el  agir  contre  lui  par  voie  d’exécu- 
tion, puisque  ce  nouvel  aciiuéreur  n'a  contracté 
aucune  obligation  soit  env»  rs  lui,  soit  envers  le 
vendeur  primilif  ; — Qu’il  doit  se  borner  A faire 
valoir  le  privilège  du  premier  vendeur  conservé 
par  rinscriplion  d’office,  ou  A former,  comme 
le  vendeur  le  pourrait  lui-méroe,  l'action  résolu- 
toire contre  le  premier  acquéreur  qui  ne  paye 
pat  sou  prix;  qu'il  suil  de  lA  que  c'est  illégale- 
uienl  que  Labol.  en  vertu  de  son  bordereau  de 
collocaiiuti,  a fait  un  corainandeinenl  de  payer  A 
Paignon,  deuxième  acquéreur;  — Qu'ainsi  la 
Cour,  sans  adopter  tous  les  motifs  des  premiers 
juges,  ruconiiail  cependant  le  bien  jugé  du  juge- 
ment ; — Dit  bien  jugé.  etc.  » 

Du  31  fév.  1837.  — C.  de  Bourges. 


Un  arrêt  pr«'crdenl  de  U même  Cour,  «lu  16  avril 
1839,  avait  «téenié  que  te»  créanciers  collo  pié»  ne 
peuveni  dcroamlcr  contre  le  .«ous-acquifenr  l'exé- 
cution pure  el  simple  «le  leurs  borderesui,  cl  qu’ils 
tOQi  obligé»  d'accomp  ir  daus  le  nouvel  ordre  louiet 
les  fiirraaMés  uMutaiics  exigées  par  la  loi  pour  la 
jusIiAration  de  leur*  créances. 

^9,  S .Oriraui,  18  nov.  183G,  el  Carré-Chauvc.iu, 
P*  9G11. 
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•SO  (Wm.  1837.) 

PARTAGE. 

Rouen,  21  fév.  1837.  — (r.  Pfli/c.,  1841.  l.  2, 
p.  H7.)  

UE13BLES.  — Piisti. 

Le  droit  de  procéder  â la  prhée  ou  estimation 
des  meubles  lors  de  l^inventahe  dressé  à ta 
requête  du  tuteur  dans  te  cas  prévu  par 
i*art.  453,  C.  civ.,  n*appartient  pas  exclusl- 
vemcnt  aux  notaires f greffiers^  huissiers  et 
commissaires  priseurs  .•  ta  prisée  peut  être 
faite  par  toute  autre  personne  choisie  à cet 
effet  comme  expert  par  te  subrogé  tuteur  (1). 

AHKÉT. 

• LA  COÜR,  — AUenilii  qu'il  e<t  conslalé  que 
LoiiU  Püi)( , inlimé,  n'a  procédé  à la  piitéedes 
meiibies  délaisti^s  par  Joseph* André  Inihert, 
dans  ririvenlaircdressé  par  Mcyssoniiirr,  notaire 
à la  résidrnced'Oraii{;e,qa'aprés  avoir  été  nommé 
expert  à ccl  fffiii  par  Jean-Pietre  Bernard,  su- 
brof;é  (iileur  de  la  mineure  Marie-Rose  Troiiillel, 
et  agréé  en  celle  qualité  par  tous  les  autres 
intéressés  pré:»eDts  audit  inventaire,  et  après 
serinent  par  lui  piété  devant  le  jutje  do  paix  du 
canton; 

> Aliendu  que  l'art.  453,  C.  civ.,  dispose  que 
les  père  cl  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  lé- 
gale des  biens  du  mineur,  sont  dispensés  de  ven- 
dre les  meubles,  s'ils  préfèrent  les  ganler  pour 
les  remettre  en  naliirc  ; et  que  dans  ce  cas.  ils  en 
feront  faire  à leurs  frais  une  estimation  à juste 
valeur,  par  un  expert  qui  sera  nommé  par  le 
subrogé  liiieur  et  prêtera  serment  devant  le  juge 
de  paix  ; — Que  Tari.  935,  C.  proc.,  au  titre  de 
la  levée  des  scellés,  confère  «In  la  manière  la  pins 
expresse  aux  intéressés,  la  Faculté  de  convenir 
du  choix  d'un  ou  de  deux  notaires,  d'un  ou  de 
deux  commissaires-priseurs,  et  ordonne  que, 
dans  le  cas  où  les  parties  auront  fait  choix  d'ex- 
perts pour  rappréciaiioii  des  meubles,  ils  préle- 
runl  serment  devant  le  juge  de  paix  ; 

» Attendu  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
déterminer  quelle  a été  primiliveroenl  Télendiie 
des  atlribiilions  conférées  aux  commissaires- 
priseurs  ou  aux  huissiers,  dans  les  cas  où  ils 
peuvent  être  appelés  A procéder  concurremment 
avec  eux  ou  à leur  défaut,  et  même  eu  interpré- 
tant les  lois  qui  les  leur  confèrent  dans  le  sens 
le  plus  large  et  le  plus  favorable  à la  prétention 
des  appelants,  on  ne  saurait  méconnaître  que 
ces  altribiilions  ont  pu  être  modtHées  et  res- 
treintes par  les  dispositions  postérieures  des 
arlicles  précités  ; 


(1)  F",  un  srrél  Ue  Bourges  du  8 juin  t831,  qui 
décide  au  coinraire  que  la  prisée  «les  meubles 
dans  1rs  inventaires  appailien  exctuiivemcnl  aux 
Dutaircs  cl  autres  idRciers  oiinistènelii. 

(2)  La  Cour  de  Paris  avait  jugé  le  contraire,  par 
arréi  du  22  dèc.  1812.  Cet  arrêt  était,  du  reste,  le 
seul  qui  jngcAt  ainsi  la  question,  cl  la  Cour  de 
Paris,  CD  abandonnant  celle  jurisprudence,  n'a  fail 
qu'adopter  celle  de  Ij  Coin  «ic  cassation  ei  des  au- 
tres l.onri  roya  cs.  — F.  Bo»de.iux,  30  août  1814, 
5 juin.  1816;  Casi.,  29  mars  1817  et  Toulouse, 
2 juin  1832;  — Troploug,  art.  1978,  ii»  310.  ~ 


(22  riv.  1837.) 

s Attendu  qu'il  nVsl  |»as  possible  d'inlerprélor 
Cf  s di«i>OM{ions  en  ce  sens  que  le  subrogé  tuteur, 
les  parties  iniéresséesoii  le  présidriU  du  tribunal 
appelé  A faire  le  choix  des  experts,  ne  pourront 
les  désigner  que  dans  la  classe  des  officiers  pu- 
blics qui  revendiquent  le  droit  exclusif  de  pro- 
céder A ces  sortes  de  prisées;  — Que  s'il  en 
était  ainsi,  on  ne  conçoit  pas  pourquoi  le  tégis- 
leur  aurait  soumis  res  officiers  publics.  déjA 
ass^tmeniés  à raison  de  tontes  leurs  fonctions,  A 
prêter  un  nouveau  serment  devant  le  juge  de 
paix,  tmiies  les  fois  qu'ils  seraient  commis  en 
venu  des  dis|K)silions  desdilt  arlicles; 

• Attendu  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  les  res- 
treindre en  tant  qu'elles  confèrent  le  droit  illi- 
mité de  choisir  les  experts  dans  toutes  les  classes 
de  citoyens,  et  prétendre  qu'elles  ne  doivent  re- 
cevoir leur  application  que  dans  le  cas  seulement 
où  il  s'agirait  de  certaines  prisées  exigeant  des 
connaissances  spéciales  que  n'auraieni  pas  les 
officiers  publics  désigné»  par  la  loi  ; — Que  les 
diiposilions  générales  et  formelles  des  arlicles 
invoqués  ne  permcUeni  pas  celte  inlerpréiatimi 
restrictive;  que,  d'après  l'art.  935,  C.  proc.,  les 
experts  investis  de  In  confiance  des  parties  ou 
nominés  par  le  président  du  tribunal , rempla- 
cent les  commissaires-priseurs  ei  procèdent  au 
même  litre  en  vertu  du  mandai  qui  leur  est 
donné  et  du  serment  qu'ils  sont  tenus  de  préler; 
— Que  celle  vérité  devient  encore  plus  évidente 
dans  le  cas  de  l'art.  453,  C.  civ.,  puisqu'il  suffit 
de  le  tire,  pour  se  convaincre  que  l'expert  nommé 
par  le  subrogé  liileur  reçoit  le  mandat,  non  pas 
d'estimer  certains  meubles,  mais  bien  tous  ceux 
qui  sont  soumis  A l'usufruit  légal,  et  que  les  père 
et  mère  ont  jugé  à piopos  de  conserver  pour  les 
rendre  en  nature  ; 

• Attendu  que  le  décret  du  14  juin  1813,  arti- 
cle 37,  et  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  89,  en  se 
référant  à la  législation  existante,  se  sont  iinpii- 
cilemeni  référés  aux  disp08itioDsde$dil$arl.935, 
C.  proc.,  et  453,  C.  civ.,  et  ne  les  ont  pas  con- 
séquemment abrogés,  — Confirme,  etc.  • 

Du  22  fév.  1837.  — C.  de  Nîmes. 


RENTE  VIAGÈRE.  — RtsoLCTion.  — lartafer. 

On  peut  valablement  stipuler  dans  un  contrat 
<ù  rente  viagère^  gu*à  défaut  de  paxement 
des  arrérageSf  te  contrat  sera  résolu.  L*ar^ 
ticte  1978,  C.  civ-t  n*rst  pas  pt'ohibilif  d*une 
telle  Convention  (2). 

Le  cas  de  résolution  arrlvantf  te  créancier, 
qui  a touché  des  arrérages,  n’est  pas  tenu 
de  restituer  ou  d’imputer  sur  te  capital  f*«x- 


Duraoion,  t.  18,  n*>  169,  dit  qu'il  n'y  aurait  jus  de 
difficutiè,  si  la  slipiilation  «lu  conli-at  clatl  accom- 
pagnée li'une  clause  portant  que  le  créaucicr  ferait 
raison,  en  cas  de  tèsiiialion,  de  la  différence  cuire 
le  taux  des  arrérages  perçus  p.ir  lui  jusque-là  et  le 
taux  ordinaire  «le  rintérét,  ou  si,  en  l'ahscnce  de 
celle  clause,  il  offraii,  en  demandant  la  résihaiiou, 
«te  fairr  raison  de  celle  différent'e ; m.ds,  en  l'ab- 
sence «le  celle  clause  on  de  ente  offre,  il  avoue  ipi'il 
inclineraii  «le  prèfOrviice  pour  la  docii  iue  de  l'arrêc 
de  la  Cour  d«  Paris,  du  22  <téc.  1812.  — F.  Trop- 
long,  art.  1978,  n«  316. 
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cédant  de  cet  arréragée  eur  lee  intéréie  lé- 
gaux (I).  (C.  ci»..  1180  fl  1976.) 

lIRtT. 

. LA  COUR.  — Consiilfr.ini  i|uc  l’ail.  1978  sc 
borne  à déclarer  que  le  «eul  défaut  de  payeraenl 
d’arréraRes  de  la  renie  viaRére  n’aiilorisc  piaa  le 
créancier  A faire  résilier  If  conlral  j mais  ne 
conlient  d’ailleurs  aucune  iirohihilion  de  stiiiii- 
ler  la  résilialinn  du  conlral  dans  le  cas  de  non- 
p.-i7enienl  de»  airéraRe».  el  que  celle  slipulation 
n'a  rien  de  conlraire  aux  lionne»  mœurs  ni  à 
l’ordre  |ui)ilic  ; • 

• En  ce  qui  louche  la  rédiiclion  demandée  par 
Riiuzé  sur  les  inléièls  stipulés,  et  leur  eompeii- 
salion  jusqu'à  eonciirrence  avec  le  capilaj  ré- 
clamé. pour  loiil  ce  qui  excède  l’inléiél  léqal  : 

— Considéraiil  que  le  conlral  de  renie  viap;ére 
étant,  de  sa  nature,  iin  conlral  aléaloire.  le» 
rèRies  ordinaires  sur  le»  inlérél»,  soit  léRaux, 
soit  judiciaire»,  ne  [leuvenl  lui  élre  appliquée», 

— ConRrme,  eic.  • 

Du  29  fév.  18-37.  — C.  de  Pari». 

EMPRISONNEMENT.  — Écaoti.  - laAlssi-ATioa. 
— iRRtollLAalTt. 

Lortqu’un  débiteur  incarcéré  a été,  turea  de- 
mande -et  malgré  eee  créancière,  traneééré 
d’une  prieon  d une  autre,  à la  requête  du 
procureur  général,  et  en  vertu  d’un  arrêt 
de  ta  Cour,  U n'eet  pae  fondé  A demander 
eon  èlargheement  eur  te  motife  \"que  t‘huie- 
eler  n’avalt  pae  qualité  pour  Inelrumenlen 
que  eee  créancière  n*onl  pae  fait  une  nou- 
velle eleellon  de  domicile  eu  rte  eecond  écrou  : 
eee  irrégutantée  ne  peuvent  être  oppoeéee 
aux  incarcéraleurs  reetée  étrangère  à ta 
Iranelation  (9}. 

Valelle,  SaiRiie»  el  David,  créanciers  de  Bl..., 
avaient  lait  écrouer  leur  débileur  dan»  la  maison 
d’arrél  de  la  ville  d’Agen.  Celui  ci,  quelque 
temps  après,  demanda  à élre  iransféié  à Nérac, 
et  obtint  contre  se»  créancier»  un  jiigeraenl  qui 
81  droit  à sa  demande,  el  qui  fui  coii&rmé  par 
arrêt  du  16  sept.  1830 

Le  7 oclobre  suivant,  Bl...  fui  extrait  de  la 
lirisnn  d’Agen  el  écrouédans  celle  de  Nérac  par 
Biaid , huissier  pré»  la  Cour,  rei|ui»  à cel  effet 
par  le  procureur  général. 

Le  2 novembre,  Bl...  assigna  se»  trois  créan- 
cier» en  nullilé  de  son  écrou  , alléguant  )•  que 
l'huissier  Biard  n’avait  pas  qualité  imiir  iiislrii- 
menler  à Nérac  ; 2»  que  l’acle  d’écrou  ne  coiile- 
naii  pas  élection  de  domicile  des  créanciers  à 
Nérac. 

Valette,  David  el  Saignes  ont  répondu  que  le 
(ireinier  écrou  fait  à leur  requête  à Agen  était 
régulier, el  que  cela  suffisait;  qu’ils  ne  devaient 
pas  élre  responsables  des  irrégularité»  commises 
lors  du  second  écrou,  puisqu’ils  s’élaienl  opposé» 
à celle  Iranslaiion  . el  n’avaient  même  pas  été 
prévenu»  du  jour  où  elle  devait  s’etTeclUfr  ; que 
l’huissier  ii’avait  point  agi  à leur  requête  el  avec 


(1)  en  ce  leus,  Brux.,  10  août  1833.  — Z',  aussi 
l’opioioD  de  Duraiiloo,  l.  8,  o»  169. 

(2j  r.  Carré,  o"  2685  bie. 


leur  concours,  et  que  par  conséquent  aucune 
nullilé  ne  leur  était  opposable. 

12  nov,  1830,  jiigrmenl  du  tribunal  de  Nérac, 
ainsi  conçu  : — • Allciidti  que  nul  ne  peut 
élre  rrsp.msablede  la  nullilé  d’un  acle  auquel  il 
n’a  pas  larlieipé  ; que  l<  s poursuite»  dirigée» 
contre  Bl...  étaient  terminées,  el  que  tout  élail 
consommé  entre  les  créanciers  el  lui,  lorsque 
ton  incarcération  a été  effectuée  dan»  les  pri- 
sons d’Agen;  que  cette  procédure  n’a  donné  lieu 
à aucune  critique  de  la  part  de  Bl,..;que  seule- 
ment  il  a demandé  el  oblciiii,  pour  son  avanl-age 
|H'rsnnne|,  sa  Iranslaiion  dans  la  prison  de  Né- 
rac ; que  celle  mesure  a éié  ordonnée  conlradic- 
toireiiieiit  avec  se»  créanciers  ; que  ceux-ci, 
ayant  résisté,  n’ont  pas  dù  la  ramener  à exécu- 
tion ; qu’il  résulte  même  de  l’aclc  d’écrou,  dressé 
en  exécution  des  jiigeinenl  cl  arrêt  olileniis  par 
Bl...,  ainsi  que  de  la  requête  en  abréviation  de 
délai,  que  Valelle  el  consorts,  qui  aiiraieiil  dù 
élre  avertit  du  jour  où  la  Iranslaiion  aurait  lieu, 
n’en  ont  eu  aucune  connaissance  ; qii’ainsi  ou  ne 
peut  leur  imputer  l’omitsioii  des  formalités 
capables  de  vicier  l’acte  d’écrou,  cet  acle  n’éiaiil 
l’ouvrage  que  de  Bl...  el  de  l’biiissier  requis,  sur 
sa  demande , par  le  procureur  général;  que  ai , 
dans  sa  nouvelle  siliialioii,  Bl...  éprouve  quelque 
préjudice  de  l’omission  des  formalilés  qu’il  si- 
gnale, c’est  par  ton  fait  el  sa  négligence  qu’a  ru 
lieu  eelélal  de  clinses,  auquel  ses  créanciers  sont 
resiés  étrangers;  mais  que  s’il  veut  y remédier, 
que  notamment  s’il  veut  reiidie  plus  proin;ils  et 
plus  faciles  ses  rappor!»  avec  ses  ciéaiicicr»  , il 
doit  les  sommer  de  faire  élection  de  domicile 
liant  la  commune  de  Nérac;  qu’en  un  mot  c’est 
à lui  à se  replacer  vis-à-vis  de  ses  créanciers 
dans  la  posilion  où  ceux-ci  l’avaieiil  mis , el  où 
il  élail  avant  sa  translation; 

• Par  cet  motifs,  déclare  Bl...  non  recevable, 
etc.  — Appel. 

ARAtT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  iiiolift  des  pre- 
miers juges,  --  Conttrrtie,  etc.  • 

Du  22  fév.  1857.  — C.  d’Agen. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  — Totii'R.  — Orrici  oo 
Jcei. 

Le  minlelire  public  n’a  pae  qualité  pour  re- 
quérir d’office  ta  nulltté  d’une  délibération 
du  conseil  de  famille  portant  nomination 
d’un  tuteur  \,b). 

Le  tribunal  ne  peut  non  plus  d’office  prononcer 
celle  nullité,  lorsqu’elle  n’ret  demandée  par 
aucune  des  parties  (A).  tl,l..  dis  16-24  août 
1790,  tit.  8,  an.  2 , et  20  avril  1810,  art.  A6.) 

Une  action  avait  élé  formée  par  le  préfet  de 
Loir-et-Cher,  au  nom  de  l’Étal,  contre  la  du- 
chesse de  Berry,  comme  tutrice  du  duc  de  Bor- 
deaux. en  reddition  du  com)ite  de  l’admiiiistra- 
lion  du  domaine  de  Chambord,  dont  rÉ'al  te 
prétendait  propriétaire,  el  en  remise  des  titres 
relatifs  à ce  domaine.  — Mais  la  duchesse  s’é- 


l5-4)  é'.  analogues  en  ce  sens  les  autorités  citées 
dans  le  cours  de  l’article. 


S89  {25  râT.  1857.)  Jurisprudence  des  Cûurs  itappei,  (28  rir.  1857.) 

la(t  antérieurement  démise  de  la  lulell»'  de  son  requérir  d^office  la  nnllité  d*iine  délibi'-ralton  de 

fils,  et  celle  tulelle  avall  élé  rnnférée  au  mnrqnis  famille  perlant  noininaliuii  de  iiiieiir  ; — Qiren 

de  Pasloret  par  une  délihétaiion  du  conseil  de  fait,  il  résulte  du  jii|;emen(  dont  est  appel  que  le 

famille  du  liidlel  1854-  — En  conséquence,  procureur  du  roi  près  le  Irliuinal  civil  de  Blois, 


le  mirqiiis  de  Pasloret  se  présenta  pour  défen- 
die  à radion  <iii  domaine.  Mais  h l'audience,  le 
ministère  public  contesta  sa  qualité;  il  prétendit 
que  la  duchesse  travail  p ts  pu  se  démettre  de 
la  tutelle;  que  pnr  ^uile  le  conseil  de  famide 
n'avnil  pu  valaldement  notnmer  iinaiilre  tuteur; 
en  contéquenre,  le  ministère  piihlic  conrlttl  k ce 
que  la  nommalinn  de  Pasloret  fût  déclarée 
nulle,  et  à ce  que  ce  dernier  fût  déclaré  sans 
qualité  pour  procéder  dans  t'iiistance. 

26  .août  1835.  Juf'fuu'ut  du  triliunal  civil  de 
BloUqiti  accueille  cesyslème.  Lelrihiinal  fonde 
ta  décision,  entre  autres  motirs.  a sur  ce  (|u*il 
est  du  devoir  des  Irdninaux  appelés  à statuer 
sur  une  demande  d;rij;ée  contre  un  mineur,  de 
vérifier  si  ce  mineur  est  iéj;alemenl  représenté  ; 
qnVn  effet,  le  défaut  de  capicité  d'un  liiteiir 
pnuvanl  être  opposé  par  le  mineur  en  tout  étal 
de  cause,  et  devant  entraîner  la  nullité  de  toute 
décision  qui  ser.iit  rendue  coulre  lut,  on  ne 
|reiii  ni  ne  doit  passer  oiiiie  tant  qu'il  existe  de 
l'incerlilude  sur  la  qualité  de  celui  qui  est 
chargé  de  le  représenter.  i 

Appel  par  le  maniiiis  de  Pasloret  cl  aussi  par 
le  préfet  de  Loir  el  Cher.  — Dans  leur  intérêt, 
on  a sQUlemi  qiiVn  matière  civile  le  ministère 
IMihlie  ne  pouvant  agir,  sauf  les  c is  formellement 
exceptés  par  ta  loi.  que  par  voie  de  réquisition 
et  non  par  voie  d'action,  il  était  non  recevalde 
A demander  la  nullité  d>*  la  nomiiintion  du  tnar> 
qiiis  de  Pasloret  aux  fom  trons  de  tuteur.  Sur  ce 
point,  on  invo(|uait  divers  arrêts  de  l.i  cour  de 
cassation  qui  ont  décidé,  d’après  le  principe  ci> 
dessus  rappelé,  que  le  ministère  public  n'avait 
pas  qiialiié  soit  pour  appeler  d'un  jugement  qui 
homologue  une  délihciatioii  du  contei!  def.i- 
mille,  soit  pour  provoquer  d'office  une  convoca- 
tion de  ce  conseil,  {y,  Cass.,  27  friin.  an  I3, 
8 inar.  1814, 1 1 août  1818  ; Bioche,  v*  CoHsett 
de/amiife,  n*  21). 

Les  appelants  ont  en  nuire  soiilenii,  conlrai- 
reinenl  A la  duclrinc  émise  par  le  jugement  at- 
taqué, ipie  le  irdiiinal  n'avait  pu,  s.inse\céder 
ses  |ioiivoirs,  prononcer  lut- même  d'office  sur 
la  validité  de  la  nomination  du  tuteur,  puisipie 
celle  validi-é  ii'élanl  conieslé<‘  par  aucune  des 
pailles,  les  juges  de  première  instance  se  trou- 
valent  ainsi  avoir  décidé  une  question  qui  ne 
l' iir  était  pas  soumise.  On  invoquait  encore,  sur 
ce  dernier  point,  ropininn  de  Carré,  Lois  tle  la 
compèlencet  l.  1,  art.  14,  et  l’auiorile  d'un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  11  août  1818. 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à l'action  du  ministère  public: 
— Considérant  qu'aux  tenues  des  art.  2.  lit.  8 
de  la  loi  du  24  août  17110.  et  40  de  la  loi  du  20 
aviil  1810,  le  ministère  poblir  ne  (huiI  agir,  en 
matière  civile,  par  voie  d'action  directe  et  prin- 
cquile  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi;  — 
Qu'aucun  texte  relatif  aux  mium  iiés  et  aux  lu- 
unes  ne  donne  au  ministère  public  le  droit  de 


au  lieu  de  se  borner  à prendre,  comme  partie 
jointe,  drs  couclusioiH  sur  l'olijct  de  i'insl.'irice 
liée  devant  les  premiers  Juges,  a élevé,  d’office, 
une  exception  lend  int  â faire  annuler  la  nomi> 
nation  du  marquis  de  S'astoret  comme  liiteur  du 
duc  de  Bordeaux,  et.  par  suite,  à le  faire  décla- 
rer sans  qualité  |iour  procéder  sur  la  deniaude 
dirigée  par  l'Étal;  — Que  non-.seuIeinem  les 
termes  dans  lesquels  la  réqiiistlion  du  procureur 
du  roi  est  consignée  au  jugement,  mais  encore 
le  fait  ipraprèH  l'avoir  entendu,  le  lrilnm.il  a au- 
torisé les  parties  à prendre  de.s  conclusions  cun- 
tr.iires,  prouvent  que  ce  magistrat  ne  s'est  pas 
borné  A user  «le  son  droit  d'inlei  venllou,  mais 
qu'il  a agi  comme  partie  principale;  d'où  il  suit 
qu'il  a dépassé  ta  limite  de  ses  droits  ; 

« En  ce  qui  louche  In  qtiesiioii  de  savoir  si  le 
tribunal  pouvait,  d'uffict*.  déclarer  «pie  le  mar- 
(|tiis  «le  Pastun-I  irélail  pas  b^gafem>>nt  revêtu  de 
la  qoa  ité  de  tuteur:  — Considérant  que  le  (kui- 
volr  du  juge  n«r  peut  s'étemlre  au  d«dà  des  con- 
testations qui  lui  sont  soitinis'  s;  qii'après  avoir 
vérifié  sa  coinpi'dence,  il  iloit  se  renferin«*r  stric- 
ieiiienl  dans  les  humes  pusé«>spnr  les  lonclusiuns 
des  pal  lies,  sans  aller  au  d«dà  de  ce  <)ue  leur  in- 
térêt privé  n'a  pas  réclamé  ; — Con-idéraot.  en 
fait,  que  la  contestation  soumise  au  Irdiuiial  de 
Blois  lendait  à ce  que  le  duinaine  de  Chambord 
fût  «léctaré  propriété  de  rElal.  et  à ce  «pie  madame 
la  duchesse  de  Berrv,  non  pas  en  son  nom  |»er- 
sonneï,  mais  « n «pialité  «le  inlrice  de  son  fils, 
fûi  condamnée  A midr<>  compin  de  son  adnilnis- 
Iralion,  relativemtoit  audit  domaine,  depuis 
l acté  a«lmmislralif  du  7 aoù'  ; — CtnisidiTanl 
qiit'  madame  la  diiciiesse  de  Bi^rry  s'éiaiit  «lémise 
de  la  tutelle  de  ses  enfanis.  le  manpfis  de  Pasto- 
rei  a élé  élu  iuieur  du  prince  mineur,  par  déli- 
bération du  conseil  de  famitic.  prés-iié  par  l« 
juge  de  paix  du  premier  arronJisscmeiil  de 
Paris,  le  14  juillet  1834;  — Que  c’est  en  celle 
qualité  de  luinir,  dûinenl  jiisltfiée,  «|ue  te  inar~ 
quis  de  Pasloret  s’est  présenté  devant  le  tribu- 
liai,  t»our  défimdre  A la  demande  de  l'Étal;  — 
Que  celle  qualité  de  luteor  ne  lui  ayant  pas  été 
conlesié*' par  le  préfet  de  Loir-ei-Cher,  repré'en- 
lant  légal  de  l'Étal,  les  premiers  Juges  n'ont  pu 
la  lui  refuser  sans  déjiasser  la  limite  de  leurs 
pouvoirs;  — Par  ces  motifs,  faisant  droit,  dé- 
clare l<>  prociireor  du  roi  près  le  Irllnmal  de 
Blois  non  reo'vable  dans  ton  exceplimi,  et  l«*  ju- 
gement qui  l'a  accueillie  nul  et  incumpéleminenC 
rendu,  etc-  • 

Ou  23  fév.  1857.  — C.  d'Orléans. 

NAVIRE.  — Rêparatioxb.  — PRortiÊTAiRU.  — 
Majorité. 

L*a't.  22ii,  C.  comm.,  gui  veut  que  t*avii  de  la 
• majorité  drs  prapriétalrrs  d'un  navire  soit 
suivi  rn  fout  ce  gw  concerne  U ur  intérêt 
commun,  donne  bien  à ta  majorité  le  droit  det 
décider  en  principe  que  te  navire  sn^  ré- 
paréf  mais  non  de  fixer  arbitrali'ement  ta 
nature  et  Pimporiance  des  réparations. 
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Bonloux,  |>ro|iriélair6  de  |>lui  de  l.i  moitié  des 
nclions  r^préoenlaiK  la  }iro|>riété  du  navire  /a 
fait  assi(*ner  les  frères  Sicaud 
«irvani  le  (lihunal  de  commerce  d'Arles,  pour 
s’entendre  cnndamnttr.  comme  porteurs  de  sept 
actions,  au  payement  de  leur  pari  conlnhuti^e 
d.ins  une  soinine  de  7.0u0  fr.  par  lui  jui^ée  né- 
cessaire pour  le  ladoiih  île  leur  navire  com- 
mun. 

Si  août  1856,  )U};ement  qui  ordonne,  avant 
faire  droit,  et  conformèinenl  aux  conclusions 
des  frères  Sicaud,  qu’un  devis  des  réparations  à 
faire  au  navire  sera  diosé  par  experts,  et  qu'en- 
suite  il  sera  procédé  a radjudicalioii  au  rabais 
de  ces  répai allons.  — Appel. 

AtllT. 

• LA  COUR,  — Altendii  que  si.  aux  termes  de 
l’art.  220,  C.  coinm.,  l’avis  de  la  majorité  des 
propriétaires  d'un  navire  doit  étiesuivi  en  (mit 
ce  qui  eoncerne  leur  inléiét  coimniin,  on  lie 
saurait  étendre  celle  disposition  Jusqu’à  accor- 
der à la  majorité  le  droit  de  fixer arliitrairemenl 
et  la  nature  des  réparations  à faire  tnii  navire,  et 
la  quotité  des  dépimses  qiiVlIps  néeeasileroiil  ; — 
Que.  dans  IVspèce,  Bontoiu  n’a  ni  |>réseiité  ni 
offert  aux  intimés  un  devis  des  réparations  à 
faire  au  navire  la  Bonne  ÉKhabeth,  lequel  de- 
vis aurait  pu  être  débattu  par  toutes  les  parties, 
ainsi  qu’elles  en  avaient  le  dioil;  — Qu'en  ces 
circuiistances,  c’est  avee  raison  <pie  les  premiers 
juives  Ont  ordoimé  les  foniialilés  portées  par  le 
jiiffeineiil  dont  est  appel,  et  qui  lendenl  à faire 
fixer  d'une  manière  im  onteslalde  soit  la  nature, 
sotl  le  muntaiii  des  réparations  dont  il  s'agit, 
— Confirme,  etc.  » 

Du  23  fév.  1837.  — C.  d'Aix. 

IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.  — Bistiaix. 
— E:scrai$.  — UscraoiT.  — aiElioiatjons. 
~ CONSTBtCTlOJIS. 

Tous  let  animaux  donnés  d cheptel  par  te  pro- 
priélaire  nu  ferm/erf  même  ceux  qui  ne  sont 
pas  essentiellement  attachés  à la  culture  , 
mais  qui  servent  à l'engrais  des  terres  ou  â 
la  nourriture  des  cotons j doivent  être  indis- 
tinctem*  nt  réputés  immeuUics  par  dcMiua- 
lion  (1).  ;0.  civ.,  52i  et  5'it.) 

Les  cons(r>/cliuns  faites  sur  un  fonds  donné  en 
usufruit  sont  des  ainé>ioration«  dans  te  sens 
de  i'art.  C dv-t  pour  iesquettes  t'usu- 
fruitier  ne  peut,  à la  fin  de  son  usufruit,  ré- 
damer  aucune  indemnité,  et  dont  II  ncpeut 
même  enlever  les  matériaux  (9). 

Anne  Duparc,  femme  de  Louis-Pierre  Baubiel. 
avait  légué  A son  mari,  en  pleine  propriété,  tous 

(1)  é‘\  dans  le  même  sens,  Riom.  28  avril  1827. 
(2j  C(  tie  qiicsiiOM  a déjà  clé  rë»oiiic  dans  le  même 
sen»  p r un  airél  de  C.ns.,  du  23  mars  18J5.  Du- 
r.intoii  (l.  4,  n‘«  380;  fau  une  vive  criuqiic  de  celte 
décision.  D soiitienlque  »i  le  prupriêlatre  n'ust  tenu 
à aïK'um*  iiitleiiiuiic,  ru«uftuilier  doit  au  moins 
profiter  dn  hc-néfice  de  Part.  555  «■(  pouvoir  enlever 
les  maiénaiix,  si  le  propriOiaire  ne  vent  pav  lui 
payer  U plus  value  qui  en  est  réiuiUe  pour  le 
fonds.  — y.  au  surplus  >ur  ce  que  l'oo  doii  euUo- 
üre  par  améUorations  daos  t«  sms  Ue  l’art.  629» 


set  biens  meubips,  etriisufruit  seiilemeni  de  ses 
immeubles.  — Celui-ci.  après  être  entré  en  pos- 
session des  objets  de  son  le|*s,  a fait  faire  des 
conslriiciinns  im|N)rlan(eg  sur  un  des  immeubles 
dont  il  était  rusiifniitier. 

A la  mort  de  Baubd  t.  il  s’est  élevé  entre  ses 
héritiers  et  ceux  d’Anne  Duparc.  des  difflciillés 
rela'iver  h la  reslilutiiin  des  bien;»  qui  n'avaietil 
été  légués  qiiVn  usufruit,  et  ces  difficultés  ont 
roulé  principalement  sur  les  deux  points  sui- 
vânis  : — 1»  Les  héritiers  Binliiet  ont  prétendu 
que  les  animiiix  donnés  cheptel  par  Arme  Du- 
parc à Ses  fermiers,  ne  devaient  pas  être  indla- 
tincteineiil  considérés  comme  iinmeiihles  par 
destination  ; qu'il  u'y  avait  que  ceux  spécialement 
attachés  àla  culture  qui  eiisseiil  ce  caractère; 
que  par  CO  iséqiieni  ils  ne  devaient  restituer  que 
ces  derniers;  — t*  Ils  ont  soutenu  que  les  con- 
slrucllons  faites  par  leur  atiietir  sur  les  immeu- 
bles dont  il  avait  t’usufruit.  ii'élaient  point  des 
améliorations  dans  le  sens  de  l'an.  .500.  Code 
civ.  ; qu'ils  avaient  eu  conséquence  le  droit  de 
les  démolir  et  d enlever  les  matériaux,  si  mieux 
n'almaienl  les  héritiers  d’Amic  Duparc  leur  payer 
la  plus  value  résultant  des  constructions. 

7 avril  1855.  jugement  du  tribunal  civil  du 
Blanc,  qui  admet  le  système  des  héritiers  Bau- 
biel  s^ur  les  deux  pomts  : — * Cunsidéraiit  que 
lus  seuls  bestiaux  attacliés  à la  culture  sont  iin- 
meubles  par  destination,  ainsi  que  les  ustensiles 
et  instruments  aratoires;  mais  que  lus  autres 
liesiiaiix,  tels  que  mmiioiM,  porcs,  veaux,  vaelies 
non  attelés,  conservent  leur  nature  mobilière,' 
— Consuléiaiil  que,  si  l’on  Moi»  comprendre 
sous  le  nom  d'améliorations  les  rhingi-menls  et 
additions  qui  conservent  aux  choses  anciennes 
leur  nature  et  leiirmanièred'élre,eti  enaiigcnen- 
(aiil  I utilité  H l’agrément,  et  cotisé  piemmenl  la 
valeur,  ce  serait  faire  violence  au  sens  ordinaire 
ul  généralement  adopté  de  ce  mot,  que  de  vou- 
loir rappliquer  à dus  créations  nouvelles  telles 
que  seraient  des  constructions  sur  un  terrain 
vide;  que  la  présomption  tirée  coiiire  rusnfrtii- 
lier  de  ce  que,  sacliuU  qu’il  ne  pouvait  garder 
à toujours  le  fonds,  il  est  pr 'siimé  avoir  eu  l’in. 
lenlioii  de  donner  tout  ce  «pi’ii  y a ajouté,  est 
comli.iUtte  pur  celle  autre  présomption  adoptée 
par  le  droit  et  tirée  des  sentiments  lus  plus 
vrais  du  coBur  humain:  on  n'  eut  pas  facilement 
présumé  donner;  que  la  doctrine  eonlraire  à 
rusufritilier  blesserait  évidemment  i'éi|ui(éet  ne 
s'appuyurait  que  sur  une  iuierprétalioo  fort 
conlestalile  des  faits  de  l'hoiiime  ; qti'elle  met- 
trait l'usufruitier  dans  uiik  position  pire  ijuc 
celle  du  l’usurpateur  le  plus  odieux,  ce  qui  ne 
s’explique  d'une  manière  satisfaisante  par  au- 


C.  civ..  o«  que  dii  Proiidhon , Traité  de  Vusu fruit, 
110*  1435  â 1431,  ul  les  dislinciions  que  propose  cei 
auieiir.  — /'.  auisi  Colmar,  13  j.iuv.  1831  qui, 
cood  rinémenl  à t’opiniou  de  ce  liermer  auteur 
(ii«  I45t»,d>*cidu  que  i*usufruil:rr  qin  a reconstruit 
un  éd.fiju  délruil  par  cas  furluit,  a <boii,  lniuj- 
propr  t-tairc  luul  cnnsurvur  les  Coii^u iiclinus,  au 
runiboiir>>oiDetit  du  prix  «le  la  tnain-q’ieuvre  et  des 
matériaux,  m vurlo  de  l’art.  5.55,  C.  civ.,  .ipplica- 
bie  sQ  ce  cas  A rusafruilier  comme  au  iiers  qui  a 
bâli  sar  le  terraiod’attrul. 
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cime  bonne  raison  ; qu'on  salitfrrail  aux  droiU 
dei  (leux  conlemlants  d'une  manière  même  fa- 
vorable au  nu  prnpriélaire.  en  laissant  h celui- 
ci  le  choix  (le  (tarder  It'S  consirnclions  en  en 
pnyanl  la  valeur  sur  le  pi*-(l  de  ranp,inen(atinii 
prucui’éü  à la  chose,  ou  de  forcer  riikufruilier 
un  ses  représenianU  k enlever  les  ipatériaiix...» 

— Appel. 

AltfiT. 

f LA  corn,  — Considérant  que  les  bestiaux 
altacliés  ti  rcxploiiaiion  d'un  bien  rural  sont 
immeubles  par  destination',  que  les  hériiiers  ne 
sont  pas  fondés  à faire  une  dislinciiun  enire  les 
bestiaux  desliims  à la  culiuie  ei  ceux  qui  n'au- 
raienl  pour  objet  que  l't  iq;rais  des  lerics  ou  la 
nourriture  des  colons;  que  la  loi  n'admel  pas 
celte  dislinclion,  et  que  cVsl  h tort  que  le  tribu- 
nal l'a  consacrée  en  faveur  des  hériiiers  Ban- 
bict  ; 

I Considéranl  que,  d'après  les  dispositions  de 
l'arl.  500,  C.  civ.,  rusiifruilier  ne  peut,  à I<1  ces- 
sation de  rusufiuit,  réclam.-r  d'indemiiUé  pour 
les  améliorations  qii'it  préiriidrail  avoir  faites 
dans  le  fonds  du  propriétaire  ; que  rarlide  ne 
distinj^ue  pas  entre  les  couslruclions  et  les  répa> 
rations  ou  simples  ainéliuratioiis  ; que  celle  dis- 
tinction ne  serait  souvent  que  spéi  ieuse,  les 
améliorations  (>ouvant  avoir,  dans  beaucoup  de 
cas,  une  valeur  plus  considérable  que  des  coii- 
slruetions  nouvelles  ; — Que  le  lé^'alaire  est 
présumé  avoir  a{;i  dans  son  intérêt  et  pour  sa 
jouissance  personnelle;  iju'il  n'ignorail  pas  sa 
condilioii  ou  sa  qualilé;  qu'il  s'est  ilispeiué  de 
demander  l’autorisation  des  propriél.iires  avant 
d'édifier  une  maison  nouvelle  |»our  son  tisane, 
lorsqu'il  en  avait  dijA  une  dans  son  nsiifniit; 
qu'en  a(;issan(  ainsi,  il  a vulonlaireineni  soumis 
ses  béritiers  aux  conséquences  de  son  propre 
fait;  d'où  il  suit  que,  quelle  que  puisse  être  la 
plus  value  résultant  de  celte  améüotation  du 
fonds,  elle  doit  profiter  lotit  entière  aux  pro- 
priétaires Infirme  ; — Condaiiiiie  les  héri- 
tiers du  légalaire  à la  restitiilion  intégrale  des 
cheptels  attachés,  Inrsdu  mariage,  aux  proprié- 
tés immobilières  de  la  testatrice;  les  déclare 
non  recevables  dans  la  demande  d'une  imlein- 
nilé  pour  conslriiclion  dans  un  fonds  apjiarlc- 
liant  aux  hériiiers  de  cette  derniere,  etc.  • 

Du  94  fév.  1837.  — C.  de  Bouigcs. 

TÜTKÜR.  — TiAxsACTiotf.  — Sibstitotioiv 

PXOBIBXK. 

Est  nui/c,  quoique  accompagnée  des  formaOtés 
prt  scrUes  par  l’art,  <67,  C.  civ  , ta  transac- 
tion par  taquvlte  te  .uleur  abandonne  tvs 
droits  du  mineur  dont  t se  trouve  fe  coinlé- 
resté,  pour  conserver  es  siens  propres.  En 
UH  te!  cas,  le  mineur  de  < être  représenté  par 
son  subrogé  luteurdans  'a  transaction.  (Code 
CtT.,  4i0  fi  467.) 

Itjr  a substitution  prohibée  dans  ta  disposition 
par  taquetle  te  testateur,  après  avoir  légué 

(9)  Sur  celte  question,  voj\  S|>écialcmeol  les  ar- 
rêts de  la  Gourde  cassation  des  5 juin  1893  et  8 juin 
1836,  ainsi  que  l'arrél  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 


Cour#  d’appel,  (95  rtv.  1837.) 

dllférenls  biens,  ajoute  .*  • Si  mon  légataire 
meurt  sans  laisser  d'enfants  légitimes,  je  veux 
q«ie  mes  biens  légués  lelourneoi  i mes  bérilier# 
collatéraux  (1j.  • (C.  civ.,  896.) 

Le  8 avril  1896,  Danre  fil  un  leslameut  au- 
llienlii|iip,  par  Ifqiiel  il  l#BUa  an  mineur  Le- 
febvre S5  hertares  île  terre  cl  un  corp,  de 
ferme,  pour  en  jouir  en  loiile  propriété,  en 
ajoiilanl  .pie,  si  ce  dernier  venail  à mourir  aana 
laisser  d'enfanis  léfeilimes,  il  vonlail  que  loua 
les  biens  immeubles  qu’il  venail  de  lui  donner 
reloiiriiassenliises  bériliers  collalér.iuv  nommé- 
ment désignés.  — Par  le  même  leilamenl,  il  Ht 
quelques  legs  parliculiers,  nol.amment  au  profil 
de  la  dame  Lefebvre,  celui  d’une  renie  viagère 
de  éOO  fr.,qiii  fut  mise  à la  charge  du  legs  fait 
au  mineur  Lefebvre. 

Après  le  décès  de  Danré.  ses  hériiiers  collaté- 
raux iiianifeslérenl  l'inteulion  de  demander  la 
nullilé  du  leslameut  comme  renfermaiil  une 
iubstiliilioii  prohibée  ; mais,  le  8 iiclobrc  18î7, 
il  inlervini  enire  eux  el  la  dame  Lefebvre,  sti- 
pulant tant  en  son  nnm  personnel  qu’au  nom  de 
son  HIs  mineur,  une  Iraiisaclinn  notariée  par  la- 
quelle les  héritiers  Daiiréconsenlireiit  délivrance 
à la  veuve  Lefebvie  du  legs  fait  à son  profll, 
moyeimanl  que  le  legs  du  iniiieiir  Lefebvre  se- 
rait cnnsidéré  enmme  mil  et  non  avenu,  aux 
lermes  de  l’art  896.  ü,  civ.  — Celle  Iransaclion 
fut  accoinp  Ignée  de  loiilcs  les  formalités  voulues 
|iar  l’arl.  407,  C.  civ.,  el  b:  15  mars  t8î8,  elle 
fut  boinolnguée  par  un  Jiigemeiil  du  tribunal  de 
Châieau-Tlrierry. 

Parvenu  à sa  majorité,  Lefebvre  forma  contre 
les  hériiiers  Danré  une  demande  eu  délivrance 
de  son  legs.  — Ceux-ci  lui  opposèrent  la  Iraris- 
aelioii  de  18Î8;  mais  il  répandu  qu’elle  était 
nulle,  en  ce  que  la  dame  Lefebvre,  sa  lulrice, 
ayant  des  inléréis  opposés  aux  siens,  u'avail  pu 
légalement  le  représenter,  el  que  snii  subrogé 
tuteur  aurait  eu  seul  qualilé  pour  stipuler  en 
ton  nom.  — Les  héritiers  Danré  soubmaient  au 
surplus,  tilbtidiairenienl,  que  lelegs  fait  au  prolil 
de  Lefebvre  renfermait  une  tiibslilutioii  prohi- 
bée. et  comme  tel  était  frap|>é  de  nullilé. 

7 Jiiillel  1830,  jugement  du  tribunal  de  Chà- 
leau-Thierry,  qui  décide  que  la  lulrice  a pu  va- 
lablement transiger  pour  le  mineur,  ailendu 
que  tes  droits  étaient  non  pat  opposés,  mais 
teiib  meiit  distincts  de  ceux  du  mineur  ; siira- 
bundammciil,  il  déclare  que  le  letlamvnl  est  nul 
cuinnie  renrcnnaiil  une  siibstiuilion  prohibée. 
Ap|iel  de  la  part  de  Lefebvre. 

AXXtT. 

« LA  COUR,  — Sur  la  fin  de  non-recevoir, 
tirée  de  la  Iransaclion  du  8 ocl.  1817  ; — 
Considérant  que  le  mineur  Lefebvre  p'y  a point 
élé  léga'emeiit  représenlé;  — Qu’aux  U -mes  de 
l’arl.  4tf0.  C.  civ,,  le  subrogé  (uleur  du,  agir 
pour  le  mineur  quand  tes  inléréis  sont  en  op,  ■•- 
siliuii  avec  ceux  du  tuteur;  — Que  ai,  par  les 
leslainciitt  d'Alexandre  Danré,  les  inléréis  de  la 


38  juin  1835,  et  les  observations  dont  nous  l’avons 
accompaiiné.  — aussi  Cass.,  30  iauv.  1836,  et 
Paris,  17  déc.  1836. 
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TeiKC  Dflnh;i>'e  <^iaitrnl  ii>ulemenl  de 

ceux  de  son  ItU,  ils  sunl  devenus  op{MiSés,  par 
les  n(^(;ocialioii8  qui  ont  amené  la  Iransacliun; 
~ Qu'on  lit  eu  cfft-l  dans  cet  acte  que  les  héri> 
lim  Danré  élaient  dans  rinleiilinii  d'atlaquer 
non  seulement  les  legs  Faits  au  mineur,  mais  la 
consliliilion  d'une  rente  de  400  Fr.  faite  au 
proHt  de  la  mü\k  Delahaye  ; (ju'elle  y com|>a- 
rail  tant  en  son  nom  personnei  qu’au  nom  de  son 
gis;  — Que  les  beriliers  Danré  s'y  réservent  le 
droit  d'attaquer  le  l<*(;s  Fait  à la  dame  veuve  Dc- 
taliaye,  dans  le  cas  où  la  Iransactioii  ne  serait 
|H>int  homologuée  par  la  iiistice  ; — Que  la  ic- 
l'oimaissaiii'c  de  la  renie  lé;;uêe  :i  la  veuve 
Delaliaye  est  une  des  eonditions  de  l'ah union 
Fait  par  elle  du  legs  Fait  au  profil  dn  mineur; 
d'où  il  résulle,  dans  la  consoiDinatioii  de  la  cuii- 
veiUlun,une  opposition  d'iniéréts  entre  la  tuiriee 
et  le  mineur;  — Que  les  héritiers  Damé  oppo- 
seraient vainement  que  la  conleUatum  du  legs 
Fait  à la  veuve  Delahaye  ii'élail  |>oiiit  fondée; 
que,  s'ils  ont  simulé  celte  conteslaiioii  pour  oh- 
teiiir  line  apparence  de  réciprocité  dans  tes  con- 
cessions, pourcoloier  du  titre  de  transaction  un 
acte  qui  n'i  t.iil  eu  réalité  que  l'ahnndon  des 
droits  prétendus  du  iniiieur,  ils  ne  pnivent  ar- 
guer d'une  simulation  dont  ils  élaient  eux- 
mémes  les  ailleurs; 

• Sur  ta  deinaiide  en  délivrance  de  legs  ; — 
Considérant  que,  par  son  testament  du  H avril 
1826,  Alexandre  Danré  a légué  à Lefebvre 
25  hectares  île  terre  et  iiu  emps  de  Ferinc,  |n)ur 
en  |umr  eu  luiile  propriété  h compter  du  jour 
de  sou  décés,  et  a ajouté  que,  si  ledit  Lefebvre 
venait  à mourir  sans  laisser  d'eiitanU  lègilimcs, 
il  voulait  que  lous  les  biens  iuiineubles  qu'tl  ve- 
rnit de  lui  donner  reluurnassciil  à scs  héritiers 
collatéraux  Aubséqiieinineiil  nommés;  — Que 
celle  disiKidtion  i.e  p<-ut  être  considérée  comme 
une  subsliliMoii  vulgaire,  appelant  les  collate- 
raux a défaut  de  Lefebvre  dans  le  cas  où  il  pré* 
décéderait  le  testateur;  qu’elle  eût  été  inutile, 
puisque  les  biens  seraient  éelitis  de  plein  ilroil 
aux  collatéraux  par  la  caducité  du  legs,  lescii- 
fanls  de  Lefebvre  se  trouvant  seulement  imi  tés 
dans  la  condition  et  non  dans  la  disposition  ; 
que  les  considérations  tirées  de  l'&ge  du  teslalcur 
de  celui  de  rmstiliié,  du  la  prévoyance  des  en- 
fants à nai.re  de  celui-ci,  et  du  letour  des 
biens  légués  aux  collaiéraux  nommés,  re|H>us- 
senl  la  iKissibililé  que  le  iestaleur  ail  cu  en  vue 
le  prédécès  du  légataire;  — Considérant  qu'on 
ne  ;>eut  voir  non  plus  dans  la  disposition  la  sub- 
stitution de  teitduo  refde  eo  quad  supenrii} 
qu'en  elfel,  le  testament  ordonne  que,  par  l'évé- 
nemenl  de  la  mort  de  Lefebvre  sans  enfants, 
tous  les  biens  légués  retourneront  aux  collalé- 
raux  désignés,  ce  qui  exclut  pour  Lefebvre  la 
faculté  d'en  disposer,  soit  de  s ii  vivant,  soit  par 
leslamerif  ; qu'tl  en  pouvait  d'autant  moins  dis- 
poser que  les  biens  étaient  grevés  d'une  renie 
de  400  fr.,  dont  la  cbatge  devait  passer  à ceux 
qui  auraient  recueilli  les  biens  à son  décès;  — 
Considérant  que  le  droit  de  retour  ii'a  point  lieu 
en  matière  de  leslameni;  quVii  effet,  il  ne  sau- 
rait être  établi  au  profil  du  testateur  dont  le  dé- 
cés seul  donne  ouverture  aux  droits  de  rinslilué; 

An  1857.  — ll«  PAAT1S. 
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que  s'il  est  ordonné  au  profit  d'autres  p.  râoiiiies 
Il  constitue,  non  une  condition  qui  puisse  être 
réputée  non  édile,  mais  une  partie  iniégranle 
delà  disposition  qui  appelle  au  dircè.!  di*  l'iiisli- 
liié  une  si'conde  ctosse  dr  légataires;  — Consi- 
dérant que  la  disposilion  litigieuse  ne  peut  moi 
plus  être  réputée  un  legs  fait  sous  la  cmiditioii 
qui*  l'insliliié  laissHt-ail  à son  déré»  dei  i nfants 
iégitimuà;  qu'un  adiiieilant  qu’un  pareil  legs  lût 
valable,  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où.  la  con- 
dilioii  venant  à défaillir,  les  biens  légués  resl<- 
raienl  dans  la  succession  cl  seraient  recueillis 
par  les  ayants  droit  au  innmeiil  de  sou  ouver- 
ture; mais  que  la  désigoalion  des  peisunm’S 
appelées  à recueillir  les  lueus  par  le  dèf.iot 
d'.iccouipliisenieiil  de  fa  condition,  dumie  à U 
diSiK>si(iun  faite  à leur  prolil  le  caractère  d'mi 
legs  dans  lequel  ils  lit  iiiteiU  tout  de  la  volonté 
du  défiml  et  non  de  la  force  de  la  loi  ; qu'il  iin- 
tmrte  peu  que  tes  personnes  désignées  fussent  les 
mêmes  que  celles  qui  nmaieut  recueilli  la  suc* 
cession  ah  iniettat,  puisque,  par  cette  désigna- 
tion, ili  sont  siijels  h toutes  les  éventualités  ipu 
affedaiciU  le  légataire,  cl  nolainineiil  à la  comli- 
tioii  de  survivre  uoii-seuleiiiciit  au  (cslaleiir, 
mais  eiicure  au  légataire  premier  tiiilitué;  — 
Cuiisidérant  quM  ^Ull  de  là  que  le  teslameiil  de 
Daiiré  ccmtieiK  une  vérilable  siibstilutiuii  fidéi- 
commi  saire;  «jue  Lefebvre  est  chargé  de  con- 
server les  biens,  pour  que,  sou  décès  arrivant 
sans  enfants.  Ils  kuseiit  transmis  aux  liérilii-rs 
désignés;  qu'ii  importe  peu  qu'il  soit  déclaré  lé- 
gataire en  toute  propriété;  que  le  gievé  de  tub* 
stiiutimi  fidéicommissaire  jouit  de  la  pleine  pro- 
priété, meme  de  la  faculté  d’aliéner,  yaiif  le  droit 
de  ré.-olulion  ouvert  aux  appelés,  qui  n'empécbe 
l>.is  que  les  veilles  ne  soient  valables  tant  qu  il 
n'est  pas  lait  usage  de  cc  droit;  qu’aiiisi,  ou 
trouve  dans  la  diaposiiiun  : 1*  des  tiers  appelés 
kecondairenieiit  à iccueillir  le  legs;  2‘ le  trait 
de  temps  entre  les  ouvertures  des  droits  respec- 
tifs; 5*  un  grevé  tenu  de  conserver  et  de  rendre 
tes  biens  à son  décès,  ce  qui  coiistilm*  la  substi* 
tuiion  fidéicommissaire;  — Qu'en  effet,  Danré  a 
préféré  Lcfi'bvre  à ses  héritiers,  mais  il  a pré- 
féré aux  héritiers  de  celui-ci,  autres  que  des  en- 
fants légitimes,  scs  donataires  ou  légataires,  eu 
l'étal  ses  propres  héritiers  ; et  qu'ainsi,  en  créaut 
à son  légataire  un  oidre  d'héritiers,  il  a infecté 
son  legs  d'uiie  comiilioii  qui  lui  est  iiihéreiiie  et 
qui  entraîne  sa  nullilé,  aux  termes  de  l'art,  896| 
— CoiiHrioe,  etc.  » 

Du  25  fév.  1837.  — C.  d'Amiens. 

COMMAND  (UKCUBATtO.V  DB).  *~  LlCITATlOlf.  — - 
Htfothequb.  — AcqctT.  — Iboivimon.  — 
iBsirriSAivcB. 

Vétectiun  dv  command  faite  au  profit  d’un 
tierSf  par  un  cohéritier  qui  t’ett  t'tndu  adju- 
dicataire des  b rns  Uedé»  de  la  successionf 
a pour  effet  de  faire  considérer  ce  tiers 
comme  seul  adjudicataire.  Dès  tors j leslt/po- 
tkèques  consenties  sur  ces  biens  par  un  autre 
cohéritier  ne  sont  pas  éteintes  (tj.  vC.  civ., 
&83.) 

(I)  Touiller,  1.  8,  n*  170,  cl  Truploiii;,  De  (a 
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L’immeubtfi  aeqwt  ronjoiaiement  par  des  époux 
communs  en  biens,  et  dont  l‘un  de  ces  époux 
était  propriétaire  par  indivis,  est  propre  à ce 
dernier  i Une  forme  point  un  acquêt  de  com- 
munauté (t).  (C.  CIV  , I40H.) 
lAsrsque,  par  suite  d'une  Vcitat'on  entre  cohé- 
ritiers, quelques-uns  d'entt'e  eux  se  sont 
rendus  adjudicataires  des  immeubles  de  ta 
succession,  le  créancier  qui  avait  une  hypo- 
thèque sur  ta  part  Indivise  du  cohéritier  non 
adjudicataire^  n*est  pas  fondé  à demander, 
en  vertu  de  t'art.  C.  civ-,  soit  de  nou- 

velles sûretés,  soit  le  remboursement  de  sa 
créance  .*  eei  article  est  inapplicable  en  un 
tel  cas  (3  '. 

A1R&T. 

• LACOÜR,  ^ Cnnsi(I('‘ranl  <|U(>  II!  montant 
(Otai  (le  radjmlicalinn  sVsl  élevé  A .^R.OOO  Tr., 
(jnni  le  (icni  revenant  à chat'une  des  trois  mb  irs, 
en  de  13.060  fr.  07  c.;  — Consulérant  qm*  la 
(lame  Després  fait  adjuRer  des  immeubles 
jus(|U*à  coiiciirrence  de  20,000  fr.,  mais  ((ii';^ 
riristanl  elle  a,  aux  t(rmes  du  cahier  des  char* 
suivant  la  facullé  qui  lui  en  aiqiartenait. 
exercé  au  profit  des  nommés  Desmineaux  et 
Camus  une  faculté  de  coinmand  relativement  à 
(les  objets  d'une  vatfur de  4.000  fr  ; d'où  'Uiit(]ue 
t^eUe  valeur  de  4.000  fr.  a dû  entrer  dans  ta 
compoiiiion  du  loi  de  la  dame  RaMti;  — Consi* 
(léranl(|iiedin«(  ce  lot  est  encore  entrée  la  somme 
de  ô,3i>3  fr.  53  c.,  formant  la  différence  des 
16.000  fr.  restant  iliis  par  la  dame  Després  avec 
les  12,066  fr.  67  c.,  montant  de  ta  part  hérédi- 
taire; — Coiuidérant  (|uc  les  époux  Keiizon  se 
sont  r(‘t)dus  adjiidicataiii*s  pour  18,000  fr.;  que 
leur  prix  dépassait  déslorvta  part  héréditaire  de 
la  dame  Felizon  d*nne  somme  du  5,333  fr.  33  C-, 


vente,  I.  1.  n*«  65  et  67,  profeitcnl  une  opinion 
conforme  au  prinrqie  consacré  par  la  décision  ipie 
noua  rcciicilloQs  ici. 

(1)  /'.  en  ce  sens,  Colmar.  20  Janv.  18!î1 . --  Ko 
sens  contraire,  Toullier,  1. 12,  n««  165  cl  166;  Du* 
ranlon.  t.  14,  n»  205 

(9j  D.1US  le  sy»ième  contraire,  on  disait  : « L'ar* 
ticle  2I31.  C.  CIV.,  o'cxtgc  ;ias(|uc  les  iintnciihirs 
hypolle  qiiés  aient  péri  on  éprouv  ■ lies  dégradations 
parta  faute  du  déhileiir;il  Miffil  que  ces  iiutiicu* 
hies  somt,  de  fait,  n*mi|torte  par  quelle  cause.  de« 
venus  insufB^anls  pour  la  sûreté  <(e  la  rréanro.  — 
li'ari.  2n90  a appliqué  ce  prtnci|>e  d*é(]uilé  ü la  eau* 
lion,  soit  (uluDiaire,  soit  jiidicia  re  : dans  ce  cas,  eu 
effet,  quoique  riiisolvabiiné  survenue  de  la  (Caution 
n'ait  pas  lieu  par  la  fau:e  du  débiteur,  celui-ci  n'en 
esi  pas  moins  tenu  de  fournir  une  nouvelle  cau- 
tion... » 

Quelle  (|ue  soil,  en  thèse  générale,  l.v  force  de  ces 
raison?,  nous  pensons  avec  l'arrét.  quVIIes  ne  sau- 
raient éire  décisives  dans  rbypotbése  de  la  rause 
où,  par  suite  de  la  licitation,  le  roliérilur  ilébiieor 
eiaii  r«  pillé  n'avoir  j.ifuais  ru  la  propriété  des  hiens 
adjuge'*  à scs  cohéritiers,  en  telle  sorte  qu*â  bien 
dire,  rhjrpoihèqiie  n’aod  aucunement  frappe  ces 
hicos,  et  dès  lor»  ne  imnvaii  être  cunsidcrée  comme 
épi-ouxant  une  diminulioo,  puisqu'elle  était  censée 
n\>voir  jamais  existé. 

On  pourrait  au  siirplu«  se  demander  s'il  nVo  se- 
rait pas  de  même,  dans  le  cas  où  les  bieus,  au  lieu 
d'étre  aitribués  à quelques  coberiliers  par  Peffel 
d*uoe  liciUUon,  le  aerateol  par  Peffet  d*uo  partage, 


(36  nv.  1837.) 

laquel'e  se  (rouvepareilliMne ni  appliquée  au  lo(  de 
laditrd  <inc  Rallu ; — Total  ég.il  à la  part  delà 
d uni*  Rillii,  12,061)  fr.  CCc.;  — Considérant  que, 
dans  Cfl  élat  de  choses,  il  s'agit  de  savoir  s'il  np- 
pjrtiml  à M^l.issts-CiissoiinitTe  du  rbef  et  sur  la 
part  héréditaire  de  la  d.ime  Rillu,  sa  débitrice, 
mirhypoihéquesurlrs  biens  ainsi  licités,  et  quelle 
conséquence  pourrait  avoir,  en  sa  faveur,  pour 
i’ohtentiun  de  nmivel]e«  sûretés.  IVfFel  qu'aurait 
la  licitation  dVinpècIp-r  cette  hypothèque  de 
prendre  consistaiice  ; — Considénnt  que.  dans 
l'acte  du  29  août  1833,  par  lequel  fut  cou 
sliluée  1.1  créance  de  15  000  fr.,  au  probl  de 
Nalassis-Ciissonnière,  par  les  époux  Rallu.  ceux* 
ci  déclarèrent  n'avoir  pour  le  moment  aucun 
bien  présent  û y affecier,  mais  s'obligèrent 
d'y  soiimeUre  hypothérairemenl  ceux  qui  leur 
écherraient  et  appattiendraient  par  la  suile, 
à quelque  litre  que  ce  fût  ; — ('onsidéranl  que. 
quand  après  la  mort  de  la  dame  Matrol,  les 
époux  Rallii, d'après  rohligalion  qu'ils  en  avaient 
prise  , consentirent  une  hypothèque  au  profil  de 
Mala.sMis-Cussonnière  sur  leur  part  indivise  dans 
les  immetihles  de  la  succession  de  ladite  dame 
M itroi,  ils  ne  le  firent  qu'aut.int  qu'une  licitation 
ne  deviendrait  pas  nécessaire  et  ne  mettrait  pas 
d'ohsiacle  ,*1  ce  que  ladite  pa  t indivise  fût  sti(- 
ceplihle  d'étre  hypothéipuS*  de  leur  chef;  que 
celle  réserve,  (jiii  était  de  droit,  fut  par  eux  tor- 
melleinent  insc’rée  dans  l'.icle; 

» C msidéraiit,  quniil  à la  porlion  des  hiens 
représentée  par  les  i;000  fr.  que  doivent  Desoii- 
neaiix  ei  Camus,  que  celle  portion,  .liuii  qu'on 
i'a  dit  ci  desHiis.  e»l  demeurée  alinbuée  au  lot 
de  1.1  dame  Rallil,  laquelle  est,  par  conséqiienl, 
censée  la  tenir  directement  de  sa  mère  ; que,  du 
moment  où.  par  suite  de  la  faculté  de  comin.ind, 


du  moin*  d’iin  pirtage  effe  ctué  p.ir  la  voir  du  lifsge 
au  »orl  — A l’olqerlion  que  chaque  héritier  peut, 
d'aprèi  U lot.  demander  sa  part  en  nature  de»  ioe 
meiihleo.  et  que  c’e»l  par  la  faute  «lu  l•oh•''rilIrr«tè• 
biieur  si  «•on  lot  ne  comprend  pa»  d'immeuble*,  et 
fi  i'hy))Olbèque  «le  son  créancier  xe  trouve  par  luite 
aiiéamtc;  ou  répondrait  : Lo  droit  it'esiger  une 
poilion  dr*«  iimueuidc»  eu  o ttnre  e*t  un  «Irod  pu^* 
oient  facoltatir,  au(|uel  ch  u|ue  cnhcr*lier  eit  l'bf* 
«le  leU  'Qccr  »i  c«da  est  «ian»  se»  conveuance»,  0'< 
iit'Ic  i m iuh'iétv.  Une  telle  rcnon.-iation  ot  d JÜ* 
leur*  »ouvenl  lrès-oé<'i*s»aire  pour  facdiler  le»  oi*é* 
ration»  du  pjiUge,  et  éviter  le*  frais  «l'une  heda* 
lion.  On  «e  saurait  voir  une  faute  «le  la  pari  'le 

I héntiei  ipii  consent  à ce  «pie  les  lot»  soieol 
d'une  manière  plutôt  que  d'urn?  autre  : >o«i  oiicrét 
e»l  tou  gMute  à CCI  égard.  C'était  au  crcanci'f  * 
u«er.  il«  son  côté,  «lo  la  faculté  (|ue  lui  doonsd  la 
lo.  de  **op|>oi«?r  à ce  qn'il  fùi  pti»cé«lé  au  partaf* 
hors  «le  »a  préicnce.  A «léfaiil  par  lui  «rav<Mr  e®" 
pli»yé  ce  moyen  c<ma«Tvato.re  île  ic»  droit»,  d 

doit  pas  éire  admis  à rcproclier  à son  «I  b.ico'' de 
n'avoir  point  r<*clamê  «a  part  d«*H  imincuble»,  ei 
peut  dè*  lors  exiger  «le  nouvelle»  lûrclés  eu  rc'»!**' 
cernent  de  »on  hypoibéqu*»,  anéantie  par  l'eff  i “ 
partage;  d'autant  mieux  qn'il  «Uil  avcrii,  rf>  * ' 
ceptanl  riiyi»olhèi]ue  qui  loi  éiail  (itferie  tnr  ' 
biens  indivis,  de  la  pOMihililé  de  cetie  . 

II  n’y  aurait  exception  à ce»  principes.  M“’*‘'**** 
te  «iébileur  aurait  agi  frauduleuseoicni  «I  dausl 
icoliOQ  de  outre  à son  créancier. 


JurUprudence  dès  Cours  tfappel. 
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elles  été  adiiif;^i>  à des  tiers  e(  non  à (1rs  cohé- 
riliers  dr  la  d.ime  Rallu.  elle  rentre,  par  rap}iort 
atjx  hypolh^iii  s dont  celle-ci  l’a  grevée,  d.ms 
le  cas  des  ventes  ordinaires  . (|iii  n'npèrent  par 
elles-ioémeH  l'exIinrUoii  d’aucunes  hypollièrpies; 
k d’où  siiil(|ii*à  l’égard  de  ladite  valeur  de  4, OUO  r'r., 
la  préientioiide  Mal.'issis-CussmiNière  d'en  maiti- 
tunlr  raffeclation  A la  garaolic  de  sa  créance 
doit  être  diieà  lionne  cause,  et  le  jugement  dont 
est  appel  infirmé  en  ce  chef; 

» r.onsidéranl.  en  ce  ipii  concerne  les  3, ô5>  fr. 
53  c.  formant  t‘e  dont  les  biens  adjugés  à la 
d une  Despréi  excèdent  la  valeur  de  la  part  hé- 
réditaire , qu'ici  l'accpiisilion  a été  Faite  par  iin 
cohéritier;  <|ue,  dès  lors,  en  vertu  de  la  fiction 
établie  par  l’ait.  88.3,  C.  civ.,  les  autres  cohéri- 
tiers sont  réptné»  n’y  avoir  Jamais  eu  aucun  droit 
de  propriété  sur  leipie!  aient  pu  s asseoir  des 
hyputhèqin  s proi-i  daiit  de  leur  chef  ; qu’à  l’égard 
de  ces  3,333  fr.  33  c , la  prétention  de  Malassts- 
Cussonnière  est  donc  desldnée  de  foiidemeiU ; 

• Considérant  que  la  loèine  raison  s’appliipie 
aux  S,333  fr.  33  c.  fonnant  rexcédani  de  valeur 
adjugé  <inx  époux  Fetizon  ; — Considérant  qiiVn 
effet,  aux  termes  de  Part.  1-1Ü8,  C.  Civ.,  Tacqui- 
siliun  faite  pendant  te  mariage  d’un  hien  dont 
l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis, 
appartient  à cet  époux,  sauf  riinlemnité  due  à la 
comiminauié;  ~ Considérant  que,  lors  donc  que 
les  époux  acquièrent  enscinhle  un  bien  indivis 
avec  la  femme . ce  bien  est  de  droit  attribué  à 
celle-ci , s.ins  même  qu'elle  ait  besoin  d’exercer 
l’option  indiquée  dans  le  deuxième  alinéa  dudit 
article,  parce  <|ue  cette  opiion  ii’est  relative 
qu’au  cas  excepliunnel  où  c'est  le  mari  seul  et 
en  son  propre  nom  qui  n <ir(]ui$;  — Consiiiéraiil 
que  Felizoïi  mari  et  femme  ont  assisté  ensemble 
à radjiidicntion  , et  qu'en  déclarant,  comme  ils 
l’ont  fait,  que  racfpiisilion  avait  tien  an  nom  de 
|n  feimneyMs^u'à  concurrence  de  sa  part  dans 
tous  tes  hiens  à vendre , et  pour  le  surpluSy 
conjointement  entre  eux,  il  est  évident  qu’il 
n’ont  point  eiiiendu  déroger  pour  l’excédant  de 
la  part  héréditaire  de  la  femme  Fetizon  à l'allri- 
bution  qui  lui  en  était  faite  par  l’art.  1408 
précité;  ce  qui  eût  été  dépourvu  de  raison, 
quand  le  bien  que  l’on  acquér.nit  était  reconnu 
imparlahie  . mais  seulement  expliquer  que  si, 
jusqu'à  cnnruirence  de  la  part  héréditaire  de  la 
femme  Fetizon.  l'acquêt  était  fait  exclusivement 
|K>nr  elle,  ciniirne  cliose  pruvi-nani  de  son  pro- 
pre, il  en  était  ilifféreinmenl  de  l’excédant  qui 
formait  une  ac<|uisition  con;ointe . en  ce  sens 
qu’elle  inlèress  iil  la  corninunauté  existante  en- 
tre les  époux,  sous  le  rapport  de  rindcinnité  à 
laquelle  le  débours  des  damiers  devait  donner 
ouverture;  ce  qui  n'rmpèchif  iinlleinenl  que, 
dans  tous  les  cas,  la  b mme  Fi  lizori  n’ait  été 
la  seule  et  véritable  adjudicataire,  et  que  la 
propriété  par  elle  acquise  ne  soit  entrée  dans  ses 
mains  avec  tous  les  effets  résuilant  de  Part.  883» 
C.  CIV,; 

En  ce  qui  tmiche  la  demande  dn  Malassis- 
Cussonnière  en  fournissement  de  sûretés  nou- 
velles, cl.  à défaut  , en  remboursement  de  sa 
créance  : ^Considérant  que  rimparlabililé  des 
bleus  licitéz  a été  recouuuu  par  jugemeut  reuüu 


en  présence  de  MalassU,  et  contradictoirement 
avec  lui;  d’où  il  résulte  qu’il  ne  peut  imputer 
les  conséquences  que  celte  licitation  produit, 
par  rapport  à son  hypothèque,  au  fait  ou  à la 
faute  des  époux  R iMu,  et  fonder  sa  demande  en 
reinhoiirseinenl  sur  ce  prétexte  ; — Considérant 
à rég.anl  du  moyen  tiré  de  l’art.  2131,  que  le 
cas  dont  s’occupe cH  article  est  celui  où  des  itn- 
meiibtes  présents , hypoihéqnés  à une  créance, 
ont  péri  et  privé  par  là  le  créancier  de  la  sûreté 
qui  y est  attachée;  qti’alors  la  loi  exige  que  la 
sûreté  détruite  soit  remplacée,  parce  qu’elh*  était 
la  condition  sans  laquelle  le  crédit  n’eût  p.is  été 
accordée  ; mais  qiiM  n’en  est  plus  de  même  dans 
l’espèce  aclnelle,  où  les  époux  Raitu  n’ont  affecté 
aucuns  immeubles  exislaiils  à la  giMulie  des 
engagements  par  eux  pris  envers  Malassis,  où 
ils  ont  seulement  promis  lui  hyjmlhéquer  les 
hiens  i|ui  l••^lr  adviendraient  par  la  suite;  pro- 
messe qui,  hien  enlenrtn,  était  subordonnée  à la 
possibilité  que  ces  biens  fussent  hypoiliequê.s  • 
que  les  époux  Rdllü  oui  rempli,  autant  qu’il  était 
en  eux.  leur  Ohlig  ilion,  en  donnant  une  nffec- 
inlion  hypothécaire  sur  leur  jiart  dans  la  siicrcs- 
fionde  la  dame  Malrol, aussitôt  après  le  décès  de 
cette  dernière,  cl  qu’ils  ne  peuvent  encourir  de 
respoimbililé  à raioui  de  ce  que  l’évenUulilé 
attachée  au  partage  a fait  entrer  dans  leur  tôt 
une  portion  plus  ou  moins  grande  d’utijeis  dont 
la  nature  se  refuse  .i  l’IiyiKHhèque;  — par  ces 
motifs,  infirme  le  jiigemeiu  dont  est  appel,  au 
chef  relatif  à la  valeur  des  4,000  fr.  dus  p.ir 
üesnmieaux  et  Camus  ; quoi  faisant,  inainlieiil 
riiypulhèque  île  Malaasis-Cus.sonnière  sur  celle 
valeur,  et  sans  avoir,  au  surplus,  égard  aux  de- 
mandes en  founiisstMQcnl  de  sûretés  nuu  celtes  et 
en  nrinhoiirseinenl  de  i.i  créance  de  13,000  fr., 
qui  seraient  la  suite  du  défaut  d’icelles  sûretés) 
confirme  le  jugemeiii  dont  est  appel  dans  toutes 
ses  auln'S  dispositions»  etc.  • 

Du  25  fév.  1837.  — C.  de  Caen. 


MARI.4GE. 

Paris,  26  fév.  1837.  — {K  Rejet,  25  fév. 

1839.) 

ENFANT  NATUREL,  — Giosi  Juali. 

Besançon,  27  fév.  1837.  - (A'.  Caa.»  27  fév. 
1839.) 

ORDRE.  — Appsl.  — Ixtskvbivtio^. 

Un  rré  tneier  retardataire,  peut,  tant  que  i^or- 
dre  n'eu  pas  dos,  demander  sa  collocation 
dans  l*ordt'e,  môme  par  voie  d'intervention 
dans  l'instance  d'appel  d'un  Jugement  qui  a 
statué  sur  des  contestations  élevées  lors  du 
règlement  provisoire.  — .4  ce  cas  ne  s'appli- 
que pas  l'art.  4ü6,  C.  proc.,  qui  dispose 
qu'aucune  intervention  ne  sera  reçue  en  ap- 
pel, si  ce  n'est  de  ta  part  de  ceux  qui  au- 
raient dro't  de  former  tierce  opposition  (I). 
(C.  proc-,  756  cl  suiv.,  et  466.) 
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Juriêprudenct  den  Cours  d'appel* 


AREiT. 

• LA  COUR, — Considi'ranl<ine,H.ins  1>s|h'cp, 
Part.  46C.  C.  proc..  rppxt  point  appticahlc.  en  ce 
qu'il  «‘agit  d’une  matière  d’ordre  *iui  csl  réj;ie 
par  dPA  articles  tpi^ciaux  du  même  Code,  et  aux- 
quels il  faut  «e  reporter;  — Cons'déranl  qu'il 
résiille  de  la  combinai«ondes  art.  750.  757,  758 
et  759  du  Code  précilé,  qu'une  déchéance  ne 
peut  être  prononcée  conire  un  créancier  lelarda- 
taire  de  produire,  que  par  h décision  du  jiigc- 
commissaire  qui  déclare  que  l’ordre  est  dus  ; 
que  dans  la  cause  acluelle,  i)  n'y  a point  eu  de 
décision  de  clôture,  el  que,  dèv  lors,  les  créan- 
ciers négligeants  de  produire,  ont  pu  le  faire 
jusqu'à  ce  inomeni . sous  les  conditions  pre- 
•criles  par  l’arl.  757,  — Déclare  r cevaWle  l’in- 
lerveniion,  eic.  • 

Du  38  fév.  1837.  — C.  de  Rouen. 

ASSURANCE.  — HcEfioiB.  — Locataieb.  — 
SCtEOGATlOlf. 

S,*arl.  1733.  C.  c/u-,  gui  rend  le  locataire  res- 
pensable,  de.  Vincend'ie^  n’est  pas  applicable 
au  cas  où  II  a été  convenu  dans  le  bail  que 
la  maison  louée  serait  assurée  atfx  frais 
communs  du  propriétaire  el  du  locataire* 

Dès  lorSf  c’est  vainement  que^  dans  ce  cas.  le 
propriétaire  aurait  cédé  à la  comi>agnle  d’as- 
surance les  droits  que  lui  confère  fart . 1735  : 
la  compagnie  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que 
son  cédant  (1> 

8 mal  1835,  jugement  du  Irihunal  civil  de 
Marseille  qui  le  juge  ainsi  : — • Allf*n<lii  que 
Grandval  et  compagnie,  en  anenlanlde  Giraud 
la  raffinerie  de  sucre  qu'ils  exploileiil,  oui  sli> 
pulé  que  l'imineuble  serait  assuré  par  la  com- 
pagnie royale  d’assurance  ou  loü»e  autre,  el  se 
sont  soumis  à payer  la  prime  d’assurattee  de 
comple  à demi  avec  le  propriétaire  ; — Allendu 
que,  par  celte  stipulation,  (csdiis  Grandval  et 
compagnie  oui  entendu  s'exonérer  de  tous  les 
risques  d'incendie,  et  se  placer  dans  la  même 
position  que  le  propriétaire  assuré  ; — Qu’il  ne 
tombe  pas  sous  les  sens  qu'ils  aieni  voulu  A la  fois 
siibirlesrisquesd’inceiidie.el  s'imposer  In  cliarge 
de  la  prime  d'assurance  ; — Allendu  que  le  ImiI- 
leup,  en  acceptant  cette  stipulation,  a.  dés  lors, 
renoncé  a faire  valoir  contre  ses  locataires  les 
droits  que  lui  conférait  l'art.  1733,  C.  civ.;  — 
Allendu  que  si,  dans  la  pobee  d’assuraiiee  avec 
la  compagnie  royale,  Girauil  a subrogé  cell»*-ci 
à tous  les  droits  et  acUotis  qui  lui  coinpélaicnl 
conire  les  locataires,  d’après  l’art.  17.)3.C.  civ., 
celle  subrogation  n'a  pinîonner  au  subrogé  plus 
de  druils  que  n'en  avail  le  subiugeant  doiil  il  est 
le  représimtanlel  l'image;  — Que  le  bailleur  ne 
poiiv.'int  plus  aclionuei  1rs  preneurs  en  vertu  de 
l’art.  1755,  C.  civ.,  la  compagnie  royale  d’assu- 
rance, qui  ne  forme  avec  lui  qu'une  seule  el 


1856,  qu'un  créancier  peut  proiluirc,  même  après 
le  jugement  rendu  sur  le  règlement  provisoire,  el 
jusqu'.iu  règlement  défloilif. 

(1)  Mais  lorsque  Je  locataire  reste  sous  le  coup  de 
.a  rcspensahiliiè  établir  par  l’ari.  1733.  fr  piopri»- 
aiie  peut  »ubro(;ct'  la  compagnie  d'assurauce  à tous 
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mè;ne  personne,  ne  peut  pas  1rs  actionner  davan  * 
fage  ; — Allendu  que  ci-lte  subrogation  a,  d'aii- 
]puri>.  été  concédée  à forfait  ri  sans  garantir  ; — 
Que  la  compagnie  roy.ile  d'aisiii  aiico  a pu  faci- 
Irinnil  cii  appiécirr  la  valeur,  puis<|ue  l'acte  de 
bail  eut  mrulionné  dans  la  police  d'assurance,  cl 
qu’elle  a dû  se  le  faire  représenter;  --  Que  vai- 
nement soutient-elle  qu'elle  agit  contre  Grandval 
et  compagnie,  non  en  vertu  de  leur  acte  de  bail 
auqiM’l  cite  est  étrangère,  mais  en  vertu  du  fait 
de  la  location  r(  de»  dispositions  de  la  loi  ; — 
Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  qu’on  in- 
voque ne  sont  dirigées  que  contre  le  preiu'Ur; 

— Que  ciMpii  coiisiitua  Grandval  et  coinpai;iiie 
pminirs,  c'e^t  leur  acte  de  bail  ; — Que  cet  acte 
de  bail  ayant  été  liéMioncé  A la  compagnie  loyale 
d'assurance  , elle  l'a,  dans  sa  subrogation,  ac- 
cepté avec  Imites  ses  clauses  et  conséi|uenccs  ; — 
D'oû  il  suit  que  la  demande  de  la  compagnie  est 
non  recevable,  el  qu'elle  doit  eu  être  déboulée.  • 

— A|.|i.  I. 

AEEÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  38  fév.  1837.  — C.  d’Aix. 

TRAVAUX  PUBLICS.  — Saisu-arrèt. 
tes  créanciers  parilculiers  des  entrepreneurs 
de  ti'avaux  publics f ne  peuvent ^ tant  que  ces 
travaux  sont  en  cours  d’exècutiony  saisir  et 
arrêter  les  à comptes  qui  peuvent  être  don- 
nés par  l’État  à CfS  entrepreneurs  iS}.  tOécrei 
36  pliiv.  au  2.) 

arrAt. 

• !.A  COUR.  — Attendu  que  . si  Lombard  fils 
est  créancier  de  Lavigiir.  il  n’a  pas  été  justifié 
qu'il  soit  créancier  privilégié;  — Attendu  que 
le  décret  du  36  ptuv.  au  3,  a encore  force  et  vi- 
gueur, et  est  la  règle  suivie  eu  celle  matière;  — 
Allemlu  qii'd  résulte  de  ce  décret  que  les  créan- 
ciers particuliers  d’un  entrepreneur  de  travaux 
publics  tu*  peiiveul,  pendant  que  ces  travaux 
sont  en  cours  d'exéciilioii , saisir  et  arrêter  les 
à-comptes  qui  |>euveul  être  domiés  par  i'Iîlal  A 
cet  YMlrrpreneUi  ; que  leurs  üi  uils  ne  p<  uveiil 
s'exercer . même  par  des  acles  conservatoires, 
qu’après  la  réception  des  ouvrages;  — Allendu 
qu’il  a été  jiisUfié  par-<levanl  les  premiers  juge- 
qiie  si  des  premiers  travaux  entrepris  par  La- 
vigne  avaient  déjà  éiéarbevéï<  et  reconnus  lors 
de  la  saisie  du  16  déc.  1831.  le  prix  eu  avail  été 
soldé;  — Attendu,  re'ativemeni  aux  .aiiires  l.a- 
vaiix.  qu'ds  n'êtaient  ni  achevés  ni  reconnus  à 
ladite é(>0i|iie  du  16  déc.  1834. — Coulirnu,elc.  • 
Du  38  fév.  1837.  — C.  de  Poitiers. 

PRESCRIPTION.  — Possession.  — Doxaink  de 
l'Etat. 

Celui  qui  a commencé  une  prescription  de  qua- 
rante ans,  contre  une  personne  priviléyiêe 


«es  droits  contre  lui.  — é^or.  Cass.,  13  avril  1836. 

(3)  li'.nptèi  l'an.  3 du  decret  du  36  pltiv.  au  3. 
celte  rè'jSe  reçoit  cxcepi ion  qnaDlaux  »alaiies  des 
ouvriers  employés  par  l'entrepreneur,  el  quant  aux 
fournitures  fuites  pour  les  travaux. 
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sout  Vemplre  de  ta  loi  du  22  nov. 
dèc.  1790,  art.  36),  à !**^gard  de  taguetle 
ce  laps  de  temps  était  née/  ssairCf  peu!,  si  la 
chose  4 prescrire  vient  à passer  dans  tes 
mains  d'un  particulier  à l’/gard  duquel  il 
suffit  de  la  prescription  de.  trente  ans,  conti- 
nuer et  accomplir  ta  prescription  par  ce  laps 
de  temps;  seulement,  il  ne  peut  compter  te 
temps  amérieurement  couru,  que  pour  une 
durée  déterminée  par  te  rapport  des  deux 
prescriptions , c'est-à-dire  pour  les  trois 
quarts  du  temps  écouté  (Ij.  (C.  civ.,  2281.) 

AillT. 

• LA  COCR,  — AKrnilii  ijiie  le  28  nov.  1833, 
Giiillifin'Diimonleji  a fail  nssi(*nor  ki  époux 
l.phcrlhon-Piiyf^renifr  eu  (lélaUsemeiM  des  fonds 
hli|;ieu\  ; que  ceux-o  se  dêferidpiil  de  reUe  de- 
mande eu  excipant  de  )n  prrsrriphnn  trente- 
naire;  que,  pour  JusliRer  leur  exrepiton,  ils 
offrent  de  prouver  {|u‘ilî<onl  possédé  depuis  plus 
de  (rente  ans  e(  pendant  un  temps  suffisant  pour 
prescrire  la  propr^lélé; 

» Attendu  que  la  possessiou  aitéf^iiée  par  les 
«ippetants,  a eu  lieu  à des  époques  quM  importe 
(le  distinguer.  (*u  égard  aux  qualités  et  aux 
droits  des  propriétaires;  que  les  fonds  litigieux 
Ont  appartemi  à TÉiat  depuU  le  partage  admi* 
ntslraiif  du  26 avril  1705  jiisqiraii  22  sept,  1805  ; 
el  d daler  de  cette  dernière  époipii^  jusqu'au 
28  nov.  1853  , soit  . l'hospice  civil , «oit  a Du- 
nrinnteil  ; — Qu'aiiisi.la  possession •iliégnéo parles 
appelantsetsiir  laquelle  ils  fondent  leur  prescrip- 
(iuii,  remontant  à un  tem|>s  où  rÉlat  était  pro- 
priétaire et  antérieurement  au  Code  civil,  ils  ne 
pouvaient  prescrire  que  par  le  laps  de  quarante 
ans  pendant  que  celte  situation  a existé;  qu’it  en 
a été  autrement  lors  de  la  concession  faite  le 
22  sppl.  1805 à Thospice,  et  de  l'acquisition  qui 
en  3 été  faite  par  Dumonteii  le  30  juin  1831  ; 
que,  quand  l'hospice  d'uhord.  el  ensuite  Duiiioii- 
(eil.  sont  devenus  propriétaires,  la  prescription 
«luarantenalre  était  abolie,  et  que  de  leur  chef 
ils  ne  pouvaient  pas  s'en  prévaloir  |N>ur  le  temps 
couru  de|iiiis  leur  acquisition;  qu'il  résulte  de 
cet  étal  de  choses,  (pie  les  effets  et  la  durée  de 
la  possession  doivent  être  constd('Tês  sous  uit 
double  rapport  : 1*  à l'égard  de  l'État,  pendant 
qu'il  est  resté  propriétaire  et  contre  le«|ue|  les 
appidants  ne  pouvaienl  pre.'Crire  que  par  une 
possession  de  quarante  ans  ; 2°  à l'égard  de  l'hus- 
piee  el  de  Dumonteii,  lOiiire  lesquels  il  leur 
suffit  de  justilier  d'une  possession  trentenaire; 
— Que  le  point  à décider  est  de  savoir  si, 
comme  le  prétend  rinlimé.  la  possession  doit 
être  calculée  de  telle  sorte  que.  sans  avoir  égard 
temps  écoulé  avant  la  proraiilgaiioii  du  Code 
civil,  faite  le  25  mars  180-1,  el  qui  a été  censée 
connue  dans  le  département  de  la  Dordogne  le 
31  du  même  mois,  il  faut  qu'à  dater  de  cette 
coniiriissauce  et  sans  avoir  égard  à leur  posses- 
sion antérieure,  qui  »<?rail  absolument  écartée, 
les  appelants  soient  tenus  de  justifier  encore  de 


(I)  La  Cour  de  Bordeaux,  de  qui  émane  l'arrêt 
que  nous  reciieiHoos,  avau  adoplé  une  doctiinc 
coolraire  par  un  arrêt  du  23  Jioll.  1835.  — Sa  i.ou< 


(rente  ans  de  |K>ssession.  ou  bien  si , pour  com- 
pléter les  trente  années,  ils  sont  fondés  à se  pré- 
valoir en  tout  nu  eu  pai  lie  de  la  possesiiuii  qui 
a duré  di  puis  le  20  avril  1795  jusques  au 
22  sept.  1805  , époque  de  la  concession  faite  à 
('hospice; 

• Attendu  (|iie  ta  prescription  qiiaranlenaire 
était  un  privilège  inbéranl  à l'Étal . el  une  ga- 
rantie Unit  à fait  spéciale  (KUir  la  conservation 
dt*  ses  propriétés;  que  te  motif  évident  qui  avait 
fait  admettre  ce  privilège  disparaissait  avec  les 
consé(|U(mces,  lorsque  les  propriétés  de  l’État 
étaient  acquises  par  des  particuliers , dont  les 
8(  tions  et  les  exceptions  étaient  régies  par  le 
droit  commun; — Attendu  (|ue  (el  est  le  cas  dans 
leqtK'l  se  trouve  Guilhem-Dumonteîl  ; qu'il  n'a 
point  vuc(«^ié  à rancieri  privilège  de  l'État , le- 
(piet  a cessé  d'exister  ou  a été  modifié  à l'époque 
de  la  (iromuigalion  du  Code,  ou  tout  au  moins 
depuis  la  eoncessioii  faite  à l'hospice  de  Péri- 
gueux,  le  22  sept.  1805; 

• Attendu  que,  pour  se  soustraire  aux  consé- 
quences de  celle  distinction  fondée  sur  les  pnn- 
cipits  du  droit,  l'intimé  cherche  imilitcmeul  à se 
prévaloir  de  l'art.  2281  du  Code  civil  ; — Qu'en 
effet,  1(?  premier  (laragraphe  de  cet  article  porte 
que  les  prescriptions  commencées  à l'époque  de 
sa  publication , seraient  réglées  conformément 
aux  lois  aiicieiiiips  , el  que , suivant  ces  lois , le 
simple  parLcutier  ne  succédait  pas  à la  prescrip- 
tion privilégiée  introduite  en  faveur  de  rËiat  : 
— Qu'à  la  vérilé,  Guilhem-Dumoiiieil  prétend 
que,  suivant  le  second  alinéa  de  ce  mèmearticle, 
les  prescriptions  alors  commencées,  et  |M)ur 
lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les  an- 
ciennes lois , plus  de  trente  ans  à la  même 
épctque.  seront  accomplies  par  ce  laps  de  trente 
ans  ; d'où  il  veut  induire  que  la  prescription  de- 
vant être  de  quarante  ans,  à dater  du  26  avril 
1705.  lorsque  l'Ëlal  est  devenu  propriétaire,  H 
ne  h'étaiit  é«oulé  que  huit  ans  dix  mois  vingt- 
cinq  jours  jinupi'au  25  mars  1804,  époque  de  la 
promulgation  du  Code  civil,  la  prescription  n'a 
pu  être  acquise  que  par  le  laps  de  trente  ans,  à 
daler  de  cette  promulgation;  d'où  il  suivrait  que 
l'action  inleidée  part’inlimé,  te  28  nov.  1833,  a 
été  formée  en  temps  utile  et  avant  que  la  pres- 
cription (reiitenaireeûi  été  accum|die;— Attendu 
que  cela  serait  vrai  si  l'État  était  resté  proprié- 
taire et  si  c'élaii  lui  (|tit,  attendu  son  privilège, 
se  prévalût  de  celte  disjHisilioti  de  l'art.  2281; 
inds  qu'il  u'en  est  point  aiiiti  ; que  Guilhem- 
Dumonteil  n'est  qu'un  simple  (larliculier  dont 
les  actions  sont  régies  par  le  droit  commun;que 
s'il  peut  invoi|U(’r  le  privilège  de  l'État  pendant 
que  celui-ii  était  propriétaire,  il  n’y  est  plus 
fondé  lorsque  ce  privilège  a cessé  par  l'aliena- 
tion fade,  soit  aux  hospices,  soit  eu  sa  faveur; 
que  cela  résulte  des  termes  bien  com|>rii  du 
Urrnier  alinéa  de  l’art.  2281  , qui  porte  que  les 
prescriptions  alors  commencées,  el  pour  les- 
quelles il  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes 
lois,  plue  de  trente  an$  à l'époque  de  ta  pro- 


vede  «!écUi(*n  est  conforme  à trois  .virèis  de»  Cours 
it(*  i’ixUers.  1er  ijiar»  1K’>2,  otenolit*-,  9 ,ioüt  1832. 
Cl  C-vs'-.,  2 août  1837. 
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muîg.ition  de  cel  arlîcîe,  w»ront  accomplies  par 
le  laps  de  Irenle  ans; 

» Allend»  que.  pour  que  cet  arlirfe  fût  appli- 
cable, il  f.mdrail  deux  condilîons  : la  première, 
que  1rs  prescriptions  fussent  commenci'rs  «Tvant 
|j  piildiraiion;  In  seconde,  que  , stiivaiu  les  an- 
ciennes lois,  il  fallût  encore  pins  de  trente  ans 
de  possession  pour  prescrire;  — Que,  d.ins  IVs- 
p^ce,  la  prescription  i^lail  commencée  avant  la 
publication  du  Code;  qu’aînsi  cet  ariirle  serait 
applicable  sOfis  ce  premier  rapport  ; mais  qu'il 
ne  IVsl  pas  sous  le  second  , parce  que  la  ques- 
tion de  savoir  si.  suivant  tes  anciennes  lois,  il 
fallait  plus  de  trente  ans  pour  prescrire , était 
subordonnée  û un  fait  incertain,  au  mninlien  de 
rÉtal.  pendant  plus  de  trente  ans.  dans  la  pro- 
priété à prescrire;  mais  si,  dans  l’inlervalle, 
rÉtat  cessait  d’être  propriétaire,  et  si,  suirant 
te$  ancf'ennei  loi»,  cette  cessation  de  propriété 
substituait  à la  prescription  qiiaranlenaire,  la 
prescription  de  trente  ans,  la  seconde  condition 
n*a  pas  été  accomplie  ; 

» Attendu  <|üe  c’est  dans  relie  dernière  situa- 
tion que  s’esl  trouvé  Duroonteil  ; qu’il  ne  peut 
pas  dire  qu’à  son  égard  la  prescriplionavaii  plus 
de  (rente  ans  à courir,  car.  pour  raisonner 
ainsi,  il  faudrait  qu'il  pût  exciperde  la  prescrip- 
tion quarantenaire , comme  le  pouvait  faire 
rËtat  lui -même,  ce  qui  est  tna.lmtS'tible,  parce 
que , suivant  les  anciennes  lois , le  privilège  de 
l’Éiat.qur  n'avait  point  été  dénaturé  par  la  loi 
nouvelle,  devait  cesser  et  avait  cessé  en  effet,  en 
vertu  de  la  coucesslon  fade  à l’hoqiice  de  Pérl- 
gueux,  aux  droils  duquel  est  l intimé  , et  à une 
époque  où  la  prescription  quarantenaire  était 
abolie  par  le  Code;  — Que,  pour  qu’il  en  fût 
autrement,  il  faudrait  décider  que  le  Code  civil 
a changé  en  ce  point  l'ancienne  jurisprudence, 
et  qu’il  a transmis  à un  tiers  le  privilège  qui 
n'appartient  qu’à  l'Étal;  ce  qui  serait  ajntiier  à 
la  lettre  de  l’art.  5581,  car  il  dispose  en  ternies 
formels,  que  les  pre»cri plions  cominencéesavant 
le  Code  devaient  être  régies  par  le»  ancienne» 
loi»,  ei  conir<«ire  à ion  esprit,  puisque  cei  arti- 
cle a |>our  objet  d'abréger,  même  à l'égard  de 
l'Ëtal,  la  prescription  de  quarante  ans.  et  qu’il 
en  résulterait  que  la  prescription  (rentenaire, 
seule  nécessaire  à l'égard  des  particuliers,  se 
trouverait  prolongée  pendant  plus  de  trente  ans; 

» Attendu  qu’en  matière  de  prescription,  c'est 
surtout  le  terme  où  elle  s’accomplit  qu'il  faut 
considérer  ; que  le  droit  de  propriété  de  l’hos- 
pice de  Périgueux  et  de  Diimunieii  qui  le  re- 
présenie,  a été  régi  par  la  toi  commune;  que 
dès  lors  on  trouve,  dans  l'espèce  du  procès , le 
concours  de  deux  prescriptions  ; 1*  la  prescrip- 
tion quarantenaire  pendant  que  l’État  est  resté 
propriétaire;  5*  la  prescription  Irentenaire  qui 
a couru  depuis  la  cession  faite  à l’hospice;  — 
AKendu  que  le  temps  de  la  |>ossessioii  qui  a duré 
pendant  que  l'Ëtal  était  propriétaire  doit  être 
calculé  proportionnellement  à l'intervalle  de 
quarante  ans  , qui , suivant  l’ancienne  loi,  était 
nécessaire  pour  prescrire  contre  l’Élal;  — Que, 
d’après  cette  pro|M)r(ion,  on  doit  réduire  d’un 
quart  les  dix  ans  quatre  mois  vingt-six  jouni  de 
la  possession  qui  a subsisté  pendant  que  l’Ëtal 
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était  propriétaire  , c'est-à-dire  à sept  ans  vingl- 
ileiix  jours;  — Allendu,  iraiure  pari,  qu'il  s'est 
écoulé  vingl  liuit  ans,  deux  mots  et  six  jours 
dt  puis  la  co’icession  faite  à rho>pice.  le  ^5  sep- 
tembre I80.’>.  ju^^qu'aii  58  nov.  1855,  et  qu'en 
cumulant  ces  deux  i^èriodes , il  se  serait  écoulé 
trenie-cimf  ans  deox  mois  vingl-luiil  joiim  . 
temps  qui  serait  plus  (|tie  suf¥î<.inl  (tour  pres- 
crire ; i|ue  dés  lors  il  y a lieu  d'admetire  la 
|»reiive  de  la  possession  alléguée  par  les  .ap|»e- 
ianis.  alors  même  qu’ils  ne  pourraient  ta  prou- 
ver qu’à  dater  de  17H0;  — Faisant  droit  de  l’ajr- 
pel  interjeté  par  les  époux  Leberllionduiiigemenl 
du  lnbiin.ll  de  prtMniére  indamede  Ribrac,  du 
28  mai  1835.  dans  le  chef  qui  a rejeté  l'excep- 
tion de  prescription  par  eux  proposée,  émendant 
quant  à ce,  leur  permet  de  prouver,  etc.  » 

Du  !<''  mars  1857.  — C.  de  Bordeaux. 

ACTE  DE  COMàlERCE.  — FockKiTCKU. 

Vactlon  Intentée  contre  un  commerçant  à rai- 
son de  fournitures  faites  tant  à lui  t/u*auz 
ouifTters  et  aux  chevaux  emploi  ès  pour  son 
eomme>xef  n*est  pas  de  la  compétence  de  la 
juridiction  commerciale  {l).  (C.  coidid.,  63t  vi 
Ü58.J 

AKEtT. 

• LA  COUB,  — Allendu  que  la  demande  de 
Vernaiidun  avait  pour  objet  le  payement  d’une 
somme  de  5m3  fr.  60  c.,  t.iiil  pour  dépense  faite 
par  Belgy,  entrepreneur  de  rodes,  et  ses  ou- 
vriers, que  pour  avoines,  foins,  fournis  pour  ses 
chevaux,  lit  et  logement  pendant  qu'il  avait  tra- 
vaillé à la  route  de  Cbamboti  à Buussac  ; — At- 
tendu que  des  fournitures  de  cette  espèce  ne 
constituent  point  un  acte  ou  opération  de  com- 
merce entre  Veriiaudon,  d'une  part,  et  Dcigy,  de 
l'autre;  — Allendu  que  ces  fournitures  étaient 
faites  ]>uur  l'usage  jiarltcuber  de  Belgy,  et  que, 
aux  termes  de  l'arl.  658 . C.  coiom.,  tes  aclious 
intentées  contre  un  commerçant  pour  payement 
de  denrées  et  marchandist  s acheiées  ;>our  son 
compte  pariiculo'r  ne  sont  poml  de  la  compé- 
tence des  inluinaux  de  commerce,  — Annule  le 
jugement  du  8 oct.  1854,  comme  incuropéteiii- 
menl  rendu,  etc.  • 

Du  5 mars  1857.  — C.  de  Limoges. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 

Rouen,  Sioars  1837. — (P'.rejel,  tldéc.  1838.) 

SAISIE-ARRÈT. 

Toulouse,Smarsl857.— (ê'.  rejet,  50  mai  1830.) 

COMMUNAUTÉ.  — Lkit.  — Pbopei. — PeèlAv. 

La  fiction  de  Cart.  883.  C.  c/v  , par  laquelle  le 
cohéritier  est  censé  n*avo>r  Jamais  eu  que  la 
propriété  des  effets  Compris  dans  son  lof,  ou 
à lui  échus  sur  tlcHation,  cesse  d'avoir  effét, 


(<}  Sic  Nouguier,  Trih.  de  comm.,  t.  1,  p.  155; 
Oriitard,  n<>  189;  — Limoges,  5t  fév.  et  13  juin 
1839.  — Mail  voj.  Lyoo,  16  jaov.  1836.  * 
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loisqu*il  t*agU  de  dvtcrmmer  de  quelle  nn- 
ture  esl  /"apport  de  cet  objets  dans  une  com- 
munauté Conjugale. 

Sp<'clalpni»-nl  : dans  le  cas  de  licitation,  pendant 
le  mariage,  d"un  immeuble  dont  l*un  des 
époux  était  propriétaire  par  ind-vis,  la  por- 
tion du  pri.i  revenant  â cet  époux  ne  do>t 
pas  être  considérée  comme  chose  purement 
mob/ticre  et  tombant  à ce  titre  dans  la  com- 
munauté ; mais  elle  continue  à représenter 
l"immeuble,  et  dès  lors  il x a tint  au  prélève- 
ment de  ce  prix  sur  la  communauté  au  piofii 
de  Vèpoux \\).  (C.  cIv..  M33.) 

AtRÉT.  ' 

tLACOl’R.  --  AUfmlu  (lu’aiix  Iprmp*  de 
Tari.  1435,  C.  ctv..Oil  a été  vnidu  mi  imineulde 
appartenant  à Ptin  <le«  époux,  et  i|tie  le  prix  en 
ait  été  versé  dans  la  communanté.  il  y a lieu  a 
prélèvement  au  profll  de  IVpoiix  propriétaire; 
que,  dans  l’espèie,  Tliérége  Mourol  possédait, 
avant  son  marinf^e  et  du  chef  de  son  père,  un 
sixième  dans  rimmeiilde  vendu  ; que  la  somme 
représentant  ee  sixième  ayant  été  versée  dans  la 
comniiinaulé  de  ladite  Thérèse  MouiOt,  avec 
Jean-Simon  Beunnui . et  sans  remploi , la  pre- 
mière a nécpsiairement  transmis  à ses  enfants  le 
droit  dVn  exercer  la  reprise  ; que  les  premiers 
jirf^i'S,  en  se  fondant  sur  l'art.  885  pour  repous- 
ser la  demande  des  enfants  Beu(;not , ont  donné 
à la  fiction  que  cet  nrlii'le  étahlit  une  extension 
«|ni  ne  ressort  ni  de  son  lexie  ni  de  son  esprit  ; 
que  le  droit  français,  en  adoptant,  comraire- 
ment  au  droit  romain,  le  principe  que  le  parure 
est  déclaratif  et  non  translatif  de  propriété,  a 
voulu  larir  une  source  de  coniesinlions  que  la 
consécration  du  principe  opposé  eût  trop  sou- 
vent suscitées  parmi  des  cohéritiers  ; que  ceux- 


(1)  Toullifr,  1. 1i.  118,  et  Duranloo,  l.  14, 

tïo  118.  professeot  une  opioioo  conforme  ; ce«  deux 
auieiirs  iieoM'm  que  Part.  883.  C.  civ.,  ne  t'apidique 
pas.  eu  matière  de  cmmunanlé,  aux  sonlies  ou 
retours  de  lo'i  P^)és  à l'uo  des  t poux,  dans  une 
sucreosion  immobilière,  et  4 sa  part  dans  le  prix 
d'un  immeiih'e  adjuré  sur  In-iiation  4 son  cnhérl- 
lier  peotiam  le  mariage,  l's  invoquent  i l'appui 
l'opinion  de  Pnibicr.  qui  sVipriin**  ainsi  dans  son 
Traité  de  la  communauté,  n«  loO  : • Il  faut  dire 
la  même  i hoae  de  la  créance  d'une  somme  d’arKeut 
due  4 l'un  «les  conioiuis,  pour  le  rriour  de  parlagc 
d'une  iucce»siou  de  hicos  immculdes,  partage  <|ue 
l'un  «le»  ronjodiis  a fan  «luraut  la  commiioauié  avec 
ses  cohcrin«'rs.  Celle  créance,  qiiuu|u>‘  mobilière, 
n’enire  pas  en  c«immiinaulë,  éiaiit  provenue  du- 
rant la  communauté  a ce  conjoini  du  droit  qu'il 
avait  4 une  succession  d'immeiildet  qui  est  un  droit 
immobilier.  — C*c«l  l'avis  de  Lebrun  qui  est  mal  4 
propos  conircdil  {var  Bourjon,  qui  prétend  qua  ce 
retour  eu  deniers  «toit  tomber  en  corumunauir.  sans 
que  le  conjoiul  en  puisse  avoir  aucune  reprise  : il 
»e  fon«te  sur  ce  qii«.‘  ks  partages  ayant,  dans  notre 
Jurisprudence,  un  effet  r«’trojclif,  ce  conjoint  est 
4'PDsé  avoir  succédé  directement  aux  seuls  Immeu. 
lilei  échus  dans  son  lot.  et  au  retour  en  deuir-rs 
dont  son  cobéru  ier  esi  chargé  envers  lui  ; que  ce  re- 
tour eu  deniers  élani  en  soi  un  effet  mobilier  et  ne 
p-'uvaut  lui  tenir  beu  «l'aucuns  iiumcuides  (pi'il  ail 
eus.  n'ayant  succédé  qu'a  ceux  échus  «laiis  son  loi, 
ce  retour  ea  deoleri  doit  tomber  eo  comuiUnauié. 
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cl,  avec  le  pouvoir  dé  conférer  l'hypothéqiip  lur 
les  immeubles  qui  ne  leur  seraient  pas  restés, 
auraient  imprimé  à une  propriété  passaf  ère  des 
conséquences  beaucoup  trop  graves  ; que  le  lé- 
gislateur a donc  préféré  créer  une  fiction  à l'aide 
de  laqiietle  chaque  cnhériiier  est  censé  avoir 
succédé  seul  et  immédialcmenl  aux  immeubles 
à lui  échus  par  la  Itcitaltoii . ce  qui  afirariclnl 
ces  derniers  de  (ouïe  charge  dont  un  des  copro 
priélnires  < tV  |mi  les  grever  tors  de  la  possession 
cnminiiiie;  mais  <|iie  14  doivent  s'jiTèler  tes 
effets  de  la  fiction  qui,  par  cela  même  qu'elle  est 
une  exception  au  droit  coinraun.  doit  être  ren- 
fermée dans  ses  plus  strictes  limites  ; que  ce  se- 
rait dépasser  celles  ci  que  de  décider  que  l'ar- 
ticle 883  réagit  sur  l'art.  1433.  et  doit  (aire 
considérer  comme  une  somme  purement  mobi- 
lière celle  qui  représente  la  part  d'un  cohéritier 
dans  un  immeuble  licllé  après  le  mariage  de 
celui-ci,  comme  si  la  somme  provenant  d'un  im- 
meuble indivis,  et  relie  provenant  d'un  immi  utile 
possédé  4 titre  exclusif,  ne  repréüenlaienl  pas 
l'un  comme  l'autre  rimneuble  dont  elles  sont  le 
prix  |Hmr  celui  entre  les  mains  duquel  ce  prix 
est  v«-rsé;  que,  d'ailleurs,  comme  l'observe  Po- 
thier. ce  n'est  pas  dans  la  succession , suai$ 
dans lahourseparliculièredu cohèrititr(\\\e  se 
prend  la  soulte  ou  li'  retour  qui  doit  tenir  lirti  4 
C4-lui  <|Ui  vend  de  son  droit  sur  l'immeulite;  que 
le  système  embrassé  par  les  premiers  juges  est 
d'dulanl  moins  confurme  à r«‘8pril  du  Code  sur 
le  régime  de  la  comiuuiiaillé  et  les  avantag<s 
entre  époux  qui  dépanseraient  la«|uolitépt'riime, 
que  dans  le  cas  d'une  succession  dont  pn-sque 
toute  rimjrorlance  serait  d'une  nature  immobi- 
lière, des  licitations,  dont  aucune  n'aurait  lieu 
au  profil  de  l'époux  cohéritier,  feraient  tomber 


La  réponse  est  que  ce  retour  n'est  pas  un  simple 
effei  mobilier  de  la  succM»ion.  auquel  on  ptmse 
dire  que  le  conjoint  a succéilé.  On  a«‘  peut  pas  dire 
que  ce  soit  un  effet  de  la  sticcessioo,  puisque  la  suc- 
cession étau  tout  icnmobitière,  et  que  ce  n'esl  pas 
dans  la  bourse  de  la  succeKiion,  mais  dans  la  bourse 
particulière  du  cohéritier  qui  eo  est  chargé,  que 
doit  se  prendre  ce  retour.  Ce  retour  en  deniers  dont 
son  cohéritier  est  chargé  envers  lui  par  le  par- 
tage, doit  dune  p.isser  pour  une  créance  contre  ion 
cühéiitter.  mobilière  4 l.i  vérité,  mais  qui  lui  tient 
heu,  nun  d'aucuns  Immeubles  déterminés,  n'ayant 
succédé  qu'à  ceux  écliiis  en  son  lot,  mats  <1*110  droit 
immobilier  ind«*iermirié,  puisipiVlie  lai  tient  lieu  «<e 
ce  qui  manquait  A son  lot,  pour  parfaire  sa  paît  et 
son  droit  4 une  succession  immobilière.  Cette 
crtance  lui  est  provenue,  durant  le  mariage,  du 
droit  qu'il  .nvait  4 une  succession  immobilière,  et 
par  coiisrqiienl  d'un  droit  immobilier;  elle  iloil 
«tooc,  suivant  ooiie  principe,  quoiqu'elle  sou  mobi- 
lière en  loi.  être  exclue  de  la  communauté.  • 
Polluer  ajoute  ensuite  qu'il  eo  est  aulrcpient 
lur»«|ue,  par  le  partage  «i'iiue  succession  c»m|H>sèe 
de  meuble*  ei  d*.mm<Mihles.  il  est  échu  beaucoup 
plus  «k  roeiihles.  à pr><|K>riion.  que  d'immeiibies 
dans  le  lot  itti  conjoitii,  et  que  tout  ce  qui  lui  est 
échu  de  mot)  b*-r  |titi.‘h>*  «fans  la  conimuoaut*',  sans 
puisse  avoir  reprise  I.1  portion  de  meu- 

b rs  (pli  lut  est  é<  hue  à la  place  «l'une  porlioo  «iaos 
les  ifomeuhtes.  T «iitlier  ei  buranioii,  /oc.  eü., 
adopieut  également  celle  ophnon. 
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ihif<  la  comtminaii'i^  la  prpsqnc  lolalil^^  de  Sfi 
droits  hôM'dilaIre*,  i*l  rendraient  parrnnsi'qnrnl 
î'aiilrc  «ipOHX  coproprit^taire  par  le  fait  de  ce  qui 
ilrvalt  (‘Xrliisivrment  niiparlmir  <1  son  conjoint, 
on  aux  ayants  droit  di?  celui-ci  ; qu’un  pareil 
résultat  ou  serait  nécessairement  une  sniivcraine 
injiisltce.  ou  trahirait  la  pensée  de  la  part  de 
l'nu  des  époux  de  faire  profiter  l'autre  d'avan- 
laf^cs  qu'il  nVûl  ;>as  osé  lui  faire  dans  des  actes 
explicites,  parce  qii'alors  les  violations  de  la  loi 
eussent  été  trop  facilement  signalées  et  répri- 
mées, — Par  CCS  motifs,  etc.  » 

Du  5 mars  1857.  — C.  de  Nancy. 

APPEL.  — Coriss. 

Vhv/ishr  doit  signifier  autant  de  copies  de 
Vaetr  d*appel  gu’lt r a d’iutimès  (1 1. 
L'fxploH  d’nppet  sh/nlftê  en  une  truie  copie 
à plusieurs  int  més  est  nuty  même  â l*égard 
de  eetul  d'eux  augue.i  Vhussier  dêctare  avoir 
parte.  (C.  proc..  61  cl  68.) 

ariAt 

• LA  COUR,  — Considérant  qu'il  est  reconnu 
qu'au  nombre  des  intimés  se  trouvent  des  ma- 
jeurs et  d«>s  iiiini'Urs,  demeurant  en  des  domi- 
cilcsdilférenls  ; que  l’huissier  ne  constate  t être 
présenté  i|it'aii  domicile  de  Silvain  Duns;  qu'il 
icsiiltedu  libellé  de  l'appel  qu'une  seule  copie  a 
été  laissée  ; qii'A  supposer  qu’il  y ait  dans  la 
cause  des  ioiéièts  particuliers  A débattre  entre 
les  appelants  et  Silvain  Dnr^s  et  sa  feinine , au 
domicile  desquels  l'huissier  s'est  présenté,  il  se- 
rait impossible,  d'après  le  contexte  de  l'acte 
d'appel,  de  décider  A laquelle  de.<i  parties  la  co- 
pie a été  remise;  qu'on  n’y  trouve  pat  même  la 
preuve  qu'au  moins  ces  derniers  auraient  été 
valable  ment  .issi[;nés;  qu’ai  lui  iln'y  a pas  de  rai- 
son de  déclarer  l’appel  valable  au  respect  d’au- 
cune des  parties, 

• Déclare  l'appel  nul,  ordonne  l'exécution  du 
jtiftemeni  de  première  instance.  • 

Du  3 mars  1837.  — C.  de  Bourges. 

COMMISSIONNAIRE.  — LiUratiox. 

Le  commissionnaire  n*est  Obéré  vls-à-vlt  de 
i'expéditeur  qu'en  Justifiant  que  tes  mar~ 
chandises  sont  parvenues  â ta  destination 
convenue  y alors  même  que  ta  nature,  du 
mandat  t'obligerad  à se  substituer  un  ou 
plusieurs  sous-commisslonnalres  (2).  ^Co  ie 
comm  , 99  } 

U ne  iui  suffit  pas  de  Justifier  que  tes  effets 
expédiés  ont  été  reçus  par  un  des  commis- 
slonnaires  substitués , s'il  ne  Justifie  pas 
d'un  ordre  exprès  du  destinataire,  autorl^ 
sant  spécialement  cet  envoi  (3). 

Le  19  fév.  1834,  la  maison  Frainel,  de  Paris, 


(1)  coof.  Turin,  6 juill . 1808  ; Cssi.,  15  fév. 
1815  et  7 mai  1818  ; — Cané,  u*  348  bis. 

S'il  a été  sigmfié  par  une  seule  copie  5 pliiMeiirs, 
la  nullité  qui  en  ri-suile  ne  peut  plus  être  opposée 
lorsque  le»  pariies  assignées  ont  constitué  un  avoué 
en  nom  commun  et  comparu  devant  ta  Cour  royale. 
— Limogei,  22  déc.  1829. 
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expédia  à Jud.i  deux  ballots  contenant  diverses 
maiclianditi'S.  avec  ordre  de  les  expédier  direc- 
tement à Pelitbon,  inq^ocianl  à Madrid.  — Le 
prix  des  marchandises  s'élev.ill,  d'après  la  fac- 
ture envoyée  a Jnda,  à 4,135  fr. 

Il  est  ronsiant  en  fait  et  avoué  que  Juda  reçut 
les  marchandises  et  les  expédia  A Secuuret  et 
Riuie,  d«-  Sirafîoise,  qui  devaient.  A leur  tour, 
les  faire  parvenir  A Peliilmn.  — Mais  il  n*app,v 
rall  pas  que  rePe  soui-commission  ait  eu  heu 
avec  lecoii-senlemenl  dePelHhon.  — Un  seul  des 
ballots,  celui  qui  contenait  pour  2.150  fr.  de 
marchandises . étant  parvenu  A sa  deslinaliuo, 
Pelilhon  refus.i  de  payer  le  siirplni. 

Action  dirigée  par  la  maison  de  Frainet  de 
Paris  contre  Juda , en  payement  de  la  somme  de 
2,818  fr.  20  c.,  formant,  d'après  elle,  le  montant 
des  marchandises  non  n çnes,  ainsi  que  des  in- 
térêts, H d'une  somme  de  1,000  fr.,  A litre  de 
dommages-intérêts. 

Juda  soijiieiii  ]•  que  l'action  est  prescrite,  aux 
termes  de  l’aii,  l(t8,  C.  cumin.  ; 2*  «|ue,  suivant 
l'art.  100  du  inémr  Cude,  les  marchandises  ex* 
pédiéesoni  voyagé  aux  risqui^s  et  périls  de  Pelil- 
bon , «i\ec  lequel  la  maison  Frainet  aurait  tran- 
sigé. 

2 nov.  1855,  jugement  qui  repousse  cet 
exceptions,  et  condamne  Juda  au  payement  de 
1,900  fr. 

Sur  l’appel,  Juda  se  borne  A soutenir  qu'ayant 
exécuté  son  mandat,  qui , par  sa  nature,  néces- 
sitait des  sous-cotnmissions,  il  ne  peut  être  pas- 
sible d'aucuiiu  condamnation. 

AIRÊT. 

! • LA  COUR.— Attendu  que  Juda  avait  accepté 

de  la  maison  Henri  Frainet,  de  Paris,  le  mandat 
de  faire  parvenir  deux  ballots  de  m irchandises  A 
Pelitbon.  négmîianl  à Madrid  ; qu'il  »m|M»rle  jieii, 
relativemeut  à cel  ex|)édi(eur,  qn'il  fût  dans  la 
nature  de  ce  mandat  de  vouloir  se  siihsiiiiier  un 
ou  plusieurs  commissionnaires,  afin  de  le  rem- 
plir, puis4|ii'jl  était  dans  tous  les  cas  responsable 
A l'égard  de  celui-ci  des  personnes  qu’il  se  sub- 
stituerait ; 

• Attendu  que  le  mandataire  n'est  libéré  vis- 
A-vis  de  l'expéditeur  qu'en  justifiant  que  les 
marchandises  sont  parvenues  A la  destination 
qui  leur  avait  été  donnée  par  le  mandai  ; 

> Qu’il  ne  lui  suffit  pas  d'établir  que  les  bal- 
lots soient  parvenus  à Saragosie,  ainsi  que  cela 
parait  résulter  de  ses  correspondances  avec  la 
maison  Riiste  et  Serourel  ; qu'il  faudrait,  de 
plus , qu’il  jiiiiifiAt  que , par  cette  voie . iU  sont 
parvenus  A Petillion , ou  que,  tout  au  moins , il 
justifiât  d'un  ordre  exprès  de  celui-ci  d'adresser 
ces  marchandises  pour  sou  cumpte  A ladite  mai- 
ton  de  Saragosse; 

• Que,  dans  l'absence  de  ces  preuves,  les  pre- 


(2)  F".  Bordeaux.  3 fruct.  an  8;  Paris,  5 mars 
1812;  Cas».,  1«r  auùi  1620  ; Lyon,  5 avril  1824  et 
2 déc.  1833  ; — Pardessus,  a»  576. 

(3)  F.  PaKs,  3 mars  1831. 
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n»ipr«  jufjes  onl  f»ii  iinp  n|»[>licalion  dp* 
princilieK  du  droit  aux  faits  do  !,i  caiitos  tl  qu'il 
y a raison  de  confirmer  leur  décision  ; — Par 
cet  motifs,  ~ Confirme,  etc.  • 

Du  3 mars  1857.  — C.  de  Pau. 


DIFFAMATION.  — Bonifi  ?oi. 

La  pubiicaffon  dft  faits  diffamatoires  est^  de 
droite  présumée  faite  avec  une  intention  cou- 
patte;  c*est,  dès  tursj  au  prévenu  à éfatlir 
qu*il  a agi  de  bonne  toi  et  sans  intention  de 
nuire  (1  ). 

Le  gérant  d*un  Journal  qui  publie  des  faits  dif- 
famatoircSy  tors  même  qu*U  ne  connaîtrait 
pas  la  personne  diffaméCy  cl  qu*H  aurait  agi 
sans  ta  volonté  de  porter  pi'éjudlce  à celle- 
ci,  mais  dans  le  but  unique  de  publier  un 
article  qui  lui  paraissait  de.  nature  à inté- 
resser ses  lecteurs,  doit  être,  <i  raison  de 
cette  publication,  condamné  comme  diffa- 
mateur. (L.  17  mai  1819,  an.  13  et  18.) 

La  communication  et  ta  publication  de  faits 
révisés  ou  d*ades  rédigés  dans  une  procé- 
dure pendante  devant  un  juqe  d'instruction 
est  eontruh  e à la  loi  qui  prescrit  le  secret  de 
l'instruction  criminelie. 

Propagateur  de  Pdube  avait  publié  dans 
tes  numéros  des  95  et  SO  nov.  1850,  le  lext«; 
d'une  ptaiiiie  récemment  parlée  contre  IlJaire 
Vernier. 

Vernier,  b IVgard  duquel  une  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  déclara  qu'il  n'y  avait 
lieu  à suivre  sur  la  plainte  dont  il  s'agil . cita  de- 
vant le  tribunal  de  Troyet  le  signulaire  de  celle 
plainte  et  Brki,  itérant  du  Propagateur  de 
C Aube,  et  demuuda  leur  condamnaliuu  comme 
diffamateurs. 

38  janv.  1837,  jii(teinenl  qui  déclare  Ra- 
zurel  coupable,  mais  renvoie  Briel  par  le  motif 
qu’il  n'avait  pas  été  éiabli  qu’d  eûi  îqjl  avec  in- 
tention de  nuire  à Vernier  . 

Sur  l'appel  du  ministère  public  et  de  Vernier, 
partie  civile, 

AKiZr. 

• LA  COUR , — Considérant  que,  dans  les 
numérosdes  vendredi  35  et  samedi  36  nuv.  1836 
du  journal  iiiltiulé  le  Propagateur  de  CAubv, 
publié  et  distribué,  et  noiamineiii  dans  rariicle 
commençant  par  ces  mois.  Une  plainte,  et  se 
lermiiiaiit  par  ceux-ci,  m'appeler  cotre  neveu, 
on  a imputé  à Hilaire  Vernier  des  faits  qui  sont 
de  nature  à porter  alieinle  à ton  lionneiir  et  ft 
sa  considération; 

• Que  Briet,  gérant  dudit  journal,  et  qui  s'est 
reconnu  res|>onsahle  de  cette  piiblicaiion , a 
ainsi  commis  te  délit  de  diffamation,  défini  et 
puni  par  les  art.  13  et  18  de  la  loi  du  17  mai 
1819; 

• Considérant  que  la  publication  de  faits  dif- 
famatoires et  dommageables  de  leur  nature 


(1)  La  Cour  de  catsalion  a Jugé,  le  15  mars  1831, 
que  les  iribuoaux  ne  devaiem  |ia>  s«  borner  a énon- 
cer que  les  faiU  diffamatoires  imputés  è un  préveau 
ne  imrulefit  aucua  caractère  de  calomnie,  mais 
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esl  présumée,  dn  droH , faile  avec  une  intention 
coiipaliie; 

» \>iin  c'est,  dés  lors,  dans  res|>èce.  au  pré- 
venu à justifier  d * sa  bonne  foi,  et  à établir 
qu'il  .1  agi  sans  inlcnlion  de  nuire; 

> 0u*«1  la  vérité,  le  gérant  du  journal  soutient 
que.  complélcinenl  élranger  aux  parues,  il  n'a 
pu  avo  r le  di‘sst‘in  ni  de  li-s  servir  ni  de  leur 
préjudicier,  et  que  son  but  aurait  éléseiilement 
de  ptililier  un  .'iiiirlc  qui  lui  paraissait  pouvoir 
iuléresser  ses  abonnés; 

• CunsidéraiU  que  cvite  expliealiori,  fûl-clle 
admise,  nv.  saurait  )usiifier  la  publicalitui  de 
faits  de  leur  nature  dutnmagcables , et  qui,  dés 
lors,  ne  jiouvaieiil  être  publiés  qu'en  acceplant 
les  conséquences  de  la  pubüeilé  qui  leur  était 
donnée; 

> Qu'il  résulte  du  débal  que,  les  faits  énoncés 
d.itii  i'arlicle  du  Propagateur  ii'ayant  pas  été 
r<ivéîé«  par  le  plaignant  K.izurel,  ces  fads  ne 
sont  parvenus  à la  cimiiaissaiiiu  des  rédacteurs 
de  Ce  journal  que  par  des  cominiinicalion  indis- 
crélet,  contraires  à la  loi  qui  prescrit  le  secret 
de  l'iuslriiclton  criminelle,  K dont  ils  aiiraieid 
ainsi  abusé; 

> Que , d'ailleurs,  l'article  dont  il  s'agil  ne  se 
borne  pas  b énoncer  qu'une  plainte  a élé  portée 
contre  Udaire  Vernier,  mais  que  de  sa  rédaciion 
il  résulte  pusitivemcut  que  la  culpabilité  dudit 
Vernier  serait  établie  par  riustruciioii  qui  avait 
élé  fade; 

> A mis  (I  met  les  ap{>ellalions  eilejugeineiil 
dont  esl  appel  au  iiéaiii  ; éineiuianl.  slaluanl 
au  principal,  déclare  Luuis-Mailneu  Briet  cou- 
pable de  délit  de  ditfaiiialion,  condamne  ledit 
Briet  à cinq  jours  de  prison  et  à 300  fr.  d'a- 
mende ; 

t Sialuaid  sur  les  conclusions  de  la  partie 
civile,  condamne  Bncl  à lui  payer,  à litre  de 
dommages-mléiéts,  une  somme  de  300  fr.;  or- 
doiini^  la  suppression  du  iniiitéio  coiileiiaiil  l'ar- 
ticle diffainalnire,  riuserlion  de  l'urrét,  dans  te 
iiiuis,  dans  le  Journal  le  Propagateur , et  son 
iinpressimi  et  raffîclie,  au  lumibre  de  cinquante 
exemplaires , etc.  > 

Du  4 mars  1837.  — C.  de  Paris. 

AVOCAT.  — ConsiiL  de  ziscirLine.  — Mmifl- 

TtEI  PDBUC. 

Les  art.  79  du  décret  du  30  mars  1H08,  et  46  du 
décret  du  30  ai'rd  1810,  qui  chargent  les  pro- 
cureurs généraux  de  veiller  à Pexécution 
des  lois  et  réglements,  leur  donnent  te  droit 
de  saisir  les  Cours  roj  ales,  par  action  di- 
recte, du  conflit  élevé  entre  un  tribunal  de 
première  instance  et  V ordre  des  avocats  près 
ce  tnbunaif  relativement  à ta  formation  du 
tableau  de  Cordt-e  ei  à t'clection  du  bâtonnier 
et  du  conseil  de  discipline.  — Celle  action 
n'est,  du  reste,  soumise  à aucun  délai. 

Le  procureur  général  n'a  pas  te  droit  d'atta- 
quer la  formation  du  tableau  de  l'ordre  des 


qiiMs  devaient  mentionner  dans  leur  décision  les 
iails  justificatifs.  — aussi  Hrux..  Cass.,  13  nov. 
1833;  — Chauveau,  1.  3,  p.  360. 


Jttrifprmienee  iltt  Cour»  d’appel. 
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avoentt^  faite  par  te  conseil  de  ditelpllnef 

r m/orm^ment  à Part.  15  de  ^ordonnance 

du  iO  nov.  1). 

Lpsavocals  inscrils  an  labf«‘ai)  d«*  Tannée  ju- 
Hici.iire  1855  1836,  ilnns  la  vilk  de  riiinoi, 
élaienl  au  nrnnhre  de  se|U,  Kminticrf  run 
d>iix . ayant  êpniM*^  la  8li«*  do  Baudoin,  pr(^,d- 
dent  du  irilttinal.  celle  circonstance  devint  la 
can^e  d’un  Iroulde  i]ui  alla  Imijours  en  croissant 
dans  le  hnrrcnii  deChinon.  Les  avocats  se  plaî- 
Rnaienl  de  ce  tpie  ILjiidoin  Uhail  de  son  influence 
sur  les  jiisltctald<‘S.  pour  les  en|jaf;er  à dotiner 
leur  confiance  A son  jjendrc.  — Les  choses  ar- 
rivèrent ail  pouit  que.  le  5 fév.  1856.  Irois 
avocats  signèrent  une  déclaration  ainsi  conçue  : 
« Les  soiissigjiés,  avocats  exerçant  et  plantant 
depuis  plusieurs  années  dcvaul  lelrihunalde 
première  instance  de  Chinon,  persuadés  que 
réial  de  pertui halion  survenu  progresuveinenl 
dans  fa  discussion  et  l*rxpéiIiiion  des  afTair<‘S, 
depuis  que  M®  Fournier, avocat  plaidant,  est  de* 
venu  gendre  de  Baudoin,  président  du  tril)iin;il, 
ne  leur  perm»  l pins  de  prêter,  avec  toute  l’effi- 
cacité désirahie,  le  secours  de  leur  minislère 
â leurs  clients;  péniblement  afFcclés  d'ailleurs 
de  la  défiance  toujours  croissante  que  ceux-ci 
manifeiieni,  toutes  les  fois  que  leurs  adversaires 
ont  iK)ur  avocat  le  geudie  du  président  ; ayant 
enfin  la  plus  intime  conviction  qu'il  est  de  leur 
devoir  de  s'abstenir,  jusqu'à  ce  qu’on  ait  mis  fin 
ft  un  état  de  choses  dont  la  «lurée  trop  prolongée 
déj.^.  ne  peut  que  Compromettre  la  digni'é  de  la 
magislralure  et  la  saine  adminislialinn  de  la 
justice  ; déclarent  avoir  pris  la  résolution  de  ne 
plus  plaider  devant  le  irihunal  de  Chinon.  (anl 
que  M*  Fournier  plaidera  devant  le  président 
Baudoin,  son  heau-pére.  > 

Conformément  à cette  déclaration,  les  avocats 
signataires  s'ahsiinreni deparaltre  à l'audience, 
cl  les  avoués  se  hornèrent  à prendre  leurs  con- 
clusions. Le  procureur  du  roi  s'adressa  aux 
avocats  signataires,  pourohtenir  la  rétractation 
de  leur  déclaration  : cenx-ci  s'y  refusèrent  d’a- 
bord; mais  sur  la  menace  d'itne  poursuite  disci- 
plinaire, l’un  dVuxseiétracia.  Les  deux  autres, 
M**  Gaillard  el  Fouqueteau  voulurent  soumettre 
leur  conduite  au  conseil  de  l'ordre;  m iis  le 
conseil  ne  put  se  constituer,  et  le  hâlonnier 
écrivit  Seulement  à ses  deux  confrères  pour  les 
engager  à revenir  sur  leur  déclaration.  Ils  lui 
répondirent,  le  HJuill.  1836.  que,  conraincuf 
(le  Ibur  bon  droit,  mais  déférant  d son  invi~ 
tation,  et  prenant  en  considération  guecetie 
résolution  avait  été  rétractée  par  le  troisième 
signataire f ils  déclaraient  Vabandonner  et  la 
cofsstt/drer  comme  non  avenue.  Toutefois, 
M**  Gaillard  el  Fouqueteau  ne  reparurent  pas  à 
l'audience. 

En  Cet  étal,  et  dans  le  mois  de  itov.  183C,  les 
avocats  du  barreau  de  Chmon  se  réunirent  et 


(1)  Cela  a déjii  été  ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion,arréi  du  X3  jiûn  1898,  el  p.tr  arrêt  de  Caen  du 
1 1 jaov.  1837.  — Mah  il  n'eo  taul  pas  conclure  que 
les dclibualioiis  du  con»e.l  de  di>cipiine  sur  la  for- 
inatiOQ  du  tableau  sont  touTcrainea  : si  elles  o« 
psuveot  être  atlaquéea  par  le  procureur  géoêraly 


procédèrent  ft  l'éVcliondtibAlonnier  et  du  con- 
seil de  discipline  de  l’ordre  pour  l'année  judi- 
ciaire 1830-1837. 

Au  mni<i  di*  décembre  suivant,  le  tribunal  prit 
une  délibération  par  laquelle  il  déclara  que. 
allendii  que  le<  avocats  CTcrponf  n'élaienl  plus 
m nombre  suffisant  pour  exercer  les  drods  d'é- 
lection que  leur  conférait  la  loi.  le  Irduinal 
allait  se  ronstiliier  en  conseil  de  discipline;  et 
de  fait,  le  tribunal  nomma  un  bâtonnier  autr«> 
que  Celui  déjà  ébl  par  les  avocats,  et  forma  le 
tableau  de  l'ordre,  dont  il  élimina  M®  Gaillard, 
comme  n'exciçinl  plus,  ci  un  attire  avocat, 
comme  n’ayant  jamais  eX'Tcé. 

Pour  faire  cesser  cette  espèce  de  schisme  dans 
le  barreau  de  Chinon,  le  procureur  général  as- 
signa. au  mois  de  fév.  18.37.  devant  la  Cour 
d'Orléans,  le  bâtonnier  élu  par  les  avocats  et 
celui  nommé  par  le  iribiiiial,  aux  fins  de  voir 
statuer  sur  les  deux  délibérations  qui  ne  pou- 
vaient exister  smiulianénumi.  Il  assigna  en 
même  temps  U**  Gaillard  et  Fouqueteau.  dont 
l’état  el  l'inscription  au  tableau  pouvaient  élro 
mis  en  question  par  le  minislère  public,  devant 
la  Cour,  |>our  donner  des  explications  el  répon- 
dre aux  conclusions  qui  pourraient  être  prises 
contre  eux. 

1. es  avocats  ont  soutenu  que  l'aclion  du  pro<- 
nireiir  général  était  tout  à ta  fois  non  recevable 
et  mal  fondée  : 1®  non  recevable,  en  ce  qu’aucun 
appel  n'élail  inti  ijelé  par  lui  de  la  délibération 
du  conseil  de  l'ordre  qu'il  déférail  puiirlaiil  à la 
Cour;  en  ce  que  le  droit  d'appel  ne  lui  élail  )>as 
accordé  par  la  loi  ; en  ce  que,  dans  tous  les  cas, 
les  délais  en  éuienl  expirés;  9”  mal  fomlée,  en 
Ce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  criibiiier  la  for- 
mation du  tableau  des  avocats.  Le  ministère 
public,  disait-on,  ne  peut  mettre  en  question  les 
opérations  de  l'ordre,  qu'en  soutenant  que  le 
nombre  des  avocats  du  barreau  de  Cbinon  élail 
au-dessous  de  celui  fixé  par  la  loi,  pour  que  le 
droit  d'élection  pût  être  exercé,  et  qu'en  atta- 
quant, afin  d'établir  ce  point,  l'inscription  au 
tableau  de  plusieurs  avocats; or.  Il  est  de  prin- 
cipe conincré  par  la  jurisprudence  que  le  pro- 
cureur général  est  sans  qualité  pour  attaquer» 
sous  ce  rapport , les  délibérations  du  conseil  de 
l’ordre  des  avocats, 

ABRtT  (9). 

« LA  COUR,  — Sur  la  fin  dé  non-recevoir  ; — 
Attendu  que,  par  deux  délibérations  émanées, 
l'une  du  tribunal  de  Chinon,  remplissant  let 
fonctions  de  consHI  de  discipline,  l'atiire  des 
membres  du  barreau  de  la  même  ville,  il  a été 
procédé  â la  noinitiaiion  de  deux  bâtonniers  de 
l'ordre  des  avocats  dans  le  même  ressort,  pour 
l'année  judiciaiie  1836-1837;  que  les  avocats 
ont  en  outre  composé  par  l'élection  le  conseil  de 
discipline  de  leur  ordre;  qu'alnsi,  ces  deux  dê- 


elicK  peuveot  l'être  par  la  partie  inléretiée,  c'c«l-â- 
dire  |Mr  l'avocat  dont  l'admission  au  tableau  aurait 
été  reitisee..,;dii  moins,  c'est  ce  que  ta  Cour  de  Caen 
a jugé  par  >oo  arrêt  du  11  janv.  1837. 

(9  l'arrêt  de  rejet  A la  date  du  6 avril  1810, 


■ jy  Google 
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<^ision*  ronlrndirlolpf*  ('I.Milisscnt  un  ronflU 
(r<«nrd>tihon  fl  r^\^!ftil  IVx’sifncf  dp  deux  hâ- 
(oiinior*  pl  de  deux  Jiiridrclions  pxprç*nl,  dnns 
If  m^mp  pfjisorl.  Ips  fonofion*  dp  conseil  dp 
di8ci(>l  np;  que  et  * dpux  d<^lih(^r;«lioit*  sonl  de- 
vpniip»  par  la  voip  d’apprl  ; — 

One.  fpppnd.ml.  re  ronflil  cause  dans  cptle 
parlipd»'  l'admimslralron  de  la  jtisrice  une  p»  p- 
Inrb.iHon  iin’il  importe  de  faire  cesser;  — Ou’eii 
matière  de  dAcisImis  disciplinaires,  de  délibéra- 
lion*  émanées  de*  chamiires  de  discipline. 
dViecliiins  de*  hâlonmers  et  des  membre*  du 
cnn*Pit,  le*  fours  poya'es  sont  InveMies  par  la 
loi  du  pouvoir  lie  rélonner.  en  asseinidée  des 
chamhre.-i.  les  décisions  contraires  aux  lois  cl 
péRleiiienis;  — Qu'en  ni.ahére  de  conflits.  cV*l 
encore  aux  Cours  royales  que,  d’apfés  l’art. 303, 
C.  proc..  il  appartient  de  statuer  sur  les  déci- 
sions contraires  émanées  de  juridictioui  com- 
prises dan*  leur  ressort; 

> Attendu  aussi  que,  d'après  les  disposilinns 
de  Tart.  79  du  décret  du  30  mars  1808,  et  46  de 
la  loi  du  :!0  avril  1810,  les  procureurs  |;enéraiix 
sonl  char}çé*  de  veiller  à l’exéculioii  des  lois  et 
léf^lememt  eu  lotit  ce  qui  intéresse  Tordre 
piibbc.el  surtout  dans  les  matières  rel.ilivei  aux 
décisions  disciplinaires  et  à tout  ce  qui  lient  à 
l’ordre  di*  juridictions;  qu'ils  ont,  dans  ce  cas, 
le  droit  de  saisir  les  Cours  par  action  directe; 

— Que,  dans  l'estuVe,  il  s'af;it  de  t’cxériilion  des 
ordonnance*  de*  90  nov,  1829  et  97  août  1830, 
relatives  à la  profession  d'avocat . et  d'une  in- 
fraction au  droit  que  ces  ordonnances  confèrent 
au  conseil  de  discipline  nommé  par  les  avocats, 
OD  au  tribunal  exerçant  les  fonction*  du  conseil 
de  disrit'line  ; qu'ainsi,  te  procureur  général 
avait  droit  et  qiintilé  pour  saisir  la  Cour  du 
ronflil  qui  s'est  élevé  entre  le  tribunal  et  le  bar- 
reau de  Cbinnii  ; 

» Attendu,  quant  à la  question  de  savoir  si  le 
procureur  général  peut  attaquer  les  inscriplions 
au  tableau  de  l'ordre  des  avocats  de  Chinun,  que 
celle  exception  se  lie  au  fond  même  de  la  ques- 
tion; — Attendu,  quant  à la  validité  de  la  déli- 
bération prise  par  le  barreau  de  Chinon,  que 
l'ordonnance  du  97  août  1859,  purement  provi> 
soire,  n'a  point  abrogé  celle  du  90  nov.  1899; 
r|u'elle  la  nvodifle  seulement  en  ce  qu'elle  sub- 
stitue. pour  la  nomination  du  bâtonnier  et  des 
membres  du  conseil  de  discipline,  Téiection  di- 
recte au  choix  par  rang  de  coiooiies  et  d'ancien- 
neté, H qu'elle  admet  l'éleclion,  même  dans  les 
barreaux  composé*  de  moins  du  vingt  avocats; 

— Que  cependant,  dans  Tari.  9,  elle  flxe  à cinq 
au  moins  et  non  compris  le  bâtonnier,  le  nom- 
bre de*  membres  du  ions«il;qu’ainsi,  pour  qu'il  y 
ail  élecliuii,  il  faut  qu'il  y ait  tmssibilité  de  faire  uo 
choix  et  que  te  nombre  des  éligible*  dépasse  aux 
moins  d'un  celui  des  membres  à élire;  qu'atilre- 
meiii,  et  dans  uo  burreau  composé  de  cinq,  de 
quatre  ou  même  de  deux  avocats, il  n'y  a pas  d'é- 
ieciion  |M)s$ibl«,  et  par  suiie,  l'ordonnance  de 


(1j  C*eti  au««i  ce  qiTa  décidé  la  Crnir  de  cassation 
le  18  jiiiu  1834,  eu  rejetant  le  pourvoi  formé  conire 
uo  arréi  de  la  Cour  de  Colmar. 


1850  ne  (KMivinl  dans  ce  cas  recevoir  son  applica- 
tion. Cellede  18i9}n*nl  seule  être  invoquée;  qiTjf 
f.iiil  alors  rester  dans  le*  termes  de*  art,  10  et  17 
de  ladite  ordonnance  (1);  — Mais,  attendu,  en 
hit.  que  l'ordre  des  avocat*  de  Chinon  se  com- 
po*ail  de  sept  membres  inscrits  au  lablean  de 
Tannée  judiciaire  1835-I836;  — Attendu  que 
Tinscripiion  au  lable.iii,  faite  par  le  conseil  de 
discipline,  aux  lerm  ■*  de  Tart.  13  de  Tordon- 
naiiCK  do  90  nov.  1899.  est  initiaqualèe  par  le 
procureur  général  ; — Que  son  droit  d'appel 
contre  les  décisions  du  conseil  de  discipline  est 
limité,  par  les  art.  15  et  95  de  la  même  ordon- 
nance, au  seul  cas  ofl  il  aurait  été  statué  par 
m<'Siire  disciplinaire;  d'où  il  suit  que  le  tableau 
précité  doit  servir  de  règle  pour  apprécier  le 
droit  que  le  barreau  de  Chinon  avait  de  procé- 
der, conformément  A Tordnnnance  de  1830.  à 
Téteclion  des  membres  du  conseil  de  discipline 
et  du  bâtonnier,  — Maintient  Téiection  du  con- 
seil et  du  bâtonnier  hile  par  le  barreau  de 
Chinon,  et  par^suile  annule  ta  délibération  du 
Irilmiial  portant  nomination  du  bâtonnier  de 
Tordre  des  avocats  près  le  même  siège. 

Du  4 mars  1837.  — C.  d'Orléans. 


DETTE.  — CoxrixsATion.  — Maki. 

Lg  mnrl  attfgnfi  en  paxemrnt  d*une  dette  ffttl 
lut  est  propn-,  peut  opposer  à son  créancier 
in  compensation,  à raison  de  sommes 
aurait  te  droit  d’exiger  dr  lui,  du  chef  de  ta 
femme.  (Ç..  civ.,  lisd,  1993  et  1349.} 

AREhT. 

• LA  COUR,  — • Attendu  qu'aux  termes  de 
Tari.  1989,  C.  civ  , lorsque  deux  personnes  se 
trouvent  débitrices  Tune  envers  Tautre,  il  s'opère 
entre  elles  nne  compensation  qui  éteint  les 
deux  dettes  de  plein  droil  et  par  la  seule  force  de 
la  loi; 

• Que.  d'après  Tari.  1993.  la  compensation  a 
lieu,  quelles  que  soient  tes  causes  de  Tune  ou 
de  Tauire  de  ces  déliés,  sauf  le*  exceplioiu 
énoncées  dans  ce*  anicles,  qui  ne  se  railackent 
point  â l'espèce  de  la  cause;  — Qu'â  la  vérité. 
Pupin,  doiil  la  femme  reste  débitrice  envers  ia 
dame  Pamliére,  n’est  point  créancier  personnel 
de  celle  dernière,  mais  de  son  mari  ; 

» 0*i'â  la  vérité  encore,  la  compensation  ne 
peut  avoir  beu  qu'entre  les  personnes  qui  se 
trouvent  axpii’,  en  leur  non , la  double  qualité 
de  créancier  et  de  débiteur;  — Qu'ainsi,  le  dé- 
biteur ne  lient  pas  opposer  en  c«»iQpeusalioii  ce 
qui  lui  est  dû  par  le*  mineurs  dont  son  créancier 
est  tuteur  : et  vice  versa , lorsque  le  tuteur  de- 
mande, en  cette  qualité,  le  imyemcnt  de  ce  qui 
est  dû  à ses  mineurs,  le  débiieiir  ne  peut  pas 
lui  opposer  la  compensation  de  ce<tue  ce  tuteur 
luidoii  \ui-mémr  ;ad guoil pupiUontm  nomina 
debetur  si  tutor  petat  non  poste  compensa^ 
Uonetn  ohjici  ejut  pecunict  ftssm  l%Uor 
tue  nomine  debet  ; 

• Mais  <|u'il  n'en  est  pas  du  mari  comme  du 
tuteur  ou  du  mandataire,  ou  d'un  syndic  ; 

» Que  le  mari,  même  sous  le  régime  dotal,  a 
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8t*iil  radminiulrniion  d08  hif^ns  dotaux  pendaul 
i<*  mariaf’e  ; que  seul  il  a le  droit  dVn  |KUirsuivr  e 
les  débiteurs. ()>n  percevoir  les  fruils,  eide  rece- 
voir le  remboiirseinenl  des  capitaux  (art.  154l>); 
— l)ue  même  Piipin  a été  assimilé  en  s t qualMé 
d’époux  ; •*—  Que,  pour  qu'il  y ait  lieu  à compen- 
taluin.  il  >uffit  que  le  déhileiir  soit  en  même 
temps  le  créancier  de  son  créaiicter,  et  qu'd  ail 
le  dioil  d’exiger  son  payement;  — Qu’alors,  il 
«lesjeni  réellement  créancier  et  déliileiir.  et  que 
la  com|>ensation  s'opère  par  un  payement  léci- 
proque^  quoique  Hctif,  puisque  le  mari  |>eut 
exiger  ce  qui  est  dû  ù sa  feiiiine  . et  sVtt  servir 
|N)ur  éteindre  sa  propre  dclle,  sauf  sa  responsa- 
bilité envers  ccMe-ci  ; 

* Attendu  que  si  Piipiii  eût  payé  à Paiidière 

les  4.0U4  tr.  dus  par  sa  femin<‘à  la  femme  Pau- 
dière.  et  si  le  mari  de  cetlc  iteinii-re  eùl  remis 
en  inéine  lenipi  pareille  tomme  de  fr.  à 

Pupin,8on  ctéaiinei-,  un  payemeiii  réel  et  non 
feclif  se  serait  opéré;  les  deux  dettes  seraient 
éteintes;  la  imsilion  des  pariies  serait  la  même 
que  dans  le  cas  de  la  coiupenüaliDn,  qui . lors- 
qu'elle a lieu,  les  fait  dtsparaîire  de  plein  droit 
et  sans  le coiisenlemeni  des  parties; 

• Attendu  que  P.indière,  ipii  pouvait  recevoir 
les  sommes  dues  h sou  épouse  par  la  dame  Pn pin, 
et  les  dissiper,  a pu  natiireüemeiil  les  compenser 
avec  ce  qu’il  devait  iui-méine  personuellt-iuenl  â 
son  créancier; 

> Que  la  prétention  de  Paudiére  n'a  évidein- 
roeiil  |K)lir  but  que  de  probter  des  sommes  dUeS 
à son  épouse,  non  séparée  de  biens,  p ar  son 
créancier,  et  de  se  dispenser  de  payer  ce  qu'il 
doit  persoiiiieileineiit  à son  heau-Mere,  en  venu 
d’une  obligation  par  lui  coniractéeel  qu'il  n’at- 
(aqiie  pas,  — Confirme,  eic.  » 
l)u  4 mars  1837.  — C.  de  Rouen. 

ARBITRES  FORCÉS  - DirràiÀTioN. 

Les  arbitres  foicês^  en  mn/  P/y?  commerciale ^ 
doivent  être  réputés  agir  iittns  un  cnraclère 
piiblir,...n/or/  même  <fu*ilt  auraient  été  auto 
risès  par  les  parties  a juger  comme  amiables 
compositeurs  et  en  dehors  des  règles  de  ta 
procédure  et  du  droit  (1 1.  — J>èt  lors,  c*est  à 
la  Cour  d*assises  et  non  au  tribunal  correc- 
tionnei  çu'il  appartient  de  connaUre  de  ta 
diffamahon  dont  Us  ont  pu  être  l'objet.  (I.., 
âü  mai  181».  art.  2U;. 

Un  arrêt  de  cassation  est  Inlervenii  d.ans  celte 
affaire  le  1S  juill.  1856.  La  cause  ayant  été 
I envoyée  devant  la  Cour  de  Rouen  , cs'lle  Cour, 
se  rangeant  à la  docirine  de  (a  Cour  suprême,  a 
prononcé  en  res  termes  : 

AKftlT. 

< LA  COUR,  —Vu  les  art.  15,  16  et  18  de  la 
loi  du  17  mai  1810;  13,  14  et  SO  de  la  loi  du 

(1)  On  anoonce  que  Parqtnn  et  Dncrui  se  sont 
pourvut  en  cassation  contre  l'arrél  do  la  Cour  de 
Rouen  que  nous  recueillons.  I.e  ivoiirvoi  serait  fondé 
si.rcu  que  la  Cour  royale  .i  aurihuu  aux  arbiirrs 
tuicés  un  caractère  public , malgré  le  droit  à eux 
conféré  par  les  partie*  de  jutt''r  comme  amiables 
compositeurs.  La  circonsiance  ilonl  il  s’agit 


26  mai  1810;  1 et  2 do  celle  du  8 oct.  1850;  51 
el  01 . C.  comm.  ; 

• El.  aticndii  qu'aux  lermes  et  dans  l'esprit 

dr-s  lois  sur  la  madère,  la  Cour  d'assises,  juri— 
diciioii  de  droit  coitmuin  pour  les  délits  de  la 
presse,  n'est  incompélenle  que  dans  le  cas  où 
iaclion  provoquée  par  des  écrits  diffamatoires, 
ne  se  iierait  pas  plus  nu  moins  élroHement  à mie 
question  d’ordre  public;  que  ce  procès  pré- 
sente donc  à jngi'r  la  question  de  savoir  si 
l’aclion  de  Pai-quin  cl  Diicros,  qui  se  plaignent 
d'avoir  élé  diff.unés  A roccasion  d'une  semence 
par  eux  rendue  comme  nrliiires  forcés,  est  étran- 
gère A l'ordre  public,  mi . en  d'aiiires  termes, 
s’ils  doivent  ou  non  être  rangés  dans  la  catégo- 
rie des  particuliers  diffamés  dans  les  actes  de 
leur  vie  privée  ; que  le  inlnmal  de  police  cor- 
recüonnelle  de  la  saisi  par  la  plainte  en 

ditf.iinalion  conln*  Salmun  . Richomme  et  de 
Dk’ssi  bois.  a rejeté  le  déc.ioatoire  proposé  par 
les  prévenus  par  jugement  du  IC  mars  18Ô6, 
Konniis  aiijoiinrhiii  h la  censure  de  la  Cour;  — 
Que,  (M}iir  résoudre  celle  question  de  cotn|»ê- 
lence  qui  divise  tes  parties,  il  convient  de  rap- 
procher les  articles  de  to^s  ci-dessus  visés  ; 

> Attendu  que,  du  rapprochement  et  de  la 
combinaison  de  ces  divers  arUclei.  il  ap|>ert  que 
l'ordre  public  est  intéressé,  toutes  les  fois  qu'une 
allégation  diffamatoire  est  piibliqueinent  dirigée 
par  la  voie  de  la  presse  contre  les  tribunaux,  les 
corps  consUlnés,  les  depositaires  ou  agents  de 
l'autorité  publique,  ou  « contre  tonte  personne 
* ayant  agi  dans  un  caractère  public;  ^ que  ces 
dernières  expressions  comprennent  virtuelle- 
ment les  arbitres  institués  par  l'art.  51 , Code 
comm.,  et  iim^lis  d'une  allrihution  s;>éciatt* 
par  la  loi.  qui  les  a stib»tilués  mi  ce  |romlau 
tribunal  de  commei-ce;  que  l'arbitrage  forcé 
étant  une  juridiction  legale,  coustitulioiinelle 
et  d'ordre  public,  comme  tout  -s  le  jiindictions, 
lesarbiires  agissent  nécessairement  dans  un  ca- 
racièri;  public  et  en  vertu  d une  mission  légale, 
que  les  conventions  des  parties  ne  sauraient 
effacer,  lors  même  que,  comme  dans  l'espèce, 
elles  auraient  élemlii  les  pouvoirs  légaux  des 
aibilrci  en  les  aulorisaiil  à Juger  comme  amia- 
bles composiieurs,  en  dehors  de  toutes  les  règles 
de  la  procédure  et  du  droit,  parce  qu'il  ne  leur 
aurait  pas  élé  loisible  de  s'adresser  A une  autre 
piridicliüii  ; 

• Attendu  qu'en  rendant  leur  senience,  qui 
n'est  pas  un  acte  de  leur  vie  privée,  tout  A fait 
en  dehors  de  ce  procès,  ils  agissaient  incoriles- 
lahleineiil  avec  uo  caraclère  public;  que,  dans 
leur  citation,  ils  ont  reconnu  eux-mêmes  qu’ils 
avaient  été  investis  d’une  magistrature  tempo- 
raire |K>iir  piger  les  contestations  sur  lesquelles 
esliiKervenne  la  senience  A l'occasion  de  laquelle 
ils  ont  élé  diffamés  ; qu'ils  ne  peuvent,  dès  lors. 


n'iyant  pas  été  ëublie  par  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Pans,  rendu  prt*cedemmeot  dans  cette  affaire  et 
•loimis  à la  censure  Je  la  Cour  de  ca«»ation.  cette 
Cour  n'jvail  pa«  eu  A s’eii  occiipt-r  : seuietD*‘nt 
Parant,  avo.al  général,  avait  pensé  que  ce  puioi 
de  fait  aurait  pu  innucr  sur  la  déd».0(i  tlu  |K>inl  lie 
üroii. 


l uzeu  uy  Coogle 
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SC  prévaloir  de  l’arl.  2 de  la  loi  du  8 ocinhre, 
qui.  par  rsci'plion  aiipriorlpp  du  droit  commun 
posé  dans  Tari.  I»^'.  ri-nvoie  en  police  correc- 
tionnelle les  diffannleiirv  de  la  vie  privée,  puis, 
qu'il  s'agit  de  faits  relatifs  h di-g  rotirCtons  judi- 
ciaires exercées  par  des  arbitres  en  matière  de 
société  commerciale,  et  par  conséquent  la 
connaissance  de  ces  faits  e|  leur  ap|iréciation 
appartiennent  .1  la  Cour  d'a<:sises; 

• Allendti.  enfin  . qu'il  réniillp  de  (ont  en  qui 
précéib*  que  le  tribttnal  dont  est  ap|»c!  n t’Mé 
incoinpètetnment  saisi;  qii'ainsi  il  y h lieu  d*in- 
firmer  sa  décision  et  de  renvoyer  Parqiiin  et 
Diutos  a*bat>i(iier  devanl  le  juge  compétent  ; — 
Réfonnnul.  dit  qu'il  a été  Ineompélemmen!  jugé 
sur  ta  plainte  dt*  Parquin  et  Üticros  ; !»‘s  reuvo'e 
s'habituer  ainsi  qu’ils  aviseront,  etc.  • 

Du  4 mars  1837.  ~ C.  de  Rouen. 

SA1$IË-K.\ËCIJTI0N.— Uphimerie.— MatAbibl. 

te  débiteur  est  non  recevable  à se  prévaloir  de 
tn  dispotiiion  de  VnrI.  S92,  C.  pt'oc.f  qui  dé- 
clare insahUiables,  Jusqu'à  c<mrMr/ï /icc  de 
300  /r-,  les  machines  et  ustensHei  rrtutifs  d 
sa  profession,  lorsqu'il  ne  l'n  pas  fait  au  mo 
m^Ttf  de  ta  saisie,  ou  au  plus  lard  avant  la 
vente  {l). 

Les  objets  mobiliers  composant  le  matériel  d'une 
imprimerie  nerentrenl  pus  dans  la  calégoi  ie 
dts  ustensiles  dont  parte  l'urt.  59i,  C />roc. 

En  1831,  une  sais.e-exécnlion  fut  pratiquée, 
h la  rei|ué(e  d<*  Hnm , sur  loiil  le  in  ilérii-l  de 
rimprtmeili*  de  Sens,  son  di’bilctir.  Lors  de  la 
distribution  des  deniers  pruvennnl  de  la  venle, 
le  saisi  réclama  une  somme  de  .>(>0  fr.  pour  lui 
tenir  lieu  des  uhjels  mobilir^rs  i|ii’on  avait  ïndû'- 
ineid  salais,  rimtobsIauL  la  ilisposiiion  de  l'arti- 
cle 503,  C.  |»roc. 

16  mai  1830,  jugeimiil  du  liihiiiial  civil  de 
Toulouse  «|iii  le  déclare  non  recevable,  attendu 
qu'il  aur.iil  dû  iuirodiiiie  son  action  lors  de  la 
saisie,  ou  avant  la  vente.  — Appel. 

ARRftT. 

■ LA  COCR.  — Altendii  que  , s'il  est  vrai  que 
le  § 4 de  l'art.  503,  C.  proc..  exprime  que  les 
lU.icbini’S  et  iiisiriimenis  servant  à renseigne- 
meut  pratique  ou  exercice  de  seit-iices  et  arts, 
suiit  insaisrss.'ibleH  jiisi|u'.’i  rniiciiiTeiice  de  la 
somme  de  300  fr.,  et  au  choix  du  saisi,  c-'  der- 
nier est  tenu  , |>oiir  pouvoir  prohter  du  tiii'iifait 
de  la  loi,  de  former  sa  demande  en  niiltité  ou 
distraction  au  ninmeiil  de  ta  saisie,  ou.  au  plus 
lard,  avant  la  vente  qui  eu  est  faite,  et  que  la 
saisie  n’a  d'ailleurs  jam.iis  été  onliquée  sous  cc 
rapport  ; — ^iie  ce  suiii  des  effets  eu  nature  que 
le  législateur  a eu  la  pensée  de  lui  accorder,  et 
non  line  somme  d'argent,  afin  «{u'ii  eût  encore 
le  moyen  d'exercer  son  induétrie  et  de  réparer 
les  [HTles  qiril  aurait  pu  éprouver;  — tjubi  evl 
même  cerlam  qu'un  maiire  iiiipriineiii-  est  inad- 
missible à s'eu  prévaloir,  parce  que  celte  pro- 


t\)r.  Carré,  n*  90|l  ter. 

(3)/^.  coof.  Jous>c,  Comment. J ordon.  1667; 
— CarK‘,  Orgun,jud.,  u»  533,  p.  48ü;  Nougiuer, 
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fession.  pour  être  exercée,  exige  un  grand  fonds 
de  malériel  et  qui  dépasse  de  beaucoup  de 300  fr. 
qu'on  a présumé  devoir  être  le  prix  de  mactiines 
et  tislensüi's  retalifs  k IVxercice  pratique  des 
ifieiices  et  arts  ; — Qm*  cela  s'intliiil  encore  du 
§6  dudit  art.  503,  où  l’on  voit  que  les  outils, 
néccaaatresà  leurs  occupations  personnelles, 
sont  insaisissables  en  (olalité,  sauf  pour  qiieU 
qiies  créances  privilégiées;  — Oii’eii  effet,  le 
maU’rtel  d'une  imprimerie  serl  non-seulemcnl  k 
l'imprimeur,  mais  aussi  .1  plusieurs  ouvriers  que 
ce  dernier  place  sous  ses  ordres  . et  sans  le  tra- 
vail, 1.1  coopération  desquels  l'imprimerie  ne 
pom  rail  point  fonctionner  ; * 

• P.ir  ces  motifs,  etc.  • 

Du  5 mars  1837.  — C.  de  Toulouse. 

SAISIE  lUVOBILIÈRE. 

Nîmes,  0 mais  1837.  — (f^.  Rejcl,  16  juillet 
1837.) 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Garantir, 
— Vick  rêdribitoirr. 

Lorsque  le  tribunal  de  commerce  est  incompé-- 
lent,  à raison  de  la  matière,  pour  connaître 
par  voie  principale  d'une  vente  faite  par  un 
individu  non  commercant,  il  est  également 
incompétent  pour  en  ^connaître  par  voie  ré- 
cursoire  de  garantie i'i).  iC.proc..  181  ri  4il.j 
Un  l'absence  dt  conventions  particulières j dans 
les  ventes  de  chevaux,  le  délai  pour  les  vices 
rèdh'bUoires  court,  non  du  jour  de  la  venir, 
mais  seu/ement  du  jour  de  la  livraison{Z).'JMs. 
par  te  inbiuul  de  commerce  seulcineiU.i 

flervieii,  habitant  de  In  campagne  du  Neu- 
bourg  (Eure),  vendit,  le  10  mars  1850.  en 
champ  de  foire,  à Legay,  marchand  du  pays, 
un  cheval  qu’il  av.iii  élevé.  Lu  marché  lerminé, 
racbeicur  pria  Hervieti  de  g.irder  te  cheval 
chez  lui  pundaiil  quelques  jours.  Bientôt  une 
revente  eut  lieu  île  Legay  ,1  Rivière,  tnarchasul 
de  Paris.  Le  cheval  fut  emmené  le  34  mars,  et 
jusqu'au  30  il  demeura  en  La  po.ssessiou  du 
second  ncitiiéreiir,  sans  aucune  réciain.ition  de 
la  part  de  criu  -ci.  Lue  troisième  cession  eut 
heu.  Du  luarcliaiid  de  son  de  {Uoiitroiige.  Bréton, 
achèie  le  cheval  de  Rivière;  iii.iis  bientôt  il  s'a 
petçoit  que  ranimai  est  atteint  du  sif/lage,  et 
forme,  à raison  de  ce  vice  rédiiihitoire,  le 
3 avril,  une  action  eu  résoluliun  de  la  vente 
conlte  Rivière,  d vaut  le  Irilmnal  de  commerce 
de  pans.  Le  11,  Hervieu  est  assigné  en  garantie 
par  Rivière.  Il  se  défend  en  soulenajil  1*  que  le 
irilmnal  «le  coimncrce  est  inc.uin|>élciit  A sou 
égard,  parce  i|u'it  n'est  pascominerçaiil,  et  que 
du  plus  II  n'tsl  point  domicilié  ô Pans;  3*  qu’il 
a Irailé  avec  Rivière,  et  non  avec  Legay;  3* que 
J’acliau  e:il  lanlivuinent  inlKMluite,  puisque,  la 
venle  ayant  t-ii  beu  le  18  mars,  celle  action 
devait  être  intentée  dms  les  lr«*nie  jours,  aux 
lunm  sdu  règlement  de  1738  Uu  parlement  de 
NoniiaiMiie. 


Trib.  decomm.,  i.  1,  p.  3u6,  «i  Orillard,  n*57.  — 
/^  Pain,  14  juin.  1835. 

^3)  Cass.,  17  mars  1830. 
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13  août  1836,  jugenunt  qui  repousse  ce 
système  : 

« AUt-ndu  la  connexité,  te  tribunal  joint  les 
causes;  slatuanl  sur  le  tout  par  uu  seul  et 
même  jup,eim')il; 

• Eu  ce  qui  imidie  la  d mamie  principale  de 
Bréton  Cüiiire  Rivière  : — Attendu  que  Texpi  rl 
nommé  par  le  président  sur  U demande  de 
Bréltm,  pour  faire  cuiislater  l'état  <lu  cheval 
qui  lui  avait  été  vendu  pai  Rivière,  a reeoniiu 
que  ce  cheval  était  alieiul  de  la  maladie  du 
coriU|;e,  m tladte  rangée  dans  les  categories 
des  vices  lédhibhüires;  — Alleiidii  que  la  de- 
mande furmée  par  Bréton  eoiilre  Rivière  l'a  élé 
dans  tes  délais  voulus  p.ir  la  loi  ; — Par  ces 
molifs,  le  tribunal  ré-iilie  l.i  vente  d i cheval 
dont  il  s'agit,  ordonne  que  RjViére  sera  tenu  de 
le  reprendre,  et  le  condamne  ù restiiuer  à Bté* 
ton  la  somme  de  ü77  fr..  qu'il  a r>'Çiie.  avec 
les  iuiéi  éis  siiivani  la  loi;  plus  les  frais  de  four- 
rière à raison  de  3 fr.  par  jour,  depuis  le  39  mars 
dernier.  Jour  de  la  veute,  jusqu'à  celui  où  le 
cheval  siTa  repris  ou  vendu  ; 

• En  ce  qui  louche  la  diiuande  en  garantie 
de  Rivière  conlie  Hervieii  : 

» SlaluaiU  snr  le  dcclmatoire  ; — Attendu 
qu'aux  termes  de  Tari.  18! , C.  |>roc..  rap{H*lé 
en  garantie  est  tenu  de  procéder  devant  le  tri- 
Imnaf  saisi  de  la  demande  principale,  et  que  le 
deiix  éme  paragraphe  diid.i  article  ne  peut  être 
appliqué  à Hervteu,  qui  lie  jiisltlie  nuliemeiil 
de  ses  allégations  ; — Par  ces  muiifs  . le  Inbu- 
ual  déboule  Ilervien  du  renvoi  par  lut  requis  ; 

• Au  fond  : — Attendu  que  le  cheval  vendu 
par  Ilervit-u  à Rivière  e^t  bien  Je  même  que 
celui  vendu  par  Rivière  à Bréton  ; Attendu 
que  le  prix  du  cheval  a élé  déli.itiu  et  arrêté  le 
10  mars  entre  Hervieii  et  l.egay,  chargé  d'ache- 
ter |>our  le  compte  de  Rivière  ; — Allemlu  que 
ce  ii'esl  que  le  34  du  même  mois  que  le  cheval 
a été  livré  à Kivieie  par  Hervieii  Itn-iiième,  qui 
en  a n çti  le  muntanl  des  mains  de  ce  deriiitr; 
— Attendu  que,  si,  lors  do  la  vente  faite  , il 
n'a  pas  été  fait  de  conventions  parliculiêies 
entre  les  parties,  l'équité  veut  que  ce  ne  soit  que 
du  jour  de  ta  livraison  que  l'acheleiir  ptiisi^e 
acquérir  la  preuve  que  la  chose  achetée  avait 
des  vices  cachés  ; — Ailcndii  que  la  demande  de 
Rivière  contre  Bervieu  a été  forjiiée  dans  les 
délais  voulus  par  I<  b iisag«  s dans  la  Normand. e; 

» Le  Irtbimal  condaitiiie  U‘ rvteu  A garantir  et 
imleinniserRivièrecii  pniinpal,  iiiléiéis  elfrais, 
des  condamnaiions ci-dessus  pronoricéi-s  an  pro- 
fit de  Drélon,  mais  jusqu'à  com  ui  rencede  C05fr. 
seulement,  prix  dudit  cheval  ; à satisfaire  à ce 
que  dessus  sera  Umii-u  coiilraml  par  les  voies 
de  diuit,  et  condamne  Heivieti  aux  dépens.  • 

Ajqiel.  — Sur  le  moyeu  d’incompétence,  on 
disait  : En  principe,  c'est  le  fait  qui  delerimiie 
la  compétence;  rappelant,  eu  vendant  son 
cheval,  a fait  iiii  acte  civil  ordiiiaite ; or,  la  loi 
du  34  août  1700,  instiiulive  des  juridictions  , 
dit  forinelienient  que  les  Irihunaux  civils  con- 
naJtrunt  de  toutes  ks  affair.  s personneiles. 
Voilà  ce  qui  constitue  la  compétence  du  tribunal 
civil.  — Apiès  avoir  élabli  que  le  propriétaire 
qui  vend  uo  chevat  ue  tait  jias  uu  acte  de 
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commerce,  et  que  par  suite  le  tribunal  de 
commerce  est  îiicompéleiit  jmur  connaître  des 
contestations  qui  peuvent  s'éb-ver  à l’occasion 
de  ce  marché,  rappelant  examinait  l'objectiou 
tirée  de  l'art.  181.  C.  proc.  La  question,  disait- 
il,  est  de  savoir  si  cet  article  a |K>ur  objet  de 
dénqpT  aux  règles  de  la  compétence  à raison 
de  la  matière  ? 

Non,  évidemim'ut  ; car  les  tribunaux  civils 
sont  lutijours  compétents  à raison  de  matière 
pour  conii.iitre  des  actions  personnelles  et  mo- 
biliètes  entre  particuliers.  Lel  article  ne  permet 
donc  d'ippeler  en  gaiarilie  un  individu  devant 
un  Inhuiiul  aulre  que  le  sien  que  lorsque  ce 
lribiin.ii  scr.iit  ineompétenl  à raison  du  domicile 
de  la  p.  r.sonnr  si  ulemeiil.  Le  ib  riiier  paragraphe 
de  cei  article  riiidiqiie  clairement  encore  en  di- 
sant que,  s'il  appâtait  de  l'évidence  du  fait  que 
1.1  demande  originaire  a élé  formée  pour  traduire 
le  garant  hors  de  son  tribun  il.  il  y sera  ren- 
voyé : {H)ur  reiivo}'i‘r  quelqu’un  devant  son  iri- 
bimal,  il  f.iut  suppos  r en  elTet  qu'il  a été  .itla- 
qué  d<‘vanl  Ci  jiii  d'iin  lieu  aulre  que  te  sien, 
c'est-à-dire  hors  du  trdmn:il  di*  son  domicile. 

Il  ne  s'agil  donc  bien  ICI  que  d'incmopétence 
à raison  de  la  jieraiouiie.  et  non  de  la  matière  ; 
or  la  différence  est  iiunioiise  fiilp‘  ce.s  deux 
sortes  d'incompétence  : sur  celle  dutiiiclion  re- 
pose toute  rorgamsatinn  et  la  compétence  des 
üifferenis  Iriljunaiix.  Ou  conçoit  donc  t|iie  le  lé- 
gislateur ail  permis,  pour  siiniditier  la  procé- 
dure, de  citer  devant  un  tribunal  de  même 
naliire,  quel  i|ue  so.t  le  domicile  du  défendeur; 
mais  il  n'a  pas  été,  dans  ce  Imt.  jusqu'à  changer 
la  mliiie  et  l'oidre  de  la  j'indiciioii.  Assigner 
en  i;arautie  ou  auln  ment,  devani  un  Inbun  il 
dont  l orgaiiisalion  et  ieHailrdmiiuas  noiiI  toutes 
différentes  de  celles  des  inbunaiix  ordinaires, 
c'est  donc  violer  les  lègles  fondamentales  de 
tonte  cOiiipéli'iiCe. 

Entin.il  n'esi  pas  permis  d'appliquer,  surtout 
cojitie  toute  « spèce  d'analogie,  une  loi  généiale, 
lorsqu'il  existe,  comme  dans  l'espèce,  une  dis- 
position spéciale  {ionr  la  procédure  devant  les 
Irihnn.iux  de  commerce  : cVsl  l'art.  431,  Code 
proc.  Il  porte  que,  si  le  Inbunal  de  couinieice 
est  ineompétenl  à raison  de  la  maliéir,  il  ren- 
verra les  parties,  eiicoit*  que  le  déclinatoire 
ti'ait  pas  élé  proposé.  Ces  tel  mes  delà  loi  aont 
impéi  alifs,  absolus. 

Telle  était,  au  surplus,  Pupinion  des  anciens 
ailleurs.  Junsse  donne  un  e\ein|ile  d'une  appli- 
cation frappante  à l’espèce  : 

« Ihi  bourgeois  Vend  un  cheval  à un  marchand 
de  chevaux,  ce  inarchaïul  le  revend  à un  ma- 
quignon. celui-ci  fait  assigner  le  maribaiid  de- 
vant les  juges  consuls,  et  ce  inarciMiid  appelle 
eu  g.iianiieie  vendeur,  qui  décline  la  compétence 
du  iribiiii.il. 

■ Les  juges-consuls  ne  peuvent  se  dispenser 
de  renvoyer  la  demande  en  garantie  devant  les 
juges  du  bourgeois  qui  deiirmile  son  lenvoi,  et 
ils  doivent  ronnattre  senleiueiit  de  la  demande 
originaire.  » 

On  invoquait  enfinraulorilé  de  Carré,  Or^an. 
Jwi  1 1.  3,  p.  603. 

L'uiUiué  répondait  que  l'art.  181  était  appU* 
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cabip.  non  pas  ro^mp  par  analoçip,  mais  par  né- 
cessifé,  aucunr  niilrPiltsposition  ne sr  présentant 
dans  l'espèce.  Il  ajoutait  que  Part.  4*24  $iip|Misait 
une  action  directe;  eufin  il  soutenait  qu’un  noo' 
commerçant  caution  d'une  obligation  coinmer* 
craie  était  nécessairement  justiciable  des  tribu- 
naux consulaires. 

abrIt. 

( LA  COUR,  ~ Considérant  que  ta  vente  faite 
par  Hervieii,  propriétaire,  ne  ronsliliiani  point 
un  acte  de  commerce,  toutes  les  actions  aux- 
quelles ce  marché  peut  donner  lien  contre  lui 
dohenl  être  |>ortées  devant  la  juridiction  ordi- 
naire ; qitela  (Usposilton  de  Part.  181^  C.  proc., 
ne  .saurait  déroger  au  principe  qui  veut  que  nul 
ne  »oit  tiistraii  fie  ses  jugex  naturels,  ni  à 
celte  régie  po<ée  dans  Pari.  434  du  même  Code, 
d'après  laquelle  les  (ribunaiix  de  commerce 
doivent  prononcer  d'office  le  renvoi  lorsque 
Pinconipélence  existe  à raison  delà  matière, 

• Met  le  jugement  dti  13  août  1836  an  néant 
comme  nul  et  inrompélemmeiit  rendu,  etc.» 

Du  7 mars  1837.  — C.  de  Paris. 

BILLET  A ORDRE.  — JuaiDicrton  coiMsnctALE. 

Lortqu*un  bilirt  d ordre  jtorle  en  même  temps 
dessignatui'es  d'individus  nêgociantsel  d'in- 
dividus non  négociants,  te  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  en  canna it re  ^ 
encore  bien  que  tes  poursuites  ne  soient  di- 
rigées que  contre  le  souscripteur  non  négo 
eiant.  — La  disposition  de  fart.  6j7,  Code 
comm.,  est  générale  et  absolue,  et  ne  souffi'C 
point  d'exception  dans  ce  cas  (1  ). 

ABltT. 

• LA  COOR.  ~ Altendu  que  le  premier  billet 
soii*icril.  le  1^'  août  1835,  par  la  deinotselle 
Vifllée,  non  commerçante.  A Poidr-  de  son 
frère, également  non  commerçant,  qiioique  causé 
wsleur  échangée  , ne  pouvait , à cette  époque, 
être  considéré  comme  un  effet  de  commerce; 
mais  que  ce  billet  sViaiK  trouvé,  à son  é<  béance, 
levélii  de  la  signature  de  quatre  individus  com- 
merçants, avait  acquit  un  caractère  commer- 
cial, et  que  dès  lots  on  a pu.  conformétiieiil  à 
Pari.  637,  C.  comm.,  assigner  devant  le  tribunal 
de  commerce  pour  en  obtenir  le  payement  ; — 


(1)  ê'.  dans  ce  sens  Brus.,  Cass  , S5  juin  1810. 
Pasic.,  184t.  — Sur  celte  quc»lion  roniroversée, 
vox-  Paris,  35  nnv.  183f.  et  les  .-^rréis  qui  y sont 
iD<iii|ué-«.  — aussi  Noiigiiter,  Lettre  de  change, 
n*  308,  Trlb.  de  comm.,  t.  1,  p.  S.*»».  — Contra, 
Parilessii».  n<>  1349;  De^prèaiix,  n«*  499;  — Brus., 
15  dcc.  iHXSi  t 1er  f.^v.  18I0. 

(*)  P".  H.ins  le  même  »r>n«,  Aix.  4 mal  1837. 

(3;  ê'.  ronf.  Ca»s  . 30  jiiill.  1838.  — M.iis 
vox>  Br.,  17  jniM.  1839  el  Br.  Cass.,  95  nov.  18*9. 

(4)  Ces  mm  ifs  sont  ainsi  conçus  : « Sur  la  qiU'»- 

lion  de  savoir  si  le  droii  de  marrounage  s'éhmm.i  à 
lotîtes  les  maisons  des  cinq  comniuoes  qui  exisieol 
eo  ce  moment,  ou  si,  au  contraire,  il  ne  devra  pa* 
éire  reslnunt  au  nombre  de»  ra.iisuns  qui  formaient 
iesdiies  commiinauiés  à Pépo.]ue  du  4 août  1789  : 
— AUendu  que  lee  droits  de  cbautfage  et  de  mar- 
roaoage  réclamés  par  les  commuaei  ne  leur  ont 
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Qu'eu  etfel,  aux  lerinet  de  crt  article,  les  tribu- 
naux de  commerce  doivent  connnlire  des  billets 
A ordre  portant  à la  fois  des  signatures  d'indivi* 
dm  négociants  et  non  nègocialils  ; que  cette 
disposition,  conçue  en  t(Tme.s  généraux,  allnbue 
aux  tribunaux  de  commerce,  par  opposition  au 
cas  prt'vii  par  Part.  636  dudil  Code,  la  connais- 
sance de  tous  effets  qui , étant  revêtus  d'une 
forme  commerciale,  sont  susceptibles  d'en  con- 
server d'une  maniéie  immiialde  le  privilège;  — 
Qiip,  dés  lors,  il  est  indifférent  que  l'individu  non 
négociant,  signataire  du  billet,  soit  seul  actionné 
en  payemeiii,  parce  que  celle  circonstance  n'est 
pas  de  nature  A anéantir  la  juridiction  commer- 
ciale irrévocablement  acquise  par  le  fait  de  la 
signature  d'individus  négociants;  qii'ii  faut  re- 
conn  dire  que  cet  individu  a accepté  d'avance 
celte  juridiclion  lorsque.  |Hiiir  lalisfaire  A une 
obligation  piiremcnl  civile,  il  a eu  recours  aux 
foniies  commerciales  et  uuîammeni  au  billet  A 
ordre,  parce  qu'en  le  souscrivant.il  s'est  soumis 
aux  conséquences  <|ui  pnurrai'  nt  en  résulter,  si 
son  billet,  mis  en  circulation,  se  trouvait  ensuite 
revêtu  de  la  signaiiire  d'individus  négociants, 
— Dit  qu'il  a été  com|>éiemmeiit  jugé,  etc.  » 

Du  7 mars  1837.  — C.  d'Amiens. 


USAGE  FORESTIER.  — ÉTS-xaci.  — Connont» 

— FaAIS  DK  OAIDI — COXTBlBUT.  FOBCIBAI, 

Le  droit  d'usage  [de  marronnage)  dans  une 
forêt  seigneuriale.  Concédé  anciennement  à 
une  commune,  non  à titi'C  gratuit,  mais  à ti- 
tre onéreu  r,  doit  être  restreint  aux  maisons 
qui  existaient  dans  la  commune  au  4 août 
1789,  date  de  t'abvtiHon  du  régime  féodal  (9). 
Les  frais  de  garde  d'une  forêt  soumise  à des 
droits  d'usage  doivent  [sauf  toute  stipulation 
contraire)  être  supportés  en  entier  par  te 
propriétaire  i l'usager  n'en  doit  aucune 
portion. 

U en  est  de  tnême  de  (a  contribution  fon- 
cière [Z).  [C.  CIV  ,635.) 

abrIt. 

• LA  COUR,  — Sur  le  grief  relatif  au  m.ir- 
ronnage  et  A la  question  de  savoir  s'il  doit 
s'éleiulre  h d'.iutres  maisons  qu'A  celles  qui 
existaient  A l’époque  du  4 août  1789  : — Adop- 
tant les  nftlifs  des  premiers  juges  (4)  ; 


pa»  été  coocéiié»  par  les  seigneur»  A iiirc  purement 
gr.iii>ii.  mais  bien  a la  charge  de  redevances  sei> 
goeuriales  ronventinnnclles  «>u  sialidiiiret.  sinon 
mélangées  de  féodahté,  et  nolamment  »oiis  la  ré- 
serve faite  par  lendits  seigneurs  de  n'admeilre  de 
Doiiveaox  bahilams  qu'm  vertu  de  leur  permission 
exprc'^se;  — Aiiendii  que  ces  dioil»  et  rêst-rves  ont 
été  supprimés  eu  venu  dr»  lois  des  4 août  1789, 
35  .ioû(  1792.  et  17  juill.  1793  AUendu  i|oe,  de- 
puis, le  nurnhre  de»  babilanis  des  communes,  et 
par  l'onséqiient  celui  des  maison»,  a pu  s'accroître 
co'iti’f'  la  volonté  des  ci-de».ini  sci;;nenr<  el  sans 
avantnije  aucrin  pour  eux  ; — Attendu  qiiM  est  donc 
•te  toute  éipKté  de  s'arrêter,  pour  le  nombre 
des  maisons  auxquelles  e«l  dû  le  droit  de  marron- 
nage,  à ladite  époque  du  4 août  1789,  puisifue  c'est 
celle  époque  qui  a,  pour  ainsi  dire,  clos  le  contrat 
qui  »e  formait  et  se  reaouvelati  i*crpétueÜcmeDt 
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En  ce  qui  louche  te  grief  relatif  aux  fraii  de 
garde;  Atiendii  qu'au  nombre  des  charges 
imposées  aux  cinq  communes  par  les  lilrt^  cou- 
tliliiiirs  des  droHs  qui  sniil  reconnus  leur  ap- 
parlmir.  ne  se  trouve  pis  robligalion  de  con- 
courir au  payement  des  salaires  des  ganles 
chargés  de  la  surveiltanre  des  bois  ; — Atiendii 
qu'il  parait  rcsuUerde  l'arrél  du  50  mai  1745, 
qu'à  cet  époque  le  seigneur  avait  voulu  faire 
mellre  une  partie  de  ces  frais  à la  charge  des* 
dites  communes,  mais  que,  sur  relie  préicniioc, 
il  a été  mis  hors  de  Cour,  el  l'arrél  a ordonné 
qu'il  chnisirail  lui-méme  li'S  fnresUers  (gardes), 
dont  il  seraiiretponsahle.  ei  que,  parcoiiséquenl, 
il  payerail  b*  salaire  qui  leur  serais  dû  ; — Allemlu 
que  c'esi  dans  ce  sens  que  ledit  orréi  a éié  en* 
tendu;  puisque  , depuis  lors  jusqiraiijmird'hui. 
les  frais  de  garde  ont  élé  acquittés  iniégraiemeiu 
parte  propriéiaire,  sans  réclamation  nouvelle, 
soit  de  la  part  des  nncicni  seigneurs,  soit  de  la 
part  de  l'Élal,  pendant  le  leiiqis  qu'il  les  a le- 
présitniés;  — Allendu  que  cette  longue  exécu- 
liim  des  litres  prouve  à elle  seule  que.  dans 
rtnleution  des  parties  conlracianles,  le  salaire 
des  gardes,  ainsi  que  leur  iiumiiiatioii,  ne  devait 
nen  cuiicermr  les  cuniriiuiies  usagères;  -*  Al- 
lendu, d'ailleurs,  que  le  mnbüursniictu  à l'Ëiat 
de  ta  somme  de  G. 530  fr.  25  c.,  csl  une  des  con- 
, diltonsde  l'artéié  qui  a remis  tes  hériliers  île 
Choiseul  en  iHissession  des  bois  ; 

• Allendu  qu'm  l'absence  de  loiil  lilie.  la 
sotulion  de  celle qtiesliüii  devrail  encoieélre  la 
même;  — Allcinln  qn'i  n elfri,  celui  qui  a ht 
droit  de  prendre  «lu  Imis  dans  une  forêt  pour  son 
chauffage,  n'est  propriéiaire  d'aucune  partie  de 
la  forêt;  il  ne  peut,  pas  plus  qu’un  étranger,  s’y 
introduire  cl  se  servir  par  ses  mains;  il  n'est 
créancier  que  d'iiiic  simple  servitude  dont  l’exer- 
cice lie  peut  avoir  heu  qu'en  veiUi  des  procès- 
verbaux  de  délivrance  émanés  du  prü|iriétaire 
du  fonds  servant  ou  de  ceux  qui  le  représentent; 
~ Attendu  que  si  l'usager  d’un  droit  ü'atfuuage 
devait  contribuer  aux  frais  de  garde,  il  devrait 
en  être  de  même  de  edni  qui  a un  droit  de  iiiar- 
roniiage,  de  glamiée,  de  j;rasse  ei  de  vaine  pâ- 
ture, elt:.;  car  dans  lous  eus  < as  l'usager  profite 
aussi  d'une  partie  dct  friiili  du  fonds,  el  cepcii- 
danl  celle  pi  étenliou  ii'.i  pas  même  élé  élevée  par 
les  héritiers  de  Clioiseui,  et  le  jugemsul  dunl  est 
appel  n'a  pas  songé  à élmdrejiisi|Ut  -iû  la  charge 
qu'il  impose  aux  communes;  — AUeiidii  que  des 
droits  de  celteuaiiire  coii^liiueiiltlei  servitudes; 
et  que  l'art.  C5o,  C,  civ.,  ne  peut  être  appliqué 
â ceux  qui  les  exercent  ; — Allendu  que  la  sU|h 
pression  des  droits  que  les  anciens  seigneurs 
percevaient  des  communes  appelanUs  n'a  dû 
profiler  qu’à  celles-ci.  el  ne  ptml  aiijourd'liui 
motiver  la  création  de  charges  nouvelles  que  les 
cumtniiiii’s  ne  payaient  pas  avant  ladite  siippres- 
•ioii  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  incidenle  en 
reuibuurseiiieiil  des  loniributiuiis  qui  ont  été 


entre  le  seigneur  cl  Its  nouveaux  habitants;  — Al- 
lemlu que  celle  doctrine,  souienuc  ;iar  M riin, 
yw  ifsagCf  seci.  H,  p.  5,  an.  1,  i»«  3, a éic consacrée 
Dolammcul  par  un  amn  üa  la  Cour  de  Piaucy,  du 
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payées  en  1815  : — Allendu  que  les  molifi  ilé- 
dnits  pour  n*  qui  concerne  les  frais  de  garde 
sont  en  pariie  applicables  aux  ronlributions  ; 
qu’eu  effet,  à moins  de  convention-i  contraires, 
il  est  de  principe  que  c'est  le  propriétaire  de  la 
cliose  qui  en  paye  les  cnniribiitioiis  ; — Allendu 
qii'oii  ne  peut  pas  ajouter  aux  charges  qui  ont 
élé  imposées  aux  usagers  par  les  titres  constitu- 
tifs de  l'usage;  que  u'exeiçini  »ur  la  chose  que 
des  droits  de  servitude,  ils  ne  doivent  |M)int 
contribuer  nu  pnyemeni  des  couirrbulious  ; que 
c'esi  ce  qui  a élé  rorinolleineul  jugé  |»our  un 
droit  analogue  et  de  même  iiaiiire  par  la  Cour 
de  cassation,  jinr  iiii  arrêt  du  25.  fév.  1855;  — 
Allendu  qu'il  est  certain  que  les  nombreuses 
communes  du  déparlemeni  de  la  Moselle  qui  ont 
des  d'o :(s  d'affouag!’  irêi-étemliis  dans  les  forêts 
de  l'Étal,  ne  payent  aiiriiiie contribution;  qu'en 
vain  un  objecterait  que  c'est  par  le  motif  que  la 
loi  du  lu  vent,  au  U a affranchi  de  la  contriliu- 
linn  les  forêts  qui  ont  été  imssédées  par  l'Étal  : 
car  dans  ce  cas  aussi  les  communes  usagères 
profilent  d'une  partie  des  fruits;  elqu’ou  iievuil 
pas  |H»urquoi  leur  coudilinii  serait  meilleure 
p.irce  que  la  forêt  appartiendrait  à l'Étal,  au  lieu 
d être  la  propriété  d’uiie  coiiimuiie  ou  d'un  par- 
ticulier; — Allendu  que  riiniqiie.  le  vériUlilc 
motif  du  cette  dispense,  est  doue  puisé  dans  la 
nature  même  du  droit  ; c'est  que  l'usager  d'un 
ilroit  d’afftuiage  n’élant  qu’un  créancier,  n'exer- 
çant sur  te  fonds  qu'une  servitude  , on  ne  |>eiil 
lui  npphqmi*  tes  presmptions  de  l'arl.  055, 
C.  civ.;  — AUemiu  enfin  que  te  reinlmurst-meiil 
desdites  coulrdiiiUons  est  une  des  conditions  de 
ifi  remise  qui  en  a élé  faite  aux  iiitiinés  par  l'ar- 
rêté de  la  commission  des  émigrés  du  29  août 
1835;  — Atlendii,  dès  lors,  qu'il  ii'y  avad  pas 
lieu  d'oidonm-r  trie  veiitilalimi,  piiisqueles  coiit- 
miiiies.  it'ayanl  payé  les  cmitribulioiis  qu'à  l’ac- 
ifuil  du  propnéiaue.  elles  sont  fomb-es  dans 
leur  demande  en  rembourseineiil,  — Infirme, eu 
ce  que  le  jugement  a décidé  que  les  communes 
de  Fautqiieinmil  et  aulics  seraient  tenus  de 
supporter  une  partie  des  Irai»  de  garde  et  de 
contribulioas.  etc.  i 
Dii  7 mars  1837.  — C.  de  Metz. 

ÜOMMAGKS  INTÉRÊTS.  - Évaliaiioii. 

Les  arf.  1146,  1150  r/  1159,  C.  civ.f  reiati/s  à fa 
fixation  lift  dommngeS‘inlérèis,  ne  s’app/f- 
</ut'H{  t/u*fiu  cas  d'inexécution  des  obhga- 
tionSf  et  non  au  préjudice  occasionné  par  un 
déiit  1 1. 

La  toi  abandonne  en  ce  cas  à ta  conscience  des 
magistrats  l'arbitrage  au  dommage  résultant 
de  l'infraction. 

Les  manœuvres  frauduleuses  ayant  eu  pour 
résultat  des  bénéfices  iUiciieSy  à t'aide  des» 
quels  te.  prévenu  a dù  attirer  à lui  (es  opéra^ 
lions  tes  plus  nomlitcuses  et  tes  plus  impor- 
tantes y et  a pu  aba  fsser  ses  prix  de  fabrication 
de  manière  à èlabtir  une  concurrence  d 


26  juin  I82K.  el  por  un  autre  arrêt  de  la  Gourde 
Liiuogi'»,  du  21  mat  1bS3.  • 

(1)  couf.  Cass.,  30  jaov.  1826:  Bmx.,  13  juin 
1844. 


Jurisprudence  des  Coure  tf  appel. 


DiQiüzca  by  CtOO^I' 


MAIS  1897.) 

taauêitfi  eeu  e qui  exerçaient  loyalement  la 
même  industrie  n*ont  pu  résister  qu*en  fai- 
sant  des  sacrifices  ruineux,  donnent  lieu, 
au  profit  de  ceux-ci , à une  indemnité  égale 
aux  bèné fiers  dont  Us  ont  été  frustrés  et  aux 
sacrificesqu'Usont  dû  faire  pour  le  maintien 
de  leur  industrie. 

Il  ont  de  plus  droit  ri  des  dommages  à raison 
de  toutes  tes  dépenses  faites  pendant  le  cours 
du  procès  pour  amener  la  manifestation  de 
ta  vérité.  (C.  cît.,  1389.) 

ABiftT. 

< 1.A  COOR.  Rpçoil  Chaudière  appelant  du 
Jii,'{emen(  rendu  p.ir  le  Irihiinal  correctionnel, 
rpii  i'.i  condamné  A un  an  de  priston,  15.000  fr. 
d*amende  et  80.000  fr.  de  dofnmaKrü-iiiléréls  ; 

• Reçoit  pareilleroent  Michel  Poisal,  Saint- 
André  et  com|)a(;n>,  partie*  civiles,  appelants 
du  même  jii{;emeni; 

■ En  ce  i|iii  louche  le  délit  : 

I Considérant  qiril  résulte  de  l'instruction  et 
du  déhal  la  preuve  que  Chauvière  est  devenu 
propriétaire,  en  mars  1S39,  d'un  élahlisseioent 
d'affinage  à Issy  ; 

I One,  constamment  depuis  celle  époque,  du 
plomb  a été  iiilruduit  par  sou  ordre  dans  les 
lingots  d'argent  ipi'il  était  cliargé  de  fabriquer, 
et  qu'il  livrait  au  commerce; 

» Que,  par  ce  moyen  frauduleux,  Chauvière  a 
trompé  les  acheteurs  sur  la  nature  de  la  mar* 
cliandise,  et  s'ckI  aiiui  rendu  coupable  dans  les 
actes  qu'il  a pratiqués,  eu  sa  qualité  U'affiiieur, 
de  la  fraude  prévue  par  Tari.  493,  C.  |>én.,  et 
qu'aiosi  la  peine  prononcée  a été  pro|>orlionnée 
à ta  gravité  du  délit  ; 

t En  ce  qui  louche  l'action  civile  : 

• Considérant  qu  eu  droit,  aux  termes  de  l'ai> 
liele  1389,  C.  civ. , tout  fait  quelconque  de 
riioiDiDe  qui  cause  à autrui  un  dommage, oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  répa* 
rer; 

m Que  les  arf.  1146,  1150  et  1151  du  même 
Code,  relatifs  a la  fixation  des  doniinages-inté' 
réis,  et  dont  argumente  Chauvière,  ne  s'appli- 
quent qu'aux  cas  d'inexécution  des  obligations, 
et  non  au  préjudice  occasionné  par  un  délit,  la 
loi  abandoimanl  en  ce  cas  à la  conscience  des 
magistrats  l'aibitrage  du  dommage  qui  a pu  ré- 
sulter de  riiifractiuii  qu’ils  avaient  à eunstaler  ; 

• Considérant  en  fait  que,  s'il  n'a  pas  été  éta- 
bli par  l'iiisiruciioii  et  le  débat  que  la  fraude  ait 
été  pratiquée  par  Chauvière  anlérieureinent  au 
mois  de  mars  1832,  époque  é laquelle  il  a 
exploité  rélahhssemeul  d'affinage  d'issy,  il  est 
constant  que  ürs  alliages  frauduleux  ont  élé 
couslajnminl  employés  par  lui.  Chauvière,  h 
partir  deladilréi>oque,  jus<|u'è  celle  de  la  plainte 
portée  |iar  Poisai; 

• Que  ces  pratiques  frauduleuses  avaient  pour 
hui,  et  ont  eu  |Kxir  résultat,  de  prunirer  è 
Chauvière  des  bénéfices  illicites  et  de  lui  fournir 
la  faculté  d'abaisser  U;  droit  d'affinage,  de  ma* 
nière  à élaldir  une  coucunence  a laquelle  ceux 
qui  exerçaient  loyaleineiil  cette  même  industrie 
ne  |K>uvaieni  résister  qu'en  faisant  des  sacrifices 
ruineux. 

« Considérant  que  Chauvière,  en  dirigcanl 

an  1837.  — u*  raiTii. 
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ainsi  l'exploitation  de  l'affinage  d'bsj.  a dO  y 
allirer  et  qu'il  y a effécliveinent  attiré  les  opé- 
rations 1rs  plut  nombreuses  et  les  plus  imimr* 
tantes,  et  a causé  un  préjudice  notable  pariicti- 
lièremeiU  è rélabiissemrnt  d'.*)ffinage  de  Poital; 
que.  dès  lors,  ce  dernier  a droit  d'obtenir,  i litre 
de  dommages-intérêts,  une  indemnité  égale  aux 
bénéfices  dont  il  a été  frustré  et  aux  sacrifices 
qu'il  a dû  faire  pour  le  mainlten  de  son  indus- 
trie; 

■ Considérant  que  Poisal  a enc-ore  droit  è être 
indemnité,  à raison  de  la  nécessité  où  il  s'est 
trouvé  placé,  en  infroüiiisant  son  action  devant 
la  Juridiction  correctionnelle,  de  faire  toutes  les 
iiivcsttgalioiis.  toutes  les  iléptuises  qui  devaient 
amener  ia  manifestation  de  la  vérité  et  'a  justi- 
fication d'une  .ntlaque  à laquelle  son  adversaire 
résist.'til  en  demandanl  lui-méme  500.000  fr.  de 
doinmagesinléréit; 

• Considérant  que  la  somme  de  60,000  fr.  al- 
louée est  protwrtioniiée,  li'eiprès  les  éléments 
priHluits,  au  préjudice  toufficrl  par  Poisal,  et 
qu  i!  n'est  pat  suffisamment  justifié  que  la 
somme  plus  élevée  qu'il  réclame  doive  lui  être 
accordée  par  ce  motif  ; 

» Adoptant  au  tiirpliit  les  motifs  des  premiers 
juges, 

1 Confirme;  — Condamne  Chauvière  aux  dé- 
pens envers  l'iîiat  ; — Compense  les  dépens  de 
l'appel  filtre  Chauvière  et  les  {lat  tie«  civiles.  • 

Du  8 mars  1837. — C.  de  Paris. 

DERNIER  RESSORT. — -VALXia  laoÉrEiaixti:. 

— Blanc  axinc. 

la  validité  d*uti  blanc  seing  opposé  par  le  dé 
fendeur  à la  demande  dirigée  contre  lui.  est 
de  sa  nature  un  objet  de  valeur  indétermi- 
née, et  ne  peut,  dès  fors,  être  Jugée  en  der- 
nier ressort  par  te  tribunal  de  première 
instance,  quand  même  ta  demande  aurait 
pour  objet  une  chose  d'une,  valeur  infériew'C 
à tOOO  fr.  (l^  {}..  16  94  août  1700,  lit.  4,  arl.5  ) 

Pélissier  et  Chabre  avaient  acheté  p.ir  moitié 
l'office  du  greffii-r  du  tribunal  d'Embrun.  Un 
premier  régleiiicnl  avait  eu  lieu  entre  eux  pour 
le  paitage  des  revenus  du  greffe  jusqu'au 
90  fév.  ÎM5.  — Le  14  jiiill.  1H36,  Chabre  fait 
assigner  Pélissier  en  payement  d'une  somme  de 
590  fr-,  pour  sa  porlioii  des  produits  du  greffe 
depuis  le  premier  règlement.  — Pélissier  répond 
qu'il  y a eti  compromis  signé  par  lespnrties; 
que  tes  arbitres  soûl  encore  dans  te  délai  du 
compromis,  et  qu'il  exétuilera  la  sentence  arbi- 
trale, lorsqu’elie  aura  été  rendue.  Chabre 
réplique  qu'il  n'a  point  signé  de  compromis, 
mais  seulement  donné  sa  signature  en  blanc,  et 
que  les  (ondilions  du  t’arrangeineiU  devaient 
être  écrites  du  cousetileineiil  des  parités,  qui 
n'ont  pu  s'entendre. 

Jugemenlüu  tribunal  d'Embrun  qui  condamne 
Pélissier  a payer  à Chabre  la  somme  de  520  fr. 
par  lui  réclamée:^  fl  Attendu  que  ta  demande 
Justifiée;  que  Pélissier  n'en  conteste  |Mit  le  chit- 


(n.S/c  Noagukr,  Trib.  de  comm.,  l.  9,  p.  7. 
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fre,  «>1  le  borne  à une  fln  de  non-recevoir  Urée 
du  blanc  seing;  que  ce  blanc  seing  ne  peut 
être  considéré  ni  comme  un  traité  entre  les  par- 
ties. ni  comme  un  compromis,  mais  seulemenl 
comme  un  mandat  de  faire,  auquel  il  n*a  été 
donné  aucune  suite.  • 

Appel  par  Pélissier.  — Chabre  soulienl  que 
l'appel  est  non  recevable,  en  ce  qu'il  s’agit  d'une 
somme  iiiférteme  à 1,000  fr.  — Pélissier  réjKind 
que,  pour  admettre  la  demanile.  le  tribunal  a dû 
repousser  l’exception  fondée  sur  rexistence  d'un 
blanc  seing;  que  c’esi  là  une  valeur  iiidéiermi- 
née  sur  laquelle  le  tribunal  n’a  pu  prononcer 
qu*en  premier  ressori . 

abrIt. 

« l,A  COUR,  — Allendu  que  les  premieia 
juges,  en  appréciant  la  validité  d’un  blanc 
seing  ont  statué  sur  une  valeur  indéterminée, 
et  qu’(m  conséquence  l’appel  est  recevable  ; — 
Adoptant  au  fond  les  -motjfs  des  premiers  juges, 
— Confirme,  «te.* 

Du  8 mars  1837.  — C.  de  Grenoble. 

EXPERTISE.  — Exnai  chique. 

L*art.  302,  C.  proC  f p/U'Ct'S  fsprt  ssions  : lors- 
qu'il y aura  heu.  eic..  prévuil  deux  cas  : Celui 
où  l*expertUe  est  demandée  par  tes  pat  tîeSf 
et  celui  àù  rite  se  trouve  preserde  par  la  loi} 
e*est  d tes  deux  cas  seufement  que  s’appli- 
que l’art.  303,  qui  exige  trois  experts  ; mats, 
hors  ces  cas,  les  tribunaux  qui  veulent  s’é- 
clairer surun  point  défait  obscur  ou  douteux 
peuvent  d’ûfjtce  nommer  un  seul  expert 
(C.  proc.,  302  et  3ü3.) 

Hammerer  intente  contre  Rielbmuller  une  ac 
lion  négative  de  servitude.  — Les  |>ar(ies  ne 
s’accordent  pas  sur  le  véritable  étal  des  lieux. — 
Le  9.*>  mai  1830.  le  tribunal  de  Colmal  décide 
que  c’est  le  cas  d’un  liiterlociitotre,  et,  avant 
faire  droit,  il  nomme  d'office  un  expert,  faute 
par  b s parties  d'en  convenir,  afin  de  procéder  à 
une  vérification  préalable. 

.Appel  par  Hainmerer  pour  violation  de  l'arti- 
cle 303.  C.  prwe. 

arr8t. 

I l,\  LOLR.  — Attendu  que  l'ail.  303,  C*>de 
pi  üc..  qui  porte  en  termes  formels  : « L’exper- 
tise ne  pourra  sc  faire  que  par  trois  experts.  • 
se  réicre  à la  disposition  de  hu  t.  302,  iioi  taiil  : 
t Lorsqu'il  y aura  lieu  à un  ra|»porl  d’ex- 
perls.  etc.  ; — Que  ces  mois  : lorsqu'il  y 
lieu,  ne,  saliraient  s'entendre  que  du  cas  où  la 
nécessité  d’une  expertise  est  la  conséquence  iié- 


(1)  Boncenof,  ii«  HZ. — Contra,  Cass.,  15  juin 
1830;  l’ari».  Il  fév.  1811  ; Poitiers.  3 janv.  1832  ei 
ürléan*,  27  mars  1822. 

(2)  Le»  ault  ors  cn«elgneDt  au  fontiaire  que.  lors- 
qu'il s'agit  lie  veniez  commcrciotes,  c'etii  à-ilire  «le 
choses  achetées  pour  ëire  revendues,  la  vente  est 
parfaite  quoique  les  choses  niaient  ]»av  été  goûié.^i 
et  agi  éêes  par  Padieleur.  pourvu  qu'elles  soient  de 
qualité  loyale  et  niaicliaixle,  cl  t|ue  l'.irl.  1587. 
C.  civ. , ne  doit  recevoir  »oo  applicauon  que  «{uanit 
Pacbetenr  a acheté  pour  ta  prqire  consommation. 
— f'.  üurantoo»  l.  16,  o«  63;  Uuvergier,  t.  1, 


cesiaire  soit  des  concitisious  des  parties,  soit 
d'uhe  disimsition  légale  tpji  exige  ce  mode  d’in- 
sirucilon;  — Que,  hors  les  cas  déterminés,  U ne 
salirait  être  interdit  aux  tribunaux  agissant, 
comme  dans  l'espèce,  dans  le  seul  but  d'éclairer 
leur  religion  sur  un  point  de  fait  obscur  ou 
douteux, d’mpes//rr/e/e/<rfo«/7ance, et  d’office, 
une  personne,  p«mr  leur  fournir  les  éclairds- 
sements  qui  leur  mauqticnl  ; — Que,  dans  de  pa- 
reilles ctrcmislauces,  il  est  du  véritable  intérêt 
des  parties  elles-mémes  «|ue  la  consiaulion  à 
faire  le  soit  dans  b*s  formes  les  plus  simp’cs  et 
les  moins  coûteuses,  — Confirme,  etc. 

Du  8 m irs  1837.  — C.  de  Colmar. 

VENTE.  ÜteisTATioR.  — Matièrr  COIllR- 

ClALt. 

L’art.  1587,  C.  dv.,  portant  qu’il  n’y  a pas  de 
vtnte  de  choses  que  l’on  est  dans  l’usage  de 
goûter  avant  d’en  faire,  l’achat,  tant  que 
l’acheteur  ne  les  a pas  goûtées  et  agréées, 
est  applicable  en  malière  de  ventes  commer- 
c ates  2;. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Altendu  que.  à défaut  de  con- 
vention. le  ras  serait  prévu  et  réglé  par  les  ar- 
ticles 1585  et  1587.  C.  civ. , quant  au  lieu  de  ta 
promes«<e  et  de  l.i  délivrance  de  h marchandise; 
que.  aux  termes  de  l'art.  1585.  lorsque  des 
m.vrcbrmdises  ne  sont  point  vendues  en  bloc, 
mais  au  poids,  au  com|He  ou  à la  mesure,  la 
veit'e  n'est  pas  parfaite,  en  Ce  si*ns  que  les 
choses  vendues  sont  aux  risques  du  veiKleur 
jusqu'à  ce  qu'eMes  soient  pesées.  cotnpté«‘S  ou 
mesurées;  <|ue,  aux  ter  nes  d<*  l’art.  1587,  à 
l’égard  du  vin.  de  t'hmle  et  des  autres  chot«s 
que  l’on  est  dans  l’usage  de  goûter  avant  d'en 
faire  l'achat,  il  n'y  a imint  de  vente  tant  que 
rachH*-ur  ne  les  a point  goûtées  qI  agréées  ; — 
Attendu  que  le  curaçao  est  un  liquide  de  l'f-s- 
|>cce  de  ceux  que  I on  est  dans  l'usage  de  goûter 
avant  d'en  Lille  l'achat  et  de  l'agréer;  qu'Avan- 
turiiT,  avant  d’avoir  pris  la  précauhon  de  le 
faire  goûter  et  agréer  par  Roux  ou  par  quelqu’un 
pour  ce  derbi'T,  l'a,  de  ses  magasins,  expCnlié  à 
Roux,  à Niiues;  qu'Avanliirier.  daos  ce  cas, 
s'rsl  exposé  à i*e  «|u'il  rest.1l  à ses  risques  jus«(u'à 
Mmes,  et  ô ce  <|Uu  la  vi  iire  ne  fût  consommée 
qu'à  Nîmes,  où  la  délivraïu'e  était  subordonnée 
à ce  que  la  marebandise  fût  goûtét!  et  agréer  à 
Nîmes. et  non  ailleurs;  ^Emendant,  «léclare  que 
le  Inhunal  de  commerce  de  Limoges  était  incom- 
péU'iit;  réserve  à la  partie  d’Albin  de  se  pourvoir 
ainsi  qu'elle  a visera,  et  devant  Juges  compétents.» 
Du  8 màrs  1837.  — C.  de  Limoges. 

161  ; Troploog,  l.  1,  69  et  100;  Pardessus, 

n«  26.1,  et  /acbanœ.  Cours  de  droit  civ.  franç., 
l.  2,  S él5.  — C'viail  au»»i  la  doctrine  eosuiguée 
par  Puibicr,  De  la  vente,  n*  31 1.  C’est  éttakmeol 
en  ce  sen^  que  te  sont  prononrés  deux  arréu  : An- 
gers. 21  j.inv.  1835,  et  Cai>t.,  29  mai  1 1836.  qui  ont 
jugé  que  les  parties  peiireul  tiéroger  à l'art.  1587, 
et  qtic  cette  dérogation  doit  ou  peut  t'induire  «le  ce 
ipie  les  choses  sibeiées  «'-talent  destinées  au  com- 
merce. — sur  ce  point,  le  Dht.  du  conlen- 
lieux  commercial,  v«  yetüe,  d*>*  153  cisinv. 
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F^LLITE.  ^ Sauis  loBiutaE.  — Bullbvb. 

te  proprié  taire  baWeur  pêut  it,  malgré  ta  fait’ 
titêde  ton  locataire,  pourtuivé-e  par  let  voies 
ordinaires  de  saisie  Pexereict  de  son  privi- 
lège svr  te  mobilier  du  faitti  f (Réi.  aff.  dans  la 
if*  <'B|)èce  ) 

y m-t-U  à cet  égard  à distinguer  entre  tes  pour- 
suites commencées  avant,  et  celles  gui  n*ont 
été  commencées  gu'après  ta  faillite  ? (Kés. 
nég.) 

Ou*'K  en  ce  qui  touche  tes  créanciers  ordinai- 
res ? Ont-ils  le  droit  de  continuer  les  poursui- 
tes de  saisie  commencées  avant  la  faillite  f 
(Rés.  nég.  dans  la  âe  C9|»èce.) 

Ces  quesliona  son!  controversées  ; celle  sur* 
tout  relative  aux  druiU  du  |»ropriélaire  bailleur. 

Les  uns  prétendeiil  que  la  créance  du  proprié- 
taire rsl  en  dehors  de  1a  faillite,  et  que  ce 
dernier  peut  par  suite,  depuis  comme  avant  la 
faillite,  exercer  par  les  voies  ordirmireg  et  de» 
vanlla  juridiction  civile,  ses  droits  de  créancier 
privilégié  sur  le  molulier  de  son  locataire.  — 
Ainsi  l'ont  jugé  quatre  arrêts  de  Paris.  18  jtiill. 
18S8 . 37  mai  1835, 38  sept.  1836  (1),  et  31  juil- 
let 1837. 

D'aulres  souliennenlque  Ions  les  créanciers  du 
failli,  même  ceux  qui  se  prétendent  privilégiés, 
sans  exception,  étant  soumis  |Mr  le  Code  de 
commerce  à la  vérificatirm  et  à l'aflBi  malioii  de 
leurs  créances,  le  prnpriélaire  hailleur,  comme 
tous  les  autres  créanciers,  doit  se  couronner  aux 
règles  tracées  par  le  Code  de  commerce,  et  ne 
peut  dès  lors  agir  par  let  voies  ordinaires  éta- 
blies en  faveur  du  propriétaire  par  ic  Code  de 
procédure.  CVst  oe  qu’a  décidé  la  Cour  de  Paris, 
le  l**  juin.  1838. 

Enfin,  une  distinction  a été  faite  selon  ipie  les 
poursuites  du  bailleur  élaieiil  ou  non  commen- 
cées avant  la  faillite.  »»  Au  premier  cas,  les 
poursuites  pnnrraieiu  être  coniinuées  dans  la 
forme  ordinaire.  — Au  second  cas.  au  contraire, 
il  y aurait  nécessité  de  se  pourvoir  en  vérifica- 
tion et  affirmaiion  de  créance,  confurmi-meut 
au  Code  de  commerce,  — Ce  système  a été  admis 
par  un  anét  de  Paris,  du  30  avril  1831. 

Qiianl  aux  créanciers  ordinaires,  nul  doute, 
et  iiersoiuie  n'a  Jamais  prétendu  le  contraire, 
qu'ils  oe  peuvent,  après  la  faillite,  cornmiMicer 
aucunes  |mursiiiies  d'exécution  sur  1rs  biens  du 
/ailli.  — Mais  quant  aux  imursuilet  de  saisie 
mobilière  commencées  avant  la  faillite,  ont-ils 
la  faculté  de  les  continuer,  de  même  qu'ils  ont  la 
faculté  de  continuer  les  poursuiies  de  saisie  im- 
inobilière  (C.  comm. , 553),  c'est  sur  quoi  le 
second  et  le  troisième  arrêts  ci-a|>rès  oe  s'ac- 
cordent point. 

Voici  le  texte  des  nouvelles  décisions  : 
espèce. 

xaatT. 

Motifs  du  jagcment  de  première  instance  adop- 
tés par  la  Cour  royale  : — « Alli  ndu  que  l'élal 
de  faillite  des  débiteurs,  existant  lors  de  la 


(1)  Eq  fait,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt  du  38  <ept., 
Ia  laisie  du  Pilleur  était  antérieure  à la  faillite; 
mais  la  Cour  royale  a'en  a pas  moins  Jugé  la  quei- 


taisie-gagerte  dont  il  s'agit  n'a  pu  modifier  les 
droits  de  Piiois,  propriétaire  bailleur,  consacrés 
par  les  art.  3103,  C.  crv.,  535  et  suiv.  Code 
comm.,  — Déclare  bonne  el'valable  celte  saisie- 
gagrrle,  cl  autorise  Piiois  à faire  Vendre  les 
meubles  saisis  dans  les  lieux  où  ils  se  trou- 
vent, etc.  • 

Du  9 mars  1837.  — C.  de  Paris. 

3«  espèce. 

ABKèT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  la  faillitedé- 
clarée  fait  ct'sser  les  poiireniles,  qui  ne  peovenl 
pluséire  coniinuées  qu'au  nom  de  la  masse;  — 
Considérant  qu'il  est  de  l'intéiél  de  toutes  les 
p.irlies  qin*  la  venledes  tuarrliaridises  et  la  vente 
du  fondsdecommerce  se  fassent  simultanément, 
— Infirme;  au  principal,  ordonne  la  vente  du 
fonds  de  commerce  de  Druelle,  ensemide  des 
marrhandises  et  ustensiles  en  dépndant.  à la 
requête  du  syndic,  en  l'étude  d'Aiimonl-Thlé- 
ville,  notaire  A Paris;  condamne  Ratié  aux  dé- 
pens, et  néanmoins  l’aulorise  A prélever  sur  le 
prix  (le  la  veole  les  frais  de  saisie  ai  de  poiirsuile 
de  vente  faits  jusqu'à  lailéclaralion  de  faillite.  • 
Du  9 mars  1837.  — C.  de  Paris. 

3*  espèce. 

ARKfiT. 

Motifs  d'une  ordonnance  de  référé,  confirmée 
par  la  Cour  niyale  : — » Attendu  que  la  saisie  est 
antérieure  k l.i  déclaration  de  faillite,  et  que  la 
provision  est  due  au  ikrc  en  vertu  (luquel  les 
poursuites  sont  exercées;  — Uaisallemiii  qij'it 
im|u>rie,  dans  l'mtéréi  commun  de  tous  les 
CI  éaiiuiers,  de  vendre  devant  notaire  le  fonds  de 
libraire  exploité  par  Verdel,  ensemble  les  mar- 
chandises. ustensiles  de  commerce  et  effets  mo- 
bilier en  dépendant,  et  de  céder  le  droit  au  bail 
des  lieux  où  s'exploile  ledit  établissement  ; — Au 
principal,  renvoyons  les  parties  à se  pourvoir» 
et  par  piovision  disons  que  les  poursuites  com- 
mencées à la  requête  de  Gosselin  seront  discon- 
linuécs,  et  que  dans  le  délai  de  deux  mois  de  ce 
jour,  les  syndics  de  la  faillite  dudit  Verdel  seront 
tenus  de  faire  procéder,  en  |»résence  des  autres 
parties,  ou  elles  dûment  .ippelées,  en  l'élude  et 
par  le  miiiistèi-e  de  M*  Chariot,  notaire  à Paris, 
à la  vente  aux  enchères  du  fonds  de  librairie 
exploité  par  Verdel  ; disons  que  le  cahier  des 
charges  sera  déposé  dans  le  mois  de  ce  jour,  et 
que  la  Vente  aura  lieu  dans  le  mois  suivant, 
sinon  subrogeons  Gosselin  dans  l'effet  de  notre 
piésenie  urdunnance.  • 

Du  31  juill.  1837.  — C.  de  Paris. 

MINE.  — Forob.  — Autobisatioiv. 

La  loi  du  31  avril  1810,  gui  dispose  en  général 
dans  son  art.  5 que  les  mines  ne  peuvent  être 
exploitées  qu*en  vertu  d*u/i  acte  de  conces- 
sion détibé/éen  conseil  d*Éial,  oblige  te  pro- 
priétaire du  soi  A se  jH>urvoir  à fin  d^autori- 


tion  en  priDoqie.  tans  tirer  aucune  coiuidéraiMNi  <lc 
raoU:rioi‘tlti  des  pouMuiles. 
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tation  avant  d'établir  ta  forge  pour  la 
fabrication  du  minerai. 

Si  la  forge  a été  mite  en  mouvement  sons  que 
l'autorisation  ait  été  accordée ^ bien  qu'elle 
ait  été  dcmandéef  et  que.  l’afhnimstration  ait 
gardé  te  silence  et  apporté  du  rt:tard  dans 
ses  investigations  J ilxa  contravention  punis- 
sable aux  termes  des  art.  73.  93  et  96  de  la- 
dite loi. 

Dans  ce  cas  U n'y  a pas  lieu  cependant  à or- 
donner la  démolition  de  la  forge  construite 
au  mépris  des  dispositions  réglementaires  de 
la  loi  de  1 8 1 0 ; c'est  le  cas  seulement  d'appli- 
quer l'amende  portée  par  t'arl.  96  de  ladite 
loi. 

Vincent  Exr|iiirot  avait  demandé  l'autorisalion 
dViabItr  une  forfte  à Taratcun.  Mais  il  la  mit 
en  mouvement  avant  que  raulorisaiion  ne  lui 
eût  été  accordée.  L'autorité  locale  voulut  le  con- 
traindre à suspendre  le  roiilctnenl  de  son  usine, 
et  « sur  ta  résistance,  il  fut  puursuivi  devant  le 
Iriliiinal  correctionnel  de  Foix,  â l’effet  d'élre 
condamné  à la  démulirtOii  déclaré  passible  de 
l’amende  portée  aux  atl.  73, 93  et  90  de  la  loi 
du  91  avril  1810. 

50  déc.  1830,  Ju(;einrnl  qui  condamne  Es- 
quirol  à une  amende  de  100  fr.,  et  néanmoins 
dil  qu’il  n'jr  a lieu  d’ordonner  la  destruction  de 
la  for^e,  parce  que  la  loi  ne  cüiilicnt  aucune 
disposition  à cet  égard. 

Appel  tant  de  la  part  d’Estpiiro!  que  de  la  part 
du  iDioisiëre  public. 

ARRtr. 

• LA  COUR,  — Vu  les  arl.  73,  95  et  96  de 
la  loi  du  91  avril  1810. 104,  C.  crim.,el59,  Code 
pén.  ; — Allendii  qu’Esquirot  ne  pouvait  établir 
une  forge  que  sur  une  permission  accordée  par 
forme  de  réglement  d’adminUlralion  publi<|iie  ; 
qu’il  iiiiporle  peu  qu’il  eût  antérieurement  de- 
mandé cette  autorisation;  qu’eu  nu  liant,  avant 
de  l’avoir  obtenue,  son  usine  en  roulement,  alors 
surtout  qu’il  existait  des  oppusilions  de  la  part 
des  tiers,  il  a contrevenu  à l’ait.  73  de  la  loi  du 
91  avril  1810;  — Attendu  que  l'art.  06  déter- 
mine les  peines  à infliger  aux  contraventions 
prévues  par  l’art.  93  ; que  celui-ci,  en  pariant  de 
la  violation  des  lois  ou  réglements  par  les  pro- 
priétaires des  usines  ou  autres  personnes,  a, 
par  ces  derniers  mots,  indiqué  ques.*}  disposition 
devait  s’appliquer  à toutes  les  infractions,  quel 
qu’en  fût  l’ob]et  et  quels  que  fussent  les  conlre- 
venaïUs;  — Que  ce  n’est  que  par  une  restiicl.on 
abusive  de  ses  termes  que  i'oii  voudrait  on  limi- 
ter l’application  à ceux  qui  exploitent  directe- 
ment sans  droit  ; — Que  la  loi  du  31  avril , en 
effet,  a réglé  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  mines, 
luiniërcs  et  carrières,  non-seulement  en  ce  qui 
est  relalifà  leur  exploitation,  mais  en  ce  qui 
touche  la  tnauipulallon  des  matières  eu  piuve- 
n.inl  ; qu’ainsi  elle  a déierinitié  tes  relations  qui 
doivent  s’établir  entre  les  propriétaires  des  mines 
et  Ceux  des  usines  où  le  minerai  doit  être  tra- 
vaillé ; qu’elle  n’i  |>a8  pu  vouloir,  en  traçant  des 
règles  pour  les  uns  et  |K>ur  les  autres,  punir  les 
premiers  pour  ne  pas  s’y  être  conformés,  et  en 
permellre  la  violation  aux  autres,  lors<|UK  les 
foiges  oc  sont  qu'uii  moyeu  de  mise  eu  œuvre 


du  produit  des  mines;  — Qii'ainsi,  dans  la  sec- 
tion du  lit.  7 qui  fixe  des  conditions  auxquelles 
b'S  permissions  seront  accordées,  et  les  droiu 
qui  en  résulteront  pour  les  impétrants,  lors- 
qu'elle  s’occupe  des  conlraveniions  dont  elles 
pourront  être  l’objet,  la  toi  dispose,  par  son  ar- 
ticle 77,  que  le  procureur  du  roi  ^ qui  le  procès- 
verbal  sera  adressé  peut  suivre  l’application  des 
lois  qui  y sont  relatives;  qu'il  n’en  est  donc  pas 
de  ce  cas  comme,  de  celui  de  l’établissement,  sans 
autorisation  ü'itne  autre  usine,  pour  l.aquelle  la 
mise  en  jeu  n’est  pas  expressément  punie  par  la 
loi.  qui  exige  que  le  propriétaire  se  pourvoie 
d'une  permission  préalable;  que,  pour  celle 
dernière,  il  faut  qu’il  intervienne  un  acte  de 
l’anlorité  ailministralive  qui  la  déclare  en  chôme  ; 
que  l'infraction  à celle  dernière  déclaration  rend 
seulement  applicable  la  |>eine  portée  par  le  § 15 
de  l’art.  471 . C.  t^éii.  ; — Mois  qu’en  prescrivant 
que  les  contraventions  relatives  aux  permissions 
soient  poursuivies  par  le  ministère  public,  la 
loi  du  91  avril  a siiffisamineiit  indiqué  l’existence 
des  lois  qui  les  punissaient  parleurs  seules  dis- 
positions; 

U Attendu  que  l'art.  95,  qui  se  lie  à l'art.  93  et 
unit  celui-ci  à l'art.  96,  dispose  aussi  que  les 
procès-verbaux  seront  adressés  aux  procureurs 
du  roi,  qui  seront  ternis  de  poursuivre  les  con- 
trevenants devant  les  tribunaux  correctionnels; 
qu'en  chargeant  ainsi  le  ministère  public  d’as- 
surer la  punition  des  contraventions  dont  il  est 
question  dans  le  lit.  10,  dual  ces  derniers  arti- 
cles font  partie,  de  même  qu'il  lui  a commis  le 
soin  de  [>oiirsuivre  la  répression  de  celles  dont 
il  s’est  occu|>i^  à la  section  5 du  tit.  7,  le  légis- 
lateur a prouvé  de  plus  fort  que  les  termes  gé- 
néraux de  l’art.  93  s’appliquent  sans  exception  à 
toutes  les  contraventions  des  divers  articles  de 
celte  loi,  notamment  A celle  du  maître  de  forge 
qui  met  en  Jeu  s.-nis  s’élre  muni  de  raulorisaiion 
prescrite  par  l'art.  73; 

• Ailemlu  que , le  10  décembre  dernier,  jour 
où  le  maire  de  Tarascon  se  imnsporia  rhei  Es- 
quirol,  celui-ci  n'avait  point  la  |»ermission  d’éta- 
blir une  forge;  que,  néanmoins,  son  usine  était 
en  activité;  qu'il  n’a  pas  voulu  en  faire  cesser 
le  rouleineiii  malgré  les  avertissements  qui  lui 
ont  été  donnés;  que  les  premiers  juges  l’oiil 
donc  A bon  droit  condamné  au  minimum  de 
l’.imt‘ndc  Axée  par  l’art.  96  de  la  loi  du  91  avril 
1810.  et  que  c’est  le  cas  de  le  démettre  de  son 
appel;  — Mais  attendu  que  celle  amende  était 
la  seule  peine  que  la  loi  eût  prononcée  pour  cette 
conlravenlion  ; qu’elle  forme  la  réparation  à 
laquelle  radminislralioii  peut  avoir  droit;  qu’tl 
n'y  a donc  pas  liru  A ontoniier  la  suppression 
de  sa  forge;  que  néanmoins,  radministration 
pourra  toujours  eiD{>écher  qu'elle  ne  soit  remise 
enjeu,  piiisqu’en  cas  de  nouvelle  coniiavenlion 
elle  pourrait  en  dresser  procès-verbal  ; que  le 
procureur  du  i-oi  doit  donc  être  démis  de  son 
ap]>el,  — Confirme,  elc.  > 

Du  9 mars  1837.  — C.  de  Toulouse. 


Digilized  by  Googic 


(10  MARS  1837.) 

ENTREPRENEUR  DE  TRAVAITX.-Risponsabiu 

L*entrepreneur  n*ett  pat  responiable  de  /V* 
eroutement  de  l^édiftce  par  /ui  construiff 
lorsque  cet  écroulement  a été  occasionné  par 
des  travaux  postérieurs  entrepris  par  le 
propriétaire  lui-même f encore  qu*Us  aient 
été  exécutés  par  un  ouvrier  de  l*entrepre- 
neur  et  avec  des  matériaux  fournis  par  /«/, 
si  rien  ne  ptouve  d* ailleurs  qu*H  ail  agi 
comme  entrepreneur  à prix  fait  de  ces  der- 
niers travaux.  (C.  civ.,  1793.) 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,  --  Ailendu  que  la  responiahililé 
décrétée  pur  l'art.  1703  du  Cude,  contre  Picard, 
comme  entrepreneur  de  (a  maiion  par  lui  con- 
«Irtiile  en  18?],  ne  pourrait  être  ulilennmi  invo- 
quée par  Pivert  qu'aulant  qu'il  lerait  démoniré 
que  celle  maison  a péri  par  le  vice  du  aol  ou  ce- 
lui de  la  construction  : 

> Attendu  qu'encore  Lien  que  rexistence  d'un 
biseau  à la  base  des  premières  fondalioiis  ait  ôté 
signalée  par  les  experts  comme  vice  de  construc- 
tion, il  résulte,  néanmoins  de  l'avis  unanime 
qu'ils  ont  émis,  que  celle  irrégularité  n'aurait 
pu  en  aucune  manière  occasionner  la  cliule  de  la 
iiiuisoii  sans  les  excavations  ultérieures  qui  ont 
eu  lieu  et  la  manière  dont  il  y a été  procédé;  — 
Ou'il  est  de  toute  évidence  que  si  la  loi  fixe  à dix 
ans  le  temps  pendant  lequel  l'enlrepreneur  est 
responsable  de  ses  coiistruciions,  ce  ne  |>eul  être 
qu'auiilanl  qu'elles  n'.iuraienl  pas  été  détruites, 
avant  ce  terme,  par  une  cause  étrangère  è l'en- 
Irepreneiir  et  en  dehors  de  ses  prévisions  ; 

» Attendu  que  les  experts  n'hésilenl  pas  A 
penser  que  Técroulement  de  la  maison  de  Pivert 
a eu  poiircause  unique  lesexcavalionsetreprises 
de  maçonnerie  récemment  faites  sans  aucune  des 
précautions  indiquées  par  les  règles  de  l'art  |>our 
un  semhlabletravail;-^A(tendii,  dès  lors,  qu'en 
réduisant  la  cause  à ce  simple  élément,  le  seul 
point  qu'il  convienl  de  rechercher  est  celui  de 
savoir  si  Picard  a été  entrepreneur  de  la  reprise 
en  souS'Ceuvre  faite  en  1835,  comme  il  Pavait  été 
de  la  construction  faite  en  1831  ; 

> Attendu,  d'une  part , qu'il  est  établi  que  les 
travaux  de  déblaiemeiii  et  l'enlèvement  des 
terres  en  provenant,  ont  été  faits  par  les  soins 
de  Pivert  et  par  des  terrassiers  è qui  lui-roéme 
avait  con6é  celle  opération  préliminaire,  et  qui 
n'élait  pas  la  moins  difficile  des  travaux  de  l'en- 
Ireprise  ; 

• Que,  de  l’autre,  en  ce  qui  concerne  Picard, 
les  faits  établis  par  les  enquête  cl  contre  enquête 
respectives  des  parties,  peuvent  se  réduire  à 
trois,  savoir  : 1*  Qu'on  l’aurait  vu  plusieurs  fois 
entrer  dans  la  cave  de  Pivert  pendant  le  cours 
des  travaux  enirepris  par  cclui-ci;  — 3*  Qu'il 
aurait  fourni  l'ouvrier  qui  a procédé  aux  travaux 


(t)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Duraniun,  t.  4, 
no  3S3,  et  Troplon;,  Des  prescript.,  n®  917.  — 
Déjà  la  Cour  de  Bourges  avait,  le  98  août  1839,  dé- 
cidé en  Ibése  générale,  que  relui  qui  possède  en 
vertu  d'un  acte  déclaré  nul  par  ta  loi,  et  dan<  IC'iui.-i 
il  a été  partie  {lerionnelliiiieni.  ne  peut  sc  prtden- 
dre  de  Imnne  foi.  — > /'.  «iiisai  Bnix.,  li  <lét-.  1831. 
— Un  arrêt  d'Amiens  du  18  juin  1814,  a cepeniiant 


(11  MARS  1837.)  505 

de  maçonnerie;  — 3"  Qu'il  aurail  également 
fourni  lotit  ou  partie  des  roalériatix  qui  ont  été 
employés  ; 

» Attendu  que  cos  différentes  circonstances  , 
soit  ensemble,  soit  séparément,  sont  insuffisantes 
pour  prouver  que  , s'il  y a eu  de  la  part  de  Pi- 
card une  intervention  quelconque  dans  les  (ra- 
vaiix  qui  s'effectuaient  dans  la  rave  de  Pivert,  il 
ail  agi  comme  entrepreneur  d prix  fait  de  ces 
mêmes  travaux,  et  qu'il  le  soit  soumis  par  là  à 
toutes  les  coiiséqiionces  de  ce  titre  ; 

» Attendu  que  Picard  ne  pouvait  éire  respon* 
sable  de  l'ouvrier  employé  par  lui,  qu'aulant 
que  la  qualité  dVntrepreneur  serait  établie  et 
Justihée;  — Qu'à  défaut  de  celle  JustiRcation,  et 
encore  bien  qu'il  ait  fourni  des  matériaux,  au- 
cune respoiisahililé  n'a  pu  être  encourue  par 
lui , celle  circonstance  n'ayant  pu  légaleroeiU  le 
faire  répuier  entrepreneur;  Que  ce  qui  le 
prouve,  c’esi  que  la  loi  distingue  soigneusement 
l'eiitrepreneiirpropremeni  dit, de  celui  qui  four- 
nit son  travail  et  son  industrie,  ou  simplement 
les  roalériaux,  et  ne  les  soumet  pas  lousaux 
mêmes  règles  de  responsabilité  \ 

• Attendu  qu'il  suit  de  là  que  Pivert  ne  pou* 
vanl  exciper  d'aucune  convention  verbale  ou 
écrite  par  suite  de  laquelle  il  aurait  conBé  à Pi- 
card. pour  un  prix  faii,  les  travaux  qui  avaient 
pour  objet  d'abaisser  le  sol  de  la  cave,  auquel 
cas  ce  dernier  en  aurait  été  responsable.  Pivert 
doit  seul  s'imputer  les  conséquences  de  la  mau- 
vaise direclion  de  ces  travaux  et  du  sinistre  qui 
en  est  résulté , sans  recours  possible  de  sa  |>art 
contre  ledit  Picard,  Déclare  Pivert  non  rece- 
vable, etc.  • 

Du  10  mars  1837.  — C.  de  Bourges.  . 

FRUITS.  — Rkstitotior.  — Boani  foi. 

Celui  qui  achète  sciemment  un  immeuble  ap- 
partenant à un  mineur^  sans  t*accomp(isse- 
ment  des  formalités  requises^  ne  peut  être 
considéié  comme  possesseur  de  bonne  fol,  et 
d ce  titre  faire  tes  fruits  siens  {i).  (C.  civ.,  549 
et  530.) 

Le  14  déc.  1830,  les  hériiiers  Buteau,  parmi 
lesquels  figurait  Jacquelte  Buteau,  mineure, 
vendirent  à Lazare  Cléinciii  un  immeuble  qu'ils 
possédaient  par  indivis.  — La  vente  fui  faite 
sans  l'accomplissemeiu  des  formalités  requises 
pour  la  validité  des  aliénations  des  biens  des 
mineurs  : seulement,  Jacquelte  Buleau,  assisiée 
de  son  liileur,  promit  de  ratifier  la  vente  dès 
qu'elle  aurait  acquis  sa  majorilé. 

Devenue  majeure.  J.=icqiiiqte  Buleau  ne  ratifia 
point,  H céda  à Dulmsc  les  droits  qu'elle  pou- 
vait avoir  dans  l’immeuble  vendu  à Lazare  Clé- 
ment. — Celui-ci  iiilerila  alors  une  action  en 
iiullilé  de  l’aliénation,  avec  reslltulion  des  fruits 


jugé  le  contraire  dam  le  cas  d'une  vente  faite  par 
un  mari  et  sa  femme  minritre,  de  biens  propres  de 
celle-ci.  — Z'.  Rouen.  17  nov.  1836.  — fr.  au  reste 
0.*)$»..  5 déc.  1896,  qui  décide  que,  qiiaml  la  vente  a 
été  fa\ (trahie  au  m>nenr,  ri  •l'ui  le  |>rix  a tourné  à 
ffoii  piuüi,  l'acqiu-i’ciir  )>eui  être  ri  pnle  po»*es»eur 
d>-  l^'jnne  fui  et  laire  les  irüiis  sH-itt. 


JuriêpruiUnee  det  Court  appui. 


il  eu  [ 
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par  CléiDcnl  depuia  aon  Indue  joiilMance.  — Le 
défendeur  aoulinl  qu'il  était  poatetirurde  bonne 
fni,  l't  que  par  aiiile  il  n'élail  tenu  S tealiluer  lei 
fruits  i|iie  depuis  le  jour  de  la  demande. 

5 fèv.  1835,  jugemeiil  du  tribunal  de  ChMeau* 
Chinon.  qui  accueille  celle  défense. 

A|>t>el  par  Duboic.  Il  soutient  que  raequércur 
qui  achète  d'un  incapable,  connaissant  sa  qua- 
lité d'incapable , ne  peut  Jamais  éire  considéré 
comme  ajraiil  imisédé  de  bonne  foi. 

ARBtT. 

I LAGODR,. — Considérant  qu'il  résulle,  en  fait, 
des  énoncialioni  et  des  prévisions  del'acle  de 
vente,  que  l'acquéreur  connaissait  l'élal  de  mi- 
norité de  Jacquelle  Buleau  ; qu'eu  droit,  il  ne  pou- 
vait ignorer  que  la  vente  des  biens  des  mineurs 
n'était  valable  qu'après  des  préliminaires  indis- 
pensables et  avec  des  formes  spéciales  ; — Consi- 
dérant que  la  promesse  d'une  raliScalion  faite 
audit  acte  par  la  mineure,  était,  3 défaut  de  ca- 
pacité, aussi  nulle  que  la  vente  elle-même; 
qu'ainsi  l'acquéreur,  prévenu  qu'il  courait  la 
chance  d'être  évincé,  et  l’éviction  étant  pour  lui 
sans  cesse  imminente,  ne  peut  être  considéré 
comme  possesseur  de  bonne  foi,  — Oit  mal  jugé 
au  chef  qui  borne  la  restilution  des  jouissances 
à celles  échues  depuis  la  demande;  émendani  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  ordonne  qu'elle  comprendra  toutes  celles 
échues  depuis  l'acte  de  vente  du  lé  déc.  1880, 
sous  la  distraction,  comme  pour  celles  allouées 
par  les  premiers  juges , des  conirtbulions  et  ré- 
parations proportionnelles,  etc.  • 

Du  II  mars  1857.  — C.  de  Bourges. 

BAIL.  — RtsiusTion.  — InaiiviTé. 

l’Indemnité  due  au  fermier  gui  a fait  pronon- 
cer la  rélUlallon  de  ton  hall,  doit  être  cal- 
culée, non  pat  d’aprèt  la  tomme  nette  det 
bénéflcet  prétumét  que  te  fermier  aurait  pu 
retirer  chaque  année  Jutqu’à  fa  fin  de  ton 
hall,  mait  en  a/nnt  égard  d l'éuenluntllé  de 
cet  bénéflcet  et  aux  pertet  que  le  fermier  au- 
rait pu  prouver.  (C.  civ„  1743,  174#  et  1747.) 

27  juill.  1830,  bail  pour  dix-huit  ans,  par 
Lambin  i Lefèvre,  d'un  moulin  à blé,  dont  un 
arrêté  administratif  avait  changé  les  conditions 
de  mouvement, circonstance  igtiorée  du  preneur. 

13  août  1852,  mise  3 exécution  de  cet  arrêté, 
par  suite  de  laquelle  le  moulin  est  coiistitué  en 
chômage. 

Alors,  Lefèvre  demande  et  obtient  la  résilia- 
tion de  son  bail  avec  dommages-iiitéréls. 

Les  experts  chargés  de  les  évaluer  prennent 
pour  base  de  leur  calcul  la  perte  éprouvée  par  le 
meunier  dans  la  revente  du  matériel,  les  indem- 
nités payées  aux  domestiques,  et  le  bénéHce 
annuel  net  dont  le  privait  la  résiliation  du  bail. 


(1)  P’,  ooof.  Propdhoo,  Traité  det  droite  d’u- 
tufrult  et  d’utage,  t.  7,  p.  510,  n»  3378.  — C’est 
aussi  ce  qui  résulle  d'un  arrêt  de  Nancy,  du  20  juill. 
18». 

(2)  f.  conf.  Proudhon,  toc.  cit-,  p.  510  et  512, 
n»  3378  et  3379. 
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— Ce  kénéSce  s'élevait  3 1.800  fé. — Hais  comtBé 
Lefèvre  avait  la  faculté  de  se  livrer  3 une  autre 
Industrie,  ils  ne  lui  allouèrent  que  000  fr.  par 
année.  Somme  toute,  leur  estimation  se  montait 
3 19.224  fr.  00  cent. 

Jugement  du  Iribiiiial  de  Saiiit-QueiUiu  qui 
homologue  leur  rapport. 

Ap|>el  de  la  part  de  Lambin,  prétendant  que  la 
quotité  des  dommages  intérêts  accordée  3 son 
^rmier  était  exagérée.  — Il  rrprocliail  principa- 
lement aux  experts  d'avoir  multiplié  la  somme 
présumée  du  revenu  net  annii.  l par  le  nombre 
d'années  restant  3 courir  sur  le  bail , sans  avoir 
égard  aux  perles  que  le  fermier  aurait  pu  éprou- 
ver |H-ndant  ce  laps  de  temps , et  3 l'éventualité 
des  hénéBees  eux-mémes. 

AtIÈT. 

s LA  COUR,  — Considérant. que,  pour  ap- 
précier les  dommages-intérêts  dus  3 Lefèvre,  en 
vertu  de  la  résiliation  de  son  bail , Il  est  néces- 
saire de  prendre  en  considération,  outre  les  dé- 
tails dans  lesquels  sont  entrés  les  experts , 
l'évent  ualilé  des  béiiéRres  du  meunier,  les  perles 
auxquelles  il  était  ex|H>sé,  l'avantage  qu'il  trouve 
dans  un  payement  immédiat,  au  lieu  de  la  ré- 
partition des  bénéfices  qu'il  pouvait  espérer  sur 
la  totalité  des  années  du  bail,  et  l'exercice  de  sa 
part  d'une  nouvelle  industrie,  — Infirme  ; — 
Réduit  les  dommages-inléréls  3 18.000  fr.  > 

Du  11  mars  1837.  — C.  d'Amiens. 

RENTES.  — CassatiÔn. 

Caen,  Il  mars  1837.— (f.  Paticriiic,  1841 , 
Ir*  part.,  p.  530.) 

CSAGEB.  — CAnTonaiBinv. 

En  matière  de  cantonnement  on  doit,  pour  ta 
compotltlon  du  iot  de  t’utnger,  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  ta  valeur  du  fondt  dont  il 
devient  propriétaire  (1). 

Était  te  produit  de  ta  propriété  ne  doit  pat  te 
calculer  comme  t’inlérét  d'une  tomme  d’ar- 
gent. 

Il  faut  tenir  compte  à t'utager  det  impâtt  et 
det  frai!  de  garde  auxquelt  II  tara  toumit 
aprèt  le  cantonnement  opéré  (2j, 

La  commune  de  Marigny  avait  été  reconnue 
usagère  dans  une  forêt  appartenant  3 Denoailles 
et  Ouitton. 

Le  droit  d'usage  consistait  dans  le  pacage , le 
panage,  le  droit  de  prendre  le  liois  mort  et  le 
mort-bois  pour  le  chauffage  et  la  clôture  des 
héritages , bots  3 b3tir  et  bois  de  charonuage. 
Les  propriétaires  formèrent  contre  les  usagers 
une  demande  en  cantonnement  pour  le  droit 
d'usage  et  en  rachat  des  droits  de  pacage  et  de 
panage. 

Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Cla- 


Le  cantonnement  doit  offrir  3 l'usacer  l'équj- 
valeut  det  avantages  qu'il  retirerait  de  ton  droit 
d'utage.  — y.  Caca,  19  nov.  1824  et  Bourget. 
20  avril  1825. 


Juritprvrienee  Jtt  Court  d'appel. 


Digitized  by  Cjtjuÿlc 


(13  UkM  1M7.) 

mecy,1e23  j«ln  IH55,  nomma  des  fxperl*  |M>ur 
fixer  l«*8  haseR  dti  rat  h:i(  ei  former  le  lot  qui  a(>- 
pai  liemirail  aux  pour  remplacer  leur 

droit  d'u>ia(;e. 

Let  experts  tWaluèn  nl  le  droit  de  pacage  et 
de  panage  ; puis  lit  fixèrenl  la  valeur  du  droit 
d'iitage  à 1,874  fr.  par  an. 

Pour  en  fixer  le  capital,  il» estiinèrenl  qae  let 
usager»  devaieni  reiiouver  dan«  la  portion  de 
hoi*  qui  leur  gérait  allrlhiiée  ce  revenu  de 
1.874  fr.;  et.  parlant  de  celle  haie,  il»  atlrihiiè- 
rent  auxditi  iiiageriune  quantité  iiiffiiante  de 
boit  |u>ur  produire  annuellement  1 .874  fr.,mai» 
sari»  calculer  ta  valeur  du  fundi  dont  le»  iiiageri 
devenaient  propriétaire».  Contestationde  ta  part 
de  Üenoaillei  et  Gtiillon,  qui , tout  en  louienant 
qii<;  la  valeur  donnée  au  droit  d'usageélait  exnr* 
hilante  . prétendirent  que  le»  usager»  n’avalent 
droit  un  capital  eu  bol»,  dont  le  revenu,  au 
denier  vingt , serait  égal  A révaliialion  iinuuelle 
qui:  le  tribunal  donnerait  au  droit  d’usage. 

2 mai  1836.  jugement  du  tribunal  de  Cia* 
ineny  qui  admet  ce  système,  et  qui.  réduisant  la 
valeur  annuelle  du  droit  d’usage  A 1.525  fr, 
enjoint  aux  ex)>erts  de  eomfMiser  pour  les  usa> 
gets  un  toi  d’une  valeur  de  80,500  fr.  en  fond 
et  superficie. 

Sur  l'appel,  le»  usager»  ont  soutenu  1<>  que  le 
résultat  du  cantonnement  devait  être  de  leur 
conserver  un  produit  annuel  égal  A celui  que 
leur  présentait  le  droit  d’usage;  2*  que.  dans 
tous  les  cas,  en  admettant  le  système  du  juge* 
ment  attaqué,  le  revenu  de  leur  lot  devrait  être 
calculé  au  taux  du  produit  ordinaire  des  pro* 
pHétéSyOrce  taux  n’est  pas  de  5 pour  100; 
3*  qii'enfin  il  était  nécessaire  de  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  les  Impôts  et  les  frais  de  garde 
dont  ils  allaient , après  le  cantonnement  o|>éré, 
être  chargés  au  lieu  et  place  des  propriétaires. 

ARBÊT. 

« LA  COUR,  — Coiisidéranl  que  la  loi,  en  au* 
torisanl,  en  faveur  du  propriétaire,  l’action  en 
canlorineineiil , a nécessairement  voulu  que  l'U' 
snger  reçût  l'équivalent  de  son  droit,  mais  que 
tout  ce  qui  compose  son  loi  doit  se  calculer  pour 
délurminer  la  valeur  de  ce  même  droit  ; qu’aiiisi 
c'csl  A tort  que  les  ex|»erU  avaient  |>«nsé  devoir 
accorder  à la  coroinuiie  de  .Marigny  des  tioia  en 
quantité  suffisante  pour  produire  en  revenus  le 
montant  ammel  du  droit  d’usage , sans  com- 
prendre dans  leurs  catculs  ta  valeur  du  fonds  ; 

• Qii'évidemment  l’usager  doit  tenir  compte 
du  fonds,  puisqu'il  en  acquiert  U propriété,  tan- 
disqu’auparavanl  son  droit  se  hornail  au  simple 
exercice d’pni*  servitude; 

• Que  les  premiers  juges,  en  adoptant  ce  der* 
nier  système,  ont  pensé  que  le  capital  a fournir 
aux  usagers  devait  te  calculer  au  denier  vingt, 
et  qu’ainsi,  en  réduisant  A 1.525  fr.  le  produit 
annuel  de  l’usage, ils  ont  fixé  le  capital  du  rem- 
boursement à 30.500  fr.  en  bois;  mais  que  id‘. 
produit  de  la  propriété  ne  doit  pas  se  calculer 
comme  l'iniéréi  d'une  somme  d’urgeni,  el  qu'au 
surplus  ks  usagers,  qui  percevaieiu  leur  droit 
d'usage  saiia  charges,  seront  soumis,  après  le 
canlonuemeiii  opéré,  aux  frais  de  gasde  si  «us 
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im|Kds,-*Dit  bien  jugé,  sauf  au  chef  qui  fixe  le 
capital  du  n-mhoiirsement  A 50,600  fr.;  énien- 
dantquanl  A ce.  fixe  ce  capital  A 38,100  fr-,  etc.  » 
Du  13  mun  1837.  — C.  de  Bourges. 

ASSURANCE.  — Locataux.  — Faillite. 

Lepropriéfalrê  d*une  maison  louée,  a droit , au 
cas  d^meendfe^  d l’Indemnité  due  au  foeu* 
taire  sful  a fait  assurer  son  risque  locatif,  en 
telle  sorte  que  si  ee  locataire  tombe  en  fail- 
lite, cette  indemnité  n’entre  pas  dans  son 
acVfel  est  devulueen  entier  au  propriétniref 
à l’exclusion  des  autres  créanciers  du  loca- 
taire. (C.  civ.,  1733  et  I til  ; C.  cuoun,,  535.) 

Devoluel,  locataire  dans  une  maison  apparte- 
nant A Richomme,  avait  fait  assurer,  par  la 
compagnied’.^saMmncespénér«/es,  son  risque 
locaiif,  c’esl-A-iiire  rindemntté  dont  il  potirrail 
être  tenu  envers  le  propriétaire  au  ras  d'iiieeii' 
die  arrivé  par  sa  faute.  (C.  civ.,  1735.)  — De 
son  côté.  Richomme  avait  fait  assurer  sa  maison 
contre  l'incendie  par  la  compagnie  d’/yaavranres 
mHtueiieê 

F.n  1834,  le  feu  se  manifesta  dans  les  lieux 
occii|>és  par  Devoluel  el  causa  de  graves  dégôls. 

La  coroiiagnie  d’Assurances  mutuelles  ayant 
indemnisé  Richomme,  el  se  Irouvanl  par  suile 
subrogée  aux  droits  de  ce  dernier  contre  son 
locataire,  assigna  Devoluel  en  payement  d'une 
somme  de  7,870  fr.,  montant  des  dégAis  occa> 
sionnés  par  l'incendie.  — En  même  temps,  elle 
forma  opposition  entre  les  mains  de  la  coijipa- 
gnie  d'Assurances  générales  pour  le  montant  de 
l'assurance  du  risque  locaiif  dû  A Devoluel,  et 
assigna  celle  com|>agnie  A l’effet  d'enlendn*  dé- 
clarer l’opposition  valable  el  de  se  voir  condam- 
ner solidairement  avec  Devoluel  au  payement 
du  sinistre. 

D'un  autre  côté,  de  nombreuses  oppositions 
ayant  éiéég.vlempnt  faites  A la  caisse  de  U com- 
pagnie d'Assurances  générales,  par  des  créan- 
ciers de  Devoluel,  la  compagnie  d’Assurances 
mutuelles  assigna  tous  ces  créanciers  en  main- 
levée de  leurs  oppositions,  et  demanda  l'adjudi- 
cation A son  profit  exclusif  de  la  somme  due  A 
Devoluet  par  la  compagnie  d’Assurances  gétié~ 
raies  pour  te  sinistre  du  risipie  locatif. 

Dans  riiitcrvalle  , Devoluet  tombe  en  faillite. 
Les  syndics  nommés  interviennent  alors  dans 
rinslauce,  el  contestent  la  demande  de  la  com- 
pagnie d’Assurances  mutuelles.  — L'assurance 
que  le  locataire  a fait  faire  de  son  risque  locaijP, 
disent-ils,  n’a  point  eu  pour  objet  de  rendre 
meilleure  la  condition  du  propriétaire  qui  est 
demeuré  étranger  A ce  contrat  : il  n'en  peut 
donc  réstiiter  aucune  action  din  cte  au  profit  de 
ce  dernier.  Par  l’assurance  de  son  risriue  locatif 
el  par  le  payement  des  primes, le  locataire  a fait 
réeliemeni  entrer  dans  son  actif  le  droit  éventuel 
à l'indemnité  qui  devait  lui  être  payée  au  cas  d’iii- 
cenÜK* , et  sa  faillite  étant  surteniie,  il  s'ensuit 
que  tous  ses  créanciers  mit  iin  droit  égul  A celle 
indemnité.  Atn  une  cause  de  privilège  nu  préfé- 
rence n’existe  A cei  égard  eu  faveur  du  proprié- 
taire : il  u’a  de  privilège  que  sur  les  meubles 
garaissuni  li  aaisou  «u  sur  le  prix  en  proveMinl, 
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elnnniur  laforo(ii^re|iréseii(arUli*  tîiqui*  locallf. 

Jugemnildu  Iribunalüe  la  Sf'ine  qui  accueille 
reiinoyrnf  ei  rejt  Uela  préienlioD  de  la  compa- 
l]iiie  d'Asnuraiici’t  miidielles. 

Appel  par  celle  compagnie.  — Elle  s'atlache 
à élalitir  que  le  système  admis  par  les  premiers 
juges  est  essenliellemeni  coniraireA  ce  priiiciiN* 
londainenlal  en  madère  d*asstirance,  savoir,  que 
l’assuiance  ne  |>eul  jamais  èire  |>our  rassuré 
l'occasioinrun  bénéfice,  principe,  dit  rappeiatii, 
plus  riguumisemenl  applicable  encore  à l'assu- 
rance du  risque  locatif,  puisque,  dans  ce  coiw 
Irai , l’assurance  ne  porte  pas  sur  un  corps 
erriain  appartenant  A l’assuré,  mais  sur  la  ga- 
rantie de  l’aelion  â laquelle  le  locataire  est 
eximsé  de  la  pari  du  propriétaire  en  cas  d'incen- 
die. En  vain,  l'un  objecte  que  le  propriétaire 
a été  étranger  an  contrat  d'assurance  du  risque 
M»calif.  La  ilipulatiori  au  profit  du  prupnéiaire 
était  la  condition  de  la  stipulation  que  le  loca- 
luire  faisait  pour  lui*roétue;  par  conséquent , 
elle  était  autorisée  par  l'art.  1191,  C.  civ.,  et 
elle  doit  produire  son  effet , piiit4|ue  la  compa- 
gnie d’Assurances  mutuelles,  aux  droits  du  pro- 
priétaire. a déclaré  vouloir  eu  profiler...  —Celle 
compagnie  argiiincnie  au  surplus,  A l’appui  de 
son  appel,  d'uue  clause  de  la  |Mi)ice  qui  accor- 
dait à l'assureur  du  risque  locatif  la  faculté  de 
faire  reconstruire  b'S  lieux  incendiés  ou  de  |>ayer 
le  raontanl  du  dégAl  causé  par  riiiceiidie.  Cela 
prouve  évidemment,  dit-elle,  que,  même  dans 
l ifileiiiiuii  drs  parties  coiitraclantes.  c'était  le 
propriétaire  seul  qui  devait  profiter  du  contrat 
d assurance  : auireineiii,  il  détiendrait  de  l'assu- 
l'eur  d'attribuer  arbitrairement  la  vab  ur  repK*- 
Heniaiive  du  dommage  au  ptopriéiaire  par  la 
reconstiuctioii,  ou  au  locataire  par  riiideronilé. 
— <;es  moyens  ont  triomphé  devant  la  Cour. 

aantT. 

« LA  COOR,  — Considérant  que  le  contrai  par 
lequel  la  compagnie  d'Assurances  générales  a 
garanti  h Di  voiuet  le  risque  locatif  n’a  eu  pour 
effet,  comme  réiioiicent  formellement  les  clauses 
de  la  police,  que  de  le  garantir  de  la  responsa- 
bilité A laquelle  il  est  loiimis  par  la  loi  envers  le 
propriétaire  de  la  maison,  en  cas  d'incendie;  — 
Considérant  que  l'assurance  du  risijiie  locatif, 
toujours  subordonnée  A l'exercice  de  l'action  du 
propriétaire,  ne  doit  être  que  la  réparation  d'un 
préjudice,  et  jamais  le  princi|>e  d'un  accroisse- 
ment d'actif  pour  l'assuré;  qu'elle  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  l'eiiricliir,  mais  seulement  de  le 
libérer  d'une  obligation  ; — Considérant  que  le 
contrat  intervenu  entre  la  compagnie  d'Assu- 
raiices  générales  et  DevoUiel.  serait  pour  celui- 
ci  ou  pour  ses  créanciers  la  cause  d'un  bénéfice 
réprouvé  par  la  loi , si  la  masse  de  sa  faillite 
était  auloriséeà  loucher  de  l'assureur  le  montant 
de  l'indemnité,  et  A ne  payer  le  propriétaire,  ou 
la  compagnie  d'Assurances  mutuelles  qui  le  re- 
présente, qu'au  marc  le  franc  de  sa  créance  ; — 
Considérant  qu'on  ne  peut  refuser  au  proprié- 
taire, ou  A ses  représentante , uii  droit  exclusif 


A l'indemnité  due  par  les  assureurs  du  risque 
locatif,  souii  le  prétexie  que  ce  serait  lui  donner, 
sur  drs  deniers  appartenant  au  locataire,  un 
privilège  que  la  loi  ne  lui  accorde  que  sur  le 
prix  du  mobilier  affecté  an  payement  de  ses 
loyers;  qu'rn  effet,  en  recevant  le  somme  desti- 
née A opérer  la  liliération  du  locataire  envers 
lui,  le  propriétaire  ne  reçoit  aucune  |M>rlion  de 
l'actif  de  son  locataire,  puisque  le  montant  du 
risque  locatif  n'a  jamais  fiiit  partie  drs  biens  de 
ct'liii-ci;  qu'ainsi  il  n'existe  point  de  privilège; 
— Considérant  qu'on  objecterait  en  vain,  pour 
repousser  la  demande  de  U coin|>agnie  d'Awu- 
rances  rouliielies,  que  la  convention  intervenue 
eiitrt'  Devoluel  et  la  compagnie  d'Assurances  est 
étrangère  au  propriétaire,  dont  elle  ne  peut 
rendre  la  imsilion  meilleure;  que.  dans  l'espèce, 
la  stipulation  au  profil  du  prripriétaire  étant  la 
condition  de  la  stipulation  que  Dévolue!  faisait 
pour  lui>méiiie.  était  autorisée  par  la  loi  et  de- 
vait produire  aon  effet,  puis4|ue  la  comtiagnie 
d'Assurances  rouiuolies,  aux  droiis  du  proprié- 
taire, a déclaré  par  ses  actes  conservatoires 
vouloir  en  profiler  ; — Considérant  que  la  faculté 
accordée  par  la  |»otice  A l'assureur  du  risque 
locatif,  (le  faire  reconstruire  les  beux  incendiés, 
ou  de  payer  le  nioniant  du  dégAl  causé  par  l'in- 
cendie, prouve  évidemiDent  que,dane  l'uii  comme 
dans  l'autre  cas,  le  propriétaire  seul  doit  profiter 
de  l'option  que  fait  l'assureur,  puisqu’il  ne  peut 
dt^peiidre  de  celui-ci  d'allribiier  artiitrairement 
la  valeur  représentative  du  dommage  au  pro- 
priétaire par  la  reconstniciioii , ou  au  locataire 
par  rindeuMiiié , — Infirme...;  condamne  en 
coDsé(|iience  la  compagnie  d'Assurances  géné- 
rales A |>ayer,  en  l'acquit  de  Devoluel,  A la  com- 
pagnie d’Assurances  mutuelles  la  somme  de 
7.870  fr.  . 

Du  15  mars  1857.  — C.  de  Paris. 
MATERNITÉ  BECHiacag  os  (a).  — EnrAitT 

RATOEKl.. 

L*Aérl/lrr  df  l*enfant  naturel  n*ett  paSf  comme 
le  serait  t'enfant  naturet  tuhméme,  admlssl-^ 
bte  à ta  rev/iereàe  de  la  maternité f d t*efTct 
d*exercer  des  droits  dans  ta  succession  de  ta 
mère  prétendue  .*  ta  recherche  de  la  mater- 
nité est  un  droit  exetustvement  attaché  à ta 
personne  de  l*enfant  (1>.  (C.  civ.,  34t.) 

Le  18  mars  1833,  ta  demoiselle  Punch,  dite 
Pennuchet  était  accouchéi'  à l'hospice  de  la  Ma- 
ternité, d'un  enfant  iiiAle  dont  elle  fil  l'abandon. 
Cet  enfant  fut  aussildl  transféré  A l'bospice  des 
Enfaiils-Trouvés,  et  inscrit  A la  mairie  du  19* 
arrondissement,  sous  le  nom  de  Joseph,  fils 
d'Êlisabeib  Peniiiicbe.  Celle-ci  décéda  le  90  mars 
1833,  et  l'enfant  décéda  lui-méme  le  A avril 
suiv.'int. 

La  succession  d'Élisalielh  Punch  ouPeonuche 
se  com|K)sait  d'une  créance  de  13,000  fr.,  reli- 
quat d'un  legs  de  50,000  fr.  qui  lui  avait  été 
fait  par  Roguin , auprès  duquel  elle  avait  long- 


(1) en  ce  sens,  Paris,  16  déc.  1633.  — LA,  se 
trouvent  développa  les  moyens  qu'on  peut  faire 


valoir  A l'appui  de  la  thèse  de  la  Iraosmiision  do 
droit  aux  Aéritiers  de  l'eafanl. 


(fSxAia  1637.) 

lemps  rempli  les  fondions  de  femme  de  con- 
fiance. 

La  régie  des  domaines,  prélendanl  que  ceUe 
succession  élall  en  déshérence,  songa  à s*en 
prévaloir,  H forma  à cel  effet  opiinsition  entre 
les  mains  de  Roguin. 

De  son  côté,  radminisiralion  des  hospices,  se 
disant  investie,  par  la  loi  du  16  pluv.  an  13,  des 
droits  de  Tenfani  décédé  à l'hospice  des  Enfants* 
Trouvés,  a réd.»mé,  m celle  qualité,  la  succes- 
sion d'Ëlisal>«(h  Punch,  et  a f^rmé  aussi  op{M> 
sillon  entre  les  mains  de  Roguin.  *—  De  I t, 
procès  entre  les  deux  adminisiralions. 

98  janv.  1830,  jugement  du  Iribunal  de  la 
Seine  qui  accueille,  par  les  motifs  siiivaiiis.  les 
prétentions  de  radminlstralion  des  liospicei  : — 
• Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  8 de  la  loi  du 
15  pluv.  an  13,  radminislrnlion  des  hospi- 
ces, à défaut  d'Iiérllicrs.  est  déclarée  proprié- 
taire des  biens  de  Tenfant  qui  décédé  avant  sa 
sonie  de  Tiiospice,  son  éinancipaiioii  ou  sa  majo- 
rité; — Attendu  que  radminisiralion  des  hos- 
pices, appelée  .iinsi  k la  propriété  des  biens,  est, 
Arégai'd  de  la  succession,  dans  la  |Kisiiion  d’itn 
héritier  irrégulier;  qnVn  celte  qualité,  radmi- 
nisiralion succède  A tous  les  droits  et  actions; 

— Alleiidn  que  l'enfant  naturel  aurait  eu  lu 
droit  de  rechercher  la  maternité;  que  tous  les 
droits  et  actions  du  défunt  passent  A ses  snccei- 
sibles,  A moins  de  prohibition  ou  d'exception; 

— Que  le  droit  de  rechercher  la  maternité  ii'a 
pas  été  déclaré  personnel  A renfnnl  ; qu'il  en 
résulte  qu'il  appartient  A ses  héritiers  ; que,  si  ta 
loi  garde  le  silence  sur  le  dioit  de  recherche  de 
la  maternité,  quant  aux  héritiers  du  l'enfant  na- 
turel, et  SI  au  contraire  elle  s'occupe  du  droit 
(les  héritiers  de  l'enfant  légitime , quant  A la  ré- 
clamation d'état,  on  ne  peut  en  conclure  qu’elle 
ait  voulu  prohiber  l'aciion  daix  un  cas  et  la 
permettre  dans  l’autre  ; — Qu'en  effet,  si  le  légis- 
lateur s'est  occupé  de  ce  droit  relativement  aux 
héritiers  de  l'entant  légitime,  c’est  dans  la  né- 
cessité d’y  apporter  ceriaines  restrictions  et 
coiidiüons  qui  élaieiu  commandées  par  la  gra- 
vité même  de  l’action  et  l'importance  du  ses 
suites;  •—  Attendu  qu’A  l'égard  des  enfants  na- 
turels, les  mêmes  motifs  n'existaieiit  )kis.  et  qu'il 
Il  était  pas  nécessaire  de  déroger  au  droit  com- 
mun, ce  qui  explique  pour«|uoi,  dans  ce  cas,  le 
législateur  a gardé  le  silence;  Attendu  que. 
si  le  droit  de  rechercher  Is  maternité  appartient 
aux  héritiers  do  l'cnfanl,  et.  en  cette  qualité,  A 
radminisiralion  des  hospices,  comme  héritier 
irrégulier,  il  est  évident  que  cette  administration 
|>eui  également  s'emparer  de  la  preuve  acquise 
de  II  maternité,  et,  se  fondant  sur  celte  preuve, 
revendiquer  du  chef  de  l'enraiil  la  succession  de 
SS  mère*  — Attendu  que,  dans  le  concours  des 
circonstances  de  la  cause,  raccouchemenl  de  la 
demoiselle  Punch  dans  i’élahlisiemenl  de  la 
Maternité,  et  ridentiie  entre  l’enfatit  dont  elle 
est  accouchée  et  li  personne  de  Joseph  Punch  ne 
|>eiivent  raisonnablement  être  mis  en  doute,  et 
sont  au  contraire  (lémoiiirrs  ju<qu'à  révidcnce; 

— Attendu  que  le  fait  du  la  mateniilé  monnii, 
les  effets  en  demeurent  ac<|uis  A l’efifanl  ou  à 
•CS  héritiers,  sansdislinclion  entre  la  reconnais- 
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sanw  forcée  et  la  reconnaissance  volontaire, 
puiqiie  les  ilroils  découlent  du  fait  même  de  ta 
maternité  et  non  de  la  forme  dans  laquelle  ce 
fait  est  reconnu , ~ Déclare  l'adminislration  des 
domaines  non  recevable  en  sa  demande.  • 
Appel  parcetle-ci. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Considérant  que  le  Code,  qui 
prévoit  (notamment  .art.  1160)  l'existence  de 
droits  exclusivement  attachés  A la  personne, 
n’ayant  point  déterminé  par  des  dispositions  ex- 
presses quels  étaient  ces  droits  purement  per- 
sonnels. en  a nécutiairemeni  laitiérappréciation 
A la  pimdence  des  Irihiitiaiix  ; d’où  il  suit  qu'on 
ne  peut  le  prévaloir  uniquement  du  silence  de 
i'arl.  341  |K)ur  prétendre  que  {'action  de  l'enfant 
naturel,  à Hn  de  recherche  de  la  maternité, 
puisse  être  transmise  a ses  successeurs  ou  ay.inls 
cause,  quand  il  ne  l'a  pat  exercée  de  son  vivant  ; 
— Considérant  que  celle  action,  par  sa  nature 
oiiies  conséquences,  doilévidemmentélre  exclu- 
sivement attachée  A la  personne  de  l’enfant; 

Que  si,  A i'égard  dus  enfants  légitimes,  les 
art.  399  et  850  n'ont  autorisé  en  faveur  de  leurs 
successeurs  la  recherche  de  la  malernité  que 
sous  les  conditions  restrictives,  A plus  forte 
raison  la  lot  aurait  imposé  aussi  des  limites  A 
l'action  des  successeurs  de  l'enfant  naturel,  si 
elle  n’avaii  pis  voulu  considérer  l'aclion  comme 
exclusivement  allachée  A la  persuiiiie  du  l'en- 
fant ; — Considérant  que  t'adminislration  des 
hospices  li'aiirail  pu  exercer  de  droits  dans  la 
succession  d'Éhsalieih  Punch,  au  nom  de  son 
prétendu  enfant  naturel,  qu’autaiit  qu’elle  aurait 
fait  déclarer  légalement  ou  recherché  la  muler- 
niié  avant  son  décès,  nii  qu'auiatil  qu’elle  l'aii- 
rail  reconnu  par  acte  authentique  ; — Considé- 
rant qu'il  n’est  émané  de  la  part  delà  prétendue 
mère  aucune  reconnaissance  authentique  ; qu'elle 
est  restée  étrangère  aux  procès-verbaux,  actes 
et  certificats  dnssés  dans  les  hospices,  — In- 
firme; au  principal,  déhotiU:  les  hospices  de 
leur  demande,  elc.  • 

Du  15  mars  1837.  — C.de  Paris. 

PROCÈS-VERBAL.  — Jostici  dr  paiil.  ~ Sigra- 

TVRR.  — TRARSACTtOR. 

Le  procèx^veràai  dreisé  par  te  Juge  de  patXf 
constatant  une  tninfaction  écrite  à ravancCf 
ne  vaut  ni  comme  jugement  ni  comme  proeêe- 
vertfat  de  concitiation:  e/,  par  luUey  cette 
ti-antaclion  eu  nulte  si  cite  n’est  signée  que 
par  l’une  des  parties;  un  tel  procès-verbal 
n’a  te  caractèt'e  ni  d’acte  public  ni  d’acte 
privé . 

Scolan  avait  cité  devant  le  juge  de  paix 
Coquillo,  son  fermier,  A l’effet  de  se  voir  con- 
damner au  payement  de  900  fr.  pour  dégrada- 
tions et  100  fr.  pourduminages-iniérèis,  coiiime 
ayant  sous-loiic  parties  des  iminuubles,  malgré 
su  défense. 

Ces  iaiis  étant  contestés,  le  juge  de  paix  or- 
donne une  descente  sur  les  lieux.  A jour  fixé, 
les  parliet  lui  déclarent  qu'elles  ont  transigé  sur 
leur  différend,  et  le  requlèrem  de  recevoir  leur 
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déclaralipn.  --  Procèa-verbal  en  est  en  effet 
drené,  lequel  eti  litçiié  par  ScoUn,  le  juge  de 
paix  ei  le  nrefiit'r,  nais  non  |>ar  Goqulllo,  qui 
déclare  ne  lavmr. 

C'est  do  t e procès-verbal  H de  la  Iranaaclion 
qu'il  contient  que  Coqiiillo  deoDande  la  ntillilé. 
— 15  juin.  1830,  jugemenl  du  tribunal  de 
Guingamp  qui  le  déboute  de  son  action,  par  l<*s 
motifs  que  le  juge  de  paix  a pu  et  dû  donii^'r 
acte  aux  parties  de  leur  déclaration  ; que  cet 
acte  décerné  sur  |piir  réquisition  a formé  enire 
elles  un  contrat  judiciaire  ; quêCo<|uillo  ne  |>eut 
s'y  aoiiiiraire,  sous  préiexie  qu'il  ne  l’aurait  pas 
aigné,  d'après  sa  déclaration  consignée  de  ne 
pouvoir  le  faire;  que  ladite  déclaration,  lors 
même  qu'elle  n'eût  pas  été  insérée,  n'aurait  pas 
vicié  le  contrat  judiciaire.  — Appel 

arrAt. 

« LACOCR,  Attendu  que  l'acte  émané  de 
la  justice  de  paix  de  Belle-Ule-Tern%  le  léjuïl* 
let  1834,  nVst  pas  un  jugemcut  ; — Qu'il  n’en  a 
ni  la  forme,  ni  la  teneur,  et  ne  juge  ni  ne  décide 
rienj  — Que,  fûi-il  un  jugemmi.  il  serait  radi- 
calement nul,  puisqu'au  lieu  de  statuer  sur  une 
instauce  régulièrement  engagée  devant  lui,  le 
juge  de  paix  aurait  statué  sur  des  oontestalioiis 
Douvelles;  ~ Qu'à  cet  égard,  il  ii'avaii  pas  et 
ne  pouvait  pas  avoir  jiindiciion,  ioéin«  du  con- 
sentement des  itarljes:  — Que  cet  acte  ne  peut 
valoir  non  plus  comme  piorés-verbal  de  conci- 
Nation  i — Qu'en  effet,  les  parties  n'oiil  pas  com- 
paru devant  le  magistrat  pour  se  concilier,  mais 
pour  faire  constater  leurscoiivenlions;~Qiie|e 
magistrat  conciliateur  n’a  pas  qualité  pour  con- 
stater des  conventions  écrites  i l'avance,  et  qui 
ne  ressortent  pas  de  Testai  de  conciliation  ; — 
Que  le  procès'verbal  qu'il  a rapporté  sur  la  de- 
mande des  parties,  et  qui  n'est  signé  que  par 
Tune  d'elles,  ne  peut  faire  preuve  par  lui-mème, 
puisqu'il  iTa  le  caractère  ni  d'acte  public  ni 
d'acte  sous  seing  privé;  — Que  les  conclusions 
subsidiaires  de  Tinlimé  leiideiii  à introduire 
dans  la  cause  des  demandes  nouvelles,quion(  fait 
posiérieuremeiil  Tohjei  d'une  instance  A pari; 
A fin  de  saisie-gagehe  et  brandon , — Infirme.  • 
Du  13  mars  1837.  — C.  de  Renno* 

MINERAI.  — Extraction. 

Le  propHéfafre  d’un  (errafn  où  te  trouve  du 
minerai  de  fer  d’altuvlonf  ne  peut  in/erUirtf 
aux  propriétaires  de  fournaux  voisins  te 
droit  d*en  prendre  pour  Pappruvisionnement 
de  ie.urs  usines  A.  21  avril  1810,  art.  59j. 
bien  qu’ii  toit  lui  même  propriétaire  d’un 
fourneau  : U n’en  est  plus  aujourd’hui  4 cet 
égard  comme  sous  l’ordonnance  de  Juin  1680 
(ar/.  »,  iit.  i.) 

ARitT. 

■ LA  COUR.  — Considérant  que  la  loi,  dans 
ses  dispositions  relatives  aux  usines,  a établi 
des  principes  dérogatoires  au  droit  commun, 
tant  dans  Tintérèt  public  que  dans  celui  des 
usines  préexlstanlps  ; qu’ainsi , aucun  haut 

(I)  Talla  était  en  effet  la  disposition  ds  l'art,  », 
ti|.  1«,  d'vos  ordoaoanca  du  aaois  da  Jnia  1680. 


fourneau  ne  peut  être  construit  sans  Tauiortsa- 
(ion  du  gouvernemeiil  ; que,  par  le  même  motif. 
Tari.  50,  de  la  loi  du  âl  avril  1810.  oblige  les 
propriétaires  dans  les  terrains  desquels  il  existe 
du  minerai,  A en  délivrer  une  qiiaiitilé  suffi- 
sante pour  les  heiioins  des  usines  voisines;  — 
Que  celle  obligation  , dérogatoire  aux  principes 
émis  dans  Tart.  839.  C.civ.,  ne  reçoit  pas  d'ex- 
ception en  faveur  des  propriétaires  de  hauts- 
fourneaux , dana  les  terrains  desquels  il  se 
trouve  du  minerai  de  fer;  qu'aiiisi.  elle  doit 
s'applHpjer  à tous  les  cas,  sauf  à réclamer,  de 
In  part  du  propriétaire  des  terrains,  s’il  y avait 
ibusd.vns  Texlraction  faite  par  ses  voisins,  un 
régit  ment  de  Taduunistralion  ; 

• Qu'il  est  constant  que,  depaispliisd'un  siMe, 
les  fourneaux  exploité  par  la  maison  Boiguei. 
et  le  fourneau  de  la  Vache,  exploité  par  Fer- 
rand, ont  été  alimentés  en  partie  par  les  mine- 
rais extraits  dans  Téieiidiie  de  la  terre  de  Ba- 
veaii;  que  le  marquis  de  Vergennes,  en  ache- 
tant. en  1838,  le  fourneau  de  la  Vache,  rt  en  le 
réunissant  à la  terre  de  R.iveaii,  n’a  pas  pu, 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  de  1810,  in- 
terdire aux  initiiiés  le  droit  accordé  par  cette  loi 
aux  fourneaux  qu'ils  exploitent  dans  le  voisi- 
nage ; que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  les 
premiers  juges  ont  rejeté  les  prétentions  des 
appelants;  — Qu'on  opjiose  une  décision  in- 
tervenue le  3 oi’l.  1734,  portant  que  let  four- 
neaux de  Crimln  et  de  Raveau  eonihiueront 
d’extraire  du  minerai  dans  tes  dépendances  de 
la  Urre  de  Raveau,  à moins  que  le  propriétaire 
de  celle  terre  ne  fasse  construire  un  haut- 
fourneau, et  que  les  appelants  soutiennent  que 
le  cas  prévu  étant  arrivé  par  suite  de  Tacquiti- 
Uondu  fourneau  de  la  Vache,  le  droit  accordé 
aux  deux  fourneaux  doit  cesser  ; mais  que, 
sans  qu'il  soit  hesam  d'examiner  la  dtfférenco 
qui  doit  résulter  de  la  construction  d'un  nou-r 
veau  fourneau  et  de  Tacquisilion  d'un  fourneau 
dé|à  existant,  il  suffit,  pour  repousser  l'objee* 
tion,  de  considérer  qu’en  1734,  la  loi  ne  permet- 
làil  d'extraire  sur  le  terrain  d'autrui  du  minerai 
de  ferqiTautanl  que  le  propriétaire  de  ce  ter- 
rain ne  faisait  pas  hii-iuéme  eontlruire  un 
fourneau  (1),  tandis  que,  sous  l'empire  de  la  loi 
actuelle,  tous  les  fourneaux  voisins  des  terrains 
qui  renferment  du  minerai  ont  droit  A pe  minerai 
pour  les  tiesoins  de  leurs  usines  ; qu'ainsi,  eetle 
ilisposUian  nouvelle  a eisenllellemrnl  abrogé 
celle  qui  régissait  les  parties  à Té|toque  de  1 734  ; 
— Confirme,  etc.  » 

Du  14  mars  1837.  — C.  de  Bourges. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Tiers. 

L’art.  548,  C.  proe.f  portfsnt  que  tes  ji^emênt» 
qui  prononceskt  un  pa.remei*t  ou  quelque  au^ 
O'é  chose  à faire  par  des  liertt  oe  eeront 
exécutoires  par  eux  ou  contre  eux  que  eur 
ua  certificat  constatant  qu’il  n’exlste  cQpira 
les  Jugements  ni  opposition  ni  appelf  s’appli- 
que aux  jugements  exécutoires  par  provi- 
sion comme  a ceux  qui  ne  le  sont  pas  (3;, 

(fl)  Carré-Chauveau,  Qa670Ms. 
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AAKÈT  (1). 

• LA  COUR,  ^ AMendu  qiiVn  déclarant  que 
lcjuf;e<nent  ne  sera  exécutoire  conlre  les  iiers 
que  sur  le  certiflcal  négalif  qu'il  exige,  l'arti* 
de  5i8.  C.  proc.,  dispose  d'une  manière  absolue, 
et  s'applique  par  conséquent  aux  Jugements  qui 
prononeeni  PexécHtion  provisoire  . comme  À 
ceux  qui  ne  la  prononcent  pas  ; — Que  dès  que 
la  loi  a voulu  régler,  par  une  disposition  s|>é' 
claie,  les  cas  parliniliers  prévus  par  cet  article, 
ertie  disposition  doit  ret^voir  tout  son  effet . 
sans  pouvoir  être  restreinte  par  les  dispositions 
qui  régissent  les  matières  ordinaires,  relative* 
ment  à l'exécution  provisoire;  — Que  d'ailleurs, 
il  ii'exisle  pas  d'analogie  entre  le  cas  où  le 
Jugement  doit  être  exécuté  par  la  partie  con* 
damnée,  et  celui  où  il  doit  être  exécuté  par  un 
tiers;  — Qu'en  effet,  si,  dans  le  cas  actuel,  le 
receveur  avait  dû  déférer  â Pexécuiion  pro- 
visoire, il  eu  sérail  résullé  que  le  créancier, 
bien  qu’il  eût  fait  réformer  plus  lard  le  juge- 
ment. aurait  perdu  irrévocablement  les  sûreiés 
de  la  consignation . et  le  receveur  se  serait 
libéré,  sans  que  Ton  pût  exercer  conire  lui  le 
recours  que  l'on  a contre  la  partie,  dans  le  cas 
de  la  réformaiion  d'un  Jugement  exémlé  ; — 
Que,  dés  lors,  la  loi  a dû  étendre  plus  loin  sa 
prévoyance  dans  le  cas  où  la  chose  est  Irrépa- 
rable. (|ue  dans  celui  où  elle  accurdeune  action 
pour  la  faire  réparer,  et  il  eût  impliqué  conlra- 
diciion  que  ta  loi  eût  rendu  irrévocable,  eq 
raiitorisaiil,  un  payement  fait  en  vertu  d'une 
exécution  provisoirequi.  par  là,  serait  en  réalité 
devenue  définitive.  — Qu'enfin,  telle  n'a  pas 
été  son  inleiUion,  puisque , dans  le  cas  de  la 
radialioo  d'une  inscription  hypothécaire  que 
l'art.  548  précité,  assimile  aux  autres  cas  qu'il 
prévoit,  l'art.  3157.  C.  cjv.,  dit  expressément 
qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  ju- 
gement en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de 
chose  jugée;  — Qu'ainsi.  l'on  doit  reconnaître 
que  la  distinction  que  l'on  voudrait  créer  pour 
l'application  del'arl.  548.  entre  les  jugements 
(Kirlaal  exécution  provisoire  et  ceux  qui  ne 
t'ordonnent  pas,  n'étant  ni  dans  le  texte  ni 
dans  l'esprit  de  la  loi,  ne  tH*ul  être  admise  . et 
conséquemment  dés  que  la  caisse  a payé,  non- 
seulement  sans  exiger  le  certificat  qu'il  n’exis- 
tait  pas  d'appel , mais  même  malgré  la  notifica- 
tion qui  lui  avait  été  faite  de  cet  appel,  les 
premiers  juges,  en  invalidant  le  payement,  ont 
fait  une  juste  application  des  principes  à l'es- 
pèce, et  dés  lors  il  y a lieu,  en  adoptant  au 
surplus  leurs  motifs,  à confirmer  leur  décision  , 
— Confirme  , etc.  » 

Du  14  mars  1857»  — C.  de  Pau. 

COMPTE  CODRàMT.  ~ Updtatioh. — Socitrt. 

Les  règles  du  Code  dvU  relatives  à l*imputa- 
tlon  d*un  paxesnenl  sur  la  dette  ta  plus  an- 
cienne j préférablement  à une  dette  plus  nou- 
velle,  ne  sont  pas  applicables  aux  remises 
faites  en  compte  courant  (8). 


(1)  l'arrêt  do  rejet,  Pasie.,  1841,  1r*  part., 
p.  497. 


Spécialement  : lorsque  le  reliquat  ou  la  baUsnce 
d*un  compte  cometntf  dû  par  deux  assoetés, 
estf  après  ta  dissolution  de  la  société,  reporté 
à un  nouveau  compte  continué  avec  un  des 
associés  scuiememf,  et  qu*en  fin  de  compte, 
il  se  trouve  une  balance  égale  ou  suj^rieure 
en  faveur  du  même  créancier,  celui-ci  peut 
dt  mander  le  paxement  pour  une  somme  égale 
à ta  balance  fixée  (ors  de  la  dissolution  de  la 
société,  tant  d l*atsoclé  qui  s*est  retiré,  qu*à 
celui  avec  lequel  te  compte  courant  a été 
continué.  L*assoclé  qui  s*est  retiré  ne  serait 
pas  fondé  à prétendre  que  les  remises  faites 
en  compte  par  Pautre  associé,  depuis  ta  dis^ 
solution  de  la  sodélé,  doivent  êJre  imputées 
sur  ta  dette  existant  lors  de  ceitedissolutiqn, 
comme  étant  la  plus  ancienne,  plutôt  que  sur 
celles  que  son  coassocié  a contractées  depuis 
par  le  même  compte  courant  (3), 

Lelièvre  fils  et  sa  mère,  associés,  étaient  en 
compte  eoiirani  avec  Garnier.  Ce  compte  fut  ar- 
rêté le  15  juin  1853.  et  présenta,  en  faveur  de 
ce  dernier,  une  l>alance  montant  à 1 ,093  fr.,  qui 
fut  n porléeau  compte  suivant. 

Dès  avant  celte  épo<|ue,  la  société  existante 
entre  Lelièvre  et  sa  mère  avait  été  dissoute  , et 
Lelièvre  était  resté  seul  en  compte  courant  avec 
Garnier. 

En  1855,  la  balance  du  compte  en  faveur  de 
Garnier  étant  de  plu»  de  1.003  fr.,  celui-ci  a de- 
mandé le  payement  de  celle  dernière  souime  8 
Lelièvre  el  a sa  mère  comme  associés. 

La  dame  Lelièvre,  tout  en  reconnaissant  qu'au 
15  Juin  1833  elle  était  codébitrice  de  celte 
somme,  a soutenu  que  la  dette  était  éteinte, 
parce  que , dès  cette  époque , la  société  formée 
entre  elle  el  son  fils  avait  été  dissoute,  et  que 
les  remises  effecluées  par  celui-ci  depuis  lors 
devaient  être  imputées  sur  la  dette  sociale  de 
1,093  fr. . comme  étant  la  plus  ancienne , con- 
formément à l'art.  1360,  C.  civ.,  plutOt  que  sur 
celles  qu'il  avait  conlraciéet  par  compte  courant 
depuis  la  dissolution  de  la  société. 

85  août  1855,  jugeroeat  qui  déclare  que 
la  dame  Lelièvre  t'ai  tenue  avec  ton  fils  au  paye- 
ment des  1,00*i  fr.  formant  la  balance  au 
15  juin  1833  : — • Attendu  qu'à  l'époque  du 
15  Juin  1853.  un  compte  fui  arréié  entre  Oaroier 
et  Lelièvre  fils,  par  lequel  oeliii-ci  se  trouvait 
déhiieitr  de  1.092  fr.;  que  celle  balance,  qui 
offre  tous  les  caractères  de  la  tincérilé , n'est 
d'ailleurs  l'objet  d'aucun  contredit  de  la  part  dea 
époux  Lelièvre,  à qui  le  compte  a été  communi- 
qué ; qu'étant  donc  démontré  que  ceux  ci  ont 
recueilli  en  tout  uu  en  partie  les  bénéfices  du 
commerce  jusqu'en  1853,  il  est  juste  qu'ils  en 
siipimrtenl  les  charges  jusqu'à  la  même  épO(]U6  j 
Allendu  que  vainement  on  objecieraii  que  la 
somme  de  1.093  fr.  aurait  été  ac^iumée  parle 
payement  de  sommes  plus  fortes,  effectué  par 
Lelièvre  fils  depuis  le  15  juin.1853.  1*  parc#  que, 
si  des  sommes  plus  furies  oui  été  payées  depuis, 
des  livreinenis  de  marchandises  encore  plut 
considérables  ont  été  effectués  par  Garnier,  de 
telle  sorte  que,  depuis  1833,  le  débit  de  Lelièvre 


ti-5)  P',  sur  cette  queMleo  d’impuUUoo,  Cass., 
a avril  1839,  elles  observaUooi  qoU^oeonpeffoeni. 
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a loujour*  été  croimnl  ; 3*  parce  r|ue  Garnier,  t merce,  el  qiio  cVil  rrlaüvemenl  h tvi  aciM  qiir 
en  re|M>rUnl  au  débil  des  couplet  poilérieurt  l;i  I raciion  de  Bonnier,  qui  est  liii>m^me  marchand. 


balance  du  compte  précétleni,  avait  des  moUft , 
tinoii  bien  fondés,  au  moins  apparents,  pour 
croire  que  lei  rapports  existant  entre  la  femme 
el  le  fils  Lelievrn  continuaient  de  subsister 
comme  auparavant;  8*  p.arce  que  les  principes 
particuliers  aux  romptes  courants  $*oppoiient  à 
rapplicatîOH  de$  règles  or</inairet  tisr  /Vm- 
putation  ; 4*  enfin,  parce  qu'il  serait  contraire 
à réquitéque  des  deniers  apptirlenanl  en  propre 
à Lelièvre  Alt  eussent  servi,  au  détriment  de  set 
créanciert  luïrionnelt,  à i’aci|uit  d'une  dette 
commune  à lui  et  a ta  mère.  • 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Lelièvre. 

AxatT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  lei  molift.  etc.,  — 
Confirme,  etc.  • 

Du  15  mars  1837.  — C.  de  Caen. 

COUPiÎTENCE  COMMERCIALE.  — Vian  pir. 

■LiQiii.  — CoaiisiAiax-rattiDa. 

If  tribunal  de  commerce  est  eompê/ent  pour 
connaître  de  l’action  Intentée  par  un  mar- 
chand contre  un  autre  marchand  dans  te  but 
de  lui  faire  Interdire  ta  vente  de  marchan- 
dises neuves  à Penean  par  le  ministère  d’un 
commissaire-priseur. 

Les  commissaires-priseurs  ont  te  droit  de  pro- 
céder <i  la  vente  aux  enchères  publiques 
des  marchandises  neuves,  mns  être  tenus  de 
remplir  tes  formalités  prescrites  par  tes  dé- 
erets  des  33  nov.  Ib1 1 et  17  avril  1813.  qui  ne 
sont  applicables  qu’aux  courtiers  de  com- 
merce (1). 

Picard,  marchand  loilier,  faisait  faire,  à 
Vienne , une  vente  de  marchandises  neuve*  par 
le  ministère  d*un  rommitiaire-priteor.  torique  le 
31  fév.  1837  ; Bonnier,  aiitn*  marchand  Itillier,  le 
cita  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  ville 
pour  lui  faire  défendre,  tous  peine  de  Imisdom- 
maget-iiiiérélt.  de  continuer  sa  vente.  Il  demaii' 
liait  en  outre  500  fr.  d’indemnité  pour  répara* 
lion  du  préjudice  déjà  causé.  — Picard  soutint 
1*que  le  tribuii.'il  de  commerce  était  incompé- 
tent pour  juger  la  contestation;  3*  qu’il  avait 
eu  le  droit  de  faire  veirdre  par  un  commissaire* 
prisfur. 

37  fév.,  jugement  qui  rejette  le  déclina* 
foire,  en  te  fondant  1*  sur  ce  que  les  tribunaux 
de  commerce  sont  institués  pour  connaître  entre 
toutes  personnes  des  contestations  relatives  aux 
actes  de  commerce,  el  qu’au  nombre  de  ces  actes 
Part.  033.  C.  comm.,  comprend  particuliérement 
tous  élahliisements  de  ventes  à l’encan;  3*  sur 
Ce  quVn  faisant  procéder  à la  vente  aux  en- 
chères de  marchandises  neuves.  Picard,  qui  se 
qualifie  lui-méme  de  marchand  loilier  en  gros, 
t’est  par  conséquent  livré  à des  actes  de  com- 

(1)  Cette  décifion  en  contraire  à la  Juriftprud<-nce 
de  la  Cour  de  ca«satioo.-~  sur  la  question, 
lieonet,  38  no\'.  1836  ; Cas!<.,  3 1 aodl  1818  ; Amiens, 
17  rév.  1837  ; bonrnes,  5 avril  1837,  el  sons  ce» 
arréu  les  noies  qui  reo%oicni  à ta  jurisprinleoce 
aulérieore.  — Benov,  Code  et  Manuel  du  corn- 


a  été  portée  devant  ce  tribunal;  sur  ce  que, 
d’ailleurs,  aux  termes  des  décrels  impériaux  des 

33  Dov.  1811  et  17  avril  1813,  et  de  l’ordon- 
nance royale  du  0 avril  1819,  ces  sortes  de 
ventes  ne  pouvant  éire  nulorii^s  que  par  les 
tribunaux  de  commerce,  il  en  découle  naturelle- 
ment que  toute  contestation  relative  à ces  ventes 
doit  être  dévolue  au  même  tribunal.— Au  fond, 
ce  tribunal  condamne  Picard  en  300  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, sauf  è Bonnier  A revenir  par 
demande  nouvelle,  dans  le  cas  où  Picard  ne  ces- 
serait pas  sa  vente  publique  immédialemcni. 

Appel  de  Picard. 

ARitT. 

« LA  COUR . — Adopl.int  les  motifs  des  pre- 
miers juges  en  ee  qui  concerne  l’exception  d’in- 
compétence, sauf  le  dernier  considérant  ; 

• Attendu  que  le  principe  de  la  liberté  du 
coinniiTce  proclamé  par  la  loi  du  17  mars  1791 
est  général,  et  ne  doit  recevoir  de  restriction  ou 
modification  que  dans  le  cas  où  des  diS|M)sitions 
expresses  d’une  loi  postérieure  en  auraient  ré- 
duit les  limites  ; 

> Attendu  que  les  magistrats  n’oiil  d’autre 
mission  que  de  faire  l’application  des  lois  exis- 
tantes; que  si , se  laissant  diriger  par  des  idées 
d’un  intérêt  général  ou  d’ordre  public,  ils  ajou- 
taient aux  dispositions  de  l.i  loi  et  l’élendaient 
au  delà  de  ses  prévisions,  ils  empiéteraient  sur 
les  droits  du  législateur,  cl  porteraient  la  con- 
fusion dans  les  pouvoirs  de  l’État; 

» Attendu  que  le  droit  des  commissaires  pri- 
seurs  de  faire  les  ventes  publiques  et  aux  en- 
chères des  meubles  et  effets  mobiliers,  ce  qui , 
aux  termes  de  nos  lois,  comprend  les  marchan- 
dises neuves,  est  établi  formellement  par  le  dé- 
cret du  37  vent,  an  9;  que  ce  décret  ne  soumet 
les  coinntissaires-priieiirs  A aucune  autorisation 
ni  A aucune  formalité  préalable  à la  vente; 

• Alteiidti  que  le  décret  du  33  nov.  1811  , qui 
étend  A tous  les  cas  le  droit  accordé  aux  cour- 
tiers par  l’art.  493,  C.  comm.,  de  vendre  les 
inarchamiises  el  effrls  du  failli,  avec  l’autorisa- 
tion du  tribunal  de  commerce,  ne  parle  point 
des  commissaires-priseurs;  que  le  décret  du 
17  avril  1813,  réglementaire  de  celui  du  33  no- 
vembre 1811 , qui  délerinine  les  formülités  |iréa- 
labiés  A la  vente,  ta  iiaiiire  des  marchandiseiqui 
pourront  être  vendues,  le  mode  à suivre  pour  la 
vente,  le.  droit  de  courl.ige,  el  qui  fixe  la  juridic- 
tion en  cas  de  contestation,  ne  s’occupe  jamais 
que  des  courtiers,  el  garde  le  plus  absolu  sik'iice 
sur  les  commissaires-priseurs  ; que  , si  on  av,*iit 
voulu  louineitre.  les  commissaires-priseurs  aux 
mêmes  régies  <|ue  les  courtiers  (lour  le»  ventes 
des  marchandises,  il  était  d’autant  plus  néres- 
saired'en  Diire  l'objet  d'une  disposition  spéciale, 
qu'il  s’agissait  de  restreindre  le  pouvoir  qu'ils 

missaire-priseur,  p.  346,  oie  iin  arrêté  pris  le 

34  Juin.t834  par  U chambre  des  commissaires-pri- 
SLurs  de  Paris,  qui  eojoml,  s«»tis  |»ein«  de  citaiion 
devant  la  chanibre.  A lont  commiosaire-priseur  de 
s’abstenir  4e  ventes  des  marchandises  neines,  à 
moins  qu’it  n’x  **>it  Judiciairement  forcé. 


jy  v^jUU^Ic 
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tpnaM'iU  (f'iinp  loi  anlérieupp»  Pt  dp  les  placer 
•oiis  la  juridirlion  excrpliotînelledii  irlbiinal  de 
coiiutiercK  pour  1rs  ronlrslatiofis  relatives  à la 
vi*n|p  ; qii'ainsi.  en  Tahscncc  d’une  dérogation 
formelle,  les  jwuvoirs  descammlssaires-priseurs 
reslenl  IcUqu'Hs  ont  été  établis  par  le  décret  du 
27  vi  nt,  an  9.  et  ils  peuvent  par  conséqiieni 
procéder  à la  vt^nledes  marchandises  neuves  aux 
enchères  piibliipies  , sans  être  obligés  d'obtenir 
raiilorisalion  du  tribunal  de  commerce,  ni  de  se 
toitmeilre  aux  conditions  imposées  par  le  décret 
du  17  avril  1812  . 

• Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Vienne  du  27  fév.  1837,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exception  d’incompétence;  et.  slaluniil 
au  fond , dit  que  Picaril  a eu  le  droit  de  faire 
vendre  des  marchandises  , même  aux  enchères 
publi(|iie8.  par  le  ministère  d’un  commissaire- 
priseur.  sans  élre  soumis  à aucune  formai. lé 
pré.'ilnhle.elc.  • 

Du  16  mars  1837.  — C.  de  Grenoble. 


PRESCRIPTION.  — CoacoBDAT. 

Monl|>ellier,  10  mars  1837. — • PûatcriJMt, 
1841,  part,,  p.  765.) 

ACTION.  — Titie  paré.  — Fin  de  non  rice- 
voiR.  — Verte.  — Trouble.  — HTPOTBtQCE 
LÉGALE. 

Lf  créanciert  porteur  d*un  titre  pùréf  ptutf 
au  lieu  d*ag\r  par  vote  de  pouriuiteSf  agir 
par  voie  d*nctioti  ordinaire j turtout  t*il  a 
Juete  sujet  de  craindre  que  ton  titre  ne  soit 
querellé  1). 

L’exception  tirée  de  ce  que  te  demandeur  me- 
connaUmït  ta  force  d’un  litre  exécutoire  y et 
agirait  frustratoirement  pour  s’en  procurer 
un  nouveaut  doit  étrCf  comme  toutes  tes  ex~ 
eeptions  qui  attaquent  te  mode  d’exercice 
d’un  droit,  proposée  avant  toute  défense  au 
fond:  dès  tors,  elle  ne.  peut  l’èire  pou$-  la 
première  fois  en  appel  (2).  (C.  proc.,  173.) 

Lorsqu’une  femme  mariée  tous  le  régime  dotal, 
a concouru  d ta  vente  d’un  immeuble  appar^ 
tenant  à son  mari,  en  renonçant,  dans  t’acte 


II)  L.'I  Cour  <le  cassation  a éj»alcmrul  jugé  «|ue  le 
créancier  porteur  d*uo  litre  exécutoire  i>eiil  ncoon- 
ijer  son  débiteur  en  justice,  lorsque  k litre  «si 
querell.ible  |ionr  inob'crv.uion  «les  forraalilé.^prc»- 
cnles  : arrél  de  rtjei  (Poitiers),  do  1®»  fév.  183U,  ou 
encore  lorsque  le  litre  »e  iroure  pie^crll  : arrêt  de 
rejet  (Honleaux),  du  6 nov.  1832.  — Carré,  Lois 
de  ta  proc.  civ.i  n*  1838,  cl  Pigcau.  Proc,  cw., 
l.  1.  p.  66,  penseul.  cunime  la  Cuiir  d'Orléans  dunl 
nous  ffCUcHlüoi  ICI  t'.irrôl,  que  le  ciéanctcr,  por- 
leiir  d'on  tiire  exécuPure,  csl  recesabie  à agir  p-ir 
voie«rac(ion  ordinaire,  parce  qu’il  pcui  y avoir  in- 
térêt, noiamiiieni  pour  obtenir  îles  iou  réi*.  dan* 
le  cas  où  la  créance  n’en  produit  pa*.  ou  pour  olne- 
nir  une  hypothèque  judicl.iire.  — C'est  ce  qui  a »-té 
iugé  au'st  par  un  arrél  de  la  Cour  de  Metz,  du 
12  mai  1818. 

Une  docirine  contraire  semblerait  avoir  été 
adoptée  par  la  Cour  d’Amiens,  dans  un  arrêt  du 
31  août  1 826,  que  nmi*  trouvons  cité  dans  VPnexeto- 
pédic  du  droit,  v»  Action,  n«  66  in  fine.  Mats  rien 
o'iudique  si  dans  res|>éct’,  le  demandeur  avait  vs* 


de  vente,  à ton  hypothèque  légale  sur  cet 
immeuble,  la  crainte  que  plus  tard  la  femme 
n’e.Terce  ton  <ic//on  hxpothéeaire , sur  le 
motif  que  ta  renonciation  n’a  pas  été  vata^ 
bte,  est  un  juste  sujet  de  crainte,  dans  le 
sens  de  l’art.  1653,  C.  civ-,  lequel  autorise, 
en  conséquence,  l’acquéreur  d suspendre  le 
paxemtnt  de  ton  prix,  jusqu’à  ce  que.  le  ven- 
deur  ait  fait  cesser  te  trouble  ou  ail  donné 
caution. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  ~ En  ce  qui  louche  la  fin  de 
non-recevoir  contre  la  forme  de  l'action  : ^ 
Attendu  que  si  le  créancier,  porteur  d'un  titré 
paré,  peut  en  obtenir  l'efTel  par  la  voie  simple 
et  rapide  de  l'earécis/io/i , néanmoins  auctni 
texte  de  lot  ne  lui  interdit  foriiielleroeni  la  fa- 
culté d'agir  par  voie  d'ncfion  ordinaire,  sur- 
tout lorsqu’il  .*)  Ê craindre  que  lun  litre  ne  soit 
querellé  ; — Que,  d ce  mmle  de  procéder  peut 
donner  lieu  U des  frais  frusiraloires,  le  débiteur 
ne  serait  recevable  à s'en  ploindre  et  è faire  re- 
tomber ces  frais  sur  le  imiirsiiivanl  qu'autaiit 
qu'il  serait  en  mesure  de  remplir  son  obligation, 
ou  qu'il  offrirait  réHIeinenl  le  payement  de  sa 
dette  ; — Mais,  attendu  que  des  documents  de 
la  cause,  il  appert  qu'avant  la  demande  introduc- 
tive de  l’instance  les  parties  n’étaient  pas  d'ac- 
cord sur  le  sens  et  IVffei  du  contrai  qu'il  s'agis- 
sait d'exécuter;  — Qu'effeclivcmenl  la  dame  V..., 
loin  d'offrir  le  payement  réclamé  par  l'exploit 
iiitrodifctif  d'instance,  a contesté  le  mérite  de 
cette  demande  ; qireiifin.  ce  n'est  qu'en  appel 
qu’elle  a opposé  à B...  la  fin  de  non-recevuir 
tirée  de  ce  qu’il  eût  dû  agir  par  voie  d'exécution 
et  non  par  voie  d'action  ordinaire  ; 

• Que  cette  exception,  dirigée  contre  le  moile 
d'exercice  du  droit  et  non  contre  le  droit  lui- 
même,  eût  dû  être  opposée  avant  toute  défense 
au  fond,  confurinémenl  A l'art.  173,  C.  proc.  ; 

• Au  fond  : — Attendu,  endroit,  que  le  ces- 
sionnaire est  l'ayant  cause  du  cédant;  que,  dès 
lors,  le  débiteur  cédé  peut  opposer  au  cession- 
naire toutes  les  exceptions  qui  railileraienl  contre 
le  cédani  ; — Attendu  qu'aux  fermes  de  l'article 
1653,  C-  civ.,  l'acquéreur  qui  a jiiite  sujet  de 


sayé  de  Justifier  d'un  intérêt.  — Voici  cet  arrél  : 
« La  Cour,  — Considérant  que  hi  marquise  d'As- 
seruux  aiaii  |>onr  tiire  des  fermages  du  mouim 
<luQl  il  s'agd,  le  bail  «uibcDlique  du  4 fùv.  1816, 
qui  csl  czéculoit-e  pariui-aiénie,  sans  avoir  recours 
à Pautnrilé  j'idiciairr;  que,  par  conséquenl,  c'est 
trusiraloircineni  «in'dle  a formé  uo^  demande  en 
jtisliee  pour  obtenir  le  pjycracal  de  a s fermages.  « 
au  surplus  Mont|»ellier,  12janv.  1832.  qui 
décide  que  les  créanciers,  porleur*  d’un  lilre  exécu- 
loire  encre  une  succession,  ne  peuvent  se  pourvoir, 
par  voit;  d’.icùon  or  tmaire,  contre  l’hérilier,  mais 
q'.’ds  dohciil  agir  par  voie d'cséculiOn. 

*2)  P",  en  ce  sens,  Bordeaux,  24  aoAl  1831.  Ce- 
pend.int  t.i  Cour  de  cassation  a jugé  le  4 avril  1810, 
que  l'cxceplinn  tirée  du  défaul  d’iotérél  )>eut  èlm 
proposée  en  tout  état  de  cause.  Carré,  en  citant  cet 
arrél,  n»  751,  Lois  de  la  proc.  civ.,  parait  em- 
br.is»cr  ropinion  qu'il  consacre;  Pigeau,  Proc. 
clv.,i.  1.  p.  126,  pense  an  contraire  que  ruxeeption 
tirée  du  défaul  d'iniérél  doit  être  proposée  avant 
toute  dcFeuse  au  foud. 
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craindre  d'étre  troublé  par  une  action  hypolhé- 
caire«  peut  lutpendre  le  payement  du  prujus- 
qu*à  ce  que  le  vendeur  ail  fait  ceiser  le  truulde,  si 
mieui  il  n'aime  donner  cauiion  ; — Attendu  que 
la  ferme  acquise  pnr  l’aulrur  de  la  dame  V... 
eil  grevée  de  rhypoliiêque  légale  de  la  dame  C...; 
■^Ooecetie  femme,  mariée  «mu  le  régime  dotal  ,a, 
par  suite  du  désordre  des  affaires  de  son  mari, 
obtenu  sa  séparation  de  biens,  et  poursuivi  vai* 
neiitenl  contre  lui  la  reprise  de  sa  dot; — Que 
déjà,  par  exploit  du  14  juin  1833.  la  dame 
C...  a assigné  la  daine  V...  en  payement  des 
aomines  restant  dues  à C...,  son  mari,  sur  le 
prix  de  la  ferme,  toui  la  réserve  espresse  de 
son  hxpothèyue  légale  enr  ce  i/omnine;  — 
Que  la  menace  de  celle  aciion  conslilue  pour  la 
dame  V...  uiijusie  sujet  de  crainte;  — Que  vai« 
nement  B...  objecte  que  la  dame  €...  ayant 
vendu  ce  domaine  coniomtemeni  avec  sou  mari, 
et  ayant  même  renoncé  exprestéai'm  à son  by* 
potUéque  légale,  serait  aujourd'hui  non  receva- 
ble dans  son  action  hypothécaire;  — Quesans 
qu'il  soit  besoin  de  résoudre  formellemeul  ceUe 
queslion.  il  suffit.  |>our  que  ta  dame  V.,.  ail.  dès 
ce  momeni,  un  juste  sujet  de  crainte,  de  recon- 
naître  que  la  Jurisprudence  tend  à consacrer  en 
principe  que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
duial  lie  peut  aliéner  sa  dwi.  même  mobiiièrej 
si  ce  11' est  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ; d'où 
la  eociséqueace  que  celte  femme  ne  pourrait  dès 
lors  l'ompromeilre  sa  dot  par  des  engageioeiiU 
directs  ou  indirects  envers  des  tiers,  soit  en  re^ 
nonçant  à son  hypothèque  légale,  soil  eu  en  cé- 
dant  l'effet  par  voie  de  subrogation;  — S<«im 
s'arrêter  à la  An  de  non-recevoir  opposée  contre 
la  forme  de  la  demande,  déclare  B...  non  receva* 
ble  quant  à présent  dans  sa  demande,  elc.  • 

Du  17  mars  1837.  — C.  d'Orléans. 

ÉVASIO^.  GtOLio.  — Ptmx. 

Vart.  347,  C.  pin,^  diaprés  lequel  les  peines 
établies  contre  les  conducteurs  ou  gardiens 
quif  par  négiiaencef  ont  taissé  s’évader  les 
détenus  confiés  à leur  garde,  cessent  si  tes 
détenus  évadés  sont  repris  ou  représentés 
dans  les  quati'C  mois  de  l’évasion,  ne  fait 
point  obstacle  à ce  que  ces  conducteurs  ou 
gardiens  soient  poursuivis  et  coudamnét 
avant  t’expiration  do  oc  délai.  — Cet  article 
doit  seulement  s’entendre  rn  ce  sons  que  tes 
peines  prononcées  coit//v  eux  cessent  dès 
l’instant  que  tes  détenus  sont  repris  ou  re- 
présentés jl|. 

Moniot,  geôlier  delà  prison  militaire  de  Lyon, 
ayant  par  négligence  laissé  s'évader  un  des  dé- 
tenus, a été  immédiatement  poursuivi  par  le  mi- 
Dtetère  public,  à fin  de  condamnation  aux  peines 


(1)  La  toi  du  4 vend,  an  6,  relative  aux  pKqtonés 
à la  garde  de»  déiemis,  conti  oatl,  dans  «ou  an.  13, 
Oijc  üiapnMtioii  à pui  près  scmbiaiik*  à i'ari.  247, 
C.  j>ro.  M.1IS  la  manière  dont  •'exprimaii  celle  dis* 
pO'àinD  UC  peruieilaii  pas  le  doiiie  qui  s'c»t  éleié 
daii»  j'e^|lèce.  « Si  les  évadés,  éiait-il  dit,  vicoucnl 
» à être  repris  dans  les  six  mois  de  leur  évasion,  la 
* durée  de  remprtsooiiomeoi  ou  des  fers,prono/i- 
■ cés  Goutit  les  préposés  à leur  garde  et  autres  res- 


portées  par  Part.  358,  C.  pén.  — Moniot  a invo- 
qué i'ari.  347  du  même  Code,  et  a prétendu 
qu’en  vertu  de  cet  article  il  devait  éire  sursis  à 
toutes  poursuites  contre  lui,  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  de  quatre  mois.  Pour  appuyer  ce  sys- 
tème de  défense,  il  s'est  fondé  sur  ce  que  le 
texte  de  l'arlicle  parlant  de  peines  établies,  on 
ne  pouvait  entendre  qu'il  s'agit  de  la  cessation 
de  peines  prononcées  par  un  jugement.  Autre- 
ment, disail-ll.  il  en  résulterait  que,  dans  le  cas 
de  Tari.  338.  où  le  maximum  de  l'emprisonne- 
ment est  de  deux  mois,  la  peine  serait  loujotirs 
accomplie  avant  l’expiration  du  délai  de  grâce, 
et  qu'ainsi,  précisi^nient  dans  le  cas  le  moins 
grave,  le  bénéfice  de  l’art.  247  deviendrait  com- 
plètement illusoire. 

Jugement  du  tribunal  com  ctionnel  de  Lyon 
qui,  aümeilanl  ce  système  de  défense,  déclare 
prématurées  les  |H>ursuiies  du  ministère  public. 
— Appel. 

ARlftT. 

• LA  COUR.  — Considérant  que  la  vindicte 
publique  ne  peut  jamais  rester  désarmée,  lorsque 
le  fait  iuciîmiiié  demeure  légalement  prouvé  et 
recrmnu  par  les  trihimaux  ; — Considérant  que 
la  véritable  iiiterprélalion  de  l'arl.  347,  C.  pén., 
résulte  clairement  et  des  expressions  que  ren- 
ferme cet  article  et  des  paroles  de  Torateur  du 
gouvernement  chargé  de  présenler  la  loi  au 
corps  législatif,  le  16  fév,  1810;  — En  effet, 
l’art.  247porie  : • Les  peines  d’emprisonnement 

CHsteront  1ors<)ue  tes  évadés,  etc...  • Les 

peines  cesseront,  ces  mots  expriment  nécessai- 
rement, d’abord,  que  les  peines  ont  été  infligées 
ou  .TU  moins  prononcées,  et  que  ces  peines  ont 
déjà  commencé  ; car  autrement  cnminenl  pour- 
raienl-elles  cesser? —Mais  toute  équivoque  se 
trouve  levée  parles  paroles  de  l'orateur  du  gou- 
vernement, <pii  a dit  : • La  loi  vient  au  secours 
» deceuxqui  auraient,  par  négligence  seulenmit, 

» laissé  évader  un  détenu  ; les  peines  contre  eux 
» prononcées  cessent  d'avoir  leur  effet,  m l’évadé 
> est  repris  ou  se  présente  dans  tes  quatre  mois 
* de  son  évasion.  * — Le  sens  de  l'art.  347  est 
donc  iienemciil  fixé  : les  peines  doivent  avoir 
été  prononcées  |K)iir  qu’elles  cesicnl  d’avoir  leur 
effet.  — Il  résulte  donc  de  celle  saine  interpré- 
tation de  l'arl.  247,  C.  pén.,  qui;  les  premiers 
juges,  ayant  reconnu  la  vérité  du  fait  imputé  au 
porii'-clef  Moniol,  oui  mal  jugé,  en  ne  pronon- 
çant pas  de  suite  contre  lui  la  peine  imriée  par 
la  loi,  — Déclare  Claude  Moniol  coupable  de 
négligence,  le  condamne  à six  Jours  d'eioprison- 
mnnent.  s 

Du  17  mars  1637.  — C.  de  Lyon. 


• pensables,  sera  dimmuèe  de  moitié.  » — DePex- 
pre«sioi»  prononcés,  renfi  rméc  dans  cet  article, 
rê'UiUii  èsidcinimmt  qm;  les  préposés  à la  garde 
di  i déieniis  iMinvaK  nt  êire  poursuivis  et  condamnés 
avant  l'rspiraiioa  de-»  six  omis  qn’ii  fixait.  — p',  au 
surplus  Legiavercmt,  Législ.  crim.,  l.  1.  p.  9,*qui 
enseigne  la  docutne  consacrée  jiar  l'arrèl  isue 
nous  reciieiiloos. 


J)/  s^3i,nj^Ic 
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CHOSE  JUGÉE.  — Câdtiok. 

Cmdeloupe,  17  mars  1837.  — (K.  rejef, 
99  mai  1838.) 

VAIKE  PATURE. 

Besançon,  17  mars  1857.  — {y.  rejet,  19  fév. 
1839.) 

MATIÈRE  SOMMAIRE. 

Paris,  17  mars  1837.  — Patte.,  I8A4, 
1"  part.,  p.  250.) 

CESSIONNAIRE.  — SuBao«âTW«.  — PatFÉ- 
BBNGB.  ~ OMRB.  — APPBL.  — ATOCt. 

Le  droit  de  préférence  que  te  créancier  subro^ 
géant  pour  une  partie  seulement  de  sa 
créance,  conserve  sur  fe  subrogé,  n*est  pas 
un  droit  personnel,  qu*U  ne  puisse  trans- 
mettre à un  cessionnaire  du  surplus  de  fn 
créance.  Ce  cesttonnairt  doit  donc  être  col- 
toqué,  par  préférence  au  subrogé,  comme  te 
cédant  l*aurait été  tui  méme{i).  tC.  civ..  1î5i  ) 
En  matière  d’ordre^  il  n'K  a tieu  d'intimer  en 
appet,  aux  termes  de  Part.  784,  C.  proc., 
t'avoué  du  derniercréancier colloqué ,qu’ au- 
tant que  ce  créancier  peut  avoir  intéiéi 
dans  ta  contestation  portée  devant  la  Cour  (2}. 

ABSAT. 

« LA  COURy  — En  ce  qui  loucbc  Tappel  de 
Lfcoinie  coiiire  Mortier  : — Consiüéranl  qu’aux 
termes  de  l'.iri.  1252,  C.  civ..  tes  époux  Picard, 
en  reccv.ml  lu  23  fév.  1826,  des  d< mers  de 
Deslrez.  une  partie  du  prix  de  la  vente  p.ir  eux 
Faite  à Foiichurd  et  Etnaut,  et  en  le  subrogeant 
jusqu’à  conctirrenre  dans  leurs  privilèges  de 
Vendeurs,  ont  néanniums  conservé  le  droit 
d’élre  payés  par  prérèreiiceà  lui  de  ce  qui  leur 
reslait  encore  dùsiir  les  immeubles  par  eux  ven> 
dns;  — Que  ce  droit  d’élre  payé  par  préférence 
à Desirez  a été  transmis  par  eux  à Valhaud,  aux 
ternies  de  l’âcle  notarié  du  26  fév.  1826,  par 
lerpiel  ils  fui  ont  cédé  le  restant  de  leur  créance 
avec  les  droits  et  privilèges  y aitacliès,  et  avec 
toute  espèce  de  garantie,  même  celle  de  payer 
à défaut  de  payement;  Que  Lecomte,  cession- 
naire deValband,  doit  donc  être  colloqué  anlé- 
neuremenl  el  par  préférence  à Mortier,  cession- 
naire de  Desirez; 

> Ko  ce  qui  louche  Tappel  de  Lecointe  contre 
Hatiaire:  — Considérant  que,  d’après  les  termes 
de  l'art.  794. C.  proc.,  l'avouédu  dentier  crôaib 
cier  colloqué  ne  doit  être  intimé  sur  l'aiqtel  du 

(I)  Les  auteurs  sont  généralement  d’accord, 
qn'mlre  subrogés  dans  di(fér»'ntes  portions  île  la 
même  créance,  à de»  daien  ilrffL'i  cotes,  le  droit  est 
égal,  el  qu’ils  viennent  tous  concurremment  à con- 
inbiilion.  — F.  ToiiLicr,  l.  7,  n®*  170  cl  171  ; hn- 
ranlon.  l.  12,  o*  188;  Troplong,  lies  hrpofh  ^ 
l.  I.  n"  j79.  — M iis  en  csl-il  de  même  à l'égard 
d'un  >ubiogéà  litre  de  cession  ou  trans|K>ri,  ior>que 
la  cession  ou  le  iraiisporl  ont  été  vommairemeot 
consentis  par  le  créancier  {venditionis  cau4a)J 
Duranlon  et  Troplong,  toc.  cit-,  décident,  comme 
le  bit  ici  la  Cour  de  Pans,  que  le  ceMionoaire  a, 


jttgetnpnl  d’ordre  qu’aufant  que  ce  créancier 
peut  avoir  intérêt  dans  la  contestalion  renou- 
velée par  l’appel;  — Considérant,  dans  l’espèce, 
que.  d'une  part,  la  validité  de  la  créance  soit  de 
Leconitr,  soit  de  Mortier  n'est  pas  contestée; 
que,  d’autre  part,  il  nVst  pas  contesté  non  plus 
qiie  ces  deux  créances,  dont  chacune  excède  la 
somme  à diilrihuer,  doivent  être  colloquées 
avant  celle  de  Morel,  dont  M«  Hatiaire  a été  t’a- 
voué; que  tonie  la  question  se  réduisant  A une 
question  de  priorité  entre  Lecointe  et  Mortier, 
question  dont  la  toluiioa  ne  peut  avoir  aiieun 
intérêt  |ioitr  Mor**l,  qui.  dans  aucun  cas  ponsi* 
ble,  fie  sera  iitiletnenl  collo(|iié  dans  l'ordre, 
c’est  fruttralolTemeDl  que  M*  Hanaire,  sou 
avoué,  a été  intimé  par  Lecointe,  In* 
firme,  etc.  • 

Du  18  mars  1817.  — C.  de  Paris. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Vbnte  SUR  podlica<^ 
TI08,  COMPéTItCE. 

Le  tribunal  de  la  situatiim  des  biens  est  seul 
compétent  pour  prononcer  sur  ta  demande 
de  conversion  d'une  saisie  immobilière  en 
vente  sur  publicat  ions  volontaii'ts  ou  judi- 
ciaires : foui  autre  tribunal  esi  à cet  égard 
essentiellement  incompétent  ; et  cette  incom* 
pétence  étant  r.iiionc  matenm,  doit  être  pro^ 
noncée  d'office  par  les  Jugi  s,  malgré  l'ac- 
cord des  parties.  (C.  proc.,  747.) 

Déjà  nous  avons  fait  remarquer  que  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  Paris  sur  cette  qunstion 
a varié  (oor  C8n'é-Chauvraii,ii«  3529 4er).~  Par 
trois  arrêts  des  29  avril  4829  (2«  ch.),  17  jud- 
tcl  1829  (5*  ch.),  50  juin  1854  (2*  ch.),  cetle 
Couravait  jugé  que  la  demande  à fin  de  conrer* 
sion  de  la  aaisie , en  vente  sur  piihitoations 
volontaires,  ne  pouvait  être  portée  que  devant 
te  tribunal  de  la  situation  des  biens  oû  se  pour* 
suit  4'expropriaiion. 

Plus  tard,  par  deux  arrêts  des  26  déc.  1655 
et  17  août  1836,  tons  deux  delà  3*ch.^,  one  doc- 
trine contraire  a été  admise  : ces  arrêts  décidenl 
que  la  demande  «n  conversion  peut  être  portée 
devant  tout  tribunal  dont  il  plaît  anx  fmrlies 
d'ad(q>ier  la  jaridiction. 

Aujourd’hui,  par  rarièl  qui  va  suivre,  ta 
5*  chambre  revient  à sa  première  jurisprudence, 
conforme  au  reste  à un  arrêt  de  règlement  de 
juges  de  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de 
cassation,  du  25  avril  1852.  — F.  Carré-Chau- 
veau. n”  2529  ter. 

Le  tribunal  de  la  Seine  s'était  prononcé  dana 
te  sens  de  ia  notice  posée  ci*desius,  par  un  ju- 
gement ainsi  conçu  : « Attendu,  en  droit. 


daos  ce  cas,  un  droit  de  préférence  sur  les  auiros 
subrogés;  ou,  en  d'autres  termes,  que  le  droit  de 
préférence  que  l’art.  1252,  C.  civ.,  réserve  au  créan- 
cier reiub  >ur*é  de  partie  de  sa  créance,  n’est  pas 
uo  dioii  iocessible,  excluovemeni  attaché  à sa  per- 

SOIII»-. 

(2j  Celte  ftérbioo  s’accorde  avec  l'opinion  de 
Carré.  Lois  de  ta  proc.,  n«  2595;  Pigean.  Proc, 
civ.f  1.  2,  )>.  275;  Deiiiiau-Crouzilbac, 
dro/t  et  de  pratfq.,  p.  469,  el  Tbocuine,  Code  de 
proc.,  t.  2,  O®  88t.  — Sic  Lyon,  28  mars  1828  et 
Toulouse,  8 juill.  1829. 
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qu'il  r^iilte  de«  lermei  comme  de  Pciprit  de  | 
Perl.  673*  C.  proc.,  «l  de  Pensemble  de  diipoti*  ' 
lior>€  (lires  13*  15  et  14  dudil  Code  . que  la 
saisie  immobilière  m*  peut  être  poursuivie  que 
devant  le  tribunal  de  la  sduatinn  des  biens,  et 
qu’à  re  tribunal  seul  et  excluiivemenl.  a{>par« 
lient  la  connaissance  des  poursuites  el  de  la 
saisie; 

> Aliendu  que  celle  allribiition  de  Juridiction 
est  évidemmeni  une  disposition  d'ordre  public, 

6 laquelle  nul  ne  |>eut  renoncer,  et  une  obliga- 
tion rigoureuse  pour  tous  ; qti’ainsi,  le  saisis- 
sant, du  consenlemenl  et  avec  le  concours  de  la 
partie  saisie  et  de  tous  les  créanciers  inscrits, 
ne  serait  pas  fondé  à porter  el  poursuivre  la 
saisie  léelte  devant  un  juge  qui  iik  serait  pas 
celui  de  la  siluaiion  des  biens,  et  que  le  juge 
devrait  nécesiairemunl  se  déclarer  iucorapétenl 
d'office  à raison  de  ce  que  la  matière  sur  laquelle 
il  se  trouverait  appelé  à statuer  serait  hors  du 
cercle  de  sa  juridiction,  puisi|ue  ce  ne  serait 
plus,  à vrai  dire,  qu'iitM'  vente  voluniaire  dé- 
guisée sous  les  formes  judiciaires,  el  proscrite 
par  Pari.  746,  C.  proc.  ; 

• AUeiidii  qu'il  est  de  principe  qiii-  les  inci- 
dents ne  peiiveni  être  appréciés  et  décuiés  que 
par  le  iribuiial  saisi  de  l'action  primipale  à 
laquelle  ils  se  ratlacheni , el  dont  ils  suivent  le 
sort  sous  le  rapimrl  delà  coiii|>élence ; 

• Attendu  qiiVn  maiière  de  saisie  immobilière, 
la  conversion  n'est  el  ne  saurait  être,  en  raison 
comme  en  droit , qu'un  véritable  incident  de  la 
saisie;  qu'en  effet.  c'e*it  la  saisie  qui  seule  |»eut 
faire  naître  la  conversion;  que  c'est  par  elle 
et  avec  elle  qu’elle  existe  ; que  sans  la  saisie  la 
conversion  est  imtmssible  ; qu’il  est  iiirontesiable 
que  la  demande  en  nullité  de  la  saisie  ou  subro- 
gation est  elle-même  un  incidenl  de  saiste, 
puisquccelte  demande,  de  même  que  la  conver- 
sion, SC  rattache  à la  saisie;  que  cVsl  aussi 
comme  incident  que  Pan.  747,  C proc.,  s'oc- 
cupe de  la  conversion,  puisque  cet  article  est 
compris  dans  le  titre  14  du  livre  5.  intitulé: 
Deê  incidentt  tur  la  poursuiiê  de  la  taùte 
immobilère  ; i\ue  vainement  on  voudrait  chan- 
ger le  caractère  de  la  conversion  et  la  considérer 
comme  action  principale,  eu  présence  des  termes 
si  clairs,  si  précis,  de  Part.  747  el  de  Part.  137 
du  Tarif  qui  (race  la  marche  et  la  forme  de  la 
conversion;  qu'aduHMire  un  pareil  système,  se- 
rait d'ailleurs  donner  naissance  ù une  procédure 
longue  et  coûteuse,  puis<|ue  réputée  action 
principale  el  iiilrmluctivc  d instanct;,  la  coiiver- 
siuit  serait  soimiise  à toutes  les  exigences  d'une 
pareille  demande,  bien  que  la  loi  ne  presciive 
qu’une  simple  requête;  qu'd  suit  donc  de  lit,  que, 
comme  incident  de  la  sais.e,  la  conversion  duii 
être  portée  devant  le  (rd)unal  de  la  situation  des 
biens,  parce  qu'à  lui  sent  appnrttcnl  la  connais- 
sance de  tout  ce  qui  se  i attache  à l’objet  soumis 
à sa  juridicliou,  qu’à  lui  seul  est  réservé  le  pou- 
voir de  décider  si  les  parties  réunissent  les 

(1)  A Pégsrddes  nullitéi  poi/dr/eures  à Psdjudi- 
estion  prépsiatoirc,  il  exiiie  un  décret  du  3 Icv. 
1811  •|iii  tranche  formcllemenl  la  qiiesinm.  Nais 
malgré  le  silence  de  ce  décret  lelalivcmeol  aux 


conditions  voulues  par  la  loi  pour  consacrer  la 
conversion,  et  si.  même  en  admetiant  leur  inté- 
rêt, cet  intérêt  ne  réclame  pas  que  la  vente 
s’effectue  devant  lui  ou  qu'elle  soit  renvoyée  de- 
vant notaire  ; 

• Attendu  que,  pour  se  soustraire  à celle  ju- 
ridiction forcée,  00  prétendrait  encore  inutile- 
ment que  les  parties  majeures  ont  le  droit  de 
porter  la  demande  en  conversion  devant  le  tri- 
bunal de  leur  choix,  dès  que  Pobjet  de  la 
demande  renire  dans  ses  aliriimlions,  se  trou- 
vant alors  compétent  rattone  mafencp,  puisque 
le  Iribiinai  naturel  el  légal  saisi  des  poiirsiiiles 
de  vente  ne  |kmiI  cesser  d'être  saisi  «te  la  con- 
naissance de  ces  poursuites  que  de  deux  ma- 
nières. soit  par  Pabandou  volontaire  de  la  saisie 
et  d«‘  I.T  veille,  ce  qui  est  exclusif  de  l'Idée  et  de 
la  possibilité  de  mute  conversion,  soit  par  un 
jugement  qui  statuât  stir  le  sort  des  poursuites, 
el  les  modifiât,  jugement  qui  ne  peut  évidem- 
ment émaner  que  du  juge  de  h situation,  tout 
autre  tribunal  égal  eu  ptuivoir  étant  absotuineiit 
sans  droit  et  sans  caractère  pour  lui  enlever  la 
conteidatioii  d'une  poursuite  soumise  â sa  Juri- 
diction ; que  s'il  pouvait  en  être  autrement,  il 
résulterait  en  matière  de  saisit-  immobilière  le 
désordre  l«-  plus  complet  dans  les  juridictions, 
et  la  faculté  de  porter  devant  tel  ou  tel  tribunal 
toutes  les  Ventes  sur  saisies,  au  préjudice  du 
tribunal  de  I.1  liliiation,  el  au  mépris  des  droits 
cl  inlt‘r«Ms  «le  créanciers  hypothécaires,  et  de 
créer  ainsi  une  sorte  de  mor.opole  de  ventes  de 
biens  saisis  su  moyen  de  conversions  entendues 
entre  la  partie  saisie  et  le  saisissant,  alors  que 
la  pensée  et  les  dispositions  de  ta  loi  veulent  si 
expressément  que  les  poursuites  et  la  vente  des 
h^ens  saisis  restent  sous  l'empire  el  la  protection 
de  la  iimdiclion  territoriale; 

• Dii'il  résulte  donc  de  luul  ce  qui  précède, 
que  la  conversion,  comme  incident  de  l.i  saisie, 
appartient  au  juge  de  la  silualioii  ; que  cette  ju- 
ridiction est  d'ordre  public,  et  «pi'il  est  du 
devoir  des  tnbiiiiaux  de  la  faire  respi'Cler,  dès 
lors  de  suppli'er  d'office  Pincompélcnee  que  le 
cuiisenlemeiil  des  parties  ne  saurait  couvrir, ~ 
Par  CCS  motifs,  etc.  • — Ap|»et. 

ASSâT. 

• LA  COUR  , — Adoptant  les  molifs,  eU.  ; — 
Confirme,  etc.  • 

Du  18  mars  1857.  ~ C.  de  Pari<. 


SAISIE  IMHOblLIÈRË,  — Apfkl.  — PiêKui*Tloi«. 
— SAISIK-ABStT.  — DEOBSS  DK  JUKIDICTIOII. 

£fi  ma/ière  de  saisie  immobUièrCf  les  juge- 
inefiis  par  défaut  ne  peuvent  être  frappée 
que  par  voie  d*appel,  et  ne  sont  pas  suscet*- 
notes  d’opposition,  a/ors  même  qu’il  s’agit  de 
nultUés  aiuèrifures  à l’adjudication  prépa” 
ratoire(l).  (C  pruc..  145  ei  suiv.,  734  t-l  736; 
Ueciu  3 lé>.  181 1,  art.  3.) 

ouHilés  antérieures,  un  a géuéraictncoi  |»enié  que, 
les  mottfs  qui  ont  dicté  ses  diqiositions  éUiil  lc« 
tiiémes  pour  tous  les  iocui«uits  de  proc6iurc  qui 
peuvent  venir  entraver  la  |KNirsuUe  de  la  saiMc 
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La  demande  en  péremption  est  Indélrrminéo  ; j 
en  conséquence  te  Jugement  qui  statue  sur 
cette  demande  est  en  premier  ress/irtf  que! 
que  soit  l’objet  de  l’instance  dont  elle  a pour 
but  de  faire  prononcer  t’extinction'A), 

En  matière  de  saisie-arrêt , te  Jugement  qui 
statue  sur  une  demande  en  déclaration  affir- 
mative est  en  premier  ressort^  quelle  que 
soit  la  somme  due  au  saisissant  (2' 

La  demande  en  péremption  d’instance  est  in- 
divisible: elle  n’est  e/fïence  qu’autant  qu’elle 
entraîne  l’anéantissement  de  toute  ta  procé’ 
dure  i3j. 

Dès  lorSf  et  spècialementy  ta  demande  en  va- 
lidité  de  fa  saisie  arrêt  et  celle  en  déclara- 
tion affirmative  formant  deux  branches 
d’une  même  procédure^  les  actes  interrup- 
tifs de  la  péremption  à l’égard  de.  la  demande 
en  déclaration  empêchent  ce'te  péremption 
à l’égard  de  ta  demande  en  validité. 

ARR&T. 

• LA  COUR,  — Cont:(l(^ranl  que  Joseph  WVyh 
Avail  formé  opposilion  au  commamleiiienl  de 
(rente  jours  et  à la  saisie  réelle  fnrmalisiV  contre 
lui  par  Joseph  Daniel  Sée;  qu'il  avait  fondé  son 
opposition,  entre  autres  moyens,  sur  ce  que  le 
titre  sur  1ei|ijel  Sée  faisait  reposer  ses  droits  était 
éteint  par  la  prescription  ; mais  qu'au  Heu  de  se 
présenter  pour  soutenir  son  opposition,  il  a fait 
défaut;  qtiVn  conséquence  tl  est  inlervenu  Ju- 
gemtMit  qui  a rejeté  les  moyens  de  nullité,  et 
qui,  par  suite,  a prononcé  radjudicalion  prépa- 
ratoire; 

• Considérant  que  l.s  art.  733  et  734 , Code 
civ.,  n’admctieril  coiilre  un  pareil  jii|;einenl 
que  la  voie  de  l'appel , et  soos  la  ronditioii  qu'il 
suit  interjeté  la  quinzaine  de  la  siftniHcatlon  du 
ju(*emenl  ^ avoué;  que  les  mnlifs  qui  servent  de 
fondement  à ces  dispositions  «ont  que  la  procé- 
dure sur  saisie  réelle  est  tout  exceptionnelle  el 
qu'elle  est  régie  par  des  régies  spéciales  ; que  la 
voie  de  ropposliton  est  inconciliable  avec  le 
caractère  de  publicité,  de  célérité  el  d'économie 
que  l'on  a voulu  imprimer  à cette  procédure; 
que  la  lui,  n’autorisant  formidlemeni  que  l'appel, 
sans  distinguer  entre  lecas  où  le  jugement  a été 
rendu  con(radjctoir4‘men(  et  ci-lui  où  il  a été 
rendu  par  défaut,  indiqucasst  zqu'cllea  prescrit 
la  voie  de  ropposilion  ; qu'entin  , la  disposition 
du  décret  du  9 fév.  1811  qui  interdit  l'opposition 
conire  un  jugement  par  défaut  qui  a statué  sur 
la  nullité  de  procédure  postérieure  â l'adjudi- 
cation  préparatoiie  doit  être  étendue  au  juge* 
ment  de  même  espèce  qui  a statué  sur  la  nuthié 
de  procédure  antérieure  à radjudicallon  prépa- 
ratoire, puisque,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 
raisons  de  décider  sont  absolument  les  mêmes; 

immohiliôre,  l'exception  devait  être  éien>lue  à tous 
CS  liicnlenls.  — Paris,  ü7  nepl.  1809,  9 .ivrii 
1811  ; Houri;e«,  19  Ju  H.  1814;  GrvnuOie,  26  avrd 
1SS7;  Roiirgc».  27  mat  U>31,«-t  Monlpfllier,  10  fév. 
1832,  — y.  conf.  Carré,  n«  2440;  Persil,  Quest.  î 
Favard  de  Laoglade,  v<>  Saisie  immob.^  l.  5.  p.  71, 
D«  1.  — contrOf  Liège,  19  fév.  18lü;  Turin, 
96  mai  1810;  Limoges.  9 déc.  1812  ; Houvo,  4 juin 
1824  ; — Ptge.iii.  é’omm.,  l.  2,  p.  362,  u"  1. 

(1)  y.  contra,  Cass.,  26  fév.  1823. 
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b Considérant  que,  dans  l'espèce,  Joseph 
Weyh  n'a  pas  inlerjelé  appel  du  jugement  dont 
il  s'agit  dans  le  délai  de  quinzaine  que  la  loi  lui 
accordait;  mais  <|u'ii  a formé  une  opposilion 
qui,  d'après  les  principes  ci-dessus  posés,  ne 
pouvait  être  accueillie;  que  consèqueinroeiit  H 
est  mal  fondé  dans  son  appel  du  Jugement  du 
30  avril  1856  qui  a rejeté  ladite  opposition  ; 

• Considérant,  quant  aux  appels  des  Juge- 
ments par  défaut  de  radjiidication  préparaioire 
du  2 mars  précédent,  que  ces  jugements  ont  été 
signifiés  les  0 e(  23  mars;  qu'il  n'eu  a été  émis 
np|iel  que  Ie3  mai  suivant;  qu’ainsi,  aux  termes 
de  l'art.  734  du  Code  précité,  lesdiu  appels  sont 
tardifs  et  dés  lors  non  recevables; 

• En  ce  qui  toiicbe  l'appel  du  jugemeul  du 
15  avril,  relatif  à la  péremption  : 

> Considérant  que  la  demande  en  péremption 
est  une  demande  nouvelle  et  principale  dont 
rimportance  doit  être  appréciée  indépendam- 
ment de  rinilance  dont  elle  a pour  but  de  faire 
prononcer  l'exlinclion;  qu'envisagée  ainsi  en 
elle-mèiiie,  la  demande  en  |iérempIion  ren- 
ferme un  objet  d'une  valeur  indéterminée;  que 
de  là  résulte  la  double  conséquence  que  les  pre- 
miers juges  ont  mal  à propos  qualifié  leur  Juge- 
ment de  jugement  en  dernier  ressort,  el  que  la 
fin  de  non-rerevoir  opposée  à ce  jugement  n'est 
pas  fondée; 

• (Jiie  celte  conséquence  est  d'autant  plus 
vraie,  dans  l'espèce,  où  l'on  voulait  faire  appli- 
quer la  péremption  à une  procédure  sur  saiste- 
arrét,que.  si  riiislancc  en  validité  riait  restreinte 
à une  somme  inférieure  à l.OUi)  fr.,  la  demande 
en  déclaration  vis-à-vis  du  tiers  saisi  portail  sur 
lin  objet  incertain,  indéterminé,  ce  qui  suffisait 
pour  elever  la  cause  au-dessous  du  taux  du  res- 
sort; 

> Considérant,  sur  le  fond  de  celle  partie  de 
la  cause,  que  la  péremption  est  de  sa  nature  in- 
divisible ; qu'elle  n'est  utile  et  efficace  qu'aulant 
qu'elle  entraîne  ranéanlissemml  de  toute  la 
procédure;  que,  si  une  partie  en  a été  cou- 
verte par  des  acti4  faits  en  temps  opportun, 
l'autre  partie  a été  affranchie  des  effets  de  la 
péremption;  que  l'instance  en  déclaration  sur 
saisie-arrèl  el  l'instance  en  validité,  desquelles 
il  s'agit  au  procès,  sont  connexes,  corrélatives 
el  conslituentdeux  branches  d’une  même  procé- 
dure, puisque  d'ordinaire  elles  s'instruisent 
simullanémenl  devant  le  même  tribunal,  el  que, 
dans  tous  les  cas,  elles  tendent  au  même  but,  le 
recouvrement  de  la  part  du  créancier  de  ce  qui 
lui  est  dû  ; que , de  l'aveu  des  parties,  l'instance 
en  déclaration  a été  conservée  par  l'effet  d'un 
acte  de  reprise  el  en  constitution  de  nouvel 


(3)  y.  conf.  Paris,  7 mai  1817,  el  Colmar,  8 janv. 
1839.  — Contra,  Paris,  13  avril  1839.  — y.  aussi 
r.ass..  50  nov.  1826,  qui  admet  l’appel  dans  ce  cas 
où  les  sommes  dues  aux  «aisissanls  et  créanciers 
intervenants  excèdent,  réunies,  le  taux  du  premier 
ressort,  encore  que  les  causes  de  la  saisie  soient 
inlérienres  à l .OUO  fr.  Comme  on  le  voit,  cet  arrêt 
ne  juge  pas  le  principe;  toutefois  il  implique  plulét 
une  décision  contraire  a celui  que  nous  rappOTtoos. 

(3)  y.  Liroofcs,2l  Fév.  1821;  — Carré,  d«1427. 
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avoué  du  8 mars  1888;  qu'il  suivait  de  là  que 
riniUince  en  validilé.  contre  laquelle  seule  la 
demande  en  péremption  a été  dirigée,  avait 
aussi  été  conservée,  et  que  c'est  mal  à propos 
ue  le  jugement  dont  est  appel  a été  frap|)é 
*eiiinclion,eic.  » 

Du  18  mars  1837.  — G.  de  Colmar. 


RENTE.  — RuBODassaaivT. 

Eê  rtmbourtêmeni  du  capital  d*une  renie , 
pour  défaut  de  pa/erftent  des  arréraçes,  ne 
peut  être  exigé j si  c*est  par  te  fait  même  du 
eréaneier  ou  de  son  eesslonnafre  gue  te  vire- 
ment n'a  pas  eu  lieu,  en  ce  gue,  par  exempte, 
ce  dernier  n'aurait  pas  vaJablemeni  signifié 
te  transport  au  débiteur  ,1).  (C.  c<v.,  i9ii.) 
Lorsque  la  cession  d'une  retUe  a été  faite  par 
un  fondé  de  pouvoir,  le  cessionnaire  doit 
signifier  te  transport  avec  copie  de  la  procu- 
ration. 

....  ji  supposer  gu'Une  soit  pat  nécessaire  que 
te  transport  renferme  une  copie  entière  ae 
la  procuration,  ne  peut  être  validé  te  trans- 
pori  au  bas  duquel  on  ne  trouve  que  cette 
énonciaiiom  qu*il  appert  de  celte  procuraiieit 
qu'elle  est  entièrement  spéciale  à l'effet  du 
transport  dont  expédition  précède. 

La  dame  Preslrel  et  Havas  ftls,  agissant  comme 
mandataire  de  madame  Havas,  sa  mère,  ont 
transporté  en  1834,  avec  lous  les  arrérages 
écRiis  et  à échoir  à Lemire,  une  renie  puriahle 
qui  leur  élail  due  par  la  dame  de  Formigiiy.  Le 
98  OCl.  de  chaque  année  esl  le  jour  de  "éclié  uire 
de  celte  rente.  Des  arrérages  sont  dus  depuis  le 
93  oct.  1839. 

Lemire  lignifie  le  transport  à la  déhirenlière 
avec  sommalton  de  payer  l'année  échue,  signi* 
fic^ilionquirestesans  résultat.  Il  faut  mnarquer 
qu'on  n’y  trouve  |ies  annexée  la  copie  de  la  pro 
curation  donnée  à Havas  fils , mais  simpirment 
celte  éiioniriailon  que  la  procuration  était  spé> 
ciale  à l'effet  du  traiu|K>rl. 

I e 98  oct.  1834,  deux  jours  après  réchéaoce 
de  U rente,  Lemire  fait  commandement  à la 
dame  de  Formigny  de  payer  les  arrérages  et  de 
rembourser  le  capital.  Offres  sont  faites  par  la 
débitrice  de  payer  seulement  les  arrérages.  Le 
tribunal  de  Caen  ordonne  le  remboursement. — 
A|»pel  par  ta  dame  <te  Formigny.  Elle  prétend 
que  le  transport  n'a  pas  été  légalement  signifié, 
puisque  la  copie  de  la  procuration  de  l'un  des 
cédants  n'y  est  pas  jointe.  Dne  simple  mention 
ne  peut  y suppléer  ; le  débiteur  n'est  pas  suffi- 
Mmment  averti. 

L'intimé  ré|Kmd  qu’aucune  exception  n'est 
écrite  dans  l'art.  1919;  que  la  signification  de  la 
cession  ayant  fait  connaître  le  transport  à ta 
débitrice,  elle  devait  se  libérer  envers  le  cession- 
naire. — Quant  à riovalidilé  prétendue  de  la 
signification,  il  soutient  que  la  copie  liltérate 
■'est  pas  exigée,  pas  plus  pour  la  procuration 
que  pour  la  cession.  Le  débiteur  n'est  pas  fondé 

(1)  Caen,  !•'  jam  189i  et  13  avril  1894.  — 
Con!^,  Bourges,  8 avril  1818  et  Orléans,  10  nov. 
1818. 


à se  plaindre,  dès  que  la  nature  e(  l'étendue  de 
la  procuration  sont  bien  fixées. 

ABIÉT. 

• LA  COUR , — Attendu  que  la  signification 
du  transport  d'une  rente  n'a  d'autre  but  que  de 
faire  connallre  d'une  manière  certaine  an  débi- 
leur  que  celle  rente  appartient  à un  nouveau 
créancier,  et  qu'il  ne  peut  valablement  en  payer 
les  arrérages  qu'enirc  les  mains  de  cel  acqué- 
reur; — Que,  quand  le  trani|K>rt  en  vertu  du- 
quel le  nouveau  créancier  agit  n'a  pas  élé 
ronscnil  par  l'ancien  propriétaire  lui-méme, 
mais  par  une  personne  que  l'on  dit  être  on  fondé 
de  pouvoir,  la  procuration  doit  être,  aux  termes 
de  Tari.  13  de  la  loi  du  95  veut,  an  1 1,  annexée 
à l'acte  dont  elle  devient  nécessairement  partie 
iniHgranle  et  indivisible,  puisque  c'est  elle  qui 
donne  au  procureur  fondé  le  pouvoir  de  le  con- 
sentir; — Qn'en  exigeant  son  payement  en 
vertu  de  ci  l acte,  le  nouveau  créancier  doit 
donner  à son  débiteur  (a  preuve  légale  du  trans- 
port fait  à son  profit,  ce  qui  ne  peut  résuttrr 
(|iie  (le  la  Justification  des  pouvoirs  de  celui  qui 
a 8lt|>ulé  dans  l’acte  au  nom  de  l'ancien  proprié- 
taire; — Que  cVst  seulement  quand  celle  justi- 
fication est  faite  qu'existe,  pour  le  débiteur, 
rubligalion  de  payer  entre  les  mains  du  cession- 
naire. parce  que  ce  débiteur  est  alors  à même  de 
vérifier  s'il  y a eu  réell«‘iiienl  pouvoirs  donnés 
pour  transporter  la  renie,  elsurloit  si  le  trans- 
port a élé  fait  suivant  l'étendue  de  ces  pouvoirs; 
— Qu'en  faisant  signifier  une  copie  de  i'ex|iédi- 
liou  du  traiisporl  co.iseuli  à sou  profit  par  les 
dames  Preslrel  et  Havas,  Lemire  n'y  a point 
joint,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  la  signification  du 
95  oct.  de  la  même  année,  une  qopie  de  la 
procuration  donnée  par  la  dame  Havas  à son 
fils  pour  la  représenter  dans  cet  acte;  ^ Que 
seulement  on  trouve,  au  bas  de  celle  ex|:^diUoQ  : 
Qu*il  appert  de  cette  procuration  qu'elle  eei 
entièrement  spéciale  à f effet  du  transport 
dont  expédition  précède;  — Que  celle  énon- 
ciation, qui  évidemment  n'esl  p u l copie  de  la 
procuration,  qui  n'en  est  pas  même  un  extrait, 
ne  cuiiUenl  pas  loulce  qui  devait  être  connu  du 
débiteur,  pour  lui  prouver  légaietnenl  que 
Lemire  était  devenu  propriétaire  nou-seulemeiit 
du  corps  de  la  rente,  mais  encore  des  arrérageas 
échus  avant  le  (ransport;  Que,  malgré  celle 
informalité,  les  époux  Lepicard  de  Formigny 
avaieni  offert  et  exhibé  à Lemire,  le  25  octo- 
bre 1834.  deux  jours  après  l'échéance  de  la  se- 
conde année,  les  arrérages  par  eux  dus,  et  que 
depuis  ils  les  lui  ont  offerts  et  exhibés  plusieurs 
fois,  et  qu'il  les  a constamioent  refuiés  , ^ In- 
firme, etc.  » 

Du  90  mars  1837.  — C.  de  Caen. 


SAlSlE-ARRÈT.— CouBimKS.— RicBVEcms. 

Le  décret  du  18  moût  1897,  relatif  aux  forma- 
tués  à suivre  pour  tes  saisies-arrêts  entra 
les  mains  des  receveurs  ci  des  administra- 
teurs de  deniers  publics,  ne  s'applique  pas 
aux  saisies-arrêts  faites  entre  les  mains  des 
receveurs  communaux.  Ces  dernières  saisies 
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ne  sont  ioumUes  qu'aux  formes  ordinaires 
tracées  par  le  Code  de  procédure.  (C.  proc., 
558  et  559.) 

ARKlT. 

«LA  COUR,  — Attendu  t|ue  Part.  558, 
C.  proc.,  permet  de  faire  saisir-arréter  entre  les 
mains  des  tiers  les  deniers  (|ui  peuvent  apparte- 
nir â celui  dont  le  saisissant  se  pr^lrfénd  créaii* 
cier  ; Qu'il  le  permet  « à drfaiti  de  titre,  en 
vertu  d'une  simple  autorisation  du  juge,  et  que 
cet  article  est  général  et  ne  conlieitl  pas  d'ex- 
ception ; — Qu’en  admetlanl  que  le  décret  du 
18  août  1807,  en  impos^int  au  saisissant  l'obli- 
gation de  donner  copie  de  son  titre,  en  admet- 
tant que  la  permission  accordée  en  conroi  ujitéde 
l’art.  558  prénientionné  puisse  le  ieinplacer, 
qu’il  ail  dérogé  aux  dispositions  de  cet  article , 
ces  modifications  ne  pouvaient , dans  le  cas  ac- 
tuel, autoriser  le  tnliuiial  à annuler  la  saisie 
faite  à la  requête  de  l’ap;  eîani  \ ~Qiie  le  décret 
ne  se  réfêfu  évidemment  qu'aux  saisi»'s-arréis 
pratiquées  entre  les  mains  des  receveurs  et  ad- 
ministrateurs de  caisses  et  deniers  publics  ; — 
Qu’il  est  étranger  celles  faites  entre  tes  malus 
des  receveurs  des  communes,  parce  que  les 
sommes  versées  entre  leurs  mains  ne  passent 
pas  au  complu  du  trésor;  — Qu’ils  nu  lunl  que 
des  mandataires  chargés  de  les  recevoir,  d’ac- 
quitter les  mandats  délivrés  sur  eux,lorsquerem- 
ploi  en  est  tau  ; que  tes  saisies-arréls  faites  dans 
leurs  mains  ne  sont  ainsi  assujetties  qu’aux  for- 
mes gén..ialus  de  procéder  qu’a  établies  le  Code 
de  procédure  civile;  — Que  la  saisiu-arrél  prati- 
quée par  Crétin  fut  notifiée  au  maire  cl  au  per- 
cepteur (le  la  commune  de  Moirans,  et  que 
toutes  les  formalités  que  prescrit  le  Code  de  pro- 
cédure furent  observées;  — Que  les  premiers 
Juges  eussent  dû  la  déclarer  régulière,  sauf  à 
apprécier  le  mérite  de  la  créance  de  l’ajipelant  ; 
— Qu’au  lieu  de  lu  faire.  Ils  l’ont  déclarée  nulle, 
d’après  les  dispositions  du  décret  du  18anût  1807; 
~ Qu’en  Jugeant  ainsi,  ils  ont  uiéconnu  les 
principes  d'après  lesquels  ils  étaient  appelés  à 
pronoiif.  t . et  que  leur  jugeiB«4it  ne  peut  ainsi 
seimiieiiir,  liifiroie,  etc.  » 

Du  30  mars  1857.  — C.  de  Besançon. 

ENFANT  NATUREL.  — Rèsiavi.  — AscviftAiiT. 

Les  ftêre  et  mère  notun  ls  ont  droit  à une  ré- 
serve sur  tes  biens  de  ieurs  enjants  légale- 
ment reconnus  (t). 

àsntr. 

• LA  COUR,  — Allendii  que,  d'après  l'ar- 
ticle V15,  C.  Civ.,  les  libéralités  par  acte  entre- 
vifs  ou  par  testament  ne  peuvent  excéder  les 
trois  quarts  des  biens,  lorsqu'à  défaut  d’enfant, 
le  défunt  ne  laisse  d’ascendant  que  daus  une 
ligne;  qu’il  ajoute  que  les  biens  ainsi  réservè.s 


(l)5>'c  Bordeaux.  94  avril  1834  ; — I.oiseav,  lies 
enfants  nu/.,  p.  693,  et  Appendice,  p.  80;  Cr(^- 
nier.  Donations,  t.  9,  n«  676,  p.  4SI  ; Merlin, 
T*  Eéserve,  «ect.  4,  □<>  90;  Vazeilic,  Des  tuccess., 
art.  865,  n*  5. 

Confrd,  Nîmes,  It  )uiH.  1897;  — Delvineoart, 
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au  profil  des  ascendants  seront  par  eux  recueil- 
lis dans  Cordre  oé  la  loi  les  appelle  à succé- 
der; — Que  cet  article  est  conçu  en  termes  gé- 
néraux, qui  excluent  toute  distinction  entre  les 
ascendants  des  enfants  légitimes  et  ceux  des  en- 
fants naturels  ; que  la  réserve,  qui  est  une  partie 
de  l’hérédité,  doit,  dès  lors,  être  allrlbuéi-  à tout 
ascendant  qui  est  appelé  à la  succession  ; — At- 
tendu que,  suivant  l’art.  705  du  même  Code,  au 
litre  des  Successions  irrégulières,  la  succession 
de  l'enfant  naturel  qui  décède  sans  postérité  est 
dévolue,  sans  reslrlcUon.  au  père  ou  à la  mère 
qui  l’a  reconnu;  — Attendu  que  l’art.  757,  au 
même  titre,  qui  règle  les  droits  de  l'enfant  na- 
turel tégalemeul  leconnu  sur  les  biens  de  ses 
père  et  mère,  lui  accorde  sur  lesdits  biens  une 
part  restreinte,  dont,  dans  aucun  cas,  il  ne  peut 
être  entièrement  privé,  et  qui  a tous  les  carac- 
tères d’une  réserve  légale;  — Qu’Il  résulte  de 
ces  divers  textes  une  réciprocité  de  droits  et  de 
devoirs  entre  les  père  et  mère  et  tes  enfants  ; que 
cette  réciprocité,  qui  est  la  règle  suivie  en  ma- 
tière de  siiccesRion,  ne  reçoit  aucune  atleiiije 
réelle  de  ce  que  la  mesure,  quant  à la  quutilé 
des  biens  ré-servés,  se  trouve  être  Inégale;  — 
Que  Jeanne  Faurel,  qui  n’aurait  pu  disposer  de 
tous  ses  biens  au  préjudice  de  Gustave  Faure), 
son  fils  naturel , et  qui . en  vertu  de  l’art.  705  , 
était  appelée  à reeueillir  l’entière  hérédité  de 
celui-ci,  s’il  fût  décédé  a6  intestat^  esf  fondée, 
d'après  l’art.  915,  à prétendre  au  quart,  à lüre 
de  réserve  légale,  dans  celte  hérédité,  dont  elle 
avait  été  saisie  de  plein  droit, — Confirme,  etc.  * 
Du  90  mars  1837.  — C.  de  Bordeaux. 


DISTRIBÜTIONPARCONTRIBOTION.-Cessioh 

aBBIKAS.  — Faiuitk. 

La  distribution  de  l*aclif  d*un  eommerganl 
admis  au  bénéfice  de  cession  après  cessation 
de  payement  doit,  bien  qu*il  n*ait  pas  été  dé- 
claré en  faillite,  être  faite  selon  te  mode  dé- 
terminé par  te  Code  de  commerce  au  cas 
d'union  après  faitliie,  et  non  par  voie  de  con- 
tribution Judiciaire,  selon  le  mode  tracé  par 
le  Code  de  procédure  (9j.  {C.  proc.,  666  el  sulv.; 
C.  comm.,  558  et  suiv.) 

En  1854.  la  dame  veuve  DucIos,qui  élail  à la 
tête  d’uue  entreprise  de  messageries,  se  trouva 
dans  la  nécessité  de  cesser  ses  payements.  Tou- 
tefois, sa  mise  en  faillite  ne  fut  pas  prononcée. 
Après  avoir  déposé  son  bilan  et  rempli  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  898  et  suiv.  du 
Code  de  procédure,  elle  fut  admise  au  bénéfice 
de  cession  de  biens  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Melun  du  iO  mars  1855. 

En  vertu  de  ce  Jugement,  les  créanciers  firent 
vendre  les  biens  meubles  et  immeubles  de  leur 
débitrice.  Puis,  sur  la  n^iiisition  de  l'un  d'eux, 
une  distribution  par  eonlribuiion  fut  oaverte 

t.  9,  p.  273;  ChatxH  de  l’AIIIer,  Success.,  (.  j, 
p.  331;  Mal|*et , Des  tuccess.,  n<*  167  et  Conflans’, 
Suce.,  p.  133. 

(9)  r.  conf.  Carré,  n®  9157,  et  Nougiiier,  Trlb 
(ie  comm.,  1. 1,  p.  949. 
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dans  les  formes  Iracées  parte  Code  de  procédure 
pourladisiribuliondes  d^niors  taisis-arré(é8  el 
du  prix  des  ventes  mobilières.  — Déjti  la  p]ii> 
part  des  créanciers  avaient  produit,  lorsque 
Tiin  d'eux  demanda  t**  qu'il  fût  Rxé  un  délai 
dans  lequel  les  ci'éanciers  non  opposatils  et  non 
encore  produisants  seraient  tenus  ds  prothiire  ; 
S*  qu'un  mode  de  mise  en  demeure  à leur  égard 
fût  indiqué. 

Mais,  le  9 août  1S5Ô,  jugement  du  Irihiinnl 
civil  de  Melun  qui,  bien  que  ta  demande  ne  fût 
contestée  par  personne . statue  dans  les  termes 
suivants  : — « Attendu  que  la  veuve  Dticlos  est 
commerçante;  que  la  cession  de  biens  qu'elle  a 
faite,  soit  judiciairement,  soit  à l'amiable,  n'a 
pu  avoir  d'autre  effet  que  celui  de  la  cession  de 
biens  faite  par  un  commerçant  ; — Que,  consé- 
quemment, on  ne  saurait  dislrilnier  les  deniers 
mobiliers  appartenant  à celte  cession , par  un 
autre  mode  que  celui  prescrit  par  le  Code  de 
commerce  pour  les  unions  de  créanciers  , sans 
courir  le  risque  de  ne  pas  appeler  à la  distribu- 
tion tous  les  créabeiers . — be  tribunal  se  dé- 
clare incom|)étenl  ; dit  qu'il  n'y  a lieu  de  statuer 
sur  le  contredit  ; renvoie  les  parties  devant  qui 
de  droit;  et,  attendu  que  les  parties  ont  été 
consiMuées  en  frais  inutiles  par  le  [Kimsuivant, 
condamne  ce  dernier  en  tous  les  dépens  de  la 
conlribiiUoo.  • 

Appel  de  la  part  du  créancier  poursuivant. 

Aux  termes  des  art.  656  et  siiiv.  du  Code  de 
procédure,  a-l-on  dit  pour  l'appelant,  il  y .i  lieu 
à contribution  judiciaire  tomes  les  fois  que  les 
deniers  arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  mobilières 
ne  suffisent  pas  pour  payer  les  eréaiicii  rs,  et  qu'il 
n'y  a pas  entente  amiable  entre  ce  dernier  et  le 
uisi.  Voilà  la  régie  générale,  à laquelle  il  n'est 
permis  de  déroger  qu’autantque  la  loi  l'aura  dit 
expressément.  0 % nulle  modibcation  n'y  a été 
apportée  pour  le  cas  de  cession  de  biens  obtenue 
par  un  commerçant.  Donc  il  y a lieu  d'appliquer 
le  droit  commun.  — La  décision  du  tribunal, 
outre  qu'elle  méconnaît  la  loi  sous  ce  rapport, 
renferme  encore  la  plus  fausse  application  des 
, principes  en  matière  d'union.  En  effet,  lorsqu'un 
commerçant  a cessé  ses  payements,  qu'un  juge- 
.ment  du  tribunal  de  commerce  l'a  déclaré  en 
faillite,  qu'un  juge-commissaire  a été  nommé, 
et  que  ce  magistral,  conlrndictoiriMnenl  avec 
les  syndics,  a vérifié  et  admis  les  créances, 
rien  n’est  plus  facile  qiit*  de  procéder  ensuite 
à la  répartition  au  marc  te  franc  des  deniers 
entre  tous  les  créanciers.  Mais , quand  il  n'y 


(1)/^.  en  ce  sens,  Rouen.  13  iléc.  1816;  Rrox., 
7 fév.  1810,  et  Cass.,  4 nov.  1833.  — r.  aussi 
Boulay-Paty,  Des  faillites^  l.  3,  p.  355,  n«  595. 

^3/  Outre  que  les  motifs  du  jugement  adonnés  par 
la  Cour  royale,  ne  répomteni  pas  aux  arguments 
pleins  de  force  présentés  «tans  l'iotéréi  de  l'ap|>e- 
lant.  la  diipoiiliOD  flna'e  de  l'arrél,  relative  aux 
dépens,  nous  parait  en  coolradictiou  avec  le  prin- 
cipe que  ect  arrêt  consacre,  li  est  en  effet  évident 
que,  si  le  mode  de  procéder  suivi  par  le  poursuivant 
la  coDtribudon,  était  vicieux,  les  frais  de  celle  pro- 
cédure irrégulière  devaient  rester  à sa  charge  et  à 
celle  aussi  peut-être  de  ceux  des  créanciers  qui  au- 
raient concouru  avec  lui  à la  poursuite.  Toutefois 


(SI  H4M  1837.) 

a pas  eu  de  faillite  déclarée,  lorsque  par  con- 
séquent il  n'existe  et  ne  peut  exister  ni  juge- 
commissaire,  ni  syndics,  ni  créanct-s  vérifiées  et 
admises,  comment  serait-il  possible  de  procéder 
à la  réparlilion  comme  dans  le  premier  cas’.... 
Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  faudra  faire  nommer  un 
juge-commissaire,  des  syndics,  etc.  C"  serait  là 
une  erreur.  Un  commerçant  |>eni  être  admis  au 
bénéfice  de  cession  judiciaire,  sans  passer 
par  les  épreuves  prescrites  en  cas  de  fail- 
lite ouverte;  el,  une  fois  que  le  jugement  de 
cession  a acquis  la  force  de  chose  pigée,  il  n'y  a 
plus  de  faillite  possible  (1).  Il  n'y  a donc  pas 
lieu  de  nommer  ni  juge-commissaire,  ni  syndics. 
— Sans  doute.  Il  pourra  arriver  que  tous  les 
créanciers  ne  soteiii  pas  ap;>elés  à la  contribu- 
tion ; mais  cet  inconvénient  existe  dans  le  cas  de 
cession  de  biens  p.ir  un  individu  non  coromer- 
çaiil,  comme  dans  celui  de  la  cession  de  biens 
par  un  commerçant.  D'ailleurs,  ce  même  incon- 
vénient existe  toutes  les  fois  qu'on  procèile  à 
une  répartition  de  deniers  par  voie  de  contribu- 
tion judiciaire  : les  créanciers  non  participant  à 
la  contribution,  ne  peuvent  imputer  qu  à eux- 
ménies  de  n'avoir  pas  fait  des  actes  conserva- 
toires sur  les  biens  de  leur  débiteur. 

L'avocat  général  Berville  a embrassé  le  sys- 
tème de  l'appelant;  néanmoins,  la  Cour  a pro- 
noncé ainsi  qu'il  suit  : 

ARKàT. 

1 La  cour,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Met  l'appellation  au  né.ini; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet; 
condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens, 
qu'il  pourra  employer  en  frais  privilégiés  de 
contribution  et  prélever  sur  les  fonds  consi- 
gnés (3). 

Du  30  mars  1857.  — C.  de  Paris. 

CONDITION.  — Vkbte.  — Ratification. 

La  convention  par  la^uelfe  un  nffreteur  dé~ 
clore,  vendre  une  <fuantitè  déterminée  de 
certaines  marchandises  qui  doivent  être  <ip- 
portées  par  un  nav/re,  ou  ce  qui  s'en  irouvera 
à tiorU.  lors  de  Pheureuse  arrivée,  jusqu'à  con- 
cuneoce  de  celte  quantité,  être  considérée 
comme  subordonnée  d ta  condition  que  te 
navire  sera  chargé ^ au  retour ^ des  marchan- 
dises spéci/iées  '3).  (C.  civ.,  1138.) 

En  conséquence,  dans  le  cas  où  le  ttavire  ne 
contient  aucune  partie  de  ces  marchandises, 
le  marché  doit  être  réputé  non  avenu  (4). 


ta  Cour  a pu  être  Imicbée  de  celte  double  considé- 
raliOQ.  1*>  que  le  poursuivant  avait  été  de  bonne  foi  ; 
3"  que  tous  les  autres  créanciers  avaient  été  com- 
plices de  son  erreur,  puisque  aucun  d'eux  o'avali 
soulevé  l’exception  d’incompétence  admise  d*offlce 
par  le  tribunal. 

<3-4-5t  Les  deux  premières  solutions  ne  nous 
semhleitt  pas  susrepiibP  s de  difficulté,  et  l’appe^ 
lant  l'a  recoonii  liù-méme.  Mais  d n'en  est  pas  ainsi 
de  l'a  troisième.  Le  simple  chargement  n'esi  pas,  A 
notre  avis,  de  nature  à équivaloir  à l’exécution  de 
la  condition  ; et,  s’il  n’y  a ni  dol  ni  fraude  dans  le 
déchargement  au  port  de  dé|>art,  nous  croyons  im- 
possible que  ce  Uéchargcmcol  n'ait  luii  |N)ur  effil 
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Cependant  te  shnpte  ehargementf  au  port  de 
départ  f de  marchandées  de  même  espèce 
que  celtes  vendues  conditionnellement f suf- 
fit, «M  a eu  lien  conrormémenl  aux  ordres  de 
l*afFréleur . pour  accomplir  ta  condition  et 
donner  définitivement  vie  au  marche,  encore 
que  ces  marchandises  aient  été  ensuite , 
avant  tout,  sorties  du  navire f déchargées  au 
même  port,  et  rentrées  en  magasin  ou  livrées 
à des  tiers  (5).  iSnlui.  (mpl.) 
te  fait  par  un  mandant  d*avoir  participé  aux 
bénéfices  qui  sont  résultés  d’une  opération 
exécutée  en  dehors  des  termes  du  mandai 
n’emporte  pas  nécessairement  ratification 
de  l’excès  de  pouvoir  du  mandataire.  (C.  civ., 
1998.) 

David,  armateur  à Bordeaux.  éUinl  sur  le 
l•olnt  d'expédier  le  navire  te  Batlochan,  avec 
desi  iiiation  de  San-YaRo  (le  Cuba,  écrivit,  en  1855. 
à Videau  et  GuiRnaril . ses  correspondants  , une 
lelire  oOse  trouve  le  pa^saRC  suivant  : 

« Le  Battochan  partira  le  10  octobre.  Si  ce 
navire  est  un  des  premiers  à partir  de  chez  vous 
pour  la  France , je  verrais  avec  plaisir  iprii  eût 
a bord,  puurmon  compte,  trois  ou  (piatre  cents 
boiicaiids  de  sucre,  pouvant  les  acheter  en  belle 
i|nalilé  de  trois  piaslres  à (rois  piastres  uii 
quart,  * 

Le  19oclobre,  le  Battochan  (jiiilta  en  efFut  la 
radedi;  Borde.iux,  et  ai  riva  à San*Yago  dans  le 
courant  de  décembre. 

Les  coniiüissioiinaires  Videau  et  Guignard 
achclèreul  alors,  pour  le  compte  de  David,  qua- 
tre cents  harti<|ues  de  sucre,  au  prix  de  quatre 
piastres  les  50  kilogr  , et  les  firent  charger  à 
bord  du  Batlochan.  Mais,  peu  de  jours  après, 
ces  mêmes  sucres  furent  déchargés  et  revendus 
à des  conditions  avantageuses,  notamment  à la 
charge  parracheteiirdeprocurer  au  naviredeux 
cenb  tonneaux  de  Fret  sans  retarder  son  départ. 

Cette  opération  fut  annoncée  è David  par 
lettre  du  17  mars  18ÔC;  elle  était  motivée  sur 
ce  que  les  prix  de  l'ile  étaient  supérieurs  aux 
prix  d'Europe,  et  atisui  sur  ce  que,  Videau  et 
Guignard  ayant  dépassé  les  ordres  qu'ils  avaient 
reçus,  ils  avaient  voulu,  en  préservant  leur  man- 
dant d'une  perte,  se  mettre  personnellement  à 
l'ahri  de  la  responsabilité  qui  pesait  sur  eux 
pour  avoir  excédé  le  mandat. 

Le  Batlochan  fut  en  conséquence  chargé  à 
nouveau  de  bois  et  de  caFé,  et  il  fut  de  ridoiir  en 
rade  de  Bordeaux  dans  les  premiers  jours  de 
juin,  sans  < oiitemr  aucune  partie  de  sucre. 

Cependam,  et  dès  b?  99  déc..  1fi55,  David  avait 
faii  Aec  la  maison  Balgueric  un  marché  dont  le 
bord(  reau  fut  ainsi  conçu  : 

• Acheté  de  M.  Auguste  David . )iour  compte 
de  MM.  Balguerie  et  compagnie,  la  quantité  de 
quatre  cents  barriques  sucre  brut  San-Yago,  ou 
la  4|uantiié  qui  se  trouverait  à bord  du  navire 
jiis4|u'i)  cüiictirmice  de  quatre  cents  barri- 
qiirs,  à livier  â riitureiise  arrivée  du  Batfo- 


d<‘  rrmeltrr*  leu  choie»  au  primitif  état.  La  coedi- 
lirtn  dont  l.i  réalisation  est  eMeotielle  à la  pert'ec- 
lion  de  la  vente  n'est  pas  que  le  navire  sera  chargé, 
c'est  qu'il  arrivera  chargé.  Au  surplus,  >1  ou  s’agit 
en  dt  finilive  que  d’une  interprétation  de  contrat 


c/iatf,  au  prix  de  54  fr.  50  cent,  les  50  kilogr.. 
payables  sous  la  déduction  de  (rois  et  demi  pour 
cent  d’escompte  à l’expiration  des  vingl'Cioq 
jours  qui  suivront  l’entier  débarquement.  » 

Après  quoi  David  avait  écrit  une  seconde 
lettre  à Videau  et  Guignard  à la  date  du  51  déc., 
et  dans  laquelle  on  lisait  : 

c Je  viens  de  vendre  è livrer  quatre  cents 
barriques  de  sucre  San-Yago,  à l’arrivée  du 
Batlochan,  à 54  fr.  50  c.  ; je  livrerai  d’aburd 
celles  qui  sont  pour  mon  compte  ; s’il  y a insuf- 
fisance, celles  à ma  consignation;  si,  à trois 
piastres  un  quart,  vous  m’envoyez  de  belles 
qualités,  surtout  en  nuance  , je  pourrais  y faire 
quelque  bénéfice.  • 

Dans  cette  jmsition.  Balguerie  et  compagnie 
réclamèrent  la  livraison  de  quatre  cents  barri- 
ques de  sucre  qui  leur  avaient  été  vendues  le 
99  déc.  . et . à défaut  de  livraison  des  marchan- 
dises, 40.000  fr.  Alilrede  dommages-intérèU. 

La  convention  du  99  décembre,  disaient-ils, 
est  un  inarctié  à livrer  qui  est  devenu  parfait  par 
\e  seul  consenlemenl  des  parties  sur  la  chose  et 
sur  le  prix.  Dans  l’espèce,  il  n’a  élé  stipulé  au- 
cune rondiiion,  et  le  contrai  a été  pur  et  simple. 

Mais,  sans  insister  à cet  égard,  il  est  au  moins 
Certain  que.  si  le  marché  a élé  subordonné  au 
chargement  des  marchandises,  celle  condition  a 
é<é  accomplie.  Peu  importe  que  les  barriques  de 
sucre  chargées  à bord  du  Balloclusn  aient  en- 
suite été  déchargées;  aussitôt  le  chargement 
opéré,  il  y a eu  droit  acquis  pour  la  maison  Bal- 
guerie. 

La  condilion  telle  qu’on  prétend  la  faire  résul- 
ter de  la  convention  estime  condition  suspensive, 
soumise  à la  réaüsation  d'un  événement  incer- 
lain,  et  abandonnée  aux  chances  du  hasard.  Ne 
répugne*t-il  donc  pas  à la  raison  quu  David  ait 
pu,  par  des  ordres  postérieurs  au  marché,  l'em* 
|>écher  de  s’exécuter? 

On  objecte  que  le  chargement  n’avail  eu  lieu 
que  par  excès  du  mandat  donné  par  David.  Hais 
cette  circonstance  M’empêche  pas  que  la  condi- 
tion n’ait  été  accomplie.  SI  les  commissionnaires 
ont  excédé  leur  mandat,  ({ue  David  exerce  contre 
eux  le  recours  qui  lui  appartient.  Si  les  mar- 
chandises chargées  contrairement  aux  ordres  de 
Duvid  ri'eussenl  cependant  pas  été  déchargées . 
prélendrail-on  que  celui-ci  aurait  pu  en  refuser 
la  livraison  ü l’arrivée  il  Bordeaux?  Non,  évi- 
demment. L'excès  de  pouvoir  n’esl  donc  pas  con- 
cluant. D’ailleurs  , ce  (|ue  les  commissionnaires 
Videau  et  Guignard  ont  fait  en  dépassant  leur 
mandat , David  l’a  ratifié  plus  lard  en  prenant 
part  aux  bénéfices  qui  sont  résultés  de  l’opéra- 
tion de  revente  des  sucres  chargés. 

juin.  18SG,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  qui  rejette  la  demande. 
Appel  de  Balguerie. 


pour  laquelle  on  ne  saurait  tracer  de  règle  .absolue, 
car  le  sms  d'un  lei  coiUiMt  dOpend  d>‘scncuii»lauces 
au  milieu  dex|uelki  d est  mierveuu,  de  la  qualité 
des  personnes  qui  Pool  souscrit,  et  enfin  des  usages 
de  la  place  où  il  a été  arrêté. 
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ARBtT. 

< LA  COUR,  — Attendu  que  , dans  le  marrhi^ 
Intervenu  entre  les  parties,  Au(;uUe  David  a dé- 
claré vendre  à Balf^uerie  et  compagnie  la  quan- 
tité de  quatre  cents  barriques  sucre  brut,  ou  la 
qiinntité  qui  se  trouverait  à bord  du  navire  le 
Bailochant  à livrer  à Theureuse  arrivée  du  na- 
vire; qu'il  résulte  de  cette  slipnlalimi  que  la 
vente  des  sucres  était  subordonnée  à leur  exis- 
tence dans  le  Ballochan,  et  que  la  livraison  de- 
vait en  être  faite  à son  heureuse  arrivée  à Bor- 
deaux ; qu'en  spécifiant  ainsi  l'objet  de  la  vente, 
il  a clairement  expliqué  qu'il  n'entendait  vendre 
que  les  sucres  qui  se  trouveraient  dans  le  Balle- 
chan  à son  arrivée  à Bordeaux,  et  que,  s'il  ne 
s'en  trouvait  pas  alors  dans  ce  bâtiment , la  chose 
vendue  n'existant  pas,  le  marché  devait  être  dé- 
claré non  avenu; 

I Attendu  <|ue  c'eit  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse que  1rs  parties  se  sont  trouvées , puisque 
le  Ballochan  est  arrivé  à Bordeaux  sans  porter 
de  sucre; 

> Attendu  que  David  avait  limité  à ses  consi- 
gnataires le  prix  des  sucres  dont  il  leur  avait 
commis  l'achat  ; qu'il  ne  pouvait  être  obligé  par 
leur  fait  qu'autant  qu’ils  te  renfermeraient  dan» 
les  commissions  qu'ils  avaient  reçues;  qu'il  est 
au  contraire  justifié  au  procès  qu'ils  avaient 
beaucoup  excédé  le  prix  qui  leur  avait  été  fixé; 
que,  dès  lors,  il  est  certain  qu’ils  avalent  con- 
trevenu à leur  mandat  au  lieu  de  s'y  conformer, 
et  qu'en  agissant  ainsi  ils  n'ont  pu  obliger  leur 
commettant; 

• Attendu  que,  le  chargement  des  sucres 
n'ayaiit  pu  obliger  Auguste  David,  les  consigna- 
taires ont  eu  le  droit  de  les  décharger  ; <—  Que  ce 
déchargement  par  eux  opéré  dans  la  prévoyance 
que  la  marchandise  serait  laissée  pour  leur 
compte  a remis  les  choses  dans  le  même  état 
que  si  elle  n’avait  pas  été  chargée  ; 

» Attendu  que,  si , postérieurement,  il  a con- 
venu aux  consignataires  de  faire  participer  David 
aux  bénéfices  de  la  revente  de  ces  sucres , cette 
circonstance  n'a  rien  changé  à l'éiendue  et  aux 
effets  de  la  commission  donnée  par  David  ; qu’il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  le  mandat  n'a  pas 
élé  exécuté;  que,  par  suite,  il  ne  s'estpas  trouvé 
de  sucre  dans  le  Ballochan  à son  arrivée  à Bor- 
deaux, et  que,  par  conséquent,  le  marché  s'est 
trouvé  nul  faute  de  l’extslencede  la  chose  spéci- 
fiquement vendue,  — Confirme,  etc.  a 

Du  31  mars  1837.  — C.  de  Bordeaux. 

ENQUÊTE.  — Exploit. 

Lorsqu'une  enquête  doit  avoir  lieu  devant  un 

tribunal  autre  que  celui  qui  l'a  ordonnée,  et 


(1)  Jugé  que,  lorsque  l'enquête  doit  éire  faite 
dans  un  tribunal  éloigné,  et  eu  venu  de  commis- 
sion rogatoire,  l'assignaiion  doit  être  donnée  au 
domicile  de  l'avoué  constitué  près  le  tribunal  qui  a 
ordoniK'  l'encjuéie.  — Z'.  Heoiie»,  34  août  1811,  — 
Mais  Carré  explique  cette  décision  (note  3,  ques- 
tions 1018  et  1030  A/x.i,en  faisant  remaniuer  qu’elle 
est  fnudéc  sur  ce  qu'aucune  disposition  du  Code 
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que  la  partie  défenderesse  a constitué  possr 
occuper  sur  t'enquête  un  des  avoués  du  tri- 
bunal oui  doit  X procéder,  elfe  doit  être 
assignée  au  domicile  de  cet  avoué,  et  non  au 
domicile  de  l'avoué  constitué  sur  la  demande 
originaire  (Ij.  (C.  pmc..  361.) 

Vn  exploit  aifisi  daté  : L’an  1837,  le  19,  sans 
énonciation  du  mois,  n'est  pas  nut  si  ta  date 
du  mois  se  trouve  mentionnée  dans  te  corps 
de  l’acte  (3).  (C.  proc.,  61.) 

Une  instance  en  séparation  de  corps  a été 
formée  par  la  dame  Drouhel  contre  son  mari 
devant  le  tribunal  civil  de  Reims;  Droubet  s'est 
;K>rlé  recoiiventionnelleroeiU  demandeur  aux 
métnrs  fins.  Un  jugement  rendu  sur  cette  dou- 
ble demande  a ordonné  qu'il  serait  procédé  à 
des  enquêtes  et  conlre-enquétes.  et  a décerné  une 
commission  rogatoire  au  tribunal  de  la  Seine 
;K)ur  entendre  les  témoins  domir’'’és  à Paris. 

En  vertu  de  Ce  Jugement,  la  dame  Droubet  a 
présenté  une  requête  au  président  du  tribunal 
de  la  Seine  à l’effet  de  commettre  un  juge 
pour  procéder  â l’enquête  sur  la  demande. 
Dans  celte  requête  il  est  dit  que  la  dame  Drouhel 
a ponr  avbué  M*  Huet,  lequel  occupera  sur 
rcnqiiéie.  Drouhel, de  son  côté,  a également  fait 
commettre  un  juge  pour  procéder  à son  enquête, 
et,  au  jour  indiqué  par  ce  magistral , il  a fait 
donner  assignation  â ta  dame  son  épouse,  con- 
formément à Part.  361,  G.  proc.,  à l'effet  d'as- 
sister à l'audition  des  témoins.  Celte  assigna- 
tion, contenant  en  outre  notification  des  témoins 
que  Drouhel  se  proposait  de  faire  entendre,  a 
élé  signifiée  â la  fois  à l'avoué  de  la  dame  Drou- 
het  prés  le  tribunal  de  Reims,  ei  â M*  Huet, 
avoué  â Paris,  constitué  par  elle  sur  l'enquête. 
Mais  dans  la  nolificalion  faite  k Reims,  le  nom 
d'un  des  témoins , régulièrement  porté  sur  la 
nolificalion  faite  à Paris,  a été  omis.  Néanmoins 
ce  témoin  a élé  entendu  par  le  Juge-commissaire, 
nonobilanl  tes  proleslallonsde  la  dame  Drouhel; 
mais  devant  le  tribunal  de  Reims  elle  s'est  up> 
posée  à la  lecture  de  sa  dépositimi , attendu 
qu'il  n'était  pas  indiqué  dans  la  nolificalion 
faite  à Reims  ; quant  à la  notification  faite  â 
Paris,  elle  a soutenu  qu'elle  était  nulle,  aux 
termes  de  Part.  361,  qui  prescrit  de  la  signifier 
au  domicile  de  l'avoué  constitué  : or  l'avoué 
constitué  est  celui  qui  occupe  dans  l'instance,  et 
l'instance  étant  pendante  à Reims,  c'était  au 
domicile  de  l'avoué  prés  ce  tribunal,  el  non  â 
celui  de  Pavoué  de  Paris,  que  la  notification 
devait  être  faite. 

En  outre  elle  attaquait  encore  de  nullité  l'ex- 
ploit de  notification  fait  à Paris,  par  le  motif  que 
la  date  en  était  irrégulière.  En  effet  celle  date 
était  ainsi  conçue  : L'an  1837,  le  19,  sans  dé- 
signnlioo  de  mois  ; mais  on  retrouvait  dans  le 


o’autonte  à donner  assignation  au  domicile  de  la 
partie  qui  ii'a  tus  constitué  d'avoué  près  le  tribunal 
où  Penquéie  doit  se  faire  : or  celte  raison  de  décider 
n'exisie  plus  lors<{ue  le  üèfeudeur  a constitué  un 
avoué  près  ce  tribunal. 

(3)  Z',  conf.  Reoues,  39  jaov.  1817;  Paris, 
34  août  1818,  el  Cass.,  7 dt^c.  1839. 
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corps  de  l'exploil  ces  mots  ; Cacte  du  10  juU- 
let,  préêeni  mois,  en  sorte  i|u*il  ne  pouvait  y 
avoir  de  méprise  sur  la  véritable  date. 

Ce  double  moyen  de  nullité  a été  admis 
parle  tribunal  de  Reims,  qui  a ordonné  qu'il 
ne  serait  pas  donné  lecture  de  la  déposition  du 
témoin  dont  le  nom  se  trouvait  omit  dans  la 
notification  faite  à Refins. 

Drouhet  s'est  rendu  appelant  de  ce  jugr^ 
ment. 

ARRftT. 

• LA  COUR,  - En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
nullité  tiré  de  ce  que  le  nom  du  témoin  Tochon 
n'aurait  pas  été  notifié  au  domicile  de  l'avoué 
constitué  par  la  femme  Drouhet  à Reims  : 

V Considérant  que  la  imtificalinn  régulière 
dans  laquelle  se  trouvent  les  noms,  profession  et 
demeure  dudit  Tochon  a eu  lieu  au  domicile  de 
l'avoué  Uiirt.  constitué  par  la  dame  Drouhet 
pour  occuper  sur  l'enqiiéle  faite  à Paris  par 
commission  rogatoire  ; 

• Que  celte  significaiion  satisfait  au  vœu  de 
la  loi.  qui  n'exige  pas,  dans  l'art.  i61 . C.  proc., 
que  la  partie  soit  assignée,  et  que  les  noms  des 
témoins  soieni  notifiés  à l'avoué  qifi  a été  origi* 
nairemenl  constitué  : 

• Que  celui  qui  a été  choisi  par  la  partie  pour 
la  réprésenter  dans  l'enquête  doit  être  présumé 
avoir  reçu  d'elle  tous  les  documents  nécessaires 
h la  défense  de  ses  intérêts  ; 

■ Qu'ainsi  ladite  notification  est  régulière  ; 

• En  ce  qui  louche  le  moyen  de  nullité  tiré 
de  ce  que  l'exploit  de  notification  faite  à l'avoué 
Huet  n'énoncerait  pas  le  mois  dans  lequel  il 
aurait  été  fait  : 

> Considérant  que  l'omission  du  mois  a été 
suflSsamment  réparée  par  l'énonciation  contenue 
en  l'exploit  de  notification  relativement  à deux 
témoins  que  l'appelant  renonce  A faire  entendre 
et  qui  sont  inoiqiiés,  y est>il  dit,  dam  fade 
susénoncé  du  10  juitiet  présent  moi$  ; 

> Qu'il  résulte  évidemment  de  celle  mention 
que  le  mois  dont  parle  la  iiolificalioii  et  dont  le 
quantième  d'ailleurs  est  énoncé  en  tête  de  i'ex* 
ploil  n'est  autre  que  le  mois  de  juillet; 


(1)  Cette  soiuiion  o'est  pas  saos  difficnllé.  On  |>eut 
dire  que  le  créancier  qui  louche  cbex  le  notaire  les 
inléréis  qmiui  som  dut,  doit  nalureliemenl  penser 
que  cel  cÆcier  ea  un  simple  inierinédiaire,  ou  que 
du  moins  la  somme  avancée  pour  servir  les  inléréK, 
est  luifflrdiatemenl  remboursée  par  le  débiteur; 
que  dans  ce  cas.  II*  silence  gardé  par  ie  notaire  sur 
ror;|jiQe  îles  fonds  ou  sur  sou  délaiU  de  rembourse- 
meui,  est  de  sa  part  une  faute  qui  a donné  au  créan- 
cier une  funt-sie  sécurité  sur  la  solvabilité  du  debi- 
teur, et  dont  cel  othcier  doit  seul  supporter  les 
conséquences.  Si,  peut-on  ajouter  dans  ce  système, 
le  créancier  rUt  connu  le  défaut  de  payemeat  des 
intérêts  par  le  debiteur,  il  n’auraU  pas  laissé  les 
termes  s'accumuler;  il , aurait  pu  exercer  des  pour- 
suites utiles  contre  lui  ; enfin,  il  ne  serait  pas  ex(K>sé 
^ une  resutiition  (|ui,  en  définitive,  resterait  à ^a 
charge  dans  le  ca»  où  le  débtieur  se  trouverait  in- 
solvable. Suume.ire.  dans  une  telle  hypothèse,  le 
créancier  à restituer  les  intérêts  par  lui  touchés,  cc 
serait  méconnaître  ce  principe,  consacré  en  propres 
termes  par  la  loi  romaine,  que  celui  qui  a reçu  ce 
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• Que  la  dame  Drouhet  n'a  donc  pu  te  mé- 
pendre  sur  la  dale  dont  il  s'agit  ; 

s A mis  et  met  i'appellaiioii  et  le  Jugement 
duni  est  appel  au  néant  ; émendant , décharge 
rap;>elaiu  des  condamoatloni  contre  lui  pronon- 
cées; au  principal,  déboule  la  dame  Drouhet  de^ 
sa  deuiande  tendant  à ce  qu'il  ne  soit  pas  donné 
lecture  de  la  déposition  du  témoin  Tochon; 
ordonne  que  celle  déposition  sera  lue  A l'au- 
dience. • 

Du  31  mars  1837.  — C.  de  Paris. 

NOTAIRE.  — Avauces.  — Iirmftrs.  — Rte(- 

TITIOFI. 

Le  notai fe  qui  a payéf  de  ses  propres  deniers, 
tes  intérêts  d*une  sommé  prêtée  dans  son 
élude,  peut  répéter  contre  te  créancier  les 
avances  dont  U n*est  pas  remboursé  par  te 
débiteur...,  et  cela,  alors  même  que  ta  quit- 
lance  ne  porterait  pas  que  les  intérêts  étaient 
servi  des  propres  deniers  du  notaire  et  non 
de  ceux  du  débiteur  H),  (C.  civ.,  1356.) 

Par  un  acte  passé  le  34  mai  1838  devant 
M*  Bcrlinot,  notaire  à Paris,  un  prêt  hypo- 
thécaire de  36,000  fr.  avait  élé  fait  par  la  dame 
Huvey  aux  époux  Audebert.  — A l'échéance  de 
chaque  trimestre,  la  dame  Huvey  louchait  les 
intérêts  en  l'élude  de  M*  Berliool  « dont  elle 
donnait  un  reçu  pur  et  simple.  — Ultérieure- 
ment, l'immeuble  hypothéqué  ayant  élé  vendu 
à un  prix  inférieur  aux  sommes  dues  par  les 
déhileuri , M*  Bertinoi  a demandé  contre  la 
dame  Huvey  la  restitution  des  avances  qu'il 
avait  faites  pour  servir  les  intérêts  et  dont  il 
n'avait  pu  obtenir  le  remboursement  des  em- 
prunteurs. — La  dame  Huvey  a résisté  à celte 
demande;  elle  a soutenu  qu'en  recevant  les 
intérêts  , elle  avait  dû  croire  que  M*  Berlinoi 
payait  avi^  des  fonds  fournis  par  les  débiteurs, 
ou  que  du  moins  il  oblenait  d'eux  son  rembour- 
sement iiumédial;  que  la  quillame  par  elle 
donnée  ne  contenant  pas  obligation  de  restiluer 
les  intérêts  touchés,  cette  obligation  ne  pouvait 
lui  être  imposée  qu'autant  que  le  notaire  prou- 
verait d'une  autre  manière  qu'elle  s'y  était 


qui  lui  était  ilù,  quoique  d'un  autre  que  son  débi- 
teur, QU  (>eut  être  obligé  à restituer.  Repetith 
nutta  est  ab  to,  qui  auwm  recepit,  tametsi  ab 
ath,  quam  vero  debUore,  soiutum  est,  loi  44, 
ff.  de  condict.  indeb.  ‘f'oy.  aussi  Touiller,  t.  11, 
O»  59).  C'est  plutôt  le  cas  d’appliquer  au  notaire 
celle  autre  règle,  que  celui  qui  souffre  quelque 
dommage  par  sa  fauie,  u'est  pas  en  droit  de  s'en 
plaindre  : quod  qui  ex  culpa  tua  damnumsentit, 
non  inteUigltur  damnum  sentire*  L.  303,  ff.  de 
ng.  Jur.  — Toutefois,  si  le  cK-aucier  a pu  ou  dû 
croire,  d'après  les  circoniiancei,  que  le  notaire  ne 
faisait  qu'une  simple  avauce,  en  lui  payant  les  in- 
téiéls  dut  par  le  débiteur,  il  semble  juste  que  le 
créancier  i e>ti(ue  les  sommes  reçues,  dans  le  cas  où 
cet  officier  ne  peut  se  faire  rembout  ler  par  le  débi- 
teur ; on  fient  alors  considérer  qu'il  y avait  à cel 
égard  une  convention  tacite  entre  le  notaire  et  le 
créancier.  ^ Sou»  ce  rapport  donc,  la  solution  dé- 
pendrait beaucoup  des  faits  et  circonstances  qui  ont 
accompagné  le  payement. 


Jurttprudenee  deê  Court  d’appel. 
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r^ilemenl  soumise,  preuve  qui  n’éiait  nulle- 
ment  rapportée  dans  iVspece. 

7 janv.  1836.  jn/’ement  du  Iriliunnl  de  la 
Seine  qui.  sans  é^ard  eelte  défense,  condamne 
la  dame  llnvey  à payer  à Berimot  la  somme 
de  3.575,  fr.  formant  le  total  des  avances  qu'il 
avait  Faites  : — i Attendu,  porte  ce  jti)$emeoi, 
que  Beiiiiiol  . en  p iyant  successivement  les 
trimestres  des  intérêts  d'une sommede  36.000  fr. 
due  par  les  époux  Audehert  à la  dame  llii\ey, 
n'avait  pas  entendu  liliérer  les  époux  Audehert  ; 
qu'il  a fOiiscnii  seulemeiii  à faire  à la  dame 
Uiivey  une  avance  dont  il  se  réservait  le  droit 
de  se  faire  rembourser,  soit  par  l'acquéi-eur  de 
l'immeuble  hyimlhéqué,  comme  sulnogé  avec 
)>rérérence  d.ms  les  droiU  de  la  dame  Uuvey, 
soit  par  celle  dernière  elle>méme;  que,  dés 
lors,  ladite  dame  Huvey  étant  devenue  adjudi* 
cataire,  doit,  soit  en  celte  qualité,  soit  comm'* 
obligée  peisonneileioenl  envers  Ueiimol,  lem 
boiirser  à ceiiii>ci  la  somme  de  3,575  fr.,  for- 
luant  le  total  des  intérêts  |>ar  luia\ancés.  > — 
Appel. 

AMtr. 

t LA  COUR.  — Adop|.iiU  les  motifs,  etc. . — 
Confirme,  etc.  a 

Du  38  mars  1837.  — C.  de  Paris. 


PRIVILÈGE.  — OuvRiift.  — Salaires. 

Un  conducteur  de  travaux  de  maçonnerie  et 
de  charpente  ne  rentre  pus  dans  ta  catégorie 
des  Ret)<>  de  service  dont  parle  t^art.  3101,  $ 4, 
C,  civ,  — il  ne  peut,  en  conséquence j ré- 
damer,  pour  te  payement  de  ses  salaires,  te 
privilège  établi  par  cet  article  (1). 

Cela  avait  été  ainsi  jugé  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  du  19  janv.  1836, 
motivé  comme  il  suit  : — i En  ce  qui  touche 
les  appointements  réclamés  par  Paroi  |>ére,  aux 
termes  de  l'art. 3101,  ^ 4,  C.  civ.,  connue  cou- 
diicleur  des  travaux  de  maçonnerie  et  de  char- 
pente exécutés  par  Patul  fils  : — Attendu  que 
les  gens  de  service  déclarés  privilégiés  par  l'ar- 
ticle 3101,  C.  civ.,  pour  les  salaires  de  l'année 
échue  et  ceux  de  l'année  courante,  sont  les  do- 
niistiqucs  loués  et  ceux  en  service  an  mois  ou  à 
l'année;  que  hts  privilèges  sont  de  droit  étroit, 
et  ceux  des  gens  de  service  ne  peuvent  être 
étendus  aux  ouvriers  ou  conducteurs  de  tra- 
vaux, qui . louant  leur  peine  ou  leur  industrie 
pour  un  objet  déterminé  et  pour  un  prix  pro* 
poriioriiié  à la  nature  de  leurs  services,  ne  sont 
pas  en  étal  de  domesticité  à l'égard  de  ceux 
qui  les  emploient  aux  travaux  et  ouvrages  de 
leur  profession  ; — Qu'il  résulte  en  outre  des 
dispositions  des  art.  3371  et  3373.  C.  civ.,  une 
distinction  entre  les  ouvriers  et  les  gens  de  ser- 
vice, puisque,  par  cis  articles . raclion  des  pre- 
miers en  payement  de  leurs  travaux  est  pres- 


(1j  f' . analogue,  Paris,  août  1834,  et  les  ob- 
servation» qui  l'aiconip.ignrnt  ; — Et.  dans  un  len» 
roniraire,  Paris,  19  août  1854,  et  Lyon,  35  avril 
1836. 

(3)  CVst  un  |»oint  de  jnri»tMudenr«  conslani.  — 


crite  par  six  mois,  tandis  que  celle  des  gens  de 
service  n'est  prescrite  que  p.ir  une  année;  qu'on 
ne  peut  donc  supposer  que  la  loi.  en  dislinguanl 
à l'égard  de  U dorée  de  l'action,  ail  cependint 
confondu  à l'égard  de  la  nature  de  la  créance 
et  du  privilège  qui  y **sl  attaché  ; qu’en  consé- 
quence Paroi  . cooMi)'*  conducteur  des  travaux 
exécutés  par  son  HIs,  n'a  droit  d’élre  collo<|uéS 
raison  des  a)>pnintements  par  lui  réclamés  • 

qu'au  iioiir  le  tranc  de  sa  créance,  etc.  » -*  i 

Appel. 

ARRÊT.  ' 

-•  LA  COUR.  — Adoptant  les  motifs,  etc.,—  j 
Confirme,  etc.  • 

Du  30  mars  1«37.  — C.  de  Paris.  j 

POLICE  CORRECTONN.  — Doxuages  iXTtRin.  ^ 

L'n  tribunal  de  police  correctionnelle  est  In- 
compétent pour  condamner  à des  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  civile  le  prévenu 
qu*'l  Ht'  déclare  coupable  d'aucun  fait  qua- 
lifié tUHil  vu  contravention  par  la  loi  {fil). 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Attendu...  (Celte  première  ^lar- 
tie  de  rai  rêl  déclare  t|U’il  ii’y  a pas,  dans  fes- 
t»èce  . de  fait  piinissalde);  — Rolaliveineiit  aux 
dommages- miéréu  auxquels  le  prévenu  (Thomas) 
a été  condamné  envers  Constant,  et  aux  plus 
considérables  que  ce  dernier  demande  devant  la 
Cour  : 

I Attendu  que  ies.arf . 159. 191  et  31 3.  C.  cria., 
qui  autorisent  les  tribunaux  de  siintde  police  eide 
|K>licecorreclionnelleàprorioncerdesdoinmages- 
iiiléréU  lorsque  les  faits  im]tiilés  à des  prévenus 
ne  présentant  ni  délit  ni  contravention,  ne  s-'ap- 
pli(|tienl  qu'aux  doiiitnag<'S  intérêts  demandés 
par  les  prt'venus  pour  le  préjudice  que  des  pour- 
suites mal  fondées  pruvenl  leur  faire  éprouver, 
et  nulleiiiein  ànx  dommages  ■intérêts  quepeuveni 
i-édanur  les  pailles  civiles;  c.ir,  aux  termes  de 
ces  dispositions  législatives,  les  citations,  les 
instrucdoiis,  et  tout  ce  qui  aura  suivi  devant 
être  amiuié,  les  (iiimnaux  ne  soiil  plus  saisis  des 
actions  intentées  contre  les  prévenus,  et  les  éié- 
Rienls  pour  les  taire  conilatniier  à des  dommages- 
iiiléréls  manqueraient  le  plus  souvent  ; 

» Attendu  que  leslribuiiaux  correctionnels  ne 
peuvent  connaître  qu'acce&soimneiit  à des  ac- 
tions criminelles  des  faits  qui  donnent  lieu  à des 
réparations  civiles,  et  que,  lorsqu'il  n'y  a pas  de 
peines  prononcées,  ces  tribunaux  sont  incompé- 
tents pour  olatuer  sur  les  dommages-inléréls 
demandés  contre  les  prévenus  ; que.  s'il  en  était 
autrement,  il  pourrait  en  résulter  des  abus  gra- 
ves, puisejue  les  personnes  qui  se  prétendraient 
lésées  pouiTaieiit,  en  coijsulianl  leurs  iniéréls, 
adopter  tes  formes  correcliuniielles  plulOl  que  les 
tonnes  civiles  ; 

» Attendu  qu'on  ne  peut,  pour  les  Iritiunaux 


r.  Ca«.,  *27  m.ir»  Ï807,  13  fév.  1808  cl  13  |mll. 
1810  ; Rimrgu».  7 mai  1831  ; Cass.,  17  mat  1834  et 
6 dée.  1835;  — Huuri'iiignun,  Jurisp.  du  Code 
crim.,  1. 1,  P 435.  — A'.Bnix.,  19 i,inv.  1833. 
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corn*cUofinels,  invoquer  Tari.  560.  C.  crim.,  qui 
nVsl  applicable  qu’aux  Cours  d'assises,  qui,  dans 
les  cas  d'absotiilions  comme  dans  ceux  d'acquil*- 
lemenls  ou  de  coiidaronalions,  ont  le  droit  de 
slaluer  sur  les  dommaqeS'inltVéls  prélciidus  par 
les  parties  civiles  ou  par  les  accusés  : aussi  cet 
arliele  n'impose-i  il  pas  Tobligation,  lorsque  les 
accusés  sont  relaxés,  d'aimuler  rinstruclioii; 

■ Que.  d'ailleurs,  une  partie  civile  ne  pouvant 
pas,  par  sa  plainte,  appeler  directement  un  pré- 
venu  devant  une  Cour  d'assises,  il  ne  peut  en 
résulter  les  abus  signalés  à Tégard  des  tribU' 
nniix  correctinuiiels; 

» Alletiilii  que  le  tribunal  de  Limoges,  ii'ayanl. 
dans  les  f.iits  imputés  à Thomas,  trouvé  ni  délit, 
ni  contravention,  et  ne  lui  ayant  infligé  aucune 
peine,  était  imotnpéienl  [imir  le  condamner  à 
(tes  dntnmages-InléréU  envers  Constant , partie 
civile  ; 

• Attendu  que  les  juridictions  sont  de  droit 
public;  que  le  tribunal  de  Liinojp^s  s'étant  attri- 
bué des  |K)uvoirs  qu'il  n'avait  pas.  la  Cour  a le 
droit  de  déclarer  d'office  son  incompétence,  et 
d'annuler  la  partie  du  jugement  correctionnel 
du  A janv.  1837  (|Ui  est  relative  h la  condaïuna* 
tioii  des  dommages-intérêts  et  des  dépens  ; 

■ Allemlii  enfin  (|ue.  par  les  motifs  qui  vien- 
neiit  d'être  développés,  la  Cour  est  aussi  incom- 
pétcnle  pour  apprécier  l'appel  de  Constant , qui 
a |MMir  objet  d'obtenir  des  dommages-iiiléréls 
plus  considérables  que  ceux  qui  lui  ont  été  ac- 
i‘ordés  par  les  premiers  juges,  et  que  c'est  devant 
les  tribunaux  civils  qu'il  doit  former  sou  action  ; 

• Par  ces  moiifs.  annule,  pour  cause  d'm- 
compéteoci , lu  partie  du  jugemenl  rendu  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Limoges, 
le  4 janv.  1837.  qui  condamne  Antoine  Thomas 
à 15  fr.  de  dommages-intérêts  envers  Simon 
Constant  et  aux  deux  tiers  des  dé)>eus  ; se  déclare 
iiicuinpétenle  pour  statuer  sur  l’appel,  saufâ 
lui  se  pourvoir  ainsi  qu’il  avisera  devant  les 
Iribiiiinux  civils;  le  condamne  à tous  les  dépens, 
tant  de  première  iusiance  que  d'appel.  • 

Du  ÔO  mars  1837.  — C.  de  Limoges. 


HAIE.  — Mitoyexxkté.  — Posssssiotr. 

La  possession  auffisanle  exigée  par  Part.  G70, 
t\  civ.f  pour  détruire  ta  présomption  de  m\- 
toxennvtè  de  toute  haie  séparative  de  deur 
héritages,  est  ta  possession  irentenaire.  La 
simple  possession  annnte , même  reconnue 
par  jugement,  est  Insuffisante  (1). 

Dn  jugement  du  tribunal  de  Ctamecy.dii  5fév. 
1855,  avait  ainsi  |ugé  la  qiieslioii,  en  cuitsidé- 
raiil  « que  rien  n'indique  que  la  pri'sompiion  de 
copropriété  d'une  haie  séparaliv<‘  doive  céder 
devant  le  simple  fait,  même  établi  parjugemenl. 
d'une  posseàsioii  annale;  que  le  législateur,  en 
établissant,  dans  des  vues  d’ordre  public  et  pour 
éviter  de  nombreux  procès , la  présumpUon  de 

(1  ) La  Cour  de  Bourgci  s'était  déj  i prononcée  en 
ce  «eus  par  un  arrêi  du  31  mars  l83â.  et  c'est  au>si 
la  doctrine  consacrée  parla  Cour  de  casvilioa  dans 
un  arréi  du  13  déc.  1836.  où  se  trouveoi  iudiqiiées 


mitoyenneté  de  toute  baie  séparative . n'a  sans 
doute  pat  voulu  faire  céder  le  droit  qui  en  ré- 
sulte devant  une  simple  possession  annale,  sous 
peine  de  relenir  d'une  main  le  bienfait  qu’il 
offrait  de  l'autre;  qu’en  effet,  la  facilité  qu'ont 
de  mauvais  voisins  de  s'emparer,  par  des  actes, 
sinon  furtifs  et  clandestins , au  moins  passagers 
et  échappant  facileinenl  à l’altenlion  des  in- 
téressés, de  la  possession  annale  d'une  haie  sé- 
parative. contraindrait  ceux-ci  à recourir  per- 
pétuellement , pour  combattre  ces  aUeinles 
tracaNSiêres.  à la  preuve  d'une  longue  possession 
et  à la  procédure  extrêmement  coûteuse  qu'elle 
iK^cessite  ; — Que  liorle  à penser  que,  par 
possoMion  êujfiiantc  au  contraire,  le  législa- 
teur a voulu  parler  d'une  possession  équivalente 
à litre;  que  donner  A ces  roots  le  sens  que  leur 
attribuent  les  héritiers  Mougne,  ce  serait . con- 
trairement A un  principe  cniistammenl  maintenu, 
reconnaître  qu'un  )ugemcnl  sur  la  pos.iession 
annale  a pu  juger  curoulalivemeiU  le  pélitoire 
et  le  possessoire.  puisque,  par  l’effet  de  ce  juge- 
menl, on  briserait  entre  les  main»  de  celui  qui 
succomberait  sur  la  possession  le  litre  que  la  loi 
lui  accorde  pour  assurer  son  droit  à Id  pro- 
priété... » — Appel. 

arrIt. 

• LA  CODR,  — Considérant  que.  par  acte  du 
58  sept.  1853,  l'intimé  est  devenu  propriétaire 
du  cliâirop  voisin  de  celui  des  appelants,  dont  il 
n'est  séparé  (]ue  par  la  baie  en  contestation;  — 
Qu'aux  termes  de  droit,  toute  haie  séparative  est 
réputée  mitoyenne,  s'il  n’y  a titre  ou  possession 
suffisante  au  contraire  ; — Que  les  appelants  ne 
rapportent  pas  de  litre,  mais  seulement  se  pré- 
valent de  la  possession  annale  déclarée  en  leur 
faveur  par  jugement  de  la  justice  de  paix,  en 
date  du  11  déc.  1833;  mais  qu'une  telle  posses- 
sion n'est  pas  suffisaiile  pour  conférer  la  pro- 
priété ; — Qu’en  vain  les  appelants  prétendent 
trouver  dans  l'acte  une  preuve  que  la  haie  n'a 
pas  fait  partie  de  la  vente  consentie  à l'intimé; 
mais  que  le  vendeur  ne  réclamant  aucun  droit 
sur  icelle , le  faire  pour  lui  ce  serait  exciper  du 
droit  d’autrui  ; — Adoptant,  au  surplus,  sur  l'in- 
terprétation de  l'acte  du  38.8epleinbre,les  motifs 
des  premiers  juges; — Mais,  considérant  que  les 
appelants  offrent  la  preuve  d’une  possession 
Irentenaire  et  exclusive , et  que , si  cette  preuve 
était  faite,  cesserait  la  présomption  de  mitoyen- 
uelé  résultant  des  üis|K)silioiis  de  l'art.  070, 
C.  civ.;  — Avant  faire  droit  au  fond, donne  acte 
aux  parties  de  Dalligiiy  de  ce  qu'elles  articu- 
lent , etc.  » 

Du  31  mars  1837.  — C.  de  Bourges. 

CRÉANC.  HYP.  — Veutuatioh. 

La  ventilation  du  prix  exigée  par  Part.  5103 

est  prescrite  seulement  en  faveur  des  créan- 
ciers axont  hjpothègue  sur  une  portion  des 


les  diverses  autorités  sur  la  question.  — Solon, 
no  300,  Des  servitudes  réelles,  professe  une  opi- 
nion conforme  à la  solution  ci-dessus. 
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immeuble t üdjugéi  (1).  Le*  créaneleH  dont 
(^hypothèque  frappe  (a  totalité  des  bien* 
vendus  sont  non  recevables  à demander  la 
nullité  de  ta  notification  en  se  fondant  sur 
ce  que  l’acqttéreur  aurait  omis  de  faire  cette 
ventilation.  (C.  cIv.,  2l9i  ) 

L<>8  époux  Constant  étaient  propriétaires  de 
deux  portions  d«*  maisons  qu'ils  avaient  ache- 
tées, Tune  en  1818  et  Tautre  en  1835.  Ces  deux 
portions,  réunies  en  une  seule,  furent  par  eux 
vendues  à Péras.qiil.  comme  créancier,  avait 
pris  inscription  sur  la  portion  achetée  en  1818. 
— Péras  fait  transcrire  et  notifier  son  contrat, 
mais  sans  indiquer  de  ventilation.  Un  ordre  Ml 
ouvert,  un  règlement  provisoire  a lieu.  — Nour* 
rision  et  Javon  , créanciers  inscrits  en  vertu 
d'une  obligation  de  1818  sur  la  tolalité  de  la 
rmi/son.  demandent  la  nullité  de  la  notification, 
en  ce  que  l'acquéreur  aura'  omis  de  déclarer, 
conformément  à l'art.  31U3.  pour  quelle  valeur 
la  portion  affectée  à chaqueespèoe  d'hypothèque 
était  entrée  itans  le  prix  total. ^ On  leur  répond 
qu'ils  sont  sans  qualité  |K>ur  élever  cette  oon» 
lestation , puisque  leur  hypothèf|ue  repose  sur 
la  maison  entière,  et  que  d^  lors,  à leur  égard, 
la  ventilation  n'était  point  nécessaire. 

Jugement  «lu  Itihunal  de  Châteauroux  qui 
déclare  nulle  la  notification  faite  par  Péras  et  la 
procédure  qui  l'a  suivie.  — - Appel. 

AIRÉT. 

« 

« LA  COUR,  — Considérant  que  les  nullités 
ne  peuvent  se  suppléer;  que  l'omission  de  la 
ventilation  preicrlle  par  l'art.  3198  dans  les  cas 
spécifiés  peut  liieii  faire  que  le  créancier  ayant 
hypothèque  spéciale  sur  une  partie  des  héritages 
vendus  soit  privé  de  l'exercice  de  ses  droits , 
mais  qu'elle  ne  rend  pas  nulle  de  droit  la  noti' 
fication  de  ta  vente;  qu'elle  peut  en  modifier  les 
effets  au  respect  de  certains  créanciers,  et  con- 
server toute  son  eflflcactlé  au  res|>ect  des  au- 
tres ; que,  dans  l'espèce,  les  intimés  sont  des 
créanciers  ayant  hypothèque  générale;  que  la 
ventilation  n'était  pas  nécessaire  pour  l'exercice 
du  droit  qu'ils  avaient  de  surenchérir  ; qii'ainsi, 
l'acquéreur,  en  se  dispensant,  quant  à ce,  de  se 
conformer  à la  presoription  de  l'article  précité, 
ne  leur  a imrié  aucun  préjudice;  que.  réunis- 
sant la  double  qualité  d'acquéreur  et  de  créan- 
cier. il  a pu  renoncer  à l'exercice  du  droit  intro- 
duit en  faveur  des  créanciers  ayant  hypothèque 
spéciale;  et  qu'enfin  les  intimés,  en  se  fondant 
sur  celle  omission  pour  demander  la  nullité  de 
la  notification,  excipenl  évidemment  du  droit 
d'autrui  ; 

> Qu'à  la  vérité,  la  nécessité  d'une  ventilation 
peut  se  faire  sentir  pour  la  distribution  du  prix, 
mais  que  rien  ne  s'oppose  à ce  que  l'acquéreur 
soit  mis  en  demeure  de  la  faire , et  qu'en  cas  de 
coiileslaiion  sur  le  résultat , il  ne  soit  ordonné 
qu'elle  sera  faite  par  experts;  d'où  U suit  que 
les  premiers  juges  ont  A tort  prononcé  la  nullité 
de  la  notification  et  de  la  procédure  qui  l'a  sui- 
vie , ^ Renvoie  les  parties  devant  le  juge-com- 


(1)  r.  conf.  Gais..  19  juta  1815. 


missairc,  pour  être  procédé  par  continuation  8 
la  confection  de  l'ordre  , etc.  • 

Du  !•'  avril  1837.  — C.  de  Bourgs. 

HYPOTHÈOÜE  LÉGALE.  — Loi  ntTROACTfTB. 

— pBIORITt. 

La  femme  mariée  sous  l*empire  d*une  toi  qui 
lui  accordait  une  hypothèque  tègale,  dis- 
pensée  d^hiscriptfon , sur  les  biens  de  son 
mari,  n‘a  pu  la  conserver  après  la  loi  du 
11  brum.  an  7,  si  elle  ou  ses  héritiers  n^ont 
pris  inscription  au  vioini  dans  Vannée  de  ta 
dissolution  du  mariage  (3).  (L.  11  bruni,  an  7, 
art.  1 et  33.) 

Cette  hxpothèque.  légale  n*a  pu  revivre  en  vertu 
des  dispositions  du  Code  civiL  alors  que  te 
mariage  était  déjà  dissous  à Vépoque  âe  la 
publication  du  tih'e  des  hypothèques,  qui  n*a 
dispensé  de  Vinscription  que  les  dots  des 
femme*  dont  te  mariage  existait  encore. 

La  dot  de  la  seconde  femme  dont  te  mariage  a 
été  contracté  sous  la  loi  du  11  brum.  an  7. 
mais  qui  n'a  été  dissous  qu'après  ta  publi- 
cation du  Code  civil,  a une  hj’pothèque  lé- 
gale, indépendamment  de  toute  inscrîptionf 
sur  tes  biens  de  son  mari^  et  doit  être-  payée 
par piéférence  d celte  de  la  première  femme, 
non  inscrite,  alors  surtout  que  cette  seconde 
femme  a pris  inscription. 

AIIÈT. 

• LA  COUR.  ~ Attendu  que  par  ai'te  authen- 
tique reçu  le  17  brum.  an  10  (8  uov.  1801),  par 
le  notaire  Pieretli  de  Cervione,  feu  Charles- 
Joseph  Franceschi  a reconnu  avoir  reçu  la  somme 
de  3.300  fr.  en  meubles,  effets  et  argent  à litre 
de  dot  de  Marii -Grâce  Yisidari,  sa  femme; 

» Attendu  qu'aprës  le  décès  dudit  Charles- 
Joseph  Franceschi.  survenu  le  35  vend,  an  15 
(17  oct.  1804).  ladite  Marie-Grace.  sa  veuve,  a, 
sous  ta  date  du  11  frud.  an  13  (39  août  1805), 
pris  inscription  hypothécaire  sur  Sef  bo  ns  com- 
posant la  succession  de  son  mari  pour  ladite 
somme  dotale  de  3,300  fr.,  laquelle  inscripiion 
a été  renouvelée  le  17  sept.  18IG,  après  ménie 
la  demande  introductive  d'insiauce  sous  la  date 
du  14  sept.  1813,  aux  fins  d'obtenir  eondamua- 
lion  pour  le  payement  de  ladite  créance  en  ca- 
pital et  intérêts; 

• Attendu  que  la  conlestaiion  telle  qu'elle  s'est 
trouvée  engagée  entre  les  parties  actuellement 
en  cause  se  réduit  à savoir  si  les  intimés,  des- 
cendants de  feu  FélU'ilé  Petrim,  première  femme 
de  Charles-Joseph  Franceschi,  ont  droit  d'étre 
payés  de  lyéférence  du  montant  de  la  dot  et  des 
reprises  dotales  de  ladite  Félicité  Pelrini; 

• Attendu  que  le  inansge  de  cette  dernière 
ayant  été  contracté  le  36  avril  1760.  on  ne  t>au- 
rait  contester  que  les  lois  romaines  et  le  statut 
corse,  alors  en  vigueur,  conféraient  riiypothèque 
sur  les  biens  du  mari  A la  dot  de  Félicité  Pé- 
trini  ; 

• Mais  attendu  que  la  loi  du  11  brum.  an  7, 
sur  le  régime  hypothécaire, avait  assujetti  toutes 
les  hypothèques  indislinctemeut  à la  formalité 
d'inscription;  que  seulement  l'art.  35  de  ladite 


(3j  Cass., 7 avril  etOnov.  1813, al  30mail8l7. 
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oi,quidvaUal(ribué  aux  inicriptions  de 
conserver  l'hypothèque  et  le  privilège  en  réjul- 
taiit  pendant  dix  années,  à compter  du  jour  de 
leur  date,  avait  maintenu  ledit  effet  sur  les 
époux  pour  lotis  leurs  droits  et  conventions  de 
mariage,  pendant  tout  le  temps  du  mariage  , et 
une  année  après  ; 

> Attendu  aussi  que  les  héritiers  de  la  feue 
Félicité  Pelrini , première  femme  de  Charles- 
Joseph  Franceschi  n'ayant  jamais  pris  inscrip- 
tion pour  sûreté  et  privilège  de  sa  dot  et  reprises 
malrimooiales,  ne  (leuvent  se  prévaloir  des  dis-* 
positions  de  l'art.  'âl35.  C.  civ.,  pour  réclamer, 
à partir  de  la  prumulgation  du  Code,  l'hypo- 
thèque légale  dispensée  de  l’inscription;  — Que 
ledit  article  , en  attribuant  l'hypothèque  légale 
aux  créances  des  femmi'S  mariées,  n'a  entendu 
l>arler  que  des  femmes  qui  étaient  mariées  lurs 
de  la  promulgation  du  Code , ou  qui  le  seraient 
après  ladite  promulgation,  d'autaul  plus  que  , 
relativement  aux  mariages  déjà  dissous , il  n'y 
avait  plus  le  même  motif,  c'est-à-dire  la  dépen- 
dance où  les  femmes  se  trouvent  pendant  le 
mariage,  et  par  conséquent  la  nécessité  de  pour- 
voir à leurs  in(éréls;qiie, d'ailleurs,  la  disjmsj- 
lion  aurait  été  nécessairement  conçue  en  d’au- 
tres termes,  si  elle  devait  s'appliquer  aux  veuves 
et  aux  héritiers  de  femmes  alors  décédées; 

I Attendu  que  le  mariage  de  Charles-Joseph 
Franceschi  avec  Marie-Grace  Visidari . célébré 
en  1801,  n'a  été  dissous  que  le  6 ocl.  1804,  jour 
du  décès  dudit  Charles-Joseph,  et  par  conséquent 
sous  l'empire  du  Code  civil  dont  les  dispositions 
ont  conféré  à ladite  Hane-Grace  Tisidari  l'hy- 
pothèque légale  dispensée  d'inscription  sur  les 
biens  de  son  mari  ; que  les  instructions  prises 
par  cette  dernière,  le  11  fruct.  an  13  el  le 
17  sept.  1816,  n'étaient  pas  même  nécessaires 
pour  la  conservation  de  son  hy|>olhèque  et  de 
son  privilège,  et  que,  sous  tous  les  rapports,  les 
hérilicrs  de  ladite  Marie-Grace  Visidari , veuve 
Franceschi,  sont  fondés  à réclamer,  sur  les 
biens  de  son  mari,  feu  Charles-Joseph  France- 
schi , le  payement  de  la  somme  de  3,900  fr.,  à 
elle  constituée  en  dot  par  l'acte  authentique  du 
8 nov.  1801,  et  ce,  de  préférence  et  par  privi- 
lège à la  dot  de  la  première  Aemme  décédée 
avant  le  Code  civil,  et  pour  laquidle  somme  do- 
tale aucune  inscription  n'a  été  prise , ainsi  que 
l'avait  exigé  la  loi  du  11  brum.  an  7,  — Con- 
firme, etc.» 

Du  3 avril  1837.  ~ C.  de  Bastia. 

OPPOSITION.  — JCGUBNT  PAR  BfcPACT.  — ACTI 
IXTBAJCDICUiaB. 

Ett  nulle  l*oopositlon  à un  Jugement  par  dé’ 
faut  formé  par  acte  extrajudiciaire.f  lors- 
qu*elle  n'a  pas  été  réitérée  dans  la  huitaine 

(1)  f'.  Carré-Chauveau,  art.  163,  n»  3. 

(3)  Suivant  Vionius,  ad  Just.,  (iv.  3,  lit.  34, 
^ 1«r,  et  Folhier,  De  la  vent€f  n»  34,  l'iniquité  ou 
l'erreur  gnMsière  .leraient  une  cause  de  uullilé  île 
l'opération.  Accur.se  veut  que,  s'il  y a lésion  énorme, 
les  parties  ne  soicni  (tas  tenues  de  la  respecter  (sur 
la  loi  dernière  C.,  De  contrah,  empt.).  — aussi, 
en  ce  sens,  Cujas,  sur  la  loi  3,  $ l«r,ff.,De  contrah* 
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avec  constitution  d'avoué,  quoiqu'elle  l'ait 

été  avant  toute  exécution  du  jugement  (1). 

(C.  proc.,  163  ) 

17  novembre  1834,  jugement  du  tribunal  de 
Bagnères,  portant  défaut  contre  les  héritiers 
Bourbon,  faute  de  coristitulioii  d'avoué. 

Ce  jugement  fut  signifié  le  0 déc.  suivant. 

Le  15  décembre,  François  Bourbon,  l'un  des 
défaillants , forma  opposition  par  acte  exiraju- 
diciaire,  et  ne  la  renouvela  pas  dans  la  huitaine. 

Quant  aux  autres  héritiers  défaillanli,  ce  ne 
fut  que  le  35  mai  1836  qu’ils  formèrent  oppo- 
sition, par  acte  d'avoué  à avotié,  avec  conclu- 
sions motivées  tant  pour  eux  que  pour  François 
Bourbon. 

Les  époux  Tarboi  soutiennent  que  l'opimsi- 
lion  n'est  pas  recevable. 

19  juillet  1836.  Jugement  du  tribunal  de 
Bagnères  qui  sl^iue  * n ces  termes  : 

< Attendu  que  ruppu.sitiun  des  parties  de  Bor- 
gella  envers  le  jugement  de  défaut  du  17  no- 
vembre 1834  télé  faite,  pour  Tune  des  parties, 
par  acte  exlrajiidiciaire.  et.  pour  les  autres,  par 
acte  d'avoué  à avoué;  aliendu  que  les  règles 
prescrites  par  l'art.  163.  C.  proc.,  le  sont  pas 
à peine  de  niillilé;  que  le  jugement  de  défaut 
envers  lequel  a éié  faite  i'oppusuion  est  pure- 
ment interlocutoire  ; que  ce  jiigeinenl  n’est 
point  exécuté;  que  l'oppusilion  serait  recevable 
jusqu'à  t'exécunoii  ; qu'il  n'y  aurait  pour  les 
parties  aucune  espèce  d’intérêt  à passer  outre, 
si  le  droit  n’était  pas  reconnu  au  fond  , et  que, 
dès  lors  , l'opposition  doit  être  reçue  sans  diffi- 
culté. » — Appel. 

AttÈT. 

c LA  COUR , — Attendu  que  l'art.  169,  Code 
proc.,  dispose  que,  lorsque  le  jugement  a été 
rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué  , 
rop|K)silloii  doit  être  réitérée  dans  la  huitaine 
avec  coniiitulion  d’avoué;  qu'il  est  constanl,en 
fait , que  celle  dernière  disposition  de  la  loi  n'a 
pas  été  accomplie;  que,  dès  lors,  le  jugement 
qui  a déclaré  l'opposilinn  recevable  doit  être 
réformé;  — Par  ces  motifs  , etc.  • 

Du  S avril  1837.  — C.  de  Pau. 


EXPERTISE.  — PtIX  BB  VERTS. 

Lorsque,  par  suite  de  la  clause  insérée  dans 
un  acte  de  vente,  tes  experts  nommés  d'ac- 
cord par  les  parties  ont  fixé  un  prix,  on  ne 
peut  demander  une  nouvelle  expertise,  sous 
prétexte  que  ta  première  est  irrégulière  et 
exagérée  alors  surtout  que  c’est  l'ache- 
teur qui  demande  cette  expertise,  et  qu'il 
n'est  pas  établi  que  la  fixation  soit  inique  et 
excessive.  iC.  civ.,  493.) 


empt.;  Voel,  de  Contrah.  empt.,  n»  33,  et  Ferez, 
sur  le  C.,  mé*ne  litre , $ I*'. 

Sou*  le  Code,  Duvergier,  Fente,  1. 1,  Contin.  de 
Toullier,  t.  16,  n®  157,  peo*e  que  le  dol  de  l'appré- 
ciateur ou  de  i'iinc  de*  parties  peut  seul  vicier  l'«s- 
liniâtioo;  qu'autremciil  celle  estimation  fait  loi.  — 
F.  au8*i,  en  ce  sens,  buMiiion,  l.  16,  n»  116; 
Troploog,  Fente,  q°  1S8,  qui  eue  JuiUoieQ,  Lex 


Juriiprudenee  des  Cours  d’appsl. 
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P^r  acie  du  17  Février  1839,  Grimaldi  avait 
vendu  à Romani  trois  portions  de  chambre 
mofennanl  im  prix  à évaluer  par  experts  nom* 
més  d’accord,  et  sur  lequel  1,000  Tr.  avaient 
été  payés  comptant.  — Les  experts  nommés  de- 
vant le  juge  de  paix  procèdent  à l’évaluation 
des  trois  chambres , et  ce  n'est  qu’au  inomeiil 
où  iU  font  leur  rapport  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  qu'ils  préleiit  serment.  Ils  fixent  le  prix 
d 9.089  fr.  50  c. 

Grimaldi  se  pourvoit  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bastia  pour  faire  condam* 
oer  Tomasi  au  payement  de  9.089  fr.  50  c., 
complément  du  prix  de  la  valeur  des  Irois  cham- 
bres vendues. Tomasi  prétend  que  l’expertise  est 
irrégulière  et  exagérée,  ces  trois  chambres  ne 
valant  tout  au  plus  que  1,900  fr.,  ainsi  qu’il 
prétend  le  jiislifier  par  une  autre  exi^erlise  à 
laquelle  11  a fait  lui-méme  procéder  puslérieure- 
ment.  ~ Jugement  qui  rejette  sa  demande  eu 
révision  : — • AUeudii  que  rex|HfrUse  est  le 
complémi'ul  du  coiilral  de  vente  passé  entre  les 
parties  conlrac:ati(es,qiii  doit  être  exécuté  : car 
il  ne  s’agil  pas,  dans  res{>éce,  d’une  ex|>erlise 
judiciaire  f.jjie  sur  procès  par  des  experts  nom- 
més d’accord  ou  d’oftice.  • — .ip(»el  par  Tomasi. 

ABBÈT« 

t LA  COUR,  — Far  les  motifs  des  premiers 
juges,  et  attendu  que  leur  application  à la  cause 
est  d'auiant  plus  légale  que  rap}>etanl , étant 
l’acheteur,  ne  imurrail  se  pourvoir  en  rescision 
tK)ur  cause  de  lésion,  qui,  en  principe,  ne  com- 
pète  qu’au  vendeur  ^ 

• Attendu,  d’ailleurs,  qu'il  n’est  nullement 
établi  que  la  fixation  du  prix  soit  réellement 
«xceuive  et  Inique,  — Confirme,  etc.  > 

Du  3 avril  1837.  — C.  de  Bastia. 

SERVITUDE.  — Passask.  - Laiceiik. 
Lorsque  le  titre  consiilutif  d*une  servitude  de 
passage  n* oblige  pas  le  propriélaire  du  fonds 
servant  à maintenir  la  largeur  existante  au 
momerd  de  l*établissemenl  de  la  servitude, 
eetui-cl  est  libre  de  la  diminuer,  sauf  aux 
tribunaux  à apprécier  si  cette  diminution 
laisse  au  passage  une  largeur  suffisante 
pour  sa  destination  '1).  (C.  civ.,  688  et  701.) 
Vne  largeur  de  quatre  pieds  peut  être  Jugée 
suffisante  d Pégard  d*un  passage  établi  pour 
gens  de  pied  seulement. 


ultimn  C.  de  contrah.  emp.  : • Vt  si  quld  enim 
Ipse  qui  nominatum  est  pretium  definierii, 
Omni  modo,  secundum  ejus  astimationem  et 
pretia  persotvi,  et  venditionem  adelfectumper- 
ven/re.  • 

Ainsi  ces  auteurs  repoussent  Piniquité  ou  Perrcur 
même  grossière  comme  cause  de  nullité  de  l'estima- 
don.  C’est  ce  qui  semble  .lussi  résulter  U'un  arrêt 
de  Toulouse  du  95  fév.  1890.  — toutefois  Mont- 
(sellier,  3 jauv.  1897  (mais  |N)ur  un  cas  parliculicr). 

La  Cour  de  Lyon  a même  été,  dit  Troplong,  en 
s’appuyant  sur  le  mot  arbitrage  dont  se  sert 
l’art.  1599,  jusqu’à  dire  (arrêt  94  août  1896)  que  la 
décision  du  tiers  choisi  fiour  faire  l’estimation  est 
une  véritable  sentence  arluirale  eu  deruu-r  ressort, 
qu’aucune  autorité  ne  (Hiurrail  rérormer.  Je  ne 
crois  pas  cepenilant  qu'il  faille  en  général  a|>pliquer 
les  dis()OsitioDs  des  art.  1003  et  suiv.,  C.  civ.,  aux 


L'université  de  France  , comme  propriélaire 
du  marché  d'Aguesseau  « jouit  d'une  servitude 
de  passage  pour  gens  de  pied  sur  un  ter- 
rain appartenant  à Fajiii.  Lors  de  rélablisse- 
meiil  de  la  servitude,  en  1780.  la  largeur  du 
passage  était  de  huit  pieds;  mais  il  ne  fut  pas 
exprimé  qu’elle  demeurerait  invariable.  Pajol, 
profilant  de  ce  lilence  du  contrai,  fit  élever  d**s 
deux  côtés  du  passage  des  boutiques  qui  en  ré- 
duisirent 1.1  largeur  b qu.ilr«‘  p:eds  seulecnenl. 
— De  là  « procès  intenté  par  le  ministre  de  l’in- 
slruclimi  publique,  au  nom  de  runiversUé,  (>our 
voir  ordonner  le  réiablisseinen!  des  choses  dans 
leur  étal  primitif. 

11  fév.  1836  , jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Séiiie  qui  niainiient  les  cbangemenU  faits 
par  Pajot . en  se  fondant  sur  ce  que  le  (lassage 
même  réduit,  était  suffisamment  large  pour 
l'exercice  de  la  servitude  lelte  qu'elle  avuil  été 
établie.  • — Appel  (>ar  runiversilé. 

ABKtT. 

1 LA  COUR,  — Considérant  que  le  titre  con- 
ttiUilif  de  la  servitude  n’oblige  fias  le  (>ro- 
priélaire  du  fonds , débiteur  de  celle  servilud**, 
à mainlemr  le  passage  dans  la  largeur  qu’il 
avait  à l'époque  de  la  constitution  de  la  servi 
lude  ; 

s Considérant,  en  outre,  que  le  (lassap.e  est 
destiné  aux  gens  de  pied  seulement; 

• Adoptani  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
ju.qes  , — Confirme,  etc.  » 

Du  3 avril  1857.  — C.  de  Paris. 

CSAGE. 

Paris,  3 avril  1837. — (A'.  Rejet,  ISjuin  18-19.) 

SOCIÉTÉ.  — Clauses.  — Titia. 

La  clause  d'un  acte  de  société,  qui  met  à la 
charge  d'un  tiers  les  travaux  fadsdans  t*in- 
térét  de  la  société,  n*est  pas  opposable  aux 
entrepreneurs  qui  ont  exécuté  ers  travaux , 
lorsque  celle  clause  n'a  point  été  énoncée 
dans  l'extrait  publié  de  l'acte  social.  (Code 
conim.,  49.)  ^ 

La  dame  Granel  l’était  adressée,  en  1834  . à 
Torasse,  architecte,  pour  la  direclion  do  tra- 
vaux dont  le  résultat  devait  être  la  dislnbuiioii 


arbitres  dont  parle  l’arl.  1599;  mais  leur  lièciMon 
o'en  est  p.is  moins  une  règle  irréiragable;  et.  quai 
qu'cti  dise  DcJviiicourl,  t.  7,  p.  169,  je  lefuserai 
l'action  en  rescision  pour  b stonde  plus  de  sept  <loa- 
xièmes  coati  e la  vente  dont  ils  auraient  fixe  le  prix.» 

Tctleesi  aussi  l'opioion  de  {inveigier.  loc.  cit., 
O»  157  : « Autrement,  dit-il,  |>our  éire  Juste,  il  faii- 
drail  adniellrc  l'action  en  re»cision  en  faveur  «le 
l'acheieur,  piiiM)u'il  est  exi>oséaux  ntémes  chances 
que  le  vemlnir.  • 

(t)  Celte  solution  est  conforme  au  priiici|>e  qui 
veut  ipic,  dans  ces  mahérc»,  'es  tribunaux,  lotii  en 
conciliant  te  (dus  grau«i  avantage  du  foD.fs  üotut- 
nanl  avec  la  moindre  iocmnmudiié  du  foinK  assu- 
jetti, >e  «iécuicnl  préférahli  ment  en  faveur  <in  fonds 
servanl.  — Fardcssui,  5'rru//.,  n«>  69  ; Totilhcr, 
t.  5,  II»  647,  659  et  660  et  Favard,  v»  Hei-vitudCf 
aecl.  4,  no*  1 et  4. 


y Coogli 


(5  AVRIL  1S37.) 

d'eau  de  pure  Seine  dans  les  communes  de  Cha- 
renlon  et  Saint-Mandé»  Le  38  avril  1835,  une 
soc'été  fut  fondée  pour  exploiter  ce  projet , et 
de  Gerdy  nommé  (gérant  de  la  société.  On  inséra 
dans  l’acte  social  une  clause  portant  que  les 
iravaux  seraient  exécutés  aux  frais  de  la  dame 
Oranet  ; mais  celle  clause  ne  fut  point  insérée 
dans  l'extrait  de  l’acte  déposé  au  tribunal  de 
commerce,  conforméraenl  à l’art.  43,  C.  comm. 
— Les  Iravaux  étant  achevés , Torasse  forma 
une  demande  en  payement  contre  la  dame  Grand 
et  contre  d’AudlIfret,  devenu  f^érant  à la  place 
de  Gerdy-  — Le  (;éranl  se  défendit  en  faisant 
valoir  la  clause  de  l’acie  de  société  qui  meltail 
les  travaux  à la  charfte  de  la  dame  Granei  seule. 

14  déc.  1850,  jugement  du  Irihunat  de 
commerce  qui  re|K)us$e  ce  système  en  ces  lcr> 
mes  : 

• Attendu  que  d’AiidüTrel,  en  .succédant  comme 
gétaot  à de  Gerdy,  a succédé  à ses  obligations  ; 

■ Aileiidn  qtie  Torasse  a dirigé  des  Iravaux 
qui  ont  élé  exécutés  par  ses  ouvriers , et  <|ui  ont 
été  surveillés  par  de  Gerdy  pour  la  société  et 
dans  son  intérêt  ; 

• Attendu  que  la  société  en  est  en  possession 
et  qu’elle  en  profile  i 

• Attendu  que,  si  dans  l'acle  de  sociélé  a 
élé  insérée  celle  clause  : « Les  travaux  seront 
» exécutés  aux  frais  de  madame  de  Granet,  *> 
celle  clause  n’a  pas  élé  connue  des  tiers,  qui  ont 
cru  travailler  pour  la  sociélé  ; 

• Attendu  qu’il  est  impo.ssibIe  d’admetlro 
qu'une  société  ou  ses  fnndaleurs  puissent  s'en- 
ncliir  des  trav.aux  importants  faits  par  des  tiers 
qui  seraient  renvoyés  à se  pourvoir  contre  un 
des  sociétaires; 

» Condamne,  par  corps  et  solidairement,  la 
dame  de  Granet  et  d’Audilfrel  à payer  à Torasse 
13,300  fr...  • — Appel. 

AlRtT. 

« LA  COGR , Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  > 

Du  4 avril  1837.—  C.  de  Paris. 

DISTRACTION.  — Miss  sts  cause.  — ExciP. 

OlLATOlEX. 

La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  te 
créancier  premier  inscrit  n’a  pas  été  mis  en 
cause  sur  une  demande  en  distraction  n*cst 
pas  une  exception  péremptoire  ou  tenant  à 
l’ordre  public^  mais  une  exception  purement 
dilatoire f qu’on  ne  peut  pour  la  première  fois 
opposer  en  appel.  (C.  civ.,  737.) 

Conforme  A la  notice. 

Du  5 av.  1837.  — C.  de  Colmar. 

DÉSISTEMENT.  — CotvcLUSions  loDiritcs.  — 
Forme.  — Dberiee  ressoet. 

Lorsque  le  demandeur ^ modifiant  ses  conclu- 
sions premièreSf  déclare  par  acte  d’avoué  à 
avoué  qu’il  renonce  à un  chef  de  sa  demande 
intt'oduclive  d’instancefCes  conclusions  nou- 


(1)  Carré-Chauveau,  a*  1456. 
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velles  ne  sont  pas  assujetties  aux  formalités 
prescrites  par  les  art.  403  et  403  relatifs  au 
désistement  (1.. 

te  taux  du  dernier  ressort  se  délermine^  non 
par  la  demande  originaire,  mais  par  les  der^ 
nières.conclusions. 

Le  7 mars  1836  les  hériiicrs  Bouthel-Durivaull 
ont  assigné,  sans  préliminaire  de  concilialioii, 
Ariiault  dev  uil  le  tribunal  civil  de  Poitiers,  pour 
le  faire  comlninner  l**  au  payement  de  sept  an- 
nées d’arrérages  d'une  rente  foncière  de  40  fr.; 
3^  et  au  fournissement  d'un  titre  nouvel  de 
ladite  renie. 

Aniaull  comparait  et  soutient  que  celte  de- 
mande ne  peut  éire  reçue,  alienilu  qu’elle  n’avait 
pas  élé  précédée  du  préliminaire  de  la  conci- 
liation. 

En  cct  élat  de  choses,  les  héritiers  Boulbel- 
Dtirivaull  signifient  un  acte  d’avoué  à avoué, 
non  signé  d’eux,  par  lequel  ils  déclarent  le  dé- 
sister du  second  chef  de  leur  demande. 

Aniaull  n’accepte  pas  le  désistement. 

L’affaire  portée  à ramlience,  les  hériliers 
Bouthel-DurivauK  concluent  à avoir  acte  de 
leur  désisttment,  pour  e’ en  tenir  au  paye^ 
ment  des  arrérages  réclamés. 

Arnault,  de  son  c6(é,  coiiciiil  A ce  qu’il  plaise 
au  tribunal  déclarer  l’action  des  hériliers  Bou- 
thel-Durivaull  nulle  ou  du  moins  non  recevable, 
et  les  condamner  aux  dépens. 

Jugement  du  5 déc.  1836,  par  lei)uel  le  tribu- 
nal, sans  s'arréler  ni  avoir  égard  aux  moyens 
présentés  par  Ariiaiiil,  ordonne  que  les  parties 
plaideront  au  fond.*  —.Appel. 

ARRtT. 

• LACODR,  — Considérant  que,  dans  l’espèce, 
il  n’y  a eu  en  première  instance,  de  la  part  des 
hériliers  Bouihel-Durivault , que  modifications 
dans  les  conclusions  prises  par  l’exploit  iiiiro- 
ductif  de  l’instance  ; que  celle  modification , au- 
torisée par  l’art.  33  du  décret  d'administration 
publique  du  30  mars  1808,  n’élail  pas  assujellie 
aux  formalités  prescrites  par  les  art.  403  et  403, 
C.  proc.,  relalifs  au  désistement  d’une  demande 
ou  action  ; 

» Considérant  que , par  celte  modification , le 
litige  s’est  trouvé  réduit  A une  somme  de  380  fr.; 

• Que  ce  sont  les  conclusions,  réduites  et 
prises  A l’audience,  qui  donnent  au  jugement  le 
caractère  de  premier  ou  dernier  ressort  ; 

• Que  le  jugement  du  5 déc.  1836,  dont  est 
appel,  se  trouve,  d’après  cela,  rendu  en  dernier 
ressort , et  que  l'appel  n’en  est  pas  recevable  ; 
d'où  il  suit  que  la  Coar  ne  ;>eui  s'occuper  des 
fins  de  non-recevoir  qii’Arnaull  a proposées 
contre  la  demande  des  hériliers  Boulhet-Duri- 
vault  ; — Déclare  l’appel  nun-recevable.  • 

Du  5 avril  1837.  — C.  de  Poitiers. 

JUGEMHNT  PAR  DÉFAUT.  — Cos«».  — 0,W>- 
MTIO,.  — ApFII.  — EXiCGTION.  — SlGlII- 
FICATIOR. 

Us  Jugements  prononcent  HéFaut-congé  sont 
susceptibles  d’opposition  comme  tout  au- 
tres... alors  même  gu’ilt  te  bornent  à donner 


JtsrisptMdenet  des  Court  d’appel. 
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congé  au  difendeurj  sans  autre  disposition 
que  i*ndjudication  des  dépens.  (C.  proc.,  154 
et  157.) 

Le  Jutfcment  qui  donne  acte  à un  avoué  de  sa 
constitution,  et  qui  ordonne  aux  parties  de 
piaidcrau  fondf  n*a  pas  besoin  d*être  signifié 
pour  être  exécuté  C proc.,  147j 

L.1  queslioii  (!«'  saroir  si  )r  jiigemenl  {mrlant 
défaut-congé  iai^ise  enli^re  Paclion  du  deman- 
deur; si  celui-ci  peut  f- rmer  une  nouvelle  de- 
mande, sans  attaquer  pr^alabU  ment  le  jugement 
par  opposition  ou  par  appel  ; si  même  il  est  rece- 
vable à se  pourvoir  par  l’une  de  ces  voies  contre 
le  juip’ineni,  divUe  les  auteurs  et  n'a  pas  élé 
résolue  uniforinémeiil  pir  la  jurisprudence. 

Plusieurs  auteurs  dislingueiii  d'ahotd  entre 
l’opposii  ion  et  l’apprl.—  (^arré,  Analyse,  n*  5 1 5, 
Favard  de  Langlacie,  V*  yis^emen/,  secl.  1,  §3, 
n*9.  PIgeau,  Comm.  sv  le  Code  de  proc.„  1. 1, 
p.  850,  fl  ThoininC'Desuiaziires.  n“  185.  regar- 
dent comme  sans  difficulté  que  ropposillon  est 
recevable,  pourvu  qu’elle  soit  formée  dans  la 
buitaiiied*'  la  signification  du  Jugement  à avoué 
conforinéiiienl  à l’art.  157,  C.  proc. 

Carré  a)ouie  que  si  cependant  le  demandeur 
laissait  passer  le  délai  sans  former  opposition, 
rien  ne  l’cmiiécherait  de  sc  pourvoir  de  noiiveju 
par  action  principale,  parce  que,  dit-il,  le  |uge« 
ment  de  défaut-congé  ne  le  déboule  pas  défini- 
tivement de  sa  demande,  et  que  le  deiiiaudeur 
est  dans  le  même  cas  qiM>  celui  qui  laisse  péri- 
mer l’instance  ou  qui  se  uta.sle  de  sa  |>ouriuite. 

Merlin,  Quest.,  v«  Défaut,  1 bis,  adopte  la 
meme  opinion,  mais  l'uur  I cas  seuleinviii  où  le 
jugement  se  serait  borné  à donner  dêraut-congé. 
Il  soutient  qu’il  en  doit  être  aulremeiil,  et  qu’il 
y a nécessité  de  faire  rétracter  le  jugement  pour 
la  poursuite  de  l'action,  lorsque  ce  jugement  ne 
se  bornant  pas  à donner  défaut,  renvoie  expres- 
sément le  défendeur  de  la  demande  ; et  il  établit 
ensuiie qu’en  prononçant  ainsi,  les  juges  n'excè- 
dent nuleinenl  leur  droit,  que  cette  manière  de 
prononcer  en  donnaid  défaut  est  tout  à fait  au- 
torisée parla  loi.  A cet  é,;ai.l,il  cite  notamment 
un  arrêt  de  cass.  du  119  nuv.  1825,  qui  l’a  ainsi 
décidé. 

Mais  sur  ce  dernier  |K>in(,  la  doctrine  de  Mer- 
lin est  vivement  combattue  par  Boncenne,  Tk. 
dtiaproe.-tv^WA,  p.  155.  Cet  auteur  s’attache  à 
démontrer  dans  une  discussion  fort  étendue,  que 
les  juges  doivent  se  borner  à donner  défaut- 
congé  cl  b renvoyer  le  défendeur  de  l’assigna- 
tion ou  de  IVx|doil  de  demande  ; qu’ils  ne  peu- 
vent, sans  excéder  leurs  pouvoirs,  relaxer  le 
défendeur  de  l’action  elle  mème;  et  de  là  il  con- 
clut que  le  demandeur  n’a  pas  besoin  de  se 
pourvoir  contre  le  jugement  de  défaut-congé, 
pour  reproduire  son  action,  et  qu’tl  lui  suffit  de 
donner  un  nouvel  ajournement  au  défendeur. 
« Le  jugeineiil  de  défaut  congé,  dit  il.  qui  con- 
state uniquement  que  le  demandeur  n’a  pas 
comparu,  nVsi  point,  à vrai  dire,  un  jugement 
de  condamnation,  c’est  une  simple  déclaration 
donnée  sur  un  fait  patent,  et  sans  que  le  fond 
du  droit  subisse  le  plus  lé^r  examen;  il  n’est 


(1)  tr.  Carré-Oiauveaa,  b*  087  Ms. 


donc  pas  besoin  de  recourir  contre  ce  jugement 
pour  reproduire  Taclion.  Ce  serait  un  contre- 
sens, car  celui  qui  ne  s’est  pas  présenté  afin  de 
soulenir  sa  demande,  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
qu'on  a déclaré  qu'il  ne  sc  présentait  pas.  » — 
Du  reste,  Boncenne  reconnaît  que  si  le  juge, 
faisant  plus,  selon  loi,  que  la  loi  ne  lui  permet, 
avait,  par  le  défaut-congé,  prononcé  la  roo- 
damnation  du  demandeur  sur  le  fond  du  droit,  il 
y aurait  alors  nécessité  d’attaquer  le  jugement 
et  de  le  faire  réformer  ; mais  cela,  dit-il,  par  ce 
motif  seulement,  que  tout  jugement  revélu  de 
ses  formes  extérieures,  fftl-il  un  assemblage  de 
la  plus  flagrante  violation  de  la  loi.  doit  subsis- 
ter et  être  exécuté,  tant  qu’il  n’a  pas  été  anéanti. 

Comme  on  le  voit,  les  auteurs  que  nous  ve- 
nons de  citer  sont  d’accord  pour  reconnaître  le 
droH  , et  même  en  certains  cas,  la  nécessité 
d'opposition  au  jugement  de  défaut-congé.  — 
L'arrêt  ci-après  de  Poitiers,  adoptant  cette  doc- 
trine, décide  que  l’opposilion  est  recev.-tble,  alors 
même  que  le  jugement  sc  borne  à donner  défaut- 
congé,  sans  autre  disposition.  C’est  le  seul  que 
nous  connaissions  sur  la  difficulté. 

Mais,  et  c'est  ici  qu’il  existe  le  plus  de  désac- 
cord t'iitrti  les  auteurs,  le  demandeur  peut-il  se 
pourvoir  par  ap|>el,  après  l'expiration  du  délai 
de  ropposilion,  contre  le  jugement  de  défaut- 
congé? 

Favard  de  Langfade,  Thomine-Desmazures 
iubi supra),  qui  admeltenl  l’opposition,  pensent 
qtip  l'apjiel  n’est  pas  recevable,  par  ces  deux 
motifs,  1*  que  le  demandeur  est  sans  griefs, 
puisqu’il  n’a  rien  demandé  au  Iribunnl  ; qu'ad- 
mettre l'apiiel . ce  sprail  donner  au  demandeur 
le  moyen  de  priver  le  défendeur  du  premier  de- 
gré de  juridiction , puisque,  (Wir  cela  , il  lui 
suffirait  de  ne  pas  se  présenter  devant  le  tribunal 
pour  soulenir  sa  demande.  • Cc|*endant  ajoute, 
Thqinine,  nous  ferions  difficulté,  à raison  de  ce 
qu’aucun  article  de  loi  n’a  prononcé  celle  fin  de 
non-recevoir,  dans  le  cas  où  le  demandeur  ne 
pourrail  utilement  intenter  une  nouvelle  action, 
à cause  de  la  prescription  encourue  depuis  son 
assignation;  comme  aussi,  lorsque  le  jugement 
par  défaut  ne  se  bornerait  pas  à donner  congé 
de  l'action,  mais  la  déclarerait  mal  fondée,  nous 
estimons  que  l’appel  serait  admissible,  puisqu’ea 
ers  cas  il  offrirait  un  véritable  intérêt,  ou  que  le 
préjudice  ne  serait  pas  autrement  réparable.  • 

Ainsi,  dans  ce  syslèine,  la  n cevabilité  de  l’ap- 
pel dépendraitde  riulérél  du  demandeur. — Mais 
s'il  en  est  ainsi,  la  conséqwenr.*iieM  ra-(-eil«  pas 
que  l’ap)iel  est  toujours  recevaiilc?  Le  deman- 
deur ii’a-t-il  pas  souvent  intérêt  à c<-  que  «a  de- 
mande conserve  son  effet,  soit  pour  faire  courir 
1rs  intérêts,  soit  comme  |wint  de  départ  d’un  dé- 
lai ou  d'une  mise  en  demeure  ! N’a-t-il  pas  dans 
tous  les  cas  intérêt  à évdci  les  embarras  d’une 
nouvelle  demande,  <;t  i ne  pas  supporter  les  fr.iis 
de  rinslance,  quelquefois  plus  élevés  que  l.i  va- 
leur même  du  iKigv  ?...  A moins  qu’on  ne  veuille 
distinguer  dans  la  cause  qui  donne  naissance  à 
rinlérét  du  demandeur;  fflaii  alors  on  tombe 
dans  l’arbitraire,  et  fon  ne  sait  plus  où  s'ar- 
rêter. 

Il  nous  semble,  quant  b nous  » beaucoup  plus 
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léfa) , beaucoup  plui  ra(ionoe) , de  ne  faire  au* 
eunedisUnction  entre  ropposilion  et  Pappel,  de 
mettre  ces  deux  voies  de  recours  sur  la  même 
— On  SC  fonde,  pour  écarter  l'appel , sur 
ce  que  le  demandeur  ne  |»eut  se  plaindre  que  le 
jugement  lui  ait  fait  grief,  puisqu'il  n'a  rien  de- 
mandé au  Iriluinal.  Mais  ce  motif  repousserait 
tout  aussi  bien  l'opposllion  : l’argument  a,  en 
effet,  la  même  force  contre  l'opposiliori  que  con- 
tre rapi>el , ces  deux  voies  de  recours  tendant 
l’une  et  l'antre  au  iiiéioe  but.  celui  de  la  rélnr* 
talionou  réformaliou  du  jugement. 

On  objecte  aussi  qii'auioriser  l'appel  ce  serait 
enlever  nu  défendeur  le  bénéfice  du  premier  de- 
gré  de  juridiction.  — Nous  ne  dirons  pas  que  la 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction  dérive  d'un 
principe' qui  reçoit  asseï  souvent  exception  soit 
de  la  nature  dis  choses,  soit  de  la  volonté  de  la 
loi,  témoin  notamment  la  faculté  d'évocation 
accordée  aux  juges  d'appel.  Mais  nous  répon- 
drons qu’il  n'est  pas  vrai  que  |e  défendeur  se 
trouvera  privé  du  premier  degré  de  juridiction. 
Est-ce  qu’au  contraire  ce  premier  degré  n'est  pas 
observé  par  la  demande  imrtée  devant  le  tribu- 
nal et  p»r  le  jugement  qui  intervient  sur  cette 
demande?  Qu'importe  que  le  jugement  soit  par 
défeul  : la  loi  n'a  pas  dit,  ni  pu  dire  que  le  pre- 
mier degré  ne  serait  réputé  rempli  qu'aulant 
que  le  demandeur  com|»aratirait  pour  soutenir 
sa  demande.  --  Ajoutons  que  h supimsiiion  que 
le  demandeur  n’observera  le  premier  degré  de 
juridiction  que  pour  la  forme,  est  tout  â fait 
gratuite.  Si  telle  était  son  intention,  au  lieu  de 
laisser  prendre  un  défaut-congé  contre  lui  dont 
les  frais  reiumbeionl  en  définitive  à sa  charge, 
quel  que  suit  le  résultat  final  du  procès,  ii  aurait 
plus  d avantage  à comparaître  devant  le  tribu- 
nal H à laisser  les  Juges  prononcer,  sans  dis- 
cussion de  sa  |>arl  ; car  alors  au  moins , et  tout 
en  arrivant  au  but  supposé  de  ne  remplir  le  pre- 
mier degré  que  pour  la  forme , il  n'assumerait 
pas  sur  lui  l'obligntion  de  supporter,  même  en 
cas  de  gain  de  sou  procès  en  ap|>el,  les  frais  d'un 
jugement  par  défaut.  Mais  iieut-on  dire  que  ne 
se  pas  défendre  en  première  instance,  ou  s'y  dé- 
fendre mal.ee  totl  s'affranchir  du  premier  degré 
de  juridiction?  Nous  n'hétilons  pas  à répondre 
négativement. 

A nuire  avis  donc,  point  de  distinction  entre 
l’opposition  et  l'appel  : selon  que  l'on  admet  ou 
rejiqte  rop}HMitiuii,  on  doit  admettre  ou  rejeter 
l'appel.  — Et  nous  penioui  que  ces  deux  voies 
de  recours  sont  ouvertes,  par  ce  motif  que  tout 
Jugement  par  défaut  est  déclaré  par  la  loi  sus- 
cepiibte  d'opposition  dans  certams  délais,  et 
d’appel  après  l’expiration  du  délai  de  l'opposi- 
tion, sans  qu'il  soit  fait  d'exception  pour  les  ju- 
gements de  défaut-congé. 


(l)Oo  y ajouter  Demiau-CrouJilhac  qui, 
i>au.<  »ouj*çonDrr  qu'il  puiMe  même  y avoir  quctUêu, 
appurie  uue  nouvelle  raiton  pour  admettre  U voie 
d’appel.  Après  avoir  du  qu'il  est  rare  que  le  deman- 
deur laisse  prendre  defaul-congé,  cet  auteur  ajoute: 
« A moius  qu'il  ne  se  réserve  pour  faire  valoir  scs 
droits  sur  l*ap|>el,  ce  qui  arrive  quelquefois  |>our  ar- 
river vite  en  besogne,  lorsqu'on  a la  certitude  que 
lo  défendeur  le  serait  rendu  appelant,  tandis  que  la 


(6  Avnii  I8S7.)  851 

Telle  est  au  reste  l'opinion  professée  par  Pi-> 
geau,  dans  ton  commentaire,  à l'endroit  déjà 
cité  ; par  Carré,  Loti  de  la  Proc.^  n*  055,  t-l  par 
Merlin,  Quut.,  v*  Appel,  § 1*»,  n-  11,  iis 
/Ifse  (1).  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de 
Nîmes,  14  nov.  1825.— Touiefuis,  Il  existe  deux 
décisions  contraires  des  Cours  de  Turin,  25  août 
1809  et  de  Bruxelles.  26  avril  1810. 

Nous  croyons  enfin  que  l'opposition  ou  l’appel 
est  une  néceaaifé  quand  le  Jugement  de  défaut 
prononce  sur  la  demande  elle-nièioe.  au  lieu  de 
se  borner  à donner  congé  au  défendeur;  et  qüe 
quand  le  jugement  porte  un  simple  défaut- 
congé,  Il  y a pour  le  demandeur  facullé  d'agir, 
à son  choix,  ou  par  l'une  de  ces  deux  voies,  ou 
par  demande  nouvelle. 

ABKftT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  loi,  en  ouvrant 
aux  plaideurs  la  voie  de  l'opimsition  contre  les 
jugements  par  défaut,  a dis^rosé  d une  manière 
générale,  et  sans  faire  de  duttnclion  entre  tes 
jugements  de  cetie  i spèce  rendue  au  profit  du 
demandeur,  et  les  défauts-congés  obtenus  par  le 
défendeur  à l'encontre  du  demandeur;  — Que 
vainement  on  voudrait,  relativement  aux  juge- 
tiienls  de  celle  dernière  catégorie,  distinguer 
entre  les  défauts-congés  adjugés  avec  profit,  et 
ceux  dont  le  dispositif,  non  motivé  et  restreint 
dans  la  simple  expression  d<^  defaut-congé,  n'ad- 
juge que  des  dépens  au  défendeur  (2),  pour  re- 
Niser  au  demaïutebi  >«.*  bénéfice  de  l'opposition; 
sur  le  fondement  qu'en  définitive  leur  effet  se 
borne,  comme ce:«ii  du  di sir>luuii'ii(,  à éteindre 
l’instance,  sans enlevei  au  deiiundeur  te  droit 
de  former  une  nouvelle  action  ; — Qu'il  n'esl 
pas  exact  de  dire  que  le  défaut-congé  pur  et  sim- 
ple ne  peuCavoir  d'autre  effei  que  de  remettre  les 
choses  dans  le  même  état  qu'avaiil  la  demande  ; 
que,  bien  loin  qu'il  en  doive  toujours  être  ainsi, 
H est  évident,  au  contraire,  qu'il  pourr.iil  arriver 
souvent,  surtout  en  cause  d'appel,  à raison  de  la 
brièveté  du  délai  dans  lequel  la  faculté  d'appe- 
ler est  circODscfiie,<|iiel>x(lnciton  de  l'instance 
enlrainèl  rcxtiiiciion  du  droit  d'en  introduire 
une  nouvelle  ; que,  sans  parler  drs  autres  consé- 
quences du  système  que  l'on  combat  ici,  ce  pé- 
ril d une  déchéance,  à laquelle,  dans  beaucoup 
de  circonstances,  le  demandeur  ne  pourrait 
échapper,  itiflU  à tui  seul  |)our  faire  rejeter 
l'idée  d'une  exception  qui  ne  résulte  d'aucun 
texte,  et  qu’il  n'est  pat  permis  de  suppléer  par 
vole  d'interprétalion  ; ipril  faut  donc  se  renhr- 
raerdansla  règle  générale,  eircconnatire  qu'elle 
s'applique  aux  détàuts-congés  sans  distinction, 
tout  aussi  bien  qu'aux  défauts  obtenus  contre  le 
défendeur  ; qn'ainsi , la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  les  intimés  n'est  pas  fondée  ; 


cauM  «arait  |»«Ht  éire  lai»gui  pluvienr»  atinért  en 
preOMérs  iosunce.  J'.«i  v».  aj  >u  e ramei^r,  em- 
ployer quelquefois  ce  moyen  avec  su«:cè$,  même 
sous  le  rapport  de  t’écooeDie.  • Éléments  de 
pratlquefSMt  l'art.  154.) 

(2)  Dans  l'espèce,  le  diS|H>sitif  du  jugement  est 
aimi  conçu  : « Donne  défaut  contre  Mercier,  ei  le 
condamne  à l'amende  et  aux  dépens.  » 


Jurisprudence  du  Cour»  ttoppel. 
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• Allendu,  lur  le  moyen  liré  de  rinobserva- 
lion  de  ce  qui  est  presciit  par  Tari.  147,  C.  proc., 
el  invoqué  par  Mercier,  que  l’arrél  du  '28  déc., 
qui  donnail  acte  à l’avoué  de  sa  consiituiion  el 
ordonnail  de  plaider  au  fond,  n est  point  de  I es- 
pèce de  ceux  qui  ne  peuvent  être  exécutés  qu’a- 
près  avoir  été  tip.uiftés  ; qii’évideinmenl , Tarli* 
de  147  n’a  eu  en  vue  que  les  jiiHemenIs  qui,  en 
résultat  , peuvrnl  faire  grief  ou  préjudice  à la 
parliq,  élablir  contre  elle  tut  préjugé,  el  porter 
coup  en  définitive,  et  nullement  les  jiigeuienls 
de  fixation  de  plaidtitrie,  de  remise  ou  renvoi 
d’audience,  qui,  à proprement  parler,  n’ont  trait 
qu’à  la  police  el  à l’ordre  du  service;  ces  juge- 
menle  rendus  contradictoirement,  dont  Jousst* 
disait  sur  l’art.  2 du  lit.  27  de  l’ordonnance  de 
1667,  c’esl-à-dire  sous  l’empire  d’une  législation 
dont  noire  Code  de  procédure  a voulu  simplifier 
les  formes,  qu*il8  n’ont  pat  besoin  d'être  signi- 
fiés,  même  à procureur,  et  qu'ils  ont  leur  ef- 
fet  dès  l'instant  qu'ils  ont  été  prononcés;  re- 
çoit, l’opimsilion  ; slaluaiit  sur  les  moyens  de 
nullité  proposés  en  déboute,  etc.  i 
1)11  6 avril  1857.  - C.deroiliers. 

AVOCAT.  — Discipuxe.  — CoHPtTixci. 

Vart.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  relatif 
aux  fautes  de  discipline  cominiseï  ou  décou- 
vertes aux  audiences  des  Cours  et  tribunauXf 
est  applicable  aux  avocats ^ el  sous  ce  rap- 
portf  It  n*a  pas  été  abrogé  par  fart,  16  de 
f ordonnance  du  20  not».  IH22,  quant  aux 

fautes  des  avocats  Mcoxwerivt  à faudience^ 

bien  que  ee  dernier  article  ne  parle  que  des 
fautes  commises  à f audience  (t). 

Dans  le  cours  des  débats  de  l’affaire  qui  pré> 
cède,  le  procureur  génértil  avait  donné  con- 
naissance à la  Cour  d’Orléans  de  la  déclaration 
du  5 fév.  1830,  par  laquelle  plusieurs  avocats 
du  barreau  de  Cbinon  , avaient  manifesté  leur 
résolution  de  ne  plus  plaider  devant  le  tribunal 
tant  qu’un  de  leurs  confrères , gendre  du  prési- 
dent, plaiderait  devant  son  heau-pére.  Le  pro- 
cureur général  s’étail  léseï  vé  de  prendre,  contre 
les  avocats  signataires,  telles  conclusions  qu’il 
appartiendrait.  En  consé<iuence,  la  Cour,  à la 
suite  de  son  premier  arrêt,  en  rendit  un  second 
par  lequel , considérant  que  , si  les  faiis  étaient 
prouvés,  ils  constitueraient  des  faits  de  disci- 
pline dont  la  répression  apparliendrail  à la  Cour, 
en  vertu  de  l’art.  105  du  décret  du'30  mars  1808, 
elle  ordonna  que  M«*  Gaillard  el  Fouquetcau 
(tes  avocats  incul|»éH)  comparaîtraient  à son  au- 
dience, |K)ur  s’expliquer  sur  les  griefs  qui  |>uu- 
valent  leur  éire  irapuié|. 

Au  jour  indiqué , M«*  Lafontaine  et  Légier  se 
sont  présentés  pour  les  deux  avocats  cités,  et 
ont  soutenu  que  la  Cour  était  incom|»é(enle. 
Voici,  en  substance,  les  moyens  plaidés  à l'appui 
de  cette  exception  . — L’art.  103  du  décret  du 
30  mars  1808  est  iiKtpj>Ucable  aux  avocats, 
i»  parce  qu’il  résulte  de  l'art.  102,  conféré  avec 
l’art.  103,  que  ce  dernier  article  ne  concerne 


(1)^.  en  sent  conforme,  Aix,  17  mai  s 1836; 
Nancy,  4 mai  1835,  e(  Cass.,  22  juill.  1834. 


que  les  officiers  ministériets  î 2"  parce  qu’en 
1808.  les  avocats  n'avaieril  point  d’existence 
légale,  et  ne  pmivaienl.  hors  de  l’audience,  être 
soiimisàd’aulres  |iiridiclionset  à d’autres  p'ÛMes 
que  les  antres  citoyens  ; 5*  parce  que  tons  les 
éli'ments  du  la  juridiction  que  la  Cour  voudriii 
s’altribiier.  manquaient  en  1808,  savoir  : les 
peines  : l’art.  102  n’en  prononce  que  contre  les 
officiers  ministériels,  et  des  peines  ne  peuveql 
s’élendre  par  analogie  d'une  classe  de  foni-tion- 
naires  à une  .autre  ; les  faits  punisables  : ils 
n’élaient  définis  et  caractérisés  nulle  |»art  ; la 
discipline  du  barreau  n’était  point  organisée; 
aucun  règlement  disciplinaire  n’LXist.iit  encore; 
aucune  loi  n'avalt  déclaré  obligatoire  les  usages 
el  IradiÜons  du  barreau.  Dans  tous  les  cas, 
a-l‘0n  ajouté,  l'art.  105  ne  confère  à la  Cour 
aucune  juridiction,  au  pretnier  degré , sur  les 
avocats  d'un  barreau  attaché  à un  tribunal  de 
première  instance.  Les  avocats,  de  même  que 
les  plaideurs,  ne  sont  justiciahlei  de  In  Cour 
que  sur  l’appel  ; autrement  « ii  faudrait  recon- 
iialli-e  qu'une  Cour  pourrait  citer  devant  elle, 
pour  des  fautes  découvertes  à son  atidieitce,  des 
avocats  de  tous  les  points  du  royaume,  par 
exemple  la  Cour  de  Paris . des  avocats  de  Mar- 
seille ou  de  Bastia.  — Au  surplus,  l’art.  103 
qu’on  invoque  a été  abrogé  par  l’ordonnance  du 
éo  nov.  1822.  L’art.  16  de  celle  ordmimnee  ne 
réserve  la  jiiridiclion  des  Cours  et  Iribiin.iux  que 
pour  les  fautes  commises  à C audience  ; donc 
il  abrng«%  par  voie  d’omission,  l'art.  103.  quant 
aux  fautes  simplement  découvertes  à Cau- 
dience. 

ARlàT. 

• LA  COUR , — En  ce  qui  touche  l’exccpltoM 
d’incompétence  : — Attendu  qu'aux  terme»  de 
l’art.  103  du  décret  du  30  m^rs  1808  , dans  les 
Cours  el  iribun  iux  chaque  cliambie  connaît  des 
fatiles  de  discipline  commises  on  découvertes  A 
son  audience  ; que  ces  dispositions  sont  nppli  - 
cables  aux  membres  de  l'ordre  des  avocats  qui , 
anlérieuremeut  à la  (iroinulgation  de  ce  déciet . 
avait  été  rétabli  par  la  loi  du  22  vent,  an  12. 
ordonnant  la  formation  d'un  labbau  des  avo- 
cats exerçant  près  des  tribunaux,  el  exigeant 
qu’avant  du  rentrer  en  fonctions  ils  prêteraient 
le  même  serment  auquel  ils  sont  encore  soumis; 
— Considérant  que  le  décret  du  14  déc.  1810, 
en  chargeant  les  conseils  du  discipline  de  ré- 
primer ou  punir  les  infrachons  et  les  fautes 
commises  par  les  avocats , ii’a  point  abrogé  vir- 
luelleineiU  te  droit  atlribiiu  par  le  décret  du 
.50  mars  1808.  aux  Cours  et  tribunaux,  de  pr<>- 
noncer  sur  les  fautes  de  discipline  cor/im/«caou 
découvertes  à leurs  audiences  ; t|u'il  en  est  de 
même  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  , dont 
aucune  des  dispositions  n’est  inconciliahie  avec 
celles  de  la  loi  précitée  ; — Que  si  l'art.  16  de 
celle  ordonnance  énonce  qu’il  n’rsl  point  itérngé 
au  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer  te» 
failles  commises  à leur  aiidien^.  on  ne  peut  en 
inférer  qu’il  en  est  autrement  pour  celles  qui  y 
nursicnl  élé  découvertes,  puisqu’elfe  sc  (au  à 
eut  égard , el  que  rargumeiil  à conlrarto  est 
sans  force  dans  une  matière  où  une  dispoaiiioa 
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précise,  ou  bien  une  inconcili^ihililé  frappanle, 
peuvent  seules  faire  tomber  la  dikposiiioii  li'tiiiti 
loi  antérieure  ; — Attendu,  en  outre,  que,  dans 
Tespéce , le  petit  nombre  des  avocats  exerçant 
près  le  tribunal  de  Chinon , et  qui.  d’après  le 
tableau,  ne  s’élève  qu’à  sept,  parmi  lesquels 
figurent  Gaillard  et  FouquHeaii,  inculpés,  ne 
permet  pas  au  conseil  disciplinaire  de  se  consti- 
tuer ; — Attendu , d’ailleurs . que  si  les  faits  in- 
criminés n’ont  point  été  relevés  par  le  conseil 
de  discipline  depuis  plus  d’une  année,  ce  silence 
ne  peut  paralyser  l'action  de  ta  jiisfice;  ~ D’où 
n suit  que  la  Cour  a pu  ordonner  des  |K>ursuiles 
et  citer  devant  elle  , en  la  chambre  du  conseil. 
Gaillard  et  Fuiiqueieaii,  pour  répondre  sur  les 
faits  à eux  reprochés , — Rejette  l'exception 
d’incompétence.  ■ 

Du  6 avril  1857.  — C.  d'Orléans- 

EXÉCOTION  PROVISOIRE.  — Appil.  - Rscoti- 

HA18SAIICI  D'éCEITlRKS. 

Vexécution  provisoire , dans  les  cas  où  elle  est 
autorisée  par  fa  lolf  peut  èlve  demandee  pour 
la  pt'tmière  fois  en  cause  d*appel:  ce  n*est 
pas  là  une  demande  nouvelle  dans  le  sens  de 
Part.  464,  C,  ptoc.  (C.  proc.,548  et  464.) 
Vexécution  provisoire  doit  être  ordonnée, 
lorsque  Pècriture  d*actes  sous  seing  privé  en 
vertu  desquels  Paction  est  dirigée,  a été 
tenue  pour  reconnue  aux  termes  de  Part.  1 94, 
C.  proc.  Cette  reconnaissance , tant  que 
subsiste  le  jugement,  a ta  même  force  que  ta 
reconnaissance  par  le  souscripteur  lui- 
même  il).  (C.  proc.,  1.55.) 

ABltT. 

t LA  COUR  , — Attendu  que  l'art.  458,  Code 
proc.,  veut  que  l'intimé  puisse  demander  sur 
l’appel . et  faire  ordonner  avant  la  décision  du 
fond,  l'exécution  provisoire  du  jugement  atta- 
qué, lorsqu’elle  n’a  pas  été  prononcée  par  les 
premiers  Juges  dans  les  cas  où  elle  est  autori- 
sée; et  que  cellé  disposition,  conçue  en  termes 
généraux,  n>;  tait  pas  dépendre  le  droit  de  l’or- 


(1j . C^rré'Cbauveau,  u^  679  cl  1656  ; Berriat, 

p.  43;  Nuuguier,  Trib.  de  comm.,  l.  9,  p.  94,  et 
Tbomine,  a*  166;  — Douai,  Il  oct.  1654,  et  la 
note;  Limogeti,  13  mars  1816.  — Contra,  Toulouse, 
91  oov.  1893. 

(9)  Déjà  la  Cour  de  Bourges  avait  résolu  la  ques- 
tion dans  le  même  sens  par  un  arrêt  du  18  Juili. 
1896,  dénoncé  il  est  vrai,  à la  Cour  de  cassation, 
mais  à l'égard  duquel  le  iHiurvoi  a clé  déclaré  non 
recevable,  le  93  nov.  1899. 

Celle  solution  envisagée  sous  un  point  de  vue  gé- 
néral. serait  à ootie  avis  tiès>sii»ceplible  de  criti- 
que. Elle  est  couiornie  à l'opinion  de  Dclviocouri, 
Cours  de  Code  civ.,  t.  9,  p.  11,  mais  contraire  à 
relie  de  Paide*sii*.  Des  servit.,  106;  Proiidbon. 
i)u  domaine  puOl.,  u*  1439,  et  Daviel,  Des  Cours 
U^eau,  I.  9,  n”  684,  p.  99.  — Ce  dernier  atileur  dé- 
uioutre  parfaiienicni  comment  le  droit  de  jouir  des 
eaux  courantes  est  un  droit  égal  |>our  lous  les  pro- 
priétaires dont  ces  eaux  travt  rient  ou  bordent  le 
fonds,  et  non  un  privilège  pour  ics  propriéiaires 
des  fonds  su|>érieurs,  privilège  qui,  dans  le  système 
opi»oté,  irait  jusqu’à  les  autoriser  à absort^r  cet 
eaux  à leur  profit,  de  manière  à eu  priver  cniièrc- 

aR  1837.  --  II*  PAETIX. 


donner  du  point  de  savoir  si  elle  a été  demandée 
ou  non  en  première  instance;  que  ce  ii’eat  pas 
là  une  demande  nouv<dle  que  défend  l’art.  464, 
mais  tout  simplement  un  accessoire  échu  depuis 
le  jiigi-meni  dont  est  ap|»el , et  dérivant  de  la 
nalure  du  titre  qui  a servi  de  base  à la  condam- 
nation ; que , cela  posé  et  la  fin  de  non-recevoir 
ainsi  écartée,  il  s’agit  de  vérifier  si  la  demande 
soumise  à la  Cour  est  dans  les  conditions  vou- 
lues par  l’art.  ISS  du  même  Code; 

t Attendu  qu’aux  termes  de  cet  arlicle,  l'exé- 
cution provisoire  sans  caiilion  doit  éire  ordonnée 
toutes  les  fois  qu’il  y a promesse  reennnue  ; — 
Qu’à  la  vérité,  dans  le  cas  particulier  de  la 
cause , il  n’y  a pas  eu , de  la  part  de  Gillet,  a;>- 
pelant , reconnaissance  expresse  des  billets  en 
payement  desquels  il  a élé  condamné  ; mais  que 
le  JugemenI,  conforméroenl  à ce  qui  est  prescrit 
par  l’arl.  194,  C.  proc.,  a tenu  pour  reconnues 
les  écritures  et  signatures  .desdits  billets , et  que 
celte  reconnaissance,  tant  que  subsistera  le  ju- 
gement. a la  même  force  et  doit  produire  les 
mêmes  cITets  que  l’aveu  ou  la  reconnaissance 
qui  seraient  émanés  de  la  partie  elle-même; 
qu'ainsi , rien  ne  se  fût  oppo^  en  première  in- 
stance à ce  que  l'exécution  provisoire  fût  or- 
donnée au  profit  de  la  dame  Gillet  ; et  que  par 
une  conséquence  nécessaire,  d’après  ce  qui  a élé 
dit  plus  haut,  il  ne  peut  pas  non  plus  y avoir  de 
diflSciiItë  à t’ordonner  dans  l’état  actuel  des 
choses,  — Ordonne  l’exécution  provisoire  de- 
mandée , etc.  • 

Du  7 avril  1857.  — C.  de  Poiliers. 

EAU  (couBS  D*).  — Fords  supBbibdb.  — Usage. 
Le  propriétaire  d*un  fonds  traversé  par  une 
eau  courante  peut  se  servir  de  celte  eau 
pour  Pirrigailon  de  ses  propriétés,  même  de 
manière  à l’aluorbcr  entièrement  ou  presque 
entièrement.  Il  suffit,  en  un  tel  cas,  que  le 
propriétaire  fasse  des  dispositions  pour  que 
tes  eaux  non  absorbées,  t*Hx  en  a,  repren^ 
nent  leur  cours  naturel  au  sortir  de  ses  pro- 
priétés [9],  (C.  civ.,  644.) 


ment  les  propriétaires  des  fonds  inférieurs.  L’équilè 
et  la  raison,  aussi  bien  que  riniérèt  Je  l’agriculture 
et  de  l’industrie,  repousseuC  ce  système;  ils  diseut 
assez,  qu'eu  celte  matière,  le  droit  de  chaque  pro- 
prietaire doit  se  combiner  avec  le  droit  équivalent 
qu’ont  les  autres  propriétaires  au-dessus  ou  au- 
dessous,  de  manière  que  ces  derniers  n’éprouvent 
dans  l’usage  des  eaux,  ni  obstacle,  ni  diminulion 
notable,  qui  aurait  pour  résultat  de  les  priver  d’no 
avantage  dont  ils  jouissaieni  auparavant.  C'était  eu 
ce  sens  qu’oo  l’euiendait  dans  l’ancienne  jurispru- 
dence.—Bourjon,  Dro/f  commun  de  ta  Pronee, 
t.  9.  p.  10,  Des  servit.,  n«  6;  Uenryi,  liv.  4, 
quesl.  189,  t.9,  p.  1001,  etc.  — C’était  aussi  en  ce 
fCns  que  disposait  la  coutume  île  Normandie,  même 
à l’égard  des  seigneurs,  qui  étaient  réputés  proprié- 
taires des  eaux  courantes  ou  petites  rivières.  Celte 
coutume  accordait  au  seigneur  le  droit  de  déi«>ur^> 
oer  l’eau  courante  eu  sa  terre  • pourvu,  dit  l’art.  9o6, 

• que  les  deux  rives  soient  assises  en  son  fief,  et 

• qu^au  sortir  d’icelui,  il  les  remette  en  leur  cours 
« ordinaire,  et  que  le  tout  se  faese  sans  dom- 

• mage  d^autrui,  • 
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4llftT. 

« Li  COUR  , Considérant  qu'il  résulte  de  I 
reipertise  que  Tbérilage  de  Magriin  est  traversé 
jiar  un  ruisseau  qui,  par  sa  pente  naturelle,  se 
rend  â un  moulin  situé  à 700  mètres  au-dessous 
que  le  propriétairedii  moulin  ne  rapimrte  aucun 
titre  qui  lui  confère  la  jouissance  exclusive  des 
eaux  de  ce  ruisseau  ; que  Magnln  puise  son  droit 
d'irrigatioo  dans  les  dispositions  de  l'art.  644, 

C.  civ.,  aux  ternies  duquel  tout  propriétaire 
peut  user  des  eaux  traversant  son  héritage,  sauf 
à les  rendre  ensuite  à leur  cours  naturel  ; — 
Qu’il  est  possible  sans  doute  qu'après  avoir  cir- 
culé par  divers  détours,  elles  Rnissenl.  surtout 
dans  les  temps  de  sécheresse . par  être  eniiéro- 
DAcnl  absorbées;  qu'tl  t>arait  même  qu'il  en  | 
était  ainsi  au  munenlde  ro|iéraltuii  des  experts;  i 
mais  que  cet  inconvénient  est  iuséparahie  de  I 
Pusage  même;  que  le  {>rupriéiaire  supérieur  | 
n'est  tenu  de  reiidie  au  pru|U'iélaire  inférieur  ! 
que  PexcéiiaiU  ou  le  $u(ierflu  ; qu'il  semble  ré->  ' 
sulter  de  rinspeciion  du  (dan  produit  que  Pexo  - ; 
daal,  s'il  tu  existait,  descendrait  par  sa  |ieote  | 
naturelle  au  lit  ancien  du  ruisseau , et  qu'au  | 
surplus  rappelant  a pratiqué,  depuis  le  juge-  | 
meol,  des  rigoles  qui  Py  ramèneraient  ; qu'eiiHii,  j 
ces  rigoles  n'exislasseDl-elles  pas,  ce  ne  serait  » 


l.e  Code  civil  n*a  pas  reproduit  ces  derniers  mots: 
sans  dommage  d^autrui  ; mais  il  est  évident  que  > 
l*rdée  qu'ils  expriment  sc  trouve  inipliciicmenl  dans  t 
roMigatioo  de  rendre  t*eau  à ton  cours  ordi- 
naire. Et.  en  effet,  nu  serait-ce  pas  se  jntier  des 
dispositions  de  la  loi,  que  de  ^ontMiir  que  cette 
obligation  de  rendre  Peau  4 son  cours  ordtnajre,  est 
rem;Uie,  alors  laéiae  qu*oo  ne  rend  rien  ? Cela  noiu 
parait  madmissible.  ! 

Touiefots,  d'autres  auteurs,  tels  que  Garnier  : 
{Régime  des  eaux,  t.  i,  n<>  77)  foiii  une  disiuiC' 
tiOD  entre  le  propîriéiaire  dont  l'hériiage  borde 
d*uncôté  seulement  le  cours  de  l'eau,  et  le  proprié- 
taire dont  Pbérilage  est  traversé  par  le  cours 
d'eau;  il  remarque  que  Pan.  64f,  C.  civ.,  accorde 
au  {rremier  le  droit  de  te  tervlr  de  l'eau,  et  au  se- 
cond te  droit  d'eo  i/sdr..; ce  qui.  selon  cci  auteur, 
emporterait  pour  ce  deroicr  le  droit  de  détourner 
IVan  de  manière  à t'absorber  (n»  78)  ..  Nous  ne 
saurioas  admettre  cette  tiMiiociioa.  N<mis  croyons 
que  ta  possession  eo  celte  matière,  alors  même  \ 
qu'elk  ne  «ufirait  pas  pour  établir  la  prescription,  ! 
«si  un  litre  qui  doit  toujours  être  respecté.  Cela  est  ’> 
si  vrai,  que  lors  de  la  discussiou  de  Part.  644  au  ^ 
cons''i4  d’kliat  (séance  du  4 bruiu.  an  1 2),  le  conseil-  | 
lof  d'RtaiGalii  réclamait  itoiir  son  pays,  le  Piémont, 
où  la  faculté  des.  irrigalsoDs  successives  est  la  prio-  | 
cipale  source  de  la  ru-ùesse  du  sol,  une  dieposition  ' 
qui  donnât  â la  possession  «lu  propnétaire  inférieur 
la  même  force  qu'à  uo  litre,  même  â l'égard  du  j 
pi-opeséiairc  supérieur  dans  te  fuo«U  duquel  naîtrait  I 
la  source.  Cette  demande  fut  écartée;  tuais  par  ce  | 
owtif,  que  les  iribnuaux  seraient  soujour»  appelés,  i 
si  radminisirsAioit  u'avail  déjà  fait  un  règlcmi-Di,  â 
réfier  eux-mêmes  l’usage  des  eam  d.ins  chaque 
centestalioa  pa^Ucelière,  de  mauière  à coucili  r 
rtolérél  de  l'agricultere  avec  le  re^wcl  dû  à la  pro-  I 
ppiélé  (€.  CIV.,  645>;  et  c'est  cette  cooskiéralion  ! 
qui  parait  avoir  empêché  d'ajouter  â l'article, 
cofiuDe  le  proposait  te  cousul  Cambacérès,  que  la 
jnisbsance  do  propciéuire  sufiérieur  ne  )»ourrait 
nuire  â celle  du  propriétaire  inférieur. 

On  coQgoil  du  reste,  que  ce  besoin  de  protéger  le 
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pas  un  notif  pour  ordonner  la  suppression  des 
travaux  faits  et  pour  inierdire  à l'appelant  tout 
usage  des  eaux  qui  serait  préjudiciable  au  pro- 
priétaire inférifijr;  — Réformant,  maioiienl  et 
garde  Magnin  dans  le  droit  d'user  des  eaux  du 
ruisseau  qui  traverse  son  héritage,  sauf  à être 
tenu  de  rendre  l'excédani , s'il  y en  a , ou  lors- 
qu'il en  exislera , â son  court  naturel,  etc.  » 

Du  7 avril  1837.  — C.  de  Rouîmes. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Amt.  — AlUDniesT. 

PBtPsasTOiaB.  — Opposition. 

L*appct  d*un  Jugement  qui  déboute  te  sait}  de 
son  opposition  à t*adjudlcation  préparatoire 
de  set  immeubti's , et  qui  pi-ononce  i'adjudi- 
cation  définitive  de  ces  immeubles , est  rece- 
vable quûiqu*U  ait  été  interjeté  dans  la  Auf- 
taine  de  la  proswnclation  du  Jugement.  Ici 
s'applique  la  disposition  de  Vart.  756,  Code 
proe.f  et  non  cette  de  t*ari.  449  (t). 

Le  saisi  ne  peut  se  pourvoir  par  opposition 
contre  le  Jugement  par  défaut,  qui  prononce 
Vaiijudlcation  préparatoire  de  ses  immeubles 
saisis  fmmobllièrcm<  ni  (2}. 

4UâT. 

« I.A  COÜR,  — Considérant,  sur  la  fin  de  non- 
rccevoir  proposée  corUrr  l'appel  de  Réau,  que 


plus  grand  nombre  en  proscrivant  totii  usage  ex- 
cKisir  ou  privilégié  des  oaux.  fera  d'auUni  phi» 
vivement  sentir,  qu’il  s'agira  d^ln  pay«  plus  .avancé 
dans  l'agrtcuHure  et  l'indusirie,  ou  piits  éloigne  de 
toute  Hii'O  de  servitude  rcrritorAle.  Ctia  se  voit 
dans  le  C»de  ctvil  de  la  l.oiiisiane.  où  l'art.  6f|  i|e 
noti-e  ('ode  civil,  duvenu  l'art.  657  de  ce  nouveau 
Code,  .V  été  iiiodlAé  en  ces  termes  : « Celui  dont  la 

• pru|iriéié  borilc  une  eau  courante,  peut  s'en  ter* 
> vir  à son  passat^e  pour  l'irrigation  doses  propriétés 

• ou  pour  d'autres  usages.  — Celui  dont  cette 

• eau  traverse  l'bi'ritage,  soit  qu'elte x prenne  en 

• source,  soit  qu'elle  vienrte  des  fonds  supé- 
O rieurs,  peut  eo  user  daau  riniervalle  qu'elle  y 
s liarcourl;  mais  //  ne  peut  la  supprimer  ou  la 
» détourner,  et  il  est  teuu  de  la  reinlre,  à la  sonie 
» de  se»  fonds,  â son  cours  ordinaire  • — Les  mots 
soulignés,  ajoutés  au  texte  de  i'ari.  i.44  itu  Code 
Civil  français,  montrent  qne  nocj-ffeiikmi'm  le  té- 
gislaleur  américain  n'a  voulu  laisser  aucun  doute 
sur  le  droit  acquis  du  prnpnéiaire  inférieur  â jouir 
lies  eaux  telles  que  les  lui  iransmpttait  auparavaat 
le  riverais  supérieur  dont  ces  eaux  êorvêrné  ou 
/rai/rrarn/ le  fonds;  mais  encore,  qu'il  a voulu  ex- 
primer que  ce  droit  ne  pourrait  lui  être  enlevé 
même  per  celui  dans  le  fonds  duquel  naît  la  aonree, 
sokUioo  que  semble  repousocr  jusqu'ici  l'an.  641, 
interprété  par  la  jurisprudence.  — F.  Grenoble. 
5 mai  1834  et  Cass..  20  juib.  1836.  — é'.  aus«i 
Solon,  n«  43,  et  Zacbarim,  $ 236.  n*  18. 

L.-M.  Dtv. 

(1)  dans  le  même  sens.  Besançon,  16  déc. 
1812;  —Carré,  n«*  1612  et  2446l  p.  267.  — Cepe». 
•lani  la  Cour  de  Bourges  a jugé,  le  15  mai  1812, 
(|ue  la  probibiiton  d'interjeter  appel  dans  ta  huitaine 
"U  jugemeni  s'applique  au  jugemeut  •rad)udu*atioo 
définitive  comme  auxjugemems  ordinaires. 

(2)  La  Cour  de  Rennes  a jugé,  le  9jaiil.  1835, 
que  le  inUi  qui  a hût  défaut  lors  de  l'adjudication 
liréparatoire,  ne  peut  opposer  eo  a|»pel  des  moyens 
de  nultité  contre  la  procédure  antérieure  à Imlke 
adjutücaUoa.  Cette»  décision  repose  sur  le  mémo 
principe  que  «elle  de  la  Conr  de  PoUien. 


Jurieprudemsê  dae  Coure  df  appel. 
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>e  jagpiuptit  du  4 août  1838,  contre  lequel  ïl 
porte,  conllent  deux  disf»osilions  ; par  la  pre- 
mière, il  l*a  déclaré  non  recevable  ou  , en  tout 
Cas,  mal  fondé  dan«  ion  opposition  è l’exécution 
du  jiigemerii  d'adjudication  préparatoire,  en 
date  du  f juin  précédent,  dei  irnmeuhies  saisii 
sur  lui  ; par  la  seconde,  il  a prononcé  radjudi" 
cation  détiriitive  desdifs  biens  ; 

• Consldi-rani  que  ia  réfoi  mation  de  ladeuxiéme 
disposition  est  subordonnée  à celle  de  la  pre- 
mière ; que  l’appel  de  celle-ci  devant , aux  ter- 
mes de  l'art.  730,  G.  proe.,  être  tnlerjeié  dans 
la  huitaine  de  sa  proiiounatiun , l’art.  449  du 
même  Code  ne  peut  être  invoqué  contre  l’ofqiei 
èD  ce  qu’il  est  relatif  A ia  st  condr  disposition 
qui , dans  l’espècp , ne  doit  pris  être  séparée  de 
la  première,  dont  elle  est  la  conséquence  ; 

> Considérant  que  la  femme  Réau  a |>oursuivi 
Texpropriaiion  forcée  des  immeubles  de  son 
mari,  tant  en  vertu  de  Jugement  du  tribund 
civil  de  Poitiers  du  31  août  1833,  et  de  l’arrêt 
confirmatif  du  19  déc.  I8i3.  qui  a prononcé  sa 
séparation  de  corps  et  de  b;eiis  d’avec  son  mari, 
et  a condamner  ce  dern.er  .lux  dépens  envers 
elle,  qu’en  vertu  de  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal civil  du  30  jiMi  1834.  qui  a liquidé  ses 
droits  et  reprises;  que  les  jugements  et  arrêts 
des  91  août  1899  et  19  déc.  1893  ne  sont  ni  at- 
taqués ni  adaquahles; 

• Considérant  i(ue  la  voie  de  l’opposition  n’est 
pas  ouverte  contre  un  jugement  par  défaut  qui 
prononce  i adjudication  préparatoire  de  biens 
saisis  immohilièrement; 

• Que  l’opposition  de  Réau  au  jugement  d’ad- 
judication préparatoire  de  ses  immeubles  saisis, 
en  date  du  9 juin  1830.  n était  pas  recevable  ; 

> Que  celle  qu’il  a ainsi  formée  au  jugement 
|Kir  défaut  du  SOjuin  1894.  comme  étant  la  base 
de  la  procédure  en  expropriation  forcée  de  ces 
immeubles,  ne  pouvait,  aux  termes  de  l’arti- 
cle 735,  C.  proc.,  èlre  proposée,  ainsi  qu’elle  l’a 
été,  après  ladite  ndjudtralion  préparatoire; 

> Considérant  que  ce  nVet  qn’A  raison  de  son 
Op|w»silioîi  M jugerarnt  d'adjudication  prépara- 
toire et  à tout  Cl-  qui  Pavait  précédé  et  suivi,  et 
comme  moyi'u  A l’appui  d'icclfc,  que  Réau  a 
conclu  dans  ta  procétinre  en  «*xprot>rration  for- 
cée, è ce  qir'tl  fût  dit  que  le  jugement  do  90 
juin  1894  cesserait  de  produire  effet;  qu'rf 
avait , avant  If  jugement  dont  est  ap|>el , sai^ 
le  Itihunâl  de  Parthenay  par  une  acfion  ordi- 
naire de  son  opposition  audit  jugement  du 
90  Juin  1894,  et  que  les  délais  n’étani  pas  encore 
échus,  ledit  tribunal  a pu  réserver  les  droits  de 
Ré.iii  quant  à ce  ; 

• Considérant,  au  surplus,  que  ia  famille 
Réau  n’a  point  déclaré  appel  incident  du  juge- 
meut  du  4 août  1836; 

> Sans  avoir  égard  à la  fin  de  non -recevoir 
proposée  contre  l’appel,  uiel  ledrt  appel  A 
néant.  • 

Du  7 avril  1837.  — C.  de  Poitiers. 

ENDOSSEMENT  IRRÉGCLIER. 

Paris,  8 avril  1837.  — (f'.  Potier.,  I8«, 
l«v  paru,  p.  93.) 


ORDRE.  — ArvEL.  --  Délai. 

Lorsque  Pavoué  d^une  partie,  en  matière  d’or- 
dre, décède  après  ta  prononciation  du  Juge- 
ment  d'ordre,  mais  avant  la  signification  de 
ce  Jugement,  cette  signification  ne  pouvant 
plus  être  faite  à Pavoué  pour  faire  courir  te 
délai  de  dix  jours  fixé  pour  Pappet,  le  délai 
court  alors  de  la  signification  à personne  ou 
domicile  .*  ta  partie  ne  peut  prétendre  qu'elle 
a en  ce  cas  droit  au  délai  ordinaire  de  h‘ois 
mois  Cl).  (C.  proc.,  763  et  148.) 

AllÈT. 

• LA  COÜR , — Attendu  que  dans  les  affaires 
d’ordre,  sommaires,  de  leijrnature,lelégrsl.aleur, 
pour  imprimer  une  marche  rapide  à la  procé- 
dure, a.  dans  plusieurs  cas,  établi  desabrévia- 
lions  de  délais;  — Que,  de  ce  nombre  est  (a  dis- 
püsilion  de  l’art.  76.3,  C.  proc.,  qui  limite  à dix 
jours  de  délai  d’appel  à partir  de  la  sigiiificaiion 
de  rarrêt  ; — Que,  d’un  autre  côté.  Part.  148du 
même  Code  établit,  dans  une  disposition  géné- 
rale et  applicable  à toutes  les  significations  .le 
jugements,  que,  lorsque  l'avoué  serait,  comme 
dans  la  cause,  décédé  au  inomentoù  celle  signi- 
fication devait  être  faite^  elle  le  serait  à la  partie 
même  ou  à son  domicile;  que  ce  mode,  te  .seul 
praticable  dans  l’espèce,  satisfait  au  voeu  de’a  lui 
et  à rintérél  des  parties  ; — Que  l’avoué  n’étaiil 
que  le  représentant  de  la  partie,  la  signification 
faite  à celle-ci  d'une  manière  plus  directe  d«  vaiL 
égrdeiiienl  la  mettre  en  ileraeure;  — Que  la  si- 
gnification à avoué  n’est  pas,  dans  Part.  7C3,  la 
condition  nécessaire  pour  faire  courir  les  délais 
d’appel;  — Que  le  décès  de  l’avoué  dans  la 
cause  rendant  cette  signifiealiou  impossible,  on 
rentrait  dans  le  cas  de  l’art.  148;  — Qu’ici  ne 
s’applique  pas  la  règle  sur  les  reprise.s  d’in- 
stance, puisque  rinstance  était  terminée  par  le 
jugement  qui  devait  èlre  signifié;-- Que  le  mode 
tracé  par  l’arl.  148  devait  doncétre  suivi  Que 
Cet  article  se  référant  aussi  bien  A l‘art.  703,  qu'à 
l’art. 443, aux  matières  sommaires,  comme  aux 
luatiéies  ordinaires,  ne  piui  exercer  aucune  in- 
fluence sur  la  fixation  des  délais  d’appnt;  — 
Qu'ii  serait  contraire  à l'esprit  de  la  loi  sur  celto 
matière  d’admettre  que,  dans  Iccasdc  l’art.  7C3, 
lu  signification  à la  partie,  au  lieu  de  celle  à 
l’avoué,  change  la  nature  de  l’affaire,  rend  or- 
dinaire une  matière  urgente  et  sommaire,  et, 
contrairement  à rintétèi  des  parties  et  surtout 
lies  tiers,  substitue  à une  procédure  expéditive 
la  forme  lente  et  compliquée  d’une  procédure 
ordinaire  ; — Qu'il  faut  donc  reconnaître  que 
l’art.  148  complète  et  ne  modifie  pas  l’art.  7,C3  ; 
— Et  attendu,  en  fait,  que  la  signification  du 
jugement  est  à la  date  du  99  nov.  1836;  que 
l’appel  n'a  été  relevé  <|ue  le  7 fév.  1837,  et  par 
con.séquenl  après  les  délais  de  la  loi , — Déclare 
l’appel  non  recevable,  etc.  • 

Du  10  avril  1837.  — C.  d’Orléans. 


(1)  Carré-Cbauveau,  o*  9586  qulstquies* 
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ASSDBATfCE  MARITIME.  — Chaucekejit  de 
lOVTE.  — VOTACB  TSB1I5&. 

hortgu'un  navire  a été  aituré  pour  aller  d*un 
po/t  dans  les  divers  ports  d*un  autre  pay  s, 
sans  indication  de  t'ordre  dans  lequel  ils  de- 
vront  être  pai'courm,  Pasifuré  n'est pas  tenu 
de  tes  parcourir  successivement  en  commen- 
çant par  te  plus  rapproché;  Il  peut  aller 
'directement  au  port  le  plus  élovjnt:  pourrt- 
deseendre  ensuite  vers  te  port  te  plus  rap- 
proché du  point  de  départ,  Pans  ce  dernier 
cas,  le  voyage  assuré  ne  saurait  être  consi- 
dèt^  comme  terminé  au  moment  où  le  navire 
a touché  au  port  le.  plus  éloigné  (Ij. 

Le  navire  le  Landais  avdil  été  assuré  pottr 
aller  de  Bordeaux  dans  les  divers  ports  de  la 
côte  de  Coromandel,  avec  faculté  de  passer  à la 
côle  de  Malabar  et  de  loucher  à un  ou  plusieurs 
ports  de  cette  côte.  Arrivé  près  de  Pondichéry, 
le  capitaine,  nu  lien  de  s'y  ariéler.  alla  directe- 
ment à Madras,  d'où  il  revint  ensuite  dans  les 
divers  ports  de  la  côle  de  Coromandel  et  Hnale- 
ment  à Pondichéry.  Là,  on  répara  d<  s avaries 
considérables  que  le  navire  avaitéprouvées  dans 
le  court  du  voyage. 

Au  retour  du  navire  à Bordeaux.  B4*y(  frères, 
arraaleuri,  ont  assigné  lès  assureurs  en  paye- 
ment du  montant  de  l'assurance.  — Ceiix-ci  ont 
répondu  que  le  capitaine  avait  changé  sa  rouie 
en  le  rend.inl  d'abord  au  point  le  plus  éloigné 
de  sa  navigalion,  au  lieu  de  commencer  par  le 
port  le  plus  rapproché  el  de  parcourir  successi* 
ment  les  autres  ; que  dès  lors  ce  changement  de 
roule  avait  rompu  ('assurance;  que,  dans  inus 
les  cal,  le  voyage  assuré  était  terminé  dés  l'iii- 
staol  que  le  navire  avait  mouillé  à Madras,  te 
|H>rl  le  plus  éloigné  du  point  de  départ  ; et  que 
par  conséquent  les  avaries  qu'il  avait  pu  éprou- 
ver depuis , n'étaient  pas  à la  charge  des  assu- 
reurs. 

11  nov.  1836,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  qui  accueille  ce  système, 
dans  les  termes  suivants  : — « Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  Journal  de  bord,  tenu  parle  capitaine 
Moiigens,  que  le  3 oct.  1853,  le  navire  le  Lan- 
dais longeait  l'Ile  de  Ciylan;  que  le  7,  à huit 
heures  du  matin,  il  a passé  devant  la  ville  de  ' 
Pondichéry;  que  le  8,  à six  heures  du  matin,  on 
a reconnu  de  bord  la  ville  de  Madras;  que  ce 
navire  a mouillé  sur  rade  de  Madras  le  i)  octo- 
bre, à (rois  heures  et  demie  du  soir;  qu'il  a sé- 
journé au  mouillage  de  Madras  jus<|ti'âu  30  oc- 
lobre,  jour  où  il  a relevé  de  cette  rade  pour 
venir  à Pondichéry,  devant  laquelle  ville  il  a 
mouillé  le  33  du  même  mois,  à huit  hrures  et 
demie  du  soir  ; — Attendu  que,  nunobslaiu  l'in- 
lention  annoncée  par  le  capitaine  dans  son 
journal  de  bord,  dès  son  départ  de  Sunt-Dniis 
(Ile Bourbon), de  se  lendie directe ui«  iit  à Madras, 
rautoriiation  accordee  par  la  |>o!ice  d'»ssurame 
d'aller  dans  les  ports  de  la  côle  de  Corotuamlel 
lie  |>eul  être  ulilemeiit  invoquée  par  les  arma- 
teurs du  navire  le  Landais,  que  tout  auiaul  que 
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la  visite  des  ports  de  la  côle  de  Coromaodel  au* 
rail  eu  lieu  dans  la  direction  du  voyage  assuré, 
et  que  le  capitaine  Mougens,  en  étabiiaaul  par 
son  journal  que  le  7 octobre,  il  a pa:>sé,  sans  l'y 
arrêter,  en  vue  de  la  ville  de  Pondichéry,  et 
qu'il  est  revenu  sur  cette  rade  après  un  séjour 
de  unie  jours  sur  la  rade  de  Madras,  a constaté 
par  ce  fait  un  voyage  rétrograde  qu'il  n'était  pas 
autorisé  de  faire  par  les  termes  de  ta  police;  — 
Attendu  que  la  faculté  de  faire  échelle  n'em- 
porte nullement  de  plein  droit  la  faculté  de 
rétrograder.  » — Appel. 

ARElT. 

« LA  COUR,  — Altendu  qu’en  thèse  générale 
le  voyage  assuré  coinmenceau  port  de  départe! 
huit  au  |Kirl  de  di-slinalion,  lorsque  celui-ci  est 
désigné;  — Attendu  qiit-  la  destination  pour  un 
port  spécial  nr*  se  trouve  |>oinL  énoncée  dans  U 
police  souscrite  en  faveur  des  appetanU  ; que  les 
assurances  ont  été  faites  pour  de  Bordeaux, 
aller  dans  les  ports  de  Coromandel,  avec  faculté 
de  palier  à la  cote  de  Malabar,  et  de  (oiichtr 
: dans  un  ou  plusieurs  ports  de  ladite  côte  ; qu'il 
n'y  est  nullement  expliqué  que  le  navire  fùi  tenu 
de  visiter  d'abord  el  successivement  les  ports 
qui  se  trouvent  le  plus  au  sud  pour  s'élever  en- 
suite à ceux  qui  sont  au  nord  ; que  si  telle  avait 
été  riiilention  des  assureurs,  ils  auraient  dù  en 
itn|H)ser  robligalion  aux  assurés  ; que  cdte 
clause  n’ayaiil  pas  été  mise  dans  le  contrai,  ou 
ne  peut  pas  dire  que  ceux-ci  sont  coiiireviiiusa 
leurs  engagements,  lorsque  le  capitaine  porteur 
de  leurs  oidres  est  venu  toucher  à Madras,  pour 
aller  ensuite  à Pondichéry;  que  l'un  et  rautir 
port  étant  sur  la  côte  de  Coromandal , il  a usé 
de  la  faculté  que  la  imlicelui  accordait  en  pa»- 
sant  du  premier  dans  le  second,  el  que  dès  lors 
il  est  vrai  de  dire  qu'il  s'est  tenu  dans  la  ligne 
du  voyage; 

• Ailetidu  que  ce  sens  de  la  police  se  trouve 
encore  justifié  par  la  clause  qui  periiietlait  au 
capilamc  de  passer  à la  côle  de  MaUbar,  de  telle 
sorteqii’en  descendant  de  Madras  à Pondichéry, 
il  était  bien  dans  la  ligne  du  voyage  pour  se 
muire  à la  côle  de  Ma.abar,  ainsi  qn'il  y était 
aulorisé  par  la  police  ; que  pour  ce  motif  encore, 
on  ne  peut  pas  admettre  que  le  Landais  eût  ter- 
miné son  voyage  après  avoir  abordé  à Madras,  — 
Reforme,  etc.  • 

Du  11  avril  1837.  — C.  de  Bordeaux. 

FORÊT.  — Usage.  — Preuve. 

La  preuve  de  la  possession  de  droits  de  pâlu- 
rage  et  de  chauffage  dans  une  forêt  ne  peut 
résulter  que  d'autorisations  écrites.  Mn  pa- 
rente  matière,  ta  preuve  testimoniale  n'est 
point  admise  de  1539;  édit,  «le  1555; 

ont.  lie  1669.) 

//  en  doit  être  ainsi  a/oi  s même  qu'on  offrirait 
de  ps'ouver  que  ('habitude  des  o/licier*  fores- 
tiers aurait  été  de  ne  donner  tes  autorisa- 
tions que  verbalement  (3). 


(3)  Jurisprudence  coostaïUe.  — Cass.,  26  Jaov 
cl  4 fé».  1855. 

(3)  y,  Cass.,  8 oov.  1836. 


/ (jOOgle 
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La  commune  de  Sacy  est  en  poisession  de« 
bois  (it^pendanl  de  la  (erre  de  Merry-Paleneau  . 
faiianl  parlie  de  son  (erriioire.  La  commune 
d'Essert,  prélendaiit  droit  de  rhauffat^e  el  de 
pacage  sur  ce^  hoi«.  inlenla  une  aclitm  devant 
le  (ribunal  civil  d'Aiixerrc^et  prodiiisil  (ranciens 
titres  à l’appui  de  sa  réclamaliun  ; mais  comme 
la  prescription  lui  <^(ai(  opposée,  elle  demanda 
à prouver  par  témoins  des  L.ils  de  possession 
remontant  A moins  de  viiif^l  années. 

17  fév.  1836,  jiipemenl  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

• Considérant  (pte  la  question  préjudicielle 
élevée  dans  h cause  pour  la  commune  de  Sacy, 
npiiosant  à celle  d’Esserl  la  prescription  de  ses 
droits,  si  jamais  elle  en  a eu , doit  être  examinée 
la  première,  el  que.  si  elle  est  résolue  favora- 
blement à la  commune  de  Sacy.  il  devient  mu- 
tile dVxaminer  les  titres  et  les  documents  histo- 
riques dont  se  prévaut  celle  d’Esserl; 

* Considér.anl  que  les  droits  réclamés  )iar  les 
babilaiils  d’Essert  sont  ceux  de  pàluriHe  el  de 
chauffage  dans  une  forél  ; qii*aiijnurd'htii  une 
jurisprudence  constante  el  impérieuse  r epousse, 
sans  excepllmi  pour  aucun  cas,  la  preuve  par 
(éinoins  pour  de  semblables  droits,  el  se  fonde 
sur  le  texte  de  rurdonnaiice  de  janv.  15:^9,  sur 
celui  de  l’édll  de  janv.  1535,  et  des  art  3.  t.27. 
1"  et  5,  I.  19  lie  ronloiinaoee  de  1009.  «jui 
exigent  que  les  usagers  dans  les  forêts  ne  pui$> 
sent  y mener  paître  leurs  bestiaux  qu'aprés  en 
avoir  obtenu  raiilortsatiun  de  l’atitoi  ité  compé- 
tente . ce  qui  emporte,  à IVffcl  de  prouver  la 
possession  de  ces  droits,  l’obllgalioii  de  r.ip- 
porter  les  autorisnlioiis  écrites  et  délivrées  pour  | 
leur  exercice  ; 

• Considérant  qii*:^  la  vérité  les  habilanis  de 
In  coininiiiie  d'Esserl  articulent  que  leurs  au-  | 
leurs  n’ont  usé  de  leurs  droits  qu’avec  les  auto- 
risations exigérs  . mais  qu'elles  ne  leur  étaient 
données  que  verbalement,  les  officiers  forestiers 
ayant  coniriclé.  rhabitiide  de  tes  donner  ainsi, 
ce  qn  ils  oflrenl  également  de  prouver  par  té- 
moins ; 

» Considérant  qu’un  tel  fait  n’e.st  pas  susce|»- 
lible  d'élre  admis  en  preuve,  ce  fait  étant  une 
intrartioii  hlâin  ibleaiix  lois  de  l’I^lal,  ^ laquelle, 
si  le  fait  est  vrai,  les  habitants  eux-mëtiies  au- 
raient participé,  en  ne  fotçant  pas  ces  officiers 
â f.iire  leur  devoir  par  un  juste  recours  i l’au- 
torité supérieure, 

* Déclare  la  commune  d’Esseii  mal  fondée 
dans  sa  demande,  etc.  • — Appel. 

ARRtT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  — Confirme,  etc.  • 

Du  1 1 avril  1837.  — C.  de  Paris. 

nËMKitIv.  — Okork.  — CrAaxcibrs  arroTB. 

Lorsqn*un  immuuble  a èié  vendu  sous  pacte  de 
n rnèrt),  el  que,  sur  une  revente  du  même 
}mmcuhf9,  un  ordt'e  s*est  ouvert  pour  ta  dis- 
tnbution  du  prix  entre  tes  créanciers  hypo- 
thvcau'es  du  vendeur  originaire^  l’exercice 
du  réméré  a pour  effet  d’anéantir  le  droit  de 
ces  créanciers  sur  te  prix  i dès  lorSf  le  ven- 
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deur  originaire  peut  reprendre  l’hnmeubte 

sans  être  obligé  d’en  consigr-er  te  prix,  pour 

que  l’ordre  puisse  être  continué.  (C.  cU., 

167.1.) 

Le  24  janv.  1834.  les  époux  Paulmier  ven- 
dent, sons  parte  de  rachat  pendant  deux  ans, 
divers  immeubles  aux  époux  Diiclos.  — Le 
9 juin.  1834.  ceux-ci  font  notifier  leur  contrat 
aux  créanciers  inscrits,  el  le  14  août  suivant, 
Roussel,  l’un  d’eux,  fait  une  surenchère,  par 
suite  de  |.iqiielle  les  immeubles  sont  revendus  el 
adjugés  i Ménard  el  Mulot.  — ün  ordre  s’ouvre 
ensuite  pour  la  distribution  du  prix  de  celle 
adjiidicalion  , et  les  créanciers  inscrits  sont 
sommés  de  produire. 

En  cet  étal,  el  le  24  janv.  1836,  les  époux 
Pautmier,  voulant  user  de  ta  faculté  de  rachat 
aitpiilée  dans  la  vente  du  24  janv.  1834,  foni  à 
Ménard  el  Mulot  offres  réelles  d’une  somme  de 
2,000  fr..  tant  pour  les  frais  du  contrat  origi- 
naire que  pour  ceux  de  la  surenchère  et  des 
poursuites  pnslérieiires . et  ils  les  assignent  en 
même  temps  pour  voir  déclarer  que  leurs  offres 
sont  valables,  el  qu’ils  seront  par  suite  remit  en 
possession  des  immeubles  compris  dans  la  vente 
de  1K34. 

Dans  Cfl^  instance  interviennent  Roussel  el 
Lciiéserl,  créanciers  inscrits.  Ils  soutiennent 
ilii'nn  ordie  ayant  été  ouvert  pour  la  dislribu- 
t!on  du  |»rix  de  l’adjudication,  ce  prix  est  de- 
venu le  gage  des  créanciers  hypothécaires;  que, 
dès  lors,  les  époux  Pantroierue  peuvent  exercer 
l’action  en  réméré,  sans  désintéresser  les  créan- 
ciers. ou  tout  au  moins  sans  consigner  le  mon- 
tant'du  prix  de  l’adjudication,  pour  qu'il  puisse 
ensuite  être  distribué  suivant  l’étal  de  colloca- 
tion définitive. 

26  mai  1836,  jugement  tlu  tribunal  civil  de 
Bayeiix,  qui  accueille  celle  prétention , el  en 
con«é(|uenne  remet  les  époux  Paulraier  en  pro- 
priété des  immeubles  vendus  par  le  contrat  du 
24  janv.  1834,  mais  à la  charge  par  eux  de  con- 
signer une  somme  égale  au  prix  produit  par 
radjiidicaiioii  passée  au  profil  de  Ménard  et 
Mulot,  pour  être  ladite  somme  distribuée  aux 
ayants  droit  par  vQie  d’ordre. 

Ajqiel  par  les  époux  Paulmier.  — L’effet  du 
réméré,  a-l-on  dit  dans  leur  intérêt,  est  d'anéan- 
tir la  seconde  vente  comme  la  première.  Les 
immeubles  sont  replacés  dans  Ici  mains  du  ven- 
deur originaire,  comme  s’ils  n’avnienl  jamais  été 
vendus.  Dès  tors,  le  droit  des  créanciers  sur  le 
prix,  droit  entiëieinetil  subordonné  à la  vente 
des  immeubles,  s’évanouit  avec  celte  venle.  Il 
n’y  a plus,  ni  vente,  ni  prix  : les  créanciert 
n’oiil  donc  rien  k prétendre. 

Les  iiiiimés  répondent  que  le  prix  de  l’adju- 
dicalion  sur  surenchère  e^i  devenu  la  propriété 
des  créanciers  hypothécaires,  par  suite  de  l’on- 
verlure  de  l’ordre  cl  de  la  sommation  de  pro- 
duire; qii'ù  la  vérité,  l'effet  du  réméré  anéantit 
, ta  venle  et  les  reventes,  el  replace  les  immeubles 
dans  la  propriêlé  du  vendeur  originaire;  mais 
que  ee  résultat  ne  saurait  préjudicier  au  droit 
acquis  sur  le  prix;  qu’une  fms  l’ordre  ouvert, 
il  ne  doit  plus  é!re  permis , ni  au  vendeur,  ni  li 
l'acheteur,  de  priver  les  créanciers  de  ce  prix. 
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ARRftT. 

• LA  COUR,  — Coniidérant  que  la  vente  faite 
par  adjudication  le  6 mai  1835,  et  par  suite  de 
la  stirenchère  poriée  par  Roussel  au  prix  du 
rentrai  du  34  janv.  1834,  consenti  aux  époux 
Diiclot.  a eu  lieu  sous  Pempire  des  mêmes  clau< 
sph  el  des  mêmes  conditions  que  ce  contrat,  et 
quVile  était,  comme  ledit  le  contrat,  soumise 
à l*exercice  de  la  faculté  de  rachat  ; Considé- 
rant que  Dticlos,  qui  a bien  eu  le  droit  de  no'i- 
fier  son  acte  d'acquisition,  ne  pouvait  toutefois 
ni  s'affranchir  de  la  condition  de  réméré  . ni 
transmettre  à autrui  plus  de  droits  qu'il  n'en 
avait  lui-même,  et  que  Ménard  el  Mulot,  devenus 
comme  lui  acquéreurs  sous  celle  condition  de 
réméré,  étaient  aussi  comme  lui  dans  l'obliga- 
tion d'en  subir  les  conséquences  ; — Considérant 
que  le  vendeur  qui  use  du  pacte  du  rachat  n'est 
obligé  qu’à  tenir  compte  de  ce  qui  a été  payé . 
ainsi  que  de  loutci  les  améliorations  et  de  (oui 
les  frais  faits  par  suite  el  à roccasioo  de  la 
venieÿ  — Considérant  que  les  cré.iuciers  du  ven- 
deur ont  bien  un  droit  de  gage  sur  le  prix  des 
biens  vendus,  mais  que  ce  droit  n’exisle  que 
sous  la  condition  à laquelle  se  trouve  soumise  la 
vente  elle-même;  que  les  offres  de  payer  à eux 
faites  ne  sont,  comme  ladite  vente,  que  condi- 
tionnelles, et  que,  tant  que  le  pnx  n'en  a pas 
été  versé  dans  leurs  mains,  l'effet  de  la  condition 
de  réméré  t>eul  éire  réclamé,  sans  que  lesd ils 
créanciers  soient  fondés  à l’empêcher  j — Con- 
sidérant que  les  é{K)ux  Paulmiersonl  complète- 
ment en  mesure  d'user  de  leur  droit,  puisqu'ils 
ont  offiTl  tenir  compte  non-seulement  des  frais 
du  contrat  originaire,  mais  encore  de  tous  ceux 
de  la  surenchère  et  des  poursuites  postérieures; 
^Réformant, déclare  suffisantes  les  offres  faites 
par  les  époux  Paulmier,  et  dit  que.  pour  exercer 
le  droit  de  réméré,  ils  ne  sont  pas  tonus  de  con- 
signer les  4,750  fr.,  prix  de  l'adjudication  du 
6 mai  1835,  etc.  • 

Du  11  avril  1837.  — C,  de  Caen. 

CANAL.  — Motifs. 

Paris,  11  avril  1837.— (f'.  Rejet.  4déc.  1838.) 

FAILLITE.  — HTPOTBtQOB  l8«ale. 

Paria,  13  avril  1837.—  (K.  arrêt  cité  en  note 
de  l’arrêt  de  Cass.,  8 juin  1837.) 

COMPÉT.  COMHERG.  — RtcLUi.  de  juges 

tortçue  par  suite  de  récusations  un  tribunal 
de  commerce  s*abstient  tout  entier^  VafTalre 
n’est  pa*  dévolue  de  droit  au  tribunal  civil 
d’arrondissement.  (C.  comm.,  631  et  Uô3.) 
pans  ve  cas,  U y a lieu  de  se  pourvoir  par  voie 
de  règlement  de  juges  devant  fa  Cour  roj  ale 
d fin  d’indication  d’un  autre  tribunal  (1). 
(C.  proc..  364.) 

te  renvoi  doit  être  ordonné  devant  le  tribunal 


(IJ  /'.  Carré,  d«*  1358  el  1337,  p.  303. 

|3  Carré,  Lois  de  l’org.  et  comp.y  t.  3,  p.  94. 
peu»e  que,  s’il  oe  se  irouve  pas  d’autre  tribunal 
de  l'onimerco  plus  voisin  ou  daoi  t’arrondissement, 
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de  commerce  le  plus  voisin  (3).  (L.  15  déc. 

1795.  ai  t.  8, 15  sept.  1807,  art.  9.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Mulhouse  était 
saisi  d'un>‘  contestation  pendante  entre  Paraf, 
négociant  à Mulhouse,  et  les  Frères  Uoffer,  ma- 
nufacluriers  : ces  derniers  ayant  récusé  en  masse 
tous  1rs  in'  mbres  du  tribunal,  le  tribunal  déclara 
s'abstenir,  mais  sans  renvoyer  l’affaire  à un 
aNire  tribunal.  — Le  jugement  qui  prononçait 
cette  abstention  passa  en  force  de  chose  jugée. 
— Les  frères  Hoffer  présentent  à la  Cour  de 
Calmar  une  requête  tendant  à être  autorisés  k 
assigner  Paraf  devant  elle  aux  fins  d'indication 
du  tribunal  qui  devrait  tlaUjer  sur  la  contesta- 
tion. — Puis,  i’inslance  s’étant  engagée,  üi 
conclurent  à celle  indication. 

Paraf  soutint  la  demande  non  recevable,  al* 
tendu  que.  le  tribunal  d'arrondissement  d'AU- 
kirch  ayant  la  plénitude  de  juri  ictiuii,  c'était  à 
ce  tribunal,  à défaut  de  tribunal  de  commerce, 
que  la  coaiestatiüQ  devait  être  soumise. 

ABlftT. 

< LA  COUR,  — Considérant  que  Paraf  ri 
Hoffer  frères  sont  négociants;  que  la  contesta- 
tion élevée  entre  eux  est  née  à l’occasion  d'uoe 
(onvenlioii  qui  se  rattache  à leur  négoce; 
qu’ainsi.  sous  l’un  et  l'autre  rapport,  cette  con- 
l(  >ta(ion  est  du  ressort  de  la  juridiciion  coiO' 
merciale; 

> Considérant  que  dans  rarrondissement  d'All* 
kirch  il  existe  à la  fois  un  tribunal  civil  el  un 
tribunal  de  commerce; 

» Que  , dès  lors,  le  tribunal  civil  est  dessaisi 
des  affaires  commerciales,  qui  sont  dévolues  au 
tribunal  de  commerce , dont  le  siège  est  à Nul* 
bouse; 

• Considérant  que  cinq  juges  ou  juges  tup* 
pléants  du  tribunal  de  commerce  de  Mulhouse 
oui  connu , dès  l'origine , en  qualité  d’arbitres, 
de  la  contestation  dont  il  s'agit  ; que  le  sixième 
el  le  dernier  juge , qui , en  s'adjoignant  deux 
notables  négociants,  pouvait  se  constituer  en 
tribunal  régulier,  a été  valablement  récusé;  que, 
par  suite,  le  tribunal  de  Mulhouse  a,  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  déclaré 
qu'il  lui  était  impossible  de  retenir  la  connais- 
sance de  l'affaire,  sans  toutefois  prononcer  de 
renvoi  à un  autre  tribunal  ; 

t Qqe , dans  de  semblables  circonstances,  les 
frères  Hoffer  n'étaient  pas  dans  la  nécessité  de 
poi  ter  la  contestation  devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement,  parce  que  d’abord  iis  n'étaient 
pas  tenus  de  renoncer  à la  juridiction  commer- 
ciale qui  leur  était  acquise , et  qu'en  second 
lieu,  à raison  de  la  nature  de  cette  contesta' 
(ion,  ils  se  seraient  exposés  à un  déclinatoire; 
qu'en  s'appuyant  sur  une  autre  analogie  incon- 
lesiable  et  sur  un  usage  généralement  adopté, 
ils  ont  pu  , par  la  voie  de  règlement  de  juges, 
demander  la  désignation  d'un  tribunal  du  même 


l’affaire  doit  êlrc  renvoyée  au  tribunal  civil  d’ar- 
rondissement. - Carré,  Lois  de  ta  procéd-j 
n»  1331. 
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gcere  el  du  même  degré  que  celui  qui  avait  été 
appelé  à vider  le  différend  ; 

» Qu’au  ttirplus^  nul^e  ditpotilion  iégisUMve 
n’ordonne  que.  dans  le  cas  dont  il  s’agit  an. 
procès,  il  soit  fait  leiour  au  tribunal  d’arron* 
dissrmeni  ; qu'au  contraire  l’art.  8 de  la  loi  du 
15  déc.  1795  veut  que  l'autorité  supérieure  dé- 
signe le  irihiinal  de  comm<Tce  le  plus  voisin; 
que  cette  loi , prévoyant  un  cas  sur  lequel  ne 
s'explique  pas  le  Code  de  commerce,  a été  im- 
plicitement maintenue  par  la  loulu  15 sept. 1807, 
el  doit  conséquemment  encore  être  observée  ; 

> Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter  i la  fin  de 
non  recevoir , désigne  le  tribunal  de  commerce 
de  Colmar  pour  être  statué  sur  le  différend  qui 
divise  les  parties.  > 

Du  15  avril  1837.  — C.  de  Colmar. 

PEINE.  — CüiiCL. 

Vart.  365,  C.  crim.j  qui  dUpose  qu*en  cas  de 
eonvietion  de  plusieurs  crimes  ou  délltSf  la 
peine  la  p/Us  forle  doit  seule  être  appliquée  y 
est  générale  et  absolut- f et  n'admet  aucune 
distinction  ni  exception. 

L'individu  reconnu  coupable  du  délit  d'escro* 
querie  et  de  vagabondage  ne  peut  être  puni 
que  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 405,  C.  pén.f  c'fst-à-dire  qu'il x o lieu 
de  lui  appliquer  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment seult  mentf  et  non  celle  de  la  surveil- 
lance {\). 

Rondeau  a été  condamné  par  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Trojres,  en  date  du 
8 mars  dernier,  à treize  mois  de  prison  et  à 
cinq  années  de  surveillance  , comme  coupable 
de  double  délit  d’escroquerie  et  de  vagabondage. 
Appefs  de  Rondeau  el  du  ministère  public. 

ARRÊT. 

• La  cour, — Considérant  qu’aux  termes  de 
l’art.  565.  C.  crim..  en  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits . la  peine  la  plus  forte 
doit  seule  être  prononcée; 

• Que  ct  tte  disposition  est  générale  el  abso- 
lue, el  n’admet  aiiaine  distinction  ; 

■ Considérant  que  Rondeau,  déclaré  coupable 
li'eicruquerie  et  de  vagabondage,  ne  pouvait 
donc  être  puni  que  des  peines  portées  par  l’ar- 
ticle 405.  C.  pén.,  plus  fortes  évidemment  que 
Celles  de  l’art.  971  du  même  Code; 

• Que  l'art.  405  n’autonae  pas  à prononcer  la 
mise  en  surveillance  ; 

» Que.  considérée  comme  peine  accessoire, 
préventive  pluiùl  que  répressive,  el  comme  une 
mesure  en  quelque  sorte  inhérente  au  délit  de 
vagabondage,  la  surveillance  ne  pouvait  être 
ajoutée  à la  pénalité  de  l’art.  405; 


(1)  Juf.é.  que  i’inditidu  déclaré  coupable  de  ban- 
querouie  framlulensr  ou  de  vol  avec  effraclioo  et 
eicabide,  crime*  punis  des  travaux  forcée  à 
temps,  et  de  faux  ro  écriture  privée,  doul  la  |>eiao 
était  la  récfus)on  et  la  flétrissurt,  ne  pouvait 
être  couiiamné  i la  fl(iri«*ure,  celte  peine  ne  »e 
raltacbant  p.is  à celle  des  travaux  forcés,  laquelle 
seule  devait  être  appliquée.  — Cass.,  39  sept. 
1815,  fl  sept.  1833,  9 déc.  1836,6  avril  1837  et 
19  sept.  1838. 


s Qu’en  effet , accessoire  ou  principale , la 
sorveillance  est  classée  par  l’art.  11 , C.  crim. , 
au  nombre  des  peines,  el  rentre  dès  lors  dans  la 
dis|>o8ition  de  l'art.  565; 

I Que,  d’un  autre  cété,  nécessaire  contre  le 
vagahoud.tge  quand  elle  est  Jointe  A un  empri- 
soiineoienl  de  courte  durée  , elle  cesse  de  l’élre 
quand  une  peine  plus  longue  peut  être  prononcée 
contre  lui , et  qu'il  peut  ainsi  passer  en  prison  le 
temps  pendant  lequel  il  aurait  été  placé  sous  la 
surveillanre  de  la  police; 

• Qu'ainsi , c'est  à tort  que  les  premiers  juges, 
en  condamnant  Rondeau  à treize  mois  d’empri- 
sonnement, ont  ordonné  qu’il  resterait  pendant 
cinq  années  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  — Dk'harge  ledit  Rondeau  de  la  sur- 
veillance ; faisant  une  nouvelle  application  de 
l’url.  405,  condamne  Rondeau  à trois  années 
il’emprissonnemenl.  • 

Du  13  avril  1837.  — C.  de  Paris. 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  — RxnoivciATioii. 

— Abardon  db  biens. 

L'héritier  qui  a accepté  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, ne  peut  plus  renoncer  ri  la  succession; 
il  n'a  que  la  faculté  de  faire  l'abandon  des 
biens  aux  créanciers  ,'cet  abandon  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  une  renonciation 
dont  les  cohéritiers  de  l'héritier  bénéficiaire 
puissent  profiter  (3  . (C.  civ.,783  el  803.) 

Le  tribunal  de  Saint-Étienne  Tavait  ainsi  dé- 
cidé par  un  jugement  conçu  en  ces  termes  : — 
« Attendu,  en  droit,  que  racceplation  comme  la 
répudiation  d’une  hérédité  est  un  quasi-coniral 
qui,  fixant  la  position  de  l’héritier  et  le  liant 
vis-à-vis  des  tiers , ne  peut  être  révoqué  à son 
gré,  mais  seulement  dans  les  cas  expressément 
déterminés  par  la  loi;  que  c’est  évidemment  à 
raison  de  l’irrévocabililé  de  l’option  qu'il  est  ap- 
pelé à faire  après  l'ouverture  de  la  succession  , 
que  la  loi  lui  accorde  un  délai  pour  inventorier 
les  biens  et  }>our  délibérer;  — Attendu  qu’il  n’y 
a aucune  distinction  à faire  à cet  égard  entre 
l'accepialion  pure  el  simple  et  l'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire;  que  celle-ci  ne  diffère  de 
celle-ia  qu'en  ce  qu'elle  procure  è l'béritier  le 
double  avantage , soit  de  n'étre  point  teno  des 
déliés  au  delà  des  forces  de  l'hérédité,  soit  de  oc 
point  confondre  ses  biens  propres  avec  ceux  de 
la  succession  ; que  , du  reste , l’acceptation  bé- 
néficiaire produit  tous  les  autres  effets  de  l’ac- 
oepiation  pure  et  simple;  que  l’une  el  l’autre 
emporte  ég.ileroenl  avec  elle  son  caractère  in- 
dissoluble, suivant  l’ancienne  maxime  quieemel 
hœres  semper  hœres;-^  Attendu  qu’en  effet  ta 
loi  n'accorde  nulle  part  à l’hérUier  bénéficiaire 


(3  La  Cour  de  Lyon  l'élait  prononeée  en  sens 
contraiie  reialivemeiu  au  droit  de  rbéntter  bénéfi- 
ciaire de  renoncer  à la  succession  par  arrêt  du 
14  mai  1813.  — au  surplus  sur  la  question,  le* 
autorités  et  1e«  arrél»  en  sens  divers  indiqués  : 
Grenoble,  4 jtnu  1836,  el  la  note;  Paris,  13  mai 
1837  ; — Conflaos,  Suec.,  p.  330. 
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privilège  exorbiMiil  révoquer  Pacte  lolen- 
nel  de  son  acceptation,  et  de  revenir  sur  une  dé* 
lerminalion  prise  librement  et  après  délibéra* 
tion  ; ~ Attendu  qiPà  la  vérité  Part.  803.  n*  1, 
lui  permet  de  se  décharger  du  payement  des 
dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  suc* 
cession  aux  créanciers  et  légataires  ; mais  que 
cet  abandon,  loin  d<'  pouvoir  être  conrondu  nu 
même  assimilé  à une  renonciation  proprement 
dite,  en  diffère  au  contraire  essentiellement  ; — 
Attendu  iinVfft^clivement  il  importe  d’observer 
que  c'est  seulement  aux  créanciers  et  légataires 
que  Pbéritier  bénéficiaire  est  autorisé  a aban* 
donner  les  biens  de  la  succession,  sans  éln^  dé> 
cbu  du  bénéfice  d'inventaire  ; (pie  l'effet  de  cet 
abandon  est  de  donner  aux  créanciers  et  léga- 
taires le  droit  de  givrer  et  de  faire  vendre  les 
biens  héréditaires  ; que  dès  lors  il  est  impossible 
d’assimiler  un  tel  abandon  à une  renonciation 
qui  aurait  pour  résultat  de  faire  passer  ces 
mêmes  biens  aux  parents  du  degré  subséquent 
on  aux  cohéritiers  du  renonçant;  — Attendu 
que  t’abandon  fait  dans  te  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 803  a le  caraelére  d'une  cession  de  biens,  et 
suppose  par  canséquenl  dans  la  personne  du 
cédant  fa  (pialiié  d'hérilier  que  la  renonciation 
exclurait  ; ~ Attendu  qu'il  résulte  précisément 
de  l’article  précité,  sainemeiii  entendu,  cette 
conséquence  exclusive  de  la  faculté  de  renoncer, 
savoir  que  Pliérilier  acceptant  sous  bénéfict* 
d'inventaire  s'engage  envers  les  créanciers  et 
légataires  A garder  les  biens  héréditaires  à leur 
disposition  ou  à les  vendre  judiciairement  à leur 
profil,  sous  peine  d'être  déclaré  héritier  pur  et 
simple  et  de  rester  soumis  à Pacquitlemenl  inté- 
grai de  toutes  les  charges  de  la  succession; 

t Attendu  qu’en  faisant  l'application  de  ces 
principes  à la  cause,  il  en  résulte  qu’Agaihe- 
Marie-Flore  Montagnier  et  Jeanne-Nicolle  Mon- 
tagnier. veuve  Caby,  ayant  d'abord  accepté, 
sous  bénéfice  d'inventaire,  la  succession  de  la 
veuve  Montagnier,  leur  mère,  n'ont  pu  la  répu- 
dier plus  lard  valablement;  que  la  répudiation 
qu'elles  ont  faite  le  50  mai  1835.  si  l’on  veut 
l’envisager  comme  une  renonciation  profiremeni 
dite,  doit  être  annulée  et  comme  non  avenue  ; 
que,  considérée  comme  un  simple  abandon  fait 
en  exécution  de  l'art.  803,  cette  reiioucialion  ne 
doit  profiler  qu'aux  créanciers,  et  n’a  pas  pu 
avoir  pour  effet  de  transmettre  h la  veuve  $eyve. 
cohéritière  des  délaissantes,  la  part  de  celles  ci 
dans  les  biens  de  la  succession  «t  spécialement 
dans  le  domaine  de  Tonorieux  ; Attendu  que , 
dès  lors . la  vente  dudit  domaine , consentie  en 
faveur  de  Girerü  par  la  veuve  Seyve,  le  1"  Juin 
1836»  ne  peut  sortir  effet  que  jiisqu'A  concur- 
rence de  la  part  héréditaire  de  la  venderesse  ; — 
Attendu  que  les  demandeurs , créanciers  de  la 
succession  de  la  veuve  Montagnier,  oju  le  droit 
de  reprendre  les  poursuites  commenrées  par  les 
héritiers,  (mur  arriver  A la  vente  jiidiciatie  de 
rimmeuble  dépendant  de  la  succession  de  ladite 
veuve  Alonlagnier,  et  que  ces  poursuites  doivent 
être  déclarées  communes  avec  Gireid  . A raison 
de  la  part  afférente  A la  V(*uve  Seyve  dont  il  est 
devenu  ac({uéreur  par  la  vente  du  1*' juin  1830; 
— Par  ces  motifs,  le  Iribunal  dit  et  prononce 
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que  la  vente  du  domaine  de  Tonerieux,  passée 
au  profil  de  Girerd,  par  Marie-Benolte  Monta- 
gnier, veuve  Seyve,  l’une  des  héritières  de  la 
veuve  Montagnier,  est  déclarée  nulle  et  de  nul 
effet  pour  les  (leux  tiers  afférents  A la  veuve  Caby 
cl  ii  MaHe-Aiitoineiie-Flore  Montagnier,  etc.  • 
— Appel  (le  la  part  de  Girerd. 

abiIt. 

t LA  COUR  . — Adoptant  les  motifs,  etc. , — 
Dit  (}ii*il  a été  bien  |ugée . etc.  • 

Du  15  avril  1857.  — C.  de  Lyon. 

APPEL.  — JOGEMEMT  PEtFABATOiai. 

Lejnÿi  ment  quf,  sur  la  demande.  d*une  partit 
tendant  à ce  qu’onentende  dans  une  enquête 
des  témoins  dÿés  de  moins  de  seize  ans,  joint 
rmeident  au  lond  pour  être  fait  droit  par  uo  seul 
cl  même  jiigcmcni.  sauf  à disjoindre  s'il  y a lieu, 
dépens  réaervès,  est  un  Jugement  préparatoire 
dont  on  ne  peut  inter  je  ter  appel  qu*  après  te 
Jugement  dé/1nWtl).(C.  proc  , 451.) 

PemLinl  k*  cours  d'une  Instance  en  interdic- 
tion d('  pastagi;,  une  enquête  est  ordonnée. 

Parmi  les  témoins  produits  par  le  demandeur, 
il  en  est  deux  dont  l'un  est. âgé  de  quatorse  ans 
et  l'autre  de  quinze  ans  révolus. 

Le  (kfeiidi-ur  s'oppose  à leur  audition,  par  le 
motif  • que  l’an.  303,  C.  proc.,  exigeant,  A 

• peine  de  nullité,  que  le  témoin,  avant  d'élre 
> entendu,  fasse  serinent  de  dire  la  vérité , et 

• l'âge  de  ces  témoins  ne  leur  permettant  pas  de 
t prêter  serment,  il  n'élait  pas  permis  de  les 
» entendre  ; qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  re- 

• proche  qui.  aux  termes  de  l'art.  348  du  même 

• Code  n'empécberail  pas  le  témoin  cTélre  en- 
I tendu , sauf  à faire  décider  ultérieurement  le 

• mérite  du  repruche  ; qu'il  y a dans  la  position 

• de  ces  témoins  . comparée  avec  les  exigences 

• de  la  loi.  une  prohibiiion  de  les  entendre  qui 

• doit  être  accueillie  et  prononcée  par  le  jiige- 

• commissaire.  » 

Ce  magistral  ordonne  en  effet  que  ces  témoins 
ne  seront  pas  entendus. 

Les  motifs  de  son  ordonnance  ne  sont  (|ue  la 
répétition  de  ceux  de  l'opposition. 

La  cause  portée  A rsudience,  le  demandeur  a 
conclu  A ce  i{u’il  piùl  au  iribunal  ordonner  l'au- 
dition des  deux  témoins  qui  n'avaierit  pas  été 
entendus  au  cours  de  l'enqiiélc; 

Mais  le  irihunal  civil  de  Niort,  faisant  droit 
aux  conclusions  du  défendeur,  a ordonné  la 
jonction  de  riricideiil  au  fond  de  la  contestation, 
|iour  y éire  statué  par  un  seul  et  même  jugement, 
sauf  à disjolodte.  s'il  y avait  lieu,  les  frais  de 
i'incidefit  résert  és  en  définitive.  ~ Appel. 

AEEtr. 

■ LA  COUR,  — Attendu  que  le  jugement  dont 
est  ap|Nd . en  ordonnant  que  l'incidenl  serait 
joint  au  fond,  sauf  A disjoindre  dans  le  cas  où 
plus  lard  il  y aurait  lieu,  n'a  eu  pour  objet  que 
l'inslruciioii  de  la  cause,  sans  rien  préjuger  sur 
l'uiihté  évent  uelle  de  l'audition  des  deux  témoins 


(1)/'.  Csrté,  n»  1816,  p.  47. 
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qui  iront  |>a$  été  enlenduf  lors  de  iVnquëlt'  dont 
il  s*8{'tl; 

• Atlen  lu  qirim  Ju^emenl  de  cette  e«p^ce  est 
réputé  prépar;iloirp  par  Tari.  453,  C.  prnc.,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  451 , il  ne  peut  éire  in> 
lerjeié  appel  qu'après  If  Jugement  «léAnitif  et 
conjointemen!  aveci'appel  de  ce  jiq^einenl,-»  Dé- 
clare l'appelant  non  n-cevahie  dans  son  appel.» 

Du  13  avril  Î8>7.  — C.  de  Poitiers. 

PORTION  DISPONIBLE.  — Réddctiox.  — 
Optioîx.  --  Convoi..  — Épolx. 

On  ne  peut  rept-oc/ier  à V héritier  d réserve  de 
n'avoir  pas  fait  i*option  prévue  pur  fart. 9\7, 
C.  c*v.f  alors  que  cette  option  était  impossi’^ 
ble,  en  ce  que f parexemplcy  le  gain  de.  survie 
qu'il  s'agissaii  de  faire  réduire  consistait  en 
une  rt'nte  viagère ^ et  en  ce  qu'il  n'y  avait 
pas  d'autres  biens  dnn$  la  succession. 

La  part  d'enfant  le  moins  prenant  que  la  loi 
permet  de  donner  au  nouvel  époux  de  celui 
qui  contracte  un  second  mariage  doit  être 
calculée  d'après  le  nombre  des  enfants  issus 
tant  du  premier  que  du  second  lit,  en  joi- 
gnant à ce  nombre  le  conjoint  donataire  lui- 
même.  1098.) 

Biaise  Tasle.  ayant  un  enfant  d'un  premier 
man.ige.  se  remarie  avec  Afjnès  Minvielle  b 
laquelle  il  donne,  en  gain  de  survie,  une  rente 
viagère  de  GOO  fr.;  il  a eu  de  ce  second  mariage 
quatre  ent'anfs.  — Après  sa  mort,  ses  bient  ont 
rté  saisis  et  sa  veuve  â été  colloquée  pniir  13,000 
francs,  capital  destiné  à servir  tes  intérêts  de  la 
rente.  — Depuis,  la  dame  Labai,  enfant  du  pre- 
mier lit,  a demarulé  la  réduction  du  don  con- 
tractuel lie  tiOO  fr.  de  rente.  17  déc.  1837, 
jugement  qui  rejelle  cette  demande.  Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Sur  l'exception  tirée  du  déf.iiit 
it'oplion  : — > Attendu  que  ne  restant  rien,  dans 
la  succession,  en  pro|>rié(é,  le  gain  de  survie 
lui  même  ne  consistant  qu'en  rente  viagère  , 
l'appelanle  n'a  pu  rien  offrir  en  propriété  A l'in- 
limée  ; qii'ainsi  l'option  dont  parle  l'art.  017  lui 
a été  im|H)ssib!e  . et  que  riiitimé<'  eût  sans  doute 
considéré  comme  non  sérieux  l'abandon  de  pro- 
priété d'une  puriion  disponible  assise  nulle  part. 

• Sur  le  fond  : — Attendu  que,  conformément 
â l'art.  1000.  rmlimée  n'a  pu  recevoir  de  son 
mari , ayant  alors  l'appelante  pour  enfant  du 
premier  lit.  qu'une  part  d’enfant  le  moins  pre- 
iiaiil;  et  que  le  premier  juge  a encore  mal  rai- 
sonné lorsqu'il  a ditquc  rintimée  aurait  toujours 
droit  au  cinquième  de  la  rente,  puisque  cliacuii 
(les  eiiiq  enfants  aurait  droit  à la  même  quoie  ; 
qtt'il  n'a  pas  considéré  que  la  feiimie  loniptail 
(.-oinme  un  enfant , et  qu'm  réduisant  les  cinq 
enfants  aux  quatre  cinquièmes  de  la  renie,  et  en 
(loiinani  un  cinquième  entier  à t’intimée,  il 


(1)  Celle  dét'iiion  rat  de  nature  A emb.iiras<er 
dans  l*applic.iliOii.  A quel  minmoi,  m effet, 
l»ourra'l-uo  reconnaître  qu'iioe  aage-femme  deaienl 
rotunierçantc  T Ombieii  de  pensioiinairis  devra- 
t-elle  recevoir  pour  lorol>er  aous  la  juridiction  com- 
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violait  manifestement  l'article  même  qu’il  invo- 
quait . etc.  » 

Du  14  avril  1857.  — C.  d'Agen. 

COMMERÇANT.  — Saoe-verr*. 

Une  sage-femme  qui  rfcoH  che%  elle  des  pen- 
sionnaires pour  leur  tU>nner  les  soins  de  son 
état  ne  doit  pas  être  pour  ce  seul  fait  réputée 
commercante. 

Les  tribunaux  ont  la  faculté  d'apprécier  si  le 
nombre  des  pensionnaires  est  tel  qu'il  puisse 
eonstiluer  un  établissement  commercial  (1). 

Une  dame  Lelhuillier  exerce  à Paris  la  pro- 
fession de  sage-femme.  A ce  liire  elle  reçoit  chef 
elle  des  pensionnaires  et  leur  donne  les  soins 
prescrit  par  son  art.  Poursuivie  pour  k*  paye- 
ment d'un  billet  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  elle  opposa  un  déclinatoire  : mais  le 
tribunal  se  déclara  compétent , en  se  fondant 
sur  ce  que  la  dame  Lelhuillier,  accoucheuse,  re- 
cevant des  pensionnaires  dans  son  établissement, 
était  par  cela  même  coinroetçaiile,  et  la  con- 
damna par  corps. 

Appel  sur  ce  dernier  chef. 

Dans  riiiléréi  de  la  dame  Lelhuillier,  on  a 
soutenu  que  l'étal  de  sage-femme  était  une  pro- 
fession libérale,  puisqu'on  n'était  admis  à l'exer- 
cer qu'apnH  des  études  s|>éciales  et  des  examens  : 
dès  lors,  tout  ce  qui  rentre  dans  l'exercice  de 
celle  profession  ne  saurait  avoir  le  caractère 
commercial. 

En  vain  dit-on  que  la  qualité  de  commerçante 
résulte,  pour  rappelante,  de  ce  qu'elle  reçoit 
des  pensionnaires.  D'abord,  en  fait , le  nombre 
en  est  restreint  ; mais , fût- il  plus  considérable, 
on  n'en  pourrait  tirer  aucune  conséquence  rela- 
tivement à la  commercialité  de  l'acte.  En  effet. 
Il  faut  considérer  quelles  (personnes  sont  ces 
pensionnaires,  et  ü.-uis  quel  but  elles  sont  ad- 
mises. L'appelanle  ne  reçoit  que  des  femmes  qui 
ont  besoin  de  ses  soins,  et  le  but  de  l'admission 
est  d'obtenir  le  secours  de  son.  art.  Ce  fait  se 
rattache  donc  directement  à l'exercice  de  sa  pro- 
fession. De  plus , on  s'appiiyail  de  la  toi  de  vent, 
an  11,  qui,  en  |>ermetlanl  aux  médeems  de  cam- 
pagne de  vendre  des  médicaments,  a formelle- 
ment consacré  le  principe  que  le  fait  commercial 
par  iui-mème  peid  ce  caractère  lorsqu'il  n’est 
que  l'accessoire  d'un  autre  non  commercial . et 
on  rappelait  que  celle  règle  était  appliquée  con- 
stamment par  la  jurisprudence  en  ce  qui  con- 
cerne les  chefs  d’institution. 

L’intimé  re|K>iissail  l'application  de  la  loi  de 
l'an  11,  qui  statue  uniquement  pour  un  cas  spé- 
cial. A l'égard  des  chefs  d’mshtution  , la  juris- 
prudence qu'on  invoque,  disait  il , s'explique 
parfaitement  par  la  position  dans  laquelle  ils 
sont  placés.  S'ils  fournissent  b leurs  élèves  la 
nourriture  et  le  logement,  c'esi  qu'il  n'en  |>eul 
être  aulremenl,  mais  ce  n'est  que  comme  acces- 


roerciate?  Si  le  principe  est  vrai,  poun|uoi  oe  le 
prc!(ch(-oQ  pas  d'une  manière  absolue,  comme  on 
l'a  fait  à l'égard  des  maîtres  de  pension?  — 
Orillard,  n*  S79  biSf  et  Nouftiier,  Trlb.  de 
eomm.f  t.  1,  p.  147. 
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soires  de  rinslruclion  el  de  Péducalion.  liais 
une  sagi'-femme  n'a  pas  besoin  de  tenir  pension 
pour  exercer  son  art.  Si  donc  elle  reçoit  des  pen- 
sionnaires. qtiVlIc  loRe  et  nourrit,  elle  se  fait 
commerçante.  L'établissement  qu'elle  forme  en 
ce  genre  constitue  de  sa  part  une  profession 
dislincle  et  séparée  de  la.  première. 

Aattr. 

c LA  COUR  , — Considérant  que  la  dame  Le- 
Ibuillier,  sage*femme.  reçoit  des  pensionnaires  ^ 
mais  que  le  nombre  de  eei  pensionnaires, qu’elle 
reçoit  seulement  pour  leur  donner  les  soins  de 
sonéint , n'e:«l  pas  tel  qu'on  puisse  la  considérer 
comme  commerçante,  Ordonne  que  la  dame 
Lfihuillier  ne  sera  poursuivie  que  |kar  les  voies 
ordinaires...,  etc.  » 

Du  15  avril  18S7.  — G.  de  Paris. 

COHUDHAUTÉ.  ~ ClaDSE  DI  BtALUATIOIV.  — 
Mobiuib. 

La  clause  de  rialisation,  c^ett-à-dire,  cette  par 
taquede  tes  futurs  époux  excluent  de  la 
communauté  tout  ou  partie  de  teur  mobiUert 
n*a  pas  pour  effet  de  conserver  aux  époux 
ta  propriété  de  teur  mobilier  lo  specie;  la 
communauté  en  devient  propriétaire  et  reste 
débitrice  de  sa  vateur.  Le  mari  peut  donc  en 
disposer  et  les  créanciers  te  saisir  {i), 

AlitT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  la  clause  par 
laquelle  les  époux  excluent  de  ta  communauté 
tout  ou  partie  de  leur  mobilier  a , pour  effet, 
aux  (ermt's  de  l'art.  1503.  C.  civ.,  de  leur  donner 
le  droit  de  reprendre,  lors  de  la  dissolulioo  de  la 
communauté,  la  valeur  du  mobilier  qu'ils  se  sont 
réservé;  — Ou'il  en  résulte  que  la  communauté, 
débitrice  de  celle  valeur . a acquis  la  propriété 
de  ce  mobilier,  qui  se  trouve  confondue  avec  les 
autres  effets  et  valeurs , dont  le  tnari,  comme 
chef  de  la  communauté,  a le  droit  de  disposer; 
— Considérant  que  les  époux  Duguer  élaieoi 
mariés  sous  leYégime  de  la  cnmtnunaulé  ; que 
la  créance  de  14,000  fr.  dont  il  s’agit  (donnée 
aux  époux  pemiani  le  mariage)  est  tombée  dans 
la  communauté,  tant  pour  la  part  afférente  au 
mari  que  pour  la  part  afférente  à la  femme;  — 
Considérant  d'ailleurs  que  celle  créance  a été 
saisie  par  les  créanciers  de  Dugucr  avant  la  de- 
mande en  séparation  formée  par  ta  femme  , — 
liiHriue  en  ce  qu'il  reconnaîl  à la  dame  Duguer 
le  droit  de  r<’preiidre  une  somme  de  7.000  fr. 
sur  les  fonds  saisit  par  les  créanciers,  etc.  • 

Du  15  avril  1837.  — C.  de  Paris. 

MANDAT.  — DfcSAVEc.  — Saiaibe.  — Verte. 
— Doi.  — CaEARCiEi.  — Mises  eu  cause.  — 
Tieice  oprosiTioR.  — HtrÈBta  a justice. 

JSn  droit f le  mandataire  qui  a dépassé  tes 
termes  de  son  mandat  peut  être  désavouât 


(Ij  Z',  couf.  Pari*,  31  jaiiv.  cl  11  mai  1837. 

(3)  Z'.  Cast..  36  dcc.  1815  el  4 avril  1831. 
iZ]  r.  en  ce  «eus  Cas«.,  18  août  1808  et  7 avril 
1810;  Toiiloune,  18  juitl.  1837;  Bordeaux,  14  mars 
1831  et  Cass.,  6 juin.  1836. 


daequisition  qu*U  a faite  lui  être  laissée 
pour  compte.  Mais  le  mandant  ne  peut  refs’ 
ser  le  salaire  déterminé  s'il  a,  de  son  eàtéj 
ratifié  l'opération  de  son  mandatabe  \3;. 
(C.  cif..  1898  et  suif.) 

Le  copropriétaire  d'un  immeuble  qui  a consenti 
à ta  vente  ne  peut  revenir  sur  le  prix  sous 
prétexte  qu'il  a été  dissimulé  à son  éqard^  à 
moins  qu’il  ne  justifie  de  dol  et  fraude  entre 
son  covendeur  et  t'acquéreur  pour  lui  extor- 
quer son  consentement.  t,C.  ci»..  1583.) 

Mais  s'il  est  en  même  temps  créancier  de  ton 
covendeur,  a est  recevable,  à ee  titre,  eux 
termes  des  art.  1166  et  1167,  C.  civ.,  8 de- 
mander procède  à la  reconnaissance 

et  à ta  fixation  du  prix  véritable  de  la  vente. 
Son  consentement  à ta  vente  ne  peut  lui  en- 
lever  ce  droit  inbérent  à sa  quotité  de  créan- 
cier. 

Sn  droit,  la  mise  en  cause  est  recevable  foulet 
les  fois  que  la  partie  assignée  en  dèc/amUon 
de  jugement  ou  arrêt  commun  aurail  eu 
droit  d'y  former  tierce  opposition.  — **»■ 
btable  mesure,  fondée  sur  la  nécessité  et  U 
nature  des  choses,  est  recevable  è lalemtnt 
sur  appel,  et  sans  qu'on  tui  puisse  opposer 
ta  vio/afion  des  deux  degrés  de  Juridiction, 
puisque  te  tiers  opposant  n'aurait  pu  se 
pourvoir  contre  l’arrêt  qui  lui  portait  prépi- 
dice  que  devant  la  Juridiction  qu'  l'aiisH 
rendue  (3).  (C.  proc.,  466  el  475  ) 
la  partie  qui  s'en  rapporte  à Justice  puremenl 
et  simplement,  sans  distinction  entrt'  le  fond 
et  ta  forme,  est  censée  avoir  contesté  sur  le 
fond  et  ne  peut  décliner  sa  mise  en  cause  (4} 

En  1833,  les  Imis  de  Boubers  et  de  Ligny,  a[i' 
parlenam  ^ Allaux  el  Fairchon  , sont  rais  ro 
vente.  Duquesne  donne  mandai  A Gauthier 
SencE  de  les  acheter  au  prix  de  350.000fr.,frJi» 
déduits,  et  lui  Bxe  pour  salaire  ou  bénéfice  11 
différence  enire  le  prix  véritable  el  ladite  somme. 
Les  bois  sont  vendus  moyennant  375.000  tr- 
Diiquesre.  averti  par  son  m.indalaire  que  les 
pouvoirs  à lui  donnés  ont  été  ex.ictemi  nlrim* 
plis , exécute  le  contrat  en  faisant  divers  piyc- 
meiils.  Plus  t.'ird,  convaincu  que  Gaulbier  n’i 
pas  exécuté  son  mandat  rigoureusement . DU' 
quesne  le  menace  de  le  désavoué;  mats  il  m 
donne  aucune  suite  à ses  menaces,  et  cnnlinur 
de  se  mettre  en  possession  en  revendiquant 
des  liers  une  partie  de  bois  achetés.  Gauihi^'f. 
n'étant  pas  payé  de  sa  commission,  pounun 
Duquesne  el  fait  opérer  une  saisie-arrêt  dans  l«< 
mains  d'un  débiteur  de  ce  dernier.  Sur  la  de- 
mande en  validité,  un  débat  s’ouvre  entre  Du- 
quesne et  Gauthier  pour  savoir  si  ce  dernier  i 
fidèlement  rempli  son  uiandat;  s il  n'y  a pas  eu 
ratification  par  Duquesne,  et  si , de  tonte  ma- 
nière. le  salaire  ne  doit  pas  être  payé  intégrale- 
ment au  mandataire. 

Fauchon  intervient  pour  faire  déclarer  qurl« 
prix  véritable  de  la  vente  est  de  350,000  fr.,  ri 
non  de  375,000  fr  , prix  simulé  entre  son  coven- 
deur et  l'acquéreur  ;que,  parconséqiicrii,  celui-ci 


(4j  ApplicaiioD  de  celle  maxime  : S'en  rappor- 
ter en  Justice  c'est  contester. 
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•oll  Icnu  de  rapporter  te$  75,000  fr.  de  différence, 
savoir  : moiiié  de  celle  somme  on  37,500  fr. 
|M>ur  lui , afin  de  complt^ler  à sod  égard  le  prix 
réel  de  la  renie,  et  l'autre  moitié  pour  tes  cré.in 
ciers  d’Ailaux,  dont  il  est  le  premier  en  ordre 
d'inscription  hj^polhécaire. 

Duquesne  et  Fauchon  sont  déboutés  par  les 
premiers  juges  ; el , sur  l'appei , ce  dernier  f;iit 
assigner  en  déclaration  d'arrèi  commun,  comme 
parties  intéressées  au  IHtge,  Allaux  el  ses  syn- 
dics, de  même  que  Vervel.  débiteur  libéré  de 
celui-ci.  Vervel  décline  sa  mise  en  cause . et  les 
sfndics  de  la  société  Allaux  s'en  rapportent  à 
justice  à cet  égard. 

AMÈT. 

€ LA  CODR, — En  ce  qui  concerne  Gauthier 
de  Senez  : — Considérant  que,  mand.ilaire  de 
Duquesne,  à l'effcl  d'acheter  pour  lui  les  bois 
de  fioubtTi  et  Ligny,  il  devait  recevoir  pour  sa- 
laire , aux  lermeide  la  convention  entre  eux  in* 
lervenue . la  différence  entre  le  prix  porté  au 
contrat  cl  la  somme  de  850,000  fr.; 

» Considérant  que.  Gauthier  ayant  dépassé  les 
termes  de  son  mandat,  et  acquis  à des  conditions 
évidemment  moins  avantageuses  que  relies  qui 
lui  avaient  été  rigoureusement  imposées  par 
Duquesne,  ce  dernier  avait  droit  ( toutes  choses 
restant  entières)  de  le  désavouer,  et  de  lui  laisser 
pour  compte  le  domaine  acheté,  mais  nun  de  lui 
refuser  le  salaire  déterminé , s'il  avait,  de  son 
côté,  ratifié  l'opération  de  son  mandataire  ; 

• Considérant  que  cette  ratification  est  Justi- 
fiée au  procès,  à l'égard  des  créanciers,  par 
l'exécution  que  Duquesne  y a donnée  volontaire- 
ment et  en  pleine  connaissance  de  cause; 

> Que,  si , trompé  d'abord  parsnn  mandataire 
sur  les  conditions  de  la  vente,  il  a fait  quelques 
payements , assez  modiques  du  reste  en  compa- 
raison de  son  prix , il  a plus  lard , après  décou- 
verte de  l'erreur  et  menaces  même  de  désaveu, 
continué  l'exéclition  du  contrat , vendu  , reven- 
diqué une  partie  des  bois  de  Bouhers . et  pris  A 
ses  risques  toutes  les  consé<)uences  de  l'opéra- 
tion ; 

• Que  sa  ratification,  dès  lors,  a été  complète 
tant  envers  le  mandataire  qu'eiivers  les  créan- 
ciers ; 

» Que  l'erreur  dans  laquelle  il  a élé  primili- 
vemenl  induit  par  la  correspondance  de  Gaulbier 
ne  lui  a causé  aucun  dommage  qu'il  n'ait  pu 
réparer  et  n'aft  supporté  volontairement  ; d'où 
il  suit  qu'il  ne  peut  refuser  à ce  dernier  le  béné- 
fice convenu  par  le  mandat  ; 

• Considérant  que  ce  bénéfice  ne  peut  être 
exactem>  ni  déterminé  qu'apiès  examen  du  prix 
vériiabl»*  de  la  vente; 

i Considérant  qu'il  résulte  des  nombreux  do- 
cuments produits  au  procès  que  le  prix  osten- 
aible  n'a  été  le  prix  réel  qu'à  raison  de  la  part 
de  Fauchon,  son  covendeur,  mais  non  à raison 
de  la  part  d'Allatix  ; 

» Que  ce  dernier  l'a  vendue  en  effet  moyen- 
nant la  moitié  de  la  somme  de 350,000  fr.,  dans 
laquelle  toutefois  devait  entrer,  d'après  les  sti- 
pulations de  Duquesne,  une  remise  de  5,000  fr., 
faite  par  ce  dernier  sur  sa  créance  hypothécaire 
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relative  à Allaux,  avec  les  intérêts  échus,  et 
l’abandon , en  outre , de  ce  qui  lui  restait  dû 
par  Vervel  ; 

> Considérant  que,  si  l'on  examine  maiiiteoant 
ce  qui  revient  à Gauthier  de  Senez  par  suite  de 
ses  conventions  avec  Duquesne , nn  voit  qu'il 
faut  défalquer  des  73.000  fr.,  monlaiU  de  la  dif- 
férence entre  350,000  fr.  <l  le  prix  ostensible  à 
la  charge  de  Duquesne,  noii-seulemeril  Us  som- 
mes déduites  par  le  tribunal , savoir  : la  remise 
de  5,000  fr.  avec  set  intérêts,  la  créance  Yervel, 
les  trais  d'avoués  avancés  par  Duquesne  et  ce 
qu'ils  ont  ajouté  aux  frais  d'enregistrement, 
ainsi  que  les  intérêts  de  ces  dernières  sommet 
(puisqu'elles  devaient  être  , aux  termes  des  di- 
verses stipulations  de  Duquesne,  les  unes  par  lui 
prélevées,  tes  autres  à la  charge  de  Senei),  mais 
encore  ce  qui  reste  appartenir  aux  créanciers 
hyimlhécaires  d'Allatix,  comme  supplément  du 
prix; 

• Considérant  que  la  somme  revenant  à Allaux 
se  compose  de  la  moitié  de  la  difién-iice  dont  il 
vient  d’êlie  parlé,  c.’est  à-dire  de  37,300  fr.; 
mais  que  cette  somme  à lui  afférente  pour  com- 
plément du  prix  de  veille  à son  égard  doit  être 
diminuée  du  muiitaut  des  sommes  suivantes  : 
1"  de  la  moitié  des  frais  d'avoués , savoir  : de 
7,735  fr.  (puisqu'ils  sont  entrés  dans  le  prix  eu 
sus  des  275,000  fr.  poités  au  contrat,  et  que  les 
créanciers  en  ont  pi  obié.  b.«ii  qu'eu  définitive 
ils  soient  restés  à la  charge  du  mandataire); 
3”  de  la  moitié  du  prélèvement  de  la  créance 
Vervel  ; que  tel  est  le  reliquat  dont  il  faul  ajouter 
la  déduction  à celles  ci-dessus  indiquées  el  faites 
par  les  premiers  juges; 

> En  ce  qui  concerne  Fauchon  : 

» Vu  Part.  406.  C.  proc.,  el  considérant  qu'il 
a consenti,  eu  tant  que  copropriétaire,  à vendre 
sa  part  des  bois  de  Bnubers  et  Ligny  moyennant 
la  somme  portée  au  contrat  du  38  déc.  1832; 

. Qu'Il  n'.  •St  aucunement  justitié  qu'il  y ait  eu 
doi  pratiqué  à son  égard  pour  lui  enlever  ce 
consentement;  qu'il  est  dès  lors  non  recevable 
de  ce  chef; 

» Considérant  néanmoins  que  son  assistance 
au  contrat,  en  tant  que  ciéancier,  et  par  man- 
dataire qui  n'avail  pouvoir  même  que  de  vendre, 
n'a  pu  avoir  ;K>urconsé<|iience  de  faire  présumer 
de  sa  part  une  reiioncialinn  à tout  droit  sur  un 
supplément  de  prix  promis  par  l'acquéreur  à son 
débiteur,  el  qui  lui  avait  élé  dissimulé;  qu'il  est 
dès  lors  recevable,  aux  termes  des  art.  1160 et 
1167,  C.  civ.,6  demander  à ce  litre,  sinon  le 
rapport  de  75,000  fr.,  du  moins  la  reconnais- 
sance et  la  fixation  du  prix  véritable  stipulé  par 
Allaux,  et  par  suite  de  ce  qui  doit  revenir  aux 
créanciers  de  ce  dernier  ; 

• En  ce  qui  concerne  Vervel , Allaux  et  les 
syndics  à sa  faillite  : 

• Considérant,  en  droit,  que  la  mise  en  cause 
est  recevable  loiiles  les  fois  que  la  partie  assi- 
gnée en  déclaration  de  jugement  ou  arrêt  com- 
mun aurait  eu  droit  d'y  former  tierce  opposition  ; 

• Que  i^embtable  mesure,  fondée  sur  la  néces- 
sité et  la  nature  des  choses,  est  recevable  égale- 
ment sur  appel,  el  sans  qu'on  lui  puisse  opposer 
la  violation  des  deux  degrés  de  juridiction, 
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puisque  le  tiers  opposant  n\iurdil  pu  se  pourvoir 
contre  Parrél  qui  lui  portait  préjudice  que  de- 
vant  la  jiiridiciion  qui  Tavait  rendu  ( art.  475, 
C.  proc.); 

• Considérant,  en  fait,  que  Fauchon  a conclu 
envers  Duquesne  à ce  qtril  fût  tenu  de  réintégrer 
à la  masse  la  somme  de  75,000  fr.  avec  ses  in- 
térêts, comme  faisant  partie  du  prix  véritable 
de  la  vente  ; 

• Que  ces  conclusions  avaient  pour  consé- 
quence évidenle,  en  Pétai  des  choses,  de  priver 
Vervel  de  sa  lihération  envers  Duquesne,  puisque 
dans  ladite  somme  réclamée  devait  enirer,  le  cas 
échéant,  celle  affectée  à ladite  libéral  ion  ; 
qu'ainsi  le  débat  intéressait  directement  Vervel, 
et  lui  (lOiivait  porter  préjudice  ; de  telle  sorte 
qii*il  eût  été  recevable  à former  tierce  op|K>si- 
tion  à l'ariét  qui  aurait  ainsi  compris  dans  le 
prix  à rapporter  la  somme  dont  il  devait  pro- 
6ter  d’après  la  stipulation  de  Dii<|iiesne  ; qu’il  a 
donc  justement  été  appelé  en  cause  ; 

• Corisidéraiil  qu’il  eu  est  de  même  à Pégard 
d'ADaux  et  de  ses  gyndic<(  ; que  leur  inlërél  et 
leur  droit  là  la  tierce  opposition  sont  évidents  au 
procès; 

> Que,  d’ailleurs,  en  s’en  rapportant  A Justice 
purement  et  simplement , sans  distinction  entre 
le  fond  et  la  forme,  eu  fournissant  même  dans  le 
débat  des  documents  sur  le  fond  , ils  sont  censés 
avoir  contesté  également  sur  ce  point , et  s’étre 
forclos  ainsi  sur  la  fin  de  non*recevoir  ; 

••  Par  ces  motifs , et  vu  en  outre  Part.  13I, 
C.  proc. , 

> Reçoit  Fauchon  inlervcnant;  déclare  bonne 
et  valable  la  mise  en  cause  de  Vervel , d'Allaux 
et  des  syndics  à sa  faillite;  dit,  à l’égard  de 
Gauthier  de  Senez,  que  Duquesne  est  debiteur 
envers  lui  de  la  différence  entre  le  prix  de 
975  000  fr.  porté  au  contrat  et  la  somme  de 
350,000  fr.,  mais  sous  les  déductions  suivantes  : 

1®, etc,,  etc J — 

Condamne  en  conséquence  Duquesne  à payer  à 
Gauthier  la  somme  dont  il  se  trouvera  par  suite 
débiteur,  et  aux  iniéréts  judiciaires  de  ladite 
tomme;  maintient  en  outre  la  saisic-arrél  pra- 
tiquée par  Gauthier,  mais  à concurrence  seulc- 
fueni  de  ^0.000  fr..  somme  à laquelle  sont  éva- 
luées, quant  à l’effet  de  ladite  saisie  seulement, 
les  reprises  de  Gaulhter;  k déboute  ainsi  que 
Duquesne  du  surplus  de  ses  prétentions; 

• El  slaliianl  en  ce  qui  concerne  Fauchon , 
lequel  est  non  recevable  À critiquer,  en  tant  que 
vendeur.  Pacte  de  95  déc.  1839,  dit,  sur  sa  de- 
mande à titre  de  créancier,  que  le  prix  des  Imis 


(I)  Eo  principe,  le  désisicmcni  peut  être  vala- 
blenieru  réiracié  laoi  qu'il  n'a  pas  élé  accepté 
(uor.  Cass.,  9 déc.  189i).  ou  valablement  accepte, 
Dtjon,  17  dt'e.  1898;  — Chauveau.  Comm.  tarif, 
t.  1,  p.  391,  noie  8.  — Maison  evl  assez  itivisé  sur 
la  qiiesilon  de  savoir  si  un  désistemmi  d*appel  a 
besoin,  pour  operer  son  effci,  <tc  l'acceplatioo  de 
Piniimé.  — f.  nég.  Ca>s.,  18  mars  181 1 et  91  «téc. 
1819;  MonlpeMier,  93  mai  1898;  l.imoge>,  51  dcc. 
1831  ei  Toulouse,  3 fév.  1839  ; — Carré,  n**  1459  ter; 
Chauveau,  Comm.  du  tarif,  t.  1,  p.  393,  n**  19; 
Merlin,  Kép.,  v»  Désistement  d*appet,  % 1,  et 
Favard  de  l.anglade,  v*  Désistement,  n»  8.  — La 
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de  Boiibers  et  I.igny  a élé  réellement  fixé  enlre 
Aliaiix  et  Duquesne  A la  moitié  de  75,000  fr..en 
sus  de  975.000  fr.  portés  au  contrai  ci-deuut 
rappelé  . c'est-à-dire  à la  tomme  de  57,500  fr., 
de  laquelle  toutefois  il  doilélre  déduit:  1*, Hc, 

etc ; — 

Sans  s'arrêter  aux  conclusions  uttérieures  d« 
Fdiiclioii  non  plus  qu'à  ses  offres  de  rapporter  la 
somme  de  3.000  fr.  à lui  payée  comme  supplé- 
ment de  prix  (lesdiles  offres  et  conetusionvéian( 
déivorrntais  sans  obiet  ou  non  fondées),  le  délaiis^ 
à se  pourvoir,  pour  l'exercice  de  ses  droits  dr 
créancier,  où  et  comme  il  appartiendra  ; — Dé- 
clare, etc.  » 

Du  15  avril  1837.  ~ C.  de  Douai. 

DÉSISTEMENT.  — SiGttitiCATiox.—  ÜUmti- 
— Lésion.  — Restitutiüx. 

Le  désistement  d'une  action  peu/  être  rtvcgi'é 
tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté Hu 
Le  déslstemmt  signifié  â deux  dèfendiu^t 
aj'ant  agi  conjointement  dans  une  instance 
peut  être  rétracté,  bien  qu'il  ait  été  accepté 
par  l'un  u'eux,  lorsqu'il  résulte  des  circon- 
stances que  l'offre  de  désistement  était  indi- 
visible et  avait  pour  objet  de  faire  cesser  fe 
litige  entièrement  et  vis  à~vis  de  toutes  'es 
parties. 

Sous  t'empire,  des  lois  romaines,  et  dans  le  res- 
sort du  parlement  de  Toulouse,  t'hériiifr 
pouvait  attaquer  pour  cause  de  téthn  l'ecit 
par  tequvt  ii  avait  délivré,  sa  légitime  à Pun 
des  puînés,  atort  même  que  l'acte  avait  été 
passé  avec  celui-ci  en  l'absence  desautrft 
tégUimairvs  i9). 

Dans  l'ancien  droit,  l'héritier  qui  avait  venin 
des  biens  provenant  de  la  succession, 
rieui'ement  à l’acte  par  lequel  il  avait  dèlr 
vré  sa  légitime  à l'un  des  puînés,  ne  st  ren- 
dait pas  par  cela  même  non  recevable  i 
attaquer  cet  acte  pour  cause  de  lésion. 
D'après  t'ancit  n di-oH,  comme  d'après  le  Code 
civil , l'action  en  i-estitution  était  admiif 
contre  un  acte  de  partage  lorsque  ta  tèsvn 
était  du  tiers  au  quart,  c'est-à-dire  de  pl*** 
d'un  quart. 

ARRÊT. 

■ LA  COCR,  — Altrndii,  sur  la  question  «m- 
listant  ù savoir  si  le  désisleineiU  peulétifré- 
Iraiié  jusqu'à  i’.icceptalion.  que,  d’après  te  prin 
cipe  général  i{iii  vent  <\iie  le  contrat  ne  se  fonnr 
que  par  le  concours  du  consententfiit  récipnxpfr 
des  contractants,  et  les  disposiiidns  spéciales  de 
l’art.  405.  C.  proc. , qui  rrallrllmc  au  désif'* 
ment  son  effet  que  lorsqu'il  a été  accepté,  I' 


raison  <te  celle  ilécivimi  eU,  suivant  Vl'-Hin.  <1'"’ 
tout  tiésislemenl  d'appel  conlienl  néee».iir**ro»"i'. 
et  p.ir  lu  foree  «tes  « hi’sci,  aeipiiesremeot  à la 
looce  «pu  t-n  c*l  l'objei,  ei  que  Jamais 
ineni  à nn«;  ^enlt•nce  «’a  eu  besoin,  jrour  éirc  «W** 
gatoire,  de  l'aecepiatioo  de  la  partie  en  Fa>c«irdr 
laquelle  elle  avait  élé  rentiiic.  Tout  en  a>lnicUJ0t 
ces  principes,  Ka\ard  croit  cependant  i|u'il  Nul  )à>- 
linguer  entre  le  cas  nu  le  •jésisieuienl  poile  «urU 
procédure  et  celui  oii  I porie  sur  iViclinn. 

Aff.  Bonleaux,  91  nov.  1828.  98  mars  et  -0 
1831,  et  TouIoum;,  93  juin  1899. 

(9)  P.1U,  19  janv.  1896. 


Juriëprudenee  de»  Cour»  d'appel. 
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ConiMl  judiciaire  que  produit  le  désittement 
n'exiile  et  ne  dt'Vieni  obligatoire  pour  celui  qui 
Ta  fait , que  par  l'acceplalion  « e(  que,  coiisé- 
qiiemmont , Jusqu'alors,  il  peut  éln*  rétracté, 
ainsi  (|ue  renseignent  les  auteurs  et  que  la  juris- 
prudence Ta  consacré;  — Attendu,  sur  la  ques- 
tion consistant  à savoir  si,  dans  l’espèce  actuelle, 
racceplalion  a été  donnée  seulement  par  l’un 
des  défendeurs,  et  dans  ce  cas,  si  le  désisiemenl 
a pu  être  rétracté  à l'égard  de  tous  les  deux  ; 
qu'il  est  certain  que  l'accrptation  n'a  été  signée 
<|ue  par  Paul  Dupleich,  qui  n’a  pas  déclaré  agir 
pour  son  oncle . et  qui . d’ailleurs  , pour  cela 
était  sans  mandat,  la  procuration  qu'il  a pro 
diiite  se  bornant  h lui  donner  le  droit  de  le  re- 
présenter devant  le  juge  de  paix,  sans  aucun 
pouvoir  |H)ur  le  désistement  ; — Que.  dès  lors, 
celle  acceptation  partielle  aurait  laissé  subsister 
le  placés  avec  Laurent  Dupleich  ; quVHe  raurail 
inêine  compliqué  à raison  de  la  distinction  qn’il 
aurait  fallu  faire  entre  les  droits  confères  ii  Paul 
Oiipleich  cl  ceux  lé^ervès  p ir  la  don  ilion  de 
Laurent  Dupleich  et  ses  jouissances  aniérieures, 
et  enfin  elle  aurait  rendu  ce  procès  sans  résultat 
utile  |>onr  le  demandeur,  piitsqu'en  fais.ml  res- 
cinder l'acte  attaqué,  il  n anrail  pu  faire  rentrer 
dans  la  masse  les  imineuhles  qui  étaient  robjet 
du  litige;  —Or,  coiniiie  évidemment  rinlcnlion 
(le  Jean  Dupleich,  en  sedésUtanl.  était  de  faire 
entièrement  cesser  le  procès,  cl  que,  d'allleitrs, 

■ I n’a  pas  fait  l'offre  de  &e  désister,  à Paul  et  à 
Laurent  Dupleich  inUividui  Urinent . mais  bien 
conjniniement , ainsi  quMs  avaient  été  appelés 
et  avaient  comparu  dans  l'tnslance,  il  s'ensuit 
que,  dans  rinlenliun  de  Jean  Dupleich,  son 
offre  de  désistement  était  indivisible,  et  que, 
n’ayant  été  accepté  qu'en  partie,  elle  a pu  être, 
et  a été  en  effet  rétractée  |K)ur  le  tout , soit  que 
le  désistement  eût  pour  objet  seulement  l'in- 
stance,  soit  qu'il  s'étendit  ^ l’action,  ce  qu’il  de- 
Tient  inutile  d’examiner,  puis((u'il  est  révoqué; 
d’uù  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  doit  être 
écartée;  — Attendu,  sur  la  question  coiuUlant 
à sa\OT  si,  s'agissant  d’un  acte  passé  dans  le 
ressort  du  parb-menl  de  Toulouse,  riiéritler 
pouvait  ailaqiier  pour  cause  de  lésion  cet  acte  ! 
par  lequel  il  avait  délivré  sa  légitime  à l’iin  des 
puînés  et  en  absence  des  autres  ; que  la  loi  3 , 
Cod.  com.  tam  famil.  trcitc.  quam  corn. 
c/iPiW..  qui,  comme  on  le  voit,  ne  dispose  pas 
aeiilement  pour  le  cas  d'un  partage  entre  cohé- 
ritiers, mais  encore  pour  tous  les  autres  cas  où 
il  y a un  partage,  avait  admis  l'action  en  lésion. 
gui'a,  dit  cette  loi.  majoribus  eiiam  aine 
judicio  factii  dicisionibui  solet  aw^ewiri, 
quia  in  bonœ  fideijtulicii»  quod  in  ceq  uaiiter 
facium  c$se  CQUêtittrii  in  meliuê  refonnabi- 
tur ; — Qu'ainsi  celle  loi,  qui  voulait  que  les 
erreurs  graves  intervenues  dans  tout  partage 
fussent  réparées,  venait  au  secours  de  l'héritier 
4|ui  s'éiaii  trompe'  dans  un  partage  fait  avec  les 
légitiuiaires  comme  avec  tous  autres;  — Que 
tulle  étail.  d'ailleurs,  la  jurisprudence  du  parle- 
roenl  de  Toulouse,  ainsi  que  ratlestenl  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  pour  le  parlement,  nolam- 
ment  de  Juin.  Journal  du  Pataii,  t.  1 , p.  330, 
et  Rouasilbe,  Traité  de  la  légitime^  p.  343  ; ~ 


Que  vainement  on  voudrait  prétendre  que  cette 
jurisprudence  ne  s’appliquait  qu'au  cas  où  un 
partage  aurait  eu  lieu  entre  l'herilier  et  tous  les 
légilimaircs,  et  non  lorsque  l’hérilipr  se  serait 
borné  II  délivrer  la  légitime  à l'un  d'eux;  ~ Que 
cette  distinction , re{>oussée  aujourd’hui  par  la 
doctrine  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code 
civil , bien  que  l'ariicle  parle  d'un  partage  fait 
eis/re  cohéritiers,  sans  toutefois  dire  entre /ous 
les  cohéritiers{\).  avait  été  déjà  condamnée  par 
te  parlement  de  Toulouse,  un  arrêt,  rapporté 
par  de  Juin  dans  le  lien  déjà  cité,  ayant  été 
rendu  dans  le  cas  d'une  transaction  passée  entre 
l'héritier  et  un  légilimaire;  — Que,  dès  lors, 
celle  fin  de  non-recevoir  doit  aussi  être  écartée; 
— Attendu,  sur  la  question  consistant  à savoir 
si  l’héritier  qui  a vendu  des  biens  de  la  succes- 
sion postérieurement  au  partage  est  recevable  à 
l'attaquer  |>mrr  cause  de  tésioii , que , si . bien 
que  le  Code  n'ait  Icxlneltemenl  admis  celte  fin 
de  iion-recevoir  que  pour  le  cas  de  dol  et  de 
violence,  on  a pu  l'étendre  an  cas  où  un  héritier 
a vendu  tout  ou  partie  de  son  lot,  c’est  parce 
que  dans  cette  vente,  qu'il  ne  pouvait  faire  irré- 
vocahlenienl  qu'en  vertu  de  l'acte  de  partage  , 
se  trouve  une  ratification  nécessaire  de  cet  acte; 
~ Mais  comme  dans  l'ancien  droit  toutes  les 
«ictions  actives  ou  passives  résidaient  sur  la  (été 
de  l'héritier,  qu'il  devait  payer  les  ilelles  et  les 
légitimes,  et  pouvait , par  voie  de  suite,  aliéner 
irrévocablement  des  biens  de  la  succession , 
l*ourvu  qu'il  en  restât  suffisamment  pour  payer 
les  légitiinc‘S,  il  en  lésiille  que,  dans  cc  cas,  la 
présomption  de  ralifiiation  de  l'acte  ne  pourrait 
être  ac(|uise,  et  qu'ainsi  celle  An  de  non-rece- 
voir, inconnue  dans  l'ancien  droit  et  contraire 
à ses  principes,  doit  être  rejetée,  et  que,  dés 
lors,  il  y aura  lien  à l’examen  de  la  demande  au 
fond;  — Attendu  que,  d'après  l'ancien  droit 
comme  d'après  le  Code,  raclion  en  restitution 
étant  admise  lorsque  la  lésion  était  du  tiers  au 
quart,  c'esl-à-dire  de  plus  du  quart;  que  , dans 
l'espèce,  d’après  tes  faits  allégués,  Laurent 
Dupleich,  auquel  il  n aurait  été  dû  que  I.OOOfr. 
pour  le  douxième  tonnant  sa  légitime,  aurait 
reçu  (les  immeubles  valant  six  mille  francs; 
qu'il  en  résulterait  une  lésion  énorme;  que,  dés 
lors , il  y a lieu  à ordonner  les  vérifications  né- 
cessaires iMiur  reconnaître  la  valeur  contestée 
des  biens  ; — Réformant , etc.  • 

Du  17  avril  1837.  — C.  de  Pau. 


APPEL  — Dxiai.  — SsRiiiiT  oÉcisoiai.  — 

COXDITIOII  8U8PIN81VK. 

Le  délai  d* appel  d* un  jugement  qui  condamne 
le  défendeur  à pajrer  une  somme  d^argent, 
d la  charge  par  te  demandeur  d*afftrmer 
qu*€lle  lui  est  réellement  due,  court  à partir 
de  la  signification  de  ce  jugement,  et  non  à 
partir  du  serment  prêté,  ou  de  la  signlfica- 
tion  du  jugement  qui  donne  acte  de  sa  pres- 
tation (i;.  tC.  prtK.,  443.) 


(1  r.  Toulouse.  30  août  1837. 

(3)  cuiif.  Brus.,  8 jnill.  1808  ; — Carré-Chau- 
veau,  Q«  1501  et  Carré,  Analyse,  qucsi.  1439. 
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Le  12  mai  18S5,  les  hériiiert  Sabatier  obllen- 
nenl  un  jtif*enient  conlradicloire  qui  condamne 
les  frères  Riimeau  à lotir  parer  la  somme  de 
0.324  fr. , A la  charge  toniefoiü  par  les  deman- 
deurs  d'affirmer  par  serment  qu'ils  esliment  dp 
bonne  foi  que  In  somme  dont  la  jiisdflcnllon  est 
rapportée  est  légtluneinenl  due.  Ce  jugement  est 
signifié  te  2t  juillet  siiiTanl.  Lo  août  1835, 
antre  JugemiMii , qui  donne  acte  aux  héritiers 
Sabatier  de  leur  prestation  de  serment;  et , le 
14  novembre  siiivani , sigiiificalion  de  ce  second 
jugement. 

Les  chosf>  étaient  dans  cet  étal  Ie5  fér.  1830, 
lors^iiie  les  Riim>MU  Inlerjetérenl  appel  des  deux 
jugements  ; mais  les  héritiers  opposèrenl  qu'à 
r^ard  du  jugement  du  12  mai  1855,  la  signi- 
fication ayant  eu  lieu  le  21  juillet,  c'est-à-dire 
plus  de  trois  mois  avant  l'acle  d'appel,  cel  appel 
était  non  recevable,  aux  termes  de  l'an.  445, 
C.  proc. 

abbIt. 

« LA  dOCR,  — Alleiidii,  en  ce  qui  toucbe  la 
fin  de  mm-rect  voir  opposi  C contre  l'appel  relatif 
au  jugciuenl  du  12  mai  1835,  fondée  sur  ce  que 
CCI  ap{>el  n'atirdiL  pas  éu-  mierjeté  dans  les  (rois 
mois  qui  suivin-nl  la  signiHcation  , que  vaine- 
ment les  parties  de  Biraben  opposent  que  ce  ju- 
gement ne  contenait  pas  en  faveur  des  parties 
de  petit  de  dis|>o^itiOii  obligatoire  avant  cpril  ne 
fût  sanctionné  par  le  serment  qu'il  déférait  à ses 
parties;  — D'une  |>ari , !.■  .nnuamiiation  était 
acquise  du  tnomeiu  de  sa  prononciation  et  le 
seriu«  ni  impiKé,  fût  il  une  condition  de  cette 
eondamnaliuii , ne  pourrait  avoir  d'autre  effet 
que  d'eu  suspendre  l'exéculiun  jusi)u'a  son  ac- 
complisscnieril,  et  , dés  que  le  préalable  fut 
rempli,  le  jiigeuieiil  obtiiil  toute  son  efficacité 
du  jour  même  de  sa  dale,  par  application  des 
principes  puisi'S  dans  lesart.  1179  et  1185,  Code 
civ.  ; — De  l'autre,  l’art.  443  . 0.  proc.,  est 
général,  et  U dispose  en  termes  imsilifs  que 
l'appel  sera  interjeté  dans  les  trois  mois  quisui* 
vrunt  la  noiiticatiun  légale  du  jugement , — Dé- 
clare l'appel  iiüN  rece^alne  , etc.  • 

Du  17  avril  1837.  — C.  de  Pau. 

TKAlTkCS  diplomatiques. 

Colmar,  17  avril  1857.  — (/^.  Pasfcr.,  1842, 
1”  part.,  p.  397. 


(1) /'.  Limoges,  18  avril  1837  ; — Carré-Chau- 
veau, II*  tilfi,  p.  45. 

(2)  Ce  principe  üoim  |«rail  inc<Miir»(ablc,  tmiique 
le  Code  de  cooimci  ce  qui  a abro;;é  les  anciens  rè- 
gkHKDls  en  cette  matière.  o«  contient  aucune  dis- 
IKMiikrn  particulière  >ur  la  lurme  ci  la  cootiaiaiiea 
rhi  nantuscinool  commercial;  et  lièjà  la  (!*ar  de 
cassatioa  a fan  ajrpliratioo  du  même  pruieipe,  en 
ce  qui  touche  l'écrit  exigé  par  Part.  24)74  (lour  éta- 
blir reinteuci  du  contrat  d<r  gage.  Par  arrêt  du 
5 joili.  1820,  cette  Cour  a jugé  que.  en  nutiére 
commerciale  comme  eu  matière  ctvtle,  il  n'y  a. 
Tis-à-Tis  des  tiers,  de  nantissement  valable,  pour 
un  objet  excédant  150  fr.,  que  celui  i|ui  est  constaté 
par  acte  aiilbeniiquc,  ou  par  acte  sons  signature 
privée,  dûment  enregistré;  et  «Me  t’a  jogé  ainsi 
daos  ooe  espèce  oit  il  s*48bsBft  de  fnilite,  el  où  la 


(ifi  AVBIL  1837*) 

APPEL.  — Ju«.  I8TBKLOC.  — Bngoirt.  — Rl«. 

La  partie  gui  a fait  signifier  le  jugement  inter- 
locutoire ordonnant  l^enguête , et  gui  a 
assisté  à cette  enguètej  n*est  pas  non  rece- 
vable à appeler  de  ce  jugement ^ en  méaUi 
temps  gue  du  jugement  dèflnWfj  lorsgue  ta 
signification  et  ta  comparution  à Venguète 
n*ont  eu  lieu  gue  st>us  toutes  réserves  et 
protestations  d'appel  (1).  (C.  proc  , 451.) 

ün  procès  s'i^ngâge  entre  deux  sections  de  la 
commune  de  Châteauponsat,  au  sujet  tTun  com- 
munal dont  le  hameau  de  Lacoinbe  se  prétend 
propriétaire  exi  lusif,  el  auquel  le  village  de  La 
Villaureix  soutien!  avoir  nn  droit  de  promiscuité. 

— QuelipieK  litres  sont  respectivement  produits. 

— 27  déc.  1832.  jugement  jnierlocuioirc  rendu 
par  le  tribunal  de  Bellac.  et  qui,  faisant  abstrac- 
tion des  titres . admet  les  défendeurs  ( les  habi- 
tants de  La  Villaureix)  à prouver  que,  pendant 
trente  années  utiles  à prescrire,  ils  ont  possédé 
le  terrain  litigieux,  et  qu'ils  en  ont  joui  animo 
domini.  — Le  jugement  est  signifié  pur  les  dé- 
fendeurs , avec  toutes  réserves  de  raitaquer  ul- 
térieurement. Ces  réserves  sont  consignées  de 
nouveau  dans  le  procès-verbal  des  enquêtes.  — 
30  août  1834,  jugemenl  définitif  qui,  revenant 
sur  l'appréciation  des  litres,  en  fait  ['application 
à la  C.1US6  , et  déclare  que  les  habdaats  de  La 
Vdfaureix  n'onl  pas  administré  la  preuve  à la- 
quelle iis  étaient  obligés  par  l'interlocutoire. 

Appel  des  deux  jugements. 

Les  intimés  soutiennent  l'appel  du  jugement 
interlocutoire  non  recevable,  en  ce  que  ce  juge- 
menl a été  exécuté  par  la  signilicriUon  et  la  com- 
parution à l'cnquéie. 

ABBÈT. 

# LA  COUR , — Sur  la  recevabllllé  du  juge- 
ment inierlocutolre  : — Attendu  qu'il  est  de 
jurist>ru(lence  qu'en  appelant  du  jtq'emenl  défi- 
nitif , on  est  recevable  à appeler  du  jugement 
interloeuloire  qu'on  a exécuté  avec  réserves,  — 
Déclare  l'appel  recevable,  etc.  > 

Du  18  avril  1857.  — C.  de  Limoges. 

NANTISSEMENT.  — MAniRB  coavcitcK.  — 
Fobibs.  — DAsioMATion. 

Les  règles  tracées  t>ar  l'art.  2074,  C.  civ.f  pour 
la  validité  du  nantissement,  sont  applicables 
en  matière  commencUUe  (2;. 


date  du  iiaiilissenient  «t  la  chose  qui  on  était  l'objet 
avaiciii  clé  reromiues,  il'aprè»  le»  livre»  et  la  cor- 
respniulance  «lu  failli,  par  le»  syndics  «le  lea  créan- 
cier». Malgré  ces  eu  constance»,  les  syndics  o'en 
ont  pai  œoios  été  déclarés  recevables  à demander 
le  rappoil  à la  masse,  en  soiitcn.int  la  nullité  du 
DanlissccDeni.  — Or,  «'il  en  est  aimu,  si,  en 
commerciale oii  la  preuve  lestimoniale est  cepeodant 
admise  avec  toute  faveur,  iia  écrit  est  nécessaire 
;MMr  constater  an  nantissemeol.  il  faut  en  conclure 
à fortiori  qu'un  oaDtissemeol  commercial  doit, 
pour  être  valable,  contenir,  conformément  à t'ar- 
(idc  2074.  C.  civ.,  la  dcsignation  de  i'espèce  et  de 
la  nature  des  choses  remises  en  gage,  car  cette  dé- 
signation esi  une  formalité  sub»iauliehe  ; il  faut 
bien  que  l'on  sache  sur  quoi  porte  le  gage  dont  te 
prévaut  te  créaaexor.  C*est  fà  ose  coueqaence  du 
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Sp^taleraent  : en  matière  commerciale,  comme 
en  matière  civile,  un  acte  de  nantUtement 
n*etl  valable  et  ne  confire  de  privilège  au 
créancier  qu^autant  gu*il  contient  l’indica- 
tion de  l’espèce  et  de  la  nature  des  ckotes  , 
remises  en  gage.  (C.  civ.,  S074  ei  2084.) 

Delos.  déhheurde  M.^squelier,  r<‘mil  à celui-ci, 
pour  de  ta  créance,  det  marchanditet  h 

lilre  de  nantissement,  il  fut  dressé  entre  les 
parties  un  acte  sous  seinf*  privé,  dûment  cure- 
giilré;  mais  ret  acte  ue  faisait  que  constater  la 
remise,  à litre  de  nanlisseinent,demarchandtses 
s’élevaHl  A une  somme  de sans  aucune  in- 

dication de  ta  nature  ni  de  l'es|>èce  des  objets 
donnés  en  gage.— Postérieurement.  Delos  tomba 
en  faillite,  et  les  syndics  demandèrent  contre 
Masquelier  la  nullité  de  ce  nantissement,  fondée 
sur  rinohservolioii  des  preseriplions  de  l’arti- 
cle 2074,  C.  civ. 

14  oct.  1856,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lille  qui  accueille  celle  demande. 

Appel  par  Masqurlier.  — L arl.  2074,  dlf-il, 
n’a  pour  obje:  que  de  régler  le  mode  de  preuve 
du  nrinüssement  A Tégaid  des  tiers,  et  nullement 
de  taire  du  nantissement  un  contrat  solennel. 
Or.  l'art.  2084  déclarant  les  dispositions  précé- 
dentes inapplicables  aux  matières  de  coiiimerce, 
il  en  résulte  nécessairement  que  si  l’on  ne  trouve 
dans  les  lois  commerctales  aucune  disposition 
contraire,  on  restera  sous  l’empire  du  droit 
commun  pour  In  preuve  des  obligations  com- 
merciales. c'est-à-dire  que  toute  espèce  de  preuve 
sera  adiols'ilde.  Dans  le  système  contraire,  un 
oppose  les  an.  Oâ  et  05,  C.  coinm.  ; mais  ces  ar- 
ticles sont  spéciaux  aux  coiDinissionuaires  ; on 
ne  peut  les  étendre  aux  commerçants  en  géné- 
ral; et  il  est  certain  qu'en  fait  Masquelicr  n'a 
pa.s  fait  un  acte  de  commission.  On  lire  encore 
un  argument  de  l’art.  555,  C.  comm.,  qui  parle 
de  créanciers  talablemenl  nantis;  u>ai8  cet  ar- 
ticle a uniqui'iQi  ni  en  vue  un  contrat  conforme 
aux  règles  de.  l'art.  1108,  C.  civ.,  exempt  de  dol 
et  de  fraude,  et  qui  n'atirn  pas  été  fait  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite. 
On  dit , entiu,  que  l'art.  2084  précité  se  réfère 
à rurdumiauce  du  commerce  de  1673,  qui  a été 
abrogée  par  la  loi  du  15  sept.  1807  ; que  , par- 
lant, cet  article  est  devenu  sans  ubit-l  et  sans 
application  ; mais  c’est  là  une  erreur  : car  la  loi 
de  1807  n'a  abrogé  que  les  anciennes  lois  lou- 
cbant  les  matières  commerciales,  sur  lesquelles 
il  a été  statué  par  le  Code  de  commerce,  et  le 
Gode  o'a,  en  aucune  manière,  statué  sur  le 
nanlisscnienl,  si  ce  n’esl  à l'égard  des  commis^ 
sionnaires.  On  doit  donc  s'en  rapporter  à l'état 
des  choses  existant  lors  de  la  promulgation  de 
l’art.  2084  ; or,  la  jurisprudeoqe  de  cette  époque 
avait  admis  que  le  créancier  nanti  devait  être 
cru  sur  son  affirmation. 


grand  principe  de  la  spécialité  en  matière  de  pri- 
vilégr»  cl  bypotbè<iues.  — Dlctlonn.commerc., 
v"  nantissement f n«  32,  Cass.,  4 mars  1811.  — 
dans  le  même  sens,  Pardessus,  Droit  eomm., 
D*  1203,  et  Duraaton,  I.  18,  n<>  823.  — P*,  aussi 
Meu,  25  août  1827  ; Cass.,  17  mars  1828.  — Com» 


AKBÛT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  les  lois  el  règle- 
ments auxquels  se  réfère  l’art. 2084,  C.  civ.,onl 
été  abrogés  par  la  loi  promulgative  du  Code  de 
commerce  ; — Que,  par  suite,  l’art.  2074  dudit 
Code  civil  est  devenu  le  droit  commun  pour  le 
nantissement  tant  en  matière  commerciale  qu’en 
matière  civile;  — Attendu  que  l'espèce  el  la  na- 
ture des  choses  remises  en  gage  ne  peuvent  être 
établies  à l'égard  des  tiers  que  par  l'acte  même 
de  nantissement  ou  par  un  étal  y annexé;  — At- 
tendu que  l'acte  passé  entre  Masquelier  el  Delos, 
le  21  oct.  1835,  dûment  enregistré  le  23  du 
même  mois , ne  réunissant  pas  les  conditions 
prescrites  par  la  loi , ne  peut  être  op^iosé  aux 
syndics  à la  faillite  Delos,  — Confirme,  etc.  • 

Du  18  avril  1837.  — C.  de  Douai. 


NAVIRE.  — IniVAVtG.  — Pkicve. 
Lorsqu’un  navire,  reconnu  en  bon  étal  de  na- 
vigation nu  moment  de  son  départ,  est  devenu 
innavlgable  pendan/  la  ttaversée,  l'innavi- 
gablfité  {surtout  s’il  s’est  passé  quelque 
événement  de  nature  <1  t’occasionner)  est, 
Jusqu’à  preuve  coniraire,  et  alors  même  que 
certaines  ptésomptions  pourraient  en  faire 
suspecter  ta  cause,  réputée  provenir  de  for- 
tune de  mer  (1). 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Rouen  a statui'  ian'  les  tv.'’ioes  suivants,  qui  font 
suffisamment  connaître  l'étal  de  la  conlesiaikm  \ 
c Attendu  «pie  la  compagnie  d'assurances  uni- 
verselles de  Urux»  Iles,  repré^niée  par  Ouibel.  a 
assuré  la  moitié  du  navire  Petit-Gabriel , capi- 
taine Mestre,  )iour  la  somme  de  dix  milie  francs, 
en  garantissant  les  cas  donnant  lieu  ù l'abandon, 
conformément  à l’art.  369,  C.  comm.; 

> Attendu  que,  d'après  l’acte  de  visite  délivré 
à Bordeaux  aucapUainc  Mestre,  le  21  nov.  1835, 
son  navire,  qui  avait  été  refondu  et  doublé  en 
zinc  en  juin  1835,  étail  en  bon  état  de  naviga- 
bilité; 

» Atlendu  que  nu  livr;  de  bord  du  capitaine 
Mestre,  tenu  régulièrement,  el  qui  dès  tors  doit 
faire  loi  en  justice  jusqu'à  la  i>r<uve  contraire, 
il  résulte  que,  le  28  i»ov.  1835,  k navire  fut  à ta 
c6le  au  bas  de  la  rivière  de  Bordeaux;  malgré 
tous  les  efforts  de  l’équipage  pour  faire  donner 
la  gUe  (lu  côté  de  terre,  le  navire,  au  luoment  do 
la  basse-mer,  tomba  du  célé  du  large,  et,  dans 
sa  chute,  cassa  divers  agrès,  U fatigua  beau- 
coup dans  cette  position . cl,  lors(|u’il  reprit  la 
mer,  il  faisait  un  ponce  d'eau  à l'heure; 

• Le  8 décembre,  le  temps  étant  mauvais  , la 
mer  grosse,  les  ris  pris  dans  les  voiles»  le  na- 
vire , fatiguant  beaucoup,  faisait  trois  pouces 
d’eau  à l’heure,  ce  qui  obligeait  à poiDper  toutes 
les  deux  heures; 


tra,  Colmar,  7 mars  1812;  Rouen,  9 juin  1826  et 
Toulouse.8  mai  1835;  — Grenier,  d«314. 

(t)^.  coof.  Bordeaux,  l*r  mars  1828.  — /^.  aussi 
Boulay-Paty  (t.  4,  p.  483),  qui  cite  Emérigon,  1. 1, 
p.  886;  Locré,  sur  Part.  989  ; Pardeiius,  □«  840.  — 
P",  eepeodant  Sstraogin,  p.  454  et  smt. 
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» Le  39  décembre,  étant  mouitlé  sous  le  fort 
de  Funchall,  la  mer  très  grosse  et  la  brise  très- 
forte,  le  capilaine  a fait  virer  an  guindeau  |k>ui- 
lever  Tancre;  mais,  dans  un  coup  de  tangage, 
les  trois  lingueis  oui  manqué  et  la  chntnc  câble 
a cassé  ; 

• Le  94  janvier,  bonne  brise,  la  mer  très- 
grosse,  le  navire,  quoique  fatiguant  beaucoup, 
ne  faisait  que  deux  pouces  d‘eau  h l'heure; 

• Les  10  et  90  mars,  allant  à Saint-Thomas , 
la  mer  houleuse  et  ciapoieuse.  le  navire,  fati- 
guant considérablement  , faisait  quatre  pouces 
d’eau  à l'heure,  en  diminuant  insensiblement 
jusqu'à  deux  pouces  ; 

» Attendu  qu'à  son  arrivée  à Saint-Thomas,  le 
capitaine  Mestre  Ht  son  rapport  au  juge  du  lien 
sur  la  situation  de  son  navire,  et  réclama  l'ac- 
complissement des  tornialilés  nécessaires  pour 
faire  cunsiater  l'état  dudit  navire  et  faire  pro- 
céder à sa  répar.ition  ; 

• Attendu  que  du  rapport  des  ex|ierts  nommés 
il  résulte  que,  le  navire  faisant  dans  le  port 
même  quatre  pouces  d'eau  k l'heure , il  j avait 
urgence  à lui  donner  une  carène  complète , que 
lesdils  experts  ont  estimée  à deux  mille  gourdes  ; 

» Alleiulu  que  le  capitaine  Méstre  s'est  de  nou- 
veau adressé  au  juge  pour  obtenir  un  empi  uiil  à 
la  grosse  aHn  de  pourvoir  au  payement  de  son 
radoubs,  et  qu'aprèt  avoir  accompli  toutes  les 
formalités , cet  emprunt  n'a  pu  avoir  lieu  faute 
de  préteurs  ; 

• Allendu  que,  dans  cet  étal  de  choses,  le 
capitaine  Mestre  s'est  encore  adressé  au  juge 
pour  faire  déclarer  son  navire  en  étal  d'innavi- 
gabililé,  ce  qui  eut  lieu  p.ar  décision  de  ce  ma- 
gistrat, en  d.ate  du  5 avril  1836; 

> Allendu  que,  s'il  est  constant  que,  d'après 
les  faits  signalés  ci-dessus,  le  Petit  Gabriel  s'egi 
trouvé  dans  l'impossibilité  de  reprendre  la  mer, 
la  question  est  de  savoir  si  cet  éial  d'innaviga- 
biiité  provient  de  fàrtune  de  mer; 

• Attendu  que  l'opinion  des  ex|>erU  de  Saint- 
Thomas  est  que  la  voie  d’eau  provenait  des  évé- 
nements survenus  dans  la  rivière  de  Bordeaux 
et  devant  Madère  ; 

• Attendu,  en  effet,  que  l'échouage  du  98  no- 
vembre 1838,  avec  les  cirroiistanccs  qui  l'ont 
iccoropagnë,  était  bien  de  nature  à Faire  dé- 
clarer des  voies  d’eau  à tout  navire,  quelque 
solide  qu'il  fût , et  que  l'événement  du  99  dé- 
cembre , sous  le  fort  de  Funchall , à dû  contri- 
buer à augmenter  celles  survenues  précédem- 
ment au  Petit-Gabriel  ; 

I AltHtdii  que  ce  navire  avait  reçu  un  radoubs 
et  un  doublage  en  zinc  qui  ne  dataient  que  de 
deux  ans  et  demie,  et  qui*,  dès  lors,  on  ne  peut 
üin  que  les  voies  d'eau  qui  se  sont  déclarées 
provmaienl  du  mauvais  état  de  sa  carène; 

• Allendu  que  le  capitaine  Mestre  n'a  rien  fait 
de  contraire  à ses  obligations  en  ne  remplissant 
qu'à  Saitil-Thoin  is,  lieu  de  sa  dernière  destina- 
tion, les  formalités  prescriles  en  pareille  cir- 
constance ; 

• Attendu  que  le  Petit-Gabriel  a été  vendu  à 
Saint-Thomas,  et  que  le  produit  net  de  cette 
vente  s'csl  élevé  à 106  gourdes  54  c.,  représen- 
tant, au  change  de  5 fr.  95  c.,  1031  fr.  80  c,  ; 


• Tu  l'art.  369,  C.  comm.  ; 

• Le  tribunal,  par  ces  motifs,  déclari*  que 
l'état  d'innavigabilité  du  navire  le  Petit-Gabriel 
provenait  de  fortune  de  mer,  et  condamne  , en 
consé<|uence,  Onibel.  à payer  à Mestre  la  somme 

! de  9,484  fr.  10  c.  — Ap|H-l. 

AiKtr. 

• LA  COUR , — Considérant  que , si,  des  faits 
allégués  tant  contre  la  conduite  du  capitaine 
pendant  sa  navigation  que  contre  la  teneur  du 
procès-verbal  des  experts,  il  s'élève  des  présomp- 
tions qui  leurraient  faire  suspecter  la  cause 
d'innavigabilité,  ces  présomptions  sont  insuîB- 
sanies.  n'aianl  appuyées  d'aucune  preuve;  que, 
d'ailleurs,  la  fraude  ne  se  présume  pas  ; 

» Adoptant  les  motifs  du  jugement  de  première 
instance,  ~ Conflrme,  etc.  • 

Ou  18  avril  1837.  — C.  de  Rouen. 

DOT.  — Dot  soBtLtkki.  — ItiALilNABiurfi. 

La  flot  mobilière  de  ta  femme  est  Inaliénable, 
comme  sa  dot  immobilière.  (C.  ctv..  1.541.) 
L‘autorlsalion  dans  te  contra!  de  mariage  d'a- 
liéner les  immeubles  dotaur,  n'emporte  pat 
pour  ta  femme  autorisation  d'aliéner  ou  en 
gager  sa  dot  mob'Hére. 

L'arrél  qui  va  suivre  a été  lenüu  sur  le  renvoi 
prononcé  par  un  arrêt  de  cassaltou  du  9 jaitv. 
1837. 

ABBtT. 

a LA  COUR  , — Considérant  que,  si  les  lois 
romaines  n'avaient  établi  rinalicnabllité  qu'à 
l'égard  des  fonds  de  terre,  la  jurisprudence  des 
pays  de  droit  écrit  l'avaii  étendue  aux  valeurs 
et  aux  actions  ti]olMliéri*s  ; — Que  celte  juris- 
prudence était  fondée  sur  ce  qu'il  est  de  l'essence 
du  régime  dolal  d'assurer  la  conscrvalion  de  la 
dot . en  mettant  la  femme  en  garde  contre  sa 
propnr  faiblesse  et  sur  ce  que  les  ptogrèi  de  la 
civilis.ition  avaient  donné  aux  valt  ins  mobilières 
une  importance  qu'elles  n'avaient  pas  dans  l'an- 
liqiiité  ; — Que  les  auteurs  du  Code  civil . en 
maintenant  la  faculté  de  se  marier  sous  le  ré- 
gime dotal,  ont  entendu  le  conserver  tel  que  la 
jurisprudence  l'avait  fail  ; que  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'exposé  des  motifs; que,  si  le  Code  n'a 
point  prohibé  par.  un  article  formel  raliénation 
de  la  dot  mobilière,  c’est  que  cette  prohibition 
résulte  de  l'ensemble  de  ses  disposiiioiis  ; que 
d'ailleurs  le  mari  étant  rais  en  possession  de  la 
dot  mobilière,  aux  termes  des  arl.  1540  et  sui- 
vants, la  femme  se  trouve  dans  l'impuissance 
d’en  opérer  elle-même  l'aliénation  ; — Que  l'ar- 
ticle 1541  déclarant  dotal  tout  ce  qui  est  con- 
stilué  à la  femme  par  son  contrat  de  mariage , 
met  sur  la  même  ligne  les  meubles  et  les  iin- 
meiihles,  et  les  sousir.iit  à la  disposition  de  la 
femme,  qui  n’a  le  pouvoir  d'administrer  ou  d'a- 
liéner que  les  biens  paraphein.*iiix(.irl.  1570).  — 
Que  la  faculté  exceptionnelle  accoi  déc  à la  femme 
par  les  art.  1555  et  1556,  d'appliquer  la  dot  à 
l'établissement  de  ses  enfants,  l'éiend  à tous  les 
biens  dotaux,  et  confirme  la  règle  générale  de 
rinaliénabilité  de  scs  biens  de  quelque  nature 
qu'ils  soient  ; 
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• Conttdérsnl  que  let  époux  Castel  te  sont 
mariéf  tout  le  régime  dotal  ; que  le  contrat  de 
mariage  n'autnrise  Taliénation  que  des  immeu- 
blet  dotaux  t que  dét  lors  let  valeurt  mobilières 
ei  actions  de  la  femme  tout  retléet  dans  la  règle 
générale;  qii'aulrement  radoplion  du  régime 
dotal  eût  été  tans  objet , puisque  let  époux  eus- 
sent été  contliiuét  en  une  société  d'acquêts  ; — 
Infirme , etc.  • 

Du  19  aeril  1857.  — C.  d'Amient. 

PRESCRIPTION.  — HtpothIqce.  — Boujie  roi. 

Vêx'utenctf  au  moment  de  la  vente f d*tnscrip-‘ 
tioni  sur  lt  é biens  venduSf  ne  constitue  pas 
Cacquèreur  en  état  de  mauvaise  fuif  et  ne 
Vempèche  pas  de  prescrire  par  dix  et  vingt 
ans  l’hxpothèque  Inscrite  ; une  inscription 
pouvant  subsister^  bien  que  ta  créance  h/po- 
thécaire  ait  été  pa/ée  (I).  tC.  cit.,  3180  et 
9965.) 

AiatT. 

• LA  CODR  « — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  9180,  C.  ci?.,  les  privilèges  et  hypothèques 
t’éleigneut  par  la  prescription  . H que  l.a  près 
criplion  est  acquise  au  tiers  détenteur  par  le 
temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  propriélé 
à son  profit , k compter  du  jour  où  le  litre  a été 
transcrit,  lorsque  la  prescription  suppose  un  ti- 
Ire;  — Qne,  d’après  le  même  article,  les  in« 
tcripiions  prises  par  le  créancier  n'interrompent 
pas  le  cours  de  la  prescription  contre  le  tiers 
détenteur;  — Que,  suivant  l'art.  9965.  il  suffit, 
pour  prescrire  la  propriété  d'un  immetthle  par 
dix  ans.  d'avoir  acquis  de  bonne  foi  et  par  juste 
litre;  — Que  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas, 
et  que  c'est  à celui  qui  rallègiie  à la  prouver; 
— Qu’il  ne  suffit  pas  au  créancier  de  prendre 
des  inscriptions  pour  conserver  son  hypoihèqiie 
contre  le  tiers  détenteur;  Que.  pour  empêcher 
ce  dernier  de  prescrire  contre  t'hypolhèqiie.  le 
créancier  doit  prendre  la  voie  de  la  tommalion 
hypothécaire,  ou  tout  antre  moyen  direct  qui 
puisse  interrompre  la  prescription;— Que  l’exis- 
lence  des  Inscriptions  du  créancier  ne  peut  con< 
stituer  en  mauvaise  foi  le  tiers  détenteur,  parce 


(1)  En  thèse  générale,  quand  le  lier*  détenteur 
doil'il  être  réputé  de  mauvaise  foi?  Celte  qucsliO:i 
o'a  pat  été  et  ne  iKuivait  guère  être  résolue  uiiifor' 
mément  par  kt  tribunaux  et  le»  ailleurs.  Les  Cours 
de  Caen,  par  arrêt  du  39  août  1691,  et  de  Bourges, 
par  arrêt  du  31  déc.  1830,  ont  jugé,  en  sens  con> 
forme  è la  tlécision  que  nous  rrcuiill»ns  ici,  que 
l'existence,  au  momiol  de  la  vente,  d'inscriptioD!i 
sur  les  biens  vendus,  ne  constitue  pa.i  l*ac<|uércur 
en  éiat  de  m.iuvai>e  foi,  et  ne  l'empéche  p.<s  de 
prescrire  les  hypothèques  inscrit!  s par  dix  i-l  vingt 
ans.  Il  eu  serait  de  même,  suivant  l'ai  rél  de  'a  Cour 
de  Bourges,  de  la  counalssauce  que  l’arquérrur,  au 
moment  <le  la  vente,  aurait  de  ces  insmption»;  et 
la  Cour  de  Bordc.vux.  le  15  janv.  1835,  a dOctdé 
aussi  qu'on  ne  |K;ut  induire  une  preuve  de  mauv.iîte 
foi  contre  le  tiers  détenteur  <pii  invoque  la  prc^crip- 
lion  d’une  bypoihêque,  de  cette  ctrconsianre  qu'il 
a connu  l’inscnplion  par  l’état  i lui  délivré  lors  de 
la  transcription.  Mai:*,  d'après  l’ariét  du  Rmirges 
précité,  il  en  est  autrement  de  la  connaissance, 
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que  , s’il  en  était  autrement,  le  tiers  détenteur 
ne  pourrait  Jamais  profiler  du  bénéfice  de  Par- 
lirle  9180,  qui  veut  que  les  privilèges  et  hypo- 
thèques puisseni  s'éteindre  par  la  prescriplirm  de 
dix  ans  ; — Qu'un  tiers  détenteur  est  présumé 
avoir  acquis  de  bonne  foi . tant  que  sa  mauvaise 
foi  n'est  pas  prouvée,  et  que  des  inscriptions 
peuvent  exister  quoique  les  créances  ;>otir  les- 
quelles elles  ont  été  prises  aient  été  p.*iy«‘es  ; — 
Que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  des  auteurs 
ont  consacré  ce  principe,  que  l'existence  des 
inscriptions  n'empéchait  pas  l'hyiKithèque  de 
s’èleindre  par  la  prescription;  — Que  la  femme 
Jmiandon  a fait  transcrire,  le  8 janv.  1899,  la 
Vente  du  domaine  que  lui  avait  coniemie  son 
mari,  avec  la  faculté  d'en  retenir  le  prix  en 
piyiMiieiit  des  créances  qui  (ui  étaient  dues,  et 
qui  avaient  été  réglées  par  Jugeinenl  de  sépara^ 
(ion  de  hifns;  — Que  la  sommation,  en  exécu- 
tion de  l’ail.  3160,  de  payer  ou  de  délaisser 
riinmeuble  acquis,  a été  faite  plut  de  dix  ans 
après  la  iraiisrription,  liélai  sufiksanl  pour  pres- 
crire contre  l’hypothèque;  — Que  la  femme 
Joitandon  a acquis  de  burine  foi  et  avec  juste 
titre;  *—  Que  la  liquidation  de  ses  créaiiCf'S  vis- 
à-vis  de  son  mari  n'a  pas  même  été  contestée,  et 
que . d’après  let  circonstances  comme  par  le 
droit,  elle  ist  fondée  à invoquer  les  dis|>nsilions 
de  l’art.  3180.  L.  civ.  ; — Qu’elle  le  peut  faire 
avec  avantage,  quoique  p.irmi  let  iniiurs  du 
jugement  qui  a ordonné  la  séparation  de  biens, 
il  ail  été  du  qu'il  existait  plusieurs  inscriptions 
contre  Jouandon  « ~ Infirme . etc.  ■ 

Du  19  avril  1837.  — C.  de  Rium. 


ACTION  EN  RÉSOLÛT.  — CiMio5.  — Olsat. 

L'action  létoluloire  gui  appartient  au  vendeur 
d'un  immeubte,  indépendamment  de  t'aet'on 
en  paxemeni,  te  transmet  au  cessionnaire, 
bien  que  te  transport  ne  porte  que  sur  une 
partie  du  prix  de  ta  vente  (9). 

Ixs  production  à un  ordre  n*imptique  pas  re- 
nonciation  au  droit  d^erercer  Inaction  rèsv 
tutoire  accordée  par  V art.  1654,  C.  civ.  (3); 
néanmoins  cette  renonciation  peut  t*induire 
de  certaines  circonstances,  notamment  de 


lors  du  ciinirat,  «le  l'existfnce  de  l’bypoihèque  elle- 
même.  — Quant  aux  aulenr]i.  Ha  ne  noiit  pas  non 
plus  d’arioitl  : Troplong-  Des  bypoth.,  n-«  879  ci 
tuiv.,  peme  que  le  liera  liétcmeur  n’c»l  «le  h»nnc 
foi  qu’.vuianl  «pj’il  a la  croyance  >|ue  le  bien  par  lui 
acqiMs  CM  fi-aj.c  el  libre  de  loule  charge  hyjAothé- 
cairo.  Mais,  suivant  Grenier,  Des  hypoth  (.  9 
n«  515.  Cl  Üriv.ncouel,  t.  6.  p.  I3i,  rac.jm'reur 
iiVsl  «te  iuauv.iiAe  foi  qti'autaul  qu'il  en  Hécl.xé 
dans  le  contrai  que  la  venie  c«i  tarie  à la  charge 
«tes  hypothèque.*,  üinanloii,  l.  3u,  o > 515,  va  en- 
core plu*  iom  : il  voulienl  que  la  bonne  loi  nVsl  pus 
n«c«ssaire  pour  la  prrscnpiion  «les  liyiHilhèqiiei 
pir  dix  el  vingt  an»,  cl  que  l'aiqu^ieor  jwui  ra 
prescrire  ce»  hypoitièquc»,  même  ilans  le  cas  où 
l'acie  porte  que  la  venie  est  fjiie  à la  charge  des 
hypnibèqiies. 

^9j  é'.  conf.  Amiens,  9 nov.  1895. 

sur  ce  poioi.  Cass.,  16  Jgiii,  (gig  et 
30  juill.  1831. 
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ta  levfe  du  borderrau  A»  eoftoenHonf  de  tû 
sommation  faite  au  tiers  détenteur  d*nvoir 
d ^yer,  enfin  du  pritèvement  fait  par  t*a- 
voué  produisant  de  ses  frais  de  produetioné 
(C.  Civ.,  1664.) 

L«  13  oct.  1835.  vente  par  la  dame  yam]iielrn« 
à Pierrot  d'une  pièce  de  terre,  moyennant  9,430 
francs.  Le  35  mal  1837,  la  dame  Vaiiqiielln 
iran»porie*iir  ce  prix  â la  dameBordier  4,000 fr., 
•e  réservant  pour  elle-même  toute  priorité  pour 
les  5,430  fr. . complêmeni  de  la  Tente,  qui  de- 
vinrent plus  lard  rohjel  d'un  nouveau  transport 
ail  profil  de  deux  autres  actionn.iire8. 

L'adiiidicalaire  ne  s étant  pas  libéré,  une  saisie 
immobilière  fut  pratiquée , mais  la  vente  ne 
produisit  que  6,000  h*.  A la  suite  celle  vente,  iiii 
ordre  est  ouvert  ; la  dame  Bordler  s’y  présente, 
et  ne  vient  en  ordre  utile  que  |>onr  une  portion 
de  sa  ciéaiice.  Le  bordereau  de  collocation  est 
levé  eu  son  nom  et  siRnibé  au  tiers  détenteur 
avec  soroination  de  payer.  Toutes  les  parties  se 
présentent  devant  le  notaire  pour  le  payement; 
mais,  alors  Sriileir.eitt,  la  dxine  Bordier  rrfu»e  de 
signer  la  qmllance;  toutefois,  son  avoué  pré- 
lève set  frais  de  production. 

C'est  dans  ces  circoiiitarices  que  la  dame  Bnr* 
dier  porte  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
racliun  résolutoire;  die  soutient  que,  tant  que 
le  prix  de  la  vente  n’a  point  été  louché,  les 
choses  demeurent  eniièrea.  et  que  le  vendeur 
peut,  juMiij'.vu  payement,  demander  la  résolu- 
tion; que.  celle  action  étant  plus  rigoureuse 
que  i'aclion  en  payement,  H faut,  pour  y re- 
courir, que  l’inefficacité  de  celle-ci  soit  bien  dé- 
montrée. 

Jugement  du  11  juin  1886  qui  rejellc  sa  pré- 
tention eu  ces  termes  : 

« Atiêndu  que  la  dame  Vaiiqiielin,  en  cédant, 
le  35  mai  1837,  à la  veuve  Burdier,  une  S4>mine 
de  4,000  fr.  à }»rendre  dans  le  monlaul  du  prix 
de  rimmiuble  vendu  A Pierrot,  a subrogé  la 
daine  Bordier  dans  ses  droits , nom , raison,  ac- 
tions et  privilèges; 

» Attendu  qu'au  nombre  des  actions  auxquelles 
élait  .vmsi  subrogée  la  dame  Bordier  se  trouve 
comprise  Taction  résolutoire  appartenant  au 
vendeur,  et  Indépendaminenl  de  raclinii  Iiypo- 
Ihécaire  qu’elle  avait  comme  créancière,  une 
pareille  action  ne  pouvant  être  considérée  comme 
personnelle; 

> Allemiu  que  la  circonstance  que  la  dame 
Vauquetin  aurait  fait  à divers  d'aulies  et  sem- 
blable>  cessions  d'auCrt-s  parties  dudit  prix  ne 
saurait  faire  obsUcie  A ce  que  cliacuii  des  ces- 
sionnaires subrogés  A ses  dioHsde  venderesse  ne 
puisse  exercer,  en  ce  qui  le  concerne,  le  droit 
accordé  par  l'art.  1054.  C.  civ.  ; 

» Attendu  que.  s’il  est  constant,  d'après  la  Ju- 
rispriidencp,  que  l'action  résuluiotre  est  iiidé- 
pemlaule  du  droit  de  se  pieseiiter  A l’ordre  pour 
loudier  tout  ou  p.irlie  du  prix  A distribuer , 
néanmoins,  pour  pouvoir  user  de  celle  faculté  , 
il  faut  i)ue  les  choses  soient  eiicirre  entières,  et 
que  la  distribution  par  voie  d'ordre  ne  soit  pas 
consommée  ; qu  ainsi , et  en  admettant  que  la 
production  A l'ordre  de  la  part  du  vendeur  ou  de 
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son  cessionnaire  n'implique  pas  renonciation  de 
sa  part  A raclion  résolutoire,  il  ne  saurait  en 
être  de  même  torKpie  le  cessionnaire  a élé  admis 
A la  disinhunon  , qu’il  a levé  son  bordereau  dt 
collocairon  et  a fait  ainsi  acte  d’acquiescement 
et  d'acceptation  de  la  colloralioii  vis-A-vii  des 
autres  créanciers  produisants,  et  du  tiers  déten- 
teur de  l’immeiible; 

• Attendu  que,  dans  l’esiièce,  la  dame  Bordier, 
après  avoir  requis  et  obleim  la  èullocalion,  a 
elte-mème  levé  et  signifié,. le  11  s*'pl.  18ô5.  son 
iMH-dereau  à Letellier,  adjudicataire  de  l’immeu^ 
ble,  avrc  sommation  d’avoir  à satisfaire  A ce 
boid^n  au  ; 

» Attendu  quf  cette  signification  et  cette  som- 
mation doivent  être  considérées  comme  une  ad- 
hésion formelle  A ta  disposition  cmiienue  audit 
bordt-reaii.  sur  la  foi  de  la<(Uel>e  l'ndjudicalaire 
a dû  valablement  se  dessaisir  de  son  prix,  et  les 
antres  créanciers  coli04|uês  recevoir  le  montant 
de  leur  collocation;  que  la  dame  Bordier  ne  sau- 
rait, en  cet  état , revenir  contre  cette  approba- 
tion qui  impliquerait  nécessairement  renoncia- 
tion de  ta  |>arl  A user  du  droit  d’attaquer  la 
vente  elle-même  ; 

• Atlendn  qu’en  vain  la  dame  Bordier  a-(  elle 
réfusé  de  signer  ia  quittance  du  muntaiii  de  sa 
collocaliod^  que  cette  collocation  ii’en  a pas 
moins  reçu  effet  par  la  levée  et  la  stgmâcaiion 
du  bordereau;  que,  d’aillein-s,  l’avoué  de  la  dame 
Bordier,  et  son  mandataire,  y a donné  iui-méoie 
une  complète  execution  eu  loucbani  la  somme 
A lui  attribuée  {tour  frais  de  produclion  comme 
accessoires  de  la  cotlocalipii  de  la  dame  Bordier 
et  en  signant  la  quilUiKe  de  cette  somme,  » — 
Appel. 

ARRÊT. 

( LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confiniie,  etc  • 

Du  19  avril  1837. — C.de  Paris. 

GARAÎ'iTIE. 

Colmar,  19  avril  1837.  — (è'.  Rejet,  16  juin 
1840.) 

JUGEMENT.  — Bêdactior. 

Le  président  d*ttn  tribunal  qui,  avant  fVnre- 
fftêtrrmenf,  modifie  ta  rédaction  du  Jugement 
par  lui  rendu,  sur  ta  réctamation  qui  lui  en 
est  faite,  et  après  avoir  consulté  ses  souve- 
nirs et  ceux  de  ses  eolféyues  sur  te  prononcé 
à l’audience  de  ce  Jugement,  nan'Seufement 
ne  commet  pas  un  faux,  mais  agit  ainsi  que 
doit  te  faire  un  magistrat  scrupuleux  et 
exaet  dans  l’accomplissement  de  tes  devoirs. 

ARRÊT. 

c LA  COCR,  — Aliendii  que  la  dénonci.ilioo 
faili‘  par  Laurent,  rédacteur  eu  chef  lie \iGaztite 
de  Haut  et  Das-Limousits,  en  l'audience  de  U 
Cour  d assises  du  départeuieiit  de  la  HauUr- 
Vieiine,  le  3 février  dernier,  }>orlait  principale- 
ment  sur  d-  u\  faits,  l'un  relatif  A des  altérationt 
qn'on  prétendait  exister  sur  la  minute  d un  jivge- 
menl  du  4 déc.  1855,  rendu  par  le  tribunal  dt 
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fnln?  Rpdt^ftud,  Aufrérp,  Roy  ft  niilri^s; 
le  sccimmI  ny;iii(  .'tiiKci  pour  olijel  «les  atldilinni 
fl  allér;itions  fommUe*  stip  un  |ti;'pm«*nl  du  ! 
même  lribiin.ll , en  d «te  du  15  dée.  I83G,  entre 
les  ê|K>ux  Clément,  Marfrntin,  More-iu  et  aigres; 

• 0»<*»fnaÎRr<*  b s termes  de ceUedt^noncialion, 
qui  semblaient  .innnnrer  d’.iutres  iinpiitatinn.s , 
elfe  a été  exprê<seruenl  restreinte  aux  deux  ju- 
gements ri-dessus  intiiqués  «lans  la  déclaration 
de  Laurent,  devant  le  juge  d’instr urtmn , lé 
20  mars  185;  ; ipi’.iinHi  iVxainen  ib*  l.i  Cour  doit 
porter  ex«^luaivemeni  : !•  sur  IVlal  ma  ériel  des 
deux  niinules  des  jugements  des  4 déc.  1835  et 
15  déc.  1830;  2''  »ur  le  caractère  el  la  inorafilé 
des  surcharges,  renvois  ou  interlignes,  non  a;»- 
prouvé-i  par  le  président  et  le  gri  ffier,  «pii  pour- 
raient se  reiuontier  sur  iesdites  minutes  ; 

• Et  d’.ib  *rd.  eu  ce  qui  concerne  le  jug-m'-nt 
du  4 déc.  1835: 

■ Attendu  iju  à la  vérité  |,i  minute  «b*  ce  juge- 
ment prë-senie,  dans  les  dispositions  firiaVs,  une 
énonciation  en  interligne,  écrite  de  la  ni  un  de 
Cbarreyrim,  aiant  pour  objet  IVmp’oi  d“S  fr.iis 
au  pr«*H(  de  Uoy , partie  saisie,  taxé»  à 102  fr. 
40  c.  ; 

• Mais  qu'il  est  prouvé  que  le  projid  de  ce 
jogeini-nl  avait  été  rédigé  par  Beandei , avocat 
dans  fa  cause,  ci  soumis  au  vis.i  «lu  pn^sident  du 
tribunal,  et  qu'on  voil  dans  ce  projet,  joint 
aux  pièces,  que  !»-<  frais  de  R«y  ont  été  employés 
en  frais  de  |M)Uisüites.  en  interligne,  et  il’une 
autre  main  «pie  celle  du  rédacteur  du  projet  de 
jugement  ; 

» i^u'en  effet,  il  n'est  pas  d'usage,  qu'jl  n'esi 
même  |ias  juste  en  général  que  la  partie  saisie 
obtienne  scs  frais  par  privt  ége;  que,  dès  lors  , 
le  présidi'iil  Charreyron  a pu  pens«-r  que  le  pro- 
jet qui  lui  éiait  pré.senlé  n'était  pas  conforme  au 
prononcé  de  l'audience; 

> Que  Ce  qui  di-truil  cnmplélement  les  induc- 
tions qui  pourraient  se  déduire  de  la  dénon- 
ciaiion  en  ce  point,  c’esi  que.  sur  fa  réclamaîion 
de  l'avoué  Aibt-Dol,  le  président  Charreyron 
ayant  consulié  le  souvenir  de  ses  culiègtics  <|iti 
avaient  c«nicouru  au  jiigement,  el  «eiix-ci  lui 
ayant  attesté  qu'il  avait  été  prononcé  coufuriué- 
menl  a rallégaiion  d'Arbeliot,  la  minute,  non 
encore  eiiri'gistrée,  ne  fui  recliBée  dans  le  sms 
de  la  récl.imatioii  que  du  consenleineiil  el  en 
prési  nce  d>-s  meiuhrcs  du  tribunal , et  que  celle 
reciidcaliuii  fut  puldi<|iieiiieiii  annoncée  k l'au- 
dience par  le  pn  sbboit; 

• Que,  dés  lors,  l’acte  imputé  à Charreyron. 
acte  qui  est  aussi  le  fait  du  tribunal  entier,  est 
nun-seulemeiil  irréprochable,  mais  témoigne  au 
contraire  «tu  scrupule  de  ce  magistral  dans  Tac- 
coinplissemi-nt  de  ses  ilevoirs  ; 

• En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  15  dé- 
cembre 1830: 

» Attendu  qu'il  résulte  de  rinfurmation  que  ce 
jugetnenl,  fort  coinpH«|iié,  einbrass.int  une  mul- 
titude d'intérêts,  statuant  sur  un  grand  nombre 
de  questions  agitées  entre  un  griiid  nombre  de 
créanciers,  a été  rédigé  par  ht  présulenl  Char- 
reyron  lui-même;  qu'il  offre  «ii  marge,  au  pre- 
mier el  au  troisième  verso,  deux  renvois  ap- 
prouvés el  signés  du  président  et  du  greffier, 


Ironformèment  au  vœu  de  la  loi;  que  ces  ren- 
vois, parfailf-meiil  régtilie'S . sont  à l'abri  de 
toute  incrimînaiion.  d'.iu  ant  qu'ils  h ont  pour 
ob.el  que  de  rétablir  le  mo:  rin^,  omis  dans  le 
pro]et  de  jugement.  Omission  sans  poréc  et 
sans  consé«|iierice  pi'é,iidii'iahfe . piiisqiie  la 
somme  à énoncer  était  «b*  5 . 531  fr. . et  «pie  le 
pro|«t . par  erreur,  ne  port.ut  que  5.12!  fr., 
alors  qu'il  «'agissait  d'un  rell.piat  de  compte  de 
tutelle  fixé  par  mi  jugement  aniérteur  ; 

*>  Alleudu  que  la  minute  de  ce  jug>'meiii  ne 
prési-nte aucune  trace  il'.iltéralion,  et  «|u'eile  est, 
sotis  ce  rapport,  d.iiis  un  état  parfait  de  régula- 
rité; 

I Qu’A  l'égard  delà  disposition  finab*  jmilanl 
cet  mois  : <•  t«uis  le*  dépeut  employés  comme 
» frais  i-xliMOMimaircs  «le  pniirsuilet*,  «tui  est  la 
cîaus«*  indi«piée  par  le  dénonciateur  comme  aydiil 
éiéajoutée  au  prononcé  «le  l'.iii  beuce.  i'iiis^ruc- 
lion,  el  no:a>iiiü>  ni  tes  (b  posilioni  des  juges  qui 
ont  assisté  le  prétblpnl  diiis  celle  affaire,  dé- 
tneiiletit  cette  suppoulion  ; 

• Que,  sans  «lu’il  soit  besoin  ici  de  rechercher 
la  l«’‘ga!ité  ou  l.i  justice  de  ccUe  décision,  il  ne 
peut  p.ir.iilre  étonnant  «lu’on  ait  accorde  en  frais 
exlraor«tiiMires  de  poiirsiiiles  tous  les  dépens 
contre  le  débit«'ur  commun,  qui,  par  ta  mise  en 
demeure,  les  avait  oc'Msionnés,  bien  que  les 
é|Hïux  Cléinenl . créanciers,  se  fiissenl  adressés, 
pour  ««bteiiir  la  rentrée  de  (i-ur  créance,  à des 
tiers  déicnleiirs  plulôl  qu*.^  leur  débiteur  origt- 
iKiire  ; 

* Que  ce  qui  rend  inadmissible  la  siippoiilion 
d’un  ajouté  au  jiigeinent  du  15  «léc.  1836  après 
sa  prononciation  , c'esi  «lu’il  est  avéré  |iar  l'iii- 
slniclion  «pn»  ce  jiigemeiil.  qui  a été  étendu  en 
entier  par  le  commit  greffitfr  «le  l’audience,  le 
lui  sur  projet , écrit  aussi  en  entier  par  le  pr«*- 
sidem,  que  celui  ci  lui  remit  pendant  rauilience 
mè  ne,  ainsi  que  Ta  attesté  ledit  commis gr«»f- 
fierdanssa  seconde  déclaration  du  24  mars  1837; 

• Que  de  tout  ce  qui  préivde  il  suit  que , srrit 
que  l’oncoiiiidëre  l’élai  rn  iténeld -s  munîtes  des 
(leux  jugements  objet  de  la  dénonciation , soit 
qu’on  se  pénètre  de  la  moralité  d«*s  deux  clauses 
finales  de  res  |iigemeii!s  relaiives  aux  dépens, 
ni  l'informaiioii  ni  l'aspect  des  minutes  elles- 
inènies  n'offrent  aucune  trace  des  faits  que  seiD- 
id.iient  indiquer  et  la  dénonciation  du  «5  fév.  «a 
la  leitre  expbcaiivede  Laiisent  adressée  aiijugu 
d'mstniclroii  le  21  mars  1837,  jointe  S la  pro- 
cédure ; qu’il  est  évidenl , dès  lors , «pie  la  coii- 
dirtedii  présideni  Clnrreyron , apprécrée  avec 
r.iltentiou  ta  plus  st  riipuleiise . ne  pciil  laisser 
planer  le  plus  léger  soupçon  sur  l.i  régularité 
de  ses  scl«?s  comme  présuieni  du  iritMiiial.et  que 
ta  malveillanee  même  ne  saiirail  y trouver  i'uiD- 
bre  d'un  reproche  plansihie; 

» Atien<tii  qu'il  est  résulté  d’étal  de  frais  four- 
nis par  M«  Arbellüt , avoué  dans  une  affaire 
ronerrnant  J.-an  Muiiguaiid,  de  Sami-Sylveslre, 
réglée,  par  décisi«m  du  28  nov.  18  >5,  par  Clnr- 
reymn.  présid'-nt , pnrlaui  rè«bictioii  de  ladite 
taxe,  le  triimnai  consiitlè,  états  «le  frais  «pu  oui 
été  pro<luils  à la  Cour  p ir  le  procureur  génénii, 
que  lcdil  Arbellot  parait  avu«r  été  répnni.indé 
j^ur  avoir  tout  A la  fois  occupé  pour  l’adjudi- 
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calairi!  «l  pour  le  poiiriiiivanl  en  surenchère  ; 
qu'une  lelle  conduite  doit  appeler  l’exanien  du 
procureur  général. 

e Allendu,  enfin,  que  la  réinlégrallon  au 
greBe  du  Iriliunal  de  Bellac  des  pièces  qui  en 
onl  ë!é  exirailes  et  déposées  au  greffe  de  la  Cour 
le  15  mars  1837  doit  être  ordonnée; 

» Dit  n'jr  avoir  lieu  è suivre  sur  la  dénon- 
clalion  faite  par  François-Anselme-Marie  Lau- 
rent contre  Pierre  Charn  yron  aîné,  président  du 
trihunal  de  Bellac.  è raiidience  de  la  Cour  d'as- 
sises de  la  Haute-Vienne  le  3 fév.  1837; 

I Ordonne  que  les  pièces  déposées  au  greffe 
de  la  Cour,  le  15  mars  dernier,  par  le  griBier 
du  trihunal  de  Bellac  . seront  réintégrées  au 
greffe  dudit  tribunal , d'où  elles  ont  été  extrai- 
tes; — Invite  le  procureur  général  è se  faire 
rendre  compte,  par  son  siibstitiit  du  siège  de 
Bellac.  des  faits  qui  se  rattachent  à la  taxe  ob- 
tenue par  M*  Arhellol,  avoué  audit  tribunal , 
dans  l'affaire  Mougnaiid . qui  a motivé  les  ob- 
servalions  du  président  taxaleur.  • 

Du  30  avril  1837.  — C.  de  Limages. 

DÉSAVEU.  — Becbl. 

Le  recel  de  la  nalisance  es!  une  condition  et- 
tenlitlle pour  l'ndmiteion  de  l'action  en  dés- 
aveu pour  cause  d'adulièreil).  (C.  civ..  313.) 
Le  mari  ne  peut  être  admis  à proposer  des 
faits  tendant  à justifier  gu’il  n'est  pas  te 
père  de  l'enfant,  qu’il  a.  Ignoré  la  grossesse 
de  sa  femme,  et  que  ta  naissance  lut  a été 
cachée,  lorsque  cette  grossesse  a été  notoire 
dans  la  commune  {d'ailleurs  fort  peu  impor- 
tante] qu'U  habitait  amsi  que  sa  fimme, 
quoique  séparés  t'un  de  l'autre,  et  que  l'en- 
fant a été  publiquement  présenté  sous  son 
nom,  aussitôt  après  sa  naissance,  tant  à 
t'état  civil  qu'au  baptême,  ces  circonstances 
établissant  qu'il  n'r  a pas  eu  recel.  (C.  civ., 
314.) 

Après  sept  ans  de  mariage,  les  époux  Bréinond 
se  séparéi-ent  amiablemeni,  et  depuis  1833,  au 
dire  du  mari , la  femme  n'hahita  plus  la  maison 
conjugale.  Cependant,  le  14  mars  1835.  la  dame 
Biémont  mil  au  monde  un  enfant  qui  fut  enre- 
gistré le  même  jour  i la  mairie  des  Arcs , sous 
les  noms  de  Thérèse  . fille  de  Josei.li  Brémond 
et  de  Marie  Lalis.  Il  est  0 lemaïqiier  que, 
pendanl  tout  le  temps  de  sa  grossesse  et  à l'épo- 
que de  son  accouchement . ainsi  que  de  la  |iré- 
senlaiiun  de  l'enfant , Brémond  avail  habité  la 
même  commune  qu'elle , commune  fort  |eu  im- 
poilanie,  et  que  même  diversi’s  circonstances 
établissaient  qu'il  avail  connu  la  grossesse. 
Le  14  avril,  Brémond  intente  contre  sa  femme  , 
et  êonire  l'enfant , représenté  par  un  lut.  ur  ad 
hoc , une  aciion  eu  désaveu  . eu  soutenant  que  , 
depuis  la  séparation  , celle-ci  était  allée  lialiiler 
chex  son  oncle,  et  qu'elle  y éiail  accouchée  se- 
crètement. En  oiiire  il  offre  de  prouver  certains 
faits  tendant  è démontrer  qu'il  nVsl  pas  le  père 
de  l'enfaiil,  qu'il  a ignoré  la  grossesse,  et  que 
la  naissance  de  l'enfant  lui  a été  cachée. 

Il)  Cass..  8 juill.  181S,  Cl  Mmes.  15  Juill. 
1897;  — Touiller.  I.  9,  n»  819,  et  Uuianlon,  t.  3, 
D«  53;  - Lié*e,lT  Juill.  1844,  Parle.,  1846. 
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14  juill.  18.35,  jugement  ainsi  conçu  : 

« Allendu  que  l'action  en  désaveu  du  mari 
Brémond  a pour  cause  l'adultère  prétendu  de  la 
femme,  et  que.  par  conséquent,  elle  est  rece- 
vable, s'il  y a eu  recèlemenl  de  la  naissance  de 
l'enfant  désavoué;  — Allendu  que,  la  preuve 
préalable  de  l'adullère  n'étant  |ias  faite , le  de- 
mandeur a deux  choses  b prouver,  l'adultère  et 
le  recel . et  i|ue  les  faits  par  lui  articulés  dans 
ses  conclusions  tendent  à remplii'ces  deux  con- 
ditions rigoureusement  exigées  |tar  la  loi  ; 
Attendu  que  le  tribunal  n'a  jtas  è Juger,  dès  ü 
luésent , la  i|ueslion  du  recèlemenl.  mais  seule- 
morii  la  piTlin«  nc«  tlf*  faits  all^'gués  ♦ sauf  à 
apprécier  plus  lard  l'ensemble  de  ces  fa  As  et 
It'ur  porlép,  avec  la  vaîpur  d«'  l’obj«'Clion  ou  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  renfani  aurait 
été  inscrit  sur  les  registres  de  l'étal  irivil  de  la 
commuât;  iIps  .4rcs . aiirall  b.TpIis^  pub-i* 
quement  an  vu  de  toute  la  poiiulalion  sous  les 
noms  du  mari  ; qu'en  effet  il  ne  résulte  pas  né- 
cessairement de  là  et  d'une  manière  obsolue  que 
la  naissance  de  l'enfant  n'a  pas  été  cachée  au 
m.vri  ; tout  dépend  des  circonstances  qui  seront 
établies  ; 

. Le  trihunal  permet  A Brémond  de  rapporter 
la  preuve  par  témoins  paf  lui  demandée,  etc.  • 
— Appel. 

AlXtT. 

• LA  COCR.  — AUeudii  qu’il  résulte  des  faits 
de  la  c.vuse  c|ue  la  naissance  de  l’enfant  dont  est 
accouchée  Marie  Lalis  le  15  mars  1 833  n’a  point 
été  cachée  à Joseph  Biémond,  é|ioux  de  ladite 
Lalis;  — Oii’oii  ne  saurait  supposer  qu’il  ait 
jamais  existé  quelque  idée  de  fr.iude  A cet 
égard,  puisqu’au  contraire  aussitôt  après  la  nais- 
sance de  cet  enf.mt  il  a été  publiquement  pré- 
senté A la  mairie  du  village  des  Arcs,  pour  son 
inscrii>lion  dans  les  registres  de  l’étal  civil , et 
ensuite,  avec  la  même  publicité,  A l'église  de  la 
même  commune,  pour  y recevoir  le  baptême; 

. Allendu  que  celle  inscription  et  cet  acte  de 
de  bajilème  déclarent  que  cet  enfant , du  sexe 
féminin, était  fille  desdilsé|.oux  Joseph  Brémond 
et  Marie  Lalis;  — (Ju'ainsi  l’étal  de  cet  enfant 
est  fixé  de  ta  manièie  la  plus  réelle  et  conforme 
A la  loi  ; — Attendu  que  des  faits  aussi  notoires 
ne  peuvent  avoir  été  ignorés  de  Joseph  Brémond, 
dans  un  pays  d’une  population  aussi  réduite  que 
celle  de  la  petite  commune  des  Arcs , où  ledit 
Brémond  babilait  constamment  et  se  trouvait  A 
celle  é|ioipie; — Allendu  que  ces  divers  faits 
ainsi  établis  écartent  de  la  demande  en  désaveu 
de  palernilé  intentée  |iar  ledit  Brémond  une  des 
conditions  expressément  indiquées  dans  l'arti- 
cle 313.  C.  civ.,  |Hiur  légitimer  une  lellc  aclion, 
savoir,  le  recèlemenl  de  la  naissance  de  l’enfanl; 
— Allendu  que  la  preuve  offerte  par  Brémond 
sur  ce  recèlemeiit  ne  saurait  avoir  aucun  effet, 
puisqu'elle  ne  pourrait  détruire  les  circonstances 
précitées  et  si  aiillienliques  ; — Alleiidii , de 
plus , que  la  grossesse  de  Marie  Lalis  a été  éga- 
lement notoire  aux  habilantsdes  Arcs,  ce  qui  est 
avoué  même  par  Joseph  Brémond,  puisqu'un  des 
faits  qu’il  offre  de  prouver  jiorte  sur  une  con- 
versation avec  Marie  Laljs,  et  relative  A son 
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élat  de  grotseue;  — Attendu  qu'en  cot  étal  de 
chom  cVtl  âi  tort  que  les  premiers  juffes  ont 
cru  pouvoir  accorder  à Jos»'|>h  Biémoml  une 
preuve  qui  devait  ensirile  servir  de  hase  à une 
action  en  désaveu  de  paternité,  lorsque  déjil , 
d’après  les  faits  ronslaiits  de  la  cause,  Brétnond 
était  non  recevable  dans  cette  action,  In- 
firme , etc.  • 

Du  ÎO  avril  1837.  — C.  d’Aix. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  — Pcbligitk.  — 
JooaifAOX.  — Nullitb. 

//  n*eit  pas  nécessaire  que  tes  extraits  des 
actes  de  société  en  nom  cottectlfâu  en  corn-- 
mandite  soient  insérés  dans  tous  tes  Jour- 
naux de  ta  tocatité  désignés  par  te  tribunal 
de  commerce  ; il  suffit  que  t*insrrtion  ait 
fieu  dans  l*un  des  Journaux.  (L.  dii  St  mars 
1833;  C.  cnmm.,  49.) 

L*exemptaii'e  du  Journal  qui  contient  l*inser- 
tion  est  valablrment  signé  par  un  emptoxé 
de  ta  raison  de  commei'ce  de  ^Imprimerie, 
au  nom  de  ^imprimeur  : Cemploxé  doit  être 
présumé  avoir  reçu  pouvoir  à cet  égard  de 
t*imprimeur. 

L*exemplaire  certifié  par  ^Imprimeur  et  léga- 
lisé par  te  maire,  doit,  à peine  de  nuttité, 
être  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date. 
Vn  associé  peut  demander,  en  ce  qui  te  con- 
cerne, même  après  son  exécution,  ta  nullité, 
pour  l’avenir,  de  Vacte  social  à défaut  de  pu- 
blication de  cet  acte  .*  tes  faits  d'exécution 
ne  couvrent  pas  lu  nullité;  ils  n'ètabüssent 
qu'une  simple  communauté  d'intérêts  com- 
merciaux pour  le  passé  (IJ.  (C.  comm.,  49.) 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Attendu  qu'en  ordonnant  que, 
dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  les  lri> 
bunaux  désigneront,  au  chef-lieu  de  leur  ressort, 
et , à défaut,  dans  la  ville  la  plus  voisine,  un  ou 
plusieurs  journaux  où  devront  èire  insérés, 
dans  la  quinzaine  de  leur  date,  les  exiraili 
d'actrs  de  sociélé  en  nom  colleciif  ou  en  corn- 
mandiie , la  loi  du  St  mari  1853  n'a ‘voulu 
qu'eropét-her  les  associés  de  donner  au  contrat 
qui  les  lie , une  publicité  illusoire,  en  en  faisant 
insérer  les  exiratls  dans  des  feuilles  |>eu  répan- 
dues, ou  traitant  habituellènirnt  de  matières 
étrangères  au  commerce,  et  de  prévenir  le  mo- 
no|>ole  dont  Tune  d'eiiei  pourrait  jouir  par  la 
préférence  dont  elle  serait  l'objet;  mais  que  la 
loi  n'a  pas  eniemlu  souiuetlre  les  sociétés  cum* 
roerciales  aux  frais  d'une  insertion  dans  tous  les 
Journaux  qui  pourraient  être  choisis  ; qu'il 
suffit,  au  contraire,  que  l'extrait  de  l'acte  social 
soit  inséré  dans  un  d'eux  pour  en  {lorier  la  con- 
naissance au  public;  qu'ainsi,  eu  le  bornant  à 
faire  insérer  cet  extrait  dans  le  Jourttal  poli- 
tique,([ot  avait  été  désigné  concurremment  avec 
la  France  méridionale,  les  gérants  de  la  sociélé 
des  Messageries  générales  du  midi  ont  satisfait 
A la  loi  ; 


(1)  Celle  question  est  coolrover’iée  : vo/.  Paiii, 
93  juUl.  1896;  Lyon,  4 juill.  1897  ; Csm.,  9 juill. 
1817, el  Bordeaux, 3 fev.  1841  (Par/c.,  1841, 9« part. 
p.9l9).  - P*,  aussi  Nouguter.  Trib.  de  comm., 
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» Attendu  que  la  feuille  qui  le  contient  est 
signée  par  Meilhac,  faisant  pour  Mariegoiite  et 
coinp*.,  qui  est  la  raison  de  commerce  de  l’im- 
primene  dont  L.ivergne  a le  hrev*'t  ; que  Meilhac 
étant  présumé  avoir  les  pouvoirs  d<*  celui  ;>our 
lequel  il  cerlifiail,  on  doit  considérer  sa  signa- 
ture comme  étant  relie  de  l'imprimeur  lui-inéme; 
qu'elle  a été  donnée  avant  l'expiration  des  trois 
mois,  ainsi  que  la  léi'.alisation  du  maire;  qu'A 
rel  égard  donc,  it  serait  régulièrement  justifié 
de  l'insertion  ; 

» Mais  ailendii  que  l'exemplaire  du  journal 
représenté  n'a  point  été  enregistré  dans  les  trois 
mois,  ainsi  que  le  prescrit  le  § 4 de  l'art.  49, 
C.comm. , modifié  par  la  loi  du  31  mars;  — 
Qu’en  vain  on  préiendrail  que  cet  enregistre- 
ment, inutile  pour  assurer  la  sincérité  de  l'iii- 
serlion,  g.iranlie  par  le  dépdl  d'un  exemplaire 
du  journal  au  panpiet  du  procureur  du  roi , 
inefficace  pour  const  ater  que  Texlrait  a été  pu- 
blié dans  la  quinzaine  de  la  date  de  l'acte  , puis- 
qu'il peut  n'élre  fait  que  trois  moi*  après  , n'a 
été  prescrit  que  dans  l'inlérét  du  fisc;  qu'il  ré- 
iiiMe,  au  contraire,  de  la  discussion  do  la  loi 
que  les  droilt  du  trésor  n'oiil  point  élé  pris  en 
considération,  mais  que  le  législateur  était  exclu- 
sivement préoccupé  du  b*^soin  de  donner  une 
sincère  publicité  aux  actes  de  sociélé  ; ce  qui 
explique  que  ne  la  Irouvaiil  pas  assurée  par  la 
signature  de  rimprimeur,  légalisée  par  le  maire, 
ainsi  que  l'exige  l'art.  683,  C.  proc. , pour  la 
saisie  immobilière,  ü ail  voulu  avoir  encore  la 
garantie,  excessive  peut-être,  de  l'enregislre- 
menl  dans  les  trois  mois;  que,  d'ailleurs,  le 
texte  de  la  loi  est  impératif,  et  qu'il  punit  de 
nullité  rinobservalion  des  formalités  qu'il  a 
prescrites;  que  si  l’on  objecte  que  ces  mois  ne 
s'appliquent  qu'au  mude  de.  publicité,  et  nulle- 
ment au  moyen  de  la  prouver,  l'expression  dé^- 
iruil  elle-même  cette  prélenlion.  puisque  l'enre» 
gislremenl  est  une  form.itiié;  — AUendu  que, 
qu.ind  il  ne  d>’vrait  être  considéré  que  comme 
une  justification,  les  tribunaux  n'auraieni  pas  le 
droit  de  substituer  une  autre  preuve  à celle  que 
la  loi  commande  ; que  du  moment  que  celle-ci 
n'est  pas  rapportée,  qu'elle  ne  peul  plus  l'étre, 
il  faut  tenir  pour  certain  que  l'insertion  n'a  paa 
élé  faite  coiirorinémenl  A l’art.  49,  C.  comm.  ; 
qu'ainsi  la  société  doit  être  annulée  ; — Attendu 
que  la  solution  sur  ce  chef,  rend  inutile  l'examen 
des  autres  moyens  de  nullité; 

■ Aliendii  qu’il  résulte  des  documents  du  pro- 
cès et  des  aveux  des  ;>arties  que  Salvayré  prit 
avec  les  autres  membres  de  la  compagnie,  re- 
lativement A la  conduite  de  la  voilure  de  Tou- 
louse A Tarbes,  des  arrangements  qu'il  recon- 
naît avoir  élé  une  des  conditions  de  son  adhésion 
à l'acte  social  ; qu'il  a , plus  lard , pour  obtenir 
rexécution  de  cet  accord  verbal,  soutenu  un 
procès  avec  la  société,  relativement  aux  croi- 
sières et  A la  distance  des  relais;  que,  comme 
ins|>ecleur,  il  a vérifié  les  comptes  et  présenté 


I.  1,  p.  965;  Pardessus,  o»  1007  ; Malpeyre,  o*  184  ; 
Oeiangle,  Soc.  comm.,  no539;  Orillanl,  n»  549, 
et  Desprèjux,  no568  Rrux.,  7 août  ^HiS,Paslc., 
1845,  — Oe!angle,  o«>  359. 
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des  rappot  ts  à rassemblée  générale  des  action^ 
nairi's;  (|tiVnHn,  il  a,  dans  divers  exploilH  de 
citalmn  noiifiés,  le  ^8  tn.ii  18Ô0  et  autres  joiirs^ 
aux  divrîs  asü4»(  lés  déi  laré  i|iie  les  exij'enees 
des  géi'.inls.  pour  le  dédouldeiiient  des  s<-r\ieeg 
de  Tdihes  e(  pour  le  cliangenieiil  iriieitres  de 
départ,  lui  ayant  porté  un  préjudice  <|u'il  avait 
dû  Mthir  à cause  de  IVrreitr  ipii  l'avait  induit  à 
cniilracter  l'acte  social,  il  demandait  ipie  le  tri- 
bunal cous  dér&l  Cl  t acte  comme  mil  et  non 
avetiii;  Que  la  Cour  doit  donc  considérer  si  ' 
ces  diver'i  faits  constituent  des  actes  d'exéciition 
qui  rendent  Icilit  Salvayié  irrecevalde  h provi>- 
quer  rannulatmn  de  l’acte  de  société;  que  la 
négative  ne  sanrail  être  douteuse  si  la  nullité 
dont  il  se  prévaut  est  absolue  ; qu'ainsi , il  faul 
rechercher  si  les  ilispositons  <le  la  toi  aii\quelle% 
il  a été  coiuievenu,  ont  été  adoptées  dans  l*in- 
léiél  des  parties  coulraiianles  ou  dans  celui  de 
l'ordre  public  ; — Considérant  que  la  puhiicatiou 
des  actes  par  lestjucls  divers  imlivbliis  se  sont 
associés  püur  une  entreprise  commerciale,  ne 
leur  est  d'aucune  ublité,  puisqu'ils  connaissent 
les  conventions  qu'ils  ont  contractées,  qu’elle 
est  prcscrile.  au  contraire,  pour  le  bien  du  coin- 
nierce,  à qui  il  importe  esseutietlem<'nlde savoir 
tes  conditions  nous  lesi|iielles  raSikOeiaiiun  sVst 
formée,  ses  ressources,  la  nature  des  actions 
qui  peuvent  être  poursuivies  contre  ceux  qui  en 
font  partie;  que  ce  nVsl  qu'après  avoir  été  ainsi 
averti  i|u*il  peut  traiter  sûrement  avec  de  pa- 
reilles sociétés,  qui  ne  peuvent  iiiudiber  aucune 
des  conditions  de  leur  existence,  sans  donner  à 
ces  changements  la  même  publicité  qu'a  nçu 
racle  qui  les  a con»litilées ; que,  sans  doute, 
lorsque  bs  publications  n'unl  pas  eu  lieu  ou 
quand  elles  sont  imcomplëles . c'est  aux  inlé> 
fessés  que  la  loi  a donné  la  faeiillé  de  poursuivre 
Ja  nullité  qui  résulte  de  sa  violation;  que  cela  se 
conçoit,  parce  qu'i!  était  d.âicile  d'oiganisi^r  ies 
moyi-us  pRt*  lesquels  les  tiers  auraient  pu  exercer 
cette  action,  et  de  les  provoquer  à rinteiiler; 
mais  qu'alors  que  ies  associés  ii*onl  pas  intérêt 
à ce  que  l’acte  qui  les  lie  et  qu’ils  connaissent , 
soit  publié,  ce  droit  ne  leur  est  donné  que  dans 
un  but  d’utilité  publique;  — Qu’il  ne  leur  ap- 
parlii-nl  donc  pas  de  l’aliéner,  piii;;que  la  ga- 
rantie que  la  loi  a voulu , par  réveiitualité  de 
leur  iitlervt  nlioii , conseiver  dans  l’intéiél  gé- 
néral « (iibparaUr.nt , s’ils  pouvaient,  en  exécu- 
tant racle,  cefcner  d être  apli*s  a l'allaquer  ; — 
Que  i'i-xeculiuu  vuioniane  n'r&t  qn  une  tonfir- 
lualioil  tacite,  qui  ne  piul  proiliiie  d'etfel 
qii’aprés  l’époque  a la<|iiel|e  robbgalion  pouvait 
être  vutablemeiU  coofiriiiée  ou  ratiliée,  que, 
dans  le  cas  où  la  onllilé  ié>ulle  d'uni;  piobib.- 
liijii  ou  de  la  désobels^^nce  à une  pnscripiion 
qui  iniértsse  l’oidie  public  en  général , I enga- 
gement qu'elle  vicie  n'e»i  qu'un  rail  que  la  loi  ne 
reconnaît  pas  et  qui  ne  peut  jamais  recevoinme 
coutil  million  qui  te  régularise  et  lui  lasse  pro- 
duire des  COUS' qiji-tices  légitimes;  quain»i, 
l'exécution  duiiiice  par  Salvayié  à l'acte  social, 
quelle  qu'en  suil  la  naïute,  ii'ayanl  pas  pu  faire 
que  le  commeice  ail  connu  dans  les  quinze 
jouis  lie  sa  daie  les  clauses  essentielles  sous 
lewiuelles  la  société  a formée,  la  nullité 


(t5  AVRIL  1857.) 

subsiste  loujoiirs^  que  vouloir  qu’il  ne  pût  pas 
aujourd'hui  ta  faire  prononcer , ce  serait  vou- 
loir mainb-nir  Part.  43.  C.comm.,  dan<  sa  lettre 
morte,  ptiiapi’il  dép>ndrail  des  .issociés  de  se 
soiiHlr.itn'  il  son  appitcâlion  , en  ne  faisant  pas 
les  pubüratioiM  prescrites  ou  en  les  faisant  iii- 
signihnnles  et  incomplètes,  s’ils  étaient  b'S  tnal- 
(re<  di' couvrir,  soit  par  une  exécution  vulun- 
taire,  soit  par  une  conRrmaiion  expresse.  les 
ntilülés  de  j’acie  de  société;  — Que  ce  serait 
autoriserla  contravenlion  la  plus  fligranle  à la 
loi,  qui  a voulu  procurer  au  public  la  connais- 
sance des  conditions  des  associaliuns  commer- 
ciales; que,  pour  a<s m r une  sanction  à ta  nul- 
lité sons  lat|u*  Ile  l’art.  42.  C.  comm  , prescrit  la 
publicité  de»  conveniioris  qui  consliiuenl  tes 
so<  léiés,  il  faut  donc  déclarer  que  si  l’exécution 
donnée  par  l'un  des  associés  à Pacte  qui  J’a  en- 
gagé envers  les  autres,  le  rend  iriecevahie  à 
quereller  les  faits  accomplis,  il  peut  tous  les 
jours  encore  Targiierde  niiHiiê,  s’il  n’a  pas  été 
publié  coiiformémenl  à la  lo>;  qu’ainsi.  qutnd 
on  supposerait  que  les  actes  de  Salvayré  coiisti- 
liieril  des  reConiMissances  Judiciaires  de  l’exis- 
leiice  de  la  société,  il  n’en  faudrait  pas  moins 
dire  qn'eûicat'ps  pour  le  passé,  elles  ne  le  lie- 
r.aieiil  point  pour  l'avenir  , ^ Confirme,  etc.  • 
Ou  92  avril  1857.  — C.  de  Toulouse. 


REMPLOI.  — Drclaratior.  — Date  csrtairr. 

— VrXTA  RNTRK  8POUX. 

Longu*un  immeuble  n été  acquit  par  un  mari, 
pendant  la  communauté,  sans  déclaration, 
au  moment  de  la  passation  t*acte,  de 
remploi  à son  profit,  en  raison  de  ses  pi'o- 
pres  aliénés,  te  vonsenlement  ultérieur  de  la 
femme  ne  peut  tul  donner  ce  caractère  : ce 
consentement  n'est  autre  eltuse  qu*une  vente 
entre  époux,  prohibée  par  i*art.  I.'^95,  C.  civ. 
(C.  civ.,  1454  ) 

Celle  décision  est  dans  le  sens  d«  l'opinion  de 
Toiilher,  (.  19,  ii’'  558,  et  de  Ouraiilon , t.  14  , 
U*  Z'Ji. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — CoiHidéranl  que  l'ait.  1434, 
C.  CIV.,  indique  le  mode  de  remploi  en  faveur 
du  mari,  et  que  Par>.  1595  ne  penne!  la  vente 
entre  époux  iple  dins  bs  cas  y spécifiés;  — - 
Que,  dans  l'espèce,  Vuiliaiid,  chet  de  ta  cummu- 
nauié  , avait  acquis  l'imiU'  obte  dont  il  s'agit 
sans  aucune  déclaratioii  Je  rempUii  ; que  ce  ii't-st 
que  posléro'Uiemenl , et  par  acte  notarié  du 
18  déc.  1809,  que  l’éi'ouse  üéclaia  consentir  à 
ne  rien  prétendie  dans  celle  acqitisiliou  , qui 
appailiemira  en  en  ier  a son  mari , eu  alté- 
iiujliOn  de  ses  propres  fictifs;  — Qu'à  l'iiislanl 
où  la  femme  duniiail  ce  conseiileiDeni , l'iiq- 
meuble  aiujuis  le  29  s<*pl.  1800  était  acquêt  de 
cuimnunaiitè;  qu'amsi  le  lraii»port  qui  eu  était 
laii  au  mari  élail  une  vériubie  vente  non  auto- 
risée par  l’an.  1505,  C.  civ.;  que.  pendant 
l’cxislence  du  mariage,  la  ft'inme  n’a  aucun 
droit  sur  ies  biens  de  la  cnminun.iuié,  dont  t'ad- 
mmisiratiüii  et  la  Uispoiilioii  app.inieiineal  au 
mari  seul  ; qu’ainsi  elle  ne  pouvait  en  céder 
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aucune  |»orlion  d son  mari , même  d (Urc  de 
remploi , — Confirme,  pic.  • 

Ou  ^23  avril  1637.  — C.  de  Bourges. 

CONSEIL  D£  FAMILLE.  ~ Mamagi.  ~ Ri- 
cucaa  (VOIS  Dk). 

totsqu^à  défaut  de  pèee  et  mère,  aifult  et 
aïeules  dUm  minruef  te  eonteil  de  famille 
est  appelé  d régler  tes  conventions  civiles  de 
son  mariage,  ta  délibération,  quoique  non 
sujette  d homoiogatlon,  peut  être  attaquée 
devant  tes  tribunaux,  conformément  à l’ar- 
ticle 683.  C.  pt'oe.,  si  elle  n’est  point  una- 
nime  ^1).  (C.  civ.,  160  «t  l'>98  \ C.  proc  . 883.) 

Le  Iribunal  de  Sens  ravHit  ainsi  jugé  , le 
20  déc.  1836  : — • Ailcmiii  que  les  jiourvois 
formés  par  Charpillon  ei  M issoii , cunire  la  dé- 
libération du  cunscil  de  famille  de  la  inini  uie 
Miehon.  du  25  novembre  dermer,  s'appuie  sur 
Tari.  883,  C.  proc.  ; — Ailemlii  qu'il  lésuile 
des  lei  mes  de  cel  article,  que  tonies  les  fois  que 
les  délibérations  d'un  conseil  de  famille  ne  suni 
pas  unanimes,  (es  membres  de  l'assemblée  peu- 
vent se  pourvoir  roniie  la  déeSion  prise  pour 
la  faire  léformer  ; — Attendu  que  cel  ariide, 
conçu  de  la  mantère  la  plus  générale  , n'adinel 
aucune  exceplioii  ; — On’il  faudrait  une  d^^posi• 
(ion  de  loi  précise  pour  décider  qu’il  ne  doit 
pa^  s’appliquer  au  cas  où  le  conseil  avait  à sc 
prononcer  sur  le  conseiilement  A donner  au 
mariage  du  mineur  et  sur  la  discussion  de  ses 
convciilions  inatrimuniales , en  exécution  des 
art.  160  et  13U8  . C.  civ.  ; — Alleiidu  que  l'on 
cherche  vaineroeiil  un  texte  quHcomiue  qui 
autorise  à restreindre  en  ce  sens  l'étendue  et  la 
généralité  de  l’art.  883  précité;  —Attendu  que 
l'avis  des  parents  de  la  mineure  .Michon  , du 
25  novembre  dernier,  n’a  pas  été  unanime,  et 
que  dés  lors  et  par  celle  seule  circonstance  les 
membres  de  la  minorité  avaient  droit  de  l’atta- 
quer devant  le  tribunal!....  • — Appel. 

AatâT. 

éC  LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs,  etc.  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  24  avril  1837.  — C.  de  Paris. 

PARTAGE. 

Paris,  24  avril  1837.  — ( K.  cass.,  15  août 
1838.) 

PRESCRIPTION.  — CoifTRiBDTio:is  iudubctbs. 

Aucune  toi  spéciale  n’axant  déterminé  la 
prescription  relativement  aux  déOfs  en  m/s- 
tiére  de  contributions  indirectes,  U y a lieu 
à se  référer  aux  dispositions  générales  du 
Code  d’instruction  erimineiie.  (c.  criut.,  838.) 


(1)  CarrA-Cbauveau,  art.  883,  et  Duramon,  l.  S, 
Q«  101,)MOseotaiicooiiaireque  l'art.  883,  C.  proc., 
n'est  pas  applicalde  à la  dénhérjilon  prise  d'une 
manière  régulière  par  le  enused  de  famille, relative- 
meut  au  mariage  du  mineur,  qu'elle  ait  pmir  ré»ultat 
du  l'approuver  ou  de  l’empécher.  Mais  ces  auteurs 
ne  paraisNnt  s'occuper  U,  que  du  consentement 


Lorsque  la  date  du  délit  n’est  pas  précisée, 
qu’il  résulte  des  circonstances  de  ta  cause» 
spécialement,  dans  i’espèce,  de  ta  forme  des 
couverts  sa  sis,  de  l’altération  des  marques 
par  suite  du  frottement  et  de  l’usnge,  que  ta 
vente  qui  en  a été  faite  a dû  avoir  lieu  plus 
de  tro>s  ans  avant  les  poursuites,  la  pres- 
cription doit  être  admise. 

Par  jiigemi-rii  du  tribunal  correctionnel  du 
5 mais  1837  , Labaily  a été  renvoyé  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui  à raison  de  marques  et 
conlre-maïqiies  apposées  surdos  objets  d'ar- 
geotiTie  .saisis  oii  sa  possession,  par  le  motif 
que  ralléralion  de  cos  marques,  résultat  du 
frolloment  ut  de  l’usage,  ne  pennettajl  pas  de 
recoiioattre  si  elles  étaient  fausses  ainsi  que  le 
prétendait  la  régie. 

Appel  du  directeur  des  contributions  indi- 
rectes. 

AkiiT 

« LA  COUR,  — Considérant  que  la  date  de  la 
coidraveiition  impiilée  à Chauriot  n'est  pas  pré- 
cisée; que  la  forme  des  couverts  saisis,  les 
altérations  remarquées  dans  les  empreiiilei  par 
suite  du  fioliemeiit  et  de  l’ii'age  , établissent 
siiftisamment  que  leur  fabrication  est  ancienne, 
et  que  la  vente  qu'en  aurait  faite  Lahady  re- 
inooli*  à plus  de  trois  années  anlérieuremeni 
aux  |K)ursuiles  dirigées  contre  lui  ; que.  d’ail- 
leurs, souaffîrmaliun  sur  ce  point  n’csl  détruite 
par  aucune  pieuvo  coiilraire  ; 

» Cnnsidéraiil  qu'en  matière  de  contributions 
indirectes,  la  preocrt|iiion  n'élaiil  réglée  par 
ouetine  disposition  spéciale,  il  y a lieu  de  se 
référer  aux  dispositions  générales  du  Code 
d’iiisiruc  ion  criminelle,  — Déclare  raclion  pu- 
blique prescrite,  t 
Du  26  avril  1837.  - C.  de  Paris. 

REMPLOI.  — Mau. —ViKTi  mtii  tpoex. 

Pour  que  t’acquisition  d’un  immeuble  pendant 
la  communauté  vaille  remploi  au  profit  du 
mari  d raison  de  ses  biens  propret  aliénés, 
il  faut  que  ta  déclaration  de  remploi  soit 
faite  au  moment  même  de  i’acquitWon  : un 
consentement  ultérieur  de  ta  femme  à cet 
égard  n’est  d’aucun  effet.  L’Immeuble  acquis 
sans  déctaralion  de  remploi  ayant  le  carac- 
tère d’acquêt  de  communauté,  te  consente- 
ment dé  la  femme  n’est  autre  chose  qu’utsc 
vente  entre  époux  prohibée  par  l’art.  1695, 
C.  civ.  ti).  (C.  civ.i  1434.) 

AttlT. 

■ LA  COUR,  — Considérant  que  Part.  14S4, 
C.  civ..  indique  le  mode  de  remploi  en  faveur 
du  mari , et  que  l'art.  1593  ne  permet  la  venta 
cuire  époux  que  dans  1rs  cas  y s|^cifiés;  — Qué, 
dans  l'espèce,  Voillaud,  chef  de  ta  communauté, 


au  mariage  lui-méme,  et  non  du  règlement  des  con- 
ventions mairiinonialcs.  — é'.  aus«i  Merlin,  Rép., 
V»  Empêchement  de  mariage,  et  Vaseillc,  t.  1, 
U*  129. 

(2)  P'.  Touiller,!.  12,  0*368  et  Duraotoo,  t.  14» 
0*392, 
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avait  artjiiis  Pimmeiible  dont  il  «*agi!  sans  au- 
fiine  d^claralion  de  rrmidoi;  que  c»*  nVsl  que 
pos  érii-uremeni  , et  par  acte  noianédii  18  di^- 
cemhre  1809.  que  l'épouse  déclara  contenlir  à 
fie  rieti  piéleiidre  dans  celle  acquuiliun , qui 
appar(iendr<*  en  eiilier  à son  mari,  en  atléuua- 
lion  de  ses  prnpr4'^  fictifs  ; — Qu'à  rinstant  où 
la  femme  donnait  ce  consentement,  l'iinmeulile 
acquis  le  90  sept.  1809  était  ac<piét  de  eommu- 
naiiié;  qirainsi  le  transport  qui  en  était  fait  au 
mari  était  une  véritahie  vente  non  autorisé  * par 
l'art.  1595,  C.  civ.  ; que.  pendant  rexi>(<  nce  du 
mariage,  la  femme  n'a  aucun  droit  sur  les  liions 
de  la  comiDiinaifié.  dont  radminisiration  et  la 
disposilion  appariienneiii  au  mari  seul;  qu'ainsi 
elle  ne  pouvail  en  céder  aucune  portion  5 son 
mari , même  à litre  de  remploi , — Con> 
firme,  etc.  • 

Du  36  avril  1837.  — C.  de  Bourges. 

EAU  (couas  d*).  — Jcgihkist. 

Colmar,  36  avril  1857.  — * ( Rejet , 7 mai 

4838.) 

ÉGLISE. 

Riom.  96  avril  1837.  — (A'.  Rejet,  ISjuill. 
4338.) 

DONATION.  — Date.  — État  EsnaATir.  — 

PEEIVI  LITTtlALB.  — COISn AISSAtICI. 

Lê  donataire  n*est  i*arant  cause  du  donateur 
qu’autant  que  t’acte  qu’on  lui  oppose  a une 
date  certaine  antérieure  à ta  donation  (1). 
(C.  CIV.,  13«8.) 

£t  ta  connaissance  que  te  donataire  aurait  eue 
d’un  acte  sous  seing  privé  {une  vente)  des- 
saisissant  te  donateur,  ne  saurait  lui  être 
opposée  ;3). 

Quoiqu’une  donation  faite  par  un  héritier  de 
sa  part  dans  une  succession  ouverte  com* 
prenne  tant  tes  meubles  que  tes  immeubiet, 
il  n’est  pas  nécessaire  d’jr  annexer  un  état 
du  mobilier.  (C.  civ.,  948.) 

AEEàr. 

■ LA  COUR,  — Attendu  que  le  donataire  ou 
l’acquéreur,  ne  peuvent  être  ayants  cause  du 
donateur  ou  du  vendeur  qu'aulaiil  que  les  actes 
que  l'on  oppose  à la  üonalion  ou  à la  vente 
ont  une  date  cerl.*)ine,  antérieure  à ce  contrat, 
sans  quoi  il  dépendrait  loiijoiirt  du  donateur 
ou  du  Vendeur  de  réduire  à néant  les  acte»  par 
eux  consentis , ce  qui  serait  contraire  à (ou* 
(et  les  régies  du  droit  et  même  du  sens  com- 
mun ; qu'il  ne  peut  y avoir  d’ayant  cause,  sans 
distinction,  que  l'héritier,  parce  qu’il  est  l'image 
el  la  représentation  de  celui  qui  a souscrit  les 
aclea  opposés;  d’où  il  suit  que  la  fin  de  non- 
recevoir,  proposée  conlre  Jean-Marie  Daxéma, 


(1)  Cass.,  14  nov  18^6. 

(3)  Mai<  voq.  Cass.,  5 mars  1838.  — Dans  celle 
es)>éce,  et  A Tappui  de  la  soluuun  qu'on  rt-cu^iPe 
ici.  il  a été  dit  que  l'art  1341  déreodail  la  preuve 
de  la  prétendue  connaissance  de  la  veoie  soui  seing 
privé;  ei  que  cette  coonaisiance  ne  saurait,  d’ail* 


donataire,  ne  saurait  avoir  aucun  fondement  ; 

• Attendu  qu.»  l'acle  de  vente  sous  seing  privé 
ne  peut  produire  d'effet  contre  les  tiers  que 
tor>  (U'il  est  dans  les  conditions  prévues  el  dé- 
terminées par  l'ail.  1338,  C.  civ.;  — Que  l’acle 
opposé  A Jean-Marie  Dazéinn  ne  se  trouve  dans 
aucune  de  ces  conditions,  qu'il  ne  peut  donc 
être  permis  à la  justice  de  lui  donner  un  effet 
quelconque  ; que.  quelles  que  soient  les  circun- 
fiances  qui  t»euvenl  faire  présumer  qu'à  ré|io- 
que  de  la  donation.  Jean-Marie  Dazéma  avait 
connaissance  de  celle  vente,  les  Irihuiiaux  ne 
sauraient  faire  prévaloir  cet  acte  sur  la  donation, 
ni  admettre  des  preuves  |>our  arriver  à ce  ré- 
sultat, sans  contrevenir  aux  dis|H>>i(ions  de 
l’art.  1338,0.  civ.,  qui  limite  delà  manière  la 
plus  précise  les  seuls  cas  dans  lesquels  l'acte 
sous  seing  privé  peut  produire  son  effet  contre 
les  tiers  ; 

> Attendu  que  Jean-Marie  Dazéma  n’a  de- 
mandé, contre  son  frère  Dominique,  que  le  dé- 
laissement des  droits  paternels  et  maternels  de 
Saturnin  Dazéma  ; que  la  donation  , à cet 
égard,  doit  obtenir  (oui  son  efft-t,  puisqu’elle  n'a 
pour  objet  que  des  droits  successifs  non  encore 
partagés  ; que,  si  la  succession  des  père  el  mère 
se  compose  de  meuldes  et  d’immeubles  , le  do- 
naieiir,  n’ayant  réelleiiieiit  que  des  droits  indi- 
vis à cette  succession  , et  non  un  droit  positif 
sur  tel  ineiibleou tel  immeuble,  il  n’a  pu  ni  dû 
y avoir  dans  l'acte  de  donation  ni  apprécialion 
ni  désignation  du  mobilier;  d'où  il  suit  qu’il  y 
a lieu  de  maintenir  la  donaiion  dans  tous  ses 
effets  ; — Par  ces  motif  , réforme  le  jugeiociK 
du  inbmial  de  première  instance  de  Miraode....» 
Du  97  avril  1837.  — C.  d’Agen. 

NOVATION.— Dette  coxEEEciALE. 

La  novation  d’une  dette,  commerciale  en  une 
d*  tie  civile  ne  résulte  pas  de  Ce  que  cette 
dette  a été  reconnue  dans  un  acte  qualifié 
de  iraitsaclioii  sur  procès,  de  ce  qu’elle  a été 
garantie  pur  t^pothèque,  et  de  ce  que  les 
inlèièts  en  ont  été  stipulés  à 5 pour  lUO  (9). 
Vue  demande  en  reconna  ssance  d’écrltufiet 
qui  a pris  naissance  dans  une  opération  de 
commerce  est  une  action  essentiellement 
commerciale,  bien  que  ta  juridiction  civile 
soit  seule  compétente  pour  en  connaître. 

Rey-Thorin,  négociant  à Paris,  forma, 
en  1835,  avec  Simon  Cacan.  hialeur  de  colon  , 
une  associalion  pour  rexpioilaltuii  d’une  filature 
sise  à Sain(*Julieii-du-S.iiilt , département  de 
l'Yonne.  L'actif  social  se  com|K>»ait  de  l'usine, 
apiHirlée  par  Cacao  pour  une  valeur  de  50.000 
francs,  dont  la  moitié  devait  être  versée  eu  es- 
pèces par  Rey  Tiiorin , el  dans  un  capital  de 
40,000  fr.  à fournir  par  moitié  par  chacun  des 
associés.  La  société  devait  durer  neuf  ans  ; mais, 
dés  le  mois  de  juin  1836,  Rey-Tliorm  forma 


leurs,  jamais  constituer  ledol  prévu  i»ar  l’art.  1116. 
C,  CIV. 

'3)  é*.  conf.  Bruz.,  30  juin  1818;  Ca«s  . 91  fév. 
1 826  ; Gi enoMe,  17  juin  1836  ; C.I14.,  Il  fév.  1899 
et  6 juili.  1836;  — Pardessus^  53. 
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une  drmande  en  dissolution,  fondée  sur  ce  que 
Cacan  n'avaii  pas  effectué  le  versement  de  sa 
mise  sociale.  Un  jugement  du  irihuiial  d^  corn* 
loerce  de  la  Seine,  dit  14  juin,  renvoya  les  par- 
ties devant  arbitres,  pour  fixer  leiirs  droits  res- 
pectifs ; mais  après  avoir  pris  Pune  et  l'aiilre  des 
oonclusiotis  diverses  devant  le  tribunal  arbitral, 
elles  se  rapprochèrent  et  mirent  fin  it  leurs  con- 
testations par  uii  acte  sous  seing  privé  du 
97Juill.  1836. 

Parcel  acte,  qualifié  de  tranuaclion  sur  pro- 
cès, il  fut  arrêté  que  la  société  serait  dissoute  ; 
que  les  perles,  s'élev.inl  à 19.000  fr. , seraient 
supportées  également  par  les  deux  associés. 
L*itjiroeublf  et  tous  les  accessoires,  tels  que  mé- 
tiers, ustensiles,  etc.,  furent  ab  Midomiéi  àCacan  I 
seul,  à la  condition  de  rester  affectés  par  privi-  < 
lége  et  hypothèque  â la  créance  de  Rey-Thoriii,  | 
résullaiil  de  ré)>étilions  contre  son  associé.  Ces 
répétitions  étaient  fixées  à 69.087  fr. , montant 
de  sa  mise  sociale  et  de  ses  verseromts  en 
compte  courant.  Des  billets  étaient  réglés  pour 
le  payement  de  celte  somme  jusqu'à  runcurrence 
de  90.000  fr.,  le  surplus  devant  être  payé  au 
1**  août  1837,  et  (Sroduisanl  jusqiie-ia  des  inté- 
rêts à 5 pour  cent  ieiileroenl.  Enfin,  Simon  Ca« 
can  s'engageait  à réaliser  dans  te  mois  ladite 
convenlion  par-devaiil  notaires,  et  à conférer 
hypothèque  i Rey-Thorin  sur  l’immeuble  de 
Saint-Julien-du-SauH. 

Quelques  jours  après  la  souscription  de  cet 
acte,  Rey-Thorin  fut  tué  à la  chasse.  Cependant, 
les  coavenlioMS  devaient  être  réalisées  devant 
Aotaires  dans  le  courant  du  mois  d'août  : mais  . 
malgré  les  instances  de  la  veuve  Rey-Thonn  , 
Cacan  s'y  refusa  formellement  ; bien  plus,  il 
laissa  protester  les  biileU  souscrits  au  1«'  sept., 
1**  octobre  et  mois  suivants,  üne  instance  fut 
alors  introduite  contre  lui  devant  le  tribunal 
ciTjl  de  la  Seine  â fin  de  reconnaissance  des 
écritures  contenues  eu  la  iransacliori  du  97  juil- 
let 1836,  et  de  condamnation  des  tommes  dont 
il  s'éiail  reconnu  débiteur. 

Devant  le  irllmual  de  première  instance,  il 
s'est  élevé  la  question  de  savoir  li  la  créance 
dont  le  recouvrement  était  poursuivi  par  la 
veuve  Rey-Thorin  ii'avait  pas  (M*rdij  sa  qualité 
de  créance  commerciale  par  l'effet  de  la  transac- 
lion  , et  II  est  intervenu  , le  15  jaiiv.  1857,  un 
Jugement  de  la  cinquième  chambre,  rendu  sur 
les  conclusions  cüiiforines  de  Persil,  substitut 
du  procureur  du  roi.  lequel  a tenu  imiir  recon- 
nues tes  écriuires  de  ladite  transaction,  et  a.  en 
conséquence,  condamné  Cacaii^  payerâ  la  vruve 
Ri  y-Tborio  les  termes  échus  de  la  somme  de 
69,087  fr.,  dont  il  s'éiail  reconnu  reliqiiataire, 
à lui  conférer  rhypulhè(|ue  promise  pour  le  sur- 
plus. 

Mais,  en  ce  qui  louche  la  contrainte  par 
corps  : ^ 

• Attendu  que  les  obligations  ci-dessus , qui , 
dans  l'origine  , avaient  un  caractère  commer- 
cial. ont  perdu  ce  caractère  par  tuile  de  l'acte  du 
S7  juillet , qui  est  une  véritable  novation , dont 
l'effet  a été  de  suhsiiluer  den  conventions  pure 
meolctvilesà  des  engagements  commerciaux; 

• Àlteodu  que  l'inlentiou  des  parties  à cet 
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égard  parait  d'autant  moins  douteuse  qu'elle 
résulte  des  termes  mêmes  du  préambule  de  cet 
acte . par  elles  qualifié  de  traneaction , et  plus 
encoiede  la  réduction d-'s  hitéréls  cnniiiierciaiix 
en  tiiléréls  i 5 |K>ur  cent  seulement  ; 

> Attendu,  dès  lors,  que  l’exécution  dudit  acte 
ne  peut  être  ordonnée  que  par  les  voies  de  droit 
ordinaires,  etc.  > 

Appel  par  les  époux  Cacan. 

La  veuve  Rey-Thorin  s'est  elle-même  rendue 
incidemment  appelante  au  chef  de  la  conlrainle 
par  corps. 

A rappiii  de  l'appel  principal , on  a cherché 
à ét.ihlir,  au  moyen  d'une  correspondance,  que 
Rey-Thorin.  dans  le  court  intervalle  qui  s'éiail 
écoulé  depuis  l'acte  du  97  juill.  1856  jiisqu'd  sa 
mort,  n'avait  rien  négligé  pour  en  entraver 
l'exécution  au  préjudice  de  Cacan.  En  consé- 
quence, on  a demandé  la  résolution  des  conven- 
tions et  le  renvoi  des  parties  à procéder  à une 
nouvelle  liquidation  par-devant  arbitres.  Subsi- 
diairement, les  éirniix  Cacan  ont  demandé  la 
confirmation  du  jugement,  en  ce  qu'il  a rejeté 
la  conlrainle  par  corps. 

Dans  rinlérél  de  la  veuve  Rfy-Thorin  , on  a 
suffisamment  justifié  au  fond  la  sentence  des 
premiers  juges.  Sur  l'appel  incident  , ihi  a dit 
que  la  condition  essentielle  pour  que  U nova- 
tion soit  possible,  c'est  qu'il  ait  existé  deux 
créances  distinctes  l'une  de  l'antre,  dont  l’une  a 
été  substituée  à l'aiUre,  qui  est  demeurée  défini-  « 
Mvement  éteinte  (C.  civ..  art.  1971).  Or,  dans 
l'espèce,  il  n'y  a jamais  eu  qu'une  seule  créance, 
résultant  de  la  liqu. dation  que  les  p.irlies  ont 
faite  à l'amiable  de  leurs  droits  respectifs.  Peu 
imtH>rle  la  qiialificntion  donnée  A l'acte  ; c'est  la 
nature  des  obligations  qu'il  contient,  c'est  la 
qualité  des  parties  qu’il  Niit  seulement  consul- 
ter. Rey-Thoiin  «t  Cacan  élaoml  Ions  deux  né- 
gociants , ils  avaient  cuniracté  une  association 
commerciale.  La  créance  du  premier  était  fon- 
dée sur  sa  mise  socia'e  et  sur  des  versements  en 
compte  courant.  Cuinmenl  donc  cette  créance 
ne  serait  etie  pas  commerçait*?  Serail-ce  parce 
que  l'acte  du  97  juillet  conli  ni  vente  par  Rey- 
Thonn  à Cacan  de  sa  pan  dans  ta  propriété  de 
i'élahlisseroent  deSiinl  Julien-ilu-SauU?  Mais  il 
est  dit  que  celle  vente  a lieu  à litre  de  partage 
entre  aaociés . Parce  qu'une  hypotheque  a été 
promise?  Mais  la  slipiilaiiou  d'une  garantie  que 
1.1  loi  n’.i  pas  prononcée  peut-elle  avoir  pour 
effet  d'enlever  cetlesqiii  sont  de  droit  ? Parce  que 
les  intérêts  ont  été  stipulés  au-dessous  du  taux 
commcrrial  ? Mais  la  liberté  de  tmiisaciion  per- 
met de  stipuler  tel  intérêt  qu'il  convient  aux 
parties,  pourvu  seulement  que  le  taux  légal  ne 
soit  |M)ini dépassé.  On  alerminé  Celte  discussion 
en  rappelant  la  jurisprudence  coosUinte.  {y . é 
la  note.  ) 

ABKÈT. 

I LA  COUR  , — En  ce  qui  louche  l'appel  prin- 
cipal. adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

• En  ce  qui  louche  l'a|ipel  mcKleiU  : 

• Coinidérant  que  l’acte  du  97  jmll.  1836,  par 
lequel  les  parues  ont  délenoiné  leurs  droits 
respectifs  et  liquidé  la  créance  contre  les  é|N>ux 
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Câcan,  par  suite  de  la  société  qui  avait  existé 
entre  eux,  n’a  pu  chinj'er  la  nature  de  l’action 
que  R(7'Tho<  in  avait  à exercer  contre  sou  a$> 
socié;  ^ 

» Que  celle  action,  portée  dev.aiit  le  inlninil 
civil  parce  ipic  la  juridiclion  ordmiiie  pouvait 
seule  slatuersiir  un.*  reconnaiss  ince  iTêcntures, 
ay.anl  pris  naissance  dans  une  op>*iMtioii  de 
commerce,  él  dt  esseniielleineiit  commprciale, 
> Infirme,  et  ordenne  que  la  condamnation 
principale  s»  ra  exécutée  par  corps.  ■ 

Du  27  av»il  1837.  — C.  de  Paris. 


ACTE  DE  COMMERCE. ^RcvBiVTE.'-CoirtTKNCB 
COIIERCULB. 

Vart.  682,  C.  comm.f  qui  rvpu/e  ade  de  com- 
merce tout  achat  de  denrées  ou  marchan- 
dises pour  tes  revendrCf  comprend  tout  à ta 
fois  l*ac/tal  et  la  revente. 

Ainsi f te  marchand  de  chevaux  qui  vend  un 
cheval  à un  propriétaire  fait  un  acte  de  com- 
merce qui  rentre  dans  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce  (t  ).  ! 

Philippe,  marchand  de  chevaux,  vendit  un 
cheval  à Chappiain,  propriétaire,  sous  la  garan* 
lie , jieiidüttl  trois  moi»,  de  tous  vices  rédhibi- 
toires. Vingt  jours  apiés  la  hvraisun,  le  cheval 
oiourul.  Chappiain  actionna  Philippe  devant  le 
tribunal  de  cuiiimerce  d'Aix  , en  restitution  de 
prix;  le  défendrur  déclina  la  compétence  de  la 
juridiction  commerciale. 

19  jariv.  18  j7,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal sq  déclare  compéleiit.  ^ Appel  de  Philippe. 

ARBÉT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  Part.  632,  Code 
coiiim.,  réputé  acte  de  commerce  tout  achat 
de  denrées  et  tnatchanuises  pour  les  ren- 
dre; Aiteudu  que  celte  disposiliuil  doit 
comprendre  tout  à la  fois  l'actiat  et  la  revente  ; 
que  la  saine  raison  doit  ainsi  le  décider,  et  que, 
SI  le  lexte  de  cet  article  ne  présente  la  revente 
que  comme  dcslinalion  de  ('achat,  Pespril  de  la 
loi,  qui  seul  le  vivitie,  embrasse  nécessairement 
la  revente,  qui  devient  dès  lors  acte  de  com- 
merce 4 puisque  Cl  (le  reveiile  n>sl  que  la  suite 
de  l'achat,  qui  n’a  été.  d'après  la  loi,  déclaré 
acte  de  cununerce  qu'a  cause  de  la  revente  qui 
pouvait  le  suivre;  •<>  Alteiuiu  que  cetie  manière 
d'im»  rpréier  Part.  632  précité  est  jusiitiée  par 
l’art.  GÔ8ÜU  même  Code  de  commerce,  qui  ex- 
cepte des  actes  de  commerce  les  ventes  faites 
]»ar  des  individus  qui  n'avaient  puinl  acheté 
pour  revendre  ; — Qu'une  (elle  exception  auraiL 
élé  inutile  dans  la  loi,  si  celte  loi  avait  voulu , 
par  rai'i.C52.  déterminer  d'une  manière  absolue 
et  générale  que  les  achats  seuls  cunstituaicntdes 
actes  de  commerce,  et  non  les  reventes;  — Que,' 

(1)  /^.  coof.  Tuulouie,  21  dèc.  1824  et  Brux., 
97  oci.  1826;  — Viiioen»,  Législ.  comm.,  l.  1, 
p.  123;  Üespréaux,  u*  S35  et  Orulard,  Comp., 

Qo  300. 

y . contnXf  Mmes,  19  août  1808  ; Metx,  19  avril 
1623. 

(2)  Un  arrêt  de  Grenoble,  du  30  oov.  1829,  avait 


(M  ATia  1887.) 

de  plus,  les  exceptions  sont  toujours  la  preuve 
que  la  régie  et  le  priiicifie  étaient  déJA  établis; 
— Attendu  que.  dans  l'espèce  de  la  cause,  Jean* 
Biptiste  Philippe  a la  qualité  iiicoiiteilée  de 
commerçuil  en  chevaux,  et  qu’il  avait  vendu  un 
cheval  à Charles  Chappiain  , et  a fait  ainsi  un 
acte  de  cummerce  dont  le  tribunal  de  commerce 
d'Aix  pouvait  et  devait  connaître,  — Cou- 
firme,  etc.  • 

Du  28  avril  1837.  — C.  d’Aix. 


COHTRE-LETTRE.— CrAarciirs.—  Titis. 

Vne  contre-lettre  portant  que  le  prix  dont  un 
acte  de  vente  contient  quittance  n*a  pas  été 
rèellemrnt  p((ré f n'est  pas  opposable  aux 
créanciers  de  l'acouéreur,  a/ors  même  qu'ils 
agissent  comme  faisant  valoir  tes  tt>  oUs  de 
leur  débiteur.  — En  un  tel  caSy  les  créanciers 
doivent  être  considérés  comme  des  tiers  18). 
(C.  Civ.,  1321.)  ^ 

arrAt. 

« LA  COUR,  X-  Ciinsidérant  que  Blaronnier, 
vendeur  de  la  veuve  Millet , ne  peut  op|>oser  A 
Tanürnn  rinsufii>ance  de  ses  offres  fondée  sur 
les  conventions  contenues  dans  une  contre- 
lettre  passée  entre  lui  vendeur  et  la  veMveMitlel, 
et  portant  que  la  <ormiie  i(e  5,000  fr.  dont  l’acte 
authentique  contient  quinance,  n'a  pas  été  réel- 
lement payée  (lar  la  veuve  Millet,  etqu’ainsi  elle 
devait  être  acquittée  par  Taiidrun,  indépendam- 
iDeiildes  autres  obligations  contenues  en  l'acte 
aulbr'iiliqu<*;-xCunKldérant  que  les  couire-leUret 
eu  {Kjuvaiil  avoirdVIfet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes. celle  dont  il  s’agit  ne  peut  être  oppo- 
sée A Taiidron,  même  comme  ayant  cause  ou 
procès  de  la  veuve  Millet,  puisqu'il  ii'a  pas  été 
partie  dans  ladite  conire-lellie,  et  qu’il  don  dés 
lors  être  considéré  comme  tiers  A cet  égard,  — 
Infirme,  etc.  • 

Du  29  avril  1837.  — C.  de  Paris. 

GAGE.  — Actiox  rêgociablb. 

La  remise,  à titre  de  garantie  d'une  créance, 
d'actions  sur  un  navire,  négoctabies  par  voie 
d’endossement,  n'est  pas  soumise,  pour  con- 
férer au  cf'éancier  privilège  sur  ces  actions 
ou  le  produit  de  leur  vente,  à la  néceuiti 
d'un  acte  écrit,  comme  au  cas  de  nantisse- 
ment sur  des  meubles  ou  marchandises  : ce 
créancier  est  saisi  par  le  seul  effet  de  t'en- 
dossement  des  actions  passé  à son  profit. 
(C.  CIV.,  2U74  et  2075.) 

ARRAt. 

< LA  COUR,  ~ Attendu  qu’il  est  établi  quB 
Ballot  a reçu  de  Porte,  Alilre  de  garantie,  quatre 
actions  sur  le  iiaviie  le  Roland  et  neuf  acUuns 
sur  le  navire  l'Indien,  montant  eusemble  A 


jugé,  en  sens  contraire,  qu*une  contre-tetira  con- 
tenant angioeiitaiioQ  ilu  prix  porté  dans  un  acte  de 
vente,  est  op|ioi>alde  aux  créanciers  (fDémc  hypo- 
thécaires), alors  qu'il»  agi«»eui  comme  faisant  va- 
loir Its  drmU  de  leur  débiteur.  Mais  col  arrêt  a été 
cassé  par  la  Cour  suprême,  le  23  Cév.  18^.  — ■ 
contra,  Paris,  24  mars  1834. 
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70.000  fr.,  n^gocialilet  par  vole  irendossemenl, 
^ aux  It'rmes  marnes  slipulalloiia  t'nono«^e8 

dans  erg  aeliuni  ; — QiiVlIrs  oui  él«^  iransinisrs 
avec  un  eniios  parPoi  lr  à B ilio!,  afin  de  r<iuvrir 
ce  dernier  el  le  garanllr  des  arceplalior*  par  lui 
domiéCH  Kiir  les  (railes  suuicnirs  par  Porle,  et 
(|ui  SP  sont  éleveeg  à la  gomme  d'environ 

55.000  fr ; 

• AUendu  iiu’il  ne  g’agil  piiinl,  dans  l’espi'cp, 
d'un  nanlUsemeiU  sur  de*  meubles  ou  inaiclian* 
cliandises  aiic|ne)  g’appU.pipnl  les  arl.  2074 
H 2075,  C,  civ.,  matg  d’aclinns  négociâbles  el 
déclarées  fri  es  par  le  lilrp  même;  que  ceg  ac- 
lions  sont  as<iiniiléeg  aux  billels  à ordre  el  lellres 
de  change,  liaiisuussibles  par  voie  dVndosge> 
meni  J que  , pour  ces  nciions,  co<nme  pour  les 
effrig  de  commerci',  il  ne  faut  ni  acle  sous  seing 
privé,  ni  acte  public,  ni  iraogpori,  mais  seuU- 
inent  un  rndossrmrtit  régullrr;  t|u'ain>i  les  ar- 
lides  2074  i*l  2075,  C.  civ,,  sonl  inapplicables  ; 
que.  saisi  réglilièrrinenl  el  par  emiitss«  inrni,  des 
arlions  sur  b g deux  navires  baleinier!*,  endosse- 
rnenl  (pii,  à l'égard  des  effets  négociali  PS,  rem- 
place les  acte*  privés  ou  publics  ou  les  irans- 
poils.  ipiaiil  d la  (tansmtssion  des  meubles  et 
marrhandiseg,  Ballot  a pu  le  droii  de  les  faire 
vendre  pour  se  reipplir  de  ses  avances  el  ge  ga- 
ranlirde  IVfFei  de  ses  arceptalioris  dont  répoque 
de  payement  était  arrivée;  - QiiM  était  iiiipor- 
ianl  pour  lui  que  la  vente  ne  fût  pas  r>  tardée,  à 
raison  de  la  dépréciation  que  pouvaient  éprou- 
ver ces  ai'lioiis  dans  les  Cv»s  où  T Indien  aurait 
éprouvé  le  même  sort  que  le  Uolund,  et  à rai- 
son encore  du  peu  de  succès  des  spéculations 
précéd*  nies,  — ConBi  me,  etc.  » 

Du  2ü  ayril  1837.  — C.  de  Bouen. 

MANDAT. 

Paris.  29  avril  1837.—  (r,  Pasicrisie,  1841, 
1'*,  part.  p.  392  ) 

DEGRÉS  DE  JERIUlCTloN.  — CiKP  oisti.ict. 

— PRKUM  LITTKR.VLE.  — COXHRVCRMCNT.  — 
SiGXATIJRK.  — ErUT  DE  CUllERCE,  ~ PrES- 
CRIDTION. 

Es!  susceptible  de  deux  degrés  de  juridiction 
une  d' monde  gui  a pour  objrt  une  somme 
au-dtssus  de  l.uOO /“/•.,  encore  bien  qu*etle 
soit  fondée  sur  plusieurs  hiitets  dont  e/utettn 
est  au-dessous  de  es  lie  somme  (1,.  i|..  24  ^oûi 
1790.  Ht.  4,  an.  4. J 

Vn  billet  s gné  par  le  dèblteuff  mais  non  re- 
vêtu d’un  bnn  t»M  approuve  de  ta  main,  peut 
servir  de  vominencemfUt  de  preuve  par 
écrit (C  ai..  1320ci  1348.) 

Vn  individu  qui  oppose  ta  p’-escrlpHon  quin' 
quennatc  Contre  un  billet  à ordre  peut  être 
admis  à prouver  qu’à  Pépoque  oü  il  a sout- 


tu  tlfel.  il  n’y  a qu'une  »eule  sctiiot  et  iioe 
seule  in»iance,  «l  c’esi  cette  aciion  qui  *10(1  régler 
la  juridiction.  — t.a.vt,.  1er  niv.  au  fi,  10  août 
1813  e.i  Bi  iikrlb  »,  15  jau».  iHir»;  — Merhii,  Rép., 
vo  Dernier  ressort,  ( 6;  Heiirio»  <ie  pausty, 
Compéi,  des  Juges  de  paix,  ch.ip.  13.  — p'.  cc- 
peudaoi  Caos„  ü niv.  an  13  ; — Fuucher,  Rotes  fur 
Carré,  i 4,  p.  3U0. 


crif  ce  bUfet,  H était  commerçant  (3).  (Co«lc 
cumm.,  189.) 

AtRtT. 

( LA  COUR , ~ Attendu  que  TafFaire  soumise 
aux  premiers  juges  par  l’exploit  iniroiliiclif 
d’instaripf  (SlreUtiie  b une  somme  excédant 
1,000  fr.;  — Qu’elle  est  donc  susceptible  deg 
deux  degréii  de  juridiction,  aux  lertoes  de  l.-i  loi 
du  16  août  1790.  biqiielle,  ayant  disposé  d’une 
manière  générale,  est  applicable  â tous  leg  cas, 
même  b celui  de  plusieurs  créances,  lursquVIIeg 
ont  été  réunies,  parle  créancier,  dans  une  même 
demande  qui  est  seule  b considérer  quand  il 
s’agit  de  cum(>éleficc. 

> Attendu  que,  qitoiipi'A  défaut  du  bon  nu  ap^ 
prouvé,  poriaiu,  en  toutes  lettres,  la  somme  à 
payer,  un  billet  signé,  mais  non  écrit  par  le  dé- 
biteur. ne  soit  qu'un  aele  iiniiarfait,  qui,  par  lui 
geiit,  ne  pourrait  former  une  preuve  complète 
de  la  dette,  d’après  les  dispositions  de  l’art.  1326, 
C.  civ.,  il  ne  s’ensuit  pas  que  ta  simple  signa- 
ture du  débiteur  ne  doive  être  considérée  comme 
un  coininencemcnt  de  preuve  par  écrit,  confor- 
mément h l'art.  1327,  lorsqu'il  ne  s’élève  aucun 
soupçon  de  fraude;  — Que  c’est  dans  ce  sens 
que  ledit  arl.  1386  est  entendu  par  les  auteurs 
et  par  le  dernier  état  de  la  Jurisprudence; 

» .Mais  attendu  que  l’appelant  n'articule  au- 
cun fait  4 prouver,  ni  aucune  présomption 
grave,  desquels  il  résulte  la  réalité  du  prêt  que 
la  Simple  sigualuredu  billet  en  qiiesiiun  rendait 
vraisemblable;  -r  Que,  ‘d’après  ces  considéra- 
liotis.  Il  y avait  lieu  nuri  pas  d'annuler  le  billet 
du  17  iiiv.  an  13,  mais  de  déuuuler  le  deinaii- 
üeiii , b l'egard  de  la  somme  J contenue,  j»our 
iiiiiiSi>ance  de  preuve; 

i*  AUendu  qiir  ij  disposition  du  jugement  qui 
admet  les  intimés  b juslitier  que  leur  auteur 
étau  marchaud  au  moment  de  ta  signature  des 
billets  it  ordre  des  5 juin  1813  et  3 mai  1814  est 
juste,  pareaque  le  l'ail  qui  gU  en  preuve  est  es- 
sentiel pour  apprécier  rexceplioil  de  prescrip- 
tion proposée  par  les  iniimés,  i-t  que,  d’aiileurs, 
rappel.'iiii  est  au'.ur.sé  à laite  la  preuve  cun-> 
traire,  — Déchargé  tes  inlniiésde  la  demande  en 
ce  ijiJi  louche  roi»l«galioii  du  27  luv.an  I3,e;c.  ■ 
Du  2 mai  1837.  — C.  de  Bastia. 

MaTER.MTÉ.  — Filiatiou  aatorelle.  — Pos- 

SLSSIUX  PÉTÂT.  - PREUVE  PAR  ECRIT  (COaXEN- 
CRXk.XT  DE). 

La  possession  d*éfat  d’enfant  naturel,  ne  suffit 
pat  pour  établir  ta  /ttiution  à t'égurd  de  ta 
mère....,  même  que  alors  cette  possession 
d’état  est  conforme  à l’acte  de  naissance  t4). 
tC.  e*v..  541.; 

Le  commencement  de  preuve  par  écrit,  nécet- 


12}  cont.  CsBi.,  2 juin  1823,  6 fév.  ]fi39  et 
Uège.  13  fev.  1810. 

{3;  r . conf  Niiuguier,  Lettres  de  change  ^ 
«®346. 

(4),\laUuqr.  Brui.,  14  août  XHU,Fatic.,  1845. 
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tnire  d l'enfant  naturel  pour  être  admît  à la 
recherche  de  la  maternité,  ne  peut  rétulter 
de  ton  acte  de  naittanee.  (C.  civ.,  341.) 

La  prenitère  dei  solutioni 

cnnrormM  à ropininn  de  ToiitHer.  (.  3,  n**  070  el 
971,  etl  cmitraire  À la  doclrine  de  la  d«i 

auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  mal  ji^re  : Prou>lhon, 

4.  3,  p.  100 , Locré,  1. 4,p.  331  ; Delvincotirl.  1.3, 
p.  56 et  Dunnlon,  t.  3«  n*  336.  Tous  ces  aiiti  iirs 
enseignent  d*une  manière  furrnHle  que  In  pos- 
session pubitqui;  et  constante  de  l'état  dVtifanl 
naturel,  prouve  la  filiation  par  rapport  à la 
mère,  et  que  renranl  n‘a,  en  ce  cas,  aucune 
autre  preuve  ï faire  pour  conserver  son  étal. 

Chose  assez  singulière  ! Touiller  , d’une  pirl, 
et  les  différenls  auteurs  que  nous  venons  de 
citer,  de  l’autre,  appujrent  tous  leur  opinion  sur 
ce  qui  s*esl  passé  au  conseil  d'£!ta(  lors  de  la 
discussion  du  projet  du  Code  civil. 

Ch  projet  renfermait  une  dis|K>silion  ainsi 
conçue  : « La  preuve  testimoniale  sera  admise, 
9 lorsilue  l’enfant  aura  une  possession  constante 

• de  la  qualité  de  fils  naturel  de  la  mère  qu'il 
9 réclame.  > 

Portalis  s'exprima  sur  chUg  disposition  dans 
les  Irrines  suivants  : • Toutes  les  fois  qu’on 
9 jouit  de  son  état,  constamment,  publiquement 
■ et  sans  trouble,  ou  a le  plus  puissant  de  tous 

• les  litres.  Il  serait  donc  absurde  de  présenter 

• la  possession  d'état  comme  un  simple  corn- 

• mencemenl  de  preuve,  puisque  cette  sorte  de 
9 possession  est  la  plus  complète  de  toutes  les 

• preuves.  Des  faits  de  possession  passagers, 

• isolés  cl  purement  indicatifs  , peuvent  n'élre 
» qu'un  commenceincni  de  preuve;  mais,  en* 

• core  une  fois,  il  y a preuve  entière  lorsqu’il  y 

• a possession  cqnslanle.  * 

A la  suite  de  celte  observation,  la  disposition 
du  projet  futsupprimée.  — De  celle  suppression, 
Toullier  conclut  que  l'enfant  naturel  ne  peut 
présenter,  même  pour  commencement  de  preuve 
de  sa  filiation,  la  possession  de  son  état,  et 
qu’ainsi,  à plus  forte  raison,  ropinion  de  Por* 


(1  Les  motifs  île  l'arrél  sur  ce  point,  «ont  ainsi 
conçus:  — • ...CouiidiTant  que  Buiucl  est  en  |>os* 
session  de  Sun  éiat  ilr  flh  naturel  Oc  Mairie  Buiiiel, 
ainsi  qu'il  résulte  lant  des  actes  et  laits  ci*iteMU« 
énoncés,  que  île  ce  qu'il  n'a  pas  été  mi'cnnnu  que 
Marie  Buzuel  fût  accouchée  le  4 janv  tBUO,  qu’elle 
eût  mis  au  monde  un  enfant  du  sexe  oiasciihn,  que 
ri;t  enfant  eût  été  élevé  par  »a  mère;  Que  les 
éiioiix  E'iain  a’oiit  pas  allégué  que  cet  enf.ini  aurait 
disparu  ou  qu’il  serait  mort;  qu'ils  se  sont  bornés  i 
soutenir,  contre  l'évidence,  que  le  récUiuant  ne 
rappoi  tait  point  la  preuve  «le  l’ideDtilé  de  sa  per- 
sonne avec  celle  de  rmilivnlu  auquel  Marie  fiuiuei 
avait  donné  le  jour  le  i laiiv.  180t)  ; — Consiitéraal 
que,  dans  cet  état  de  choses,  noD-»euleiueiil  la  ma- 
ternité est  constante,  mais  <|ue  t’idHnlile  >ie  Buziiei 
avec  l’enfant  du  sexe  masetilio  «loni  Marie  est  ac- 
coticbée  le  4 janv.  1600,  ne  peut  être  révoquée  en 
■toute,  et  que,  dés  lors,  la  preusu  lesiimooiale  se- 
rait «nrabundanie...,  ne.  • 

(3)  « Voici,  du  ce  juritronsiille,  mon  point  de  dé- 
part : Le  père  na:urcl  tieul  reronnalire  non  cnf.inl 
o ilurel;or,  la  possession  d’étal  est  une  véritable 
recounansance.  Lors(|u*un  homme  a coosiamment 
et  publiquement  traité  un  enfant  comme  le  sieo; 


(8  lAt  1SS7.) 

talis,  qui  y voyait  une  (ireuve  complète,  n'eit 
pas  admissib'e.  — Mais  Ions  les  autres  auteurs 
ont  au  conlraire  induit  de  la  suppression  pro- 
noncée, que  celte  opinion  avait  été  admise,  et 
que  dés  lors  la  (lossession  consl.mte  d'enfant 
riaitirel  fait  preuve  complète  de  la  filiation  à 
l’égard  de  la  mère. 

Pour  nous,  nous  n'hésitoni  pas  è penser  que 
celle  doctrine  est  la  seule  vraie,  la  seul  raison- 
nable; il  ne  nous  paraît  pas  possible  d'inter- 
préter autrement  la  suppression  de  la  dispotilioo 
primiiive  du  projet  du  Code  civil.  Il  faut  d'ail- 
leurs le  remarquer,  l’enfant  qui  a en  sa  faveur 
la  piissesiion  consiaiiie  d'enfanl  naturel,  n'a 
point  rechercher  la  m iternilé  pour  éiablir  son 
état;  cet  étal,  il  le  |Kisiède;  l’art.  341  . C.  Civ., 
qui  exige  un  commenceineot  de  preuve  par 
écrit  pour  pouvoir  être  admis  à la  recherche  de 
la  matermié.  est  donc  alors  inapplicable,  la 
maternité  se  trouvant  établie  par  le  fait  de  la 
(mssession  d'état  ; et  à plus  forte  raison  doit-il 
eu  être  ainsi,  selon  la  reman|iie  de  Üuranton 
(n*  3-v9),  lorsque,  comme  ici.  la  possession  d'état 
se  trouve  conforme  à l'acte  de  naissance. 

La  jiirispriniem  e offre  peu  de  précédents  sur 
la  question.  Il  existe  cependant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bastia,  du  7 déc.  1834,  qui  l’a  résolue 
en  faveur  de  l’enfaiil,  de  Rouen  du  30  mai 
1839  n). 

En  même  temps  que  les  auteurs  enseignent 
que  la  possession  d'état  suffit  pour  prouver  la 
filiation  naturelle  vis-ü-vis  de  la  mère , ils  s'ac- 
cordent tous  aussi  à dire  qu'il  n’en  est  pas  de 
même  vis-è-vis  du  |>ère;  qu'â  son  égard,  une  re- 
connaissance anlbeiiiiqiie  est  itidistieiisable.  Ce- 
pendant un  savant  professeur  de  Caen,  Demo- 
lombe,  a établi  une  thèse  contraire  dans  un 
article  très-remarquable,  publié  par  la  iRevue 
de  tégitlaUon  et  de  juritprudence , i.  I*', 
p.  537.  L’importance  de  la  question  nous  déter- 
mine è transcrire  ici  les  principaux  passages 
de  rargumeulalion  de  Deinoioitibe  (3).  Nous  fe- 
ront seulement  remarquer  qu'elle  est  en  op;>o- 


iorsqu'il  l'j  présenté  comme  tel  dans  sa  tamiile, 
dans  la  société  ; lor*<pi’il  lui  a donné  sou  num  ; lors- 
qu'il a,  en  quahié  île  }>érr,  toujours  pourvu  à ses 
b<-soiii9,  il  son  cnlrriien,  ï son  é«tucalioQ,  il  est  im- 
p(Msible  (le  'lire  qu'il  n<:  l’a  pas  reconnu...  II  est  vrai 
que  celle  r«cunii.M»«ance  n'esi  pis  coiütignéc  dans 
uu  acte  ; tout  ce  (pril  faut  en  conclure,  cV'Sl  (|u'elle 
est  bien  plus  complète,  bien  plus  décisive  encore. 
— Que  travaniagi-s,  en  effet,  la  puttession  d’état 
n'a-l-c<ie  pa>  sur  le  titre  ! — Le  litre  ne  prouve  pas 
Videntité...  L.i  possession  d’état  la  prouve  néces- 
sa:reuieol.  — Le  dire  est  l'uuvrage  d'un  moment, 
d'im  aveu  instantané...  La  possession  d’état  est  uoe 
recouaaiss.ince  continue,  |>«rsévéraDie,  dv  tous  les 
jour«,  de  tous  les  iniiaiils*  — Le  dire  est  le  plus 
souvent  secret,  igooré...  La  possession  d'état  est 
une  lecoiiiiaissaoce  pablique,  noioire,  qui  a pour 
lémoios  la  famille,  la  société  tout  entière. 

• Deux  raisons  princi|>aies  paraissent  avoir  dé- 
terminé ropioion  (pie  nous  combattons.  La  pre- 
mière, tirée  de  l’art.  540,  qui  prohibe  la  recherche 
de  la  patermie;  la  seconde,  tirée  du  silencn  gardé 
par  le  Code  civil  sur  la  possession  (i'éiai  dans  le 
chapitre  des  envols  naturels.  Eiamiooos-les  sac- 
ceuivemeni. 
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sMion  aver  mt  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
IS  mars  1897,  et  un  arrêt  de  Limoges  du  37  août 
1811 , et  qu'elle  parait  eu  effet  contredire  la 
règle  qui . relaliveinenl  au  père,  exige  non-seu- 
lement une  reconnaissance,  mais  uni'  recunnats- 
lance  par  acte  authentique  (art.  334,  C.  cIv.). 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Conr  de  Bourges 
que  nous  recueillons,  il  se  rencontrait  une  cir- 
constance particulière  (|iii  aurait  dû,  sous  un 
autre  rap|>ort.  faire  .idmHlre  les  prétentions  de 
l'enfant  naturel.  — En  effrt.  d'après  l'art.  336, 


» D'abord,  qu;inl  à l'aii.  340,  U me  «emblf  i{u*on 
ne  fH-ui  in«0(|urr  m %oa  Irvle,  nt  i>es  mniifs.  — 
Son  texte...  Il  inierdil  ta  recherche  de  in  pater- 
nité. Or,  Il  ne  s'agit  pas  ici,  de  la  part  de  l'enfant, 
de  rechercher  ta  paternité,  «l'inienler  une  ac- 
tion en  réclamation  d'état.  Son  étal,  <1  le  possède; 
la  paierniié.  elle  est  avouée,  elle  eut  reconnue...  Le 
texte  de  l'art  340  n'e«l  donc  pas  applicable. 

• Set  motifs  le  sont-ils  davantage?  Je  crois  que 
la  «leiense  de  rechercher  la  paternité  rsi  principa- 
leinent  fondée.  1«>  sur  le  scandale  de  ces  sor|es  de 
recherces  ; S»  sur  l'incertitude  dn  résulsai,  sur  l'in- 
possibilité  de  prouver  le  fan  mystérieux  de  la  )»aler- 
nité.  — Aucun  de  ces  motifs  ne  me  parait  pouvoir 
être  invoqué.  D'une  pari,  point  de  scandale;  il  ne 
s'agit  pas  de  faire  une  enquête  sur  les  relations 
secrètes,  les  habitudes  iniiines  ite  celui  qu'on  pré- 
tend être  le  (►ère...  Tel  homme  a-t-il  élevé,  nourri, 
établi  cet  enfant  ? lui  .i-l-ll  donne  son  nom  ? l'a-t-il 
présenté  comme  son  6ls,  à sa  famille,  è la  société? 
a-t-il  pourtu  en  qualité  de  père.  coinMammeni,  pu- 
M quement,  è tous  set  besoias?en  un  moi,  lrou«e- 
l-oo  dans  la  c.Mi'e  les  troii  caractères  de  la  possei- 
iioD  nomen,  tractatui , fama?  voilé  les  Faits 
potHift  qit'il  s'agit  do  nrouver.  Y a-t-il  là  le  moin- 
dre sujet  lie  iican<lale?  — D'un  autre  côté,  neii 
d'inceitain,  mille  preuve  plus  f.icilc;  les  fait« 
constitutifs  de  la  possession  d'étal  sont  même  tels, 
que  l'enqiiéle  sera  le  plus  xouvciil  péremptone;  car 
ils  doivent  être  p<ddics,  notoires,  unanimes.  — La 
première  raison  lirée  de  Part.  340,  ne  me  parait 
donc  pas  concluante. 

» J'arme  A la  seconde,  liKe  de  ce  que  le  Code 
civil  n'a  parlé  <Je  la  possession  d'étal  que  dans  le 
chap.  9.  de  la  /Wntlon  des  enfants  tégitimes,  et 
qu'il  ne  l‘a  point  r.ipprlée  dan’*  le  chap.  3,  des  en- 
fants naturels.  — Je  ferai  d'atsord  une  reinaïqiie, 
c'est  que  cette  raison  sérail  vraie  |>oiir  la  mèi  e na- 
turelle aussi  bien  que  pour  le  iièro  ; or,  nous  avons 
rap|>e!é  que  prew|ue  tons  les  auieurs  enseignent 
que  la  |iosie8'*ion  d'état  fait  preuve  de  la  maternité 
naturelle.  Qu'on  n'objecie  pas  que  la  maternité 
)»eut  être  recherchée,  landis  que  la  paierniié  ne 
peut  |>as  l'élre;  ce  ser.i.t  reproduire  la  premiéie 
raison,  la  même  à laquelle  je  viens  de  répondre... 

• Nais  ce  n'est  pas  tout  ; si  on  veut  examiuer  at- 
tentivement l'enseinb  e,  réconotnie  générale  des 
cb.ip.  3 et  3 du  titre  7,  il  me  semble  que  l'un  .Iccou- 
vrira  qn'il  n'y  a point  d'argument  à tirer  dr  ce  que 
dans  le  chap.  3,  qui  est  relatif  aux  enfants  naïu- 
rel»,  le  législateur  ii'a  puin;  parlé  de  la  possession 
d'état. 

• Quatre  règles  principales,  en  ce  qui  concerne  tes 
preuves  de  la  filiation,  sont  consacrées  dans  le 
chap.  3 : 1*  La  filiation  des  enfants  légitimes  se 
prouve  p.ir  les  actes  de  naissance  inscrits  sur  les 
registres  de  l'étal  civil  (art.  319).  — 9"  A déf.iul  de 
titre,  la  possession  const.inte  d'état  d'enf  inl  légi- 
time suffit  (art.  330).  — 3*  A défaut  de  litre  et  de 
poMCMtoD,  la  filiation  peut  se  prouver  par  témoins, 
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C ctv.«  la  reconnaissance  du  père,  avec  l'indj- 
calioii  et  l'aveu  de  ta  mère,  a t lfel  contre  celte 
dernière.  —Or.  ici,  il  y avati  eu  mnnnaissaiice 
de  la  part  du  père,  dans  l'acte  même  de  nais- 
tance  de  IVnfanl,  et  celle  reconnaissance  indi- 
quait la  mère;  quant  à l'aveu  de  la  mère,  il 
résiitUii  inconlesiahlement  de  la  possession 
d'étal  exislaiil  en  faveur  de  renfant  : car  il  est 
de  jurisprudence  ronslanie  que  l'aveu  exigé  par 
l'art.  336  n'est  soumis  à aucune  forme  de  con- 
slalaliou  s|>éciale,  et  qu'il  peut  s'induire  des  faits 


lor!K|u'il  y a commencemeni  de  preuve  par  écrit, 
et  lorsitue  les  présomp  ions  ou  indices  résultant  de 
faits  dès  lors  con^t.ints,  sont  a»sez  graves  |M»ur  dé- 
terminer l'admission  de  la  preuve  testimoniale 
(an.  393).  •—  4«  Nul  ne  peut  réclamer  un  élal  con- 
traire a celui  qii>>  lut  donne  son  acte  de  naissance 
et  la  |H>stes%ion  coniorroe  à ce  titre,  et  réctpro<|ue- 
ment,  nul  ne  piiit  contester  l'état  d<‘  celui  qui  a 
une  possession  conforme  à ton  titre  de  naissance 
(an.  599).  — Ces  qnaire  règles  sont  posées  dans  le 
chapitiede  la  Filiation  des  enfants  légitimes,  qui 
renferme  aussi  d'autres  dis|M»tilions  loiportaiiks 
sur  le  rmumencemenl  de  preuve  parécrii  (art.  394), 
sur  la  rom|»étence  en  m,iiière  de  qiiesi  on  d'état 
(396-397),  sur  la  nature  et  la  durée  de  l'action  (396), 
sur  sa  liansmission  aux  heritiers  399-3.'î0). 

••  Si  les  quatre  grandes  règles  concernant  la 
prouve  de  la  filiation,  et  les  autres  dis|H>sjtions  ren- 
fermées dans  le  rh.ipitre  des  enfants  légitime*,  eus- 
sent été  toutes  et  sans  modifications  applicables 
aux  enfants  nalnrels,  on  n'aur.iil  pas  fait  deux  cha- 
pitres séparés  pour  le»  uns  et  pour  1rs  autres.  — 
Mais  an  contraire,  parmi  les  dispositinni  coqs.icréet 
dans  le  chap.  3,  de  ta  filiation  tègitime,  il  y en 
av.iit  du  deux  sortes  : les  une*  aiqdicables  i<ans  roo- 
rlific.iliniis  à la  filiation  naturelle;  les  autres  qui  do- 
van  nt  être  modiRées  pour  être  appliquées  a cette 
espèce  de  filialinn. 

• Quant  aux  premières,  il  était  inniile  de  les  ro- 
pro«luire  de  nouveau;  il  ne  s'agissiit  plus  que  rl'ex- 
INiser,  dans  un  chapitre  s|>écial.  les  modifications 
que  certaines  règles  st-ulement  du  chap.  9 devront 
subir  dans  leur  application  à la  filiation  naturelle. 
Or,  nn  Ica  a modifiées  sous  ileux  rapports  : 1*  quant 
au  litre  (coiupatrz  an.  319-531);  9»  quant  à l'ar- 
liun  en  réclamation  d'état  (comparez  art.  393-340- 
341).  — Voilà,  ce  me  semble,  le  butS|R-cial,  excep- 
tionnel, du  chap.  3.  Quant  à celles  des  dis|iositions 
du  rhap.  9 auxquelles  il  n'esi  pas  dérogé  dans  le 
chip.  3.  d faut  dire,  d'après  cela,  qii'on  a voulu 
qu'elles  fnsieni  communes  et  applicables  aux  en- 
fants naturels.  S’il  fallait  se  renfermer  dans  la 
chap.  3,  on  ne  tarderaii  pas  à voir  combien  se»  dis- 
po.ulions  seraient  inromptètes . inMiffiiantes.  — 
Non-aeiileinrnt,  en  effet,  il  n'y  est  neo  dit  de  la 
possession  d'étal  ; mais  il  n'y  est  rien  dit  non  plus 
de  la.  règle  de  l'art.  399,  d'après  laquelle  nul  ne 
l>rui  réclamer  un  état  contraire  à celui  que  lui 
donne  sa  |K>ssrtuon  conforme  à son  acie  de  nais- 
sance, et  réri,>roi|uemeoi.  — Rien  des  caractères 
du  coiiimcncemunt  de  preuve  par  écrit.  — Rien  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils  ou  criminels.  — 
Kicii  de  ia  durée  de  l'acUoo,  de  sa  iraosmlssioo  aux 
hét  iliers. 

• Dira-l-on  en  conséquence  qne  ni  l'art.  399,  ni 
lei  ait.  396,  397,  398,  899  et  330  oe  sont  ims  ap- 
plicables à la  filiation  oaiurelle?  Mats  alors  on 
manque  de  textes;  oo  tombe  dans  le  vague;  oo 
ouvre  carrière  à une  foule  de  questions  et  de  diffi- 
cultés... • 
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et  rlrronslancei.  cas«.i(inn . ÎO  avril  1824, 
Bordeaux.  19  janv.  1831  el  15  fév.  1832  et  Parif, 
15  déc.  1834.) 

Quant  h la  sectmde  question  pruée  en  léle  de 
cel  ai  licte,  ta  solution  i|ii'e;Ie  a reçue  e.«l  con- 
forme r’k  un  arrêt  de  cassation  du  28  mai  IHIO, 
ainsi  qu’à  ta  doclrinedeHautiMirs.  (^.  notamment 
Duranton.  t.  3.  n*  257  ) 

Voici  IVsirêce  sur  laquelle  la  Cour  de  Boiir:;èi 
a été  appelée  à pro  loncer. 

Le  15  Jacques  Champa[;nat  6t 

jnici'ire  sur  les  registres  de  Tétât  rivil  de  la 
commune  de  Vic-stjr*.4tibo:i,  un  enfant  mâle 
sous  le  nom  de  Jean,  romme  né,  hors  deinj^ 
riagf,  de  lui.  Jacques  Champagnat.  et  ili;  .Marie 
t'oreau.  sa  doinestupie.  Depuis  ior»,  Jean  Chaui- 
pagnal  fut  toujours  (ta  lé  comme  I enfant  na- 
turel de  Marie  Foroaii  ^ du  moûts,  ce  fait  n’a  pas 

élé  amtéS'é, 

A la  mort  de  Marie  Foréau,  Jean  Chainpagoal 
te  mi>.  en  qualité  irifériher.  en  posses^tou  de 
Ions  ses  inens  ; et,  quelque  l>  mp<  après,  ii 
vendit  à Delxitirges  divers  immeubles  ilépnidâiit 
de  la  succession. 

D lmiirg'^s  jouissait  de  ci*s  jinmiMih!cs  depuis 
plusieurs  années,  lorsque,  en  jtiin  1835.  il 
reçut,  à la  requête  d’AlapIntippe , notilicalion 
d'mi  acte  notarié,  sous  la  date  du  6 mai  précé- 
dent, par  lequel  les  consorts  Laurent,  se  disant 
hêriiiers  cwdaléraux  de  Marie  Foréau,  lui 
avaient  iransporté  leurs  droits  sur  les  immeu- 
bles vendus  par  Jean  t'.harnpiginf.  Celte  noti  • 
ficatioB  lui  fut  faite  avec  sommalioii  de  dé- 
lai.sser 

Plus  lard  . et  le  9 sept.  1833  , Alapililippe  . de 
coiicerl  avec  les  consorts  Laurent , assigna  Oe- 
bourges  en  délaissement  des  immeubles  par  lui 
délcnu«. 

DetMjurges  aiqN'la  Jean  Champagnal  en  ga- 
rantie. — O dernh.T.  |»nur  t'•q)ousse^  la  prélen- 
Itoii  des  demandeurs,  produisit  son  acte  de 
naissance,  et  invoqiiii  sa  posse.Hsiim  d él  i|  dVn- 
fanl  naturel  de  .Marie  Foréau,  posscisioii  telh'- 
mcnl  pub  ique  et  iiiconlcsiable.  disait-il,  qu'â  la 
mort  de  celle-ci.  ses  hérilicis  collaléraux 
l'avaient  laissé  se  metire  paisiblement  en  posses- 
sion de  sa  succession,  et  di.s{»oser  des  biens  ijui 
$y  trouvaient.. 

14]uill.  18.35,  jugeinenl  du  tribunal  deSainl- 
Amaiid.  qui  reconiuli  à Jean  Champagnal  la  qua- 
lité dViitaril  iMlurel  de  Marie  F»»re  ui,  et  coiisé- 
qurinment  d’Iiéiititr  de  ceile-ci  |niur  I.  s trois 
quarts  de  la  succession;  par  suite , ma  iilient 
la  VertiP  f.idc  â Debotirgi  s,  â concMm-nce  des 
trois  quarts  desiibp-u  quj  y «ont  i.nmpris. 

Apprl  par  AEai  bilippe  et  les  consurls  t uirenl. 
Dans  leur  iriiéiét  on  a dit  : .-Jacques  Champ  ignat 
el  Marn-  Foreaii,  que  Jean  Chainpagiiat  prétend 
être  s*>ii  pi^re  tl  mère,  n'éiaiil  décédés  que  depuis 
la  pubiicatum  du  Code  civil , e’csl , aux  termes 
de  Tari,  lu  de  la  loi  du  12  hniiii.  an  2,  par  1rs 
di8|rosi(ioiis  de  ce  Code,  que  Tétai  de  Jean 
Cbauipjgnat  doit  être  réglé.  Or,  d’après  les 
règles  posées  au  chap.  3,  titre  /Je  lapaternflé 
H tie  la  filiation,  il  n'en  est  plus  aujourd’hui 
comme  sous  Tempire  de  ta  loi  du  12  briim.  an  2, 
qui  admeUail  la  possession  d’étal  comme  prou* 
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vani  la  flliatlon  des  enfants  naliirels.  A la  diffé- 
rence des  enfants  légitimes,  qui  penrenl  établir 
leur  filiation  par  leur  acte  de  naissanee.  à dé- 
faut de  re  litre,  par  la  po.S'*ssioii  dVuat,  el  enfin, 
à défaut  de  ces  deux  moyens,  par  fa  preuve 
lesHinonialc'avec  coimnenceini'iu  de  preuve  par 
écnl,  ou  jvre  présomptions  un  indices  résutlaiil 
dr  fajlsconsiantsel  assez  graves  pour  en  défermi* 
fier  Tadiinssiontari.3l9..3J0e(  323i,  IVnfanl  na- 
turel ne  peiil  établir  !a  sienne  qiie|Mr  une  n*con- 
rr.iissaiice  forinelleci  aiithenliqiie  éinanéedtt  |>ére 
et  dctamêrcdcquiil  se  préirndle  Hh,  et  vis-â-vis 
de  ta  mère  fru>ein<  ni,  par  U preuve  de  son  iden- 
tiléavrc  Tentant  dont  crl(e-cj  «.  rail  .accouchée, 
dans  le  cas  où  il  aurait  en  sa  favf-nr  un  com- 
mencemriii  de  preuve  par  écrit  de  celle  idnillié. 
— Dans  I espèce,  Taoie  de  naissance  de  Jean 
Cbriinpagiul  qm  lut  donne  pour  mère  Marte 
Forcau,  est  éuaiiger  à celle  ci  et  ne  pnit  dès 
loi  s remplacer  une  letonuaissance  fonnefle  de 
sa  pari.  1 ne  peiii  non  plus  smvir  de  commen' 
crmeül  de  pr.  uve  par  éi-ni  destiné  â autoriser 
la  preuve  tesliiiionule.  1*  pirce  que.  en  suppo- 
sant qiTil  fil  preuve  jusqu'à  inscription  de  faut 
de  T.iccoin  h ineiil  dé  Marie  Fore.iu,  il  ne  ren- 
drait pas  V rji>eiulT.aiile  la  préîeiulue  iilenhté 
lie  Jean  Champagnal  avec  TeufaïUilmil  elle  serait 
accouchée;  2*  p.irce  que,  aux  l>  nnes  deTarli- 
cle  324,  C.  CIV.,  pour  qu  iiii  écrit  fasse  coioineii- 
ceiueiil  de  preuve,  il  doit  élre  émané  iTunc 
paille  engagée  dans  la  cantesl  ilioii,  ou  qui  y au- 
rdil  iiiicretsi  elle  éiail  vivante.  Donc.  eVst  â lorl 
que  Jc«air  Champagiial  a élé  considéré  comme 
lil.s  naturel  de  M.ine  Foreaii.  el  que  |;i  vente  par 
lui  fane  à Ocbüurges  a élé  mainlenuc  pour  les 
(rois  quarts. 

Pour  les  iiiliméi,  oii  a répondu  : — Il  iic  f.iul 
pas  cuiifouJrelc  cas  où  Tnifani  nauirel,  n\iyant 
ni  acte  de  uaiss.iuce  ni  possession  d'él.it  con- 
forme à son  acte,  reciierche  ta  malerniié  vis-â-vis 
d une  Uinnie  qui , jusqurs-là,  lui  e^l  restée 
complètement  étraiigèie,  ei  celui  où  l enfanl, 
dcaigué  dans  son  acte  de  naissance  comme  fils 
né  de  /e//e  fenune.  a été,  à ce  litre,  élevé  par 
elle,  el  ne  voil  sa  filiation  coiiicsiée  que  par 
des  collatéraux,  dans  le  liul  umcpie  de  le  priver 
de  Ses  drois  héréditaires.  Si  dans  le  premier  cas, 
Tciifaiil,  pour  être  admis  à faire  preuve  par 
lémuiiis  de  Tacrouchcineni  de  sa  mère  prétendue 
el  de  son  ideiuiié  avec  Tenf.mi  né  de  cet  accou- 
chera ni,  doii  présenter  un  commencement  de 
preuve  par  cern,  j|  nVri  peut  éirede  même  dans 
le  second.  pmsqtTaJors  Tenr.uit,  ayanl  ta  posses- 
sion d*étal  en  sa  faveur,  la  preuve  ta  plus  irré- 
cusable de  «y  filialioii,  — Sur  ce  point,  les 
iiiliuiés  rappellent  la  discussion  qui  a eu  lieu  au 
conseil  d'Êial  sur  la  rédacltoii  définilive  de 
Tari  341,  C.  civ.  Us  en  concluent  que  les  exi- 
gences de  Tari.  341  ne  s’appliqueiil  qu'a  TejifanI 
rédamanl  la  mjlernilè  sans  avoir  la  possession 
d’étal.  — Dans  IVi|wN:e,  Jean  Cbampagnat  a en 
sa  faveur  la  possession  d’élal  d'enfant  naluret 
de  Marie  Forçai! , cl,  de  plus,  celle  po-isession 
esl  conforme  à Tacie  de  naissance.  — Dans  tous 
les  cas,  si  Cela  ne  suflSl  pas  encore  pour  établir 
la  filiaiiou,  Tacle  de  naissance  produit  doii  au 
moins  servir  de  commencement  de  preuve  par 
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écrit,  pour  faire  sdmeltre  Jean  Champai;nai  à la 
preuve  teslimoninlede  raccoiicht'inenf  de  Marie 
Foréau  et  de  ion  Identité  arec  Tenfanl  né  de  eei 
aocoucberoent. 

A^KKÈT. 

• LA  COUR  , — Conaidéranl  qu'il  est  reconnu 
que  les  immt'iihies  revemliqnés  f»ar  les  hérilten 
collatéraux  de  Mnrie  Foréau  dépendent  de  la 
•utcptsion  de  celle  dernière  ; que  Dehourgei, 
délenleiir  de  ces  imiiieiibles,  les  a acquis  île 
J.-an  Champa(*nat.  se  prélendani  Als  naliirel  de 
ladite  Marie  Foréau,  et  consé<|uenmien(  son  hé- 
rilier  |KHir  trois  quarts,  mais  que  relie  qualilé 
d'enfanl  iialiirel  n'elt  |K>inl  iusiilié;  — Qu'à  Ij 
vérité,  on  proiiuit  devant  ta  Cmir  un  exirait  des 
refiislrrs  de  IVlal  civil,  sous  la  date  du  15  t^erm. 
an  9,  étahlissaul,  par  la  déclaration  de  Jacques 
ChaiDpaipiiai  et  deux  léinoins,  que  le  nommé 
Jean  est  né,  hors  ipariaf^e,  dudit  Campaçnat 
et  de  Matie  Foréau  ; mais  que  la  loi  n'a  pas 
accordé  aux  enfanis  naturels  la  faveur  due 
aux  enfants  lé|;ilinies;  — Que  l'acie  de  nais* 
•ance  et  la  imssession  d'élat  ne  siinseiil  pas 
pour  établir  la  Hlialton  del  enfant  né  hors  ma- 
ria^e; — Qu'aux  termesde  l’art.  354,  C.  civ.,  Li 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel  doit  êtie 
finie  par  uii  acte  auüieiitnpie,  lorsqu'elle  ne  l'a 
pas  été  par  l'acie  de  naissance;  — Que,  suivaiil 
l'an.  536,  !a  reconnaissance  du  père,  s ms  Tin- 
dicalioii  1*1  l'aveu  de  la  inére,  n’a  d'effel  qu'à 
l’égard  du  père;  —Qu'eiilin.  Tari.  541  veiilquc 
l'euraiU  naturel  qm  réclame  sa  iiiere,  soit  tenu 
de  prouver  qu'il  est  ideuliquemeni  te  même  que 
l’entaul  dont  elleesl  accouchée,  et  déclare  de  plus 
qu'il  De  Mira  rrçu  à faire  celte  preuve  que  lors- 
«ftt'il  Y aura  déjà  un  commcneement  de  preuve 
|»ar  ^nl;  — Que,  de  la  combinaison  de  ces 
articles,  il  résulte  que  la  loi  exige  iiiie  reconnais- 
sance formelle  de  la  part  des  père  et  mère  de 
renl^iil  naturel,  pour  que  ce  tJci'Uicr  soit  dis- 
pensé de  Umie  autre  preuve;  — Que,  dans 
l’espèce,  Marie  Foréau  ii'a  point  participé  à la 
déclaration  de  l'acte  de  naissance;  qu<‘,  dés  lors, 
U n’y  U point  d'aveu  et  conséqueinineni  de  re- 
connaissance de  sa  part  ; Que  Jean  Uiampa- 
giiat  ne  rapporte  aucun  acte  duquel  ou  puisse 
introduire  le  cuuimencemenl  de  picu>e  par 
écnl  exigé  par  Tari.  341  ; qu’il  est  dès  lors  non 
recevable  à prouver  par  témoins  son  identité; 
— Que  sa  qualité  d'enfant  naiurd  de  Marie 
Forcau  n’élatit  nuilemeiit  jusiidée,  il  est  sans 
qualité  pour  prétendre  à sa  succussion;  que  c'est 
dés  lors  sans  droit  qu’il  a vuiulu  les  immeubles 
de  culte  succession,  qui  doivent  être  restitués 
aux  héritiers  de  iadtie  Marié  Foréau,  — Ré- 
forme. etc.  » 

liu  3 mai  1837.  — C.  de  Bourges. 

ENFANT  NATUREL.  — Recottr Aisssncx.  — 

TXSTAVEXT  0L06OAPM.  — LKGS. 
Venfant  naturei  sst  rteevabié  à conlestcr  la 


(1)Tel  est  aussi  le  leolinteut  de  Toutlier,  I.  9, 
n»  964  et  (le  Dufaoion,  I.  3,  D«  36U. 

{$)  C'esi  ausi^  ce  que  la  Cour  de  casMlion  a jugé 


reconnahtanee  de  paternifé  faite  en  sa  fa- 
veur (I  ).  (C.  CIV.,  339.) 

La  l'econnahsance  d*un  enfant  natut*ef  ne  peut 
être  valablement  faite  par  un  testament  olo- 
graphe  : un  tel  acte  nh  saurait  être  consi- 
déré comme  authentique  dans  le  sens  de 
l*arl.  334.  C.  cIv.  (9). 

Le  tejs  fait  à un  enfant  naturel,  reconnu 
comme  tri  par  le  tesiamrnl  même  contenant 
ta  tibérali/é.  s*îl  a év<demmrnt  pour  couse 
cette  quatile  d’enfant  naturel  du  testateur, 
doH,  a'ors  méfae  que  ta  recaona'fssonce  est 
annutèr  comme  irrégulière,  être  rrdwt  à la 
guotUé  don!  U est  prrm<s  de  disposer  en  fa- 
veur d’un  enfant  naturel,  et  annulé  pour  le 
surplus.  CIV.,  908.) 

Le  tribunal  de  première  instance  avait  annulé 
la  reconnaissance  de  palrrniié  faite  par  le  les- 
lainenl,  mais  il  avait  déclaré  le  legs  valable 
|K)ur  la  totalité,  sur  le  motif  nolammeiil  que, 
dût-on  voir  une  cause  Hnale.  une  condition  dans 
le  fait  de  la  paternité  du  testateur,  la  fausseté 
de  ce  fait  ne  serait  pas  nécessairement  liée  à la 
nullité  de  la  reconnaissance,  et  qu'au  surplus  la 
toi  ne  prohibe  d’avantager  air  delà  des  bornes 
fixées  par  l’art.  757,  C.  crv.,  que  les  entaiiis  oa- 
Viitx  Xuégalemenl  reconnus.  — Appel. 

ARaÈT(3). 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  reconnaissance 
d’un  enfant  naturel  peut  être  conlrsléc  par 
toutes  itersoimes  miéressées  à h*  faire,  et  qu’au 
premier  rang  de  ces  personnes  se  place,  selon 
t’occurencc.  l'enfant  natiiiet  iui-méme;  d'où  H 
suit  que  la  Ru  de  non-recevoir  projmsée  n est 
pas  fondée; 

• Aitendu  qu'aux  termes  de  I art.  531,  Code 

civ.,  la  reconnaiss.tnce  d'uii  enfant  naturel  ne 
peut  être  faite  que  par  un  acte  authentique;  que 
racle  authentique  est  celui  qui  .i  été  reçu  par 
officirri  piildics  comiiétenls  ri  nice  les  formali- 
tés requises;  — Altemliique  le  testament  ologra- 
phe u’esl  point  un  acte  arnhenlique,  puisqu'il 
est  l'oeuvre  du  leslaieiir  seul;  — Qu'il  iin|torle 
peu  que,  le  considérant  comme  acte  seu  ement 
sui  generis,  la  loi  lui  accorde  en  cerlairts  cas 
des  effets  qu'elle  refuse  aux  actes  privés  ordi- 
naires ; — Que  celle  excepimn,  loule  spéciale, 
ne  |>ful  avoir  pour  réiiillal  de  l'éiever  au  rang 
des  actes  authentiques  et  de  le  fair^  participer, 
relativement  aux  recoimaissances  d’enfants  na- 
turels. à raulonté  de  ces  sorii-s  d’actes  ; qn  à cet 
égard  le  leslaineni  o ographe  ne  peut  rassurer 
autrement  que  ne  le  ferait  un  acte  privé  qu**l- 
conqiie;  — Ariendu  que  l;i  recüimaissance  op- 
|K)sée  à Édouard-PieiTe  Benoit  résulte  seulement 
du  testament  olographe  de  T u Bernard  ; 

que  dés  lois  c'est  à bon  droit  que  les  pn-miers 
juges  ont  décidé  que  led.t  Ëduuard-Pterre  Beiiok 
n'est  pas  reufant  naturel  légalement  recoiiou 
dudit  Bernai  d ; 

• Attendu  que,  suivant  l’art.  1131,  C.  civ., 
Tobligalion  sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause. 


le  7 mai  1833.  — Les  auteurs  sont  divisés  sur  la 

qneUion.  — Ibid,  h ta  note. 

vS/J'.  i'atTétderejetyPasic.,  1841,  t» pan.,  p.  140. 
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ou  tttr  une  cauie  illicUe,  ne  peitl  avoir  aucun 
efFei  ; que  la  cause  esl  illicite,  d'après  l'article 
1133.  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi,  quand 
elle  est  contraire  aux  bonnes  iiiœuri  ou  a l'or- 
dre public  ; — Que  cés  dii|)osiiions,  qui  régis- 
sent tous  les  conlr.its  en  général,  s'appliquent 
aux  aciesde  lihëralilé,  aux  conirats  de  hienrai- 
sance,  comme  il  est  certain  que  i'ari.  1109  s> 
applique,  et  comme  cela  s'induit  d'ailleurs  de 
Fan.  1 105  qui,  dans  le  chapiire  préliminaire  du 
litre  des  obligations,  met  le  contrat  de  bienfai- 
sance au  rang  de  ceux  que  ces  règles  doivent 
gouverner  ; 

a Attendu  que  l'art.  008,  qui  limite  à la  quo- 
tité de  biens  déierroinée  iiarl  arl.  7.i7  la  libéra- 
lité la  plus  large  qu'un  père  puisse  faire  à un 
enfant  naturel,  a pour  but  évident  le  maiiiiien 
des  bonnes  meurs  et  le  respect  de  l'ordre  pu* 
blic,  qui  ne  permettent  pas  que  l'i  nfanl  naturel 
puisse  être  mis  sur  la  même  ligne  que  IVnfant 
légitime  ; — Qu'il  suit  de  là  qu'une  libéralité 
faite  au  proHl  d*un  enfant  naturel,  si  elle  a 
évidemment  pour  cause  cette  qualité  d'enlanl 
naturel  du  testateur,  est,  quant  à ce  qu'elle  a 
d'excessif,  contraire  à la  loi,  à la  morale,  aux 
intérêts  sociaux  ; — Que,  tous  ce  rapiKU'l,  U 
cause  est  illicite  et  ne  peut  soutenir  ni  autori- 
ser ta  dis|»osilion  dans  son  exc«>s;  ~ Qu’il  y a 
lieu,  dans  un  pareil  cas,  de  prononcer  raniiula- 
tion  partielle,  pour  la  ramener  dans  les  liiiiiies 
où  la  cause  reste  licite;  — Qu'il  n'imporle  nul- 
lemt'nl  que  le  légataire  n'ail  pas  été  rccunmi  lé- 
galement, dès  qu'il  ne  s'agit  pas  d annuler  la 
dis|M)sitioo  à raison  de  rnicapaciic  de  ta  per- 
sonne apiielée  à recueillir,  mais  bien  de  l'annu- 
ler à raison  du  vice  qui  infecte  la  cause,  et 
encore  que  la  personne  pût  être  capable  de 
recevoir;  — Que  ce  u'esi  pas  te  livrer  à une 
recherche  illégale  de  pateriiiié  ; qu'on  u'a  point 
à vérilier  le  fait  de  la  liliatiun,  puisque  la  cause 
est  tiliriie.  non  pas  parce  que  la  paltrniié  est 
prouvée,  mais  parce  que  l'aulrut-  de  la  dis|>osi- 
lioii  l'ayant  considérée  comme  réelle,  a disposé 
sous  iVmpiie  de  celte  conviction,  qu’il  a ouver- 
temetil  manifestée; 

• Attendu  que,  lorsque  la  cause  est  prise  dans 
la  qualité  d'un  individu  qu’un  gratifie  comme 
adultérin  ou  incestueux,  elle  emraiite,  comme 
illicite,  la  nuUiié  de  la  disposition,  ainsi  que  l'a 
jugé  la  Cour  de  cassation  (4  jaiiv.  1839),  qui  n’a 
point  vu  dans  la  n eherebe  de  la  cause  de  la  li- 
béralité la  recherche  de  la  paternité,  ni  dans  la 
réduction  de  celte  iibéraliié  aux  simples  aliments 
un  effet  illégal  donné  à une  reconnaissance  qui 
est  prohibée;  — Que  c’est  la  cause  de  ia  dispo- 
sinon  qui  la  vicie  alors,  et  non  rincapacité  du 
légataire,  puisque,  dans  le  même  cas,  elle  serait 
maintenue  si  la  cause  était  licite  ou  restait 
ignorée  ; ~ Attendu  qu’il  impliquerait,  quand 
la  cause  de  ta  libéralité  est  cuunue,  qu'on  pût  la 
répuier  vraie  par  rapport  à l exception  tirée  de 
la  fausseté  de  la  cause,  et  qu'il  fût  interdit  de  la 
réputer  telle  par  rapport  à l'excepiiuii  tirée  de 


(1)  A',  en  sens  coolrairc,  Mont|»ellKr,  8 Janv. 
1834,  el  Brux.,  Cass.,  11  mars  1839. 

(9;  La  Cour  de  caMaùon  a jugé,  le  15  fév.  1839, 
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son  illégalité;  — Attendu  enfin  que,  dans  le 
sys  ème  de  l’inlimè.  il  suffirait,  pour  violer  im- 
jMinèiDi  ht  Pari.  908  el  se  soustraire  à la  prohi- 
bilfon  qu'il  établit,  de  violer  encore  Part.  334, 
en  faisant,  comme  dans  l'espèce,  dans  un  lesla- 
meiii  olographe,  qui  a aussi  sa  solennité,  une 
reconnaissance  dont  l’effet  serait  de  proclamer 
le  légataire  enfant  naturel  du  leslaleur,  en  loi 
laissant  néanmoins  lotis  les  avantages  que  la  loi 
défend  de  lui  faire;  qu’un  tel  résiillal  est  trop 
opposé  à J’espril  de  notre  législation  sur  les  en- 
fants naturels,  pour  qu’il  puisse  être  admis; 

• Attendu,  en  fait,  que  la  libéralité  portée  au 
lesiainenl  de  feu  Bernard,  au  profil  d’Édnuard- 
Pierre  Benoit  a en  pour  cause  déterminante  et 
iitiiqiie  la  qualité  de  fils  naturel,  né  des  œuvres 
de  lui  Bernard  et  de  la  fille  Chaix,  que  le  lesla- 
leur a formrllenumt  dminèe  audit  mineur  dans 
la  disiMisition  qui  cnnilent  celle  libèraülé  • — 
Qu’il  suit  de  là  que  celle  <lis]>osi(jon  a une  cause 
cniilraire  à une  lot  protectrice  des  bonnes 
mœurs  et  de  l’ordre  public,  el  qu'à  ce  titre  son 
effet  doit  être  restreint  dans  les  limites  preMri- 
les  par  les  art.  908  et  757  précités;  --  Par  ces 
motifs,  réforme  et  déclare  le  legs  fait  à Édouard- 
Pierre  benoll,  par  Benoît  Brrnanl  par  lestamenl 
olographe,  valable  seulement  jusi|u’à  concur- 
rence d'un  dix-builième  de  la  succession  dudil 
Bernard,  l'annule  |>ourIe  surplus,  etc.  i 

Du  9 mai  1837.  — C.  de  Nîmes. 


FABRIQUE.  — Envoi  kn  posskssioh.  — IIiiarbk 

nouviLLi. 

Lei  fabrique»  ne  peuvent  reveniiîquer  contre 
de»  parhcuHer»f  pa»  plu»  que  contre  le  do- 
mainCf  Irs  biens  dont  la  ve»tituHon  a été  or- 
donnée en  teurfaveurp(trl*arrèièdultherm. 
nn  11.  tans  avoir  préalablement  olHcnu  ren- 
voi en  po»se»sion  de  c*;»  bienSf  conformément 
à ravis  du  conseil  iTI-Ual  du  30  Janv  I i»!  I ). 
...  Du  reste,  cet  envo*  en  possession  n*est 
pas  suppléé  par  raulorisalion  de  plaider  ac- 
cordée aux  fabriques. 

L*exception  tirée  du  défaut  d’envoi  en  posses- 
sion peut  être  proposée  pour  la  première  foi» 
en  cause  d’appei  {i}  (C.  proc.,  404.) 

Les  Cbrislinacce  se  Irouvaienl  en  possession 
de  biens  qui,  ancieniieinml.  avaient  été  affectés 
à une  chapellenie  par  un  de  b urs  auteurs.  — 
Jugemeni  du  li  ibuiial  d'Ajaccio  qui  les  condamne 
à restituer  ces  biens  à la  fabtiqiie  de  Vico,  en 
exécution  de  i'arrélé  du  7 iberin.  au  11. 

Appel. — Devant  la  Cour,  les  Clirisimacce  op- 
posent pour  la  première  fois  une  exception  tirée 
de  ce  que  la  fabrique  ne  s'est  pas  fait  piéalabie- 
inem  envoyer  en  {lossessioii  des  biens  par  elle 
reyemliqués,  confurmémeiU  à l’avis  du  conseil 
d É>al  du  30  jaiiv.  1807. 

ARiftr  (1). 

«•  LA  COUR,  — Attendu  que,  si,  par  i'arrélé 


que  le  détaul  d'envoi  en  possession  ne  |»eul  éire  pro- 
posé pour  la  première  fois  devant  elle. 
(3;AM'arr.de  rejet, Pos/c.,  1843, In  parl.,p.918. 
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du  7 lherro.  an  M,  les  biens  des  fabriques  non 
aliénf^Sf  ainsi  que  les  rentes  dont  elles  jouissaient 
et  dont  le  transfert  n*a  pas  «^(ë  fait,  ont  été  ren« 
dus  il  leur  destination,  un  avis  du  conseil  d’Étal 
du  30  janv.  1807  a forinellemenl  ordonné  que 
les  fabriques  ne  se  metlraient  en  possessionà 
Tavenir  d*aucun  objet  qu'en  vertu  d'ariélés  spé- 
ciaux des  préfets,  rendus  sur  l'avis  des  directeurs 
des  domaines,  et  après  avoir  été  approuvés  par 
le  ministre  des  finances;  — Que  cetie  disposi- 
tion étant  conçue  en  termes  généraux,  elle  doit 
être  applicable  aussi  au  cas  où  les  biens  reven- 
diqués sont  possé<lës  par  des  tiers  et  n'unt 
jamais  été  entre  les  mains  du  domaine,  parce 
qu'il  importe  que,  dans  tous  les  cas,  la  fabrique 
soit  reconnue  apte  à recouvrer  des  biens  qui 
auraient  été  déclarés  propriétés  nationales,  et 
qu'elle  prétend  lui  avoir  été  rendus  ou  affeciés 
par  l'Etat  {décision  ministérielle  des  31-98  mai 
1836.  rapportée  au  journal  des  conseils  de  fa- 
briques, 5*  année,  3*  livraison,  pag.  A4)  ; — 
Qu’en  effet,  le  gouvernement,  en  faisant  la  re- 
mise des  biens  et  renies  aux  fabriques,  sans  y 
être  obligé  par  aucune  loi.  a pu  y apporter  des 
exceptions  en  faveur  du  domaine  et  même  des 
tiers;  et  il  est  évident  que  te  devoir  imposé  aux 
fabriques  de  demander  l'avis  du  directeur  des 
domaines,  a eu  pour  but  de  faire  examiner  si  les 
biens  et  renies  réclamés  n’ont  pas  été  aliénés, 
ou  s'ils  procèdent  de  fondations  pieuses  dont  la 
restitution  a été  ordonnée  en  faveur  des  fabri- 
ques (décret  du  13  fév.  1814),  ce  qui  démontre 
la  nécessité  d'un  acte  du  gouvernement,  dans 
quelques  mniiis  que  les  biens  et  renies  se  non- 
vent,  pour  savoir  si  rËlals'e&t  réellement  drs- 
saisi  des  droits  à lui  cutnpéleals,  par  IVffet  de 
la  main  mise  nationale,  sur  les  biens  réclamés 
par  la  fabrii|ue;  — .\llendu  que  rauionsatioii 
de  plaider,  accordée  ù la  fabrique  de  Vico,  par 
délibération  du  conseil  de  préfecture  en  date  du 
13  avril  1835,  ne  peut  tenir  lieu  de  l'envoi  en 
possession,  qui  est  un  acte  d'une  nature  diffé- 
rente, et  émanant  d'iine  autre  autorité;,.. 

• Attendu  que  le  défaut  d'envoi  eu  |K)$session 
opposé  par  l’appelant  pendant  les  plaidoiries, 
est  une  exception  qui  se  rattache  à la  qualité 
des  personnes  et  au  fond,  et  peut,  par  consé- 
quent, être  proposée  en  tout  état  de  cause;  — 
Alieiidu,  enfin,  que  l’envoi  en  possession  étant 
le  véritable  litre  des  rabrltpies,  elles  sont  sans 
qualité  pour  intenter  une  actiun,  avant  d'avoir 
obtenu  ledit  envoi  en  possession;  ~ Ëinendaiil, 
déclare  la  fabrique  de  Vico  non  recevable  en 
l'état,  dans  sa  demande,  sauf  à se  meUre  en 
régie , etc.  • 

Du  9 mai  1837.  — C.  de  Bastia. 

JUGEMENT.  — D&rsGT  os  motifs.  — NiLUTt. 

— ToTC4PITA,  TOT  8SÎ1TESTIÆ. 

Le  jugement  gui  n*eU  pns  motivé  est  nuf,  et 

cette  nuliUé  ne  peut  être  couverte  par  de* 

défenses  au  fond,{\).  (C.  proc.,  141;  Loi 

30  avril  1810,  art  7.) 

(1)  P'.  Carré,  n®  595,  p.  507. 

an  1837.  — il*  paatia. 


Lorsqu*il  n*exUte  aucune  connexité  entre  te* 
divers  chefs  d* un  jugement ^ la  nullité  résul- 
tant du  défaut  de  motifs  ne  s'applique  qu'au 
Chef  infecté  de  ce  vice  : chaque  chef  du  ju- 
gement forme  un  Jugement  distinct j suivant 
ta  maxime  : Tôt  capiia,  lot  stntenii». 

AXlâT. 

« LA  COUR.  — En  ce  qui  touche  1®  la  nullité 
du  jugement  dont  est  appel  prise  de  ce  que  le 
chef  de  ce  jugement,  qui  alloue  à rhilimé  la 
somme  de  1853  fr.,  pour  reli<|uait  de  fotiriiiliires 
et  avances  pour  les  besoins  de  sa  maison  depuis 
1835  jusqu'en  1834  n’est  pas  motivé;  3*  la  fin 
de  non-recevoIr  op|>osée  i cette  exception  est 
basée  sur  ce  que  les  appelants  ne  l'on  proposée 
qu'aprés  avoir  conclu  au  fond  ; 

• Attendu  que  l'art.  141,  C.  proc.,  ainsi  que 
l'avait  déjà  prescrit  l'art.  15.  tii.  5,  de  la  loi 
du  94  août  1790,  veut  que  la  rédaction  des  ju- 
gements contienne  les  motifs  qui  les  ont  déter- 
minés, et  que  l'art.  7 de  la  loi  du  30  avril  1810 
frappe  de  nullilé  tout  jugement  qui  o'e»t  pas 
motivé; 

• Aileniiii  que  les  motifs , d'après  les  disposi- 
liotH  de  la  lui,  étant  de  l'essence  du  jugement, 
il  s'ensuit  nécessairement  que  la  nullilé  est 
absolue  et  ne  peut  sc  couvrir  par  la  défense  au 
fond;  qu'amii  les  appelants  ont  pu  la  proposer 
dans  le  cours  de  rmsiancc,  bien  qu'ils  ne 
l'eussent  pas  soulevée  dans  leur  acte  d'appel  ; 

• Attendu,  toutefois,  que  dans  un  Jugt-ment 
qui  co'bprend  plusieurs  chefs  trayant  pjs  une 
connexité  nécessaire,  et  pouvant  subsister  sé- 
parément, la  nullilé,  lorsque  quelques  chefs 
seutemeiu  ne  sont  pas  motivés . ne  peut  frapper 
que  ceux  à l’égard  desquels  il  y a ab-ience  de 
motifs,  parce  qii'il  est  vrai  de  dire,  d «ns  ce  cas, 
que  clia(|ue  chef  forme  un  jiigniunl  distinct 
et  particulier,  et  qu'on  ne  peut  pas,  pour  iin 
vice  qui  lui  est  étranger,  répiiier  comme  non 
avenue  une  décision  régulièreiiient  rendue,  et 
qui  réunit  toutes  les  conditions  prescrites  par 
la  loi  ; que  le  système  contraire  conduirait 
forcément  à celle  conséquence  (que  re|K)ussHiil 
tous  les  principes  sur  Tauiorité  de  la  chose 
jugée),  que  les  dispositions  même  dont  il  n'y  au- 
rait pas  appel  n’échapperaient  pas  à l'effet  de 
U nullité,  ceqn'il  n'est  pas  possible  d'adinetire; 

• Attendu  que  , dans  le  jugement  dont  e»l 
appel,  le  chef  quia  pour  olqel  U somme  de 
1855  fr.,  reliquat  de  compte  de  fournitures 
faites  par  riiitliné,  est  le  seul  qui  se  trouve 
n'avoir  pas  été  motivé,  et  qu'il  n'a  aucune  con- 
nexité avec  les  autres  chefs  et  en  est  entière- 
ment itidépendanl;  mais  que  les  appelants,  en 
pioposant  d'une  manière  l'énérale,  et  sans  la 
restreindre  à ce  chef,  la  nullité  du  jugement, 
ont  conclu  à ce  que  la  Cour,  la  matière  éiant  en 
état,  prononçât  définitivement  sur  le  tout,  et 
qu'il  y a heu  en  effet  de  procéder  de  la  sorte  ; 

> Au  fond,  sans  s'arrêter  à la  fin  de  non-n  ce-  • 
voir  opposée  par  rititiiné  à l'exception  de  mil- 
liié  proposée  |>ar  les  apirelants  contre  le  juge- 
ment dont  est  appel,  déclare  nul  ledit  jugement, 
mais  au  chef  seulement  ayant  pour  objet  la 
somme  de  1855  fr.;  statuant  au  fond  1 1 procé- 


Di  ^ed  by  vjvjuglc 
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dan*,  quant  à rn.  par  Jitgamen*  noureau»  etc.  • 
Du  S mai  1SS7.  ~ C.  de  PoUiert. 


LOUAGE.  — Sont  LOCATioR.  — PuMiaaioN 

tClITI. 

La  condition  mite  à un  baii,  de  ne  pouvoir 
tdut-louer  tans  le  contentement  par  écrit  du 
propriétaire f n*ett  pat  tellement  absolue , 
tjue  l*autorisation  ne  puisse  être  considérée 
comme  résultant  des  circonstances,  et  no- 
tamment de  ce  que  te  bailleur  aurait,  sans 
réclamation,  laissé  le  sous-locataire  se  met- 
tre en  possession  et  faire  des  travaux  et 
changements  nécessaires  pour  Vexercice  de 
son  droit 

18  mars  IS37.  jugement  du  tribunal  riril 
de  Lyon  ainii  conçu  : 

c Considérant  qu'il  eat  vrai  que  la  clause 
d’interdiction  de  soua^louer  sans  permission  est 
de  rigueur,  mais  que  ce  principe  est  sans  appli> 
cation  à la  cause,  puisqu'il  s’agit  uniquement 
de  recliercher  s’il  y a eu  ou  non,  de  la  part  de 
Podesla,  |>ermissinn  a Landrun  de  soiis*louer  A 
Chevrier  ; — Considérant  que  tout  les  faits  de 
la  cause  démontrent  que  celle  |>eniMssion  a été 
donnée;  qu'en  «ffel,  Che\rier  a déménagé  sans 
aucune  op|>otilion  de  Podesla  . qui  demeure 
dans  le  voisinage,  et  qui  n’a  réclarnéqu'un  mois 
après  ; — Que  Podesla  a formellement  consenti, 
le  10  sept.  IHSO,  à ce  que  la  porte  du  ma^sin 
de  Landron  . qui  était  furgeur,  fOl  élargie  en 
porte  charretière,  élargissement  qui  a eu  lieu  et 
qui  avait  t>our  objet  de  faciliter  à Chevrier 
l’exercice  de  sa  profession , qui  exige  que  les 
voilures  puissent  pénétrer  dans  son  magasin  ; 
que  c*'lle  circonstance  déinoiilre.  Jusqu’à  l’évi- 
dence, que  Podesta  a donné  à Landron  l'auto- 
risation de  tous  louer  à Chevrier;  — Considé- 
rant que  vainement  Po<lesta  prétend  qu'il  fallait 
une  pei  mission  écrite,  parce  que.  la  preuve  de 
la  permission  étant  acqiiiseà  la  cause,  il  importe 
peu  que  la  prouve  résulte  d'un  écrit,  et  que, 
d'ailleurs,  on  doit  d'aiiianl  moins  s'attacher  à 
celle  exigence,  que,  lors  du  la  sous-lucaiioii  de 
Giraud  à Landron,  aucune  permission  écrite  n'a 
été  donnée,  bien  qu’elle  pût  de  même  être 
exigée,  Ce  qui  montre  que  Podesta  ne  se  croyait 
pas  obligé  de  donner  une  permission  écrite  ; ^ 
Considérant,  d’autre  pari,  que  la  sous-loraliun 
De  porte  aucun  grief  a Podesta,  ni  au  profirié- 
laire.  ni  aux  locataires,  puistpi’à  un  forgent 
est  sulislilué  un  chanon-fnrgeur;  puisque  le 
propriétaire  lui-méroe  a loué  verbalement  |»our 
9 années,  à commencer  à la  Noël  prochaine,  le 
même  local  à Cbeviie.r,  etc.  • ~ Ap|N;l. 

AtRàT. 

• LA  COUR , — Adoptant,  etc.,  — Con- 
firme, etc.  ^ 

Du  S mai  1837.  — C.  de  Lyon. 


fl)  L’approhation  iloaoée  par  le  bailleur  à la  sou*- 
loratioo  le  rend  non  recevable  à la  eriilquer.  — 
Elle  peut  être  expresse  os  taciW.  — Dtivarfitr, 


(S  BAI  1837.) 

DOT.  — ÉciARst.  — ExptoraiATios  raicti. 

Les  créanciers  d*une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  peuvent  poursuivre  l*expropria- 
tlon  forcée  d*un  immeuMe  reçu  par  leur 
débitrice  en  échange  d*un  bien  dotal,  lorsque 
tes  formalités  voulues  pour  ta  régularité  de 
l*éehange  n*ont  pas  été  observées,  et  qu*ainsi 
cet  immeuble  n^est  pas  dotai  ^8).  (G.  civ.,  1354 
et  1339.) 

AIRÉT. 

< LA  COUR,  — En  fait,  attendu  que,  de  son 
contrat  de  mariage  du  4 avril  1819,  U résulte 
que  Françoise  Lagiieyrie  s'est  mariée  soui  le 
régime  dtKaI;  qu'elle  s'est  conililué  les  biens 
et  droits  qu'elle  avait  recueillis  dans  les  succes- 
sions, alors  échues  de  son  |»ère  et  d’une  sœur; 
qu'tncore,  sa  mère  lui  a constiiué  la  moitié  de 
tous  ses  biens,  et  qu'il  est  établi  par  suite  que 
les  immeubles  qu'elle  possédait  dans  les  dépen- 
dances du  village  de  Leygnnie  élaieni  dotaux 
pour  quinze  seizièmes,  et  parapliernaux  |»our 
l'autre  seizième;  ~AUenduqtie,parun  échange 
du  99  août  1899,  les  époux  Labrousse  ont  cédé 
à Laroche- Lavergne  tous  tes  immeiihle<t  qu’ils 
possé«laient  dans  les  dépendances  du  village  de 
Leygonie,  et  ont  reçu  en  contre-échange  divers 
héritages  situés  dans  les  dépendances  du  village 
de  La  Roche  ; que,  dans  cet  acte,  il  est  énoncé 
que  les  héritages  cédés  à Larochc-Lavergne 
appartieiinenl  à Françoise  Lagueyrie,  femme 
Labrousse;  qu'ils  lui  nont  d«Haux,  el  que  ceux 
qu’elle  reçoit  en  contre-échange  lui  deviendront 
egalement  dotaux; 

> En  dioil  , en  ce  qui  louche  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  les  époux  Labrousse  à 
Blondeau,  créancier  saisissant,  qui.  suivant  eux, 
ne  lient  pas  examiner  ii  t’immeiible  reçu  par  la 
femme  en  conire  échange  est  dotal  on  non  : — 
Attendu  que  cet  échangé  n’a  pas  été  accompli 
suivant  le  voeu  de  l’ari.  1550,  C.  civ  ; que  la 
nullité  qui  en  résulte  n'est  que  relative;  que  la 
femme  Labrousse  ou  ses  héritiers  peuvent  seuls 
riiivoi|uer  ; mais  que  Blondeau,  créancier  de 
Françoise  Lagueyrie.  a intérêt  à rechercher  el 
à cotmaiire  le  véritable  caractère  de  l'imnieubte 
qui  est  dans  ses  mains,  el  à examiner  si  un  acte 
régulier  et  valable  l'a  frappé  de  dutaliié  el 
d’inaliénahiülé;  que  Blondeau,  loin  de  demander 
la  nullilé  du  contrat  d’échange,  le  considère  au 
cuniraire  comme  ayant  transféré  à sa  débitrice 
la  propriété  de  l'immeuble  reçu  par  elle  en 
contre-échange , puisqu’il  l'a  saisi,  ce  qu'il 
n’auraii  pu  faire  si  l’échange  n'étail  pas  inter- 
venu ; que  seuli  ment  il  cnniesle  la  portée  de  cet 
acte;  qu'il  en  discute  les  efifeis.  comme  un 
créancier  de  la  femme,  en  matière  d’emploi  ou 
de  remploi  de  deniers  dotaux,  fail  hors  ie  cas 
d'une  atipulalion  formelle  du  contrat  de  ma- 
riage. pourrait,  sans  critiquer  une  aliénation 
irrégulière  de  rimmeuble  dotal  de  la  femme,  ni 
le  remploi  effectué,  discuter  cependant  les  effets 
de  ce  remploi,  et  souienir  que  le  nouvel  Immeu- 


Louage,  t.  1,  coût,  de  Toullier,  1. 18,  n»  379. 

(9)  y.  conf.  Carré-Chauveau,  n”  9198  bis,  p.  191. 
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ble  n'etl  pas  dotal  » comme  celui  qu'il  a été 
destiné  à remplacer;  qu'ainsi  BluiuJeau  est  dans 
son  droit,  et  que  dés  lors  la  fin  de  non-recevoir 
qu'on  lui  oppose  n'est  pas  fondée  ; 

» Au  fond,  et  relaiivem''nt  à la  question  de 
savoir  si  riionieiihie  que  Laiüche-Lavergne  a , 
par  échange,  cédé  à la  femme  Labrousse  est 
dotal  ou  non  : — Attendu  que  le  droit  de  frap- 
per d'iiialiénahitilé  mi  immeuble,  en  le  rendant 
doial,  n'a  été  conféré  par  la  loi  aux  époux  qu'au 
moment  de  leur  contrat  de  mariage;  que  la 
stipulation  faite  dans  l'acle  d'échange  pour  faire 
passer  la  dolalilé  d'un  immeuble  sur  un  autre 
est  irrégulière  et  sans  rlfel,et  que  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  1559,  C.civ  , |mur  l'échange 
du  bien  dota)  n'ayant  pas  été  remplies  , il  en 
résulte  que  l’immeuble  reçu  en  eonire-écbange 
parta  femme  Labiousse  n'est  pas  dotal;  — 
Attendu  que  c'est  vainement  qu'on  a prétendu 
que  la  dolalilé  pourrait  résulter  plus  lard  . à la 
dis.soltiiion  du  mariage,  du  la  ratification  que 
ferait  ta  femme  de  l'échange  irrégulier;  que  la 
ratification  ne  pourrait  produire  un  effet  rétro- 
actif , parce  que,  :m  moment  où  i-lle  intervien- 
drait, le  mariage  étant  dissous,  toute  dotatilé 
aurait  cessé,  comme  étant  devenue  sans  objet  ; 
que  cette  raiific.ilion  ne  rétroagirait  que  pour 
eoftioüder  Irrévocablement,  pour  le  passé 
comme  |>our  l'avenir,  la  propriété  sur  la  léie 
de  la  femme  Labrousse  , et  par  suite  celle  de 
son  imtmuble  pnmitif  sur  la  léte  de  son  co- 
échangisle ; ~ Aiii  ndu  que  c'est  encore  sans 
fondement  que  la  femme  Labrousse  prétend 
qu'il  sera  |mrté  atteinte  au  dioil  d'option  que 
lui  accorde  l'art.  1560,  C.  dv.,  si  les  poursui- 
tes en  saisie  hmnotiiliére  de  Blondeau  sont  con- 
tinuées; qu'en  effet,  la  propriété  résoluble  de 
rimmeuble  qu'elle  a reçu  en  contre  échange  ne 
deviendra  pas  irrévocable  par  une  adjudication  ; 
l'adjudicaiaire  ne  rreevra  qu'un  droit  résoluble, 
qui  disparaîtra  et  s'effacera  complètement  de- 
vant l'aciiun  en  revendication  que  pourra  un 
jour  exercer  Laroclie-Lavergne,  si  la  femme 
Labrousse,  usant  du  droit  que  lui  donne  l'arti- 
cle 1560,  poursuivait  la  révocation  de  l'échange 
irrégulier  consenti  par  elle,  et  revriidiquait  son 
immeuble  dolal  reçu  par  Laroche;  que  l'incon- 
vénient qui.  en  général,  peut  résiiller  pour  un 
adjudicataire  d'un  danger  d'évici  ion  qu'il  n'aura 
pu  Ignorer,  n'c»t  pas  aussi  grand  que  le  serait, 
par  exemple,  celui  d’empéchcr  un  créancier  de 
la  femUM  antérieur  à la  constitution  de  ses  biens 
comme  dotaux . de  poursuivre  la  vente  d'un 
immeuble  reçu  par  elle  en  vertu  d’un  échange 
iriégulier,  tandis  que,  si  le  bien  dolal  était 
resté  entre  ses  mains,  le  créancier  dont  le  litre 
avait  une  date  certaine  avant  le  mariage  de  sa 
débitrice  aurait  pu  saisir  ce  bien  ; — Attendu 
enfin  que,  pour  faire  cesser  toute  crainte  de 
préjudice  pour  la  femme  Labrousse.  Blondeau, 
en  plaidant  a offert , si  elle  opte , quand  elle  en 
aura  le  droit,  pour  la  validité  de  l'éih  mge , de 
lui  compter,  en  argent,  la  valeur  qu'aurai 


(1)/^.  bancy,  86  juin  1838,  el  Limoges,  81  mai 
1B33.  — C'est  aussi  l'opioion  de  Merlin,  Mipêrt.f 
J*  Ütagp,  sert.  S,  $ 5,  aru  1,  n«  3, — louiefoiSy 


(4  MA1  1837.)  867 

l'époque  de  celle  option , l'immeuhle  dotal 
quVIlea  cédéi  Laroche-Lavergne,  et  que  c'est 
le  cas  de  donner  acte  de  cette  offre  « — dit  que 
les  immeubles  cédés,  à titre  d'échange,  par 
Laroche-L  ivergne  â la  femme  Labrousse  , le 
39  août  1839,  ne  sont  pas  dnlauy  ; autorise  eo 
conséquence  l'appelant  à continuer  ses  pour- 
suites en  s.'iisie  immobilière,  etc.  a 
Du  3 mai  1837.  — C.  de  Limoges. 

USAGE  FORESTIER.  ~ ÉTiaaoi.  — HsBiTAaTa. 

Le  droit  d*utage  dam  une  forêt  seigneuriale, 
concédé  anciennement  aux  habitants  d’une 
commune,  doit  être  restreint  aux  habitants 
élnbtls  dans  (a  commune  au  4 août  1789 
{date  de  l’abolition  du  régime  féodal):  il  ne 
peut  être  étendu  aux  habitants  établis  depuis 
cette  époque  (1). 

Les  babitauls  de  la  commune  d'OIlères  pré- 
tendaient avoir  en  vertu  d'une  transaction  du 
33  mars  1537,  des  droits  d’usage  dans  une  forêt 
appartenant  à de  Félix.  — Sur  la  contestation 
qui  s'éleva  à cet  égard  entre  les  parties,  de  Félix 
soutint,  entre  autre  moyens,  que  les  droits  d'usage 
prétendus  ne  pouvaient  être  reconnus  qu'aux 
propriétaires  des  maisons  existant  au  23  mars 
1537,  date  du  titre;  mais  qu'en  aucun  cas  ils  ne 
pouvaient  être  réclamés  par  les  habitants  établis 
dans  la  commune  depuis  1789,  époque  de  i'abi>-> 
lition  du  régime  féodal  el  des  avantages  qui  en 
étaient  la  siiiie  pour  les  anciens  seigneurs. 

5 fév.  1835,  jugement  du  tribunal  de  Bri- 
gnolles  qui  statue  en  ces  termes  : — • Attendu 
que  les  droits  d'usage  stipulés  dans  l'acte  de 
nouvelle  habitation  du  33  mars  1537,  le  furent 
non- seulement  en  faveur  des  individus  qui  y 
figurent  comme  parties  contractantes,  mais  en- 
core en  faveur  de  ceux  qui  devaient  à leur 
exemple  venir  s'établir  dans  la  seigneurie  d'Oiiè- 
res  ; que  celte  interprétation  est  justifiée  par  les 
expressions  mêmes  dont  les  parties  se  servent  A 
plusieurs  reprises  dans  l'acte  précité;  qu'elle 
ressort  de  l'intention  qu'avait  le  seigneur  en 
concédant  ces  droits,  celle  d'augmenter  sa  jnri> 
diction,  c'esl-A-dire  d'attirer  un  nombre  plus 
considérable  d'habitanls,  d'étendre  la  culture  de 
ses  terres,  el  d*.iccroiire  ses  revenus  par  la  pei^ 
ceplion  des  charges  et  redevances  qu'il  im|»osai( 
en  retour  de  ses  concessions;  qu'elle  est  mani- 
festée enfin  par  l'exéciiliun , étant  constant, 
puisque  la  chose  a été  avancée  sans  avoir  été 
désavouée,  que  tous  les  habitants  d’OIlères  ont 
été  de  tout  temps  admis  b jouir  de  tous  les  droits 
d'usage  origiiiaii  eineni  concédés,  sans  distinguer 
les  nouveaux  venus  des  autres;  ~ Qu’il  ne  peut 
y avoir  île  difficulté  sur  ce  point . lorsqu'il  est 
établi  i>ar  la  sentence  arbitrale  du  7 |anv.  1704, 
que  le  seigneur  plaidait  avec  la  communauté  sur 
réleiidiie  de  que  qurs-unes  des  faculiés  des  ha- 
hiiarils,  et  recminaissaU  amti  forcément  qu'elles 
leur  avaient  éié  concédées  d'une  manière  collec- 
tive el  dans  la  prévoyance  de  la  formation  d'une 


sur  la  question,  le  Traité  des  droits  d’usage  de 
Proudbou  el  Curasson,  o«s  134  et  iiisv. 
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commune;  ~ Attendu  qu'il  résiille  du  litre  cnn’ 
stilulift  que  les  concertions  qui  y inni  faiies 
étaient  grevées  de  prestations  et  de  services  réo> 
daux  i|ui  en  étaient  le  prix  et  la  condition;  — 
Oue  la  loi  du  17  juill.  1793  a détruit  le  lien  des 
contrats  féodaux  et  censuels  au  préjudice  des 
dnlevanl  seigneurs  et  Ta  laissé  siibsisterau  pro- 
6t  des  vassaux  et  des  censitaires  ; — Et  qu'il 
s'ensuit  que  ceux-ci  ont  pu  continuer  à jouir  de 
leurs  usages  et  facultés,  sans  être  astreints  à 
payer  les  cens  et  redevances  ; — Mais  qu'il  faut 
reconnaître  que  n tle  conséquence  est  contraire 
au  princiiie  sur  lequel  est  fondé  tout  contrat 
synallagroaliqtie.  principe  qui  veut  qu'un  pareil 
contrat  soit  indivisible,  et  que  du  moment  qu'il 
cesse  d'élre  exécuté  d'une  part,  il  doive  aussi 
cesser  de  l'ëlre  de  l'autre;  — Que  c'est  pourquoi 
il  ne  faut  pas  donner  à celte  conséquence  de  la 
loi  précitée,  une  extension  plus  fnrbî  que  ne 
l'exige  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé 
d'atteindre  ; — Oue  ce  but  a été  d'affranchir  le 
feudaiaire,  le  vassal,  le  censitaire,  du  régime 
r^al,  d'attribuer  suit  à la  propriété  foncière, 
soit  au  droit  incorporel  que  le  seigneur  Jiii  avait 
concédé . le  caractère  d'un  bien  purement  allo- 
dial et  libre,  comme  si , au  lieu  d’avoir  été  con> 
cédé  à litre  de  Hef*,  il  l’eût  été  en  franc-alleu, 
mais  non  pas  de  contraindre  le  seigneur  è des 
concessions  iioiivelles  et  de  le  forcer^  admettre 
è la  participation  des  droits  d'usage  ceux  qui  ne 
lui  avaient  jamais  rien  dunné  en  compensation; 

Qu'il  parait  d'autant  plus  juste  de  tenir  ainsi 

compte  aux  parties  des  changements  que  t'atMi- 
lilion  du  régime  féodal  a apportés  dans  leur  pn- 
sition,  que.  sous  le  régime  actuel  de  liberté,  la 
population  d'une  coniiniirie  peut  s'accroître  Indé- 
finiment . que  le  seigneur  a perdu  le  droit  d'y 
mettre  obstacle,  et  que  cet  accroissement , s'il 
est  hors  de  proportion  avec  rinqiorlance  des 
forêts  asservies.  |>eul  avoir  le  résultat  non-seu- 
lement d'annihiler  en  quelque  sorte  la  propriélé 
entre  les  mains  du  seigneur,  mais  aussi  do  ré- 
duire au  préjudice  des  anciens  usagers  leur  par- 
ticipation aux  usages  ; — Attendu  que  ne  recon- 
naître qu'aux  habiiaïUs  des  maisons  existant  au 
4 août  1780,  la  faculté  de  jouir  des  droits  dont 
ils  étaient  en  possession  i cet  épo(|ue,  c'est  né- 
cessairement affranchir  le  seigneur  de  l'obliga- 
tion de  souffrir  l'édificaiion  de  nouvelles  maisons 
sur  des  emplacements  qu'il  aurait  été  lenii  de 
céder  par  application  de  la  première  clause  do 
l'acie  d'Iiabiiailon  ,.•••  — he  tribunal  reconnaît 
aux  habitanis  des  maisons  existant  le  4 août 
1789,  dans  la  commune  d'Oiiéres  , l'usage  aux 
1h)IS  de  coiistriiclion  et  celui  au  Imis  de  service 
pour  la  confection  des  meubles,  etc.;  fait  dé- 
fenses â Ferdinand  de  Félix  de  troubler  les  habi- 
tants desdiies  maisons  reconnues  seules  usa- 


(1)  eo  ce  sens.  Cass.,  17  juin  1817,  et  «o  sens 
coniraite.  Rouen.  30  août  1813  et  Cass.,  mai 
1830.  — Carré,  Lots  de  ta  pt'oc.j  n®  773;  Tho- 
roine.  d®916;  bouguier,  Trib-  de  comm.f  l.  1, 
p.  306,  et  Oridard,  n®  57,  professent  une  upinioo 
conforme  au  principe  qui  sert  de  base  à l'arrél  que 
nous  rq^ucilloDi. 

(3j  Jugé,  le  9 déc.  1819,  par  la  Cour  de  cassation. 
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gèiifs  dans  la  possession  et  jouissance  desüites 
faciillés.  etc.  • 

Ap{H!l  de  la  part  de  la  commune. 
aeiAt. 

• LA  COÜR  , — Adoptant  les  motifs  des  pr<- 
miers  Juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  4 mai  1837.  ^ C.  d'Aix. 


GAR.\NT1E.  — Tmbchal  bk  comm.  ~ CompAt. 

Le  garant  qui  nVif  pas  commercant  et  qui  n*a 
pas  fait  acte  de  commerce , ne  peut  être  ap- 
peié  en  garantie  devant  te  tribunat  de  com- 
met'Ceit).  (C.  proc.,  181.) 

Àinsif  un  marchand  de  chevaux,  actionné  de- 
vant te  tribunat  de  commerce  en  nutOté  de 
la  vente  d*un  chevat,  pour  vice  rédhibitoire, 
ne  peut  appeler  en  garantie  devant  ce  tribu- 
nal le  cuUivateur  dont  U a acheté  ce  cheval* 

abbAt. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu'Ernis  n'est  pat 
négociant  ; que  la  vente  d'un  cheval  faite  par 
Eriiis,  cultivateur,  à Isaac,  ne  coustituail  pas 
un  acte  de  commerce,  mais  un  fait  purement 
civil  ; que  dès  lors  les  contestations  auxquelles 
cette  veille  pouvait  donner  lieu  à l'égard  d’Eriiit, 
devaient  éire  portées  devant  les  juges  ordnai- 
res;  — Considérant  que  nul  ne  peut  être  dis- 
trait de  ses  juges  naturels  ; — Considérant  que 
si  l'assigné  en  garantie  est  tenu  de  procéder  de- 
vant le  tribunal  où  sa  demande  originaire  a été 
portée,  celle  règle  n'eil  applicable  qu'au  cas  où 
faction  sur  ta  garantie  est  de  la  même  natute 
que  l'action  principale,  et  que  le  tribunal  est 
compétent  à raison  de  la  matière , ce  qui  ti'esl 
pas  dans  l’espèce  ; — Considérant  que  l'incom- 
péleiice  à raison  de  la  matière  est  d'ordre  public, 
et  qu'elle  peut  être  invoquée  en  loul  étal  de 
cause,  — Annule  le  jiigeiDcnl  comme  iiicom- 
pélrmmenl  rendu,  etc.  • 

Du  5 mai  1837.  C.  de  Paris. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  — Action. 

Le  ministère  public  n*a  tPaeiion  en  matière 
civile  que  dans  les  cas  spédalemi  ni  détermi- 
nés par  ta  toi,  et  dans  ceux  qui  intéressent 
Vordre  public;  il  n*a  point,  en  conséquence, 
quatité  pour  interjeter  un  appel  tendant 
uniquement  d assurer  à un  plaignant  te 
mot  en  de  reeouvi'er,  à Caide  de  ta  contrainte 
par  corps,  tes  dommages-intérêts  qui  lui  ont 
été  accordés  (3j.  (L.  34  août  1790,  t.  8,  art.  1, 
3 el3;  L.  20  avril  1810,  art.  46.) 

Le  5 mai  1837,  un  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Paris  a condamné  , pour  coups  et 
blessure,  Schneider  à deux  moisde  prison.  16  fr. 


qu'eo  roaiière  civile  le  ministère  public,  ne  pouvant 
agir  par  voie  d'action,  mais  seulement  par  voie  de 
réquisition,  si  ce  n'est  dans  les  cas  esceptionoels 
s|>éciakmenl  déterminés  par  ta  loi,  il  csi  non  rece- 
vable dans  le  pourvoi  |»ar  lui  formé  contre  un  arrêt 
qui  a déchargé  do  l'amende  de  150  fr.,  prononcée 
au  profit  du  domaine,  un  individu  qui,  après  avoir 
dénié  sa  signature,  l'aviit  reconnue  pour  la  sienue. 
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d'amende,  el  ^ 300  fr.  de  doromaget-intéréis  au  i 
proAl  de  DelatsoUe,  qui  s'étail  porté  partie 
civile. 

Le  jugement  ne  t'élail  pai  expliqué  sur  l'exé* 
culion  par  corpa  de  la  condamnation  aux  dom* 
magei-inléréti. 

Appel  du  miniilère  public  tur  ce  point. 

AtRÉT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  l'appel  inter- 
jeté  par  le  procureur  du  roi.  suivant  déclaraiinn 
au  greffe  du  1«'  avril , est  restreint  aux  termes 
de  la  requête  d'appel  du  18  du  même  mois,  par 
laquelle  le  prc»cureur  du  roi  a formellement  dé- 
claré ii'atiaqiier  le  jugement  du  5 avril  dernier 
ifu'tn  ce  qu’il  n’a  pae  fixé  ta  durée  de  ta  con- 
trainte par  corpe; 

• Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  3,  til.  8, 
de  la  loi  du  34  août  1790,  et  de  l’art.  46  de  la 
loi  du  30  avril  1810,  que  le  ministère  public  n'a 
|M>int  action  en  matière  civile,  hors  les  cas  spé- 
cialement déterminés  par  la  loi  et  hors  ceux  où 
il  s'agit  de  dispositions  qui  Intéressent  l'ordre 
public  ; 

s Que  de  ces  articles  il  résulte  que  le  ministère 
public,  qui  n'aurait  point  qualité  pour  former 
une  demande  principale  en  dommages-intérèts 
au  profit  du  plaignant , partie  civile . n'a  point 
qualité  pour  interjeter  un  appel  tendant  unique- 
ment A assurer  au  plaignant  le  moyen  de  recou- 
vrer, è l'aide  de  la  contrainte  par  corps,  ses 
dommages  intérêts , 

t Déclare  le  procureur  du  roi  non  recevable 
dans  son  appel.  • 

Du  5 mai  1837.  — C.  de  Paris. 

EXPROPRIATlOrf  VOLONTAIRE.  — Miificta. 

— Dtcfcs. 

On  peut  valabtement  stlputert  dans  une  obli- 
gation hypothécaire f qu*à  défaut  de  paye- 
ment par  te  débiteur  à Céchéance,  le  créan- 
cier aura  le  droit  de  faire  vendre  Pimmeubte 
hypothéqué^  aux  enchèree  devant  notaire 
après  publication  et  sans  saisie  (1). 

Cette  clause  conserve  son  effets  même  après  te 
dieés  du  débiteur,  encore  qu*it  n*ait  laissé 
que  des  héritiers  mineurs  ; it  n*est  pas  néces- 
.saire  pour  ta  validité  de  la  vente  que  te 
créancier  recoure  aux  formes  requises  pour 
ta  vente  des  biens  de  mineurs  (i). 

ABtftr  (3). 

c LA  COUR,  — Attendu  quelesépoux  Rhodes, 
en  empruntant  3,000  fr.  A la  caisse  hypothé- 
caire, l'ont  autorisée . par  un  acte  aullientique, 
à faire  vendre  leur  maison,  en  cas  de  non-paye- 
ment au  terme  fixé,  mais  sans  autre  formalité 
qu'un  commandement  préalable,  devant  un  no- 
taire désigné,  après  deux  publications  el  aux 
enchères  ; 

> Attendu  que  ce  traité  entre  majeurs  n'a  rien 
de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  A l'ordre  pu- 
blic; il  n'est  pas  non  plus  prohibé  par  la  loi , il 


(\)F.  Bnix.,  Caii.,  8 mai  1837. 

(3)  f'.  eonf.  Bordeaux,  13août1831,  36  oov.  1834 
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doit  donc  être  exécuté,  aux  termes  de  l'art.  1134, 
C.  civ.,  comme  tenant  lieu  de  loi  entre  les  époux 
Rhodes  et  la  caisse  hypothécaire.  — On  oppose 
les  art.  3078  et  3088  : suivant  le  premier,  le 
gage  ne  t»eul  être  vendu  par  le  créancier,  sans  y 
être  autorisé  par  la  justice;  d'après  le  second, 
on  he  peut,  dans  l'anlichrèse,  stipuler  qu'A  dé- 
faut de  payement,  le  créancier  deviendra  pro- 
priétaire de  l'iromeiible  ; il  doit  le  faire  vendre 
par  les  voies  légales.  Chacun  de  ces  articles  est 
trop  expressément  limité  à un  cas  S|»é€ial,  et  ne 
peut  donc  en  comprendre  aucun  autre,  savoir  : 
pour  le  premier,  le  gage;  pour  le  deuxième, 
l'antichrèse.  Les  niiililés  ne  sont  point  arbitrai- 
res ; on  doit  les  circonscrire  dans  les  termes  de 
la  loi  qui  les  a prononcées,  et,  puis<|u'elle  a 
gardé  le  silence  sur  les  traités  de  la  nature  de 
celui  du  39  janv.  1836.  il  doit  être  exécuté.  Ce 
n'est  qu’une  vente  conditionnelle,  où  la  désigna- 
tion de  l'acquéreur  H la  fixaiion  du  prix  ne  se- 
ront connue!  que  par  l'accomplissement  des 
conditions  arrêtées  entre  les  parties,  c'est-A-dire 
paries  publications,  les  enchères  et  l'adjudication 
qui  doivent  avoir  lieu  en  exécution  de  ce  traité; 
c'est  ainsi  que  l'on  procède  également  daos  les 
expropriations  forcées,  dans  les  ventes  des 
biens  des  mineurs  et  dans  toutes  celles  soumises 
à la  formalité  des  enchères,  et  dans  les  ventes 
où,  conformément  A l'art.  1593,  C.  civ.«  le  prix 
est  laissé  à l'arbitrage  d’un  tiers;  toutes  ces 
ventes  deviennent  parfaites  par  l'accomplisse- 
inenl  des  conditions  auxquelles  elles  étaient  su- 
bordonnées; ü en  doit  être  de  même  pour  le 
traité  objet  du  procès,  el  que  la  caisse  bypolbé* 
Caire  a fidèlement  exécuté; 

• Attendu,  sur  le  moyen  pris  1*  de  ce  que,  lors 
de  la  vente,  après  le  décès  de  Rhodes , la  caisse 
hypothécaire  n'avait  plus  de  pouvoir;  3*  de  ce 
que  celte  vente  ayant  eu  lieu  contre  des  enfants 
en  état  de  minorité,  on  devait,  A peine  de  niiliité, 
suivre  les  formalités  prescrites  |>ourraliéiiaiion 
des  biens  des  mineurs: 

* 1*  Que  ie  traité  de  janvier  1836  n'est  pas  un 
pouvoir  donné  A la  caisse  hyi>oihécaire  dans 
i'iniérét  seul  de  Rhodes,  ce  qui  aurait  constitué 
un  mandat  révocable;  c'est,  au  contraire,  une 
convention  synallagmatique  dans  riniérét  réci- 
proque desdeux  contractants  : pourRhodei,  afin 
d’obtenir  le  prêt  des  3.000  fr.  ; |K>ur  la  caisse 
iiypolhécaire , afin  de  s'assurer  le  rembourae- 
roeni  de  celte  somme  ; l'un  et  l'autre  furent 
donc  liés  irrévocahlemeiil  par  ce  traité  bilatéral, 
autant  pour  eux  que  pour  les  héritiers; 

; > Attendu  3*  que  la  caisse  hypothécaire  a 

suivi  dans  la  vente  les  formalités  déterminées 
dans  l'acte  de  prêt  des  3,000  fr.,  moins  compli- 
quées et  moins  dispendieuses  que  celles  exigées 
pour  raliénaiioii  des  biens  des  mineurs;  c'était 
pour  la  caisse  un  droit  consacré  par  un  acte  au- 
thentique; acquis  dès  lors  irrévocablement,  ce 
droit  n'a  pu  être  perdu  ou  modifié  postérieure- 
ment par  le  changement  d'étal  dans  ta  personne 
des  débiteurs  : ce  serait  donner  A ce  change- 


e(  34  mai  1837  ; Reonet,  3 fév.  et  Aix,  13  juil).  1837. 
(3)  Cet  arrêt  A été  cat»é  le  30  mai  1840. 
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infini  un  effet  rétroaelff,  ravir  I la  caiiie  hypn> 
(hécaire  un  avaniage  qui  fut  la  condilioii  de  ri> 
gueiir.  sans  hiqnelte  on  déclara  que  le  pr#t 
n’aurait  pas  été  Tait  ; ce  sérail  enfin  de  ilécld<^r 
que  Rhodes,  mailre  de  ses  propriéiés,  élall  frap(»é 
d'incapanlé  pour  assurer  d des  tiers  rexécuiion 
d*un  (railé  légal  contre  ses  bériliers,  s'ils  étaient 
en  état  de  mtnorilé.  Sans  doute,  le  |>ér«.  dis- 
posant seul  de  ses  biens,  ne  peut  ordonner  qu'on 
pourra  les  vendre  pendant  la  minorité  de  ses 
enfanis  tans  les  fnrmalilés  prescrites  dans  leur 
intérêt  ; mais  II  n'en  peut  être  ainsi  quand  . au- 
paravant, le  père  avait  constitué  sur  ses  biens 
des  droits  en  fa>eur  de  tiers  par  un  acie  légal  et 
authentique,  et  quand  ces  droits  étaient  déj.>  un 
avantage  acquis  à ceux-ci  irrévocablement; 
d'ailleurs,  l'héritier,  même  mineur,  succédant 
dans  tous  les  droils  du  défunt , en  doit  suppor- 
ter, h l'égard  des  tiers,  toutes  les  charges  : la 
minoriié  n’a  pas  d'effet  rétroactif  qui  puisse  l'en 
affranchir; 

• On  oppose  encore  l'art.  747,  €.  proc.;  on  y 
voit  qii'après  une  saisie  immobilière,  si  des  ma- 
jeurs conviennent  que  l'adjudication  sera  faite 
aux  enchéff^,  ce  ne  doit  être  que  suivant  les 
formalitéi  prescrites  par  cet  article.  Ici  aucune 
analogie  avec  le  traité  de  1826;  il  ne  s'agit  (uis 
de  saisie  immobiliàre,  ni  de  ses  conié<iuences, 
mais  seuleiiieiil  de  l'exécution  d'un  conirai  sy- 
nallagmatique entièrement  différent,  et  pour  le- 
quel la  cause  hypuiliécaire,  loin  de  vouloir  le 
modifier,  en  réclame  la  stricte  exécution; 

» C'est  aussi  par  les  mêmes  motifs  que  toutes 
les  dispositions  des  lois  sur  les  formalités  pres- 
crites dans  diverses  autres  aliénations , ne  peu- 
vent être  invoquées  contre  la  caisse  hyjKiihé- 
Caire  ; elle  fonde  ses  droits  sur  des  conveiiliuns 
particulières,  et  comme  le  traité  sur  ces  conven- 
tions fut  légal  et  irrévocable  dans  son  principe, 
il  IV»t  uécesiiiiiemeni  dans  son  exécution  et  dans 
toutes  ses  conséquences; 

• Atiendu  qu'il  ne  lèse  , sous  aucun  rap|K>rt , 
les  intérêts  des  mineurs  : que  pouvait  on  exiger 
peureux?  que  la  caisse  hypothécaire  ne  fût 
point  seule  l'arbitre  du  prix  de  leurs  biens,  et 
que  ce  prix  tût  |>nrié  a leur  plus  grande  valeur; 
fout  ces  avantages  leur  furent  assurés  par  l'acte 
de  1826;  la  vente  ne  pouvait  avoir  heu  qu'après 
un  coromaiideroent,  chex  un  notaiie  préalable- 
ment  désigné,  après  deux  publications  et  aux 
enchères  : quelle  autre  garantie  e6(  mieux  as- 
auré  leurs  iniérèlsTCelratlè  doit  donc  être  main- 
tenu contre  les  prétentions  injustes  de  la  tutrice 
des  mineurs  et  de  leur  subroge  tuteur  ; 

i Attendu  que  les  tormalilés  prescrites  par  cet 


(1)  eo  MOS  contraire,  Miocy,  èiaov.  1827. 
Plusieurs  autres  arréu  aotégaleiiient  jugé  que  l*«c- 
ceptaiiuQ  (le  bdleu  eu  payeineoi  d'un  prix  de  vente. 
U'upére  pas  Do»aiion  ilaos  la  cieaoce  du  tendeur; 
m-iii  li  tant  reuiaïquer  que.  dans  les  differeuies 
es|»èce8  de  ces  arrêts,  le  vendeur  o'atau  pas  donné 
qumancedu  prix  de  vente,  en  recevant  les  billets 
(circoDslaoce  qm,  dans  i*esp«ce  actuelle,  a paru  dé- 
terminante), ou  ne  Pavait  donnée  qu'avec  réserve 
expresse  de  se*  droils.  — Caaa.,  16  ao6t  1826; 
Nancy,  4janv.  1027;  Douai.  5aoiU  1818.»^.  eutti 
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actconlétèsiitvifs  par  la  caisse  hypothécaire ,alnal 
que  oda  résulte  surtout  du  cahier  des  charges  dé- 
posé chfZ  le  notaire  désigné  ; — Allondu  que  ta 
vente  objet  du  procès  étant  maintenue,  la  Cour 
n’a  point  h statuer  sur  le  surplus  des  conclusions 
des  parties,  — Confirme,  etc.  s 
Du  5 mai  18S7.  — C.  de  Toulouse. 

PROTÊT. 

Rouen,  5 mai  1837.  — (é^.  Ptuioritief  1841, 
l'*parl.,  p.  71.) 

NOVATION.  — ViNDica.  — Lcrraia  ai  cHAimt. 

— RisoLDTioa. 

Le  vendeur  quf  reçoit  de»  lettres  de  change  en 
paxement  du  prix  de  vente,  et  gu!  donne  en 
même  temps  quittance  de  ce  prix  sans  aucune 
réserve,  fait  novation  à sa  créance. . . surtout 
s'it  a otftenu,  plus  tard,  contre  Pacquéreur, 
une  condamnation  eommerçlate  et  par  corps. 
— i>és  tors,  U n*a  pas  te  droit  de  demander 
la  résotution  de  la  vente,  à défaut  de  paye^ 
ment  des  lettres  de  change  (1).  (C.  civ.,  1251 
et  1654  ) 

Le  tribunal  de  première  instance  de  La  Châtre 
avait  résolu  la  question  en  sens  contraire  par 
un  jugement  du  94  août  1838.  ainsi  roolivé:  ~ 
I Considr-ranl  qu'aux  termes  de  l'art.  16S4,  si 
l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix,  le  vendeur  jieut 
demander  la  résolution  delà  vente;  que,  sui- 
vant Vergiie-Diigoulet  et  Normand-Orandcour, 
la  disposition  de  cet  article  ne  serait  pat  appli- 
cable â l'espèce,  en  ce  que  les  parties  auraient 
fait  novation;  qu'ils  la  fondent  1*  sur  ce  que  le 
prix  de  la  vente  du  21  mars  1828  a été  slipuié 
payable  en  deux  effets  souscrits  au  profit  de  fiar- 
baud  et  à rinstaiii  remis  è celui  ci,  au  moyen  de 
quoi  ce  dernier  a lecunnu  avoir  reçu  le  prix  de 
la  vente,  et  en  a donné  quillanne  ; i*  sur  ce  que 
c'est  en  vertu  de  ces  deux  effets,  et  non  en  vertu 
de  la  vente  susüalée,  qu'il  a été  poursuivi  et 
condamné  commerciatemeiit  et  par  corpsâ  payer 
le  montant  des  effets  en  que.stiuii  ; — Naît  at- 
tendu que  la  novation  ne  se  présume  pas,  el 
qu'ii  faut  que  la  volonté  de  l'oiiérer  résulte  clai- 
rement de  i’aeie  (art.  127S,  C.  civ.)  Attendu 
qoe  le  payement  en  billeit  du  prix  d’une  vente 
ne  iitrére  l'acquéreur  qu’aiilani  qu'ils  sont  sol- 
dés; que  Barbaiid,  en  recevaul  les  effets  que  lui 
donnait  Dugouiet  enpayementduprixdes  biens  6 
lui  venduii,  a SI  (reu  entendu  Taire  novation  el  re- 
noncer au  bénéfice  de  l'art.  16.14 , G.  civ.,  que 
ces  effets  sont  causés  taleur  reçue  en  proprié^ 
tés  f que  l'acte  même  de  vente  porte  que  le  prix 


Paris,  20  juill.  1831  ; Limogos,  4 Nv.  1835  et  4 f4v. 
1837,  — Contra,  Rouen,  4 Janv,  1825.  — Du- 
raoioD.  1. 12.  n»  287  ; Grenier,  Hj  p.,  l.  2,  385; 

PtT»il,  Comm  suriespriv  et  hypoth., 
g Ur,  D«  6,  prufesieui  une  opinion  conforme  I l'ar- 
rêt qu*«»D  va  tire.  — TropUmg,  Hypoth.,  n»  199 
bis,  et  PaMessu»,  Droit  comm.,  t.  2,  o*22l,  pen- 
•em  que  la  suntite  dation  <l«  billets  en  payement, 
n'opère  pas  novation,  el  que  l'effet  libératoire  d'un 
tel  payement  est  loujoura  suborilooné  A la  condition 
de  VeneaiêiemenL»>^P'.  Erui.,CaM.,  97fév.  1837. 
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en  eil  pay^en  deux  <>ffe<i.  e(  qtie,  par  raiilgna- 
tlon  donnée  par  Barhaiid,  le  1 1 fév.  1A51 . crhii- 
d a*e«i  fai(.  à d(^f«itil  de  payeim^nl,  réserve  t*x- 
presse  de  demander  la  résolution  de  la  renie; 
que  la  résoluUon  ne  ptiiivani  avoir  Itett  «fu’A  dé- 
faut de  payement  du  Barbaud.  jwiir  le 
faire  ronilaler.  a dô  non-seiiiemenl  faire  proies* 
ter  les  effets  dont  le  recoiivremenl  devait  s*opé* 
rer,  mais  encore  provoquer  les  condamnations 
qii*il  a ob(eni»es  contre  DiiKOiiIel,  sans  pour  cela 
éire  censé  renoncer  ans  droits  que  lui  donnait 
son  acte  du  91  mars  1898;  d'oû  il  suit  que  la 
demande  dudit  Barhand  en  lésuluilonde  la  vente 
siisdalée  ait  bien  fondée.  • 

Appel  par  Verfine-Diigniilet. 

AKlftT. 

c LA  COUR , " Considérant  qu'aux  termes  de 
Tari.  1978  , C.  cIv. , la  novation  ne  se  présume 
pat;  qu*il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulta 
clairement  de  l'acte; ->gue,  suivant  l'art  1971, 
la  novaiion s'opère  lorxqiie  le  déhiieiir  contracte, 
envers  son  créancier  une  nouvelle  deiie  qui  est 
siibsliliiéa  A l'ancienne,  laquelle  esl  éteinte;  — 
Que,  dans  l'es|»èce,  RarbninI  a vendu  , par  acte 
notarié  du  91  mars  1898,  à VerHoe-DiiRoiilet, 
plusieurs  imm»'uhtes,  moyennant  37.600  fr.  de 
prix  principal . payables,  esUit  dit . par  moitié, 
en  effets  de  chacun  la  somme  de  18.750  Fr.  ; le 
premier  A l'érliéance  de  6n  juillet  1898;  le  se* 
cond,  de  pareille  somme,  A l'échéance  de  On 
août  suivant,  sans  intérêts  ; lesquels  effets,  con- 
tinue racle,  ont  été  souscrits  au  profit  dudit 
vendeur  et  lui  ont  été  A l'insiant  remis;  au 
moyeu  de  quoi  le  vendeur  reconnaît  avoir  reçu 
le  prix  de  la  présente  vente,  dont  quittance;  — 
Que  les  parties  reconnaissent  que  les  deux  effets 
remis  sont  deux  h tires  de  change  tirées  par  Bar- 
haud  et  acceptées  par  Vergne  OugouIel,  lesquel- 
les n'ayant  pas  été  payées  A l'échéance,  ont  donné 
lieu  A des  poursuites  de  l.i  part  de  Barhaud,  qui 
a obtenu  contre  Vergne  une  condamnation  com- 
merciale et  par  corps,  par  un  jugement  confirmé 
par  arrêt  de  celte  Cour  du  31  janv.  1834;  *— 
Qu'il  résulte  des  Irrmrs  de  l’acte,  que  Vergne  , 
débiteur  du  prix  de  la  vente,  a contracté  envers 
Barbaud  mie  nouvelle  dette,  en  substituant  une 
obligation  commerciale  emportant  la  contrainte 
par  corps  et  l'intérêt  A six  pourcent,  A une  ohli- 
gaiion  purement  civile,  que.  ledit  Barbaud  a 
éteinte  en  donnant  quitiance  d'icelle  sans  ré- 
s«  rve;  — Que,  des  termes  de  l'acte,  résulte  clai- 
rement la  volonté  des  parties  d'opérer  la  nova- 
lion;  > Hais  que  s'il  pouvait  exislar  des  doutes 
A cet  égard,  iis  seraient  levés  par  l'srrèt  du 
51  janv.  1834  ; — Que,  lors  de  la  demande  for- 
mée commercialement  par  Barbaud , Vergue  lui 
opposait  que  les  lettres  de  change  n'étaient  que 
la  représentation  du  prix  de  venteau  payement 
duquel  il  ne  pouvait  pas  être  contraint  par  corps, 


(t)  La  Cour  de  Liège,  5 janv.  1809,  a ingé  auesi 
que  les  vingt  quatre  benrrs  ne  comcneocenl  A roa- 
rir  qu'eprêv  iVipirattoo  du  jour  de  la  surenrbére. 

Une  déeision  semblable  a été  reoHiie  par  la  Cour 
de  Caen,  le  91  déc.  1819,  bien  que  l'acte  de  sureo- 
chère  tndiquAt  t'beure  où  cette  surenchère  avait  été 
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ei  que,  nonobstant  celle  défense,  Barbaud  a ob- 
tenu condamnation  par  corps  pour  le  montant 
drtdiles  lettres  de  change;  qii'ainii  il  a fait  dé- 
cider, par  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée , 
que  son  droit,  d’après  la  caiiventioo  des  parties, 
reposait  uniquement  sur  ces  lelires'de  change, 
qui  remplaçaient  l'ohligalion  de  payer  le  prix; 
d'où  il  «iiM  que  cet  arrêt,  qui  fait  la  loi  des  par- 
ties. aurait  opéré  la  novation  entre  elles , tors 
même  que  celle  novation  ne  résulterait  pas  de 
Pacte;  — Que  la  con«équeiice  de  la  novation  est 
d'interdire  A Barbaud  le  droit  d'exriper  de  sa 
' créance  primitive,  qui  se  trouve  éteinte,  et  celui 
de  demander  la  résoliilioii  du  contrat  de  vente 
qu’il  a définitivement  qnlltancé  ; — Réformant , 
déclare  la  demande  en  résolution  de  la  vente  du 
91  mars  1898.  formée  par  Barbaud  , non  rect- 
vab'T  et  mal  fondée,  rtc.  • 

Du  0 mai  1837.  ~ C.  de  Bourges. 

SURENCHÈRE.  — DftRoaciATioa. — DtLAi. 

I^*art.  711,  C-  proc.,  qui  prficrit  de  dénoncer 
la  iurenchère  dans  les  vingt  quatre  heures^ 
doit  Hrr  entendu  en  ce  sens  aue  les  vingt- 
quatre  heures  ne  Commencent  o couivj*  qu'a- 
prés  l'expiration  du  Jour  où  la  surenchère  a 
été  formée,  encore  bien  que  ta  réquisition  de 
êurenehère  indique  l'heure  à laquelle  elle  a 
élé  faite  {]). 

AMÉT. 

C LA  COUR,  Allcmiii  que,  d'après  Te  sys- 
tème général. du  Code  de  procédure  civile,  les 
délais  courent  A partir  seulement  de  l'expii'alion 
du  jour  auquel  a été  fait  l'acte  qui  fixe  le  point  de 
départ  ; ~ Que  dans  le  cas  particulier  piévu  par 
l'art.  711,  C.  proc.,  c'est  A l'eXpiration  du  tour 
de  la  déclaration  de  surem  hère,  qu'il  faut  fixer 
rinslanl  uû  prend  cours  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  {mur  la  iiutificalion  ; ~ Que  , pour  qu'il 
en  fût  auiretiieiit , il  faudrait  que  la  loi  eût  dé- 
claré que  ce  délai  prendrait  cours  sur  l’heure 
même  de  la  surenchère;  mais  qu'alors  il  eût 
aussi  élé  indispensable  que  la  lui  rûi  ordonné 
de  mentionner  cette  heure  dans  l'acte  de  suren- 
chère, sans  quoi  il  n'existerait  aucun  moyen  as- 
suré de  supputer  le  délai  ; — Attendu  que , dans 
l'esprit  de  ta  loi,  la  période  de  vingt-quatre 
heures  esl  une  période  d'un  jour;  et  qu'elle  doit 
donner  le  même  temps  pour  raccoinplisiemeot 
de  la  formalité  prescrite  ; — - Que.  sous  le  premier 
aspect,  la  notification  de  la  surenchère  dont  il 
s'agit  est  venue  dans  le  délai  utile,  sans  qu'il 
serve  A rien  d'objecter  que  l'heure  de  la  suren- 
chère avait  élé  indiquée,  puisque  l'accompiiase- 
menl  de  celle  formalité  surabondante,  et  non 
prescrite,  ne  peut  ajouter  au  délai , ni  en  rien 
retrancher  ; — Ailenüu  surabondamment , que 
ledit  délNi  de  vingt  quatre  heures  dùi-il  se  comp- 
ter, contrairement  A la  règle  générale,  A partir 


faite.  — Carré,  Lois  de  ta  proc.,  qnest.  9S85.  et 
PavarH,  Jléper/.,  v*  Saisie  immob.f  $ 1*e,  peinent 
que,  dan»  celle  by|M>ibète,  le  délai  pour  Uéneneer 
la  iiirenrhère  expire  i pareille  heure  du  lendemalo, 
ei  oiient  à l'appui  de  leur  opiDion  un  arrêt  de  casla- 
tion  du  5Janv.  1809. 
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d’une  lieure  délermiit^p,  plnnn  à parlir  du  jour 
de  l'acle,  ce  délai  devrai!  toujuiirs  s’entendre 
d’un  délai  franc  de  vingt-quatre  heures;  d’où 
suivrait  que  l’heure  à laquelle  la  surenchère  a 
élé  déclarée  au  greffe  ne  devrait  pas  être  comp- 
tée ; — Qu’ainsl  la  surenchère  ayant  eu  lieu  le  10. 
it  trois  heures  de  relevée,  aurait  pu  être  dénon- 
cée en  temps  utile  le  lendemain  30  . à quatre 
heures  du  soir;  — Réformant,  déclare  bonne  et 
valable  la  surenchère  faite  par  Jeanne  Jtférican, 
veuve  Blanchy,  etc.  • 

Du  7 mai  1857.  — C.  de  Monl|>ellier. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Acquikscehkrt, 
— PAftKMT. 

On  peut  valablement  acquiescer  au  chef  d*un 
Jugement  prononçant  ta  contrainte  par 
corps  |1).  (C.  civ..  ^i063.) 

Le  tiers  porteur  rf'un  billet  à ordre  souscrit 
originairement  par  un  frère  au  profit  de  son 
frère^  peut  exet'cer  ta  contrainte  par  corps 
contre  te  souscripteur  : ici  ne  s* applique  pas 
ta  disposition  p»ohlbit/ve  de  l*art.  lU  de  ta 
toi  du  17  avrit  1S3i  (9/. 

AKMÊT. 

• LA  COUR,—  Considérant  que  les  deiK  juge- 
nienls  des  15  déc.  1K55  el  .5  fév.  1856  condam- 
nent Denis  Leloup.  qualifié  négociant,  même  par 
corps,  nu  payement  des  billets  pour  raison  des- 
quels H était  assigné;  — Que,  par  .icie  notarié 
de  15  fév.  1830,  et  avant  l’expiration  des  six 
mois  néce$«aires  pour  opérer  la  pérempt  ion  des- 
diti  deuxjiigeinenis.  Dm  s Leloup  a donné  sa 
femme  pour  caution  des  rondamnations . el  a 
souscrit,  solidairement  .ivec  elle,  une  hypothèque 
de  snbrognilon  ; que,  dans  le  même  acte.  Tru- 
meau s’est  formellement  réservé  la  coniralnle 

par  corps  prononcée  contre  Dents  Leloup;  

Qu’il  résulte  de  cet  acte  un  act|iiiesccment  évi- 
dent aux  deux  jugements,  et  que  cet  acquiesce- 
ment s'éttMid  à toutes  les  dts|K)sitinni.  c’est-à-dire 
à la  qualité  de  négociant  donnée  à LHnnp  et  à la 
contrainte  par  corps  prononcée  contre  lui; 
qu’ainti  aucune  de  cet  dispositions  n’esl  frappée 
de  péremption  ; 

» Considérant  que  l’art.  19  de  la  loi  du  17  avril 
1859  interdit  la  voie  de  la  contrainte  par  corps 
de  la  part  d’un  frère  contre  son  irère  ; mais  que 
cette  dirposilion  ne  peut  t'élendre  à des  tiers 
porteurs  ; que  le  frère  qui  souscrit  un  engage- 
ment à ordre  au  profil  de  son  frère  doit  prévoir 
que  le  billet  doit  passer  à des  tiers  porteurs;  que, 
dès  lors  , il  te  soumet  à toutes  les  conséquences 
des  actes  de  commerce;  que,  s’il  en  était  autre- 
ment, aucun  effet  de  commerce  n'aurait  cours, 


(1) ^.  décision  contraire,  Pau,  10  fév.  1836;  — 
Meiliii,  Quest.  de  droit f vw  Conte,  par  corpSf 
S 11,  el  houRuii  r,  ThO.  de  comm.,  t.  3,  p.  31. 

(2)  C’esl  au.ui  te  que  pense  0)iu-l>eii»k',  lomm. 
sur  ta  confr.  par  corps,  p.  103.  — Dans  Pesitèce, 
te  tribunal  de  première  msiance  avau  déenié  le 
contraire,  en  >e  fondaut  sur  ce  que  ie  frère  créan- 
cier o’avait  pn,  en  passant  le  billet  à l’ordre  d'un 
tiers,  iransmettre  pitii  de  droits  qu’il  ti'en  avait 
lué-roéme. 
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le  tiers  porteur  ayant  toujours  à craindre  que. 
parmi  les  endosseurs  précédents  nu  les  souscrip- 
leiirs,  il  ne  se  trouvât  des  personnes  contre 
lesquelles  la  contarinte  par  corps  est  interdite  en 
raison  de  leur  parenté , et , dès  lors,  un  empê- 
chement à ce  que  la  Ini  commerciale  reçut  ap- 
plication pour  i’eng.ngement  dont  il  serait  |>otses- 
seur,  — Déclarevaidhler*'mprisonnemenl,etc.  s 
Du  8 mai  1857.  — C.  de  Bourges. 

JÜGEHENT  PAR  DÉFAUT.  - ElÉCDTIOA.  — 
SoLIDAMITt. 

Inexécution  d*un  jugement  par  défaut  contt'e 
t*un  des  codébiteurs  solidaires  n^empéche pas 
la  péremption  nu  pi'ofit  de  ceux  vis-à-vis 
desquels  ce  jugement  n*a  pat  été  exécuté  "i). 
(C.  CIV.,  1306 ;C.  proc..  Iô6.) 

Chatard  et  Cornoy  avaient  contracté  solidai- 
rement au  profil  de  Belliomme  une  obligation 
que  celuf-i’i  transféra  à Maigtian.  Ce  dernier  di- 
rigea des  poiirsiiiies  contre  les  deux  débiteurs.— 
17jutn  189.5,  jugement  par  défaut  qui  prononce 
une  cundamnalion  solidaire  contre  Chatard  et 
Cornoy.  Ce  jijgenieiil;  signifié  à |’un  el  à l’autre, 
ne  Fut  exécuté  qu’à  l’égard  de  Cornoy.  Cornoy  y 
ayant  formé  opposition,  le  5 août  1855  intervint 
un  jUi'einmt  de  débouté.  — L’ex(>culion  de  la 
sentt-nce  devait-elle  profiler  au  créancier,  même 
à l'égard  de  Chatard,  attendu  la  solidarité ?C’etl 
ce  que  M.aignan  a pensé,  el,  conséquemment,  il 
a produit  dans  un  ordre  ouvert  sur  celiji-ct. 
Mais  un  des  créanciers.  Faiiqiieux,  lui  a opposé 
la  |»érempljon  en  se  fondant  sur  la  diitmsiiion 
générale  de  l'art.  158,  C.  proc.,  qui  déclare  non 
avenu  le  jiiBement  par  défaut  s’il  n’est  exécuté 
dans  les  six  mon  de  son  oblention. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Meaux  du 
23  juin  1856  qui  admet  ce  système  en  ces 
termes  : 

• Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  15C,  Code 
proc.,  le  jugement  par  défaut  est  périmé  faute 
d’exécution  dans  les  six  mois; 

• Qu’il  n’^Hi  justifié  d'aucune  exécution  du 
jugement  du  17  Juin  1825  contre  Chatard,  el 
que  le  jugement  de  débouté  d’opposition  du 
5 août  1895  contre  Cornoy,  débiteur  solidaire, 
n'a  pu  em|»écher  ta  péremption  du  jugement 
dudit  Jour  , 17  juin  , à l'égard  dudit  Cha- 
lard  , etc...  • 

Appel  par  Maignan. 

AHiÈT. 

€ LA  COUR , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  a 
Du  8 mai  1837.  — C.  de  Paris. 


(3)  Question  vivement  controversée  parmi  les  au- 
teur^ ei  dans  la  jurihprudenoe.  — F",,  couf.  Caen, 
14  déc.  1827;  Pari*.  9 mars  1829,  3 mars  1838  el 
Oand,  4 juin.  1834;  — Annales  du  notariat, 
t.  I,  p.  512.  — Contra,  Cass  . 7 dec.  1895;  Paris, 
99  mar»  1897  et  14  aoill  1828;  Toulouse,  8 «léc. 
1830,  et  Pau,  16  août  1837;  — Hiomine,  o»  197; 
Carré,  n«645;  èavard,  v»  Jugement,  et  Bonceaoe, 
Q*  119. 


Jurisprudence  des  Cours  d‘appet. 
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DONATION  DÉGUISÉE. 

Cayenne,  8 mai  18S7.  — (f'.  Pasfcr.,  1845, 
l'*  pari.,  p.  389. 

FRAIS.  — PaKTIK  CITILI.  — CONTtAIFITl  FAI 
cotps. 

£n  matière  eorrectionnellej  ta  contrainte  par 
corpt  doit  être  prononcée  contre  la  partie 
civiie,  a/ors  même  qu*eile  ne  succombe  pas, 
pour  te  recouvrement  des  frais  mis  à sa 
charge,  sauf  te  recours  de  cette  partiecontre 
te  prévenu  condamné  et  tes  personnes  clvi- 
tement  responsables  '1).  (Décrel  ilu  18  Juin 
1811.  an.  157, 16u  et  174.) 

AIltT. 

t LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  la  veuve 
Dubois , partie  civile  : — Coiisut^rant  qu'aux 
termes  de  Part.  174  du  décret  du  18  juin  1811, 
la  poursuite  par  corps  est  autorisée  au  profil  de 
l’Étal  pour  le  recouvrement  de  tous  les  frais  de 
juslire  avancés,  cmifurmémenl  audll  décret,  et 
qui  ne  sont  pas  A sa  charge;  — Que  cette  dts|KK 
sition  t;énérale  comprend  nêcexsaireroenl  les 
frais  avancés  par  l'État,  et  dont  les  parties  civiles 
sont  personnellement  tenues,  même  a lorsqu'elles 
ne  tuccomlieni  |>as,  aux  termes  de  Pari.  157  du 
même  décret , et  sauf  leur  recours  contre  les 
prévenus  condamnés  et  contre  les  personnes 
civilement  responsables  du  délit  \ — Considérant 
qu'il  s’atiit,  dans  Pesjièce,  de  frais  dont  la  veuve 
Dubois,  partie  civUe.  eût  dù  faire  Pavance,  aux 
termes  de  Part.  160  dudit  décret;  qu’ainsi  il  y 
a lieu  ég.vieiiieiil  de  fixer  la  du^e  de  la  con- 
trainte par  corps  à Pégard  de  la  veuve  Dubois, 
partie  civile. dans  les  limites  déterminées  par  les 
art.  40  et  7 de  la  loi  du  17  avril  1833,  — Con- 
damne S.'ivin  (prévenu  condamné)  et  la  veuve 
Dubois,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  frais 
faits  sur  Papi>el  du  minisiére  public,  desquels 
frais,  ainsi  que  de  ceux  faits  en  cause  principale, 
la  veuve  Dulmis  sera  également  tenue,  même  par 
corps,  envers  PÉtal,  sauf  «on  recours  contre  le- 
dit Saviti,  etc.  • 

Du  0 mai  1857.  — C.  de  Paris. 

ORDRE.  — Arièt  par  dOpact.  — Oppositior. 

— OtSISTKMRRI. — ACCRPTATIOIV. 

Les  arrêts  par  défaut,  en  matière  d*ordre,  sont 
susceptibles  d’opposition  (3i,  iC.  i»roc.,  782  et 
765.J 


(1;  Cette  décision  rigoureuse  est  en  opposUioo 
avec  le  seniimeiil  den  meilleurs  cnmiaali.iies.  — 
DéjA  Carool,  «tans  Stin  Comment,  du  Code  pèn., 
I.  1,  p.  151,  s'était  élevé  contre  la  doctrioe  qui  ten- 
dait À soumettre  la  partie  civile  à la  contrainte  par 
corps,  même  alors  quVIle  succomlie.  Après  avoir 
rappelé  les  termes  généraux  de  Part.  Si,  C.  péo., 
porUni  que  • iVx^nlion  des  condamnations  à 
l'amende,  aux  restitutions,  aux  ilommaget-iniéréts 
et  aux  frais,  peut  éire  poursuivie  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps,  • ce  magistrat  ajoute  : 
«L'art.  5i  ne  reçoit  pas  d'application  an  cas  de 
> poursuites  laites  à la  requête  de  la  partie  publique 

• contre  ta  partie  civiie , en  remboursement  des 
» frais  de  poursuites  dont  elle  est  déclarée  respon- 

• aable;  Part.  53  a parlé  reslriciivemeni  des  con- 
» damnés  : c'est  déjà  bien  atses,  et  beaucoup  trop. 


Le  désistement  que  l’une  des  parties  fait  par 
acte  notarié,  n’est  pas  censé  accepté  par 
Vautre  partie,  par  cela  seul  qu’ette  en  a pris 
une  expédition,  et  Va  fait  signifier  à des 
créanciers  intervenants  dans  Vinstancef  si 
d’aitte.urs  elle  n’a  pas  déclaré  qu’elle  enten- 
dait l’accepter.  (C.  ptoc.,  403  et  403.) 

ARRtr. 

« LA  COUR , — Considérant , sur  ta  première 
qiipsiion.  relative  à lu  fin  de  non-recevoir  contre 
l’opposition  à Parrél  par  défaut  du  34  Juin  1 835, 
que,  d’après  les  principes  du  droit  commun  , la 
vuie  de  Poppositimi  est  ouverte  contre  les  con- 
damnations )>ardéfaui,  dans  tous  les  cas  où  celle 
voie  n'est  pas  interdite  par  une  loi  spéciale; 
qu'uucun  article  du  Cmie  de  procédure  civile  ne 
prohibe  les  oppositions  en  matière  d'ordre  ; que 
si  Part.  767  veut  que  le  juge-commissaire  arrête 
définitiveioeiit  l'ordre  à quinzaine  après  la  signi- 
Hcalion  de  Parrêl  qui  a prononcé  sur  l'appel, cet 
article  ne  peut  concernerqiie  les  arrêts  définitifs, 
par  cHa  seul  qu’it  ne  comprend  pas  les  arrêts 
par  défaut  ; qu’il  est  vrai  que  le  décret  du  3 fé- 
vrier 1811  interdit  la  faculté  de  l'op(msiliun  aux 
arrêts  par  défaut,  mais  que  c'est  seulement  dans 
le  cas  où  ces  arrêts  ont  statué  sur  l'appel  des 
jiigemeiiU  relatifs  aux  procétiitret  postérieurs  à 
Padjudicalion  préparatoire,  et  que  celte  toi  étant 
restrictive  A ces  procédures,  elle  ne  peut  être 
étendue  par  analogie  ou  induction  aux  pour- 
suites et  aux  incidents  d'ordre;  qui',  dans  la 
cause,  l'arrêt  p.nr  défaut  du  34  juin  1855,  auquel 
les  représentants  Lefèvre  sont  oppusanli,  a ré- 
formé un  jugement  qui  avait  réglé  entre  les 
créanciers  la  distribuiion  et  l'ordre  du  prix  pro- 
venant de  la  succession  bénéficiaire  des  époux 
Lefèvre;  qu'ainsi,  cet  arrêt  ne  se  trouve  nulle- 
ment dans  Pexcepiiuii  consacrée  par  le  décret 
du  3 fév.  1811  ; que,  par  lonsèquenl,  l'opposi- 
tion formée  contre  cet  arrêt  remre  dans  les  rè- 
gles du  droit  commun,  et  qu'elle  est  recevable 
dès  qu'elle  a été  faite  dans  les  délais  et  les  formes 
prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile; 

» Coiisaiêraiil,  en  droit,  sur  la  deuxième 
question  , que  te  désistement , pour  être  valable 
et  former  un  contrat  judiciaire  entre  les  par- 
ties , doit  être  accepté,  aux  termes  des  art.  403 
et  405.  C.  proc«;  — Considérant,  en  fait,  que  le 
désistement  de  la  veuve  bellanger  a eu  lieu  le 
1*'sept.  1835,  parade  passé  devant  M*Delaco- 


» qu'une  paredle  respoii!>ahiliié  soit  pronoacée  coo- 
• ire  les  parties  civiles,  sans  y ajouter  encore  le 
«-moyen  acerl>e  de  la  coolraiule  par  corps.  « — 
Z'.  Bordeaux,  15  nov.  1838;  — Petit,  Droit  de 
chasse,  t.  3,  p.  374. 

(3j  La  Cour  de  Metz  l'avait  déjA  ainsi  jugé 
(35  juin.  1835);  mai»  en  faisant  une  dislincliun  en- 
tre les  arrêts  et  les  jiigemmis  par  d^-faui,  et  en  dé- 
ndant,  conformement  à la  jurisprudence  anterieure, 
que  ies  Jugements  par  déf.nit  en  matière  «l'ordro, 
ne  peuvent  pas  être  frap|>és  d'opposilion.  {é'.  Pans, 
38janv.  1809,  et  Cass.,  13  juin  1837.)  L'arrêt  qui 
«idl  ne  repruduit  pas  cette  distinction,  fondée  sur 
le  mode  particulier  d'instruct'On  des  matières  d'or- 
dre devant  le  tribunal  de  première  instance,  mais  il 
ne  dit  rien  de  contraire. 
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dre,  notaire,  «ans  que  les  ^poav  Valf^e  aient 
paru  à cet  aele.detorie  qiiNIs  n'ont  pu  déclarer 
qii’ill  acceptaient  ledésjglemerit;  qiieseiilemenl, 
quelques  jours  plus  tard , ils  en  ont  pris  une 
expédition,  et  que  . par  une  forme  de  proeédiT 
tout  ^ fait  IrréRulière,  Ils  t'ont  fait  stfjtufier  aux 
époux  Labrèrhe.  créanciers  intervenants  au  pro- 
cès, s ms  toiitefnrs  leur  déclarer  qu'ils  eiilendaieiit 
l'arcepter;  qu’on  ne  peut  regarder  celte  signifi- 
cation comme  une  acrepiatmo  dans  le  st-ns  d'*s 
articles  précités,  qui  exigent  une  déclaration 
expresse;  que  eette  déclaration  était  d’autant 
plus  nécessaire  dans  la  cause,  que  le  désisleineot 
ne  contenait  pas  l’offre  de  payer  les  frais;  — 
Considérant  en  nuire  que  la  v«mve  Bcllanger  n'a 
Jamais  fait  signifier  aux  époux  Vallée  l’acte  de 
désislement  du  1‘rsept.  183S.  dans  Ii-que!  ils  ne 
figurent  en  aucune  manière;  que,  dés  lors,  ils 
n'ont  pu  en  avoir  connaissance  légale,  et  que  ce 
désislement  ne  peut  être  considéré  de  la  part  de 
celle  femme  que  comme  un  simple  projet  resté 
sans  exécution,  — Reçoit  la  veuve  Bellanger, 
les  époux  L ihrAche  et  Paiilol  opposants  à l’arrêt 
par  défaut  du  24  juin  1833.  etc.  » 

Du  9 mai  1837.  — C.  de  Caen. 


HYPOTHÈQUE.  — AncxeTATioif. 

Une  affectation  hxpothi^caire  n*a  pat  betoint 
pour  être  vatahfCf  d'ètre  acceptée  par  le 
créancier  au  profit  de  çui  elle  tft  conten- 
tie(\).  (C.  civ.,J1<9.) 

Le  tribunal  de  Saint-Èlienne  avait  annulé  une 
hypoibèqiie  constituée  au  profit  de  Renoiitet, 
par  le  motif  que  celui-ci  n'avail  pas  été  présent 
à l'acte,  et  qu'il  n'y  avait  point  eu  d’acceptation 
de  sa  part. 

Apinrl  par  Renoulel. 

AEAtT. 

f LA  COUR , — Considérant  que  la  formalité 
d*une  acceplatlon  formelle  n’est  Indispensable* 
ment  exigée  que  pour  les  donations  entre-vifs; 
— Considérant  que,  d mis  un  contrat  utiilaiéral, 
une  acceptation  de  la  part  de  celui  envers  lequel 
on  s’engage  est  inutile,  piitKiiie  tui-mèine  ne 
s'oblige  a rien;  qu’en  maUère  d*hy|mllièque,  la 
position  des  cnnlraclants  ne  chaifge  pas;  qu'au 
contraire  il  ne  pourrait  en  é<re  ainsi,  dans  le 
cas  ofi  le  contrat  serait  synatlagmaiique.  parce 
que,  dans  celle  seconde  nature  de  contrai,  le 
concours  des  deux  volontés  est  nécessaire  pour 
le  former  et  le  rendre  parfait;  — Considérant 
que  les  conditions  mises  par  la  loi  à la  validité 
d'une  afTeclaiion  hypothécaire  ronventionnelle 
soiildélermiDées  par  i’art.  2I29,C.  civ.,  et  qu'au 

(])En  Ibése  générale,  l'acceptation  est-elle  né- 
cessaire dans  tes  cooirais  unitaiéraui?  Les  auteurs 
pensent  unaoiiDement  que  tous  les  contrats  sans 
dtsliQCiion  ne  sont  paiCattique  par  racceplation. 
Taut  qu’ils  n'om  pas  été  acceptés,  Il  o’existe  qu'une 
simple  promesse  ou  poWeitationf  qui  o'engeiidre 
aucune  obi  galion.  - é'.  Poibo-r,  Obtig.j  us  4; 
Touiller,  t.  7,  qm  94  ft  suiv.,  ei  Duraotoo,  (.  19, 
D««  59  et  95.  — aussi  Paris,  10  mai  1896,  et 
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nombre  de  ces  conditions  no  se  trouve  pas  celle 
de  racnepialioii , ~ Réforme,  etc.  » * 

Du  9 mai  1837.  — G.  de  Lyon. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Biaas  saisis.  — 
PlKCVI. 

Dan*  te  cas  d*une  saisie  frappant  A la  fiels  sur 
des  bien»  Arpolhéçués  et  sur  d*autres  non 
hypothéqués  à la  créance  du  saisissantf  la 
loi  n*arant  pas  dit  d lyuf,  du  créancier  ou 
du  débiteur^  incombe  ta  charge  de  prouver 
la  suffisance  ou  ^Insuffisance  de  vateut  des 
biens  h.rpoIhéifuéSf  H appartient  aux  Juges 
de  faire  cette  apnréciat  on  d'après  tes  élé- 
ments qui  leur  sont  soumis  (9).  (C.  civ.,  9909.) 

Forgé  avait  fait  saisir  sur  Labore,  sou  déhl- 
Irur,  diverses  pièces  de  terre,  dont  une  seule 
étail  hy|N)thér|iiée  k ta  créance.  Labore  demande 
la  nullité  de  la  saisie,  en  se  fondant  sur  l’arti- 
cle 9909,  C.  civ.,  suivant  Inqiirl.  disait-il.  Forgé 
devait  prouver  l'insiifllsance  des  biens  à lui  hy- 
pothéqués, avant  d’èire  admis  à faire  vendre 
ceux  qui  ne  lui  avaient  pat  élé  spéeialement 
affectés  comme  gage. 

91  avril  1836 . jugement  qui  annule  la  saisie  t 
• Attendu  que,  d’après  l'art.  9909,  C.  civ.,  la 
créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  im 
meubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués;  que, 
dans  l’espèce.  Forgé  n'offre  point  de  preuve  que 
la  pièce  de  terre  coiopriK  sous  le  n*  1 de  la  saisie 
soit  insuffisante  pour  le  payer  de  sa  créance; 
que  celle  preuve  ne  résulte  pat  non  plus  des 
faits  de  la  cause,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ce  se- 
rait à Forgé  à l’établir;  que,  n'ayant  exigé  en 
rffei  que  crtte  seule  hyi>olhèqiie  au  momeiti  du 
contrai,  il  y a présomption  qu'elle  fui  jugée  suffi- 
sante pour  garantir  son  payeroenl;  qu'il  y a 
lieu,  par  cO(uéi|Uenl . d'annuler  la  saisie  relali- 
veinent  aux  pièces  de  lerre  qui  y sont  désignées, 
autres  que  celle  qui  fut  hypothéquée  ■ Forgé. 
— Ap|iel. 

AlltT. 

< LA  COUR,  — Attendu  que,  dans  Tespéco  da 
l'ari.  9909,  C.  civ.,  la  loi  a laissé  dans  l'indéci- 
tion  à qui,  du  créancier  011  du  débiteur,  incombe 
la  charge  de  prouver  la  suffisance  ou  l’miuffl- 
sance  de  valeur  de  rimmeuble  tpécialemenl 
hypothéqué  ; — Qn’il  résulte  de  cet  étal  de  choses 
qu’en  cas  de  contestation  la  solution  de  celle 
question  rentre  dans  le  dumaine  du  juge,  sous 
quelques  furipcs  qu'elle  soit  élevée,  et  sans 
égard  |H)ur  la  condition  du  contestaiii;  — At- 
tendu que,  dans  la  cause,  indé|iendaioroent  de 
la  corivenifoii  de  s(>écialilé,  qui  constitue  une 


Cau.,  18  aofit  1818.  — Quant  à la  questlea  de 
savoir  spéctaisiDCDt,  si  une  affectation  bypoihé- 
Caire  a besoin  d'élre  accrpiéa  pour  être  valable, 
v^^x^  Toulouse,  81  Juill.1830.et  Paris,  99  avril  1838, 
dont  le  itrvmier  décide  eipres«éfnent  que  i'eccep- 
talion  est  nécessaire,  et  le  seeood  semble  admettre 
une  iioctrine  contraire. 

(8)  Carré-Chauveau,  ne  9198  Ms,  p.  198. 


/uriiprudtnce  d»$  Ctmrt  d’appel. 
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forle  présomption  en  faveur  de  la  tuflSs^nce  de 
Timmeuhle  afTeclé,  il  est  demeuré  crrlain  que  le 
vendeur  avait  acquis  lui*méme.  peu  d*années 
avant  la  revente,  celte  même  propriété,  pour 
une  valeur  double  de  sa  créance;  QiiM  n*a 
eédé  ruiiliié  de.  son  actpiisidon  que  imiir  le 
mérae  prix,  enfin,  que  les  prop'iétés  de  celte 
nature,  fort  recherchées  dans  le  pays,  ont  rroloi- 
remenl  au({menté  pluldi  que  diminué  de  valeur  ; 
— QuM  est  demeuré  constani  encore  que  tous 
les  autres  créanciers  hypothécaires  du  débiteur 
ont  été  désintéressés  par  la  part  que  chacun  a 
été  appelé  à préleiuire  dans  la  disiribtiiion  du 
prix  de  la  vente  par  lui  consentie  é Daugerol, 
aotérieuremenl  é la  saille,  — Confirme,  etc.  > 

Du  9 mai  1857.  — C.  de  Pau. 


ARBITRES. 

Colmar,  0 mai  1857.  — {F,  Rejet,  91  avril 
1840.) 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Tins  atTSWTsua.  — 
CoilA^DXMiar.  — SOXMATION.  — Distiao- 

TION. 

Lê  eommandgmfni  felt  au  débiteur  originaire , 
en  vertu  de  l*art.  9169,  C.  civ.,  ne  tt  périme 
pat  faute  d'auoir  été  suivi  f dnnt  (et  trois 
mois,  d*une  saisie  immobWè>e  sur  le  tiers 
détenteur.  — A ce  cas  ne  s*apptlaue  pas 
Vart.  674,  C.  proc  , qui  déclare  périmé  le 
commandement  fait  au  débiteur  menacé  de 
saisie  t si  ta  saisie  n*a  lieu  effectivement 
dans  tes  trois  mois  civ.,  9169  ;C.  proc., 

674.) 

//  nVs/  pas  nécessaire  que  la  sommation  faite 
au  tiers  détenteur  de  pa/er  ou  de  délaisser f 
soit  précédée  d'une  mise  en  demeure  de  pur- 
geroi).  (C.  i!iv.,9tü9  tl  9163  } 

Lorsque  des  immeubles  compris  dans  une  saisie 
ont  été  précédemment  aliénés  par  te  salti, 
celui-ci  ne  peut  en  demander  fa  distraction; 
ce  droit  n'appartient  qu'à  l'acquéreur.  (Code 
proc.,  797  et  suîv  ) 

Legrand  avait  donné,  par  contrat  de  mariage, 
différents  immeubles  4 ses  enfants.  Dans  i’iiilrr* 
valle  de  la  donation  à la  transcription,  un  juge* 
ment  du  iribiinai  de  lomnierce  de  Vervins  cou* 
damna  Legrand,  père,  A payer  à U.incoisue  un« 
somme  de  7,188  fr.  70  c.  Gelui>ct  prit  tiucrip* 
lion,  en  vertu  de  ce  jugement,  sur  tous  les  lueiis 
préseiiU  et  à venir  de  son  débiteur.  En  1853, 
Dancoisne  n*élsnt  pas  payé  de  sa  créance, 
intenta  des  |ioursuites  en  expropriation  des  im> 
meubles  hypothéqués  ; é cei  effet,  il  fit  à Legrand, 
père,  comme  débiteur  originaire,  un  cominan> 
drment  tendant  à saisie  iinmubiliére,  et  A ses 
enfants,  comme  tiers  détenteurs , sommation  de 
payer  ou  de  délaisser.  — Mais  la  saisie  oe  tilt 
pratiquée  qu*en  1888. 

Les  enfants  Legrand  ont  demandé  ta  nullité 


(ViF.  Pails,  Csm.,9  mars  1830,  4 la  noie,  et 
Carré^bauTesu,  n*99l8. 

(t)  F.  en  e»  sent.Troplong,  Dira  n««7U 

bis,  et  916;  En  sens  cooiraire,  Nîmes,  4jeio 
1807  et  6 juin.  1811. 


delà  saisie,  comme  faite  en  vertu  d*un  comman- 
dement périmé,  plus  de  trois  mois  s'élanl  écoutés 
entre  ce  commandement  et  la  sarsie.  Ils  ont 
prétendu  que  cette  saisie  était  encore  nulle,  en  ce 
que  (a  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  4 eux 
adressée  comme  tiers  détenteurs,  n'avail  pas 
été  précédée  d'une  mise  en  demeure  de  purger. 
Enfin,  ils  ont  subsidiairement  demandé  la  dis- 
traction de  différents  immeubles  eom|>rt8  dans 
la  saisie,  et  qui  avaient  cessé  de  leur 
par  suite  de  l'aliénation  qu*iit  en  avaient  con- 
sentie. 

Jugement  qui  rejette  ces  diverses  prétentions. 
— Appel. 

AialT. 

• LA  COUR , — Attendu , que  le  commande-, 
ment  fait  au  débiteur  originaire,  le  99  jan- 
vier 1833,  ne  peut  être  considéré  comme  |iénmé, 
parce  qiie.d^iisresi>éce.  la  saisie  étant  pratiquée 
sur  un  tiers  détenteur,  les  formes  préliminaires 
de  celle  saisit^  sont  s)»éciaiement  réglées  par 
l'art.  9109,  C.  civ.,  et  que,  dés  lurs,  les  dis|K)si- 
lions  des  art.  073,  674  et  717,  C.  proc.,  ne  sont 
pas  applicables  ; 

» AUeiidu,  qu’aucune  disposition  de  la  loi  ne 
prescrit  de  faire  précéder  la  sommation  men- 
lionuée  en  l'art.  9169,  C.  civ.,  d'une  mise  en  de- 
meure de  purger; 

• Aitriidu,  que.  s'il  y a eu  des  aliénations 
faites  par  les  eniants  Legrand,  de  quelques-uns 
des  immeubles  4 eux  donnés,  c'est  aux  acqué- 
reurs qu'il  appartient  dVn  demander  la  disirac- 
iioii,  s'il  y a lieu . — Confirme,  etc.  > 

Du  10  mat  1857.  — C.  d'Amiens. 

VENTE  D'IMMEUBLES. 

Bourges,  10  mai  1857.  — Pasic.,  1841, 
U*,  part.  p.  354.) 

COMMUNAUTÉ.  — Ciadsb  ns  liALiSATiox.  — 
Mosiusi. 

La  clause  par  laquelle  tes  époux  excluent  de  ta 
communauté  tout  ou  patiie  de  leur  mobilier 
n'a  pas  pour  effet  de  conserver  aux  époux 
ta  propriété  de  leur  mobilier  lo  »|»ecie.  Le 
mari  a donc  diail,  comme  chef  de  ta  commw- 
nauté,  de  disposer  de  ce  mobilier  réservé. 
Cette  règle  est  applicable  à des  créances  et  à 
un  fonds  de  commerce  apportés  par  la  femme. 
(C.  CIV..  1505.) 

La  reprise  de  la  femme,  en  ce  qui  touche  te 
fonds  de  commerce,  doit  éhe  de  ta  valeur 
donnée  à ce  fonds  par  te  contrat  de  mariage 
et  naa  du  prix  de  ta  vente  qu'en  a faite  te 
mari  ^3).  tC.  civ.,  I5t>3.) 

ABBtT. 

a LA  COUR,  ^ En  ce  qui  louche  la  demande 
en  nullité  de  la  vente  du  fonds  de  commerce  con- 
sentie par  Tbion  : — Attendu  qu'il  existe  une 


(Z)  F.  coof.  Psrif,  91  janv.  et  15  avril  1837.  ~ 
Nais  iNtr-  Paris,  99  mars  1834. 
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différence  marquée  entre  lei  Immeubles  qui  sont 
propres  réels  de  coramunaulé,  ei  dont,  en  aucun 
cas,  le  mari  ne  peut  disposer  seul,  el  1rs  (>rai>res 
mohiliers  que  la  femme  a réalisés  el  auxquels, 
comme  dans  l>s|>èce,  il  a été  donné  une  estima* 
(ion;  — Que,  dans  ce  dernier  cas,  le  mari  i>eu( 
seul,  comme  chef  delà  communauté,  les  aliéner, 
sauf  le  droit  de  la  femme  ou  de  ses  représentants 
d*en  réclamer  la  valeur,  d'après  l'estimaiion 
donnée  par  le  contrat  de  mariage,  lors  de  la 
dissolution  de  ta  cotnmunaulé  dans  laquelle  ces 
meubles  réalisés  se  sont  confondus;  — Que  cVst 
alors  à celle  créance  de  reprise  que  la  qualité 
de  propre  conventionnel  est  ailachée;  — Ailendu 
que  celte  doctrine  est  confirmée  par  la  loi; 
qu*en  effet,  Tari.  1498,  C.  civ.,  .iprés  avoir  dit 
•que  le  mari  a l'administration  de  lotis  les  biens 
personnels  de  la  femme,  ajoute  qu'il  ne  peut 
aliéner  ses  immeublea  sans  son  conseniemcni; 
d'où  il  faut  tirer  la  consét|ueiKe  qu'il  peut  vala- 
blement disposer  seul  de  tout  ce  qui  n'est  pas 
immeuble;  — Attendu  qu'on  ne  peut  fias  dis- 
tinguer là  où  la  loi  ne  distingue  pas.  ni  établir 
une  différence  entre  les  meubles  corfNirels  qui 
se  consomment  par  l'usage,  el  les  iiicor|>oreis, 
tels  qu’un  fonds  de  commerce;  qu'on  ne  peut,  à 
l'aide  de  supfmsitions  ou  d'inierpréiaiions,  éta- 
blir des  dislinctions  arbitraires;  — Attendu  que 
l'art.  1551  s'applique  fiarfaiteoient  et  par  ana- 
logie à respèce,  où  il  y a même  raison  de  déci- 
der; ~ Attendu,  d'ailleurs,  que  la  clause  de 
réalisaiioii  n'a  d'effet  que  du  mari  à la  femme; 
qu’elle  ne  peut  être  invoquée  par  celle  dernière 
contre  les  liers,  pour  les<|uels  l'objet  mobilier 
réalisé  est  réputé  appartenir  au  mari  ; 

• En  ce  qui  touche  le  chef  de  conclusions  sub- 
sidisires  relatif  à l'estimation  à doniierau  fiinds 
vendu  : — Attendu  que  ce  fonds  est  tombé  dans 
la  communauté  ; que  c'est  donc  au  contrat  de 
mariage  qu'il  faut  recourir  pour  apprécier  la 
pHUeniioii  de  la  dame  Tbioii;  <|ue  le  contrat 
ayant  fixé  à 8,000  fr.  la  valeur  du  fonds  dont  il 
s'agit,  cette  estimation  fait  la  loi  des  parties,  et 
ne  peut  être  modifiée  sous  le  prétexte  que  le 
fonds  avait  une  valeur  plus  considérable,  ou 
qu'il  se  serait  sensiblement  amélioré  par  la  col- 
laboration commune  ; — Attendu  que  la  clause 
du  contrat  préieiilail  des  chances  de  gain  ou 
de  perle,  auxquelles  les  époux  se  sont  soumis,  et 
contre  lesquelles  ni  Puii  ni  l'autre  ne  peut 
revenir  aujourd'hui,  quelque  préjudice  qu'il  en 
éprouve  ; — Par  ces  motifs,  etc.  * 

Du  11  mai  1637.  — C.de  Paris. 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  — RinoifCUTioif.— 

DE6R&  SDBSftQVIfIT. 

La  quatUé  d*hérWer  bénéficiaire  ett  auui  in- 
déiébiie  que  celle  d'àéri/ier  pur  el  simple  : 
celui-là  qui  a accepté  bénâficiairement  une 
succession  à lui  échue ^ ne  peut  plus  x re- 
noncer. S'il  X renonce f celle  renonciation  a 
l'effet  d'un  simple  abandon  des  biens  aux 

sur  celle  question,  en  ce  qui  touche  le 
point  de  savoir  si  rhériiier  bénéficiaire  a ou  non  le 
droit  de  renoncer  à la  succession,  les  uombreuies 
autorités  eu  tens  divers,  tant  de  docirioe  que  de  ju- 


créanciers  ; tellemetU  que  ta  succession  ne 
peut  être  réctamiepar  les  parents  d'un  degré 
plus  éloigné,  comme  au  cas  de  renonciation 
par  le  successible  avant  toute  acceptation  (1). 
(C.  civ.,  783. 760  el809.) 

Le  91  raeuid.  an  15,  la  veuve  Oumuy  est  dé- 
cédée laissant  pour  seules  héritières  : dans  la 
ligne  paternelle,  la  veuve  Forbin-Labarben,  et 
dans  la  ligne  maiernelle,  la  dame  Larosière- 
Suran.  — Ces  deux  dames  renoncèrent  à la  suc- 
cession, et  par  suite  les  créanciers  firent  nommer 
un  curateur. 

Les  choses  restèrent  en  cet  étal  jusqu'à  la 
promulgation  de  la  loi  d'indemnité  des  émigrés. 
A cette  é|HMiue,  les  héritiers  Forbiii-Laharhen 
et  les  héritiers  Lnrosière-Soran , usant  du  béné- 
fice de  l'art.  7 de  la  loi  du  95  avril  1895  et  de 
l'art.  700,  C.  civ.,  déclarèrent  accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire  la  succession  de  la  dame 
Oumuy,  et  réclamèrent  l'indemnité  à laquelle 
.celle  dame  avait  droit  à raison  de  biens  confis- 
qués et  vendus  sur  elle.  — Toutefois,  avant  que  la 
liquidation  eût  eu  lieu,  les  héritiers  Larosière- 
Soran  renoncèreiii  de  nouveau  à la  succession, 
en  sorte  que  la  totalité  de  l'indemnité  fut  re- 
cueillie par  les  héritiers  Forbin-Labarben. 

Mais  alors  d’autres  parents  de  la  dame  Dumuy. 
dans  la  ligne  maternelle,  d'un  degré  plus  éloigné 
que  les  héritiers  Larosière-Soran,  se  présenlèreril 
et  exercèrent  contre  les  héritiers  Fort»in-La- 
barben  une  action  en  pétition  d'béréililé.  Ces 
nouveau  prétendants  (les  héritiers  Dupleuis- 
Grenédan)  réclamaient  la  moitié  afférente  à la 
ligne  maternelle,  et  soutenaient  qu'elle  devait 
leur  être  dévolue,  aux  termes  des  aru  733  et  766, 
C.civ.,  par  suite  de  la  renonciation  des  héritiers 
Larosière-Soran. 

13  juin.  1836,  jugement  qui  repousse  celle 
prétention  par  les  motifs  suivants  : — «Attendu 
que,  depuis  la  renonciation  de  l'an  14  faite  par 
la  veuve  Soran  , jus«|u'au  moment  de  l'accepta- 
tion qui  a eu  lieu  de  son  chef  de  la  part  de  ses 
héritiers,  Il  n'apparall  pas  et  H ii'est  même  pas 
articulé  que  les  parties  de  Vaillant  (héritiers 
Grenédan)  aient  accepté  expressément  ni  tacite- 
ment la  succession  de  la  veuve  de  Boisroger- 
Dumuy  ; qu'il  est  au  contraire  établi  que  celle 
succession  est  restée  vacante  et  administrée 
comme  telle  par  un  curateur  nommé  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  é juill. 
1808;  — Qu'il  suit  de  là  que  les  effets  de  Tac- 
ceptalion  de  1895  ont  été  d'effacer  entièrement 
la  renoDcialion  de  l'an  14,  de  rétablir  dans  les 
mains  de  la  veuve  Soran  la  succession  dont  il 
t'agit,  et  d'en  saisines  héritiers  el  représentants 
de  la  même  manière  qu'elle  en  aurait  été  saisie 
elle-même  si  sa  renonciation  n'avait  pas  eu  lieu, 
par  coosé<|uent  d'exclure  les  parties  de  Vaillant, 
qui  se  trouvent  à un  degré  plus  éloigné  dans  la 
ligne  maternelle;  que  cette  exclusion,  qui 
existait  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession se  reproduit  aujourd'hui,  et  fait  qu'ils 


risprudence,  qui  se  trouveol  Indiquées  à l'srréi  de 
Grenoble,  4 jiiio  1836.  — Mais  vox-  Bilbard,  Traité 
du  bénéf.  d'invenl.,  p-  48U- 
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Aon(  tant  droit  ni  qualiié  pour  forrotT  leur  ac- 
tion,— Le  tribunal  déboute  les  héhliers  Du- 
pirtsii-Grrnédan  de  leur  demande.  • 

Appel  de  la  part  de  cei  derniers.  — lis  per- 
fistent  à soutenir  que,  par  l’effet  de  la  renoncia- 
tion des  enfants  Larosière,  la  part  afférente  à 
eeuX'Ci  se  trouvait  leur  être  dévolue,  et  ne  pou- 
vait point  être  attribuée  aux  parents  de  la 
branche  paternelle.  En  effet,  disent  les  appelants. 
Tari.  733,  C,  civ.,  ne  permet  de  dévolution 
d'une  ligne  i l'autre  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  i 
aucun  asci’ndanl  ni  collatéral  de  l’une  des  deux 
lignes.  Or,  telle  nVst  pas  la  position  des  parties: 
les  héritiers  Duple$siS'Grené<lau  viennent  aux 
lieu  et  place  des  enfants  Larosière  ; ils  doivent 
donc  prodier  de  la  part  dont  ceux-ci  ont  fait 
l'abandon,  — Les  appelants  insistent,  du  reste, 
sur  les  termes  mêmes  dans  lesquels  cet  abandon 
a été  fait.  Les  héritiers  Larosière  ont  déclaré  re- 
siofscer  i la  succession  de  la  dame  Ditmuy.  Par 
conséquenl,  le  droit  des  héritiers  Duplcssii- 
Grenédan  est  ouvert,  et  c'est  à tort  que  le  tri- 
bunal les  a déclarés  non  recevables. 

Les  intimés  répondent  que  rhérilier  qui  a 
accepté,  soit  sous  bénéfice  d'inventaire,  soit  pu- 
rement et  simplement,  ne  pi-ul  plus  faire  une 
renonciation  valable  ; Semel  harei,  semper 
hart%.  Ainsi . cVsl  en  vain  qu'on  veut  se  faire 
un  argument  de  ce  que  les  liérilieri  Larosière 
ont  déclaré  renoncer  à la  succession  Duinuy  : 
ces  expressions  sont  inexactes  ; elles  doivent 
s'entendre  d’un  abandon  aux  créanciers  et  aux 
légataires,  conformément  à l’arl.  809,  C.  civ.  — 
Mais  quand  il  serait  vrai  que  les  héritiers  Laro- 
sière eussent  réellement  voulu  renoncer  à la 
succession  qu’ils  avaient  acceptée,  les  héritiers 
DiiplessiS'Grenédaii  n'en  seraient  pas  plus  fondés 
dans  leur  action  : car  enfin  une  pareille  renon- 
cialion  est  contraire  à la  loi,  et  n'dte  pas  aux 
hérillers  qui  ont  accepté  leur  qualité  : cette  qua- 
lilé  est  indélébile. 

AiatT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs,  etc.,  — 
Confirme,  etc.  • 

Du  19  mal  1837.  — C.  de  Paris. 

RESPONSABILITÉ.  — Saisissants.  — S^isii- 
AtitT.  — Insolvabilité.  ~ ExftcuTioN. 

Le  créancier  qui  a fait  une  saisie-arrèf  contre 
son  débiteur  n'est  pas  responsable  de  l'insol* 
vabllité  du  tiers  saisi,  survenue  pendant  ta 
duré  de  ta  saisie.  (C.  pruc.,  573,  6S6  et  1949  ; 
C.  civ.,  1389.) 

Le  créancier  saisissant  n'est  pas  tenu  depour- 
suivre  dans  un  délai  déterminé  l'exécution 
du  Jugement  qui  déclare  la  saisie  valable. 

Ainsi  jugé  sur  renvoi  prononcé  par  l'ariél  de 
cassation  du  90  Juill.  1836. 

ABRfiT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  sur  la  première 
question  que  la  taUie-arrél  n'est  qu'une  mesure 
conservatoire;  qu'elle  ne  prive  point  le  débiteur 
saisi  de  faire  tous  les  actes  utiles  pour  empêcher 
la  perte  du  capital  et  des  inlérèls  saisis,  et  i>our 
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forcer  le  tiers  saisi  h se  ibér  er  entre  les  mains 
du  saisissant  ; qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne 
rend  le  saisissant  responsable  de  l’iiisolvabilüé 
du  tiers  saisi,  intervenue  depuis  la  saisie-arrêt, 
du  défaut  de  payement  de  tout  ou  partie  de  sa 
dette;  que,  si  les  sommes  saisies  n’étaient  payées 
à l’é|K)que  oû  il  importait  k la  partie  saisie  d'o- 
pérer sa  libération  envers  le  saisissant;  si  une 
prescription  venait  à s'accomplir  depuis  la 
saisie , ou  si , enfin,  le  tiers  saisi  devenait  insol- 
vable depuis  le  jugement  de  validité,  la  partie 
saisie  aurait  à s’imputer  d’élre  restée  dans 
l’inartion  ; et  elle  ne  pourrait  faire  siipporti  r au 
saisissant  Ici  résultats  d'une  négligence oud'une 
incurie  qui  lui  serait  personnelle;  — Attendu 
i^ue  rien  dans  la  cause  ne  fait  présumer  que 
Morel  ait  reçu  d’autres  sommes  que  celles  por- 
tées parles  quittances,  ou  autres  actes  équipul- 
lenls  ; que,  d’ailleurs,  s’aginsant  dans  la  cause 
d’une  somme  excédant  150  fr.,  les  présomptions 
de  payement  ne  pourraient  être  admises  qu’au- 
tant  qu'il  existerait  un  cutommeement  de  preuve 
par  écrit  ;que  les  seules  pièces  que  l'on  invoi|Ui', 
commeélablissanl  un  vommencrmenl  de  preuve, 
sont  les  saisies-arrêts  auxquelles  Morel  a fait 
procéder;  — Ouvcei  actes  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  parce  qu'ils  ne  rendent  point  vraisem- 
blable que  Morel  ait  retiré  des  loyers  dont  les 
quittances  ne  sont  pat  représentées;  — Attendu 
que  Morel,  en  faisant  procéder  aux  saisies  dont 
il  s'agit,  n'a  fait  qu’user  d'uii  droit  légitime  ; que 
rien  ne  prouve  qu’il  ail  agi  |>ar  doi  ou  fraude  ; 
que  la  saisie  du  14  nov.  1808  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  entachée  du  vice  de  siiiiulatioii, 
parce  que  l’on  ne  peut  sup{>oser  que  Morel  eût 
fait  une  saisie  évidemment  contraire  à ses 
intérêts;  * 

> AKendu,  sur  la  seconde  question,  qu'aucune 
dis|>osition  de  la  loi  ne  soumeltaii  Mord  à pour- 
suivre dans  un  délai  déterminé  l'exéculiondu 
JugemiMit  du  17  août  1808,  qui  avait  déclaré  va- 
lable la  saisie  du  8 juin  précédent;  que  la  saisie 
du  14  nov.  de  la  mèioe  aqnée  est  ensuite  venue 
paralyser  l’exécolion  dudit  jugeioeol  ; que  Morel 
ne  pouvait  poursuivre  contre  les  locataires  le 
payement  des  sommes  saisies  qti'après  avoir 
obtenu  mainlevée  de  la  saisie  du  14  novembre; 
que  Loth  avait  bien  compris  que,  jusque-là, 
Mord  ava<(  éié  empêché  de  recevoir  les  leroies 
échus  des  loyers  ; — Due , dans  le  Jugement  du 
96  juin  1811,  il  cousent  à ce  que  Morel  puisse 
se  prévaloir  des  loyers  échus,  et  n'éléve  aucune 
réclamation  à raison  de  ce  que  Morel  n'aurait  » 
pas  demandé  la  forclusion  des  créanciers  qui 
avaient  fait  procéder  à la  saisie  du  14  novembre, 
faute  par  eux  d’avuir  produit  dans  les  déla.s  de 
la  sommation;  — Que,  d'ai  leurs,  il  appartenait 
à Loih.  aussi  bien  qu’à  Morel,  de  faire  prononcer 
celte  forclusion;  — Qu’il  ne  peut,  j»ar  consé- 
quent, faire  supporter  à un  autre  les  effets  d'une 
négligence  qu'il  aurait  à se  reprocher,  ^Qu’ainsi 
les  payements  ne  doivent  être  imputes  qu'à 
l’époque  où  ils  ont  été  opérés  : — Par  ces  mo- 
tifs, etc.  > 

Du  19  mai  1837.  — G.  de  Grenoble. 
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SEBYITUDE. — Dutii«atio<i  di'  pIiedb  fahulb. 

— Clôture  b'bcbitacse.  — Hauteub. 

tervUude  alliu<  non  totkndi  ne  peut  s*étabHr 
par  ta  destination  du  pire  de  famille.  (C.  civ., 
693.) 

La  hauteur  tfrgate  d'un  mur  de  séparation  en^ 
tre  voisins  dans  une  vllie^  doit  se  mesurer  à 
partir  du  sol  le  plus  Hevé  ; et  la  construction 
doit  se  faire  en  enfler  aux  frais  des  deux 
voisins  (1).  (C.  civ.,  663.) 

abb9t. 

• LA  COUR,  — Sur  Tappel  principal;  — 
Considrranl  eti  reconnu  par  les  parliei  <|ue 
les  propriéL'‘S  eiilre  lesi|Ueites  exisienl  les  murs 
dom  il  s'agil,  proièdi-nl  d’un  auleur  commun; 

— Considéranl  quM  esl  encure  recoiinu  <|ue. 
lors  du  parUgr  qui  fui  r.itl  dcsdilcs  propru^li^s 
enlru  Ddlaye  el  la  veufe  tecampion,  sa  saur« 
il  fut  convenu  que  tout  mur  de  séparation  eiiire 
la  maison  H l>'S  jardins  des  deux  luis  s<Taieiu 
mitoyens  cl  reconstruits  et  entretenus  h frais 
communs;  — Considérant  que  toul  cnproprié' 
(aire  d'uii  mur  mitoyen  a le  droit  de  IVxhausser, 
ainsi  que  le  déclare  furmeticinent  Tari.  658, 
C.  CIV.,  el  qu’il  ne  peut  en  être  privé  que  par 
une  conxention  dérogaloite  expresse  uu  laciie; 

— Consiüéranl  que,  dans  tVs;>éce,  l'exisleiice 
d*aucune  convention  expiesse  de  cette  nature 
n'est  justifiée  par  Dillaye;  — Considérant  qiiM 
ne  saurai!  invoquer  la  destination  du  pérc  de 
famitle,  car  elle  ii'a  lieu  . d'après  Tai  t.  6U3.  <iue 
pour  les  servitudes  continues  el  apparentes,  el 
Ton  ne;H*ui  ri'gardei  cuiiune  appartenant  k cette 
classe  celle  de  ne  pouvoir  élever  un  mur.  parce 
que  i'clal  de  non-éiévation  dans  lequel  ce  mur  a 
pu  rester  pendant  un  leiups  plus  ou  moins  long, 
est  un  simple  acte  d'alisiention  qui  i»  porte  en 
lui  méiiieaiicun  signe  appaieiil,  annonçant  qu'il 
soit  la  consé<{itence  forcée  d'une  servitude  ap- 
parleiiant  à autrui  ; 

• Sur  l’appel  incident  : — Considérant  que  les 
murs  dont  il  s'agit  font  séparation  de*  maisons, 
cours  et  jardins  des  parties,  sis  en  la  ville  de 
$aint>'  O;  ^ Coiisidéraiit  que  dés  lors,  la  dame 
Lecampinn  est  endroit, aux  termes  de  l'art.  003, 
C.  Civ.,  de  contraindre  Diliaye,  son  voisin,  à 
conihliuer  aux  frais  de  la  conslrnclioii  desiüts 
murs  à la  hauteur  légale,  c'est  à>dire  à âO  déci* 
métrés,  eu  égard  h la  population  de  la  vilie  de 
Sairil-Lo  ; — Coiuidéranl  que,  lursque,  comme 
dans  l'espèce,  les  fonds  respectifs  ne  sont  point 
de  niveau  , la  hauteur  légale  Uu  mur  de  rl6;urc 
doit  être  prise  de  inainèie  à exister  au-dessus 
du  soi  le  plus  élevé;  qiraulmnrril. la  condition 
des  deux  voisins  ne  serait  pas  la  méme,el  le  hul 


(1)  tel  aiiteoro  qui  ont  écrit  «nr  ta  matière  pen- 
sent hien  <|uc,  si  lo  sol  des  deux  héritages  e^l  d’iué- 
g.ile  hautesi,  la  h.mieur  légale  du  mur  de  sépara- 
tion doit  se  mesurer  k jiarlir  du  sol  Ir  plu»  eicvô>; 
nais  en  ce  qui  coocerce  la  conlrihutton  aux  frais  de 
coDslruvtioo,  ces  auteurs  ne  sont  pas  du  même  avis 
que  la  Cour  de  Caen  dont  do<is  rapportons  ici  r.ir* 
rét.  Toaliier,  i.  S,  n*  163,  et  Duranloo,  t.  S,  o<'  319, 
à la  noie^  pensent,  co  s'appuyant  sur  i'opmion  de 
Uesgodets  St  de  Goupy,  et  sur  l'art.  Bû  de  la  cou- 
tume de  Paris,  que  le  propriétaire  supérieur  doit 
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d'ordre  el  de  paix  que  sVsl  proposé  le  législa- 
teur ne  serait  pas  rempli,  puisqu'il  arriverait 
que  l'un  des  voisins  pourrait  di^meurer  k décou- 
vert « tandis  que  l'autre  serait  cloi;  ~ Considé- 
rant qu'il  suit  de  1.1  que  la  siir  élévalmn  des 
murs  en  litige  doit  doue  être  faite  i frais  com- 
muns entre  1rs  parties , jiisqti'à  la  bailleur  des 
36  décimètres  ci-ilessus  indiqués  . — Confirme 
le  jugement  au  chef  attaqué  par  l'appel  princi- 
pal; et  slaluaiil  sur  l'appel  incident  par  la  dame 
Lecainpion , infirme  ; dit  que  Dillaye  sera  tenu 
de  conlhlmer  à la  construction  et  au  rétablisse- 
meut  des  murs  de  clôiiire  sus  roen  ioniiés  exis- 
laiil  entre  leü  propriétés  respectives,  jusqu'1 
iu  hauteur  de  36  décimètres,  iiidiqtiéc  dans  Tar» 
licle  605.  C.  eiv.,  à partir  du  sol  de  la  partie  la 
plus  élevée,  etc.  ■ 

Du  13  mai  1857.  — C.  de  Caen. 


USDFRDITIER.  ~ ItiCE^DrE.  — RBspo!«8abilitI. 

L*usufrulHer  est  responsable  de  l'incendie  des 
bdttmtnts  soumis  à son  usufruit  y 4 moins 
qu'il  ne  prouve  que  l'incend  e a eu  lieu  par 
cas-fortwt  : U y o présomption  de  faute  contre 
luif  comme  contre  le  lucniai/'e  de  bdfiments 
loués  (3^  ;C.  civ.,  1302,  1315,  1383,607  et  624.) 

ABBkT. 

• LA  COÜR,  — Attendu  qu'en  malièie  de  res- 
püOiahiiilé  civile,  et  pour  faire  une  juste  applica- 
tion des  art.  150i.  1383,  1753  el  1733.  C.  civ., 
romhinés  ensemble  el  sainement  .ippréeiés.  il 
fautdislingoer  les  cas  où  le  défendeur  à l'jcUOii 
en  düinin.iges  ou  en  iiuletniiilé,  élail  obligé  par 
la  Cimvenlionou  parla  lui,  à faire  au  deman- 
deur la  remise  de  la  chose  périr,  du  ras  où  le 
défendeur  n'éuit  pas  assujetti  k celte  obligation, 
pui>qu'à  l'aide  de  ce^te  dislinciioii,  on  parvient 
aisémeiii  k déterminer  quel  esl  celui  du  deman- 
deur nu  du  défendeur  auquel  incombe  la  néces- 
sité de  prouver  (a  nature  de  l'accident  qui  a 
causé  la  perle  de  la  chose  ; — Attendu  que  cette 
distinction  lésulie  delà  loi  elle-méiue;  en  effet, 
l'art.  1303.  C.  civ..  déclare  d'abord,  que.  lorsque 
le  corps  certain  el  «lélermitié  qui  éluit  rfdfjeide 
l^obligation,  vient  à périr,  est  mis  hors  tlii  com* 
mrree,  ou  se  perd  de  manière  qu'on  en  ignore 
ahsolumenf  l'existence.  l'obUga'ion  est  éteinte 
si  la  < hosf  a péri  sans  la  faute  du  débiteuf  ; el  le 
même  article  ajoute,  § 5,  celte  disposilion  esseA* 
liclle  : c Le  débiteur  esl  tenu  de  prouver  le  cas 
• fortuit  qu'il  allègue.  ■ Le  législateur  poae  le 
même  iiniici^io  dans  l'arl.  1315  : — • Attendu 
(|u'ii  résulte  des  articles  préciiés,  deux  points  de 
dm  trine  bien  postiivemeni  consacrés  par  la  loi, 


seul  supporter  les  fraii  du  mur  an  delà  de  la  hau- 
teur (égaie  à partir  du  sol  lofèrieur.  C'esi  aussi  ca 
que  pense  Pardessus,  Servit. y u«  150  ; mais  il  .ijoule 
que  si  le  funds  supi'rieur  était  une  terrasse,  le  pro- 
priétaire de  ce  fonds  devrait  sui>(H>rter  seul  tes  frais 
du  mur  qui  soiiiieoi  sa  terrasse,  le  surplus  de  la 
Clôture  reilaol  dans  ce  cas  aux  frais  coramuos  des 
deux  voisios. 

(3i  Proudbun,  De  {'usufruit,  t.  3.  n«s  1551  ei 
suiv.,  esl  d'ua  seoUmeot  coûuaire  à celte  lelulioB. 
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savoir  : d’une  part,  que  lorsque  le  demandeur 
agit  en  vertu  d'une  obligation , il  lui  tulBl  ite 
justifier  de  la  préexistenre  de  celle  obligation; 
et.  d'auire  part*  que  le  défendeur  doit  ^ire  con- 
damné 8 l’exéculer,  è moins  qu’il  ne  prouve 
quVile  a été  éleintn  par  un  cas  fortuit , et  celte 
preuve  lui  est  imposé  par  cette  raison  qu’il  de- 
vient à son  tour  demandeur  dans  son  exception, 
d'après  ce  principe  de  droit  que  tfi  excepfiom- 
àuâ  reutfiJ  ac/or; 

» Ailemlu  que  le  même  principe  a dirigé  le 
législateur  dans  les  art.  175i  H I73S  au  titre  du 
Contrat  de  louage;  qu’il  aurait  pu,  sans  douie« 
se  dispenser  d'en  rap|>eler  l'i  xécuiion,  puiiqu’rn 
celle  matière  le  preneur  est  soumis  envers  le 
bailleur  è l'obligation  de  rendre  les  objets  loués, 
é IVxpiratiun  du  bail , et  que,  dés  lors,  il  aurait 
suffi  des  dispositions  des  art.  1809  et  1315  pré- 
cités pour  le  soumeltre  è la  preuve  de  l'existence 
du  cas  fortuit  qui  en  aurait  opéié  la  perle;  mais, 
comme  nous  l'apprennent  lei  orateurs  du  gou- 
vernement lors  de  la  présenlaiion  de  la  loi  sur  le 
Contrat  de  louage,  les  art.  1733  et  1733  n'y 
furent  insérés  que  pour  faire  cesser  la  divergence 
d’opinions  qui  existait  è cet  égard  dans  l’ancienne 
jurisprudence.  Il  est  même  remarquable,  quoi- 
qu’en  aient  dit  certains  cumnienlaieurs,  et  nu- 
(aromeiU  les  énonciations  insérées  dans  queb|ues 
arrêts,  que  les  art.  1733  et  1733  n'éiabhssent 
qu’une  simple  présomption  contre  le  preneur,  et 
non  une  présomption  légale,  puisqu'il  esl  admis 
par  ces  mêmes  ariicb  s à faire  la  preuve  con- 
traire. Ce  qui  prouve  d’autaul  plus  qu’en  matière 
de  louage,  le  législateur  n'a  entendu  innover  en 
rien,  mais  seulenuMil  ramener  aux  principes 
qu’il  avait  déjà  posés  trime  manière  si  explicite 
dans  les  art.  1303  cl  1315;  — Alleiidu  qu'il  en 
esl  autrement,  lorsque  le  demandeur  en  indem- 
nité U’uiie  (buse  périe,  n'a  |»oiut  en  sa  faveur 
une  obligation  préexisiaiile  à Ja<|uelle  le  défen- 
deur soit  soumis  ; dans  ce  cas,  le  demandeur  ne 
pouvant  avoir  de  Ulre  que  dans  la  nature  des 
causes  productives  de  rëvénemeni  qui  a opéré  la 
perte  de  la  chose  dont  II  réclame  la  valeur,  c’eai 
è lui  à prouver  qu'elles  proviennent  du  tait  du 
détendeur,  et  que,  par  conséquent , celle  |>erle 
n’esl  pas  le  résultat  d'un  cas  foriiiil.  C’est  lui  qui 
allègue,  à l’appui  de  sa  demande,  l'exislencr  d’un 
délu  ou  quasi'délil  dont  la  < oiiilaiaiion  esl  évi- 
demment à sa  charge  , par  application  des  uni- 
ciel  1389  et  1SK3.  C'est  encore  ce  qui  justifie  la 
juhsprudencit  d'après  laquelle  celui  dont  la  mai- 
son a été  incendiée  par  la  communication  du  feu 
qui  a pris  naissance  chez  le  voisin  « esl  tenu  de 
prouver  qu'il  y a eu  de  la  faute  ou  de  la  négli- 
gence de  la  |>arl  de  ce  dernier;  en  d'autres 
termes,  que  rinceiidie  ne  résulle  pas  d'iin  cas 
fortuit,  et  cela  toujours  parla  raison  qu  il  n'exisie 
pas  dans  celte  hypothèse  une  ohligaiion  préexi- 
stante entre  les  deux  voisins,  et  qu'avant  tout,  le 
demandeur  doit  prouver  le  délit  ou  quasi  délit 
qu’il  imiHite  au  défendeur  ; 

a Attendu  que  les  véritables  principes  ainsi 
posés,  d’après  la  distinction  citlessus  faite.  Il 
relie  à examiner  de  quelle  manière  ils  doivent 
être  appliqués  en  matière  d’usufruit,  puisqu’il 
s’agit,  dans  l’espèce  de  la  cause , des  droits  du 
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propriétaire , à l'égard  de  rusnfrullicr  ou  des 
héritiers  de  rusiifriiitier ; — Aliendii  qu'aux 
termes  de  l’arl.  67H,  C.  civ..  l’usufruilier  a le 
'droit  de  jouir  d<-s  choses  dont  un  autre  a la  pro- 
priété, comme  le  propriétaire  lui-méme , mais  A 
la  charge  d’en  conu-rveria  substance;  — Attendu 
que  les  dispositions  decet  article  suffiraient  seules 
pour  imposer  à rusufriiitier  ou  à ses  héritiers 
l’obligation  de  rendre  à la  fin  de  l’usiifniil  1rs 
choses  dans  l'étal  où  il  les  a reçues,  ealva  re/'tt#/i 
êubstantia,  si,  d’aillnirs  , celle  obligation  ne 
résiiilail  pas  des  précaulionsqti  a prîtes  le  légis- 
lateur pour  la  conservation  des  biens  de  toute 
espèce  qui  font  l'obiei  de  rusiifruit.  telles  que  la 
nécessité  d’un  inventaire,  d’un  étal  des  lieux  et 
du  bail  de  caution  imposés  à rusiifriiitier  avant 
son  entrée  en  possession.  Ainsi,  un  propriétaire 
qui,  à l’rxpiralion  de  l’usufruit,  demande  à 
Tutufruilier  ou  aux  héritiers  de  ce  dernier,  la 
remise  des  biens , n'est  lenu  qu'A  prouver  son 
droit  de  propriété  pour  exiger  que  les  objets 
immobiliers  lui  soient  rendus  en  triture  et  dans 
l’éiat  où  ils-élaienl  au  commencement  de  l'usu- 
fruil.  L'ustjfiuilier  ou  ses  lièriiiers  sont  évidem- 
ment soumis  A satisfaire  à celle  obligation  pré- 
existante. Us  pensent  néanmoins  ojiposer  à la 
demande  qui  leur  est  faite  , rexceplloit  prise  de 
ce  que  tel  ou  tel  bâtiment  déjieiidanl  de  l’usu- 
fruit a péri  par  cas  fortuit  ; mais  , demandeurs 
dans  leur  exception,  c'est  à eux  à prouver  l’exi- 
stence du  cas  fortuit  qu'ils  allèguent , el  cela 
d'apiès  les  dispositions  des  ait.  1303  et  1815, 
C.  civ.  — Diiit  la  cause  acliielle , les  Intimés 
op|K>s<  nl  vaint'ineni  les  art.  807  et  634.  G.  civ., 
au  titre  de  l'usufruil;  en  efTH.  l’art.  607  déclare 
que  nile  propriétaire,  ni  l’usiifriiliier,  ne  sont 
tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ou 
ce  qui  a été  détruit  par  cas  fotlnil.  Hais  cette 
déclaraliuii,  confoime  aux  véritables  principes 
de  la  maiiéic,  ne  détermine  pas  quel  esl  celui  du 
jiropnétaire  ou  de  rnsufruilier  qui  sera  lenu  de 
justifier  à la  fin  de  l'usufruit,  si  la  chose  a péri 
par  un  cas  purement  fortuit,  ou  bien  par  la  faute 
ou  par  la  négligence  de  rtisufiiiilit  r;  il  faudra 
donc  en  revenir  au  droit  cmniuun  , c’est-à-dire, 
aux  iiis|M)iilions  des  art.  1303  et  1315.  L’aMi- 
cle  634  dispose  que  si  l’usufruil  n’est  établi  que 
sur  un  hâliment , et  que  ce  bâlimeiil  soit  détruit 
par  une  incendie  ou  autre  accident,  ou  qu'il  s'é- 
croule de  vélUsié,  rusufniilier  n’aura  le  droit  de 
de  jouir  ni  du  sol , ni  des  matériaux  , el  que  si 
i'usuftuil  était  établi  sur  uu  domaine  dont  (e 
bâtiment  faisait  |uirlie,  l'usufruitier  jouirait  du 
sol  et  des  matériaux.  Qr , il  suffit  de  (a  siiiipte 
lecture  de  ce  texte  |K)ur  se  convaincre  qu’il  ii’a 
rien  d’aiTéreiU  à la  cause;  qu'on  n'en  peut  rira 
induire  de  relatif  au  point  du  litige,  et  (|u'il  n'a 
pour  objet  qiiededélerminer  quels  sont  les  droits 
de  l'usiifruilier  pendant  ta  durée  de  l’usufruil, 
laissant  de  cOié  la  question  de  responsabilité  et 
celle  de  savoir  A qui  incombe  la  preuve  de  la 
réalité  du  cas  fortuit.  — On  oppose  enfin,  de  la 
pari  des  intimés,  que  l’aM,  1ô03,  n’imposant  au 
débiteur  que  la  nécessité  de  prouver  le  cas  for- 
luU  qu'il  allègue,  celui-ci  remplit  tuffisamment 
I tout  ce  A quoi  il  est  tenu,  en  prouvant  le  fait  de 
I l’iDceodie , comme  cooatttaarH  A lui  seul  le  cm 
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fortuit;  mai»  pour  qu*un  accident  quHconqtx* 
aoit  mi»  au  nombre  des  cas  forliiil».  il  faut  qu*il 
n*ait  ^lé  occasionné  par  aucune  faute  de  la  part 
de  celui  qui  réprouve.  Telle  est  la  doctrine  de 
loua  les  aitli’urSf  consacrée  par  !a  raison  et  par 
la  loi  elle-méme,  comuif  on  peut  s'en  convain- 
cre par  le  texte  de  l'art.  1753.  C.  civ.,  qui  dis- 
tingue le  cas  où  t'incendie  est  réellement  un  cas 
foriuil  de  celui  où  il  ne  Test  pas  ; 

* Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  dessus,  que  le 
jugement  dont  est  appel  a violé  le  droit  de  l'a|t- 
pelant.  en  lui  refusant  la  condamnalioii  contre 
les  liériliers  de  ta  dame  Roipies,  usufruitière  de 
ta  valeur  des  immeubles  incendiés,  el  qu'il  y a 
lieu  de  téforroer  le  Jugement  à cet  égard  . avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'il  résulte  des  actes  du 
procès  qu'aucune  des  parties  n'a  ni  allégué,  ni 
demandé  à prouver  que  riiicendie  avait  eu  lieu 
par  cas  fortuit,  et  qu'au  contraire  tout  tend  à 
établir  qu'il  a eu  lieu  par  la  faute  ou  l'impru- 
dence du  fermier  établi  sur  les  biens  par  la  dame 
Roquet,  usufiuitiére;  que  ce  fermier,  loin  d'al- 
léguer le  fait  de  l'incendie  comme c.is  foriuil, 
s'empressa  de  reconslt  uire  une  partie  dus  ob|elt 
iirùlés.  et  qu'appelé  dans  l'insiance  sur  laquelle 
est  intervenu  un  Jugement  <ié8nitif.  (mur  y être 
contraint  à compléter  les  réparations  par  lui 
a;K>ntanémenl  commencées,  ou  à payer  la  va- 
leur de  ce  qui  restait  encore  à conitriiire  . ei 
qu'enân  les  héritiers  de  rusiifruitiére  ont  dit, 
soit  au  bureau  de  paix,  soit  aux  exiter.'s  chargés 
de  piocéder  â la  constatation  et  è l'évaliiahmi 
des  dégradalions  commises  pendant  la  duréi*  de 
rusufritil , qu'une  partie  des  bâtiments  brûlés 
avait  déjà  été  recniisiruile  par  le  f>  rmier,  et  que 
le  surplus  le  serait  avant  l'expiration  du  bail,— 
Réforme,  eic.  • 

Du  15  mai  1837.  — C.  de  Toulouse. 


ABSENT.  — Maiiaox.  — Nillitk.  ~ Paxuvi. 

Vart.  139,  C-  Civ.,  portant  que  Vèpoux  abst  nt 
dont  le  conioint  a contracté  une  nouvelle 
union,  ett  teul  recevable  d attaquer  ce  ma- 
riage^  ne  M'applique  qu'au  cas  où  l'absence 
de  l'epoux  Hait  dt  clarée.  — dinsi  les  enfants 
du  premier  mariage  sont  t'rcevabtes  d de- 
mander la  nullité  du  second,  lorsque,  d l'H 
poque  de  ce  second  moringe,  l'absence  de 
l'autre  époux  était  seulement  pti-sumée  (1). 
Mais  (a  preuve  du  fait  du  premier  mariage  ne 
suffit  pas  pour  faire  annuler  te  second;  cette 
nuUdé  ne  peut  être  prononcée  qu'autant 
qu'il  est  prouvé  que  le  second  mariage  a été 
contracté  avant  la  dissolutiundu  premier \i}. 
(C.  civ.,  139,  147  el  184.) 

En  1701 , Dcsailly  conlracie  mariage  avec  la 
demoiselle  Dupuis.  Il  s'enrôle  ensuite  comme 
simple  soldat,  d<ius  les  aniiéi'S  de  la  république. 
Sa  femme,  apus  l'avoir  d'abord  suivi  comme 
vivandière , retourne  auprès  du  ses  parents  à 
Arras. 


En  1800.  Desailly  figure  en  qualité  d'officier 
sur  les  contrôles  de  la  15*  demi-brigade;  mais, 
l’année  suivante,  il  en  est  rayé,  et  depuis  lors, 
on  n'a  plus  de  ses  nouvelles.  Trois  eiifaiits  sont 
néanmoins  inscrits  sous  son  nom  sur  les  regis- 
tres de  l'étal  civil. 

Eu  1838,  la  dame  Desailly  convole  à de  se- 
condes noces  avec  Baudoin  qui  avait  eu  avec 
elle  des  relations  iiilimes  pendant  (ilusieurs  an- 
nées. Ce  mariage  légiliine  plusieurs  enfoiits  que 
les  deux  époux  uvaieiil  eus  avant  leur  union. 

En  1833,  décès  de  la  femme.  — Les  trois  en- 
fants du  nom  de  Desailly  voulant  écarter  de  sa 
succession  les  trois  enfants  du  nom  de  Baudoin, 
leur  oiqmseril  la  nullité  du  second  mariage  de 
leur  mère.  Un  second  mariage,  disent-ils,  ne 
peut  être  contracté  avant  la  djtsolulino  du  pre- 
mier, et  celle  dissolntion  ne  prul  s'opérer  que 
par  la  mort.  Or,  en  1838,  épo<|ue  du  second 
mariage  de  son  épouse,  Desailly  était  seulement 
absent , et  comme  on  ne  prouve  pas  qu'à  cette 
épo4|ue  il  fût  décéflé , on  doit,  suivant  les  prin- 
cipe» en  cette  matière,  présumer  qu'il  était  vi- 
vant. Dés  lors,  le  Second  mariage  de  la  dame 
Desailly  est  frapi>é  d’une  nullité  absolue. 

Les  enfants  Baudoin  ré|Mmdenl , en  premTer 
lieu,  que  tes  enfants  D -sailly  sont  nou-receva- 
bles  a attaquer  le  second  mariage  de  leur  mère; 
que  ce  droit  u'apparheiit  qu'à  l'éiKUix  absent, 
aiixteimesde  l'art.  139,C.civ.;  en  second  lieu, 
que  ce  serait  aux  enfants  Desailly  à prouver  que 
leur  (1ère  absent  était  vivant  à l'époque  d»*  la  cé- 
lébration du  second  mariage,  parce  qu'ils  sont 
demandeurs,  el  que  tout  demandeur  doit  justi- 
fier sa  demande . onus  probandi  tneumbit 
ocfor/,ei  parce  <|iie , ü'ailieiirs  , la  célébration 
du  dernier  mariage  par  l officier  de  l'éiat  civil 
engendre  une  présomption  légale  de  la  dissolu- 
tion du  premier  lien,  présomption  dont  l'elfi;!  est 
de  rejeter  sur  les  demandeurs  en  nullité  la 
preuve  de  rexislence  de  l'époux  atisenl. 

Les  enfants  DesaiLy  repoussent  l'objeclion 
liiéfi  de  l’art.  159,  C.  civ..  en  disant  que  cet  ar- 
ticle étant  une  exception  à l'art.  184,  qui  permet 
à tous  ceux  qui  y ont  intérêt  d’attaquer  un  second 
mariage  contracté  avant  la  dissolution  du  pre- 
mier, il  faut  en  restreindre  rappircalion  au  cas 
prévu  parla  loi,  c'esi-.'t-dlre  au  cas  de  déclara- 
lion  d*absence,  el  ne  |>as  réiemlre  au  cas  de 
simple  absence  présumée.  — Quant  à la  ques- 
tion de  savoir  si  la  preuve  de  l’existence  doit 
être  exigée  des  demmdeurs,  ou  la  preuve  de  la 
mort  iroiK>sée  aux  défendeurs , les  enfants  De- 
sailly répondent  que  leur  action  étant  justifiée 
par  la  seule  représentation  de  l'acte  de  célébra- 
tion du  premier  mariage  rapproché  du  second, 
c'est  aux  eiifanls  Baudoin  à l’écarter  par  la 
preuve  du  décès  de  DesaiLy;  que  cetle  obligation 
leur  est  im|)Osée  par  Tari.  1515,  C.  civ.;  que  la 
célébration  du  second  mariage  par  l'officier  de 
l'étal  civil  ne  saurait  établir  aucune  présomption 
du  décès  de  l'époux  absent , parce  que  les  pré- 


(l)r.  eo  sens  coairaire.  Lyoo.3  fév.  1830;  - (9;  r.  en  ce  sens,  Cas».,  13  août  18*8  «l  *I  juia 

Duranloo,  t.  1,  n*  5*6,  el  Proudboo,  l.  1,  p.  165,  1831.  ^ 

euseigoeot  une  doctrine  coiiforine  à la  soluiion  ci- 
dessus.  — Demoiombe , I.  3. 
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•ompliotu  téf^aiet  cloivenl  réiiillpr  d*tine  diipiv- 
silion  formelle  de  la  loi  (arl.  1330,  C.  civ.),  et 
que,  liant  (Vtp^ce,  les  eiifiintt  Baudoin  ne  peu* 
vent  invoquer  aucun  texte  à Tappiii  de  leur 
•ysi^me. 

30  déc.  1B36.  juftement  du  tribunal  de  Dun* 
kerque,  aintt  conçu  : •—  < Attendu  que  lÿrti- 
de  139  du  Code  civil  ne  s'applique  qu'à  l'époux 
déclaré  absent  ; que  l'absence  de  Desailly  n'a  pas 
été  déclarée;  qu'en  conséquence,  les  deman- 
deurs sont,  aux  termes  de  l’art.  184,  recevables 
en  leur  demande;  — Attendu  que  la  prononcia- 
tion d’un  second  ou  ultérieur  mariage,  par  l'of- 
ficierde  l'état  civil,  emporte  la  présomption  de 
la  dissolution  du  mariage  précédent;  que  c'est 
donc  à celui  qui , pour  demander  la  nullité  du 
dernier  mariage,  soiiltenl  que  lorsqu'il  fut  prii- 
iioncé,  l’un  des  deux  qui  l'ont  contraclé  élait 
encore  dans  les  liens  d'on  mariage  précédent,  à 
prouver  ce  soutènement;  qu'au  surplus,  cette 
pi  euve  lui  incombe  encore,  par  le  motif  que  tout 
demandeur  doit  jnslifit-r  sa  demande;  qu'en  l>s> 
péce.  les  parties  qui  réclament  la  iinllile  du  ma- 
riage célébré  le  Ufév.  1828,  ne  piouvent  pas  et 
n'offreiii  pas  de  prouver  qu'à  cette  époipie  le 
mfriage  de  la  darne  Dupuis  avec  Des.iilly  n'était 
pas  dissous,  qu'il  subsistait  emore;  qu'elles 
doivent  donc  être  déboutées  de  leur  demande  ; 
les  déclare  mal  fondées,  etc.  > — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  mulifs,  eic.,  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  IG  mai  1837.  — C.  de  Douai. 

K^FANT  ADULTÉRIN.  — Rrcorxaissa^cr.  — 
Adoptiox. 

La  reconnaissance  d*un  enfant  adultérin  faite 
sous  i*empire  de  ta  toi  du  18  brum.  an  2 peut 
iui  être  opposée  jH)ue  te  rendre  incapabte  de 
recevoir  aucune  Ubératilé  de  la  portée  son 
père  (1). 

ii  en  est  de  même  sous  te  Code  civit,  bien  que 
l*art,  355  prohibe  expressément  une  sembla  • 
bte  reconnaissance  th, 

Vn  acte  de  reconnaissance  d*un  enfant  adul- 
térin ne  fnntt  être  considéré  comme  un  acte 
d*adoptionf  vaiabie  aux  termes  de  Part.  1 de 
ta  toi  transitoire  du  iS  gei-m.  an  11. 

En  1774,  mariage  de  Dominique  Carbonelti 
et  de  Marguerite  Isnard  : celle-ci  meurt  sans  en- 
fknis  en  1796. 

LeS  janv.  1803,  trois  mois  avant  la  promul- 
gation du  titre  Oe  ta  paternité el  de  ta  jttiaiion 
au  Cotle  civil,  Dominique  Carbonelti  se  présenta 
devant  l'officier  de  l'état  civil  d'Avignon,  et,  en 
présence  de  deux  témoins,  il  déclara  qu'un  en- 
fant né  le  ü jiiill.  1792,  inscrit  sur  les  registres  de 
la  villed'Avignoi)  comme  néde  parents  inconnus, 
et  baptisé  à la  paroisse  de  Saint-Agricole  de  la 


(1)  Ju|é  que  la  reconnaissance  faite  loui  la  loi  de 
brum.  an  2 par  des  pères  et  mères  qui  sont  moru 
tous  le  Co<ie  civil,  et  les  droits  qui  en  résulteol, 
doivent  être  ré|{ii  |>ar  le  Code.  — À'.  Cass.,  28  juin 
1815  et  Agen,  5fév.  1821. 

AM  1837.—  Il*  PARTU. 


même  ville  sous  le  nom  de  Joseph,  était  issu  de 
Ses  oeuvres  avec  Marie  Alibus;  qu'il  le  recon- 
naissait |M>iir  son  enfant,  et  voulait  qu'il  fût  ha- 
bile à lui  succéder. 

Joseph,  Agé  de  onie  ans,  assistait  à celle 
déclaration  solennelle,  et  remercia  celui  qu'il 
appelait  son  père. 

Le  16  août  1815,  Dominique  Carbonetti  fil  un 
leslament  par  le<|uel  il  institua  pour  son  léga- 
taire universel  le  même  Josiqth,  dit  Carbonelti, 
ainsi  (ju’il  le  qualifie  lui-iiiéme.  Il  moiinit  le 
5 oct.  snivanl. 

Thomas  Carbonelti,  fils  de  Jean-Baptiste, 
frère  de  Dnmmiqiie,  se  pourvut  en  nullné  de  la 
disposition  leslaioenlaire  faite  par  son  oncle  au 
profil  d<!  Joseph,  qui,  depuis  longtemps,  avait 
transféré  son  domicile  d'Avignuii  à Lyon,  ai- 
h-riüii  ie  f.ill  constant  d'adultérinilé  et  li's 
dispositions  des  arl.  762  et  9!1,C.  civ.,  qui 
n’aceordent  que  des  aliiiicnls  aux  enfanis  adul- 
lénns. 

Le  dérendeiir  s'est  allaché  à démontrer,  qin: 
l'art.  335.  C.  civ.,  frappant  de  nnliité  la  reciMi- 
n.iissance  dVnfanl  adultérin,  elle  ne  pouvait  lui 
élre  oppo>ée. 

13  jaiiv.  1836,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon  qui  prononce  la  nullité  d.i  legs  universel,. 

Sur  l’appel.  Joseph  a soutenu  le  même  sys- 
tème qu'en  première  instance;  subsidiairement 
il  a dit  que  1 ou  |K>iivail  considérer  l’acte  de  1803 
comme  un  acte  d'adoption. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  les  enfants  adul- 
térins sont  incapables  de  succéder  et  n'on'l  droit 
qu'à  desaliiiierils  (C.  civ.,  762j;  — Attendu  que 
la  reronnaissance  authentique  d'un  enfant  né 
hors  roaiiagc,  lorsqu'elle  n'est  pas  contredite 
par  son  acte  de  naissance,  et  qu'cite  est,  au 
contraire,  confirmée  par  le  nom  et  la  possession 
de  i'élat  de  l'enfant  recoimu,  tournit  une  preuve 
complète  de  sa  filiation;  — Attendu  que  ni  le 
texte  ni  rensemblc  de  la  toi  ne  restreignent  la 
preuve  de  filiation  aduliérine  aux  seuls  cas  où 
elle  serait  iiiddemmeiil  constatée  par  les  juge- 
immis  rendus  en  suite  de  rapt,  de  bigamie  ou  de 
désaveu  de  paternlié;  que  les  discours  de  Jau- 
lierl  et  Siiuéon,  orateurs  du  guiivernement, 
énoncent  au  contraire  que  cette  preuve  peut 
aussi  résulter  d'une  reconnaissance  quoique  illé- 
gale; — Attendu  que  déclarer  la  filiation  lorsque 
la  preuve  en  est  acquise,  ce  n'est  point  recliVr- 
clier  la  paternité,  ni  parconsé<|ueiil  conireveiiir 
A Tari.  340,  C.  ciV.  ; que  cet  article  s'applique  A 
loua  les  enfants  lies  hors  mariage  iiidisdiicic- 
ment,  et  qu'on  ne  saurait  néanmoins  en  conclure 
qu'il  enlève  aux  enfants  nalurels  recoiiiiiii  les 
effets  légaux  de  la  reconnaissance  publique, 
c'est-à-dire  les  droits  de  rmcapacité  qui  en  ré- 
sultait pour  eüx  et  contre  eux;  — Alleiidu  que 
l'art.  343  du  même  Code  ne  se  réfère  qu’au  c.is 


(2)/^.  contra,  Cass.,  28  Juin  1815  et  PoiiierB, 
11  üéc.  1824. 
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où  l'on  Kchrreht  la  palarnilé  ou  la  malrMilll*, 
et  qu'il  exrlul  par  cohs8i|Urnl  le  cat  où  la  pa- 
ternilA  e«l  cerlalnr  et  publlqiieuient  reconnue; 
— Aliendu  qu'on  ohjecle.  danl.  l'espAce.  qUe  la 
reconnaiMance  de  l'enranl  aditllérin  esl  frapiiAe 
par  l'an.  336.  G.  riv..  d'une  nullilA dhiolue.  et 
qu'elle  doil  Aire  considérépcniiimeii  elle  n'ejli* 
(ait  pas;  que  tel  ti'eil  pnim  le  Irxie  de  cet  aiii- 
cIr,  non  plui  que  l'espril  de  la  lé);ltla(inn  sur  ce 
sujet;  que  les  lermei  de  l'art.  335  montrent 
qu'il  a pour  unique  but  d'empAcber  que  la  re- 
connaissance puisse  profiler  a l'enFanl  adnllé- 
rin,  et  lui  conférer  des  droits,  cet  article 
élablissani  ainsi,  el  par  opposition  aCec  l'arll- 
de  334  qui  le  précède . une  règle  plus  sévère  il 
l'égard  des  enfanls  adultérins  qu'è  l'égard  des 
enfanis  naturels  ; — Que  ce  sens  de  l'art.  585 
est  tout  a rail  conforme  è l'esprit  de  la  législa- 
tion sur  les  enfants  adultérins  nu  inceslueüX; 
que  c'est  le  respect  dû  aux  bonnes  moeurs,  la 
proieclinn  due  au  mariage  el  à la  famille  qui 
onl  fait  exclure  les  adiillérins  de  la  succession 
de  leurs  auleiin,pour  les  réduire  è des  aliments; 
qu'une  inlerprélallondilTérenie  irait  din  rtrmenl 
contre  le  but  de  la  loi.  el  tournera  I contre  les 
familles  les  mesuresdestlnées  à les  protéger  : que 
ce  serait  outrager  la  morale  publique  que  d ac- 
corder a l'enfant  adultérin  reconnu  plus  d'apti- 
tude è recevoir  qu'â  l'enfant  n.ilurel,  de  donner 
a celui  qui,  par  une  reconnaissance  publique,  a 
rendu  flagrante  et  noioire  son  inconduite,  le 
droit  d'appeler  a sa  succession  ses  enfants  adul- 
térins ou  incestueux,  auxc|iiels  enfin  ne  serait 
ainsi  eplevé  le  nom  de  leur  père  que  pour  leur 
en  livrer  légalement  la  fortune,  malgré  le  vice 
patent  de  leur  naissance;  — Attendu,  d’aillenrs, 
qu'en  admettant  ipie  l'art.  355,  C.  civ.,  frappe  de 
nulliié  absolue  et  considère  comme  non  avenue 
la  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin,  celle 
nullité  ne  pourrait  atteindre  l'acte  public  du 
3 janv.  1803,  puisque  cei  acte  a eu  lieu  sous  une 
législation  qui  ne  conlenall  aucune  prohibition 
contre  les  reconnaissances  d'enfants  adiiltérius. 
el  qii'alusi  celle  recounaissancede  1803  resterait 
lonjaiirs  comme  no  fait  qui  n'a  pu  être  détruit 
rétroactivement  par  une  loi  postérieure  ; — At- 
tendu, en  fait,  que  l'acte  de  naissance  de  l'appe- 
lanl  constate  qu'il  est  né  leS  jultl.  179Sdepère 
el  mère  inconnus  ; que.  par  acte  public  passé  de- 
vant l'offlcier  de  l'état  civil  d'Avignon,  le  3 jan- 
vier I8U3,  Dominique  Caibnnelli  l'a  reconnu 
pour  son  enfant,  auquel  II  donne  son  nom,  et 
comme  né  de  lui  el  de  Marie  Alibus;  qu'a 
ré|>oque  de  la  naissance,  comme  è celle  de  la 
conception  de  cet  enfant,  Dominique  Carhonelli 
était  engagé  dans  les  liens  du  mariage  qu'il 
avait  cnniraclé,  le  6 mars  1776.  avec  Margue- 
rite Isnard,  laquelle  n’est  décéilée  que  le  25  juin 
1790;  — Que  l'apiielani  a été  publiquement  dé- 
signé el  connu  sous  le  nom  de  Carboneiti  ; que 
le  nom  est  même  ra|ipor(é  dans  le  testament  fait 
i son  profil  par  Dominique  Carbonrili  le  16  août 
1815;  — Qu'ainsi  le  nom.  la  possession  d'état 
el  la  reconnaissance  publique  du  3 janv.  1803, 
donni  ni  a ra|>pelanl  I étal  d'enfant  adultérin  de 
Dominique  Carbonelli;  — Attendu,  sous  un 
autre  rapport,  el  sans  même  examiner  quel  esl 


l’état  légal  de  l'appelant,  qii'en  présence  des 
faits  constants  au  |irncès,  en  examiliani  avec 
attention  le  testament  du  16  août  1815,  el  en 
remarquant  que  rinstliulion  d'héritier  faite  par 
Dominiqut-  Carbonciti  l'a  été  au  profit  de  Josc|>h, 
dit  Cafboneltl,  on  ne  peut  résister  à la  convic- 
tion que  Ira  libéralités  faites  A t'institué  ont  été 
déterminées  cheé  le  testateur  par  te  désir  et  par 
l'Intention  d'avabllger  son  enfant  adultérin;  el 
que,  sous  ce  rapport,  l'insillulinn  esl  viciée  el 
nulle  comme  dérivant  d'une  cause  illicite;  — 
Sur  le  chef  des  conclusions  leiidanl  9 faire  con- 
sidérer  l'acte  du  S janv.  1803  Comme  un  acte 
d'adoption  au  profit  de  l’.'ipiutlant  : — Attendu 
que  cet  acte  du  3 janv.  1803  n'est  évidemment 
qu'une  reconnaissance  d'enfant , el  qu'il  serait 
conire  joule  raison  d’y  voir  un  acte  d'adoption, 
terme  qui  ne  se  rencontre  même  pas  dans  cet 
acte  , — Confirme,  etc.  i 
Du  17  mai  1837.  — C.  de  Lyon. 

BAII,.  — Dama.  — Paix  (aénucrio.v  ac). 

Le  locataire  d’une  utin*  a droit  à une  Indem- 
nité eu  réduction  dans  son  prise  de  bail, 
lorsqu’un  arrêté  administratif  a ordssnni 
que  t’usine  ou  une  partie  de  l’usine  clUime- 
rail  pendant  un  certain  temps  etc  l’anssée. 
(C.  ciï.,  1771.) 

Hrrmand  était  locataire  d'une  forge  apparte- 
nant a Cholet.  En  1831.  un  arrêté  administratif 
ordonna  que  deux  des  iMicards  de  la  forge  cHÛ- 
meraieni  pendant  pluueiirs  mois  de  l'année,  alln 
de  prévenir  les  dommages  que  l'eau  eccasinonait 
aux  pro|>riétés  riveraines.  Hermand  prétendit 
que  ce  cliùinage  ayant  jmiir  effet  de  diminuer 
leur  jouissance,  devait  donner  lieu  à une  réduc- 
I (ion  sur  le  prix  du  bail. 

Jugement  qui  accueille  la  demande,  -e-  Appel 
par  Chalet. 

aaatt. 

• LA  COl'R,— Attendu  que  l'art.  1771  invoqué 
par  l'appelant,  pour  s'affranchir  de  la  garantie 
stipulée  au  contrat,  ne  deviendrait  applicahie 
qu'aulant  que  la  cause  du  dommage  dont  sc 
plaignent  les  inliméa  serait  naturelle,  indépen- 
dante du  fait  de  l'homme,  et  que  l'existence  en 
aurait  été  connue  a l'époque  du  bail  ; que  rien 
de  semblable  ne  se  rencontre  dans  l'espèce;  que, 
d'une  pan,  le  dommage  provient,  non  d'un  ac- 
cident forlull,  imprévu  nu  de  force  majeure, 
(bals  d'une  mesure  ;>rise  par  raiilorilé  adminis- 
trative dans  les  liuiitrs  de  ses  attribut  ions  ; qile,  - 
d'un  autre  cdlé,  la  cause  du  dommage  réside, non 
dans  la  faCullé  qu'avait  railminislraiinn  de  mo- 
difier en  loul  nu  pour  partie  19  jouissance  de 
l'usine  donnée  à bail , mais  dans  l'arrêté  même 
du  préfet  qui,  en  interdisant  l'usage  des  deux 
bocards  d'Eschenay.  |iendant  plusieurs  mois  de 
l'année , a occasionné,  9 partir  de  celle  é|>oqiie 
sriilrmenl,  le  préjudice  dont  les  fermiers  se 
plaignent  ; qu'on  peut  d'aulani  moins  ranger 
parmi  les  causes  de  dommages  prévus  une  me- 
sure prise  par  l'adminialration  A l'égard  d'une 
imrlkin  des  objets  loués,  que  celte  mesure,  an 
lieu  d'être  restreinte,  pouvait  être  générale  et 
anéantir  entièrement  la  jonissance  ; qa’H  aérait, 


(17  MAI  1837). 

dAni  ce  cai,  absurde  de  prétendre  <|ue  les  pre> 
neurs«  p.*ir  cela  seul  qiiMIs  n'ignoraient  pas  la 
disposition  de  la  loi  qui  accorde  à l'administra* 
lion  une  telle  faculté,  seraient  tenus,  iioiiohtlanl 
la  perte  de  toute  touissance  . de  continuer  â en 
payer  le  prix  ; qu'il  y a même  raison  de  décider 
lorsque  le  dommage*  n'a  été  que  pai-iitd  ; qu’i) 
faut  donc  adnieltre  que  l'arréié  de  1831  est  un 
fait  de  irnuhie  apporté  à la  jouissance  garantie 
par  les  bailleurs;  que.  toutefois,  celle  garantie 
pourrait  cesser  si  le  truiihle  dont  se  plaignent 
les  Intimés  n'élail  que  la  conséquence  d'iin  abus 
dans  le  mode  de  leur  exploitation  el  jouissance; 
que  c'est  donc  à tnrtipie  les  premiers  juges  ont 
décidé  loiil  d'abord  que  les  bailleurs  pouvaient, 
ft  raison  du  chômage  d’une  partie  de  leur  usine 
par  suite  de  l'arrêté  précité,  obtenir  une  dimi* 
nuilon  proportionnelle  sur  le  prix,  et  ii'ont  or« 
donné  une  expertise  que  pour  en  régler  ensuite 
la  qpotité,  sans  aucune  autre  vérification; 
Farces  motifs,  eic.  a 

Du  17  mai  1837.  — C.  de  Nancy. 

AVOCATS.  — Covstii  DE  DisciPi.MB.  — Sta- 
GtAlEES.  — DaTOXXIEB.  — pROCrRECE  GÉ- 
nÉKAL.  « 

Les  avocats  stagiaires  n’ont  pas  te  droit  de 
concourir  d i’étection  du  bâtonnier  et  du 
conseil  de  discipline  : l’éltcüon  est  nutlVf 
s’ils  X ont  participé,  (i).  (Orilonn.  des  SU  nov. 
18Si,  an.  53.  et  'il  août  1830.  an.  1.) 

Le  procureur  général  est  recevable  à deman- 
der^  et  ta  Cour  royale  a te  dh)H  de  prononcer 
l’annulation  de  l’élection  d’un  conseil  de 
discipline  d’avocats,  pour  infraction  aux  tO'S 
et  règlements,  en  ce  gue^  par  exemple,  des 
avocats  stagiaires  ont  concouru  d l’élec- 
tion (S;,  tlh-ciel  ilu  30  mars  1808,  art.  79.) 
lorsgue  la  Cour  royale  se  trouve  saisie  de 
l’action  formée  parie  procureur  générât,  en 
rxuUité  de  l’élection  du  bâtonnier  et  du  con- 
seil de  discipline  de  l’ordre  des  avocats,  te 
bâtonnier  dont  l’élection  est  attaquée  n’a 
pas  te  droit  de  convoquer  l’ordre,  dans  l’in- 
tervalle, à l’effet  de  recevoir  sa  démistlon  et 
celte  des  membres  du  conseil  de  discipline,  et 
par  suite  de  procéder  à de  nouv*Urs  élec- 
tions. Ces  étecthns,  si  elles  ont  lieu,  sont 
irrégulières  et  nuUes...;  surtout,  si  ta  con- 
vocation a eu  lieu  sans  indication  de  son 
objet,  et  si  tous  tes  membres  primilivement 
élus,  n’ont  pas  donné  leur  démission. 

Le  procureur  général  qui  demande  ta  nullité 
de  t’élection  d’un  conseil  de  discipime,  sur 
te  motif  au* elle  a eu  Heu  dans  l’intervalle  où 
ta  Cour  hait  appelée  d statuer  sur  la  validité 
d’une  prévéd*  nte  élection,  n’est  pas  obligé 
d’appeler  devant  ta  Cour  tes  membres  dont 
l’élection  est  attaquée  par  lui  (3). 

L'ordre  des  avocats  prés  le  tribunal  d'Auch 
a'était  réuni  le  '20  déc  1856,  pour  procéder  â 
l'élection  du  bàionnier  et  du  conseil  de  disci* 


{i)y.  conf  Bourges,  13  mars  1834- 

le  même  sens,  Bouiges  cité  dam  la 
Dbie  précédenie,  ei  Grenoble,  10  déc.  1636.  — 
aussi  Nancy,  4 mai  1835. 

(5)  é'.  en  ce  sent,  Bourges,  18  mars  1834. 
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pline  : les  avocats  stagiaires  avaient  concouru  à 
celle  élection.  Le  procuieiir  général  déféra  à là 
Cour  cette  élection  comme  Irrégnliére  el  nulle, 
et  assigna  le  nouveau  liAioniiier  pour  en  en* 
tendre  prononcer  la  nullité.  Mais  l'affaire  ayant 
éprouvé  des  renvois,  le  bàionnier  crut  devoir  4 
dans  rintervaile.  le  11  avril  1837.  convoquer 
l'ordre  des  avocats  pour  le  lendemain , et  sans 
que  l'objet  de  la  convocaiion  fût  désigné.  A 
celle  réunion,  le  bâtonnier  et  les  membres  du 
conseil  de  discipline,  â l'exceplion  toutefois  de 
l'un  d'eux  qui  était  absent,  donnèrent  leur  dé^ 
mission,  et  il  fut  -piocédé.  celle  fuis  sans  le  con* 
cours  des  avocats  stagiaires,  à une  nouvelle 
élection,  dont  le  résultat  fut  le  même  que  celui 
du  30  décembre. 

Le  procureur  général  nliaqua  cette  nouvelle 
élection,  et  en  requit  également  la  milhlé.  Ce* 
pendant  aucune  assignation  ne  fut  donnée  au 
bâtonnier  ni  aux  membres  du  conseil  de  disci* 
pline  nommés  âla  réunion  du  11  avril.  Ceux-Ci 
s'étant  néanmoins  présentés  â l'audience,  sou* 
tinrent  que  la  Cour  était  irrégulièrement  saisie, 
puisqu'ils  n'avaient  été  ni  cités,  ni  appelés  pour 
défendre  leur  élection,  et  conclurent  à ce  que  le 
procureur  générai  fût  déclaré  non  recevable 
dans  son  réqtiisioire. 

ARRÊT. 

< LA  COUR  , ~ Attendu  qu'l  l'assemblée  gé* 
néralu  de  l'ordre  des  avocats  du  90  déc.  1836, 
réunie  pour  l'élection  du  bâtonnier  H des  ineto» 
bres  du  conseil  de  discipline,  concoururent  et 
délibérèrent  nnn-seiilemenl  les  avocats  inscrits 
au  lableaii,  mais  encoie  les  avocats  stagiaires  ; 
qu'aux  termes  des  ordonnances  et  règlements, 
celle  assemblée  a éiéirréguliéreinenl  constituée  ; 
que.  par  suite,  ses  opérations  doivent  être  an* 
nutées  ; qu'en  effet,  d'après  l'art.  33  de  l'ordon* 
iiance  du  fO  nov.  1899.  les  avocats  stagiaires  ne 
peuvent  faire  partie  du  tableau,  et  d'après  l'ar- 
ticle l«v  de  l'ordonnance  du  97  aoOi  1830.  les 
avocats  itiicnts  au  tableau  ont  seuls  le  droit  de 
concourir  aux  élections  des  conseils  de  disci- 
pline; d'où  il  suit  qu'l]  y a une  Irrégularité  évi- 
dente dans  la  coopération  des  avocats  stagiaires 
à ces  élections;  que  l'ordre  des  avocats  prés  le 
tribunal  d'Auch,  devait  d'autant  plus  refuser 
d'admettre  dans  son  assemblée  générale  les 
avocats  stagiaires,  que,  outre  les  dis|K>silions 
des  réglements  et  ordonnances,  il  fut  donné 
lecture  à cette  assemblée  d'une  lettre  du  procu- 
reur général.  qui  signalait  comme  irrégulier  le 
concours  des  avocats  stagiaires  aux  nominations 
du  ronseit  de  discipline;  que,  (>ar  suite,  il  fut 
agité  dans  celle  assemblée  la  question  rie  savoir 
SI  les  avocats  stagiaires  ne  devaient  pas  être  dé- 
clarés inhabiles  â patiii  ipcr  aux  délibérations; 
que  néanmoins,  contrairement  au  texte  précis 
des  ordonnances,  par  l'inierpréiaiinn  ta  plus 
erronée  et  sous  les  prétextes  les  plus  frivoles, 
les  avocats  stagiaires  furent  admis  â délibérer 
avec  les  avocats  inscrits  au  tableau  ; d'où  suit 
qu'il  y a lieu  d'annuler  les  opérations  de  celte 
assemblée,  el  les  élections  qui  en  ont  été  la 
suite  ; 

V Allendü  que  la  Jurldiclion  spéciale  el  excep- 
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tionnflle  aitrihuée  aux  tonseil&  de  discipline  de 
l'ordre  des  avncaU.  ii'inléresse  pas  moins  l'ordre 
public  qiiVlle  nVsl  unelniêlaire  |irérog  dive  ac> 
cordée  aux  avocats  ; que  tonte  jiiridirlion.  |K>ur 
être  valable,  doit  être  r(*guliêreinent  constituée  ; 
que  les  Court  royales  étant  investies  du  droit  de 
haute  surveillance  sur  le  régime  et  l'organisa- 
tion des  avocats  de  leur  ressort,  A elles  appar- 
tient aussi  le  droit  d'annuler  les  opérations  des 
assemblées  irrégulièrement  constituées;  qu'aux 
termes  de  l’art.  79  dit  décret  do  30  mars  1808, 
le  procureur  général  étant  chargé  de  veiller  i 
ce  que  les  lois  et  règlements  soient  exécutés  et 
rie  convo<|uer  les  assemblées  générales  pour 
statuer  sur  scs  réquisitoires,  il  en  résulte  que 
l'ordre  et  l'intérêt  public,  en  ce  qui  concerne  la 
magistrature  et  ses  subordonnés,  soin  mis  sons 
la  surveillance  spéciale  des  procureurs  géné- 
raux et  sons  l'autorilé  des  Cours  royales; 

• Attendu  que,  s'agissant  dans  la  cause  d'or- 
dre et  d'intérêt  public,  puisqu'il  y a à slalu*T 
sur  la  régularité  d'une  assemblée  générale  de 
l'ordre  des  avncals.  de  légalité  d'élection,  de 
composition  d’un  conseil  de  discipline,  et  par 
suite  d'altribution  de  juridiction  conférée  à ce 
conseil,  aucun  individu  pris  isolément  n'a  ni 
qualité  ni  intérêt  pour  défendre  i i'ai  laque  diri- 
gée contre  les  irrégularités  reprochées  A celle 
assemblée;  que  l'assemblée  ne  peut  être  ni  re- 
présentée, ni  appelée  ; que  dès  lors  il  n'a  pu  ni 
dû  y avoir  cîiaiion  ou  appel  devant  la  Cour,  des 
membres  nommés  pour  former  le  conseil  de 
discipline  ; — Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
statuer  sur  une  décision  prise  par  le  conseil  de 
discipline  à l'égard  d'un  membre  de  l'ordre  des 
avocats,  ni  d'une  action  portée  directement  de- 
vant la  Cmir  )>our  le  même  objet,  ce  qui  néces- 
siterait alors  une  citation  k l'avocat  intéressé,  et 
le  droit  comme  le  besoin  de  sc  défendre  de 
l'action  intentée  contre  lui  ; qu'en  un  mol,  ji  n'y 
a ici  aucun  mélange  d'intérêt  privé  avecl'inlérét 
public  ; d'où  suit  que  la  (^oiir  est  régulièrement 
nantie  par  le  réquisitoire  du  procureur  général, 
et  qu'il  y a lieu  d’y  statuer; 

B AUendii  que  les  opéralinns  de  r<is<ie(nblée 
générale  du  11  avril  1837  sont  irrégulières  et 
doivent  être  annulées;  en  effet . à l’époque  de 
cette  dernière  assemblée,  la  Cour  était  déjà 
nantie  de  la  demande  en  nullité  des  0|>éraiions 
de  rassemblée  du  dO  déc.  I8ÔG|  et  il  ne  pouvait 
apparleiitr*â  personne,  encore  moins  aux  mem- 
bres du  conseil  de  discipline  nommés  par  cette 
dernière  assemblée,  d'c*inpéi;her  la  Cour  de 
statuer  sur  l'irrégularilé  de  ce»  opérations; 
s'agissant  d’ordre  H d'intérêt  pnitüe.  nul  n'avail 
quaifté  |)OUr  empêcher  qu'il  n y lût  stiiliié  d'au- 
torité de  In  Cour;  le  bâlomiier  imimné  par  la 
délibération  du  90  déc.  1830.  était  sans  droit 
pour  convoquer  l'assemblée,  puisque  sa  qualité 
était  contestée  devant  la  Cour,  et  que  son  élec- 
tion étant  annulée  par  la  présente  décision,  cette 
nullité  rétroagit  au  jour  de  son  élection,  et  par 


(1)  A',  coof.  Nîmes,  95  avril  1811  ; Pau,  97  juiit. 
1899;  Afteo,  50  déc.  1893  et  Bordeaux,  9 mars 
1830;  — M'Ulin,  Bip.,  v®  Biens,  % \.  — y.  aussi 
Touiller,  t.  5,  p.  90;  Puraoion,  l.  4,  d"*  169clsuiv. 
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suite  il  s'est  trouvé  destitué  de  sa  qualité  de  hi- 
(onnier  nu  roomimt  où  il  a convoqué  la  dernière 
assemblée;  le  liAlnnnier  ni  les  autres  membres 
nommés  pour  former  le  conseil  de  discipline  ne 
pouvaient  donner  leur 'démission  devant  une 
asrembJée  Irrégulièreinenl  et  illégalement  con- 
voquée; l'un  des  membres  nommé  pnr  la  pre- 
mière assemblée  n'.iyani  pas  donné  sa  démission, 
elle  n’a  pu  être  acceptée,  et  cependant  il  a été 
procédé  comme  s'il  était  démissionnaire  ; ce  qui 
démontre  que  celte  dernière  assemblée  a voulu, 
de  son  autorité,  enlever  k la  Cour  le  droit  de 
statuer  sur  rirrégiilarilé  des  0|»éralions  qui  lui 
étaient  déférées  ; rassemblée  a été  convoquée  du 
jour  au  lendemain,  sans  désignation  de  l'objet 
important  sur  lequel  il  fut  statué,  ce  qui  a pu 
faire  négliger  à quelques  membres  de  l'ordre  de 
se  rendre  à celle  ass  emblée  ; d'où  suit  qu'il  y a 
lieu  d'annuler  les  opérations  de  l'assemblée  du 
Il  avril  1837;  — Annule  les  o|»éralion8  de 
l'ordre  des  avocats  du  90  déc.  1830.  par  suite 
les  élections  du  bâtonnier  et  des  membres  du 
conseil  de  discipline  ; et,  statuant  sur  (a  délibé- 
ration de  l'assemblée  du  11  avril  1837,  annule 
égaleineiil  les  opérations  de  l'assemblée  Icniieà 
celte  épo(|iie.  et  par  suite  les  élections  du  bà- 
lormier  et  des  membres  du  conseil  de  disci- 
pline, etc.  • 

Du  17  mai  1837.  — C.  d'Agen. 

MAGISTRAT.  — Octxaci. 

Caen  .18  mai  1837.  — (K.  Cass.,  2 mars  1838.) 

LEGS.  — Mobilikr. 

le  Irç/s  de  tout  mnbWer  qui  existera  ou  «e  trou- 
vera dans  une  maison  désignée,  au  décès  du 
testateur,  ne  comprend  ni  l*argent,  ni  tes 
renies  et  créances  dont  tes  titres  peuvent,  d 
Vèpoque.  de  ce  décès,  se  trouver  déposés  dans 
la  maison.  — ///•  a,  dans  ce  cas,  lieu  d l*ap- 
piication  de  /'arf. 536,  C.  du.  (1). 

Le  IG  juMI.  1835.  Galle,  sous  commissaire  de 
marine  A Totilon,  deréda,  laissant  un  testament 
olographe  par  b quel  il  insliliiait  la  dame  Roi* 
land.  sa  femme,  tégalaire  en  usufruit  de  tous 
.ses  biens  meubles  et  immeubles,  et  en  iisufrinl 
de  tout  le  mobilier  qui  ejcisterait  dans  la 
maison  poreux  habitée  àl'éimquc  de  son  décès, 
ainsi  que  de  tout  le  mobilier  qui  se  trouverait 
dans  la  maison  qu’il  possédau  au  terroir  de 
ladite  ville,  quartier  de  Suve.  — En  même 
temps  il  insiilua  pour  u t héritiers  fdneferg  ses 
sœurs  et  leurs  enfants,  par  égales  pontons,  — 
Au  décès  de  Galle  il  existait  dans  sa  maison  de 
ville  nue  inscription  de  rente  au  principal  de 
25,000  fr.-  divers  litres  decléance  pour  6.000  fr. 
et  400  fr.  d'argent  comptant.  — l.a  dame  Rol- 
land étant  elte-inéme  décédée,  une  contestation 
s'éleva  entre  scs  héritiers  et  ceux  de  Galle  sur  la 
question  de  savoir  si  les  créances,  l'inscription 


et  Proudhon,  Vsuf.,  n®  490. 

f'^,contru,  Bordeaux.  Il  juin  1898,  et  Brux., 
5 avril  1845,  Basic.,  1846. 
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(le  r<»nie  et  TarRenl  cnmplant,  so  IrouTaiftnt 
compru  dans  le  lefçs  du  mobilier.  — Les  h«Vi- 
tiers  Holland,  pour  lonlenir  rnfflrmalive,  s'ap- 
puyaient sur  les  lermt'S  de  l'an.  555,  (1.  civ., 
rmobinés  avec  les  art.  5^9  et  535  du  même  Code. 
Us  jiréleiidaient  (|tie  l'intention  du  Icsiateur 
avait  été  de  duiiiier  à sa  femme  tout  ce  4|Ue  les 
deux  maisons  comprenaient  en  nature  de  fa- 
cultés mobilières,  par  opposition  à ce  <|Ui  est, 
d'après  la  lot.  naturelle  fai-ullés  immobilières; 
que  ce  qui  le  prouvait,  c'était  l'expression 
héritiers  fonciers  dont  le  leslaleur  s’élail  servi 
pour  désigner  la  portion  qu'il  réservait  aux  hé- 
ritiers du  sang. 

Les  hériticrsGalle  offraient  les  meubles  meu- 
blants.— Us  soutenaient  que  l'art.  555,  C.  civ., 
ne  dispose  que  pour  te  cas  où  les  expressions 
biens  meulbes,  mobilier,  efféts  mobiliers  se 
trouvent  dans  la  disposition  leslainentairc,  sans 
désignalion  de  lieu,  et  où,  dès  lors,  celte  dispo- 
sition transmet  au  légataire  l'une  de  ces  géné- 
ralités d'actions  dont  parlent  les  art.  1085  et 
1010.  Mais  il  u’en  est  pas  de  même  dans  le  cas 
où,  comme  dans  l'espèce,  ces  expressions  ne 
sont  pas  employées  en  général,  in  abstractOj 
mais  avec  désignation  de  lieu.  Dans  ce  cas,  il  y 
a lieu  d'appliquer  par  analogie  l’art.  556.  et  de 
dire  que  le  legs  comme  ci  lui  d*une  maison  avec 
tout  ce  qui  $y  frowpe  ne  comprend  pas  l'ar- 
gent comptant,  ni  les  dettes  actives  et  autres 
liroils  dont  les  titres  peuvent  éire  déposés  dans 
la  maison,  parce  que  les  créances,  comme  drotu 
incorporels,  ne  sont  iiuMe  part,  locum  non 
habent,  qu'elles  ne  sont  |>oinl  susceptibles 
d'existence  matérielle. 

Jugement  qui  accueille  la  prétention  des  hé- 
riliers  Rolland.  — Ajipel. 

AEBtT. 

I LA  COCR, — Coiisidéranl  que  Galle  a élabli 
dans  son  testament  du  scpl.  1835,  dont  s'agit, 
ses  inienlions  testamentaires  concernant  son 
épouse  Aiine-Marguerile-Ueiirielle  Holland  par 
deux  dispositions  précises  H bien  distincles  ; la 
première,  celle  qui  lui  laisse  rentier  usufruit  de 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles;  la  deuxième 
ainsi  exprimée  : • Je  déclare  léguer  de  plus  en 

> toute  propriété  , eu  faveur  de  madile  épouse, 
B tüul  le  mobilier  qui  existera  dans  la  maison  que 

• nous  habiterons  à répoqtie  de  mon  décès,  ainsi 

> que  tout  le  mobilier  qui  se  trouvera  dans  la 

• maison  de  camp.igne  que  je  possède  au  terroir 

• de  celte  ville  (Toulon),  quartier  du  pont  de 
i Suve  »;  — Considérant  qu'on  ne  saurait 
induire  de  ces  dispositions  que  le  lestatenr  ail 
laissé  A sa  femme  la  propriété  des  deiles  actives 
et  de  l'argent  comptant  de  sa  succession  ; — 
Que  l'intention  opposée  s'y  manifeste,  au  con- 
traire, puisque  le  testateur  aurait  alors  confondu 
deux  volontés,  en  laissant,  par  la  première  dis- 
imsiiion,  Ttisufruil  des  meubles,  et,  iminédiale- 
ment  après,  en  léguant  en  pleine  propriété  le 
mobilier^  ce  qui  rendait  sans  objet,  comme  sans 
effet,  l'itiie  ou  l'autre  de  ces  dispositiuns;  — 
Considérant  qu'il  est  plus  rationnel  de  trouver 
dans  cei  deux  dispositions  des  volontés  séparées 
et  indépendantes,  ce  que  coiiHrment  encore  les 
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expressions  par  lesquelles  le  teslateiir  signale 
ledit  mobilier,  en  disant  que  c'est  celui  qui 
existera,  qui  se  (routera  dans  les  maisons  in- 
diquées. expressions  exclusives  de  toute  déposi- 
tion générale;  — Coniidéraul  que,  conséipiem* 
ment,  ou  ne  peut  voir  non  plus  dans  les 
dispositions  leslameniaires  précitées,  ainsi  que 
l'onl  fait  les  premiers  juges,  deux  legs  univer- 
sels. )'un  des  facullés  foncières,  l'autre  des 
facultés  mobilières,  puisque  le  lesiatcur  s'est 
énoncé  d'une  inaiiière  restrictive  ; — Considérant 
ensuite  que,  si  l'art.  535.  J 1**,  C.  civ.,secom- 
hinaiil  avec  i'arl.  530.  même  Code,  peut  com- 
prendre par  l'expression  f/io6i7rer  les  créances 
et  l'argent  comptant,  une  telle  disposition  géné- 
rale et  absolue  cesse  lorsqu'il  y a désignation 
du  lieu  où  se  trouve  le  mobilier,  ou  bien  quali- 
fication de  ce  mobilier  : c'est  alors  l'art.  556  du 
même  Coile  qui  devient  applicable  ; — Que  celle 
doctrine  doit  d'autant  plus  être  suivie  que,  dans 
de  nombreux  articles  de  nos  divers  Codes,  le 
mol  mo6i7/er  ou  e/fbts  moAt7ters  n'a  pas  une 
acception  unique,  il  est  pris  souvent  dans  une 
acception  restreinte  aux  meubles  d'une  personne 
ou  d'une  maison,  abstraciioii  faite  de  l'argent 
comptant  et  des  créances,  et  que,  dès  lors,  ce 
sont  Us  circonstances  particulières  de  chaque 
cause  qu’il  faut  examiner  ; — Considérant  que 
riiypotbèse  susmentionnée  de  désignalion  existe 
dans  la  présente  cause,  puisque  le  testateur 
lègue  le  mobilier  ^u(  existera...,  qui  se  irou~ 
vera  dans  les  maisons  par  lui  indiquées,  et 
précétlemmeiit  léguées  en  usufruit  à son  épouse; 
— Qu'il  est  ainsi  évident  que  l’usufruit  des  mai- 
sons a été  le  legs  principal,  et  le  mobilier  l'ac- 
cessoire; que  1*1111  n'est  que  la  conséquence  de 
l’autre,  et  que  Galle  a voulu  seulement  que  ion 
épouse  trouvât  dans  les  maisons  dont  il  lui 
dunnait  l'usufruit  l'assortiment  des  meubles  et 
meubles  meublants,  qui  élaii  nécessaire  à l'usage 
de  cel  usufruit  ; — Considérant  que  la  dispense 
de  donner  caution  et  la  prohibition  de  mise  des 
scellés  stipulée  en  faveur  de  l'é^muse  Galle  dans 
le  lcsl.imenl  dont  il  s'agit  prouve  seulement  de 
la  part  du  mari  lestaleur  le  désir  d’éviter  â sa 
fi  mme  de  fâcheuses  discussions,  mais  non  d'a- 
jouier  aux  libéralités  ; — Considérant,  enfin, 
que  l’importance  de  l'usufruit  légué  à la  dame 
Galle,  celle  du  mobilier  dont  aucun  inventaire 
ti'eU  exigé,  celle  encore  de  la  fortune  person- 
nelle de  ladite  dame  Galle,  donnent  lieuâ  penser, 
que  ce  testateur  ne  pouvait  avoir  l'inieulion 
d’accroître  avec  excès  ses  libéralités  envers  sa 
femme  au  préjudice  de  ses  hériliers  naturels , et 
que,  s'il  pouvait  y avoir  doute,  les  héritiers  du 
sang  devraient  éire  jiréférés  dans  la  décision  de 
la  Cour;  — Considérant  que  tous  les  motifs  se 
réunissent  donc  pour  réformer  le  Jugemeiil  du 
tribunal  de  Toulon,  du  38  avril  1836,  aux  chefs 
qui  ont  formé  le  sujet  de  l’appel  émis, 

» Déclare  que  dans  le  legs  du  mobilier  fait  A 
la  dam<f  Galle  ne  sont  point  compris  l’argent 
comptant,  ni  les  créances,  renies,  litres  et  autres 
droits  incorporels,  lesquels  demeurent  la  pro- 
priété des  appelants,  etc.  • 

Du  18  mai  1837.  — C.  d'Aix. 
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TESTAMENT. 

AngerS)  18  mai  1887.  — ( Cast..  21  mai 

18581 

COMPROMIS, 

Cayenne,  18  mai  1857.  — {y,  Rejel,  38  jan- 
Yier  1839.) 

ENFANT  ADULTÈRE. 

Lyon,  19  mai  1837.  — (V,  Pasicrfsie^  1841, 
1»*  part.,  p.  117.) 

HUISSIER.  — CoMi. 

Parii , 19  mai  1837.  — (P',  aprèi  Parii , 
19  Jaov.  1837,  3‘  espèce.  ) 

BILLET  A ORDRE.  — InTtaftTfl. 

Les  tniéréfs  des  bUleis  à ordre  souscri/s  par 
les  non-cotnmerçan/s,  courrnt,  non  pas  du 
Jour  du  pro/ê/f  comme  ceux  des  biitets  à or- 
dre  souscrits  par  les  commercants,  mais  seu- 
lement du  jour  de  ta  demande  (1).  (C.  comm., 
184  et  187  ;C.  cir.,  1133.) 

A814t. 

c LA  COUR,  — AUendu  qiPaprèi  avoir  inler- 
Jeléun  appel  pur  ei  simple  des  jugements  des 
12  janvier  et  17  août  de  la  même  année,  Du- 
rand sVst  liorné  dans  s.i  plaidoirie  à soutenir 
qu'il  n'aurait  dû  être  condamné  qu’au  payement 
des  intéiéts  à dater  du  jour  de  la  demande, 
même  pour  ie  lullet  de  13.000  fr.  qui  a été  pro- 
lesié;  — Altendii  que  l'art.  184,  C.  comm., 
porte  que  l’inlérél  du  principal  de  la  lettre  de 
change  est  dû  A compter  du  jour  du  protêt  ; 
que  l'art.  187  dilqiie  la  dis|K)silion  relative  aux 
lettres  de  change  et  concernant  les  intérêts,  est 
applicâide  aux  hiliels  à ordre;  mais  qu'il  est  dit, 
en  même  temps  . que  c'est  sans  préjudice  des 
disposiiions  relatives  aux  cas  prévus  par  les 
art.  630,  687  et  658  du  mémeCode;  Attendu 
que  le  billet  à ordre.  A la  différence  de  la  lettre 
de  change  , ne  constitue  pas  par  lui-méme  un 
acie  de  commerce  ; que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
entre  les  parties  d'une  simple  obligation  civile 
dont,  suivant  le  droit  commun,  les  intérêts  ne 
totil  dus  qu'à  dater  du  jour  de  la  demande  qui 
en  est  faite  judiciairement  ; que , par  consé- 
quent, on  ne  peut  y appliquer  la  disposilion  de 
Part.  184,  G.  comm. , qui  est  spéciale  pour  les 
n^ocianls  et  pour  les  engagements  de  com- 
merce, — Ordonne  que  Durand  payera  les  in- 
térêts de  la  somme  de  13,000  fr. , seulement  à 
dater  du  Jourde  l'assignation  en  payement,  etc.» 
Du  3i  mai  1837.  — C.  de  Bordeaux. 


(1)  Pardessus,  n»  480,  en  rappelant  que  la  plu- 
part des  dispoiiiioDS  rol.iHves  aux  lettres  de  change, 
sont  appiicabies  aux  hilleta  à ordre,  même  à ceux 
qui  ont  une  can»e  étrangère  au  commerce,  com- 
prend ooinmémeoi  dans  ces  di.positions  communes 
celles  concernant  les  Intérêts.  L'auteur  ajoute 
qu'il  n'y  a point  de  distinciion  à faire  entre  les  bil- 
feU  souscriU  par  un  commerçant  et  ceux  louscriti 
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IHMEUBLE  HYPOTHSOUÉ.  — D«>*tioi.  - 
lascaimoK.  — Riibooxsiiirt. 

Lorsque  te  dêb'teur  d*une  rente,  à fa  garantfe 
de  taquelte  U a été  affecté  une  ^rpofhèçue 
sur  un  Immeuble,  a fait  donation  de  cet  im- 
meuble  d un  tiers,  à ta  charge  par  te  dona- 
taire de  souffrir  Pinteription  relative  à ladite 
rente,  te  créancier  de  la  rente  qui  a négligé 
de  prendre  inscription  dans  ta  quinzaine  de 
ta  transcription  ne  peut  se  plaindre  que  set 
sûretés  ont  été  diminuées  par  ta  sortie  de 
Pimmeuble  des  mains  de  son  débiteur,  et 
exiger  soit  son  remboursement,  soit  une  nou^ 
veile  (C.  civ.,  1913.) 

Par  acte  du  S6  Juill.  1808,  Berlaiix  s'est 
obligé  à servir  à Bompain  une  rente  annuelle 
de530fr.  30  cent.,  à ta  garantie  de  laquelle  U 
a affecté  et  hypothéqué  par  privilège  et  gage 
spécial  la  ferme  de  Fuiiiaiite-sous-Joui. 

Le  19  juin  1807,  Bompaiii  s'est  rendu  acqué- 
reur de  la  forme  de  Fontaine-sous-Joul , et 
s'f-sl  engagé  à servir  la  rente  à Chevalier,  en 
l'acqiiil  de  son  vendeur , à partir  du  juillet 
1806.  La  nmte  a été  en  effet  payée  exactement 
par  Bom|>ain. 

Le .8  uct.  1835,  Bompain  a fait  donation  à son 
Ris,  par  son  conirai  de  mariage,  de  la  ferme 
de  Fonlaine-sotis-Joui.  On  lit  dans  ledit  contrat 
de  mariage  l.i  clause  suivante  : € Puis  ils  dé- 
clarent ( les  époux  Bompain,  père  et  mère)  que 
1rs  iminrubles  donnes  sont  exempts  de  toutes 
charges  et  hypoihè(|iies,  autres  tonierois  que 
celles  qui  pourraient  exister  pour  garantie 
d'une  rente  de  340  fr.  environ,  sujelle  à retenue, 
dont  les  ilnnateiirs  restent  clurgés,  Hnscrip^ 
lion  de  laquelle  hxpothèque  Bontpain  sera 
tenu  de  touff  'nr. 

Bompain  â!s,  donataire,  a l'ait  transcrire  cet 
acte  de  donation  , et  la  quinzaine  s'est  écou- 
lée s.ans  qu'il  soit  survenu  aucune  inscrip- 
tion. Mais,  plus  lard,  Chevalier,  devenu  inquiet 
sur  le  sort  de  sa  rente,  a essayé  de  prétendre 
que  Bompain  père,  son  débiteur  direct , avait 
diminué  ses  sûretés  en  Taisant  sortir  de  ses 
mains  l'immeuble  affecté  au  service  de  la  rente; 
qu'en  conséquence  il  devait,  aux  termes  de 
l'url.  1913,  C.  civ.,  être  tenu  d'effectuer  le  reip- 
boursemeni  du  capital,  si  mieux  il  n'aiinait  rap- 
porter le  consentement  de  son  fils  à sonffnr  One 
inscription  sur  la  ferme  Foiiitaine-suus-Juui, 
ou  offrir  une  nouvelle  hypothèque  sur  un  autre 
immeuble. 

Cette  action,  repoussée  en  première  instaiicp, 
a été  portée  par  appel  devaut  la  Cour  de  Rouen. 

AftBlT. 

t LA  COUR,  — Considérant  que  Bompain  père 


par  UD  noo-commerçanl.  — Il  faut  toutefois  remar- 
quer que  Pardei«us  s'exprime  d'une  mauière  géné- 
rale, et  n'examine  d'une  maoièro  spéciale 

dans  le  passage  indiqué,  la  question  dont  il  s'agit 
ici. 

(3)  y.  Limoges,  39  août  1839  al  Bordaaui,  6 juin 
1840. 


JuritpnuUncê  det  Court  U'apptt, 
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(i|  4ébi|(ur  personnel  de  le  renie  dont  Cheve- 
lier  p«l  créanrier,  vu  l’acle  de  vente  à lui  paité 
le  19  juin  1807,  par  Perlaiix  de  la  ferme  (iluée 
0 Fonlaine-tout'Jaui,  qui  le  chai{;eail  de  payer 
en  >on  arqnil  i la  dame  veuve  Chauvin  de 
Lemperifre  une  rente  de  545  fr.  10  cent.  ; 

• Coniidttranl  que,  si  Bompain  a cédé  à (on 
8li  par  contrat  de  aaariage  une  portion  du 
domaine  par  lui  acheté , il  l'est  réservé  d'en 
payer  les  arrérages,  et  n’a  iminl  diiniuMé  l’élep- 
due  du  neQe  affecté  au  lervice  de  la  rente  dont 
il  l'agit,  ayant  stipulé  dans  ledit  contrat  de 
mariage  que  son  Kli  si'rail  teriu  de  souffrir 
l'inscription  de  l'hypolhéque  ; 

• Considérant  que,  si,  par  l’effet  de  celle  do- 
nation liypolhécaire  , il  avait  pu  perdre  une 
portion  de  la  garantie  qui  avait  été  donnée,  ce 
n’aurait  pas  été  par  le  fait  personnel  de  Bail) 
pain  |iére,  mais  bien  par  le  fait  de  lui.  Chevalier, 
|>Our  n'avoir  pas  pris  uneinsi  riptiouaua  Sns  de 
conserver  son  hypothèque,  soit  avant,  soit  pos- 
térieureinenl  au  contrat  de  donation  , ni  méiue 
après  la  Iranscriplion  de  ce.  contrat  ; qu'antsi 
les  art.  1188  et  1013,  C.  civ.,  ne  peuvent  rece- 
voir leur  a|iplicalion  ; 

• Considérant , enfin , que  les  offres  faites  et 
conseulemenls  donnés  par  Bompain  père  étaient 
suffisants  ; 

> El  adoptant  au  surplus  le  second  motif  du 
jugement  de  première  instance  (I)  , — Con- 
Brme.  etc.  • 

Du  33  mai  1857,  — C.  de  Rouen. 

ACTE  DE  COMMERCE.  — AluiieicsTaitE.  — 
SocitTt. 

Vassocié  qui  te  rend  adjudicatairej  dans  unq 
tienie,  de  mei/tlei  et  uileniilee  dépendant 
de  la  tocléir,  afin  de  faire  porter  eei  ol-Jeii  à 
leur  véritable  valeur,  ne  fait  point  acte  de 
commerce  (3).  (C.  comm.,  634, j 

saitT. 

• LA  CODI,  — Considérant  que  Leclerc,  en 
•a  qualité  d'huissier,  a été  requis  par  le  liquida- 
teur de  la  société  Loisel  de  procéder  A la  vente 
de  tous  les  meubles  et  ustensiles  de  celle  société  ; 

• Que  Loisel  fils,  romme  membre  de  celle 
société  , avait  un  droit  incontestable  et  un  très- 
grand  intérêt  à surveiller  ladite  vente,  et  à faire 
en  sorte  que  les  objets  mis  en  vente  fussent  par- 
lés b leur  véritable  valeur  ; 

s Considérant  que  c'est  sous  ce  point  de  vue 
que  Loisel  fils  t’esi  trouvé  adjudicataire  d’une 
partie  deseffels  mis  aux  enchères,  faute  par  les 
enebérisspurs d’avoir  couvert  scs  enchères,  et 
que,  n’étant  point  alors  commartaqt , on  ne 
peut  regarder  que  c’élail  dans  l'inlenlion  de 
faire  csMnmarre  qu’il  si-  faisait  adjuger  les  ob- 
jets dool  il  doit  le  prix  t que,  «onséquemmenl, 
sous  aucun  rapport,  Loisel  fils  ne  peut  être 
réputé  avoir  fait  un  acte  de  commerce  en  se 
rendanl  adjudicalaire  de  quelques  objets  que  le 


(1)  Voici  ce  second  motif  : • Attendu  d'ailleurs 
que  si  les  sdrelés  aaot  dimiaaécs  pour  Cbevalier, 
celui-ci  ne  pept  l’imputer  qu'à  sa  négligeoca,  et  ne 
peut,  dés  lors,  exiger  le  remboursement.» 
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liquidateur  de  la  société  faisait  vendre;  d'où  il 
suit  que  c’est  incoippélemment  qi|’il  a été  tra- 
duit devant  le  Iribimiil  de  commerce  , 

• D ’clare  le  tribunal  iiicompéteni,  etc.  • 

Du  33  mai  1837,  — C.  de  Rouen. 

VAINE  PATDRE.—  Bots.  — DéraicuHliiT.  — 
AaélissaqaaT, 

Une  forêt  ne  peut  être  défrichée  loredu’elle  eti 
toumite  à un  droit  de  vaine  pdiure  concédé 
à titre  onéreux  au  profil  des  habitants  d*une 
commune. 

Quant  à l'aménagement , Il  doit  lira  fait  de 
manière,  à ce  que  le  (troll  de  pâturage  puisse 
être  exercé  utHemcnt  i par  exempte,  l'ex- 
ploitalion  de  ta  foré!  qa  peut  tire  opérée  en 
deux  années  centécullvdt- 

saitT. 

s LA  CODR.  — Attendu  que  le  droit  de  vaine 
pètiire,  concédé  b titre  onéreux,  par  l’acte  d’é- 
change du  Il  déc.  1737,  aux  habit  mis  de  la 
oominuiie  d'Hamouville  par  les  éjionx  d’Haiiiou- 
ville  sur  la  lotalilé  de  leurs  bois , forme  un 
ohslacle  insurmonlalile  b la  farullé  d’en  opérer 
le  dérrichemenl , à moins  que  les  propriétaires 
aciiiels  n effiictuenl  le  rachat  de  ce  droit , con- 
formément aux  dis|>asitioiis  du  Code  fnresliiT  ; 
qu’en  effet,  ce  droit  que  les  jurisroiisiilres  et 
quelques  anciennes  coulumes  tiésignent  tous  le 
nom  de  vaine  et  grasse  pâture,  cuiisiste  dans  la 
faculté  de  conduire  b s chevaux  et  les  hèles  b 
cornes  pèlurerdans  l’iiiiérieur  des  foiéls  décla- 
rées défensahles,  b une  époque  de  l’année  où 
l’berbe  y croit  en  abondance,  el  où  la  rareté  du 
fourrage  rend  celle  ressource  d’autant  plus  pré- 
cieuse, qu'alors  le  parcours  des  prairies  et  des 
terres  labourables  est  généralement  interdit  aux 
bestiaux  ; que  le  vain  pâturage  exercé  sur  une 
forêt  défrichée  et  mise  en  culture  est  loin  de 
présenlei  les  mêmes  avantages,  puisque  ne  pou- 
vant avoir  lieu  qu'après  l’entier  eulèvement  des 
réculles,  il  ne  s’exerce  pas  b une  époque  aussi 
favorable  A l'agrirullure , ni  sur  des  terr.iins 
aussi  productifs;  que  la  culture  de  certaines 
plantes  , telles  que  la  pomme  de  terre  , la 
betterave,  le  chanvre,  et  même  l’élablissement- 
de  jardins , ou  de  prairies  arlificielles  peu- 
vent y meure  un  obstacle  absolu  ; qu'enfin , par 
suite  de  l'abolition  probable  du  droit  de  vaine 
pAlqre  réciproque  autorisée  par  le  Code  rural, 
le  droit  de  grasse  et  vive  pÂlure  acquiert  une 
nouvelle  importance  qui  ne  iiermet  pas  de 
porter  la  moindre  atteinte  au  titre  de  1787  ; 

• Attendu  que  le  |ifOpriélaire  de  forêts  soumi- 
ses A une  servitude  de  pâturage , n’est  pas  as- 
treint A suivre  invariablement  dans  ton  exploi- 
tation un  fménagemrnt  déterminé,  pourvu  que 
dans  la  révolution  qu’il  assigne  A tes  coupes, 
la  pAlure  puisse  s'exercer  cluque  année  sur 
une  étendue  convenable  el  prpporliannée  A la 
contenance  totale  des  forêts;  nuit  qu'il  ne  peut 


(3)  a'.  Pardetiot,  n»  13,  et  Orillard,  Compét., 
n<  353  J — Amiens,  8 avril  1833. 
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«vîdemmeiil  le*  «xploilpr  en  deux  années  con- 
séculivps,  piiisqiié  avant  que  la  pn*mrère  année 
ne  soit  arrivée  à Pélal  défensahie,  Tusager  se 
irnuver.tU  complètement  privé  de  son  dtoil  pen- 
dant plusieurs  années;  — Farces  motirs,  etc.  » 
Ou  »9  mai  1837.  — C.  de  Nancy. 

SERVITUDE.  ~ Passage.  — Exxecice. 

ta  servUude  de  passage  stipulée  purement  et 
simplement  n*emporte  pat  te  passage  à ciel 
découvert. 

Un  conséquence^  te  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant peut  bâtir  au-dessus  de  t*altée  par  ta- 
quetle  s*effectue  le  passage  ^ en  laissant 
toutefois  à cette  allée  suffisamment  d*étéva- 
iion,  de  largeur^  du  Jour  et  d*air  pour  que 
ta  servitude  puisse  commodément  t*exercer 
comme  parte  passé  {\i,  (C.  civ.,  701.) 

Diihuc  est  propriétaire  d’une  maison  sise  à 
Rouen;  les  époux  Lecarpentier  iKissèdetit  en  la 
même  ville  une  maison  séparée  de  celle  de  Dti* 
hue  par  un  mur  miloyen.  à la  suite  d'une  con- 
leslatiuii  Judiciaire  élevée  entre  les  deux  voisins, 
Dubuc  a éié  reconnu  propriétaire  d’une  allée 
par  laquelle  il  fut  déclaré  que  les  époux  Lecar- 
penliep  devaient  exererr  tiii  droit  de  passai;e. 

Dubuc,  propriétaire  de  la  moitié  du  mur 
nord  de  l’allée  eu  question  , a fait  abattre  sa 
maison  et  se  proposait  d’éiendre  ses  nouvelles 
constructions  jusque  sur  rallée,de  maniéré*  à 
ce  qu'elle  se  trouvât  couvert»'  par  le  plancher  de 
reiitresol  ou  du  prrraier  étape,  en  lui  donnant, 
.^partir  du  sol.  une  hauleiir  sufRsaulc,  et  en 
l’éci'airant  convenablement  pour  qu’elle  pût 
è re  facilement  pratiquée,  lorsqu'il  a été  arrête 
dans  ses  travaux  par  l'opposition  des  époux 
Lecar)Mrntier  , qui  ont  suiiienii  que  l'allée  ne 
devait  pas  être  couverte. 

I.eur  préleiitinn  a été  accin  dlie  par  un  jiipe- 
nieiit  du  li'ihunal  de  commerce  de  Rouen,  qui 
a décidé  que  la  dispo^i(ion  que  Dubuc  se  propo- 
sait de  donner  aux  lieux  remlra<t  la  servitude 
plus  incnmmmle. 

Dubuc  a inierjeté  appel.  Ou  a dit  pour  lui  : 
L’opposition  des  époux  Lecariw  nlier  est  une 
pure  chicane.  Eu  cfTel  , l'anrien  étal  de  t'allée, 
sa  largeur  de  80  ceniiinélres  , les  degrés  qu'il 
faut  monter  pour  arriver  à la  porte  qui  conduil 
â réiurie  des  époux  Lecar|>entier.  üéiminlrent 
qu'ils  n’ont  jamais  pratiqué  celte  allée  qu'à 
pied,  et  qu’elle  ne  peut  l’éire  que  pour  Tinlrn- 
duction  de  quelques  bottes  de  paille  dans  la 
très-petite  écurie  qui  est  au  boul,  pour  laquelle 
les  époux  Lecai'peiitiei  ont  unaut  e accès  facile 
et  commoite  par  où  les  chevaux  ciilrent  dans 
l'écurie  ; un  passage  aussi  peu  utile  que  celui 
dû  aux  époux  Lecarpentier  ne  snra  pas  rendu 
plus  incommode  par  les  constru  Jtions  qui  cou- 
vriront l'allée,  car  l’élévation  et  la  clarté  seront 
suffisantes.  Si  le  propriétaire  du  fonds  débiteur 
de  la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à eu 
diminuer  l'usage  ou  à le  renJie  plus  incom- 
mode, il  peut  disposer  de  sa  propriété  de  U 


CœpolU,  Serv.,  ir.  1,  cap.  4;  Diiraotoo, 
I.  5,  n»  493,  et  Pardes^us,  n*  71. 


manière  la  plus  utile  pour  lui  ; c’est  aux  magii- 
Iralf  qu’il  appartient  de  concilier  tout  à la  fois 
l'intérét  du  propriét.ilre  du  fonds  servant  avec 
l'inférél  du  propriétaire  du  fonds  dominant,  et 
i^s  dccomplii’ont  ce  ilrvoir  en  autorisant  les 
consirucliuns  que  Dubuc  se  propose  d’élever. 

AIEÈT. 

• LA  COUR.  — Considérant  que  les  époux 
Lecarpentier  ne  peuvent  réclamer  qu'un  droitde 
passage  par  l'allée  .ipparienant  à Dubuc  ; que 
celui-ci  cons«'nt  à (e  donner  tel  qu’il  a cxisié  ; 
que  les  époux  Lccar|>entjcr  ne  justifirnt  pas 
que  ce  droit  de  paita{;e  doit  être  à ciel  décou- 
vert ; qu'ainsi  la  servitude  élanl  consentie  par 
le  même  endroit  qu'elle  s’exrrçail,  Dubuc  n'.qi- 
porle  aucun  changement  à l’éial  des  lieux  eu 
usant  de  son  droit  de  propriétaire  pour  couvrir 
l’allée  dont  s'ag  ten  bâtissant  dessus  . 

* Réforme  ; — Déclare  mal  fondée  l’oppoii- 
lion  des  époux  Lecarpentier  à la  construcUon 
projetée  par  Dubuc,  qui  doit  s'étendre  sur  l'allée 
dont  il  s'agit  et  b couvrir;  — D-clare  que 
Dubuc  a le  droit  de  construire  sou  bâtiment  de 
manière  à couvrir  i allée,  en  lui  l.iissani  une 
hauteur  de  dix  pieds  â partir  du  sol,  eu  l'éclai- 
rant sur  la  rue  par  une  im|>osie  â claire  voie  au- 
dessus  de  la  porte  d’entrée;  — Accortie  acte  de 
ce  que  l’avoué  de  Diihiic  , et  en  sa  présence  . a 
déclaré  qu’il  ne  placerait  point  du  porte  à l’au- 
tre extrémité  de  l’allée,  etc.  • 

Du  99  mai  1837.  — C.  de  Rouen. 

AVOUÉ. — DftsiGifATioiv  o’orrici. — Évocation. 

— DxOBfcS  OE  JUEIlIlCTKm. 

Vavoué  désigné  d*office  par  ordonnance  du 
prt'Sident  sur  la  demande  d'une  partie,  et 
qui  s'est  constitué  pour  elle,  ne  peut  ensuite 
drmander  te  rapport  de  l'ordonnance  de  no- 
mination. sans  appeler  la  partie  en  cause. 
Cette  partie  n'est  pas  valablement  assignée 
pour  ta  première  fois  devant  (a  Cour,  sur 
t'appet  du  jugement  qui  a n-jetè  ta  demande 
dr  l'avoué  (X). 

Iln'x  a pas  Heu  à évocation,  lorsque  ta  partie 
intimée  en  appel  n'<tvait  pas  été  mise  en 
cause  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, et  se  borne  à soutenir  qu'ette  n'a  pu 
être  tègntemvnt  appelée  devant  ta  Cour 
rot  aie  : ce  serait  priver  cette  partie  d'un 
degré  de  Juridiction.  (C.  proc.,  473.) 

M'i^emeneur,  avocat  à Falaise,  était  en  pro- 
cès avec  plusieurs  membres  du  conseil  de  disci- 
pline. Sur  le  refus  de  l’avoué  qu’il  avait  ebosi, 
d'occuper  |H>ur  lui , il  se  pourvut  devant  le 
président  du  tribunal  civil,  et  le  8 mai  1837,  il 
obtint  une  ordonnance  qui  lui  nommait  d’of- 
fice M*Charlei  {mur  avoué. Celui-ci  te  constitua 
eu  effet  pour  M*  Lemeneiir.  Mais  plus  tard  , se 
trouvant  offensé  de  diverses  lettres  que  lui  avait 
adressées  son  client,  il  crut  devoir  cesser  d'oc- 
cuper |Kiur  lui.  En  consétiiience  « il  s’adressa  au 
président  du  tribunal,  â l’effet  d’obtenir  le  rap- 


(9)  cniif.  Carré-Cbauveau,  u»  381  bis- 
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ponde  rordonnance  qui  r<ivâit  nommé;  mata 
le  présideiii  s’éianl  déclaré  incompétent  pour 
rapporter  seul  son  ordonnance,  M*  Charles  se 
pourvut  devant  le  irihiinal,  loutefois  sans  ap- 
peler en  cause  M*  Lemenetii*. 

En  Cet  état,  iiitervint  iin  JngemenI  qui  décida 
qu'it  n*y  avait  pas  lieu  de  rapporter  l’ordonnance. 

Appel  par  M*  Charles  , qui.  devant  la  Cour, 
met  en  caii$e  M*  Lcineneur.  — Celui-ci  oppose 
une  exci-ptiou  tirée  de  ce  que,  n’ayani  pas  été 
assigné  en  première  instance,  Il  s>‘  trouverait 
privé  d’un  degré  de  jiiridici  ion.  si  In  Cour  stat  unit 
surrinlimalion  II  lui  donnée  devant  elle  parl'qp- 
|>elani.  Néanmoins,  il  s’étend  loitf;ueinent  sur 
le  fond  du  débat.  — L’avocat  de  M*  Charles  de- 
mande alors  à la  Cour  d’annuler  le  jiigeuu  ni 
dont  est  appel  , et  d’évoquer  le  principal,  en 
état  ü’élre  ju^é  d’après  la  plaidoirie  de  M'  Le- 
meneiir.  Mais  on  répond  à cela  qu’il  ne  peut  y 
avuir  lieu  A évocation  qiraiilnnl  que  les  par- 
ties se  sont  déjà  trouvées  en  prés»  nce  ilevnnl  le 
tribunal,  et  que  te  débat  s'esl  engagé  entre 
elles. 

arkAt. 

< LA  COUR  , ^ Considérant  qu’en  exéculion 
de  l’ordonnance  du  président  du  Inliunal  civil 
de  Falaise,  qui,  sur  la  renuéte  qui  loi  avait  élé 
présentée  par  M' Leinenriir,  avocai,  lui  avait 
nommé  M*  Charles  pour  avoué,  ce  dernier  a 
occupé  pour  lui  ; — Considérant  que  l’avoué  ne 
peut . au  moins  relalivemenl  A rmslance  pour 
laquelle  il  a accepté  le  mandat  (|ni  lui  a été 
confié,  faire  décider  en  justice  qu’il  sera  au- 
torisé à cesser  de  |Ktsluier  pour  son  client,  sans 
l’avoir  appelé  devani  l'aiilorité  cotnpéicnlc  ; — 
ConsidéranI  que  M*  Lemeiieiir  n’a  pas  été  partie 
à l’ordonnance  et  au  jugement  donl  est  appel, 
qu’il  n'a  pas  été  appelé  devant  le  premier  juge  . 
et  qu’on  ne  lui  a pas  méin**  coinniuni(|ué  .avant 
l’appel  la  dem.mde  de  M*  Cliriih'S  aHn  d’étre 
autorisé  A cesser  de  postuler  p<Mir  ledit  M*  Le- 
meneur;  — Considérant  que.  d’apns  les  dis- 
positions de  la  loi  du  16  août  1790.  une  partie 
ne  peut,  sans  son  consentement,  être  privée  du 
premier  degré  de  juridiction  ; 

• Considérant  que  l’évocation  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  toi  ; — 
Considérant  que  les  dispositions  de  l'art. -173, 
C.  proc.,  ne  peuvent  recevoir  d'appLration  lor.s- 
que.  comme  dans  le  cas  dont  il  s'agit , la  partie 
qui  n'a  pas  été  appelée  en  première  instance,  se 
borne  A conclure  que  tout  ce  qui  a élé  fait  de- 
vant le  premier  juge  lui  étant  étranger,  elle  n'a 
pu  être  légalement  appelée  devant  la  Cour  , — 
Dit,  etc.  > 

Du  23  mai  1837.  — C.  de  Caen. 

OBLIGATION.  — Dsttji  D’HoisfS.  cr. 

Za  canven/fon  par  laquelle  un  parent  s’engage 
à pq^er,  comme  tk-lie  «l'honneur,  It's  dettes 
d*un  de  ses  parents^  est  licite.  Une  telle 
obligation  a cause  valable* 

L’abbé  Richcr,  curé  de  Duciair,  a souscrit  un 
acte  ainsi  conçu  : 

« Je  soussigné  m’oblige  A payer , comme  delte 
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d’honneur,  la  sommé  de  6,000  fr.  dus  à divrft 
créancù  rs  p ir  Pierre-Nicol.is  Richer,  mon  ne- 
veu. laquelle  somme  ne  sera  exigible  par  ledit 
Riclirr  qti’aprés  mon  décès,  el  pour  être  par  lui 
disinbure  entre  eux.  au  marc  le  franc  de  leurs 
créances. 

• A Diiclair  , le  27  mai  1834.  — Bon  pour 
6.000  fr. 

» Signé  Richcr.  curé  de  DiicLiir.  • 

Après  la  mort  de  l'abbé  Richer,  Richer  père  et 
Guiiinarin.  repré«et>taiu  de  plusieurs  créanciers, 
onl  assigné  les  légataires  universels  de  l’abbé 
Richcr. afin  de  les  taire  cnmlamner  au  payement 
de  la  somme  <lc  6,000  fr.  promise  par  l’actc  du 
27  mai  1834,  el  onl  pr.ili«|ité  sur  eux  des  saisies- 
arréls.  — Les  légataires  onl  ofiposé  la  nullité 
de  I obligniioii  pour  défaut  de  cause  valable. 
Jiigi'menl  qui  décide  i|u'eii  i’élal  il  n'y  a lieu  A 
valider  les  saisies-arrêts  conduites  aux  mains 
des  débiteurs  des  légataires  de  Richer,  en  or- 
donne la  mainlevée  , et  c«>nüainne  RIeber  et 
Gouiihirin  aux  dépens.  Voici  les  motifs  de  ce 
jugement  : 

• Attendu  qu’il  peut  être  inléressanl  pour  les 
chefs  de  la  fainitle  que  les  di'tlcs  de  l'un  de  scs 
membres  se  trouvent  aci|iiiUécs,  surtout  lors- 
que, comme  dans  rcs|>èce,  la  considération  de 
sa  position  et  de  sa  fortune  a pu  liétcrmincr  la 
confiance  ; 

« Attendu  que  le  débilcnr,  qui  a encore  un 
inléiél  plus  direct  el  plus  positif  à sa  liiiéralion, 
a |Hi  stipuler  ]K)iir  les  créanciers,  et  devenir  le 
bénéficiaire  d'uiie  obligation  souscriie  dans  leur 
intérêt. 

• Mais  altendii  que  ce  n'a  pn  être  qu’au  pro- 
fit de  cié.ancicrs  sérieux  el  existants  alors  que 
l'acte  du  27  mai  J 834  été  souscrit  par  l’ahbé 
Ricl»«  r;que  l'expl  «(-icr  aiilrcmenl , bien  qu’il 
olfiit  un  lien  de  droit  sérieux,  l obiigalion  ne 
serait  plus  »|Ue  INx  casion  d'une  déception , et 
une  excitation  pour  Riclier  à se  créer  des  dettes 
iillcneiires,  soit  Hctivemenl.  soit  sérietisemenl  ; 
que,  s'd  est  du  devoir  des  enfants  Richer  de 
conconiir  A racipiit  dt'S  dettes  de  leur  père,  il 
est  de  lenrinléiét.  comme  légataires  universels 
et  représetilanls  de  l’abbé  Kicher  . de  vérifier, 
comme  il  l aiirait  fait  Ini-méme.  1**  la  réalilé  des 
dettes  ; 2*»  leur  existence  an  moment  d«*  renga- 
gement qu'il  a pris;  3*  son  chiffre  et  sa  qiiolité; 

• AUendii  que.  soil  Richer  neveu,  soit  Gouma- 
rin,  se  disant  représenianl  un  certain  nombre 
de  créanciers , el  ayant  fait  conduire  les  saisies- 
arrêts  sur  le  niérile  desquelles  il  s’agit  de  sta- 
tuer, ne  justifient  d'ime  manière  légale  ni  de 
l’existence  sérieuse  des  créances,  ni  de  leur 
date,  ni  de  leur  chiffre  ; 

• Aiiendn  qu’en  cet  élal,  les  représenlanis  de 
l’ahhé  Richer,  qui  ne  doivent  qu’aux  créanciers 
légitimes  et  anlérieiirsA  1854,  el  jusqu’à  concur- 
rence de  6,000  fr.,  ne  peuvent  payer  aux  maint 
de  tiers  qui  ne  justifient  d’aucunes  de  ces  con- 
ditions, puisqu'ils  s’exposeraient  à ce  que  des 
créanciers  , par  ai  le  authentique  el  certain, 
vinssent  à leur  demander  compte  de  l'exécution 
de  l'ohligalions  prise  par  leur  auteur . 

Appel. 


Juritprudence  dee  Cossr#  tTappel. 


m (34  1857.) 

ABftâT. 

• LA COUR,  — Coniidérant  que  les  parliee 
inlerfenariiei  sur  Psppel  n'avaient  pas  été  lé- 
^ilemeni  représentées  parGomnarin.  q»i  n'avail 
aucun  pouvoir  légal  à cet  effet;  qtiVlles  justi- 
fient de  l’inlérét  qu’elles  ont  à faire  valider  l’o- 
bligation souscrite  par  le  feu  ^hbé  Bit  her  ; 

• Considérant  que  Pacte  du  37  mai  1894  con- 
tient tpiis  les  élément)  qui  constituent  une  véri- 
table ohligalion.  et  renferme  une  cause  licite, 
l’abbé  Richer  y déclarant  s'engager  comme 
doUe  (Thonnour  ; que  cet  acte  prouve  que  c’est 
dans  l’intérêt  de  l’honneur  de  sa  faraille  que 
l’abbé  Richer  assurait  aux  créanciers  de  Pierre- 
Nicolas  Bicher,  son  neveu,  le  payement  d’une 
somme  de  6,000  fr.  ; 

> Oue  cette  obligation  est  donc  eonscien- 
eieiise  et  licite,  puisqu’elle  est  consentie  non 
pas  feulement  au  profil  dudit  Richer,  mais  en- 
core au  profil  de  ceux  qui  avaient  des  créances 
existantes  lors  dudit  acte  , et  dont  ledit  ablié 
Richer  avait  connaissance,  ce  qui  sort  de  la 
lettre  dudit  acte  par  ces  expressions,  ass  isiaro 
le  franc  ; 

• Considérant  qu’il  résulte  de  litres  authenti- 
ques, de  protêts  et  autres  documents  de  procès, 
que  Goumarin,  appelant . et  les  parties  inter- 
venantes  étaient  créanciers  à l’inslsnt  de  i’Or 
bligaiion  de  sommes  excédant  celle  de  6,000  fr., 
pour  laquelle  l’abbé  Richer  s’élail  obligé  dans 
leur  intérêt  ; 

» Qu’enfin  les  créanciers  qui  avaient  commencé 
des  poursuites  avant  ledit  acte  les  ont  inter- 
rompues aussiiél  qu'ils  en  ont  eu  connaissance, 
— Réforme  etc.  * 

Ou  35  mai  1837.  ~ C.  de  Rouen. 

CONTREFAÇON.  — Sculptors. 

Le  fabricant  qui  crée  ou  reproduit  en  bronze, 
en  marbre  ou  en  porcelaine  un  okiet  d*art, 
et  qui  en  a dépoté  te  dettin  au  qrtffe  du  tri- 
bunal de  commerce^  a le  droit  exclutif  de 
fabriquer  le  modèle  par  lui  créé,  et  peut 
poursuivre  tous  ctuxqui  en  font  des  Contre- 
façons (\).  tL.  10  juin.  1793,  an.  1:  C.  péo.. 

«s  ti  4sr.)  ' ' 

Jacob  Pelil , dessinateur  cl  fabricant  de  por- 
celaine. avait  fabriqué  des  Bacons  représentant 
un  pacha  et  une  sultane,  qui  le  servent  de 
pendant  l’un  b l’autre  te  pacha  était  copié  sur 
celui  iW  Janina,  d’après  ie  tableau  du  Uas' 
sacre  des  Mamelucks  par  Horace  Veruet.  Petit 
avait  également  fabriqué  des  vases  en  forme  de 
cornes  d’abondance  supporlées  par  des  cous  de 
cygne,  et  des  porte-cigarres  de  même  forme. 
Les  dessins,  modèles  de  ces  divers  objets,  furent 
par  luidéposésaugrelfedu  tribunal  de  commerce. 

Plut  tard,  ayant  apprit  que  Bonnaire  et  Cbasaud 
avaient  fabniipé  et  vendaient  des  objets  sem- 
blables , petit  fil  saisir  cet  objets  comme  fabri- 
qués et)  contrefaçon  des  siens,  et  assigna  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris  Bonnaire  et 

dans  le  même  sens  PeriSt  6 mars  1834  et 
99  déc.  1833.  y-  Adde,  Paris,  34  juin  1837,  en  ma-; 
tière  de  prophéiê  de  dessini  sur  papiers  peiptf. 
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Chaaaud , pour  les  fajro  coqdfnnner  8 des  dQio- 
mages-intéié(<t. 

30  mal  1836,  jugement  qui  accueille  la  de- 
mnnde  de  Petit  : — ■ ^Uepdu  que,  si  l’pn  doit 
proieciioii  à l'industrie^  ce  ne  peut  être  aux  dé- 
pens de  i'jnveniion  et  de  la  propriété;  — AMendii 
que  celui  qui  reproduit  en  brome,  en  marbre 
ou  en  jwrcelaine  un  objet  d’art  # b le  droit  ex- 
clusif de  fabriquer  le  modèle  par  lui  créé,  Ion- 
quVn  ayant  dé|iusé  le  dessin  il  a acquis  qne  pro- 
priété sanctionnée  par  la  loi , et  (|u'alori  on  ne 
peut  le  copier  ou  le  contrefaire  sans  attenter  i 
ses  droits  ; — Attendu  que  si  d'autres  que  Jacob 
Petit  ont  pu,  comme  lui.  s’inspirer  du  lablesu 
d’Horace  Vernel  représenlanl  le  massacre  des 
Janissaires  et  imiter  en  porcelaine  le  pacha  qui 
y figure,  il  y a dans  les  flacons  saisis  chex  Boq- 
naire  et  Chaxaud  des  ajustements  et  des  détails 
exactement  copiés  sur  ceux  du  flacon  inventé , 
fabriqué  et  déposé  par  Jacob  Petit , et  que  flon- 
naire  et  Chaxaud  n’avaient  pas  le  droit  de  repro- 
duiie;  — Qn’en  outre,  Jacob  Petit  avait  donné 
pour  pendant  à son  pacha  une  ttiUaneT  qui  a été 
pareillement  copiée  avep  presque  tout  ses  acces- 
soires;— Qu'il  en  résulte  une  contrefaçon  réelle 
qui  a pu  induire  le  public  en  erreur  et  qui  a dû 
causer  un  préjudice  b Jacob  Petit , etc.  » 

Appel  par  Bonnaire  al  Chaxaud. Petit,  a-t-on 
dit  dans  leur  intérêt,  ne  |>eul  invoi|uer  auouq 
texte  de  loi  pour  justifier  le  privilège  qu’il  ré-« 
clame  d’une  fahrictiion  exclusive,  et  |M>ur  éta- 
blir le  reproche  de  oonirrfaçon  qu’il  impute  aux 
appelants.  — La  loi  du  33  g<  rm.  an  1 1,  relative 
aux  objets  fabfiqués  ou  manufacturés,  est  Inapt 
plicable  a la  cause  ; car.  d’après  celte  loi,  il  n’y  ■ 
de  contrefaçon  que  par  i'imitation  de  la  marque 
du  fabricant  ou  du  manufacturier;  or,  il  ne  s’agit 
ai  de  marque  dans  l’esiièce.  — ^ La  loi  du 
8 mars  1806  n’est  pas  mieux  applicable;  elle 
n'est  relative  qu’à  la  propriété  dea  dessins  sur 
étoffes,  et  même  elle  est  spéciale  à la  fabricalion 
des  étoffés  de  Lyon.  Si  celle  loi  pouvait  s’a(»pli* 
quer  aux  dessins  des  objets  d’art  fabriqué  en 
bronxe,  en  marbre  ou  en  porcelaine , qu’en  ré- 
sulterait-il ? o’rsl  que  le  fabricant  de  ces  objets, 
qui  en  déposerait  |e  dessin  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  serait  traité  plut  avantageuse- 
ment que  ejilui  qui  prendrait  un  brevet  pour 
une  invention  quelconque  ; car  le  dépOl  des  des- 
sins au  greffe  assure  un  privilège  perpétuel 
d'après  la  lui  du  18  mars  1806,  tandis  que  le 
brevet  d’invention  ne  confère  de  privilège  que 
pour  dix  ans.  ou  tout  au  plus  pour  quinze.  CeUe 
seule  considération  suflli  ait  |K>ur  démontrer  que 
la  lot  de  1806  n'est  pas  applicable  A la  causi.T— 
Petit  ne  peut  pas  non  plus  invoquer  la  loi  dû 
19  juin.  1793.  Celte  lui  ii’a  été  faite  qye  pour  le 
maintien  des  droits  de  propriété  des  auteurs, 
compoiheuri,  peintres  et  dessinateurs;  elle  ne 
s’applique  pat  b ces  produits  d'un  usage  babi- 
tuel  et  coimoun  qui  ne  ressorteol  i»as  de  ce  qu'au 
appelle  les  beaux-arts.  — Cette  interprélalioo  est 
du  reste  confirmée  par  l’art.  435,  C.  pén.,  qui 
ne  déclare  contrefaçon  que  les  éditions  d*écrlts, 
de  composition  musicale,  de  dfssin,  de  peinture 
ou  de  toute  autre  production,  imprimées  ou  gra- 
Téca  au  méprû  dôf  loU  et  pmeiqeatÿ  ^ 
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la  propriété  drs  auteurs.  11  est  vrai  que  Tar- 
ticle  437  du  même  Code  ajoute  que  les  mouiet 
et  mu/nces  ayant  servi  à la  contrefaçon  seront 
détruits,  ce  qui  supposerait  un  objet  d’art  d'une 
production  plus  matérielle;  mais  cet  article  se 
réfère  par  ses  termes  mêmes  d l'art.  435  dont  il 
nVst  que  le  corollaire,  et  on  dépasse  tes  inten- 
Uons  du  législaleiir  en  appliquant  l’art.  437  à 
d’autres  objets  moins  dignes  de  sa  sollicitude.  ~ 
D'ailleurs,  la  loi  de  1795  exige,  coinrpe  condition 
du  droit  qu’elle  accorde,  ledépôl  des  objets  dont 
on  veut  s'assurer  la  propriété;  or.  ce  dépôt  n*a 
pas  eulleudansl’t'spèce;  Petit  n’a  déposéque  les 
dessins  des  objets  d'art  fabriqués  par  lui,  ce  qui 
n'eil  pas  la  même  chose.  — En  fait , les  appe> 
lanls  soutiennent  qu’il  n’y  a pas  eu  conlre*mou- 
lage  ; qu'il  existe  plusieurs  différences  entre 
leurs  produits  et  ceux  de  Pelil  ; qu’ainsi , on  ne 
peut  leur  impuler  aucune  contrefaçon. 

Pour  l'intiroé  , on  a soutenu  que  les  objets  d 
l'égard  des<]uels  la  conlrefnçoit  était  reprochée 
avaient  une  nature  mixte;  que  cVlaienl  des 
objets  d'art  et  des  objets  imiuitrieit.  Sous  le 
premier  rapport,  a>l>on  dit,  les  objets  fabriqués 
par  Petit  sont  protégés  par  la  loi  19 
let  1793.  L'art.  7 de  cette  loi  est  en  effet  géné> 
ral  ; il  n’est  pas  restreint  aux  écrits  imprimés, 
aux  dessins  et  gravures  et  aux  compositions 
musicales;  mais  il  comprend  toutes  tes  pro- 
ductions de  l'esprit  et  du  génie  : c'est  ce  que 
prouve  évidemment  ranicle  497.Co()e  pén. , 
qui  n'est  que  la  sanction  de  l'article  précité.  — 
Sous  le  second  rapport,  les  modèles  de  Petit 
sont  protégés  par  la  loi  du  18  mars  1800;  car 
c'est  la  propriété  du  dessin  qui  est  réclamée.  Ces 
flacons,  CPS  cornes  d'abondance,  ces  porte- 
cigarres  sont  vraiment  le  dessin  déposé  de  ces 
objets,  dessin  d'âhorü  fait  par  Petit,  pour  lui 
servir  à ta  confection  du  modèle  qu'il  lui  faut 
ensuite  créer  en  jmrcilaine.  Si  le  privilège 
résultant  du  dépôt  des  dessins  est  perpétuel , la 
raison  en  est  que  la  forme  ou  l'ornemeiit  d'iiiie 
production  a un  intérêt  moindre  que  le  fond 
même  de  cette  production  ; et  voilà  pourquoi  le 
brevet  d'invention  ne  fixe  le  privilège  du  fond 
même  de  l'invention  que  pour  un  temps  limité , 
après  lequel  le  domaine  public  s’en  empare.  ~ 
On  objecte  en  vain  que  les  mudclps  ont  dû  être 
déposés  eux  mêmes  ; cela  u'éiaii  pas  nécessaire. 
Toujours,  en  effet,  on  a dispensé  du  dépôt  les 
objets  iciilptéi  ou  modelés,  qui  peuvent  être 
quelquefois  très* précieux  pour  l'artiste  et  d'une 
matière  fort  chère.  — Répondant  à l'objectiop 
tirée  de  ce  qu'il  n'y  avait  paseu  contre-moulage', 
l'avocat  des  intimés  a dit  que  le  contre^moulage 
n'esl  pai  le  seul  mode  de  contrefaçon  dans  la 
sculpture  ; qu'une  imitation  servile  suffit , ainsi 
que  l’a  décidé  la  Cour  de  Paris  par  arrêt  du 
6 mars  1834.  D’ailleurs,  le  contre-moulage  n'est 
pas  exactement  possible  sur  ta  porcelaine,  parce 
qu'il  faut  tenir  compta,  dans  ce  piocédé,  de  la 
diminution  opérée  par  là  cuisson  de  la  terre  à 


(1)  Delvlncourf  et  Troploog  pensent  toutefois  que 
la  clause  ne  pourrait  être  opposée  aux  autres  créan- 
ciers «lu  débiteur.  — lin  arrêt  de  Burdeaux,  du 
36  oov.  a cependant  jugé  qut  la  créancier. 
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porcelaine;  mais  la  conlrrfaçon  se  pratique 
très-facilement  par  un  procédé  qui  n'eijtige  que 
le  tracé  d'un  dessin  à petits  points  noirs.  — 
Quapi  aux  différences  prétendues  entre  les  priy 
diiits  cuiitrefaiU  et  ceux  des  contrefacteurs , les 
jug«‘s  ont  le  droit  de  les  apprécier  selon  réquité; 
or,  dans  l’espère,  tous  les  objets  ont  été  sotgnep- 
sement  ronfronléi  par  l'un  des  Juges  du  tribunal 
qui  a déclaré  l’exis|ence  de  la  contrefaçon. 

ABBàr* 

• Là  COLR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.* 

Pu  34  mai  1837.  — C.  de  Paris. 


EXPROPRIATION  VOLONTAIRE. -Coavrrrioi. 

— Failutx.  — Dèc|8.  — BfiaxcM* 

On  pful  vaiabfrmeat  stlpuier,  dqni  une  obli- 
gation  hypothécaire f qu'à  défaut  de  paye^ 
ment  par  le  débiteur  <t  l'échéance^  le  créan^ 
cier  aui'a  le  droit  defah'e  vendre  rimmeubte 
hypothéqué  f aux  enchères  devant  notaire . 
sur  simple  publication  après  apposition  d'af^ 
ftehes^  sans  saisie  ni  autres  formalités.  Cettê 
stipulation  n’a  rien  d'illicite  et  eoostitue  air 
profit  du  créancier  un  pouvoir  irréuacabte. 
(C.  Civ.,  3U78,  3088  et  3317.J 

La  premiêrede  ces  questions,  dont  la  solution 
renferme  tout  un  système  d'économie  politique, 
est  depuis  longtemps  l’objet  d’une  vive  contro- 
verse. 

Ri.'traçons  ici  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  Ju- 
risprudence sur  cette  imporiarile  «itiesliûn. 

Pour  la  validité  de  la  clause  ou  stipulation 
de  vente  volontaire^  voy.  Malleville,  sur  l'ar- 
ticle 3088,  C.  CIV.;  Carré,  Lois  de  la  proc. , 
a*  3199;  Thomiiie,  Codede  proc..,n*  851  ; Rol- 
land «le  Villargurs,  Juritp.dunoiar,,  art. 3147 
et  3353;  Dalloz.  Jurisp.  gén.,  v*  ^'antisse- 
menl,  p.  405;  Augan,  Cours  du  no/ar.,  p.  570  ; 
Troptong.  delà  P’ente,  1. 1,  n*77,  et  des  Hyp.f 
n«  795-4*;  Duvtrgier,  de  la  fiente,  1. 1 . n*  130  ; 
la  consiiliaiiun  insérée  dans  Sirey,  t.  13, 3,  89, 
et  les  auteurs  du  Journal  des  li'otaires,  i.  48, 
art.  8763,  ainsi  qu'une  consuilation  de  Duptn, 
Parquin,  Odilon-Barrol,  etc. , insérée  dans  le 
même  journal,  l.  50,  art.  9305  (1).— Bruxelles, 
30  germ.  a»  11  ; Trêves  , 15  avril  1813  ; Pau, 
37janv.  1837; Bordeaux,  3 juin  1837  et  39  Juin 
1830;  Poitiers.  8 mars  1833 '.Paris,  17  mars  1834; 
Jungôj  Douai.  17  Juili.  1839;  Amiens,  15  dé- 
cembre 1833*,  Bordeaux,  34  mai  1837;  Rennes, 
3 fév.  1837;  An.  13  juill.  1837;  Toulouse, 
5 mai  1837;  Liège,  30  avril  1845;  Bruxelles, 
cass.,  3 mai  1 837. aussi  deux  arrêts  de  Tou- 
louse, 16  mars  1813  et  l*'  mars  1833,  et  Mont- 
pellier, 36  juill.  18-33, qui  ont  déclaré  valable  la 
clause  par  laquelle  uu  débiteur,  en  hypothé- 
quant des  immeubles,  consent  à ca  que  son 
créancier  se  mette  en  posaesiipn  et  devienne 


stilorisé  à vendre  aux  encbèrei  devant  notaire, 
peut  continuer  ce  mode  de  vente,  ponobslaoi  la 
saisir  ioimobilière  faite  poitéfieqrfment  par  un 
autre  créancier. 
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)>n>|>riélairp  (Jfs  immru!>!es  hy|io(hé<|ués,  it  dé- 
raul  de  payemeiii  au  terme  fixé. 

('ontre  la  validité  de  la  clause  : Persil, 
Quest.  Hjrpotk.,  t.  2,  p.  302;  Htn,  Rèperi.  d- 
ïàSTix^.  s**  Expropriation  forcèCy  J 1.  n*  4; 
Mi’fliii.  Quest. J Expropriation,  ^ 8 ; Dtiran- 
loi»,  l.  18,ir*5ü7  ; Lefrhvre,  Hepert.  du  notar, 
(le  Rolland  de  Viliargue.s,  v*  Expropriation 
forcée,  n®9;  les  auteurs  du  Divt.  du  Ao/ar. 
(3*  édit.).  V*  y/rp.,  n*  197,  el  Saisie  immob.  ^ 
n"  9 ; le  6’0rt//d/ei*r  de  l'enregistrement , arli- 
cle  1488;  les  rédaeleiir»  du  J.  des  Av  , l.  47, 
I».  318,  et  t.  50,  p.  257.  et  les  rédacteurs  du 
Journ.  de  Proc.,  l,|i.  7.  - |{riixel|.-s.  7 flor. 
an  U;  Lié|;e.3déc.  I80ti;  Lyon,  2 déc.  183.5  (I); 
Bourdes,  8 fev.1810;  Turin.  21  jjull.  18)2.  Ces 
deux  deriiier|  arrêts  rendus  dans  des  es(iéces  où 
le  créaminr  voulait,  il  paraît,  vendre  lui-méinü 
amiablement  les  Iiiens  hy|ioilm|ués.  — /^.  aussi 
Paris,  22  messidor  an  11:  Adde,  Bourses, 
29  mai  1837. 

La  clause  de  Tarte  portait  « que  le  préleurau- 
rail  le  droit  incoutesl.ible,  que  lui  conréraieiit 
les  emprunteurs , de  faire  vendre  aux  enchères 
amiaiiles.  sur  une  seule  adjudication  qui  serait 
définitive,  dans  Tétude  d'un  notaire,  les  immeu- 
bles hypothéqués,  en  observant  seulement  les 
formalites  indiquées  au  contrai.  » 

Les  débiteurs  prétendaient  que  cette  d.iiite 
était  nulle, d’abord  comme  éiaiit  coiilraiiT  ù iVs- 
sence  du  luamlat,  qui  peut  toujours  être  révo<|ué 
par  la  volonté  seule  du  mandant , el  qui  dés  lors 
ne  peut  être  stipulé  in  évocalde;  en  second  lieu , 
comme  illé{;ale.  en  ce  que  la  toi,  ayant  déter- 
miné, dans  le  Code  de  procédure,  les  formalités 
<i  suivre  |)oui*  IVxproprialiun  des  biens  d’un  dé- 
biteur, a reiidti  indispensable  pour  le  créancier 
l’observation  deces  lurmalilés  ; qiTainsi,  il  iTé- 
lait  (MS  au  pouvoir  de  celui-ci  de  Mibstiluer  à ce 
mode  deprocéder,  établi  dans  Tiutéréi  du  débi- 
teur, un  mode  arbitraire  qui  est  loin  d’utfrir  les 
diverses  gara  ni  les  que  la  loi  a jugées  nécessaires. 

25  août  1835,  jugement  du  iribunal  de  Bor- 
deaux qui,  sans  s'arrêter  à ces  moyens,  autorise 
la  roiitiiiiialiun  des  poui  suites  de  veille  com- 
mencées par  le  débileur.  — Appel. 

ARRfiT. 

» LA  COUR , — Attendu  que  les  conventions 
lég.iletm  lU  formées  (ictineni  lieu  de  la  loi  A ceux 
qui  les  ont  faites,  et  qu'il  n'est  point  fait  d’ex- 
ception à celledisposilion  de  Tari,  1 134,  C.civ., 


(1)  Le  pourvoi  en  casaaliun  formé  contre  cei  arrêt 
a été  a<tmi»  par  la  chambre  des  mpiéics  lu  13  avril 
1837,  au  r.ippm-t  du  coiisetller  Menuniier,  cl  Mir  les 
coorliisions  du  cunsrilter  Viger,  remplissant  les 
foociions  du  ministère  public.  — Ces  deux  magis- 
irais  ont  luuiefuis,  Iç  premier,  dans  ses  observa- 
tions, le  secoitd,  dans  »on  réquisitoire,  émis  une 
opinion  conforme  i Tarréi  de  ta  Cuur  de  Lyou. 

(2j  La  diiclrine  el  la  jurisprudence  »onl  divisées 
sur  celte  question.  — Dans  le  sens  de  la  solution 
ci-drssus,  vo/".  Favaid,  Pép.,  v®  Arbitrage, 
icct.  1,  $ 4,  n®  9;  Roger  et  Garnier,  Annales  de 
légist.  comm.;  Carré,  n®  3296;  Thotume.  u®*  1923 
el  1245,  et  Vatimesiiit,  Encyclopédie  du  droit, 
V®  Arbitrage,  n®  990.—  Mmes,  9 janv.  1813; 


pour  la  c!nu>e  connue  sous  le  nom  de  t’oie  pa- 
rée , et  insérée  dans  le  cunlral  du  2Juill.  1830, 
— Ordonne  que  lejugeinnit  allaqué  sera  exé- 
ciilé.  etc.  s 

Du  24  mai  1837.  — C.  de  Bordeaux. 


ARBITRAGE.  — Ap?ei..  — Corproris.  — Jcgir. 

Le*  sentences  rendues  par  des  arbitres  consti- 
tués amiables  compo>i(curs,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'appel  i9j. 

Le  Jugement  gui,  du  consentement  des  parties, 
déclare  que  tes  contestations  existant  entre 
elfes,  seront  jugées  par  des  arbitres  amiabtes 
compositeurs,  constitue  un  compromis  vala- 
ble {ô),  (C.  proc.,  1005  ) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  le  jugement 
qui  nomme  les  arbitres  déclare  , du  coiisente- 
roeiit  des  parties,  que  ces  arbitres  jugeront 
comme  amiables  compositeurs  ; que  Tappel  nVsl 
pas  recevable  contre  les  décisions  d’amiables 
compositeurs;  — Qu'en  vain  on  oppose  que  la 
nomination  des  arbitres  iTa  p.is  été  faite  par 
compromis  entre  ks  parties;  que  c'esl  du  con- 
sentement de  ces  derniers  que  le  iribunal  a pro- 
noncé , el  qu’en  droit  les  transactions  faites  en 
justice  ont  le  même  effet  que  celles  faites  soit 
devant  notaires,  soit  sous  seing  jirivé;  — 
dès  lors,  si  les  arbitres  ont  statue,  comme  on  le 
prétend,  sur  un  point  déjà  jugé,  la  parue  qui 
se  plaint  ne  peut  agir  que  par  voie  d’opposiUoii, 
— Déclare  Tappel  non  recevable.  * 

Du  24  mai  1837.  — C.  de  Bourges. 

ACQUIESCEMENT.  — Expertisi.  — Jccem^t- 

Le  consentement  à la  nomination  d*un  expert 
en  remplacement  d'un  autre  expert,  emporte 
acquiescement  au  Jugement  qui  ordonne  une 
expertise  l4/. 

Il  en  est  de  même  du  consentement  donne  au 
nom  de  ta  partie  par  >on  axréé,  lorsque  ce 
dernier  n*a  pas  été  désavoué. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  Tacquiesceinenj 
5 un  jugement  n'a  pas  Iiesom  d'élre  formel  ; qu  » 
résulte  d’un  fait  qui  suppose  iiéccssairemeiit  la 
volonté  de  Texécuter  ; que  consentir  à la  noini' 
nation  d’un  expert  en  miiplaccinent  d’un  autre, 
c'est  acquiescer  au  jugement  qui  ordonne  Icx* 


Nancy,  26  dtc.  1825;  Grenoble,  19  janv.  1835 
Limoges,  3 avril  1835.  ^ .. 

En  sens  contraire,  voy.  Mongaivy,  De  I 
trage,  n®  591  ; Goubeau  ite  la  Bileiinerie.  De 
p/fruye,  1.  9,  p.  257;  — Meia.  99  |u<ü 
lousf,  5 m,*rs  1825;  Rordeani,  13  Janv.  1897 
Rouen,  97  avril  1834. 

(3)  A Tappui  de  celte  solution,  voy.  ®‘**';**^***:,] 
5 fév.  1830,  i|ui  a décuié  que  le  juge  de  p*i* 
comme  juge  peut,  de  même  que  lorsqu'il 
comme  conciliateur,  et  ilu  consentement  des 
lies,  dresser  valablement  nn  compromis 

— Tel  est  aussi  Tavis  de  Valimcsiiil,  ib-,  v® 
trage,  n®  30. 

(4)  Carré-Chauveau,  n«  1584,  p.  16- 
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perlisp;  AKi^ndu  que  la  pArth*  qui  rhan;e  un 
agréé  (le  la  r(’ptéseii(er  duvaiU  uii  Irihtinai  de 
commerce  es(  liée,  jusqiiM  désaveu,  par  ce  qu’il 
fait  pour  la  conduite  et  rinslniclion  du  proré.^; 
que  telle  est  la  conséquence  du  m.indal  ndh'tem 
qu'elle  lui  a confié;  dans  IVspèee,  6!on- 

deau  s’esl  présenté  le  }«' jiiill.  1856  sans  assi- 
gnation devant  le  tribunal  de  commerce  deLille, 
au  nom  de  Dumortier,  suivant  autorisation 
donnée  verbalement  à l’audienre,  (*t  a adhéré 
aux  conclusionsde  Cousin  , (|ui  tendaient  au 
remplacement  d’Évrard-Panneniior,  l’un  des 
experts  nommés  par  jugi'ment  du  même  tribu- 
nal,  en  date  du  10  mai  précédent,  dans  la  cause 
dudit  Dumortier  contre  Desquiens  ; que  celle 
adhésion  résulte  du  conceiirs  spontané  et  sans 
réserve  au  jugement  conlradjcloire  qui  a pourvu 
à ce  remplacement;  — Attendu  que  Dumortier 
n’articule  pas  qu’eu  agissant  ainsi  ce  manda- 
taire ait  excédéses  pouvoirs,  et  (|u’on  doit  d’au- 
tant plus  racilcmeni  adiiienre4|u’il  est  resté  dans 
les  termes  de  son  mandat,  que.  s’agissant  d’un 
jugement  interlocutoire  qui  ne  lie  pas  le  J»ge, 
le  imusentemeiil  donné  A re'xécnlion  de  ce  Juge- 
ment n’est  pas  de  nature  à occa»iniincr  un  pré- 
judice irréparable;  — Par  ces  inniifs,  déclare 
Dumortier  non  recevable  dans  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens.  > 

Du  34  mai  1857.  — C.  de  Douai. 

SAISIE -ARRÊT.  — Associé. 

Un  associé  ne  pouvant  se  dire  créancier  de  son 
coassocié,  avant  la  Hguulation  définitive  de 
la  société,  il  s'ensvit  qu*H  ne  peut  faire  pro- 
céder à une  saisie-arrél  contre  lui,  d l'oison 
des  opérations  de  la  socîéié,  tant  que  la  li- 
quidation n*ist  pat  terminée  (t).  (C.  proc,, 
557.) 

Laloubèreet  Teycheney  avaient  dissous  et  mis 
en  liquidation  une  société  commerci  île  existant 
enireeux.  Laloiibére,  se  prétendant  créancier  de 
la  société,  et  sans  attendre lerésuMal  de  la  liqui- 
dation. fil  procéder  à une  saisie-arrél  contre  son 
coassocié. 

Assigné  en  validité,  Teycheney  soutint  qtie  la 
saisie-arrêt  élail  nulle  comme  faite  sans  litre, 
Laloubére  ne  pouvant  sedirecr(*ancier  tant  (|iie 
les  comptes  de  la  société  n’étaient  pas  réglés 
définitivement,  pme  qu’il  était  possible  que  ce 
réglement  le  constituât  au  contraire  débiteur. 

9 fév.  1857,  jugement  qui  accueille  ce  système 
et  prononce  la  nullité  de  la  saisie-arrél. 
Appel. 

ABHÈT. 

« LA  CODR.—  Attendu  que  les  contestations 
qui  divisent  les  parties  existent  entre  elles  â rai- 


(1)  Telle  c<t  aus.d  l’opinimi  de  Roger,  Traité  de 
la  saisie-arrêt,  n"  60,  cl  de  Carré-Chauveaii , 
II"  1926,  p.  368.  — Brux.,  7 j.inv.  1853  cl  10  nov. 
1 834,  — C’est  par  le  même  principe  de  comrniinamé 
sub)i«lanlc  entre  associés  ju^qu'a  liquidation,  qu’ii 
a éié  jiigi:  que  t'accepiatioii  par  un  associé  d'une 
lettre  de  change,  lir<';e  sur  lui  par  son  coa^isocié,  ne 
le  iic  pas  â l’egard  de  ce  dernier.  — Cass., 
11  brum.  an  9.  — Mais  une  inscription  liyimihécairc 
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snti  de  leur  société  de  commerce  d en  leur  qua- 
lité d'associé»;  — Que,  ju>qu'à  la  liquidation  et 
ati  réglement  définitif  des  romptes  pour  tesqiuds 
elles  sont  en  instance,  il  est  incertain  de  s.ivoir 
laquelle  des  deux  sera  débitrice  ; — Que  Laloti- 
bèi-e  n'a  point  de  ciéanre  reconnue  ou  appa- 
renlp;  — Que,  par  conséquent,  il  est  mal  fondé 
dans  la  saisie-arrél  qu’il  ;j  faite;  — Par  ce»  mo- 
tifs. démet  de  l’appel,  etc.  s 
Du  24  mai  1837.  — C.  de  Bordeaux. 

ARBITRAGE. 

Bourges,  34  mai  1857.  — {f^.Pasic,,  1841, 
3®  part.,  p.  7.) 

SURENCHÈRE.  — Cadtïox.  — Délai. 

En  mafiêre  d'aliénation  volontaire , aucun 
délai  fatal  n'est  prescrit  au  surenchér/sst  tir 
pour  la  justification  de  la  solvahUiié  de  la 
caution  civ.,2I85;C.  |(roc.,832.) 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  Cliâions- 
sur-Mante,  eu  ces  lernies  ; 

I Atlendii  que  b-s  art.  3185,  C.  civ.,  et  832, 
C.  pioc.  . ii'iiuposi  iit , tous  peine  ae  nullité, 
aucun  délai  fatal  pour  la  justification  de  la  soi- 
vabihié  de  la  caution  nfferteen  m.ilière  de  suren- 
chère ; 

•»  Que,  dés  lors,  celle  nullité  ne  peut  être  sup- 
pléée ni  prononcée  dans  le  cas  où  la  caution  n'a 
pas  fait  sa  justification,  soit  dans  les  quarante 
jours,  soit  dans  1rs  trois  jours  accordés  pour 
la  réception  de  la  caution.  • — App>-I. 

ABHÈT. 

I LA  COUR  , — Adoptant  les  rautifs  des  pre- 
miers juges  , — Confirme , etc.  • 

Du  25  mai  1857.  — C.  de  Paris. 

ÉPARATION  DE  CORPS  — Gbiefs.—  Riqcêtk. 
S — Prkove. 

Les  faits  anterieurs  au  mariage,  mais  dont  les 
conséquenci  s se  sont  continuées  depuis , 
pe.uvem  constituer  un  grief  de  séparation  de 
corps.  (C.  cir..  255.) 

Les  faits  dont  la  connnist'unce  potiUve  n'était 
point  acquise  au  demandeur  en  séparation, 
au  moment  de  la  produdion*de  sa  requête, 
peuv’  nt  être,  articulés  après  le  Jugement  qui 
ot'donne  l'enquête,  alors  surtout  qu'ils  ser- 
vent à apprécier  ceux  compris  dans  la  pre- 
mière arl>culation  : dans  ce  cas  il  y a lieu 
d'en  ordonner  la  preuve,  par  enquête  sup- 
plémentaire 3>.  iC.  civ.,  252  et  suiv.) 

Le  l«'^sopr.  1856,  C...  épousa  la  demoiselle 
L....  Six  semaines  après,  le  mari  et  la  femme, 
ch  iciin  de  leur  cOlé.ava  enl  formé  une  demande 


pniinaii  être  valablemenl  prise, Moolpeilior, 
7 jaiiv.  1837. 

(2i  Z',  coiif.  Pari4,  2 iiilll.  1830;  Cass.,  .51  mai 
1831  ; Cairü,  n«  2829,  — Contra,  Parin,  18  mars 
et  28  mars  1823  ; Cass.,  22  Jmil.  1828  ; — Persil, 
Régime  f\)pot.,  sur  l’an.  2185,  et  Merlin,  Rép., 
v«  Surenchère,  n*  3. 

(3>  conf.  Metz,  8 juin.  1824,  et  Bordeaux, 
29  déc.  1829  ; — Carré-Chauveau,  n®  1 136. 
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en  tf'parationde  €01*111.  — Ün  Jiigemelit  oi  donna 
l'enquêle.  — ht  june-cotnmissaire  procédai!  .1 
celte  cnqoéiP,  lorsqu'un  des  témoins  demanda  à 
déposer  d'un  fait,  ô savoir  que  la  dame  C...» 
était  avant  son  marlajre  Une  flile  piitiliqiie.  — 
Le  fait  n'éiail  point  articulé  dans  la  requête  du 
mari.  L'âyoué  de  la  dame  C....  déc'are  s'opposer 
à la  déposition.  Les  parties  sont  renvoyées  à 
l'audience.  — En  cet  état,  C...  articule  positive- 
ment 1*  que  ta  demoiselle  t...  était , dès  1837. 
inscrile  à la  préfecture  de  police  comme  6lle 
publique  , et  que  celle  Inscription  subsistait 
encore;  3*  que  ce  fait  lui  avait  été  caché. 

On  répond  que  ces  faits  doivent  être  re|K)usséi, 
attendu  qu'ils  sont  antérieurs  au  mariage,  et 
qu'une  nouvelle  articulation  n'eti  plus  admissi- 
ble, puisque  l'enquéle  est  commencée  et  presque 
terminée. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
admet  ce  système.  — Appel. 

ARltT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  les  faits  nou- 
veaux articulés  par  C.... , et  énoncés  dans  sa 
demande  supplémentaire,  remontent^  il  est  vrai, 
à une  é|KK|ue  anlérieure  au  mariage  ; mais,  que, 
suivant  rariiculallon , partie  de  ces  faits,  telle 
que  l'inscription  de  rtmimée  au  nombre  des  flilea 
publiques,  n'aurait  |»oinl  cessé  par  le  mariage  ; 
que  ces  faits  nouveaux,  s'ils  sont  prouvés,  peu- 
vent servir  à apprécier  ceux  compris  dans  la 
première  arlirulation  , dont  ils  sont  le  complé- 
ment. et  qii'tls  conslilueraietil  une  injure  grave; 

• Considérant , en  outre,  que  lesdils  faits 
n'ont  pu  être  articulés  dans  la  demande  iritro- 
duclived’inslanee,  puisqu'il  est  jusliflé  par  l'ai»- 
pelani  qu'il  n'en  a eu  connaissance  positive  que 
depuis  le  jugement  qui  a ordonné  les  enquêtes; 

• Qu'il  suit  de  là  que  lesdils  faits  sont  perti- 
nents et  admissibles, 

» Infirme;  au  principal,  donne  acte  des  faits 
articulés,  ordonne  la  preuve  desdiU  faits,  sauf 
la  preuve  contraire  ; ordonne  que  les  cinq  dos- 
siers qui  se  trouvent  à la  préfecture  de  police, 
concernant  la  contestation,  seront  apportés  au 

?;relTe,  pour  la  constatation  de  ridcuUlé  de  la 
emme  C...  avec  l'une  des  trois  personnes  y 
dénommées..*,  etc.  > 

Du  35  mai  1857.  — C.  de  Paris. 

DOT.  — ÉtABL19SC1E!U.  — RSHPLACtBlXT 
HILITAIII. 

La  femme  t/tatife  eout  le  régime  dotal  a pu  tni- 
lablement  t*obUger  sur  sa  dot  pour  le  rempla- 
cement de  ton  fils  au  service  mWta*re,  et 
àubroger  te  remplaçant  de  celui-ci  dans  le 
bénéfice  de  son  hypothèque  légale  Jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  son  remplacement, 
de  telle  sorte  qu'il  ali  droit  d'être  cottoqué 
avant  elle  dansl'ordre  ouvert  sur  tonmarl{\)^ 
|C.  Civ.,  1558.) 

ARRÊT. 

k LA  COUB,~Àllenduqueparle  traité  qu'elle 
a passé,  sous  l'autorisation  de  son  mari,  avec 
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l'appelâiil , la  dame  intimée  a non-seulement  levé 
pour  son  fils  un  obstacle  de  longue  durée  é tout 
établissement , mais  l'a  soustrait  aussi  aux  dan- 
gers de  la  vie  de  soldat,  cause  de  saenfire  plus 
impérieuse  encore  ; qu't-Me  s'elt  donc  placée 
dans  te  cas  exceplinnnei  de  l'art.  loSC,  C.  civ.; 
que  le  premier  juge  a liotic  eu  tort  d'àr  gumenler 
de  l’inaliénabililé  de  sa  dot  en  présence  des  mo- 
tifs dudit  traité  qui  prov<H}uaient  une  exception 
à ce  principe  et  dont  le  résultat  a été  de  faciliter 
au  fils,  libéré  ainsi,  le  moyen  d'enirerdans  la 
carrière  de  rinslruclion  imblique  ; — Par  ers 
motifs,  disant  droit  de  l'appel  interjeté  par  ledit 
Guillamassé  du  jugement  d'Aildi,  en  date  du 
4 janv.  4837,  dit  qu’il  a été  mal  jugé;  émendsot, 
reçoit  l'opposition  dudit  OiiiIlHinassé  envers 
l'ordre  provisoire  des  produits  des  biens  vendus 
au  préjudice  d<>  Salaberl,  mari  de  rintimé,  et  y 
faisant  droit,  ordonne  qui-  ledit  Giiiliamassé  sera 
colloqué  comme  subrogé  aux  droits  de  ladite 
dame  Salabert  au  rang  qu’elle  a obtenu  dans  le- 
dit ordre,  et  avant  elle,  à concurrence  de  la 
somme  qui  lui  estdue  en  capital,  intérêts  et  frais 
de  (troduclion. 

Du  30  mai  1837.  — C.  d'Agen. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — DÊsiciiATloif.  --  Ti- 
rants. — CoetB.  — Oaissioü.  — Visa.  — 
Grsffiir.  — Noa. 

Une  malton  et  un  Jard'n,  situés  aux  portes 
d'une  ville,  bien  qu'en  dedans  dre  limites 
de  l'octroi,  doivent  être  considérés  comme 
biens  rurauxqui  sont,  dèslo>  s,  su^samment 
désignés  dans  le  pt'ocès  verhai  de  saisie  par 
deux  des  tenants  ou  aboutissants.  (C.  |iroc., 
675.) 

Le  procès  verbal  de  saisie,  même  d'une  pro- 
priété urbaine,  n’est  pas  nul  en  ce  que  l'un 
des  tenants  ou  aboutissants  a été  omis  sur  la 
copie,  si  cette  omission  ne  te  trouve  pas  sur 
l'original.  (C.  proc.,  575.) 

J)e  ce  que  l'extrait  de  la  ealsle  immobilière, 
prescrit  par  fart.  68J,  C.  proc.,  n'énonce  pas 
le  nom  du  greffier  du  Juge  de  paix,  comme 
f exige  le  $ 6.  le  but  de  la  toi  n'en  est  pat 
moins  rempli,  s'il  est  suppléé  à cetleomlssion 
par  une  autre  indication,  notamment  par 
celle-ci  : cofde  laissée  au  greffier  de  la  jusii>  e de 
paix  de....  rn  parlant  à lui-méoie  qui  a visé  rori- 
gloai.  (C.  prOc.,669,  S6.) 

ABEÈT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  premier  nioyen  de  nul- 
lité, inobservation  de  Part.  675,  C.  proc.  : 
Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  l’expropria- 
lion  d'nn  bien  rural . et  que  deux  au  motns  des 
[enanli  ou  nlmiilissants  ont  été  indiqués  par  le 
procès-verbal,  ce  qui  rend  ccl  acte  parfaitement 
régulier;  ~ Que,  s’agif-il  même  d'une  propriété 
urbaine,  quatre  des  tenants  et  aboutissants  ont 
été  suffisamment  indiqués  dans  l'original  du 
procès-verbal , et  que  eu  moyen  n'esl  fondé  ni 
en  fait  ni  en  droit; 

s Sur  te  deuxième  moyen  de  nullité,  inobser- 
vation de  l'art.  083,  $ 0.  dudit  Code:  — Attendu 
que  l'extrait  de  la  saisie  porte  la  noiification 
faite  au  greffier  de  la  justice  de  paix  du  Sud , ü 
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ta  pefsonne,  el  quSl  aurait  visé  t^orininal  ; — 
Oue«  dès  lors.  Il  ne  pouvait  plut  v avoir  équU 
v<K}ue.  paree  que  la  partie  saisie  était  siifflsam- 
ment  instruite  du  notn  de  l'olAcier  public  auquel 
elle  pouvait  s'adresser;  — Que,  par  cet  ordre, 
le  saisissant  s'est  conformé  aux  dlsposilions  tus* 
énoncée  Con6rme,  etc.  i 
Du  36  mai  1837.  C.  de  Toulouse. 

TENTB  PDBLIQCE.  — MosiLiin.  — Hoissiais. 
--  NoTAitta.  — IirreavinTioii.  — CofteAaaii 
•'orrioitas  ■imsrtaitLa. 

ter  Au/ss/ers  ne  peuvent  procéder  aux  Vente* 
mobfl/ères  A terme  : ce  droit  appartient  ex- 
c/usivemrnt  aux  notaire*  (1). 
la  cAamàre  de  ditclpifn»  de*  huitilért  e*t  ro* 
cevabte  à lnten»enir  dont  une  eontettatlon 
où  ta  e/iambre  de*  notaires  conteste  â un 
huissier  te  droit  de  procéder  à certaines 
ventes  (3). 

Le  19  mai  1856.  l'huissier  Géhin  procéder 
une  vente  d'arbres  et  de  fagoist  il  stipule  des 
termes  pour  le  payement.  Instruite  dë  ce  fait, 
la  chambre  des  notaires  assigne  Géhin.  pour 
voir  dire  qu'il  ne  lui  appartenait  pas,  eti  sa  qiia- 
lilé  d'huissier,  de  procéder  a des  ventes  mobi- 
lières a terme,  el  se  voir  condamner  à des 
dommages-iniérétt.  — La  chambre  des  huis- 
siers, comme  partie  intéressée,  intervient  el 
prend  le  fait  el  cause  de  l'huissier  Géhin.  — 
33  déc.  1830,  jugement  du  tribunal  de  Belfort 
qui  accueille  la  demande.  — ■ Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Considérant  qu'il  est  hors  de 
doute  que, sous  t'ahclën  régime,  des  lois  el  ré- 
glements  enjoignaient  aux  jurés  et  huissiers- 
priseurs  de  faire  au  comptant  les  ventes  de 
meubles  ; que  la  loi  du  36  jullt.  1790  a supprimé 
lés  ofBcei  des  jtirés-prisetirs,  él  a autorisés  les 
notaires,  greffiers  et  huissiers  â faire  les  ventes 
de  meubles  ; quë  celle  loi,  eu  h'abrogeant  pas 
les  anciens  règlements  Ou  en  ne  les  remplaçant 
pas  par  d'autres,  les  a nécessairement  main- 
lefius;  qu'aulremeni,  des  officiers  publics  au- 
raient été  Investis  de  certaines  fonctions  sans 
qu'il  eût  existé  de  règles  sur  l'étendue  de  leurs 
altribulions  et  sur  la  forme  de  leurs  actes;  que 
c'est  dans  le  sens  dit  mainlien  de  ces  lois  et  ré- 
glements, puisqu'il  n'y  en  a pas  d'auires  sur  la 
matière,  qu'il  faut  entendre  la  disposlltoii  du 
décret  du  14  juin  1818  d'après  laquelle  les 
huissiers  doivent  continuer  k procéder,  concur- 
remment avec  les  notaires,  aux  ventes  de  meu- 
bles, en  êê  confohHant  aux  lois  et  règlements 
qui  y sont  relatif^  ; --  Qu'il  est  inexact  de  dire 
4ue  les  notaires  ont  été  mis  sur  la  même  ligne 

(I)  P'.  UB  irtéi  de  la  Gonr  decassxlion  du  B mars 
1837,  qui  adopte  une  docirine  contraire,  eo  jugeaot 
que  tes  commisiaires-priseurk  (auxquds  tes  biiiuiers 
•ont  entièrement  assimilés)  ont,  k rescinsloo  des 
notaires,  le  droit  de  procéder  eux  rentes  publiques 
de  meubles,  même  alors  qu'elles  so«t  faites  avec 
etipalJtloB  dé  terme.  — rb  reste  les  arréu  qui 
J soot  indiqués. 


que  les  huissiers;  qu'ainsi,  l'injonciioh  de  faire 
des  renies  de  meubles  au  comptant  serait  com- 
mune aux  uns  et  aux  autres  ; — Q ie  ces  officiers 
publics  Ont  été  appelés  à faire  des  ventes  de 
meubles  dans  les  limites  de  leurs  ailHhutions 
res(>ective8  ; qtie  les  notaires  trouvent  dans  les 
lois  qui  les  concernent  le  droit  de  rédiger  des 
conventions  de  toutes  espèces,  par  conséquent 
des  renies  è terme,  comme  des  ventes  au  comi>- 
tani,  et  que  les  huissiers  ne  puisent  dans  aif- 
Ciine  toi  un  pouvoir  aussi  étendu;  — Que  la 
nécessité  imposée  aux  huissiers  de  faire  des 
ventes  au  comptant  a donc  subsisté  sous  la  loi 
du  30  juin.  1790  ; qu't  lle  a subsisté  aussi  sous 
les  lois  subséquentes  qui  ont  créé  des  commis- 
saires-priseurs dans  certains  lieux,  ou  <|ui,dans 
ceux  où  il  n'en  a pas  été  placé,  ont  conservé 
aux  notoires  et  aux  huissiers  la  faculté  de  pro- 
céder aux  ventes  de  meubles;  qu'elle  a formé 
une  règle  invariable  dans  celle  matière;  que 
l'art.  634,  C.  proc.,  en  présente  l'application  et 
l'exemple;  que  c'est  ahusivemeot  que  l'on  envi- 
sage la  disposition  de  cet  article  comme  une  ex- 
ception a la  règle  contraire,  puisque  dans  cette 
supposition  , l'article  renfermerait  une  excep- 
tion A une  règle  qui  n'eti  écrile  nulle  part,  et 
qUi  est  cônlrediië  formellement  par  des  actes 
émanés  de  ta  puissance  publique,*  ^ Que  les 
huissiers  n'ont  pour  mission  que  de  constater 
des  faits  ou  des  déclarations;  qu'ainsi  leurs 
procès-verbaux  de  vente  de  meubles  sont  réduits 
k de  simplet  constatations  de  faits;  que  si  des 
termes  sont  apposés  aux  ventes,  il  y a des  enga- 
gements contractés  par  les  adjudicataires;  que 
les  huissiers  ne  peuvent  les  bertiHer,  parce  qu'en 
leur  qualité  d'huissiers,  il  ne  leur  appartient  pas 
de  recevoir  des  contrats,  de  pisser  des  obliga- 
lions;  que.  si  le  système  contraire  était  adopté, 
les  hulisiers  auraient  des  altrihulions  plus  éten- 
dues que  les  notaires,  puisque,  seuls,  tans 
huissier  en  second  el  sans  témoins,  H auraient 
le  droit  de  consiati'r  des  obligations  et  les  stipu- 
lations qui  les  acüpmpagiienl  d'ordinaire,  de 
ceHffier  les  signatures  des  adjudicataires,  et  de 
suppléer  au  défaut  de  stgnalures  de  ceux  qui  lie 
sauraient  ou  ne  pourraient  signer,  ce  qui  serait 
en  opposition  manifeste  avec  toutes  les  régies 
reçues...  ; — Considérant  que  l'interVemion  de 
la  chambre  des  huissiers  de  l'arrondissement 
de  Belfort  est  régulière  en  la  forme  et  fondée 
sur  un  intérêt  réel,  qu'ainsi  il  échet  de  l'ac- 
ciieillir  ; — Considérant  qu'il  n'est  nuttemenl 
justîHé  que  la  vente  A terme  à laquelle  il  a été 
allusivement  procédé  le  19  mai , par  l'huitsier 
Géhin,  ait  Ctiusé  du  dommage  aux  nuiaires  de 
l'arrondissement  de  Belfort;  qu'au  surplus,  la 
condamnation  aux  dépens  serait  une  réparation 
suffisante , — Donne  acte  k la  chambre  des 

(3)  La  Cour  ds  Colmar  l'éuit  déJA  prononcée  en 
ce  sens,  leSOjanv.  1837.  Ou  reste  il  existe  des  déci- 
sions pour  el  contre.  — é'.  Aix,  3 août  1835,  et 
38  Jaov.  1836*  — aussi  Mimes,  39  déc. 

1833. 
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huissiers  de  r^irrnndissemrnl  de  Belforl  de  ce 
quVIlt-  (l»'clare  prendre  le  fait  et  cause  de  rhuis> 
sierGéhtn;  ce  faisniit,  dit  et  ilfu'l.ire  qiril  n'a 
pas  compélé  audit  Gébiri  le  droit  de  faire  une 
vente  à terme  d*arbres  et  de  fagots,  etc.  » 

Du  37  mai  1857.  — C.  de  Colmar. 

DEUIL.  — Doiestiqcks. 

Les  ft  aîs  du  dewides  domestiques  de  ta  veuve 
sont  d M charge  des  héritiers  du  mari  (1). 
(C.  Civ.,  148Ï.) 

AAitr. 

• LA  COUR,  Attendu  (|iie  Piisage  a cnn> 
serve  rhnhilude  de  faire  porter  aux  domeslii)iies 
le  deuil  de  leurs  malires,  comme  une  sorte 
d'hommage  renriu  ^ leur  roéiiiüire;  — Que  celte 
dépense  ne  pouvait  rester  A la  charge  de  la 
veuve  Hédcmhaig  qui,  elle-même,  avait  droit  à 
des  habits  de  deuil  ; qu'attisi  cet  ariicle  du 
compte  doit  ê!re  maintenu  — Par  ces  mo- 
tifs. etc.  i 

Du  97  mai  1837.  — C.  de  Pau. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  — Litispeidaxck.  — 
Sepakatiox  us  corps.  — Chose  jucis.  — Do- 

■ ICtLE  COnJCGAL. 

Lorsque  après  un  Jugement  de  première  in- 
stance qui  a prononcé  ta  séparation  de  corps 
et  de  biens  entre  deux  époux,  et  durant  l*in- 
stance  de  Vappel  interjeté  par  te  mari,  Hy  a 
eu  réconciliation  des  époux  et  désistement 
de  Vappel  par  te  mari,  t'extinclion  de  t*m- 
stance  en  séparation  de  corps  et  du  Jugement 
qui  tUivait  prononcé,  produite  par  celte  ré- 
conciliation, n’empèche  pas  la  femme  de 
poursuivre  p/us  tard  par  t>oie  d'ac/hn  nou- 
vellr.  ta  séparation  de  biens  contre  son  mari. 
Le  refus  de  la  femme,  de  rnttr  au  domicile 
conjugal  ne.  constitue  pas  une  fin  de  non-pe- 
cevoir  contre  ta  demande  en  s/'7/rîra//ü/i  de 
biens  (3i. 

La  dame  Blanclicl  avait  poiir/<ulvi  et  oldemi 
devant  le  trihunat  civil  de  Scuà.  suivant  juge- 
ment du  IGfêv.  1853.  la  séparation  de  corps  et 
de  biens  d'avec  son  mari.  Blanrhei  îuterjifia 
appel  de  ce  jiig>  inei;t.  Durant  t'iustaiice  d'appel, 
une  réconciliation  s'opéra  etiire  les  époux  ; ils 
reprireul  la  vie  commune,  et  Bl.inchct  se  désD»ta 
de  son  appel  par  ncte  passé  par-devant  notaire. 

Depuis,  ta  dame  Biamhei  ayant  eu  A se  plain- 
dre de  numenux  sévices  de  la  part  de  son 
mari,  cl  les  mauvaises  alfaii  es  de  ce  dernier  lui 
donnant  en  outre  des  inquiétudes  sur  la  sGrelé 
de  sa  dot , elle  ahandoniia  de  nouveau  le  d<uni- 
elle  conjugal,  et  foinia  devant  le  tnlumal  de 
Sens  une  nouvelle  demande,  mais  seulement  en 
séparation  de  biens. 

1*'  juilL  185G,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Sens,  lequ<  I : • — Attendu  qu'à  la  requête  de 


(I)  Duranton,  l.  14,  n<>  469,  elToiillier,  1. 13, 
n»  371. 

(3)  coiif.  Parii.  19  avril  1817  e!  34  jaov.  1836  ; 
Turin,  1er  août  1817  ; Aub'ers,  33  lév.  1838;  Poi- 
tiers, 15  août  1836.  — Contra,  Turin,  8 déc.  1810. 
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la  dame  Blanche!,  un  jugement  rendu  en  ce  tri- 
bunaldans  le  courant  de  1859avail  prononcé  la 
séparation  de  corps  et  de  biens  entre  la  dame 
Blancbet  et  son  mari  ; ~ Que  les  parties  étaient 
encore  en  instance  devant  la  Cour  de  Paris 
sur  l'appel  interjeté  par  Blancbet  du  jiigemenl 
précité  ; 

> Que  rarliciilalion  de  la  dame  Blancbet  rela- 
tive à la  réintégration  du  domicile  conjugal  et  à 
la  cohahiialion  avec  son  mari  depuis  l'appel  inler- 
jeté  par  Blancbet  du  jugement  qui  avait  prononcé 
la  séparation  de  corps  et  de  biens  ne  prouvait 
point  que  cette  action  fût  éteinte  ; mais  que 
celle  action  ne  pouvait  être  alors  soumise  au 
irihunil  dont  la  décision  était  soumise  à la  Cour 
royale,  qui  seule  pouvait  la  réformer;  — Que, 
dans  l'état  oû  se  trouvait  la  cause,  la  dame  Btan- 
chet  ayant  obtenu  la  séparation  de  corps  et  de 
biens  par  un  jugement  non  inHrmé.  ce  jugement 
devait  conserver  toute  sa  ftirce  en  ce  qui  la 
concernait;  — Que,  d'aillenrs,  on  ne  rap|K>r- 
tail  aucun  acte  légal  ni  régulier  qui  eût  détruit 
les  effet.x  du  jugemculrendu  en  1859;  — Adop- 
laiit  la  8n  de  nou-reeexoir  proposée,  déclare  la 
dame  Blancbet  non  rercvable.  quant  alors,  en 
sa  demande  en  séparation  de  biens  formée  contre 
son  in.tri,  et  la  cundaiiine  aux  dépens.  •--‘Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — En  ce  qui  louche  la  première 
Hu  de  non-recevoir  proposée  contre  la  demande 
de  l’apiM-lanle  et  fondée  sur  rmslance  en  sépa- 
ralloii  de  corps  <|iii  existerait  entre  les  parties: 

• Considérant  qu'il  est  ronsiant  en  fait  que, 
depuis  l'appel  interjcié  par  Blanrhei  du  juge- 
ment du  10  fév.  1839  qui  a admis  la  demande 
eu  séparation  de  corps  formée  par  la  femme 
Blancbet,  il  y a eu  réunion  de  la  vie  commune 
cnire  eux;  ^ Considérant  qu'au  inuinent  où 
cette  réunion  a eu  heu,  l'instance  en  séparation 
existait  encore;  que  ce  fait  n'est  pas  contrsié  par 
Blancbet,  puisque  c’est  sur  l'exislence  même 
actuelle  de  celle  instance  qu'il  appuie  sa  Hii  de 
nnn-iecevoir  ; — Que,  si  la  femme  Dtancbet  a 
d’abord  prétendu  que  le  désiuemenl  d'appel 
donné  par  son  mati  avait  rendu  définitif  le  ju- 
gement de  séparation  du  16  fév.  1839.  elle  a pu. 
sur  les  conlesialioiis  élevées  par  son  mari  contre 
le  désislemi  nt,  abandonner,  comme. elle  l'a  fait, 
ce  premier  système;  — Considérant  que,  Blan- 
chel  attaquant  son  désisleineul,  et  sa  femme 
n'eu  réclamant  plnsrajqdicaliun,  H est  sans  in- 
térêt d'examiner  la  validité  fl  de  ret  hercher  les 
etfets  de  cet  acte; 

a Considérant  qu'il  est  constant  en  droit  que, 
la  réniiioii  des  époux  étant  inlervenue  pcnd.inl 
le  cours  de  t'instance  en  séparation,  elle  a plei- 
nement anuliiilé  rinslnnce  et  le  jugement  qui 
est  inierveriu  ; — Consiüéiaul  que.  lors  même 
que  celle  extinction  de  l'msiance  ne  se  serait  pas 
opérée  de  plein  droit,  la  femme  Blancbet,  dé- 


tona même  jtiné  que  la  femme  qui  a «liverti  des 
effets  de  la  commiinaulé  avant  sa  dlKSotution  n'en 
conserve  pa:>  moins  le  droit  de  demander  la  sépai  a- 
tion  de  biens.  — y,  Paris,  6 mars  1810,  15  déc. 
1815  et  Rennes,  17juill.  1816. 
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mandereise,  «erait  libre  de  l'abandonner,  ei  ne 
laiirail  éire  contrainle  ii  luivre  sur  ta  demande 
pour  lolliciler  une  décision  qui  la  rejdlerail; — 
Contidéraiil  enfin  que  la  demande  en  séparation 
de  biens  sur  laquelle  les  parties  procèdent  de- 
vant la  Cour  n'est  pat  fondée  sur  les  mêmes 
faits,  qu'elle  ne  tend  pat  aux  mêmes  fins,  el  ne 
doit  pat  produire  les  mêmes  effets  que  la  de- 
■uande  en  séparation  de  corps;  — Qu'ainti, 
l'existence  de  celle-ci  ne  s'opposerait  pas  même 
à ce  qu'on  tliluil  sur  la  demande  nouvelle  ; 

> En  ce  qui  louche  la  seconde  fin  de  non-rece- 
voir, fondte  sur  le  refus  de  la  femme  Blanchet 
de  rester  au  domicile  conjugal: 

• Considérant  que  le  refus  de  la  femme  Blan- 
chet, fbt-il  même  prouvé,  ne  constituerait  pas 
une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en 
séparation  de  biens  ; 

> En  ce  qui  louche  le  fond  : — Considérant  que 
l'imimrlancedes  créances  hypothécaires  grevant 
les  biens  de  Blanchet,  les  condamnations  nom- 
breuses prononcées  contre  lui,  les  poursuites 
multiplias  exercées  par  tes  créanciers  sur  tes 
biens  meubles  et  immeubles,  établissent  suffi- 
samment le  détordre  de  tes  affaires  et  le  péril 
de  la  dot  de  ta  femme  ; — Considérant,  cepen- 
dant, qu'il  existe  des  débats  entre  les  parties  sur 
la  quotité  des  sommet  que  la  femme  Blanchet  a 
le  droit  de  réclamer  contre  ton  mari,  — Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant , — Décharge  la  femme  Blanchet  des 
condamnations  contre  elle  prononcées;  — Sta- 
tuant au  princpal,  — Déclare  la  fémme  Blanchet, 
séparée  de  biens  d'avec  ton  mari  ; — Condamne 
Blanchet  b restituer  à ta  femme  ta  dot,  etc.  ; — 
Ordonne  que,  pour  procéder  à la  liquidation  de 
ces  condamnations,  les  parties  te  retireront  de- 
vant le  notaire  Holaud,  A Sent,  etc.  • 

Du  37  mai  1837.  — C.  de  Paris. 

OFFICIERS  MINISTÉRIELS.  — DtsTiTuiioa.  — 
Gaaois  dc  coMxacx. 

Tout  officier  minittériet  frappé  d’une  condam- 
nation diiciplinaire,  peut  être  dettitué  par 
ordonnance  ro/ale,  tur  le  rapport  du  procu- 
reur générât,  et  tant  provocation  du  tribu- 
nal (1).  (Décret,  30  mars  1808,  art.  103  et  103.) 
Let  gardtt  du  commerce  [établit  à Parit)  ton! 
comprit  dont  la  datte  det  officiert  mlnitlé- 
riele. 

AxabT. 

I LA  COUR,  — Considérant  que , d'après  les 
règles  générales  de  leur  InslLlution,  comme 
d'après  la  nature  de  leurs  fonctions,  let  gardes 
du  commerce  sont  comprit  dans  la  classe  det 
ofiSciert  ministériels  ; — Qu'Horliac,  après  une 
condamnation  correctionnelle  suivie  d'une  con- 
damnation disciplinaire , a été  révoqué  de  tes 
fonctions  par  ordonnance  royale  du  30  avril 
1830;  — Qu'aux  termes  det  art.  103,  103  etlOé 


(1)  C'estaussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation 
le  11  avril  1835. 

(3)  y.  Bordeaux,  34  mai  1837,  et  le  résumé  de 
doctrine  et  de  jurisprudence.  — Nous  ferons  remar- 
quer que,  dans  l'espèce  actuelle,  la  clauM  d'eipro- 

AK  1857.  — II*  VAtTU. 
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du  décret  réglementaire  du  80  mars  1808, 
l'officier  ministériel  qui  a été  l'objet  d'une  cnn- 
damnalion  disciplinaire  peut,  tur  le  rapport  do 
procureur  général  au  ministre  de  la  justice,  être 
destitué  par  une  ordonnance  royale  ; — Qu'ainti, 
la  révocation  d'Horliac  a été  légalement  pro- 
noncée, aux  termes  detdits  art.  103  el  103  du 
décret  30  mars  1808;  — Qu'Horliac,  postérieu- 
rement A la  notification  qu'il  a reçue  de  l'ordon- 
nance susdatée,  a,  par  procès-verbal  du  16  no- 
vembre 1836,  procédé  A la  recommandation  de 
Bouffé , et , par  conséquent , fait  aele  du  minis- 
tère qui  lui  était  interdit  ; — Qu'ainsi , il  s'est 
rendu  coupable  du  déjit  prévu  par  l'art.  107, 
C.  pén. , — Confirme,  etc.  • 

Du  37  mai  1837.  — C.  de  Paris, 

HDISSIER.  — Com. 

y.  A la  suite  de  Paris,  19  Janv.  1837  , 3*  es- 
pèce. 

EXPROPRIATION  VOLONTAIRE.  — 

• Coavaavioa. 

On  ne  peut  valablement  ttlpuler  dont  une  obli- 
gallon  hjrpotbécaire,  qu’à  défaut  de  pare- 
ment par  le  débiteur  à l’échéance,  le  créan- 
cier aura  le  droit  de  faire  vendre  let  bient 
hrpdhéquét,  aux  enchéret  devant  notaire, 
tant  taitie  ni  aulret  formalilét  de  l’expro- 
priation forcée  [i).[C.  Civ.,  3078,  3088  el  3317.) 

Asatr. 

• LA  CODR,  — Considérant  que  la  loi  indique 
et  prescrit  le  mode  el  les  formes  d'expropriation 
des  hiens  d'un  débiteur;  — Que  les  parties  ne 
peuvent  pas  avoir  le  droit  de  convenir  d'un 
mode  d'expropriation  non  autorisé  par  la  loi  ; 
— Qu'une  pareille  convention  serait  contraire 
A l'ordre  public  el  A l'inlérèl  des  autres  créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeuble,  puisqu'il  en  résul- 
terait qu'ils  n'auraient  aucun  droit  de  faire 
vendre  l'immeuble,  qu'un  créancier  antérieur 
serait  convenu  avec  le  débiteur  de  mettre  aux 
enchères  sans  suivre  les  formalités  légales,  — 
Confirme,  etc.  < 

Du  39  mai  1837.  — C.  de  Bourges. 

SAISIE  IMMOBILIERE.— Arrit. — Amodicatioa 
otrinmvi.  — Trias. 

L’adjudication  définitive  prononcée  au  préju- 
dice de  l’appel  Interjeté  par  le  tait!  d’un  ju- 
gement qui  a rejeté  tet  mo/ent  de  nullité 
contre  la  procédure  antérieure  à l’adjudi- 
cation préparatoire,  doit  être  maintenue  à 
l’égard  det  adjudicaiairet,  ti  te  talti  n’a  pat 
fait  connaître  ton  appel,  toit  par  une  dénon- 
ciation au  greffier,  toit  par  un  dire  Intéré 
au  cahier  det  charget  : peu  Importerait 
qu’utlérieurement  te  jugement  d’adjudica- 
tion préparatoire  fût  Infirmé  (3).  (C.  proc.,899 
cl  734.) 


priation  et  le  mode  de  vente  suivi  en  cooséi|ucnce, 
étaient  attaqués  non-seulement  par  le  débiteur, 
mais  encore  par  l'un  des  créanciers  byi>01bécaires. 

(3)  C'est  une  question  fort  controversée,  que  celle 
de  savoir  si  le  défaut  de  nolificalion  au  greffier,  de 
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AIBÉT. 

€ LA  COUR,  — Consid^nnt  q »e  la  d^'mandi* 
«n  surtis  formée  par  les  époux  Pin«d  ne  doii  être 
admise  qu'aulanlque  le  sorl  de  r«i|ipel  qu’ils  onl 
porté  du  juBemeiii  d’adjudicaûon  définillve  de 
leurs  biens , faile  le  ^7  août  1830,  au  proAl  de 
Tostain  et  des  époux  Margiiei.  ser.iii  subor- 
donné à celui  du  jugement  d'adjudlcalion  prépa- 
ratoire. rendu  le  IH  juin  1830.  à la  requête  de 
Saillard,  poursuivant  l’exproprinlion  desdifs 
biens;  d’où  suit  que,  pour  décider  la  question 
qui  lui  est  soumise . la  Cour  doit  examiner  si 
Tadjudicaiion  définitive  du  87  aoûl  devrait  être 
maintenue  relativemeni  à Tostain  et  aux  é|M>ux 
Marguei , quand  même  le  jugement  d’adjudica- 
tion préparatoire  serait  iiifinué,  et  la  piiursuite 
en  saisie  immobilière  nulleà  l’égard  de  Saillard; 

Considéranl,  en  droit,  que  le  Code  de  procé- 
dure donne  au  saisi,  dans  les  art  690, 780,  734 
et  736,  deux  moyens  pour  faire  connaître  aux 
tiers  qui  se  proposeraient  d’acquérir  les  immeu- 
bles expropriés,  les  obstacles  qui  peuvent  s’op- 
poser à ce  que  l'adjiidicalion  définitive  de  ces 
immeubles  ail  lieu  : ie  premier  consiste  à dénon- 
cer au  greffier  les  appels  des  jugements  qui.  en 
rejetant  les  moyens  de  nullité  proposés  contre 
la  procédure  en  saisie,  ont  ordonné  radjudlca- 
tion  définitive  ; le  deuxième,  à faire  transcrire 
sstt  Jtre  à la  suite  du  cahier  des  charges , ou  du 
moins  à le  dénoncer  au  greffier,  avec  injonction 
de  le  Iranscrire;  — Considérant  que,  si  le  saisi 
n’a  employé  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  moyens 
pour  avertir  les  tiers,  ils  duiveiil  penser  qu’il  a 
trouvé  la  procédure  régulière,  qu’il  l’a  respcc- 
lée,  cl  qu’ils  peuvent  acquérir  en  toute  sécurité  ; 
que,  dès  lors,  il  devient  responsable  des  adju- 
dicalions  qui  sont  faites  au  préjudice  de  son 
appel,  et  qu’il  doit  être  déclaié  non  recevable  a 
lesatlaqiier;  qu'agir  autrement,  ce  t«  rai(  trom- 
per la  bonne  foi  des  tiers,  les  éloigner  des  adju- 
dications qui  se  font  devant  les  tribunaux,  et 
porter  à ces  sortes  de  ventes  un  grand  préju- 
dice ; 

» Considérant,  en  fait,  que,  le  18  juin  1836, 
les  époux  Pinel  demandèrent  la  nullité  de  la 
procédure  en  saisie  immobilière  dirigée  contre 
eux  par  Saillard;  que,  par  jugement  du  même 
jour,  leur  demande  fut  rejetée,  elque.  le  13  juil- 
let suivant.  Us  portèrent  appel  de  ce  jugement, 
mais  qu’ils  ne  notifièrent  point  leur  appel  au 
greffier  du  tribunal,  ainsi  que  l’art  734.  C.civ., 
leur  en  imposait  l’obligation  ; que  dès  lors  cet 
appel,  relativement  aux  tiers,  tels  que  Tostain 
et  Joints,  doit  être  considéré  comme  non  avenu  ; 
— Considéranl  que,  le  16  août  1836,  il  ioierviiit 
arrêt  qui  confirma  par  défaut  le  jugement  dont 
lee  époux  Pinel  étaient  appelants,  et  ordonna 


rappel  du  Jagemeui  qui  rejelie  des  moyf  n<  de  nul- 
lité contre  la  procédure  de  >ai»ie  auièneurc  à ra«i- 
JudicattOD  pr^|faraloire,  noiificatioii  prescriie  par 
l’art.  734,  C.  proc.,  emporie  ou  non  millité  <te  Pap- 
pel  et  lui  enlève  ton  effet  suipensif.  — /'.  Grenoble, 
88  fév.  1833;  Limoges,  3 janv.  1835,  et  la  note.  — 
L’arrêt  que  nou^i  recueillons,  ne  juge  pas  directe- 
ment ta  question  ; il  se  borne  à donner  effet,  relati- 
vement aux  tiers,  à une  adjudication  prononcée 


I son  exécution  provisoire;  que,  le  83  du  même 
mois,  ils  choqiièrenicid  arrêt  par  la  voie  de  l’op* 
position,  mais  qu’jU  ne  firent  au  greffe  auciin 
dire  tHiiianl  à donner  connaissance  aux  tiers  de 
leur  appel  il  de  leur  Opposition;  qu’ils  n’en 
firent  insérer  aucun  sur  le  cahier  des  charges; 
enfin  , qu'ils  ne  formèrent  aucune  demande  au 
Inbiinal  à cet  égard  ; que,  dès  lors,  les  tiers 
n'ont  pu  savoir  qu'il  y avait  appel  du  jugement 
qui  avait  proscrit  les  moyens  de  nullité  propo- 
sés conire  la  procédure  en  saisie  immobilière, 
que  sur  cet  appel  était  intervenu  arrêt  par  dé- 
faut et  opiKMilmn  à cet  arrêt,  et  que  l’adiudica- 
llon  définitive  était  sulrardonnée  à la  décision 
qui  interviendrait  sur  ie  mérite  de  celte  opposi- 
tion; qu’il  est  vrai  que  le  87,  jour  fixé  pour 
l'adjudicalion,  ils  §e  préaenièrcnt  devant  le  tri- 
bunal de  Bayetix,  y produisirent  leur  opposUioo 
à l’arrêt  du  16  aoûl,  el  demandèrent  qu'il  fût 
sursis  è l'adjudication  définitive  jusqu'è  ce  qu’il 
eût  été  statué  sur  leur  appel , et  que  le  tribunal 
rejeta  leur  demande;  mais  que  Tostain  el  les 
époux  Marguei  ne  furent  point  parties  dans  ce 
Jugement;  qu’aucune  loi  ne  les  obligeait  i en 
prendre  connaissance,  et  qu'ils  onl  ignoré  la 
force  el  les  effets  qu’il  pouvait  avoir  sur  l’adju- 
dication définitive;  — Considérant  que  si.  d 
titre  de  dénonciation,  le  cahier  des  charges  fait 
connailre  qu’iinmédiateinenl  avant  la  lecture  de 
ce  cahier,  il  avait  été  pris  diverses  conclutionê 
sur  lesquelies  était  intervenu  jugement  or- 
donnant qu’il  sera  passé  outre  à l’adjudication 
définitive, cette  énonciation  vague  ne  pouvait  te- 
nir lieu  d’un  diredes  |>arties  saisies,  qui  aurait  fait 
connaître  l’existence  de  l'appel  du  jugement  du 
16  juin  , du  l'arrêt  par  défaut  du  16  aoûl  et  de 
l’opposilion  formée  à ce  même  arrêt;  — Consi- 
dérant qu’il  suit  de  ce  qui  précède  que  Tostain 
el  les  époux  Margiiel  n'ont  point  été  avertis, 
conformément  aux  art.  699  et  734.  C.  civ.,  soit 
par  une  dénonciation  faile  au  greffier,  soit  par 
«ifi  dire  inséré  au  cahier  des  charges . qu'il  y 
avait  appel  du  jugement  du  18  juin  1836;  que. 
dès  lors.  In  procédure,  relativement  à eux  . est 
censée  régulière,  et  que  leur  adjudication  n’eil 
point  subordonnée  k l’arréi  qui  doit  intervenir 
sur  l'oppostlioii  des  époux  Pinel,  — Confirme  lu 
jugemejti  dont  est  appel;  en  conséquence,  dé- 
clare qu'il  n'y  a pas  lieu  au  sursis,  etc.  » 

Du  89  mai  1837.  — C.  de  Caen. 


PREUVE  LITTÉR.  — CoBBiaci»si«T.  — Ëcaoc. 

La  mainlevée  pure  et  simple  d’écrou,  signée 
par  le  créancirr,  est  un  commencemesU  de 
libération  delà  delte,  (C.  civ.,  1317.) 


*ap»  épnrd  à nn  appel  non  notifié  au  greffier  el 
dont,  par  suite,  i’c-xi»ieace  ue  leur  élati  pus  connue. 

A'.  CD  ce  leus  Trêves,  83  nov.  1818;  R»om. 
3 juin  1826  et  Grenoble,  28  fcv.  1833;—  Carré, 
Lois  proc.  civ.f  d<>2495.  — Dan»  le  sens  contraire 
hiom,  21  janv.  1832;  Monipellicr,  6 fév.  1833; 
Bailla,  4 mars  1834  el  Limoges,  3 janv.  1833.  — 
aussi  Berriat,  p.  433,  oole  113,  n«  1. 
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AtRÉT. 

■ La  cour  « — Aliendit  qifaitx  tf^rmes 
Pari.  1547,  C.  civ.,  la  preuve  U'ilirnuniale  peut 
être  admise  loriquNl  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  ; — Allendu  que  Pacte  d’é- 
crou du  SJuitl.  1817  est  en  réalité  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  qui  rend  vraisem- 
blable le  payement  nlléf^ué  par  les  mariés 
Millasteau  ; que  cet  ccril  émane  de  Paiiietir  de  la 
veuve  Ruch  Dayres  ; qu'il  y a lieu  par  suite  d’ad- 
ineltr«‘  les  pieuvet  ufferiea  ; — Par  ces  motifs, 
permet  aux  é|H)ux  Miliaesean  de  prouver  som- 
mairement, tant  a la  lettre  que  par  témoins.  A 
l'audience  de  la  Cour,  que  Ruch  Dayres  a reçu 
une  somme  de  93^  fr.  entre  les  deux  guichets  de 
la  prison  pour  dettes  de  cette  vtlle,  au  moment 
oô  il  conieniait  Pacte  d'écrou  du  5 jitill.  1817; 
la  preuve  cuulraire  réservée  à la  veuve  Roch 
Dayres.  • 

Du  99  mai  1857.  — C.  d'Agen. 

ARBITRAGE.  — JuctaiMT.  — NdllitA. — 
laoivisiBiLiTÉ. 

La  nullité  d*une  disposition  d’un  Jugement  ar- 
bitral n’tntratne  pas  la  nuUité  des  autres 
dispositions  gui  en  sont  distinctes  et  indépen- 
dantesita  règle  toi  capila.  toi  s^ntenliSD,  s'ap- 
plique aux  Jugements  arbitraux  comme  aux 
autres  Jugements  il).  (C.  prne.,  1028.) 
Spécialement,  ta  disposition  d’une  sentence  ar- 
bitrale prononçant,  ultra  penta.  ta  contrainte 
par  corps,  comme  mode  d’exécution  du  fond 
de  la  décision,  peut  être  annulée ^ sans  qu’il 
swt  nécessaire  d'annuler  cette  décision  dans 
ses  autres  dispositions. 

Boudon  et  Wilks  avaient,  par  compromit  du 
17  oct.  1830.  nommé  deux  arbilreg  volontaires 
pour  prononcer  en  dernier  n ssort  sur  une  coii- 
fetlaiion  relative  à la  restitiiliun  d'une  traite  de 
4.000  fr.  que  Wilks  exigeait  de  Boudon.  — De- 
vant les  arbitres,  Wilks  conclut  k la  restilulion 
de  la  traite  ou  au  payement  de  sa  valeur,  par 
les  voies  de  droit  seulement. 

iodée. 1856.  sentence aibiirale  qui  condamne 
Boudoii  . même  par  corps,  à la  restitution  du 
la  traite  ou  au  payeineut  des  4,000  fr. 

Boudon  forme  oppoHiiion  à Pordonnance 
d'exequatur , cl  demand<*  la  nullité  de  la  sen- 
tence arbitrale,  sur  le  motif  que  les  arbitres  ont 
prononcé  ultra  petHa  en  prononçant  la  con- 
trainte par  corps.  — Wilks  déclare  renoncer  à 
Celle  contrainte;  mais  Boudon  sculient  que  la 

(1)  Le  principe  contraire  a été  consacré  par  un 
arrêt  de  Bastia  du  22  mari  1831,  qui  a «técûlé  for- 
mellemeoi  que  la  règte  tôt  caplta,  tôt  senlentiœ, 
ne  s'jipplique  pas  aux  jugements  arbitraux.  — Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Gênes  du  2 jnitl.  1810  peut  être 
invoqué  à l'appui  de  ia  même  doctrine;  toutefois, 
daos  l'espèce  «le  cet  arrêt,  les  choses  sur  lesquelles 
Il  était  statué  par  les  dis|>ositions  de  la  senteoce  ar- 
bitrale viciées  de  nullité,  se  irouvatenl  connexes 
avec  les  autres  objets  de  la  sentence  : circonsiaoco 
relevée  dans  les  moi  ifs  de  l'arrêt  et  qui  devait  en 
effet  avoir  de  PioAuence  sur  la  déciiioo  ; du  reste, 
elle  txisliil  é^alenwQt  daos  l'arrêt  de  Baille  pré- 
cité. Or,  ici,  la  dispositioo  querellée  était  unit  à 


sentence  est  indivisible,  et  qu'elle  doit  être  an- 
nulée pour  le  tout. 

11  rér.18S7.  jugement  qui  rejette  la  demande: 
~ I Attendu  que  le  principe  suivant  lequel  les 
divers  chefs  que  contient  un  jiigeinenl  sont  au- 
tant de  jugements  différents  et  indé|»endanls  les 
uns  des  autres,  toi  capita,  iot  sententiœ,  con> 
sacré  par  Part.  489,  C.  proc..  est  applicable  aux 
jugements  arbitraux  comme  aux  autres  juge- 
ments; que  la  nature  des  jugements  arbitraux 
n'est  pas  exclusive  de  l'application  de  ce  prin- 
cipe; qu'en  effet,  le  pouvoir  d<s  arbitres,  no- 
tamment des  arbitres  volontaires  . dérive  d'un 
mandat  ; que,  dans  son  exécution,  le  mandat  est 
divisible,  de  telle  sorte  qu'il  y a lieu  de  valider 
ce  qui  a été  fait  dans  ses  limites,  et  d'annuler  ce 
qui  n été  faitau  deik  ou  en  dehors  de  sestenoes  ; 
— Attendu  . en  fait , que  le  chef  de  la  sentence 
arbitrale  par  lequel  Boudon  a été  condamné  par 
corps,  t>eiil  très-facilement  se  séparer  du  chef 
qui  porte  cotidatnnalion  de  4.000  fr.  ; <|u’it  n'i  n 
est  pat  dépendant  ;qne.  dès  lors,  ces  deux  chefs 
de  la  sentence  forment  deux  actes  arbitraux 
dislincU.  elqu'ainst  la  niitlitéde  l'un  nVnlratne 
pas  la  nullité  de  Paiiire  ; — Attendu  que,  en  cet 
étal , quand  bien  même  il  aurait  été  statué  sur 
choses  non  demandées , ainsi  que  Particule  Bou- 
don. ce  qu'il  devient  inutile  d'examiher,  puisque 
Wilks  déclare  renoncer  A la  contrainte,  il  oVn 
serait  pas  moins  vrai  que  la  senimce  doit  rece- 
voir son  execution,  en  tant  qu'elle  condamne 
Buiidoii  k reitiiuer  la  traile  y énoncée,  ou  à en 
payer  le  inonlanl.  » 

Appel  par  Boudon.  — Dans  son  intérêt,  on  a 
dit  : Aux  termes  de  l'arl.  1098,  C.  proc.,  le  Ju- 
gement arbitral  doit  être  annulé,  s'il  a prononcé 
sur  ciioses  non  demandées  La  loi  place  celte 
cause  de  nullité  sur  l.i  inémè  ligne  que  celle  ré- 
sultant de  ce  que  le  jugement  a été  rendu  sans 
compromis  ou  hors  des  termes  du  roiniM  oinis , 
ou  bien  encore  sur  un  compromis  nul  on  expiré. 
Il  s'ensuit  donc  que.  dans  l'une  on  l'antre  de  Ces 
hypothèses,  le  jugement  arbitiai  doit  élre  an- 
nulé pour  le  tout.  — D'ailleurs,  c'est  contre 
rordonnnuce  d’ej-e^uafur  qu'est  dirigée  la  de- 
mande en  nullité  de  la  sentence;  or,  il  est  bien 
évident  que  celle  Ordonnance  est  indivisible.  Si 
elle  est  annulée,  parc&que  lejugcm*'u(  arbilral 
contient  un  ultra  petita  . elle  ne  subsisie  plus, 
le  jugement  s'en  trouve  dépourvu,  et.  dès  lors, 
c'est  cuinroe  s'il  n'exi>latt  pas  lui-mérne.  Telle 
est  l'opinion  de  Carré,  Lois  sur  la  procéd., 
n«  S883  (9j. 

fait  deiliiicle.  et  indé|reudanle  des  antres  ; elle  ne 
portait  même  que  sur  le  mode  d'exvculiou  de  U 
sentence.  On  conçoit  sans  peine  qu'en  un  tel  cas,  la 
nnlhté  soit  bornée  A cette  disposition,  et  que  les 
antres  conservent  toute  leur  force.  — P",  au  sur- 
plus ni  ce  >ens.  Cass.,  31  mai  1809,  qui  a décidé, 
par  application  de  la  loi  du  16  aoAt  1790,  que  lors- 
qu'un J gemeol  arbitral  compreoatt  des  dêci'ioos 
distiocles  sur  «les  objets  différenls,  ce  jugemeol  pou- 
vait n'êlre  annulé  qn'eo  partie,  dans  les  disposi- 
Uoos  contraires  A la  loi. 

(9)  C'est  aussi  l'opiDipn  de  Moogalvy,  De  farbl^ 
trage,  no50l. 
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Pour  Wilk«,  on  a répondu  que  le  principe  M \ 
capita»  tôt  iententiœ,  résulte  de  la  naUire  des 
choses  ; qiiM  s'applique  à toutes  espaces  de  jii' 
gemenls,  à moins  d'une  déroi;a(ion  formelle; 
que  celte  dérogation,  quant  aux  sentences  arhi* 
(raies,  n*est  écrite  dans  aucun  texte  de  loi; 
qu'elle  ne  l'est  pas  noiamroent  dans  l'art.  lOiS, 
puisque,  un  appliquant  la  maxime  tôt  capUa^ 
tôt  tenteniicBy  on  |*eui  dire  qu'il  y a .*iiitant  de 
Jiigemenls  arbitraux  que  de  chefs  distincts  dans 
la  sentence;  que,  dés  lors,  Pun  du  ces  jugements 
peut  être  annulé,  ut  les  autres  maintenus.  — Il 
importe  peu  que  la  dem.indr  en  nullité  soit  di> 
rigée  contre  rordonnance  ii'eiequatur  ; car 
cette  ordonnance  n'est  pis  plus  indivisible  que 
la  sentence  arbitrale,  H s’applique  à chacun  des 
chefs  de  la  sunlcnce;  U’ni'i  la  conséquence  qiiVKe 
doit  conserver  tous  ses  elTrls  pour  ceux  des 
chefs  qui  ne  sont  pas  ait.iqiiés.  Au  reste,  la  cou- 
(rainic  par  corps  prononcée  par  les  aihitres, 
dans  rcspécc,  esl  moins  un  chef  de  tentence 
qu’un  motie  d'exécution  de  la  sontunce  elle- 
même  : sa  nullité  ne  saurait  doue  entraîner 
celle  d«r  la  sentence  tout  entière.  — A l'appui  de 
cette  détente,  on  invoquait  raiiiorité  de  Pardes- 
sus, Droit  comm.,  n*  1408  (1). 

AERiT. 

• LA  COUR, — Attendu  que  la  contrainte  par 
corps  n'usl  qu'un  mode  d'exéculion  parfaite- 
ment  imlépendanl  et  distinct  du  fond  même  de 
la  décision  alia«|uéu;  — Adoptant  au  surplus 
les  moiifi  des  premiers  jug<‘S. —Confirme,  etc.» 
Du  30  mai  1837.  — C.  de  Pàris. 

ALIMENTS.  — SoiiDARiTÉ. 

L’obligation  des  enfanti  de  fournir  des  ati- 
mnits  d teurs  parents  dans  te  besoin,  n’est 
pas  sol  dahe  de  ta  part  des  enfants  i chacun 
d’eux  n’en  est  tenu  gue  pour  sa  part  et  pi'o- 
portionneftement  àsafortune{^)*  (C.civ.,205.) 

ARRlT. 

< LA  COUR,  — Atteiiilii,  sur  la  solid.irilé pro- 
noncée par  le  jugement,  que,  d’après  les  dispo- 
sitiousde  l'art.  1903.1a  solidarité  n'est  due  que 
dans  le  cas  où  elle  a lieu  de  plein  droit  ou  en 
vertu  de  la  disposition  de  ta  loi  ; que  l'art.  305, 
qui  oblige  les  tnfanis  à donner  des  aliments  II 
leur  père,  n'y  attache  pas  l’obligalion  de  la  so- 
lidarité; que,  dans  l'esprit  de  ta  loi,  chacun  d,*s 
enfants  n'esi  tenu  à fournir  des  aliments  que 
dans  la  proportion  de  sa  fortune  ; qu'il  résulte' 
rait  du  système  admis  p.ir  les  premiers  juges, 
que  l'un  des  enfants  pourrait  être  obligé  à don* 
lier  li:en  au  delà  de  ce  qui  composerait  sa  for- 


(1)  Pardessus  dit,  en  effet,  qu'il  n'y  aurait  nullité 
du  la  >euience  arhiiraie,  «tans  le  cas  vu  elle  aurait 
prononcé  sur  cliosu#  non  demandées,  que  pour  la 
pariie  relative  à la  chose  non  demamUc;  mais  il 
pense,  en  même  t>  rops.  que  dans  la  plupart  des  au* 
1res  ras,  la  sentence  serait  nulle  pour  le  mut. 

;3)Siir  cette  qucoion  controversée,  vo/-.  Cass., 
5 août  1837  ; — Dcmvlombe,  et  les  auloriiés  qui  y 
sont  indiquées. 

(3)  y.  une  ord.  royale  du  17  sept.  1837,  dont 


lune,  et  qu'il  dépendrait  du  père  de  rendre  plus 
grevante  l'obligation  nalundle  qui  lui  est  impo- 
sée ; que  v.iinemcnl  on  argumente  des  disposé 
lions  de  l'art.  1318,  C.  civ.  ; que.  dans  l'espèce 
delà  cause,  si  l'obligation  de  donner  des  alimenit 
est  indivisible,  l'obligation  de  chacun  des  enfants 
ne  peut  s'étendre  qu'à  la  part  qti  * sa  fortune  lui 
permet  de  payer;  qii'aiiisi  la  disposition  du  ju* 
gumenl  qui  prononce  la  solidarité  doit  être  ré- 
formée. — Réforme,  etc.  > 

Du  30  mai  1837.  — C.  de  Pau. 


CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE.  — Privi- 
LèCR.  — COMII  (11.  — PlRCRPTROR. 

Le  privilège  des  eohtmunês  s’applique  à ta  tota- 
lité du  cautionnement  versé  par  tes  percep- 
teurs, et  non  pas  seulement  au  cautionne- 
ment supplémentaire  qu’ils  sont  tenus  de 
fournir  en  leur  qualité  de  receveurs  commu- 
nnux  (3j.  (C.  civ.,  3103.) 

arrIt  (4\ 

t LA  COUR,  — Considérant  qu'à  l'époque  où 
le  titre  du  Code  civil  relatif  aux  piivilégesrt 
hypnihéqiies  a été  promulgué,  les  recettes  com- 
munales étaient  faites  par  les  percepteurs  des 
contribution^  foncières,  qui  ne  fournissaient 
qu'un  Seul  cauiionnniienl , et  qu'on  ne  peut 
douter  qu'il  fûl  affecté  aux  fihligalions  contrac- 
tées envers  lus  communes  , comme  aux  obliga- 
tions résultant  des  recettes  faites  |K>ur  l'État; 
— Considérant  que  ! art.  9103.  C.  civ.,  n*  7, 
déclare  que  b-s  créances  privilégiées  sur  cer- 
tains meubles  sont  celles  résultant  d'abus  et 
prévarical.onii  commis  par  des  fonctionnaires 
publics  dans  l'exercice  du  leurs  fondions,  sur 
les  ruiids  de  leur  caiiliounement  et  sur  lus  inlé- 
réu  «[iii  j»eiivenL  en  être  dus;  — Considérant  que 
la  loi  du  30  fr.-tn.  an  13,  qui  a exigé  un  supjdé' 
ment  de  cautionnement . n'a  élu  qu’une  mesure 
de  fimnees  et  qui  n'a  pas  eu  pour  but  de  dimi- 
nuer les  garanties  accordées  aux  communes 
coiiire  des  perceplcurs  qu'elles  iic  choisissaient 
pas  Pt  qui  leur  étaient  imposés  par  la  législa- 
tion ; — Considérant  qu'un  doit  d'autant  moins, 
douter  que  le  privilège  établi  sur  le  cautionne- 
inunt  a été  conservé  aux  communes  pour  luules 
les  récoltés,  que  l'art.  1*'  du  la  loi  du  35  nivôse 
an  1.5,  qui  a été  étendu  aux  comptables  publics 
))ar  la  lui  du  6 ventôse  suivant,  porte  que  les 
caulionneiueiits  sont  affuciés  par  premier  privi- 
lège à la  g irantie  des  condaninaliuiu  qui  pour- 
rairiu  être  piunoncées  contre  eux  par  suite  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions; 

» Considérant  encore  que  l'art.  83  de  la  loi 
du  budget  du  38  avril  1816  détermine  le  seul 


Part.  11  dispose  que,  quand  i)  existera  un  déficit 
!>ur  un  ou  p'utoturs  services  confiés  aux  |iercep(eun 
ou  aux  receveurs  des  couiinuncs  et  établissements 
charitables,  la  |K>rtioa  de  chaque  caultonnemeol 
restée  disponible  sur  le  service  dont  il  forme  la  ga- 
rantie sjiéc  alc,  sera  affectée  aux  autres  services 
cri  ancien,  pour  leur  être  distribuée  au  marc  le 
franc  des  sommes  dues  à chacun  d'eux. 

i4)  y.  l'arrél  de  rejet,  Pasic.,  1844,  !'«  part., 
p.  75. 
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cau(}onn<'mpnl  que  les  p<*rrfplciir8  doivent  four- 
nir pour  les  receliez  qu’ik  font  pour  le  compte 
du  trésor  et  des  communes; — Considér;mt  qu'il 
résulte  dès  lors  de  i'ensemhle  de  \a  léi'Ulatton 
que  la  commune  de  Vré(ot  a le  privilège  qu’elle 
réclame  pour  foules  les  sommes  qui  lui  étaient 
dues.  — Dit  que  la  commune  de  Trétoi  a un 
privilège  |H>ur  toutes  les  sommes  qui  lui  élaienl 
dues  sur  toutes  les  parties  du  caiiliounement 
fourni  par  le  percepteur  Mathieu,  etc.  • 

Du  30  mai  1837.  C.  de  Caen. 

INTERVENTION.  — Miss  ïn  cause.  —*  Tieis. 

Ce/ul  çui  a droU  d*mlervenîr  en  cause,  ou  de 
former  tierce  opposition,  peut  être  forcé  d’in- 
tervenlr  même  en  instance  d’appel,  alors 
d’ailleurs  que  la  tierce  opposition  qu’il  serait 
en  droit  de  former  devi'ait  nécessairement 
être  portée  devant  ta  même  Cour  qui  ordonne 
qu’ii  soit  appelé  en  cause  IJ.  (C.  proc.,  466.) 

Dans  la  demande  en  partage  de  la  succession 
de  la  dame  Casabiaiica,  on  avait  compris  un  iin- 
meuble  appelé  Uetincheta.  On  ne  disconvient 
pas  que  ce  bien  ne  fit  fiartie  de  la  succession 
dont  s'agit;  mais  il  était  possédé  par  des  tiers 
qui  n'avaient  été  appelés  en  cause  qu’en  l’in- 
stance d'appel,  ceux-ci  excipaienl  des  deux  de- 
grés de  juridiction.  — Il  gVsl  agi  desavoir  si  en 
rétai  de  la  cause  ils  pouvaient  être  coiilrainls8 
intervenir. 

AlBlT» 

• LA  COUR,  — Attendu  qu’il  n'est  point  dis- 
convenu que  l'immeuble  Listincheta  est  un  bien 
provenant  de  la  succession  de  feue  Ursule-Marie 
Casablanca,  qu'il  s’agit  de  partager  ; — Que  les 
détenteurs  dudit  bien,  en  vertu  d'acquisitions 
faites  par  des  ayants  droit  à ladite  succession, 
ont  intérêt  dans  la  contestation  ^ l'arrél  qui 
soumetlrait  au  partage  le  bien  stisénoncé;  que, 
d’après  Tari.  466.  C.  pror.,  ils  pourraient  aussi 
intervenir  en  cause  d'appel  ; d'où  il  suit  que  tout 
devant  être  réciproque  entre  les  parties,  l'inler- 
venlion  des  détenteurs  dudit  bien  Listincheta 
peut  être  forcée,  car  s'ils  n'ont  pas  (igiiré  en 
première  ioslaiicu,  la  demande  principale  n’en 
a pat  moins  subi  les  deux  degrés  de  Juridiciion, 
et  d'ailleurs,  comme  II  faudrait  nécessairement 
que  leur  tierce  opposition  contre  l'arrêt  à Inter- 
venir fût  portée  devâui  la  Cour,  en  les  forçant  à 
intervenir,  un  ne  fait  que  bâter  le  moment  de 
leur  comparution  et  de  la  décision  du  procès, 
ce  qui  est  dans  l'inlérélde  (ouïes  les  parties;  — 
Sans  s'arrêter  à la  fin  de  non-recevoir  des  par- 
ties de  Corbara  . ordonne,  etc.  t 
Du  30  mai  1837.  — C.  de  Bastia. 

PREUVE  LITT.  — Foeiule  sxtcuToiEE.  — 
.SeCOIVDE  CEOSSE.  — DoNAT.  — ÉTAT  EATlIATir. 

Vaddilion,  par  le  successeur  d’un  notaire,  de 
la  formule  exécutoire  à une  expédition  que 
celui-ci  avait  délivrée,  n’a  pas  besoin  d’éh-e 


(1)/^.  Rrux.,  15  Juin  1814  cl  8 mai  1832;  — 
Chauveau,  n*  517. 
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précédée  de  l’accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l’art.  844.  C.  proc.,  pour  la 
délivrance  d’une  seconde  grosse. 

Le  vœu  de  t’arl.  948,  C.  civ.,  qui  exige  d peine 
de  nuflilé  des  donations,  un  état  estimatif 
des  t ffets  mobiliers  qu’elles  comprennent,  est 
suIJisamment  rt  mpli  par  cette  simple  énon- 
ciation qu’une  somme  de  8.000  tr.  esi  donnée 
en  etfels  nènociahlef».  Il  n’est  pas  nécessaire, 
dans  ce  cas,  de  détailler  chacun  de  ces  ti- 
tres. 

En  1818,  contrat  de  mariage  de  Sillières,  par 
lequel  sa  tante  lui  donne  une  somme  de  8.000  fr. 
en  effets  négociables,  qu'elle  lui  remet  et  que  te 
donaiaire  transmet  à l'instant,  â litre  de  prêt, 
aux  mariés  üescuubet.  Ceux-ci  s'obligent  soli- 
dairement à lui  en  rembourser  le  montant  un  an 
après  le  décès  delà  donatrice  sous  riiypolhè<iue 
d’une  métairie.  — 5 oct.  1834  , d^'ès  de  la 
tante. 

Eu  1835  et  1836,  Sillières,  porteur  d’une  ex- 
pédition lie  sou  roniral  de  mariage,  à laquelle, 
deiuiis  sa  délivrance,  le  successeur  du  notaire 
rélenleur  de  l’acte  a ajouté  la  formule  exécu- 
toire, fait  un  double  commandement,  aux  fins 
de  saisie  immobilière,  à ses  débileurs,  d'avoir  â 
lui  payer  les  8,000  fr.  ciHiessus.  — Faute  de 
payement,  la  saisie  a lieu. 

Les  é(>oux  Deseoiibet  demandent  la  nullité  du 
procès-verbal  de  saisie  ; mais  le  tribunal  de  Né- 
rac  rejette  leur  demande  par  jugement  du  9 juin 
1836,  i|ui  est  ainsi  conçu  : — • En  ce  qui  louche 
le  moyeu  de  nullité  prisdece  que  l’expropriation 
eniiire  Descouliel serait  poursuivie enverlud'une 
seconde  grosse,  ou  expédition  délivrée  sans  per- 
mission du  juge,  eodlrairement  à l’art.  844,  Code 
proc.  : ~ Attendu  que,  sans  examiner  la  diffé- 
rence qui  paraîtrait  exister  entre  une  simple 
expédition , qui  aurait  d'abord  été  délivrée  â 
Sillières,  de  son  contrat  de  m.iriage  du  19  janv. 
1818,  par  M*  Labat,  notaire,  el  l'expédition  re- 
vêtue de  la  formule  exécutoire  qui  aurait  pu  être 
délivrée  par  son  successeur,  M*  Ducass>',  d que 
l'on  pourrail  considérer  comme  une  première 
grosse,  toujours  esl-il  que  rexpédition,  mise  sous 
les  yeux  du  iribtinai.  en  vertu  de  laquelle  les 
poursuites  otii  été  entamées  , n’eil  autre  que 
l’expédition  délivrée  originairement  par  M*  La- 
bal,  â laquelle  son  successeur  a ajouté,  en  télé 
et  en  suite  â la  marge,  la  formule  exécutoire,  de 
manière  qu’il  n'y  a eu  qu’une  seule  expédition 
ou  grosse  de  délivrée; 

• En  ce  qui  louche  le  moyen  de  nullité  pris  de 
ce  que  l'étal  estimatif  des  créances  données  dans 
le  contrat  de  mariage  siisrelalé  n'a  pas  été  joint 
à l’acte:  — Attendu  que  Marie  Dubois,  veuve 
Sillières,  y a fait  donation  , en  faveur  de  Pierre 
Sillières,  futur  époux,  son  neveux,  ce  acceplaiil, 
de  la  somme  de  8.000  fr.  en  effds  négociables 
que  la  donatrice  lui  a présenlemeot  remis;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  expressions  de  l'acte 
qn'il  y a eu . au  moins,  estimation  des  créances 
cédées,  lesquelles  sont  évaluées  à la  somme  de 
8,000  fr.;  qii  il  ii'élail  pas  uéeessaire  de  faire  un 
plus  ample  détail  de  chacun  de  ces  litres;  qu’il 
y a eu  U’ailleiirs  don  manuel  des  effets  négocia- 
bles, Iradilion  et  cxéuinon  instnninnèe  de  la 
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donation;  que  l'on  |hhi(  certes  concevoir  raison- 
iiubleimMit  une  différence  entre  la  donolion  de 
litres  ordinaires  de  créances  et  autres  droits  qui 
ne  peut  s'effectuer  qu'au  moyen  de  l’écriture  et 
peut-être,  pour  plus  de  sécurité,  au  moyen  d'un 
acte  authentique,  |>mir  la«|itelte  donation  il  ftiui 
accomplir  ri;;nureusen)eiit  les  formalités  de  l'ar- 
ticle 948,  C.  civ.,  ri  la  donation  d'effets  négocia* 
Mes  qui  se  cèdent  et  se  transportent,  au  moyen 
d'un  simple  endossement,  et  qui  même,  par  ('effet 
de  l'endossenienl  en  blanc,  peuvent  être  donnés 
de  la  main  è la  main  et  verbalement  ; qu'il  suffll, 
pour  la  donation  de  ces  sortes  de  litres,  que  la 
délivrance  ait  i-u  lieu;  que  rinlenliun  du  dona- 
teur et  l'acceptation  du  donataire  soient  bien 
manifestes,  et  que  toutes  ces  circonstances  soient 
clairement  établies  dans  le  contrat  de  mariage 
précité.  » Appel  par  les  mariés  Descoubet. 

aaalT. 

< LA  COUfi , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  5t  mai  1857.  — C.  d'Agen. 

BRIS  DE  CLOTURE.  — Ouitr.  ralicaiciiLLi. 

Rennes , 31  mai  1837.  — (f'.  Cass-,  Il  août 
1857.) 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  » Paortr. 

le  protêt  conttUuant  un  commencement  d*ac’ 
tionf  let  intérêts  courus  depuis  le  jour  où  U 
a eu  iiett  Jutqu*au  Jour  de  la  demande  en 
Justice  ne  sont  qu*un  accessoire  de  ta  dette 
principale^  et,  dès  tors,  ne  peuvent  concou’ 
rirâ  pxer  te  toux  du  dernier  ressort  {i). 
lorsque,  sur  ta  demande  en  pay'ement  d*un 
bdlet  de  1000  fr.,  le  défendeur  conclut  re- 
eonventionneltement  à ta  remise  du  biltel, 
comme  étant  un  simple  effet  de  comptai* 
sance,  cette  dernière  demande,  n*étant 
qu*unc  exception  à traction  principale  et 
n’augmentant  pas  ta  valeur  du  litige,  est, 
dès  tors,  tans  influence  quastt  à la  compé- 
tence [9  . 

Bossais  avait  souscrit  à l'ordre  de  Barraud  un 
billet  de  1 .000  fr..  payable  k 15  Janvier  suivant. 
A l'échéance,  le  syndic  de  la  faillite  Barraud  le 
fil  protester  faute  depayemenl,  et. quelque  temps 
après,  assigna  Bossais  en  payement,  avec  les  in- 
térêts A partir  du  jour  du  protêt.  Bossais  forme 
une  demande  recomentionnelle  tendant  à la  re- 
mise du  billet,  attendu,  di^il-ti,  qu'il  s’agissait 
d'un  effet  de  pure  complaisance. 

5 août!  836.  iugemrnt  qui , sans  s'arrêter 
A la  demande  de  Bossais,  le  condamne  au  paye- 
ment du  billet  avec  intérêts  A partir  du  jour  du 
protêt.  — Appel  de  Bossais. 


(1)  y.  conf.*  Cas*.,  5 mars  1807;  Brus.,  20  noy. 
1809; Turin,  t'r  aoâilSII  ; Brui.,  iâ  avril  et  SJtldl. 
1812;  Podien.  12  aoûi  1819;  Amiens,  29  avril 
1822;  AK«n.  20  fêv.  1824  ; Ürieani,  30  janv  1824  ; 
Liège, 0 avril  1H24;Greu(»b!e,  10  fêv.  1825;  Nanry. 
9janv  1826;  Houeti,  28  m>v.  1826;  P.m,  8 «léc. 
1827;  Bordeaus,  3 juin,  12  août  et  13  déc.  1831  et 
Touleuse,  25  jaov.  1833;  — Merlin,  Mp.,  t*  Der- 


(1*' JO»  !B87.) 

On  lut  oppose  que  l'appel  est  non  recevable, 
puisque,  s'agissant  d'une  demande  inférieure 
A 1,000  fr.,  le  tribunal  avait  statué  en  dernier 
res»oH.  Il  r épond  que.  le  demandeur  ayant  con- 
clu au  payement  de  I.OüO  fr  portés  au  billet, 
et  des  iniérêls  courus  du  jour  du  protêt,  avant  la 
demande,  ces  intérêts  devaient  être  réunis  A la 
somme  portée  au  bilb  t ; qii’ainsi  ce  qui  était  de- 
mandé par  le  syndic  excédail.évidemroent  le  laiii 
du  premier  et  dernier  ressort;  qu'au  surplus,  il 
avait  lui  même  formé  une  demande  en  remise 
du  billet  par  lui  souscrit . et  dont  la  restitution 
était  réclamée,  parce  qu'il  n'avait  point  de  cause 
et  qu'il  n'était  qu'un  elR^t  de  complaisance;  que 
cette  seconde  demande,  dont  la  valeur  était  in'* 
déterminée,  devait  être  réunie  à celle  introduite 
par  le  syndic  . et  que  celte  réunion  formait  un 
tout  qui  excédait  la  compétence  en  dernier  res- 
sort du  tribunal  de  commerce,  et  rendait  l'appel 
recevable. 

ARtlT. 

t LA  COCJR , — Attendu  que , par  son  exploit 
introductif  d'instance,  le  syndic  a assigné  Bo^ 
sais  en  payement  de  la  somme  de  1.000  fr.,  avec 
les  intérêts  à dater  du  jour  du  protêt;  Al  tendu 
que  le  protêt  lelie  A la  demandejudiciaire;  que 
si,  à dater  de  cet  acte,  la  loi  a fait  courir  les  io> 
léréts.  ils  ne  sont  néanmoins,  ainsi  que  les  frais, 
qu'un  accessoire  de  la  demande  principale,  et 
que,  dés  tors,  ils  ne  peuvent  pas  être  cumulés 
pour  déterminer  la  compétence  du  tribunal  juge 
de  l'actinn  ; — Attendu  , d'ailleurs  . que  la  de- 
mande formée  par  Bossais  en  remise  du  billet 
n’augiq'  niaii  pat  la  valeur  mise  en  litige,  et  n’é- 
tait  qu'une  exception  A la  dfmande  principale; 

— Que  do  là  il  résulte  qlie  le  tribunal  de  com- 
merce était  compéieiil  |K)ur  juger  en  dernier 
ressort,  puisqu'il  n'avait  à slaUier  au  principal 
que  sur  la  demande  d'une  somme  de  1 .000  fr.; 

— Attendu  que  son  jugement , n'étant  pas  sus- 
ceptible d'appel,  a acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  que  cette  exception  peut  être  proposée 
eu  tout  éiat  de  cause, 

» Déclare  Bossais  non  recevable  dans  son 
ap|>el.  • 

Du  l*' juin  1837.  — C.  deBordeaui- 


TÉMOiNS.  — REsaocHis.  — PoovotB  oiscRfiT. 

Lorsqu’un  témom  est  reproché  pour  l’une  des 
causes  énuméièrs  dons  l’art.  983,  C'.  proc-, 
HX  a obligation  pour  tes  Juges,  si  le  reproche 
est  Justifié,  d’écarter  ta  déposition  du  té- 
moin t il  ne  leur  est  pas  permis  d’ordonner 
ta  lectui'c  de  la  déposition,  même  avec  la 
réserve  de  n’x  avoir  que  let  égard  que  de  rai- 
son  (3). 


nier  ressoii,  $ 11,  n<>  2;  Carré,  Comp,,  an.  392. 
ne  532.  — S',  contra,  Riom.  8 août  1810  ; Bourges, 
13  jaov.  1818  ei  Riom,  27  déc.  183U. 
i2.  é'.  cependant,  Grenoble.  8 mars  1837. 

:3  Celte  qoeslion  e*t  controversée  : vox^  Carré* 
Cbiuteau.  Il**  1127  ter;  — Toulouse,  7 jaov.  1835 
et  Brus.,  9 mai  1838. 


Juritpnulmce  du  Court  d appel. 
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(9  JVIN  1857.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Attendu  que  les  art.  270,  285 
et  201.  C.  pn>c..  sont  corrêl.illf*,  el  «Interprè- 
tent les  uns  par  les  autres  ; — One,  dans  loin 
les  cas  prévus  par  Pari.  283.  ledroit  de  reproche 
appartient  exclusivement  aux  parties;  — Qu'il 
dérive  de  la  qualité  ou  de  la  position  des  témoins, 
et  qu'il  est  fondé  sur  la  présomption  que  les  dé 
clarations  de  ces  derniers  seraient  empreiniesde 
partialité;  — Qu'il  suit  de  lâ  que  lorMpi'un  re- 
proche basé  sur  l'une  des  causes  expritnéesdans 
cet  article  est  proposé,  le  Irilnmal  n'a  pas  ledroit 
de  rechercher  quelle  influence  la  qualité  ou  la 
position  du  témoin  peut  avoir  eue  sur  sa  déposi- 
tion, d'en  pénétrer  la  suhsiam  e,  et  d'en  apprécier 
le  plus  ou  le  moins  de  sincérité;  — Que  ni  les 
articles  cités,  ni  aucun  autre  du  Code  ne  lui  con- 
fèrent pouvoir  à cet  effet;  — Que  ce  pouvoir  qui, 
le  plus  souvent , ne  pourrait  être  exercé  que 
d'après  les  données  incertaines  ou  conjecturales, 
ne  saurait  être  induit  du  mot  admis  employé 
dans  l'art.  291  ; — Que  ce  mut  ne  com|>orie  pas 
une  signiflcalion  si  étendue  ; qu'il  doit  au  con- 
traire éire  interprété  dans  ce  sens  , que  lorsque 
le  tribunal  a vériflé  et  reconnu  constant  le  fait 
constitutif  du  reproche,  il  est  tenu  de  l'admeiire 
et  d'ordonner  que  la  déposiliun  du  témoin  re- 
proché ne  sera  pas  lue;  — Qu'il  ne  peut  même, 
dans  ce  cas,  prendre  connaissance  de  celte  dé- 
position, sauf  à y avoir  tel  égard  que  de  raison; 
— Que  le  tempérament  du  quanta  fidei  est  en 
opposition  directe  avec  le  prescrit  impératif  du- 
dit art.  291  ; — Qu'il  affaiblit  la  présomption 
de  la  loi  ; — Qu'il  y substitue  la  conviction  ar- 
bitraire de  l'homme  ; — Qu'il  énerve  et  rend  en 
quelque  sorle  illusoire  le  droit  de  reproche  ; — 
Qu'il  laisse  l'esprit  du  magistrat  sous  l’impres- 
sion de  dépositions  émanées  de  personnes  quêta 
loi  suspecte  de  partialité,  et  qui  peuvent  influer, 
d'une  manière  décisive,  sur  sa  détermination;  — 
Qu'enfin  les  principes  du  droit  doivent  être 
maintenus  avec  rigueur  dans  lout  ce  qui  louche 
A la  preuve  testimoniale,  que  le  législateur  n'a 
admise  en  matière  civile  qu'avec  la  plus  grande 
circonspection,  etc  » 

Du  juin  1837.  — C.  de  Nancy. 

DONATION. 

Paris,  l»'  juin  1837.  — (/'.  Rejet,  50  juill. 
1839.)  

LETTRE  DE  CHANGE. 

Aix,  2 juin  1837.  — (V.  Pasicr.,  1811, 
1"  part.  p.  299.) 

adjudication  Définitive.  — Joui  irdiqda. 

— Erreur. 

Mit  nulle  Padjudlcation  définitive  qui  a lieu  à 
Mrt  jour  autre  que  celui  fisé  pnr  le  tribu- 
nal \\)'.  peu  importe  que  ce  toit  par  suite 
d*une  erreur  commite  dans  Pexpédillon  du 
Jugement.  (C.  proc.,  7üt>.) 

(1)  A'.  Bourges,  I5fév.  1823  et  Burdeaux,  24  Jaov. 
1826,  qui  ont  consacré  le  principe  que  l'ailjiidica- 
tioQ  définitive  doit  néceisairemeni  avoir  lieu  au 


ARRÊT. 

€ LA  COUR.  — Attendu  que,  par  arrêt  rendu 
par  la  Coiirenire  les  héritiers  Lataillade  et  Louis 
Despoui'iis,  l'adjudication  définitive  des  biens 
de  celui-ci  fut  renvoyée  au  7 mars,  et  non  au 
7 mai  1850;  — Que  c'est  par  erreur  qu'il  fut 
déckiré,  dans  la  grosse  de  cet  arrêt , que  celte 
adjudication  aurait  tien  le  7 mai , et  que  cette 
er!  eur  sc  vérifie  par  les  coinparai^ons  de  ce  do- 
cuinonl  avec  la  minute;  — Qu'une  inscription 
de  faux  tendant  à établir  ce  fait  devient  inutile, 
les  parties  él.Tiit  d'accord  de  la  différence  qui 
existe  entre  la  mimile  et  la  grosse,  et  aucune 
d'elles  n'iiccusanl  la  minute  d'altération  ni  de 
falsiticaüon  quelconque; — Qtie  le  fait  ainsi  rec- 
tifié, il  en  résulte  que  t'adjudicationa  eu  lieu  à un 
tout  autre  |our  que  celui  auquel  elle  avait  été 
renvoyée,  et  qu'elle  doit  par  suite  être  annulée, 
comme  irrégulièrement  poursuivie,  — Annule 
l'adjuilicaliuii . etc.  • 

Du  2 juin  1857.  ^ C.  de  Pau. 

DOT.  — Fadits  (restitution  de). 

Rouen,  5 juin  1837.  — (f'.  Pasicr., 

1»*  part.  p.  541.) 

VOL.  — ErrRACTioR. 

Le  vol  d’une  caisse  fermée  ne  constitue  un  vol 
avec  effraction,  qu* autant  que  la  caisse  a été 
ouverte.  (C.  pén.,  396.) 

ABIÈT. 

« LA  COUR . — Considérant  que  l'art.  896, 
C.  pén.,  comprend,  il  est  vrai,  dans  (a  classe  des 
effractions  intérieures  lesimplecnlévemenld'uoe 
cai'ise  ou  autre  meuble  fermé  contenant  des  effets 
quelconques;  mais  que  cet  article  se  lerminepar 
ces  mois  : r Bi'*n  que  l'effraction  n'ait  pas  été 
» faite  sur  le  lieu  ; • D'où  il  résulte  que,  lors- 
qu'il y a vol  d'une  caisse  fprmée,  si  l'objet  volé 
est  retrouvé  avant  d'avoir  été  Iracturé  , la  cir- 
constance de  l'effraciion  n'existe  pas;  qu'il  y a 
eu  sans  doute  intention  de  commettre  une  effrac- 
tion, mais  qu'il  ne  suffit  pas  de  rinlention  du 
crime  pour  faire  appliquer  des  peines  ou  pour 
les  aggraver  ; — Que.  si  tel  est  le  véritable  sens 
de  l'art.  396,  on  ne  |ieut  pas  arriver  A une  déci- 
sion différente  dans  le  cas  d'une  simple  tentative, 
lorsqu'il  n'y  a aucune  circonstance  de  laquelle 
il  soit  possible  d'induire  le  fait  de  l'effraction; 
qu'il  y a intention  de  commettre  une  effraclioo, 
mais  que  cette  iiiteiilion  qui  ne  suffit  pas  pour  le 
cas  de  la  soustraction  consommée , ne  peut  être 
suffisante  en  i:as  d'une  simple  tentative  ; — 
Considérant  que  les  faits  ont  été  mal  qualifiés 
par  les  premiers  juges,  en  ce  qu'ils  ont  consi-« 
déré  la  simple  tentative  d'enlèvement  d'une 
caisse  fetmée  comme  consllluant  une  tentative 
de  souilraciion  frauduleuse  A l'aide  d'effrac- 
tion, — Annule  l'ordonnance,  etc.  > 

Du  6 juin  1837.  — C.  de  Paris. 


jour  fixé  par  le  jiigemeol  d'adjudicalioo  prépara- 
toire. 


404  (7  jDiN  1837.) 

JURIDICTION.  — DtUGATion,  — Venti  »'im- 

MIC8L1S. 

tei  jugei  ne  peuvent  déléguer  leur  Jurldîe^ 
tion  (1).  — Ainsi f le  tribunal  du  lieu  de  /'ou* 
verture  d*une  tuecettlonf  à çul  l*on  demande 
d*autorlser  la  vente  des  immeubles  de  cette 
succession  f situés  hors  de  son  ressort f ne 
J eut  commettre  le  tribunal  de  la  situation  à 
Ce/fet  d*ordonnery  selon  qu*it  le  Jugera  le 
plus  convenable^  que  la  vente  aura  lieu  en 
Justice  ou  devant  notaire;  il  doit  statuer  lui- 
même  à cet  égard.  (C.  proc.,  955.) 

Dam  IVspèce,  il  i*agiuai(  de  bieni  dép4^ndanl 
d'une  iiicce«iion  ouverte  dans  rarrondisseincnt 
dX)rléans«  mais  qui  étaient  siluéadansl'arrondis- 
semenl  d’issoudun.  — Le  irilitinal  d'Orléans 
avait  cru  devoir  commettre  le  tribunal  d'issoii* 
duii  b l'effet  de  déterminer  le  mode  à suivre 
pour  la  vente.  — Sur  rappel,  il  a été  statué  en 
ces  termes  : 

AlllT. 

• LA  COUR,  — Considérant,  en  droit,  que  les 
Juges  ne  peuvent  déléguer  leur  juridiclion  , et 
n'oot  que  1a  faculté  de  donner  commission  pour 
les  actes  d'instruction  ou  d'exécution  indiqués 
dans  Tari.  1085,  C.  proc.  ; — Considérant  que 
l'art.  89i,  C.  civ.,  attribue  juridiction  spéciale 
et  exclusive  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession,  tant  pour  le  partage  que  pour  la 
vente  ou  la  licitalion  ; — Considérant  que  le 
droit  d'ordonner  la  vente  d’un  immeuble  appar- 
tenant 9 un  mineur  constitue  un  acte  de  juri- 
diclion contentieuse*,  — Ou'ainsi  le  tribunal 
d'Orléans  n'a  pu  valablement  déléguer  au  tri- 
bunal d'issoudun  la  solution  de  la  question  de 
savoir  s'il  y avait  lieu  de  procéder  i la  vente  de 
l'immeuble  A la  barre  de  ce  tribunal  ou  devant 
un  nolairedeson  ressort; 

» Considérant,  en  fait , que  l'inlérél  de  toutes  les 
parties  réclame  que  la  vente  soit  effectuée  sur  le 
lieu  même  de  lasMualion  de  l'immeuble  ; — Que 
l'art.  955,  C.  proc.  /a  laissé  aux  magistrats  la 
faculté  de  commettre  un  notaire  pour  procéder 
à cette  vente,  en  observant,  du  reste,  toutes  les 
formalites  requises  parla  loi;  —Que, dans  l'es- 
péce,  il  y a lieu  de  préférer  ce  mode  pour  dis- 
penser les  parties  de  recourir  au  ministère  de 
nouveaux  avoués ,—  Réforme  le  jugement  dans 
la  disposition  qui  a commis  le  Inbunal  d’is- 
soudun à l'effet  de  renvoyer  la  vente  devant  un 
notaire  ou  pour  la  retenir  à sa  barre;  émendant, 
quant  à ce,  ordonne  que  la  maison  dont  il 
s'agit  sera  vendue  après  raccomplisseroenl  de 
toutes  les  forinablés  légales,  en  l'élude  et  par 
le  ministère  de  U*  Dallemagnc,  notaire  à Issuu- 
diin,  que  la  Cour  commet  A cet  effet,  etc.  • 

Du  7 juin  1837.  ~ C.  d'Orléans. 


(1)  C'est  U un  principe  coiistaot.  Ou  sait  que  les 
Juges  ne  peuvent  y déroger  que  pour  des  actes 
d'instruction.  — Ueoriou  de  Pansey,  de  t^ Au- 
torité Judiciairef  cli.  18,  et  Carré,  Lofs  de  ta 
compét.f  art.  953. 

(3)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  le 
SO  mars  1830  et  11  nov.  1833.  — F.  en  sens  con- 
traire, un  jugement  du  tribunal  de  la  Flèche  du 
10  juin  1833. 


(7  JDin  1837.) 

NOTAIRE.  — Atawcm.  — InTtilra.  — Viawtoa. 
— PaiviUci.  — RAsoLUTioir.  — Fiais  d'actb. 
— ElflIGISTIUIIVT. 

Les  notaires  n’ont  droit  à rîntérét  des  dé- 
boursés faits  pour  leurs  clients,  qu’à  partir 
du  Jour  de  la  demande  Judiciaire,  et  non  à 
compter  du  Jour  où  les  déboursés  ont  été 
faits  1^3). 

Le  privilège  du  vendeur  et  le  droit  de  deman- 
der la  résolution,  d défaut  de  payement  du 
prix,  ne  s’étendent  pas  aux  frais  d’acte  et 
d’enregistrement  que  l’ acquéreur  peut  avoir 
à lui  rembourser  .*  ces  frais  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  faisant  partie  du 
prix  {3).  (C.  ci»..  1654  et  3103.) 

AIIÈT. 

t LA  COUR,  — Considérant  que  les  recours 
conclus  par  Hébert  et  Saffray  conlre  la  failUle 
Letouxoy,  ne  sont  pas  contestés  par  son  syndic; 
mais  que  celui-ci  prétend  avoir  droit  de  répéter, 
avec  les  intérêts,  la  somme  qu’il  a payée  au  no- 
taire, pour  les  frais  de  l'acte  du  1"  ocl.  1838; 
— Considérantque,  suivant  les  dispositions  des 
art.  39 , 30  et  31  de  la  loi  du  33  frim.  an  7 , et 
suivant  (a  jurisprudence,  le  notaire  qui  a été 
obligé  d’acquitter  les  droits  des  actes,  a,  ainsi 
que  pour  ses  honoraires,  le  droit,  en  remplissant 
les  formalités, d’obtenir  le  remhoursemenlcoaire 
le  vendeur  comme  contre  l'acquéreur,  qui,  en 
définitive,  doit  les  acquitter,  s'il  ii'y  a pas  de 
stipulation  contraire;  — Considérant  que  les  dis- 
positions de  loi  précitées  n'accordent  pas  au 
notaire  l’inlérét  des  sommes  qu'il  a payées  |H>ur 
les  parties,  avant  le  jour  de  la  demande,  et  que 
celui  qui  l'a  payé  et  qui  est  subrogé  A ses  droits, 
n'ayant  pas  plus  de  droits  que  lui,  ne  peut  exiger 
que  le  remboursement  du  principal,  sans  les 
Intérêts,  à partir  du  payement; 

• Considérant  qu’on  ne  peut  considérer  comme 
faisant  partie  du  prix,  de  manière  à avoir  le 
privilège  foncier  et  le  droit  de  résolution,  ce 
qui  doit  être  remboursé  pour  les  droits  d'enre* 
gistremenl  et  frais  d'actes,  dont  la  faillite  peut 
seulement  se  faire  indemniser  dans  te  compie 
qu’elle  a A faire  avec  Hébert  et  Saffray,  sauf  A 
faire  tenir  compie  A la  femme  Thoinasse  person- 
nellement de  la  part  proportionnelle  dont  elle 
pourrait  être  restée  redevable  par  son  acte  d'ac- 
quisition, — Dit,  etc.  • 

Du.7  juin  1837.  — C.  de  Caen. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  ~ Fikhb  gobhdrb. 

— DILIT. 

Les  femmes  communes  en  biens  sont  soumises 
à la  contrainte  par  corps  pour  dommages-iss- 
téréls  résultant  d’un  crime  ou  délit,  (C.  uéo., 
53.)  ^ 


(3)  Grenier,  t.  3,  u«  384,  et  Troplong,  d*  339, 
enseigoeol  que  le  privik^gedu  vendeur  s'èteod  aux 
frais  du  cooirai  de  vente  et  A ceux  de  Iraoscription 
qui  ont  pu  être  avancés  par  lui.  — Nais  Persil  eat 
d'une  o[)iniuo  opposée,  conforme  à la  solution  ci- 
dessui. 
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AiaftT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 57,  C.  pén.,  tous  les  individus  condamnés 
pour  crime  ou  délit  sont  soumis  à la  conltaiiile 
par  corps  pour  le  recouvrement  de  rain<’nde, 
des  restitutions,  des  dummaf^es  et  intérêts  et  des 
frais;  qti'ü  n’existe  point  dVxception  à ntte 
rè|tle  en  faveur  des  femmes  communes  en  bien 
pendant  l’existence  de  la  comimtnaulé;  que, 
pour  les  en  affranchir,  on  invoque  inuiilpineiu 
Tart.  1474,  C.  civ.  ; que  cet  article  unîqiietncnl 
relatif  au  recouvrement  des  condamnations  ob- 
tenues contre  les  époux  par  voie  d'exécution  sur 
leurs  biens  ou  sur  ceux  de  la  communauté , i^sl 
étranger  au  recouvrement  de  ces  condamnations 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps;  — Par 
ces  motifs,  etc.  > 

Du  7 Juin  1837.  — C.  de  Douai. 

DÉSISTEMENT.  ~ DéPKRS. 

Le  dèsiUement  de  Rappelant  est  intufüsant 
(orsque,  Vintimé  ayant  droit  d*oblenir  t*em~ 
ptoi  de  ses  dépens  comme  accessoire  de  sa 
eréancCf  le.  désistement  te  borne  à offrir  le 
pai  ement  des  frais  (I).  (C.  proc.,  4u3.) 

Billard,  après  avoir  interjelé  appel  d'un  jug»*- 
ment  du  tribunal  de  la  Seine  qui  lui  faisait  grief, 
se  désista  de  ion  appel,  et  offrit  de  payer  les 
frais. 

Mais  l'intimée,  la  demoiselle  Duclos,  refusa 
d'accepter  ce  désistement,  et  soutint  qu'il  était 
insuffisant,  puisqu’il  ne  contenait  pas  l’offre 


(1)^.  Carré,  n»1468Ws. 

(8)  Cette  décision  de  la  Cour  de  Pans,  est,  dans 
•a  dernière  |)arUe,  en  opposition  avec  tio  arrêt  de 
la  môme  Cour,  du  17  janv.  1883.  ~ Elle  eil  en  op- 
position aussi  avec  un  .irrét  de  lejct  (Monipellier)  de 
la  Cour  de  cassation,  du  3 sept.  1831. 

La  doctrine  consacrée  par  ret  arrêt , est  enseignée 
par  Herlio,  Quest.  de  droit  y v»  Adultère,  $ 6. 

• Qu’eu  thèse  générale,  dit  cet  auteur,  la  partie 
civile  puisse  appeler  seule  et  sans  le  concours  du 
mioiitère  public,  du  jiigemeut  qui  acquitte  le  pré- 
venu, c*eit  ce  qui  est  écrit  tout  au  long  dans  Tar- 
licie  308,  C.  crim.  ^Mais  cet  article  o*admet  la 
partie  civile  à appeler  que  quant  à set  intérêts 
civiis  seulement.  — Et  si  de  là  il  résulte  i|ue  le 
mari  n'a  p.is  hi-soio  «lu  concours  du  ministère  pu- 
blic |iour  appeler,  quant  à ses  intérêts  civils,  ilti 
Jugement  qui  .i  acqmité  sa  femme,  n’en  résulte*l*il 
pas  aussi  qu'il  est  non  recevable  à appeler  seul, 
lorsqu'il  n'a  aucun  Intérêt  civit  à le  taire;  |nrs> 
que,  dèjè  séparé  de  corps  par  un  jugement  anté- 
rieur passé  en  force  de  chose  jugée,  et  motivé  sur 
un  premier  adultère  de  sa  femme,  il  ne  peut  plus 
obtenir  de  son  apt>el  d'autre  résultat  que  de  faire 
coodamoer  de  nouveau  sa  femme  à la  peine  )K>riée 
par  Part.  337,  C.  pén.?  — L'affirmative  ue  serait 
pas  douteuse,  si  la  peine  }>ortée  par  Part.  337,  Code 
était,  comme  tes  autres  |>eines,  de  nature  à ne 
(souvuir  être  prononcée  que  sur  l’action  du  minis- 
tère public.  — Mais  Part.  3U8,  C.  civ.,  prouve  clai- 
remeot  que  cette  peine  peut  être  prouoocée,  non 
sur  l’action,  mais  sur  la  réquisition  du  niinislère 
public,  et  incidemment  è l'action  civile  du  mari  en 
séparation  de  corps,  c'est-i-dire,  <ians  une  instance 
où  le  ministère  public  ue  Joue  que  le  rôle  de  partie 
jointe.  — Une  autre  preuve  non  moins  sensible  que 


d’employer  les  dépens  comme  accessoire  de  la 
créance.  ; 

AiatT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  l'intimée  a 
droit  et  inlérél  à être  payée  de  ses  frais  sur 
Papi>el  de  la  même  manière  que  sa  créance;  — 
Que.  dans  Pcs|>èce,  les  offres  faites  par  l'appe- 
lant ilans  son  désisleroenl  ne  lui  donnent  pas  ce 
droil  ; — QiPninsi  le  désistemi'iil  est  insuffisant, 
et  que  c'est  avec  raison  qu'il  n'rst  pas  accepté 
par  l'intimée;  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au 
désistement , lequel  est  déclaré  nul  comme  in- 
suffisant; faisant  droit  sur  Pappel  et  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges.  conRrine.  con- 
damne rappelant  à Pamen  ie  et  aux  dépens 
û*îip[ip\,queC  intiméepourra  employer  comme 
accessoire  de  sa  créance,  » 

Du  7 juin  1837.  ~ C.  de  Paris. 


ADULTÈRE.  — AcTiotv  pcbliqub.  — Pabtib 
CIVILS.  — CoiPLIClTB.  — PlaOB ART  DÉLIT. 

En  matière  de  délit  d’adultère,  le  défaut  d’ap* 
pel  de  ta  part  du  ministère  public  n’emj^ 
che  pas  l’appel  de  la  partie  civile.  — Mats 
cet  appel  n’aulorise  les  juges  à prononcer 
que  sur  les  intérêts  civils,  c’eshà^lre,  dans 
le  cas  où  il  s’agit  d’un  prévenu  de  complicité 
d’adultère,  sur  tes  dommages-infèt'èts  rè- 
ctamés  par  t’appelant  : Us  ne  peuvent  pi'O- 
noncer  aucune  peine  contre  le  prévenu  qui 
aurait  été  acquitté  en  première  instance  (8). 
(C.  pèD.,  336  ) 


la  prioe  portée  p.«r  Part.  337,  C.  péo  . ne  doit  pas  être 
a.'Siuiilée  aux  autres  |K:iucs,  c'est  que  le  mari  peut 
U faire  cesser  après  qu'elle  a éié  prononcée,  et 
qu'il  n’a  besoin,  pour  cela,  que  de  consentir  à re- 
preiiilre  sa  femme.  — Cette  peine  n'est  dune  pro- 
noncée que  dans  Piniérét  du  mari;  et,  dès  lors, 
quelle  raisoo  peut-il  y avoir  de  douter  que  le  mari 
n'ait  qualité,  sinoo  pour  la  requérir  tui-méme  en 
caille  d'appel,  «lu  moins  pour  meure,  en  cause 
d'ai»pel.  le  mtniiière  public  a portée  de  la  requérir 
et  de  réparer  par  là  le  grief  que  les  premiers  juges 
lui  ont  inféré  en  refusant  de  la  prononcer?  Aucune, 
assurément...  • 

Toutefois  celle  doctrine  qui  nous  parait  avoir 
pour  elle  une  grande  force  de  logii|ue  et  de  raison, 
e»t  combattue  p.vr  Mangin,  De  l'action  publique 
et  de  l’action  civile,  l.  1.  n*  140.  — t.el  auieiir 
lait  remarquer  qu'ii  ii'est  pas  exact  de  dn-e  que  les 
peines  contre  la  femme  adultère  ne  sont  pro^ 
noncées  qu’en  faveur  du  mari  ; il  ajoute  que  les 
peines,  en  matière  d'adultère,  comme  en  toute 
autre  matière,  ne  |»«uveiii  être  prononcées  qne  sur 
la  réquisition  du  ministère  public.  Mais  ces  deux 
considérai  ions,  doot  la  première  est  incontestable, 
dont  la  seconde  |»oiirr3il  être  contestée,  détruisent- 
elles  absolument  la  lorce  du  |iriiicq>c  tout  i|>écial, 
tout  excepiiODiicI,  posé  dans  l'art.  336,  C.  pén.,  qui 
donne  au  mari  seul  l’initiative  de  raciiun  |>énale 
pour  adultère?  Nous  ne  le  pensonv  pas.  Comment 
s'expliquer,  en  effet,  que  cette  action  une  fois  en- 
gagée par  le  mari,  qui  seul  pouvait  l'engager,  sera 
arrêtée  contre  la  volonté  du  man,  qu'elle  ne  |iourrA 
fraoibir  le  premier  degré  de  iuridiction  et  être 
portée  en  ap[>ei,  sans  le  coucours  du  ministère  pu- 
blic? c'est  ce  qui  nous  semblerait  d'une  ètraogo 
bizarrerie;  c'est  ce  qui  ne  pourrait  être  admis. 
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La  pr$uve  du  flagrant  délit  d*aduUèr€f  en  ce 
qui  touche  le  compDcty  peut  résulter  de  té- 
moignages sur  ce  qui  s*est  passé  à une  épo- 
que éloignéeii).  (C.  péD.,  338.) 

Daos  IVspèce,  lur  la  plaînli^  porlét*  par  son 
mari . la  dame  L...  avait  été  condamnée  pn  pre- 
mière in:«lance  comme  coupable  de  délit  d*adui* 
1ère,  et  P.,.,  poursuivi  comme  son  complice, 
acquitté,  par  le  motif  que  la  comidicité  qui  lui 
était  imputée,  ne  résultait  d’aucunes  lettres  ou 
écrits  émanés  de  lui,  et  que  le  flagrant  délit 
n’était  pas  établi. 

I....  a intiTjeté  appel.  — Le  ministère  public 
en  a fait  autant;  mais  son  appel  a été  déclaré 
non  recevable,  comme  tardif. 

Dans  c<‘t  élat,  P.'.,  a soutenu  que  l'appel  de 
L...  n’élail  pas  rrcevablé,  allendu  que  le  miiiis- 
1ère  public  R’avait  pas  lui-méme  inlerjelé  appel 
el  qu'il  y avait  ainsi  déchéance  à son  égard.  — 
Au  fond,  et  siibsidiairement,  P...  soutenait  que 
le  flagrant  délit,  admis  è défaut  d’écriis,  par 
l’art.  .M8,  C.  pén.,  comme  seul  moyen  de  preuve 
de  la  compllcilé.  ne  pouvait,  comme  l'avait  jugé 
le  tribunal,  être  établi  au  moyen  de  témoignagea 
sur  ce  qui  te  serait  passé  i une  époque  antérieure 
déjè  éloignée. 

aiRtr, 

• LA  COllR,  — En  ce  qui  toucha  l'action  pu- 
blique el  l'appel  émit  |iar  le  procureur  général  : 
— ConsidéraiK  que  le  recourt  du  minisière  pu- 
blic a élé  noliflé  au  prévenu  lorsqu'il  t'élail 
écoulé  plus  de  deux  mois  à compter  de  la  pro- 
nonciation du  jugement , el  que  dés  lors  11  n'est 
pat  recevable  ; — Considérant  que  l'appel  de  la 
ariie  civile  est  tans  influence  sur  l'action  pu- 
lique;  d'où  il  suit  qu'en  rechercbanl  el  eu  ron- 
statunl  même  la  culpabilité  du  prévenu,  dans 
l'rntérêt  de  l'action  civile,  celuMi  se  troiiveiail 
affranchi  de  toute  peine  par  l'extinction  de  l'ac- 
tion puhiiqtie;  — Qu'en  effet,  aux  termes  de 
l’art.  1",  C.  crim.,  l’action  pour  l'application 
des  peines  n'apparlient  qu'aux  foiiclionnairea 
publics  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi;  — 
Que  l'an.  856,  C.  pén.,  qui  subordonne  la  pour- 
suite du  délit  d'adiillère  i la  plainte  du  mari, 
ne  conlienl  aucune  dérogation  à ce  principe  ; — 
Que  celte  dis|>08llion  a pour  unique  but  d'cinpè- 
cher  qu'aucune  poursuite  ne  puisse  être  exercée 
contre  la  volonté  du  mari,  qui  peut  arrêter  celles 
conimencécs,  et  même  l'effet  des  condamnations 
qui  âui aient  élé  prononcées  contre  la  femme; 
mais  que  les  graves  motifs  d'ordre  public  qui 
ont  déierminé  cet  prescriptions,  seraient  sans 
influence  pour  attribuer  au  mari  l’action  pour 
l'application  delà  peine;  qu'il  suit  de  là  que  celle 
action,  qui  rentre  dans  les  termes  du  droit 
commun,  à défaut  de  dispositions  expresses,  sc 
trouve  éieiiiie  par  le  défaut  d'appel  du  minis- 
tère public  dans  les  délais  délermiiiét  par  les 
an.  20Î  et  Î05,  C.  crim.; 

> En  ce  qui  louche  l'action  civile  et  l'appel 

selon  nous,  qu’aulanl  qu'no  le  trouverait  écrit  dans 
la  loi.  — aussi  rejet  1t  oct.  1857.  L.-M.  Iiav. 
(t)è'.  dans  le  même  sens,  arrêt  de  Paris,  du 


I Cottra  d'appel.  (B  jun  18B7.) 

interjeté  par  L...  : — Considérant,  quant  à la 
fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel,  que 
l’art.  aOî  précité  acenrde  tans  réserve  à la  partie 
rivile  le  tirait  d'appeler  dans  ton  inlérél  ; que 
ce  droit  peut  dés  lors  être  exercé  indépendam- 
ment (le  l'action  publique,  elqu’ainsi  la  Cour  se 
trouve  régulièrement  saisie; 

■ Considérant,  an  fond  , que  l’art.  .558,  Code 
|>én..  spéeifianl  le  délit  de  compllcilé  d'adultère, 
ne  détermine  point  la  nature  des  |>reuvet  qui 
dnivent  être  exigées  pour  la  constatation  du 
Hagranl  délit;  qu'il  suit  de  là  que  les  faits  qui 
le  coiisliliieni , peuvent  s’établir  conformément 
aux  art.  189  el  181  coinbiués.  C.  crim.,  soit  par 
procès-verbaux,  soil  par  la  déclaration  des  té- 
moins: — Cons'déraiit  que  des  faits  el  des  cir- 
consianees  de  rinslruclioii  et  des  débats , il 
résulte  la  preuve  que  P...  s’est  rendu  complice 
du  délit  d’adultère  dont  la  femme  L...  a élé  dé- 
clarée coupable;  - Quenolammeiil  il  est  prouvé 
par  la  dé|K>sllion  d’un  lémoiii,  que,  |>endant  les 
fréquentes  absences  de  L...,nécessitéet  par  son 
cotninerce, el  particuliérement  en  1854.  P...  ve- 
nait s’établir  chez  L...;  qu'il  y a élé  vu  couché 
dans  un  même  lit  avec  la  femme  L...  ; — 
Ou’ainii,  se  trouve  conslalé , dans  les  termes  de 
l’art.  538,  C.  pén.,  le  fait  flagrant  de  l'adultère, 
qui,  conformément  audit  article,  constitue  U 
complicité  du  délit  ; — Considérani,  d ailleurt, 
que  les  rapports  criminels  qui  ont  existé  entre 
P...  el  la  femme  L...  ont  occasionné  à l'appelant 
des  préjudices,  et  que  P...  doit  être  tenu  de  les 
réparer , el  que  pour  l'évaluallün  du  dommage, 
le  débat  a fourni  à la  Cour  des  documents  suffi- 
sants ; — Faisant  droit  .ur  l'appel  de  L,..,  partie 
civile,  infirme,  en  ce  que  P...  aurait  été  renvoyé 
de  l’action  civile;  émeiidant  quant  à ce,  le  con- 
damne à payerà  L..„  partie  civile,  à titre  de  dom- 
mages-intérêts, une  somme  deS.OOOfr.,  etc.  • 

Du  8 juin  1887,  — C.  de  Paris, 


BANQOEBOUTE. 

Riom,  8 juin.  1857.  — (f'.  Cais.,  11  août 


ARBITR.AGE.  — HoiloiAiai. 

Longue  deux  arbitrée  ont  élé  diultét  tur  une 
guettlon  de  partage,  ri  l’un  a décidé  que  le 
partage  était  dû  avec  charrues  et  charrettes, 
et  l’autre  qu’il  n’élait  dû  qu’à  |neil.  te  tien 
arbitre  obligé  de  te  réunir  à l'un  det  avit 
déjà  exprimét  ne  peut  décider  que  te  par- 
tage aura  lieu  i pied  et  a chctal  iSi.  (C.  proc. 
1018.) 

Lortgue  le  compromit  autorité  1er  arbilret  à 
tialuer  tur  1er  frait,  cela  doit  t’entendre 
dit  frait  de  procédure,  el  let  arbilret  ne 
peuvent  taxer  eux-mémet  ieurt  vacaliont  t3>. 

Les  deux  frères  Delamai  re,  Jean  et  Uichel, 
étaient  divisés  sur  réleudiie  d'un  droit  de  passage 
léclamé  par  Jean  pour  l’exploitaiian  d'une  pièce 

15  mars  I8Ï6.  — cc|iend.iiil  Cass.,  25  août  183i. 
(2)  P' . Carré,  ii.  3347,  et  Pigeau,  t,  1,  p.  33. 

(3j  r.  Carré,  n»  3331  bit. 
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de  lerre  suf  ie  fonds  de  Michel.  Ils  onl,  en  1834, 
nommé  deux  arbitres  pour  décider  cette  conles« 
talion  , avec  pouvoir  de  statuer  sur  les  frais  et 
de  choisir  un  tiers  en  cas  de  partage.  L'un  des 
arbitres  décida  que  le  passage  n'était  dû  qu'à 
pied , Tautre  , qu’il  était  dû  avec  charrues  et 
charrettes  ; par  leur  pro<  és-verhal.  iis  laxt^renl 
eux<mémet  leurs  Tacallons.  Le  tiers  arbitre 
appelé  à vider  le  partage  jugea  que  le  passage 
était  dû  à pied  et  à cheval. 

Michel  DHamarre  a drmaodé  la  nullité  de  la 
sentence  par  deux  motifs  : l*que  le  tiers  arbitre 
n’avait  point  adopté  l'opinion  de  Tuii  ou  de  Tau- 
Iredesdeux  arhilres;S«'qu'ilsavaient  euX'inéraes 
taxé  leurs  vacations,  se  rendant  ainsijuges  dans 
leur  (>ropre  cause. 

85  avril  1835  . jugement  du  tribunal  de 
Coutance , qui  rejette  c«dte  demande  : 

« Considérant  que  ce  moyen  n’est  pas  fondé; 
qu'il  suffit,  pour  s’en  convaincre,  de  considérer 
que  l'avis  des  arbitres  sur  la  questionde  passage, 
qui  peut  présenter  trois  sortes  du  modifications, 
renferme  esseriliullemenl  une  réponse  complexe; 
que,  dans  la  cause,  celui  de  l'arlMtre  Lemnnicr, 
qui  n'accordatl  de  passage  qu'à  pied,  présente,  en 
le  faisant  porter  sur  les  (rois  mode»  dont  le  pas- 
sage peut  être  exercé,  ce  srns  : le  passage  est  dû 
à pied,  mais  il  n'est  pas  dû  à cheval,  il  n'est  pas 
dû  à une  charrette;  tandis  que  l’arbitre  Lerévé- 
rend  . au  contraire,  en  décidant  que  le  passage 
était  dû  avec  charrue  et  charrette,  est  censé, 
d'après  le  principe  <|ui  veut  que  le  passage  le 
moins  oriéreuxsoitnécessairememrenfermédans 
le  droit  le  plus  grand. avoir  décidé  qu'il  était  dû 
à pied,  qu'il  était  dû  à cheval,  qu'il  était  dû  enfin 
avec  charrue  et  charrette;  — Considérant  que  le 
tiers  arbitre,  décidant  que  ce  passage  était  dû 
seulement  ^ pied  etàcheval,  est  aussi  censé  avoir 
dit,  pour  compléter  sa  tépuiise.  qu'il  n'était  pus 
dûave'c  cbarreUe;qit'enpresentanlainsidanslout 
sondéveloppemenl  ('avis  des  (rois  arbitres,  on  voit 
que  le  dernier  n'a  pas  émis  une  opinion  nouvelle, 
étrangère  â celle  des  deux  premiers,  mais  qu'il 
s'est , sur  le  premier  mode  de  passage  , rangé  à 
iVivis  de  ses  deux  collègues  ; 'sur  le  second,  qu’il 
a adopté  l'avis  de  Lerévérend,  et  sur  le  troisième, 
celui  de  Lemoiinier  ; que  l'opération  a donc  été 
régulière,  et  que  la  critique  qu'en  a faite  Michel 
DeUmarre  porte  à faux.  • ~ Ap|i«). 

AiaÈT. 

« LA  COUfi,  — Considérant  que  la  question 
relative  à l'étendue  du  passage  dont  11  s'agit  ne 
cunsiiiuail  qu'un  chef  unique,  sur  lequel  le  tiers 
arbitre  était  tenu  , aux  termes  du  deuxième  ali- 
néa de  fart.  1018,  C.  proc.,  de  se  réunir  è l'un 
des  avis  des  autres  aibilres;  que,  dans  l'espèce, 
le  tiers  arbitre,  en  adoplaiti  en  partie  i'üpiniun 
de  l'un  des  arbitres  qui  avaient  prononcé  avant 
lui,  et  en  partie  l'opinion  de  l'aiiire,  a rendu  une 
décision  irrégulière  et  nulle,  qui  entraîne  la  nul- 
lité de  la  sentence  arbitrale  sur  ce  chef; 

* Considérant  qu'aucune  loi  n'autorise  les  ar- 
bitres à se  régler  des  vacations  dans  les  jugements 
qu'ils  rendent;  qu'ils  ne  pourraient  ie  faire  sans 
se  porter  juges  dans  leur  propre  cause;  que  le 
compromis,  en  conférant  à ceux  qui  ont  opéré 


des  Cour»  (Tappel.  (9  loin  t8S7.)  407 

dans  la  cause  actuelle  le  pouvoir  de  slatuer  sur 
les  frais,  n'a  entendu  parler  que  des  fniis  de  pro* 
cédure , c'est-à-dire  ceux  que  les  arbitres  pou* 
vaient  taxer,  et  qu'il  ne  leur  a pas  attribué  d« 
mandat  en  plus  outre  ; qu'en  ce  point,  ce  com* 
promis  a donc  été  tiépassé;  — Réformant,  an- 
nuité la  sentence  arbitrale,  etc.  • 

Du  0 juin  1837.  — C.  de  Caen. 

ORDRE.  — RIolixitt  airiniTir.  — Appiu  — 
Dxlai. 

Le  règlement  définitif  d*ordre  arrêté  par  le 
Juge-commhtairef  doit  être  attaqué  par  la 
vole  de  Pappel  devant  la  Cour  rojrale,  et  non 
par  voie  d*oppotition  devant  le  tribunal, 
lorsque  Vun  des  créanciers  colloqués  prt^ 
tend  que  ce  réglement  définitif  est  contraire 
au  règlt  ment  provisoire  t'esté  sans  contesta- 
tion. (,C  proc.,  758  cl  759.) 

Pans  ce  cas,  le  délai  de  Pappel  est  de  trois 
mois  i — Et  il  court,  non  du  Jour  de  la  clô- 
ture du  règlement  définitif,  mais  seutement 
du  Jour  de  ta  signification  de  Pordonnanee 
du  Juge  portant  bordereau  de  collocation. 

Sur  ces  diverses  questions , vogr,  i'arrél  de  la 
Cour  de  Paris,  du  11  juin  1837,  qui  consacre  la 
même  doctrine  que  I'arrél  ci-aprês,  sauf  en  ce 
qui  touche  le  point  de  départ  dudélai  de  l'appel, 
que  la  Lourde  Paris  fixe  au  jour  de  l'ordonnance 
de  clôture  du  réglement  définitif,  par  le  motif- 
que  cette  ordonnance  ne  doit  pas  être  notifiée. 
— Dans  respèce,  la  signification  que  la  Gourde 
Pau  a regardée  cumme  point  de  départ  du  délai 
de  l'appel,  est  la  signification  du  bordereau  faite 
b l'acquéreur  ou  à l'adjudicaiaire,  tequel.il  pa- 
rait, se  trouvait  élr>‘  en  même  temps  le  créan- 
cier colloqué  qui  prétendait  avoir  à se  plaindre 
du  règlement  définitif.  Mais  si  ce  créancier  eût 
été  une  autre  periie,  auraii-on  pu  attribuer  à la 
signification  adressée  b l'acquéreur,  l'effet  de 
faire  courir  le  délai  de  l'appel?  Non  sans  doute. 
Alors,  et  si  d'un  autre  côté,  ce  délai  n«'doit  pas 
courir  du  jour  de  l'ordonnance  même  de  clôture 
(ce  que  Juge  l'arrêt  en  rejetant  b cet  égard  la  fin 
de  non-recevoir  de  riniimé),  quel  sera  donc  In 
point  de  départ  du  délai?  On  n'en  aperçoit  point. 
Tout  cela  nous  fait  persister  de  plus  fori  dans 
le  système  que  nous  avons  soutenu  toc.  cit.,  sa- 
voir : que  le  règlement  définitif  d'ordre  doit  être 
attaqué  par  voie  d'opposition  ou  de  tierce  opi»o- 
sillon  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
et  non  par  la  voie  d'appel  devant  la  Cour 
royale. 

ARIÉT. 

I LA  COUR,  — Attendu,  en  fait,  que,  lors  de 
l'ordre  provisiiire,  lejuge-commissaire  collo<|ua 
au  premier  rang  la  partie  de  Casauhon,  b con- 
currence de  la  summe  principale  de  5.508  fr. 
70  c. . et  de  la  soinme  de  835  fr.  89  c. , pour 
deux  années  d'inléréls  échus  et  pour  ceux  de 
l'année  courante;  — Qu'il  déclara  que,  sur  celle 
somme  principale,  8.^00  fr.  étaient  susceptibles 
d'étre colloqués  par  privilège;  — Qu'il  cojloqua 
en  rang  iinméüiatemeol  inférieur,  la  partie  de 
Sicabaig,  pour  raison  de  son  capital  et  des  iolé- 
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rt(i  dp  Irnij  ani  écliR?  o::  -,  ('-rlipair;  — Qu’il  en 
ftll  dit  de  niPme  d’un  lier*  créancier,  â qui  la 
partie  de  Sicabaig  a céilé  eon  rang  depuis  celle 
epo*|uej  — Que  le  Jtige-coininissaire  ne  s’occupa, 
dans  l’inlérél  d’aucun  des  créanciers  produi- 
sants, des  intérêts  courus  depuis  l’adjudication 
et  à courir  Jus’qu’au  jour  présumé  de  la  déli- 
vrance des  bordereaux  ; 

• Attendu  que  ces  diverses  collocations  ainsi 
provisoirement  arrêtées,  de  cela  qu’c  lies  n’a- 
vaient suscité  aucune  eoiileslalion  entre  les 
divers  intéressés,  auraient  dù  être  converties 
purement  et  simplement,  par  une  ordonnance, 
eu  une  collocaiion  définitive;  — Que  le  com- 
missaire en  agit  différemment  et  substitua  un 
nouvel  ordre  à celui  déjà  adcqilé,  et  un  borde- 
reau de  collocation  revêtu  delà  forme  exécutoire 
ayant  été  délivré  é la  partie  de  Sieabaig.  ou  quoi 
que  ce  soit  de  Daraii,  celle-ci  le  signifia  à la 
paitie  de  Casaubou,  qui  en  releva  appel,  dans 
les  trois  mois  de  la  signification  ; 

* Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  prisede 
ce  que  la  décision  du  commissaire  n’aurait  pas 
été  susceptible  d’appel,  mais  bien  d’opimsilion  : 
— Que  la  nouvelle  décision  rendue  par  le  juge- 
commissaire,  n’était  évidemment  susceptible  de 
réformation  que  par  la  voie  de  l'appel,  par  la 
raison  qu’elle  avait  uncaractére  définitif;  qu’elle 
avait  été  rendue  par  un  juge  spécial  en  celle 
matière  en  faveur  de  qui  le  tribunal,  pour  se 
ronformer  à la  loi,  s'était  dessaisi  de  toute  sa 
juridiction  , et  que  celui-ci,  par  la  clôture  défi- 
nitive de  l’ordre,  l’avait  entièrement  épuisée;  — 
Qu’une  opposition  devant  avoir  nécessairement 
pour  effet  de  ressaisir  ce  même  juge,  ou  ce  qui 
est  la  même  chose,  celui  de  l’aiilorité  de  qui  il 
avait  procédé,  il  était  improposable  de  sou- 
mettre ô celui-ci , dans  cel  état  de  choses , la 
question  de  se  réformer  lui-méme;  — Que  d'ail- 
leurs, quoiqu'il  n’existe  pas  un  texte  précis  qui 
régie  le  mode  à suivre  en  pareille  circonstance, 
l’on  ne  saurait  conclure  que  la  voie  de  l’appei 
n’est  pas  praticable;  dans  le  silence  de  la  loi,  les 
parties  rentraient  naturellement  dans  le  droit 
commun . et  il  demeurait  ainsi  naturel  que  ce 
fûl  au  juge  supérieur  que  fût  dévolue  la  con- 
naissance soit  des  irrégularités,  soit  des  injus- 
tices reprochées  ii  cette  décision  Judiciaire; 

• En  ce  qui  touche  la  deuxième  branche  de  la 
fin  de  non-recevoir,  prise  de  la  tardiveté  de 
l'appel;  — Allendu  que  l'appel  ayant  été  relevé 
dans  les  trois  mois  de  la  signification  de  l’or- 
donnance du  juge,  portaot  bordereau  de  créance, 
c’est  encore  le  cas  de  dire  qu'il  a été  formé  en 
temps  utile; 

• Attendu,  au  fond,  que  l’ordre  définitif  ayant 
capitalisé  tous  les  intérêts  dus  par  l’adjiidica- 
laire  depuis  le  jour  de  l’adjudicaiion  jusques  à 
celui  présumé  de  la  délivrance  des  bordereaux, 
et  grossi  ainsi  la  masse  à distribuer,  il  était 
rationnel  qu’il  alloult  au  créancier  privilégié, 
une  part  à concurrence  de  ces  intérêts;  qu'il 
était  également  juste  qu’il  lui  conservât  aussi , 
jusqu'à  due  concurrence,  la  portion  d'inléréls 
qui  lui  avait  été  attribuée  par  l’ordre  provisoire 
en  exécution  de  l’art.  2151,  C.  clv.;  que,  ne 
l’ayant  pas  fait,  son  ordonnance  se  trouve 
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blesser  à la  fois  les  règles  de  la  loi  et  les  intérêts 
de  la  partie  appelante  ; d’où  suit  qu’il  y a raison 
de  la  réformer  ; — Par  ces  motifs,  procédant  au 
fond,  réforme,  etc.  ■ 

1)11  9 juin  1837.  — C.  de  Pau. 

COMPÉTENCE.  — Tmbdxadx  civiu. — jcGt 

DB  PAIX. 

Il ny  d point  ineompf.tence  ralione  mairrin.  là 
où  U s* agit  de  matièeet  civiles  portées  devant 
tes  juges  civils  ordinaires  ; ainsi  un  tribunal 
civil  n*est  pas  incompétent  raiinne  materiss 
pour  connaître  d'une  contestation  placée 
sians  les  attributions  du  Juge  de  pals  .-  celte 
incompétence  peut  se  couvrir  par  te  consen- 
tement tacite  des  parties  (1).  (C.  iiroc..  170; 
!..  10, 16  cl  21  août  1799.) 

Il  s’agissait,  dans  l’espèce,  d’un  enlèvement  de 
terre  que  Duterlre  prétendait  avoir  été  commis 
à son  préjudice  par  Fiandrin  et  Peiinequin.  Assi- 
gnés pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de  Saiiit- 
Omer.  ces  derniers  ont  opposé  le  déclinalnire 
tiré  de  l'incompélencc  ralione  materiœ  du  tri- 
bunal civil,  le  juge  de  paix  pouvant  seul  con- 
naître du  litige.  • 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  rejette  le 
déclinatoire  et  te  déclare  compétent . — Appel. 

ABRtT. 

« LA  COUR,  — Sur  la  question  d’incompé- 
tence : — Considérant  «[ue  le  tribunal  s’est  dé- 
claré compétent  par  jugement  interlocutoire; 
que  l’incompétence  proposée  n’avait  [voint  Irait 
ralione  inaleriw  ; — Que  celte  partie  du  juge- 
ment est  définitive,  et  qu’il  n’en  a puint  été 
utilement  appelé;  — Que  les  appelants,  dès 
lors,  sont  de  ce  chef,  non  recevables  en  leurs 
conclusions,  — Confirme,  etc.  > 

Du  10  juin  1837.  — C.  de  Douai. 

INCOMPÉTENCE  RATIONS  PERSONÆ.  - 
IlElAaDaca.  — Excimoa.  — DtaisTiiiar 
TAXoïr,  — AccXrTATioa.  — Jiigxkiiit  tsi 
DtFAOT.  — Paocta-VXRBAL  DI  CABIICI.  — 
ExICDTIOIt. 

Lorsque  le  défendeur  a accepté  la  Juridlclion 
du  tribunal  devant  lequel  il  a été  assigné, 
quoique  ce  ne  fût  pas  celui  de  son  domicile, 
te  demandeur  ne  peut  pas  se  prévaloir  lui- 
méme  de  celte  Incompétence  purement  per- 
sonnelle: 

U ne  le  peut  même  pas  en  se  désistant  de  son 
assignation,  si  ce  désistement  a eu  lieu  tar- 
divement, et  n’a  pas  été  accepté  par  le  défen- 
deur. 

Vn  procès-verbal  de  carence  est  un  acte  d'exé- 
cution qui  suffll  pour  arrêter  ta  péremption 
d’unjugemrni  par  défaut,  lorsque  le  procèS- 
verbat  a été  signijlé  au  véritable  domicile  du 
défaillant  parlant  a sou  père  (2;, 

Le  13janv.  1835,  Muret  etCoucliuii  obtiennent 
au  tribunal  de  commerce  de  Périgiieux,  contre 


(1)  r.  conf.  N.iiicy,  Sjuill.  1837 et  Brux.,  16 juin 
1820. 

(9j  P'.  Carré,  n»  722. 
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Lacombe,  deux  juRemenIs  par  défaut  parlant 
condamnation  au  payement  rie  cini|  lelires  de 
change,  s'élevant  ensemble  à 4,103  fr. 

Il  est  i remarquer  que,  dans  les  protêts,  assi- 
gnations et  jugements,  le  riomielle  de  Lacombe 
était  indiqué  comme  étant  à La  Saiivanie,  arron- 
dissement de  RIbérac;  ce  fut  à ce  domicile  que 
les  actes  de  poursuite  furent  sIgnIBés  juiques  et 
y compris  un  procés-verhal  rie  carence  dressé  à 
la  date  du  i avril  18.35. 

Le  3 mal  suivant.  Muret  et  Couchon  firent 
une  saisje-arrél  entre  les  mains  rie  Rlheyrol,  et 
assignèrent  leur  riehileiir.  Lacombe,  en  valiilllé 
devant  le  tribunal  de  Pértyueux. 

Le  3 juin  suivant,  une  nouvelle  saisie-arrêt 
fut  pratiquée  sur  Lacombe,  entre  les  mains  de 
Rlbeyrol,  mais  à la  requête  d'autres  créanciers 
(Moreau , Cnurtei  et  consorts)  ; l'assignation  en 
valiriité  saisit  également  le  tribunal  rie  Pérl- 
gueux. 

Le  37  juin, les  instances  furent  jointes.  Hais 
bientôt  après.  Muret  et  Couchon,  pensabt 
que  le  tribunal  de  Périgueux  n'était  pas  com- 
pétent, pratiquèrent  une  nouvelle  saisie-arrél , 
et  assignèrent  Lacombe  devant  le  tribunal  de 
Ribérac.  Dans  celle  assignation  les  demandeurs 
déclarèrent  se  désister  de  l'instance  par  eux  in- 
(roiluile  devant  le  tribunal  de  Périgueux. 

Toutefois,  la  cause  ayant  été  poursuivie  de- 
vant ce  dernier  tribunal,  il  intervint , â la  date 
du  18  juillet,  un  jugement  par  défaut  contie 
Muret  et  Couchon,  qui  déclara  nulle  leur  saisie- 
arrél,  et  qui  valida  celle  rie  Moreau  et  Couriez. 

Muret  et  Conclinn  formèrent  opposition  à ce 
jugement,  et  soutinrent  que  le  tribunal  de  Pè- 
rigueux  était  incompétent , et  que  l'atTaire  de- 
vait être  renvoyée  dev.'int  le  tribunal  de  Ribérac. 

Lacombe  soutint  au  contraire  que  l'instance 
devait  être  jugée  par  le  tribunal  de  Périgueux; 
il  se  fondait  1°  sur  ce  que  l'incompétence  allé- 
guée était  une  incoui|iélence  à raison  de  ta 
personne  , et  dont  lui  seul  pouvait  exeiper , ce 
qu'il  ne  voulait  pas  faire  ; 3°  sur  ce  que  le  désis- 
tement élaitnul,  puisqu'il  ne  t'avait  pas  accepté. 

A ces  moyens.  Moreau  et  Couchon  ajoutaient, 
1*  que  les  jugements  par  défaut , en  vertu  des- 
quels la  saisie-arrêt  avait  été  |iratiquée,  étaient 
périmés  à défaut  d'exécution  dans  les  six  mois; 
3°  que  Lacombe  étant  mineur  lorsqu'il  était  de- 
venu le  débiteur  de  Muret  et  Couchon , ceux-ci 
étaient  sans  action  contre  lui. 

51  août  1835,  jugement  qui  reçoit  pour  la 
forme  seulement  l’opposition  de  Muret  et  Cou- 
ebon,  et  qui  au  fond  ordonne  que  le  jugement 
du  18  juillet  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  — Appel. 

AnatT. 

• LA  CODR.  — En  cè  qui  louche  le  désiste- 
ment ; — Attendu  que  le  10  août  1855,  Jour  où 
il  a été  signifié,  Lacombe,  non-seulement  ne 
contestait  pas  la  compétence  du  tribunal  de 
Périgueux,  pour  connaître  de  la  saisie  du  3 mai 
précédent,  faite  i la  requête  de  Muret  et  Cou- 
ebon,  mais,  dès  avant  celte  époi|ue,  avait  impli- 
citement accepté  la  juridiction  de  ce  tribunal, 
en  projiosaol  des  exceptions  cl  des  défenses 
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d'une  autre  nature;  que,  par  conséquent,  et  en 
i'élal  de  la  cause.  Muret  cl  Couchon  n'étaient 
nullement  exposés  à une  demande  en  renvoi  ; 
qu'il  s'ensuit  que  l’acle  dudit  jour,  10  août  1835, 
par  lequel  Muret  et  Couchon  se  sont  désistés  de 
l'assignation  en  validité  de  leuP  saisie-arrêt, 
pour  n’avoir  pas  été  donnée  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  la  partie  saisie,  est  dénué  d'in- 
térêt légitime,  tardif  et  sans  aucun  but  ; 

• En  ce  qui  louche  les  conclusions  par  les- 
quelles les  aiqielanls  demandent  qu’il  soit  dit  y 
avoir  lieu  A surseoir  et  A renvoyer  les  parties  A 
pourvoir  en  réglement  de  juges; 

> Attendu  1°  que  les  appelants  ne  se  sont  point 
conformés,  pour  un  pourvoi  en  règlement  de 
juges,  aux  dispositions  que  renferme  sur  ce 
point  le  Code  de  procédure  civile  ; — 3"  Que 
Muret  et  Couchon  ayant  eux-mêmes  choisi  la 
juridiction  du  tribunal  de  Périgueux,  qui  a été 
acceptée  par  Lacombe , ils  n'étaient  pat  receva- 
bles dans  leur  demande  en  règlement  de  Juges; 

> Sur  le  jugement  du  37  juin  1835; 

> Allendii  que  le  tribunal  de  Périgueux,  dès 
l'inslanl  qu'il  devait  rester  nanti , a utilement 
procédé,  en  joignant  les  diverses  saisies-arrêts; 
au  fond,  en  ce  qui  louche  les  litres  sur  lesquels 
Muret  et  Couchon  ont  fondé  leur  saisie-arrél: — 
Attendu  que  ces  litres  consistent  dans  deux  juge- 
ments du  tribunal  de  commerce  de  Périgueux, 
en  date  du  15  janv.  1835,  qui  condamnent  La- 
combe A payer  A Muret  et  Couchon  la  somme 
capitale  de  4,193  fr.  54  c,;  — Qu’en  exécution 
de  ces  jngeineni  il  fut,  le  3 avril  suivant,  dressé 
un  procès-verbal  de  carence,  au  lieu  de  La 
Sauranie,  commune  de  Clierval,  où  exiiiail,  du 
moins  alors,  le  domicile  de  L.-icoinlie  ; que  cela 
résulte  de  Ions  les  documents  du  procès;  que, 
dans  sa  correspondance  de  la  même  époque, 
Lacombe  se  disait  marchand  A Clierval,  datait  de 
ce  lieu  ses  lettres;  que  IA  se  trouvait  le  domicile 
de  son  |iére  ; que  ce  fut  IA  qu'il  fut  assigné  pour 
li  s condamnations  portées  par  les  jugements 
obtenus;  que  ce  fut  IA  qu’ils  furent  signifiés; 
que  ce  tnt  IA  qu’ils  furent  exécutés  autant  qu'il 
dépendit  de  Muret  et  Couchon  ; que  de  la  réunion 
de  ces  faits  constants,  avec  d’autres  circon- 
stances également  établies,  il  résulte  nécessai- 
remcnlqiie  l'exécution  des  jiigemenls  du  13  jan- 
vier 1835,  avant  l'expiration  des  six  mois,  A 
partir  de  leur  obtention,  a été  connue  de 
Lacombe;  d’où  l'on  doit  conclure  qu’ils  ne  peu- 
vent , par  ces  motifs,  être  réputés  non  avenus, 
et  que  les  litres  qu’ils  constituent  en  faveur  des 
appelants,  et  qui  paraissent  être  devenus  irrévo- 
cables. ont  pu  servir  de  base  A leur  saisie-arrél, 
et  doivent  déterminer  A en  prononcer  la  va- 
lidité; 

• Dit  n'y  avoir  lieu  A donner  acte  A Muret  et 
Couchon  du  désistement  par  eux  fait  cl  réitéré 
de  leur  instance  en  validité  de  saisie-arrêt, 
devant  le  tribunal  civil  de  Périgueux  contre 
Lacoinlie;  n'y  avoir  lieu  de  surseoir  et  de  ren- 
voyer les  parties  pour  être  réglées  déjugés  ; met 
an  néant  l’appel  du  jugement  du  37  juin  1835; 
— Ordonne  que  ce  jugement  sortira  son  effct; 
faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Muret  et 
Couchon,  des  jugements  rendus  les  18  juillet  et 
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31  août  1835 , par  1<^  Iribiinal , dans  le  chef  qui 
accorde  à Lacomix'  congA  de  U demande  de 
Muret  ei  Couchoii,  et  déclare  leur  saiaie-arrét 
mille  et  de  nul  effet,  avec  dépens  et  dommages* 
intérêts  à mettre  par  étal  et  déclaration,  met  au 
néant  ces  disiiositions;  — Éraendani,  déclare 
bonne  et  valable  la  saisie-arrèi  faite  par  Muret 
et  Couchon  au  préjudice  de  Lacombe,  etc.  • 

Du  9 juin  1837-  — C.  de  Bordeaux. 


DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  - Jcoa- 
coiaissAiaa.  — PaopaiéTAiaa.  — Raillbue. 

Mn  matière  de  d'stribution  parcontributUm,  te 
Juge-eommissah'e  est  compétent  pour  tfntuer 
sur  la  contestation  relative  au  privilège  du 
propriétaire,  à raison  des  loyers  quitui  sont 
du4\\y  (C.  proc.,  66t.) 

Lominereiix  s*ét.iU  présenté  dans  une  distri- 
Iniiion  par  contribution  oiivifrie  sur  le  prix  de 
vente  des  biens  de  Dubos,  son  Incalaire,  et  de- 
mandait à é!re  <-o)lo>|ué  par  privilège  pour  les 
loyers  à lui  dus.  ~ Grisou,  autre  créancier, 
contesta  celte  dem  indr.  Mais  le  juge-commis* 
satre  ordonna  la  collocàtton  demandée,  en  se 
fondant  sur  Tari.  661,  C.  proc. 

Appel  par  Grison.  Il  soutieot  que  les  or- 
donnances du  juge-commissaire  n*étant,  en 
principe  général,  qu<?  provisoires,  et  ne  pouvant 
porter  préjudice  an  fond  du  lilij'e  (C.  proc..  806 
et  809),  il  s'ensiiil  que  Tari.  661  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'au  cas  où  te  privilège  nVst  pas  coït* 
trsié.  — Loromereux  répond  que  cet  article 
contient  évidemment  une  exccplion  au  principe 
général;  qu'il  porte  que  le  juge-commissaire 
statuera  préliminairement  et  non  pror/soire- 
ment;  que  l’art.  98  du  tarif  vient  â l'appui  de 
cetle  int«‘rprélatlon , puisqu’il  lésulte  de  cet 
article  que  le  juge  peiii  juger  par  défaut. 

AiRâr. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  l'a^l.  661, 
C.  proc., établit  une  prot  édtire  exceptionnelle  au 
profil  du  propriétaire  qui  réclame  IVxercice  de 
son  privilège  ; que  b*  juge-commissaire  peut,  en 
ce  cas.  statuer  seul  et  sans  prononcer  le  renvoi 
â l’audience,  — Confirme,  eic.  • 

Du  lOJnin  1887.  — C.  d’Amiens. 


ORDRE.  ~ CoxTBiaiT.  — Fobclosioe. 

Les  créanciers  qui  n*ont  pas  produit  dans  les 
délais  de.  Varl.  7.j5,  C’.  proc.,  peuvent  néan- 
moins contredire  le  règlement  provisoire  tant 
que  i*ordre  n'a  pas  été  clos  ; mais,  dans  ce 
cas,  ils  sont  soumit  aux  peines  portées  par 
Part.  787,  C.  proc  fSj. 

£st  nut  le  jugement  de  séparation  de  biens  qui 
n'a  pas  été  exécuté  conformément  au  vesu  de 
ta  toi. 


(1)  Celle  décision  est  conforme  A l'opinion  de 
Carré,  lois  de  ta  proc.,  d®  2175,  et  Pigeau,  Proc, 
elv.,  i.  2,  p.  178. 

Mais  le  Juge-coiDinissaire  o’esl  pas  tenu  de  statuer 
sur  la  coDieaUlioo  ; il  peut,  s’il  le  Juge  convenable. 


ABBÈT. 

c LA  COUR,  — Attendu  que  les  créanciers  qui 
n’ont  pas  produits  dans  les  délais  de  l’art.  755, 
C.  proc. , peuvent  encore  produire  et  contester 
la  collocation  provisoire,  sons  les  peines  portées 
par  Tari.  757,  jiisqirà  clôlure  de  l’ordre; 

B Attendu  que,  lors  de  la  production  de  Des- 
places, l’ordre  n'élalt  pas  clos  ; 

> .Attendu  que  Desplaces  n'était  pas  en  cause 
lors  du  jugement  du  10  juin.  1828,  qui  a été 
rendu  entre  la  dame  Mé;as  et  plusieurs  créan- 
ciers; qii'ainsi  il  n'y  a pas  chose  jugée  à son 
égard; 

a Attendu  qu’il  n’est  pas  contesté  que  le  juge- 
ment de  sép.iralion  n'a  pas  été  exécuté; 

» Attendu,  dés  lors,  que  ce  jugement  est  nul 
et  que  la  coilocaiioii  qui  en  a élé  la  suite  doit 
être  rejetée,  en  ce  qui  concerne  les  Intérêts  de 
la  dol  et  les  frais  du  jugement  de  séparation  de 
biens  ; 

» Donne  défanl  faitie  de  comparaître  à l’intimé; 
adjiige.aiit  le  profit  du  défaut,  met  l’appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  etc.  • 
Du  9 juin  1887.  C.  de  Poitiers. 

ENQUÊTE. 

Bordeaux,  12  juin  1857.  — (é^.  15  juin  1857.) 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  - Gabaîiti*. 

Le  tiré  qui  n'a  pas  accepté  une  lettre,  de  change 
ne  peut,  sur  t'aciion  en  garantie  dirigée 
contre  lui  par  le  tireur,  être  ti'aduH  devant 
le  tribunal  de  ce  dernier,  encore  bien  qu'ti 
srrail  son  mandataire  ou  commissionnaire  (8). 
(C  proc.,  59.  18t  et  4*20  ; C.  coinm.,  161.) 

AXatT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que,  si,  par  une  fa- 
veur Imite  spéciale,  le  législateur  a j>ermis  qu’en 
matière  commerciale, ledéfendeiir  pût  être  assi- 
gné devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  son 
domicile,  il  a voulu  que  celte  dérogation  au  droit 
commun  restAt  sévèrement  renfermée  dans  les 
limites  qn’il  lui  a assignées  par  les  dispositions 
de  l'art.  420,  C.  proc  ; — Attendu  que  Grenouil- 
laud  , simple  depositaire  des  bois  nierrains  aj»- 
l»ar(enmtà  D.uiiarzid.  qui  lui  avait  donné  man- 
dat de  les  vendre,  moyennant  un  dmit  de 
Comission  et  la  reslilulioii  des  frais  d’emniaga 
sitiage.iie  s'él.ail  soumis, par  aucune  stipulation 
particulière,  A iiiir  juridiciiun  autre  que  la  sienne, 
et  qu’il  lie  se  trouve  dans  aucun  des  cas  prévus 
)>ar  l'art.  420,  C.  proc.;  — AUciidu  que,  si  l’ar- 
ticle 181  dispose  que  es  ass<gnés  en  garantie 
sont  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  oO  la 
demande  originaire  est  pendante,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  législateur,  redoulanl  l'abus  qu’on 
pourrait  faire  de  celle  d(:«po&itioii , •’csi  hAlé 
d’ajouter  que,  s'il  paraissait,  par  écrit  ou  par 
l’évidence  du  lait,  que  la  demande  originaire  n’a 

renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal.  — Bor- 
deaux. 2 aoOi  1831. 

(2)  P.  Carré-CbaDveau,  n*  2565  ter. 

(3)  OrUlard,  u*  664. 
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é(é  formée  que  pour  les  traduire  hors  de  leur 
tribunal  f ils  doivent  y être  renvoyés  ; — Que, 
dans  res|)éce , il  est  évideru  qu^*  Samhucy  et 
Cariol  n'ont  consenti  .1  devenir  demandeurs 
contre  Grenoiiillaud  que  pour  donner  à D.imar- 
lid  les  moyens  de  distraire  Greiiouillaud  de  ses 
juges  naturels  : car  le  compte  de  retour  fait  et 
enregistré  à Ussel  n'a  pu  l'éire  ainsi  que  parce 
que  Damarzid  était  en  possession  de  la  traite 
tirée  sur  Grenoirllaud,  que,  selon  l'usage  dans 
les  relations  de  banque,  Sainhucy  et  Cariol  avaient 
renvoyée  à celui  ci . qui  l'avait  créée,  sans  l as> 
signer  pour  en  obtenir  le  payement;  — Qu’à 
cdlédecefait,el  de  l'exception  qui  s'y  applique, 
s'élève  encore,  en  faveur  de  l'appelant,  le  prin- 
cipe consacré  par  une  jurisprudence  conilanle, 
que  celui  qui  n*a  créé,  ni  endossé,  ni  accepté  un 
effet  de  commerce,  ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'il 
eo  doit  le  montant  au  tireur,  être  assigné  en 
garantie  devant  le  tribunal  de  ce  dernier;  — 
Que , si  Damarzid  avait  le  droit  de  demander  à 
l'appelant  compte  du  mandat  que  ce  dernier 
avait  accepté,  il  n'en  avait  aucun  de  le  forcer  à 
prendre  son  fait  et  cause  à l'égard  d'une  négiw 
ciaiion  de  change  intervenue  entre  lui  et  Sam- 
bucy  et  (^riol , et  à laquelle  Greiiouiltaiid  était 
resté  tout  à fait  étranger  ; 

t Par  ces  motifs,  du  qu'il  a été  mal  et  incom- 
pétemment  jugé , etc.  s 

Du  13  juin  1857.  — G.  de  Limoges. 

ENQUÊTE.  — Riprocie. 

Lêê  intérêts  échut  axHint  ta  demande  doivent 
être  cumulés  avec  le  capital  pour  déterminer 
te  taux  du  dernier  ressort  {t). 

Vn  huissier  ne  peut  être  reproché  dans  une 
enquête  par  cela  seul  qu*Û  a signifié  en  sa 
qualité  d*huissicr  divers  actes  du  procès 
Vkuissier  qui  énonce  dans  ton  exploit  des 
aveux  et  déclarations  qu*il  prétend  être 
émanés  de  la  personne  à laquelle  il  a fait  des 
êlgniftcutions,  ne  peut  pas  être  reprochêf 
pource  faitf  dans  une  enquête^  comme  ayant 
délivré  un  certificat  sur  des  faits  relatifs  au 
procès.  — Toutefois  une  pareille  déposition 
ne  doit  èlre  accueillie  qu’avec  réserve  par 
les  magistrats. 

Le  15  août  1853,  le  tribunal  de  Ribérac,  sur 
la  demande  de  Berge%  ordonne  la  vérification, 
faut  par  titres  que  par  experts  et  par  témoins, 
d'une  lettre  de  change  souscrite  par  Seure,  mais 
dont  celui-ci  déniait  l'écriture  et  h signature. 

Le  3 mars  1853,  une  enquête  eut  lieu  en  evé- 
cution  de  ce  jugement.  Parmi  les  lémoms  cités 
se  trouvait  yarailbon . huissier,  mais  ti  fut  ré- 
cusé par  Seure  : 1*  parce  qu'il  avait  pris  une 
lasse  de  café  avec  la  partie  adverse,  et  aux  frais 
lie  celle-ci . depuis  le  jugement  ; 3*  parce  qu'il 
.^vail  signifié,  en  sa  qualité  d'hiiiuier,  et  à la 
requête  de  la  partie  adverse,  la  plupart  des  actes 
du  procès;  3*  parce  que,  dans  deux  exploits  si- 
gnifiés par  lui,  il  avait  énoncé  que  Seure  pouvait 
d'autant  moins  se  refuser  au  payement  de  la 

dans  le  même  sens  Bordeaux.  31  août 
1837  et  Bourges,  18  avril  1839;  — Carré,  Lois  de 
la  comp.,  DO  330. 
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lettre  de  change,  qu'il  avait  avoué  à lui,  YaralU 
bon,  qu'il  en  devait  le  montant  et  avait  sollicité 
un  délai  pour  se  libérer.  Sf^iire  prétendait  que 
cette  énonciation  , Inuliif  à la  validité  de  l'ex- 
ploit, équivalait  à un  ccrtiHcut  délivré  au  deman- 
deur pour  qu'il  en  fit  u»a,;e  au  procès. 

35  juin  1835,  jugement  qui  rejette  ces  repro- 
ches comme  mal  fondés.  — Appel. 

ABXÈT. 

• LA  COUR,  — Sur  la  fin  de  non-recevoir  ; — 
Attendu  que  par  son  exploit  inirtMluciif  d'in- 
stance, en  date  du  5 juin  1833,  François  Berger 
demandait  non-seuleineiit  la  somme  capitale  de 
1,000  fr.,  qui  forme  le  monianl  de  la  lettre  de 
change  litigieuse,  mats  encore  les  intérêts  stipu- 
lés en  icelle  ; — Que  ce  dernier  chef  comprenait 
quatre  moitd'iiitéiéUcoiiveiUioniielsalorséchus; 
qu'étant  joinU  au  susdit  capiiul , ils  présentent 
par  cette  réunion  un  total  supérieur  au  dernier 
reuorl  ; 

■ Au  fond:  — Attendu  1*  que  Seure  ne  prouve 
pas  que  Varailhun  ail  bu  avec  Berger  à ses  frais, 
depuis  le  jugement  qui  a ordonné  l'enquête  ; — > 
Attendu  qu'aucune  disposition  de  ta  loi , ni 
aucun  motif  rentrant  dans  ceux  qu'elle  a spéci- 
fiés, ne  soumet  au  reproche  Varailhon,  parce 
qu'il  a signifié,  en  sa  qualité  d'huissler,  divers 
actes  du  procès;  — Attendu  3*  que  si  les  paroles 
prêtées  à Seure  par  lesquelles  on  prétend  qu'il 
aurait  sollicité  un  délai  pour  acquitter  la  lettre 
de  change  dont  il  s'agit,  et  meiiiioiinées  dans  les 
exploits  des  33  et  iSjuill.  1833,  auxquels  Va- 
raiihoii  a concouru  comme  buissier,  ont  été 
ailribuées  à Seure  par  Varatiboii;  que  si  ces 
mêmes  paroles  décèlent  l’inlérét  spécial  que  ce 
dernier  porte  à la  cause  de  rimiiué.  parce  qu'il 
en  résulterait  que  Seure  aurait  avoué  audit  Va- 
raitboD  qu'il  devait  ladite  lettre  de  change,  de 
tels  renseignements  fournis  par  Varailhon  ne 
peuvent  iièaiimuins  être  assimilés  S un  crriificsl 
sur  les  faits  relatifs  au  procès  ; — Qu'en  aita- 
chaiil  son  caractère  publie  d'iiuissier  aux  deux 
exploits  susénoiicés,  Varailhon  s rempli  un  mi- 
nistère obligé;  que  toutefois  on  ne  peut  se  dis- 
simuler qu'eu  rapportant  dans  lesdils  exploiis  le 
prétendu  aveu  de  Seure , fait  persoiinellement  à 
lui  Varailhon,  celui-ci  a voulu  que  l'inlimé s'en 
prévalût;  que  parlé  un  est  conduit  à n'accueillir 
qu'avec  la  t^serve  indiquée  par  les  premiers  juges, 
une  déposiUon  reproduisant  des  Faits  précédein- 
ment  révélés,  avec  un  em)»resseiûeni  prémsturé, 
et  par  une  voie  non  juridique  , — Uel  l'aiqiel  au 
néant.  > 

Du  13  jum  1837.  — C.  de  Bordeaux. 

TÉMOIN.  — HDisaiBX.— Dxeats  ax  JoiiMcrion. 

— IXTUtTS. 

Vhuissierqul.  en  cette  qualiléf  a signifié  di- 
vers actes  d'un  procès,  et  dont  l’exploit  a 
énoncé  de  prétendus  aveux  et  déclarations 
émanés  de  (a  personne  d laquelle  H a fait  des 

(S)  r.  Carré,  n«  1110. 
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tiÿnlftcaliont , ncr  peut  être  souPi/s  au  repro~ 
che  comme  témoin.  Toutefois,  cette  déposi- 
tion, reproduisant  des  faits  précédemment 
répétés  avec  un  empressement  prématuré,  et 
par  une  voie  non  Juridique,  ne  doit  être  ac- 
cueillie qu’avec  réserve  partes  magistrats  ^ 1 ) . 
(C.  proc..  283.) 

Les  intérêts  échus  avant  la  demande  se  cumu- 
lent avec  le  capital  pour  déterminer  le  taux 
du  dernier  ressort  (3). 

AiatT. 

< LA  COUB  , — Sur  la  fin  île  non-recevoir  ; 
— AUendu  que,  par  ion  eapinil  inlroduclif  il’in- 
Xance,  en  date  du  5 juin  1839,  Françoii  Berger 
demandait  non-sculeinent  la  somme  capitale  de 
1,000  fr.,  qui  forme  le  moulant  de  la  lettre  de 
change  litigieuse,  mais  encore  les  intérêts  sti- 
pulés en  icelle  ; que  ce  dernier  chef  comprenait 
quatre  mois  d'intéréis  conventionnels  alors 
échus;  qu'étant  joints  au  susdit  capital, ils  pré- 
sentent par  celle  réunion  un  total  supérieur  au 
dernier  ressort  ; 

> An  fond  : — Attendu  1*  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  ni  aucun  motif  rentrant  dans  ceux 
qu'elle  a spécifiés  ne  soumet  au  reproche  Varail- 
hon  [larce  qu'il  a signifié,  en  sa  qualité  d'huis- 
sier, divers  actes  du  procès  ; 

• Attendu  9*  que , si  les  paroles  prêtées  à 
Seiirc,  et  par  lesquelles  on  prétend  qu'il  aurait 
sollicité  un  délai  pour  acquitter  la  lettre  de 
change  dont  il  s’agit , et  mentionnées  dans  les 
exploits  des  93  et  95  Jiiill.  1839,  auxquels  Va- 
railhon  a concouru  comme  huissier,  ont  été 
attribuées  è Seure  par  Varailhon;  que,  si  ces 
mêmes  iiaroles  décèlent  l'inléréi  spécial  que  ce 
dernier  |K>rle  à la  cause  de  l’inliraé,  parce  qu'il 
en  résulterait  que  Seure  aurait  avoué  audit  Va- 
railhon  qu'il  devait  ladite  lettre  de  change , de 
tels  renseignements  fournis  par  Varailhon  ne 
peuvent  néanmoins  étic  assimilés  à un  certificat 
sur  les  faits  relatifs  au  procès;  — Ou'en  alla- 
chant  son  caractère  public  d’huissier  aux  deux 
exploits  siisénoncés,  Varailhon  a rémpli  un  ini- 
oistère  obligé;  — Que,  touiefois,  on  ne peui  dis- 
simuler qu'en  rapporlaiit  dans  lesdils  exploits 
le  prétendu  aveu  de  Seure,  fait  iiersoniiellement 
i lui  Varailhon , celui-ci  a voulu  que  l'intimé 
s'en  prévalût  ; que,  par  lè,  on  est  conduit  é n'ac- 
cueillir  qu'avec  la  réserve  indiquée  par  les  pre- 
miers juges  uncdé|iotilion  reproduisant  des  faits 
précédemment  révélés  avec  un  empressement 
prématuré  , et  par  une  vole  non  juridique,  — 
Confirme , etc.  • 

Du  13  juin  1837.  — C.  de  Bordeaux. 

COMMEBCE.  — MAHCUsanisu.  — LiaiiTt  la- 
DDsraixLLX.  — VoiTcaxs  piiauqiixa.  — Coa- 
LiTioa.  — Tiauspoet. 

Le  transport  des  voyageurs  par  tes  voilures 
publiques  ne  peut  être  considéré  ni  comme 


(l)é'.  Cass.,  15  fév.  1837. 

|9)  couf.  Ca-s.,  11  vent,  an  9;  Grenoble, 
91  niai1806,92iulll.  1807  et  18  août  1830;  Rennes, 
9 Juin.  1817;  Ne. Z,  10  mars  1819;  Riom,  97  déc. 
1830;  Nancy,  99  janv.  1831  et  l.yon,  11  déc.  1839; 
— Merlin,  Bép.,  v°  Dernier  ressort,  $ 1 1 ; Pon- 
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une  marchandise,  ni  comme  un  louage  d’in- 
dustrie 13). 

L’art.  419,  C.  pén.,  est  en  conséquence  inappli- 
cable à ta  coalition  ayant  pour  objet  l’a- 
néantissement d’une  entreprise  à l’aide  de 
la  baisse  du  prix  de  transport  des  voya- 
geurs (tj. 

ARttT. 

a LA  COUB  . — Attendu  que  l’association  des 
Messageries  générales  du  Midi  est  poursuivie 
pour  avoir,  en  abaissant  outre  mesure  le  prix  do 
transport  dans  les  diligences , violé  l’art.  419, 

C.  pén.,  qui  défend  d’opérer  au  delà  de  certaines 
limites  la  baisse  du  prix  des  denrées  et  marchan- 
dises ; 

s Qu’en  l'ahsence  d'une  définition  par  laquelle 
l'art.  41Bail  fixé  le  sens  de  ce  dernier  mol.il  faut 
le  délerminrr  par  celui  qu'il  reçoit  dans  la  lan- 
gue usuelle  ou  dans  la  loi  civile; 

> Que,  lorsqu'il  s’agit  d'une  disposition  légis- 
lative toute  récente , il  ne  peut  être  utile  de  re- 
chercher la  portée  de  cc  terme  dans  le  vieux 
langage  que  pour  suivre  les  diverses  modifica- 
tions qu'il  a subies,  afin  de  mieux  comprendre 
la  valeur  des  expressions  employées  par  le  légis- 
laleur  au  moment  où  , pour  la  première  fois,  il 
a voulu  punir  un  fait  jusque  alors  inconnu  ou 
réputé  innocent; 

■ Attendu  que , dans  des  temps  déjà  loin  de 
nous,  l'usage  donnait  sans  doute  aux  mots  mar- 
chand et  marchandise  une  acception  géné- 
rique, confondant  le  marchand  avec  le  commer- 
çant, désignant  par  marchandise  la  chose  com- 
merciale aussi  bien  que  le  fait  du  commerce 
entendu  de  la  manière  la  plus  absolue;  que  c’esl 
en  ce  sens  que  ces  termes  sont  écrits  dans  l'or- 
donnance do  1583  ; 

• Mais  que  déjà  i’ordonnance  de  1763  ne  leur 
donnait  plus  une  signification  aussi  étendue, 
puisqu'elle  distinguait  entre  le  négociant,  le 
marchand  et  le  banquier;  qu’elle  Introduisait 
aussi  une  restriction  remarquable  en  appliquant, 
par  l’art.  8du  tit.  1",la  prescription  de  six  moii 
aux  marchandises  et  denrées  vest<fuese»dc7a/l 
par  les  boulangers,  etc.; 

• Que,  si  aujourd'hui,  dans  la  langue  usuelle, 
on  dit,  comme  le  fait  l'Académie,  que  les  mar- 
chandises sont  la  chose  dpnt  les  marchands  font 
trafic  ou  des  denrées,  les  légistes,  et  notamment 
Merlin,  désignent  sous  ce  nom  les  choses  que  les 
marchands  vendent  et  débitent,  soit  en  gros, 
soit  en  déLiil.dans  les  magasins,  boutiques, 
foires  et  marchés; 

■ Qu'en  1810,  le  législateur  n'a  pas  pu  détour- 
ner les  mots  de  leur  sens  habituel  pour  compren- 
dre dans  celui  de  marchandises  tout  ce  qui 
pouvait  faire  le  sujet  des  spéculations  du  com- 
merce ; 

> Attendu  que  la  possession  des  marchandises 
peut,  comme  celle  de  loua  autres  effets  mobi- 

cet.  Traité  des  Jugements,  lit.  3,  ch.  3.  et  Carré, 
Lois  de  ta  camp.,  art.  984.  — A'.  Bordeaux, 
3 juin  et  13  déc.  1831. 

t3)  A",  rejet  96  janr.  1838.  — é'.  anal.  Casi., 
Iv'  fér.  1834. 

(4)  F.  contra,  Cass.,  9 déc.  1836. 
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^erK , étr<>  cMée  pour  un  lenips  ; qu'alors  HIps 
tonl  touéri.  mais qiieie proprr  des manrhandiari 
esl  (|tir  leur  propriété  puisse  être  aliénée  ; qu'ainsi 
renlcnd  Tari.  419  en  punissant  précisément  les 
principaux  détenteurs  qui  se  sont  réunis  pour  ne 
les  point  vendre  ou  ne  les  vendre  qu'à  un  certain 
prix  î 

» Qu<^.  néanmoins,  le  transport  des  personnes 
copstitue  entre  le  messagiste  et  celui  avec  lequel 
il  traite  seulement  un  contrat  de  louage  d'in- 
dustrie; que  telle  est  la  déflniiion  expresse  qu’en 
donne  l’art.  1779,  C.  civ.;  qu’en  vain  on  dirait 
que  le  propriétaire  de  la  voilure  fait  une  vente 
à temps  de  transport;  qu’on  n’achète  point,  mais 
qu’on  loue  en  payant  la  place  que  l'on  occupera 
dans  une  diligence,  pendant  le  temps  déterminé 
à l’avance,  qui  doit  sé|>arer  le  départ  de  l'arrivée; 

t Que,  si  une  marchandise  ne  se  peut  com- 
prendre qui  ne  puisse  pas  être  vendue;  si  la  loi 
a eu  principalement  en  vue  d'atteindre  ceux  qui, 
par  des  (oaiiœuvres  coupables,  opèrent  la  baisse 
dans  les  ventes;  si  les  choses  sur  lesquelles  les 
prévenus  spéculent  ne  peuvent  élre  que  louées, 
leur  action  ne  tombe  pas  sous  la  répression  de 
l’art.  419,  qui,  sous  le  nom  de  marchandises,  ne 
désigne  pas  plus  les  moyens  de  transport  que  le 
transport  lui-méme  ; 

• Que  c’est  dans  le  Code  de  commerce  surtout 
que  se  découvre  le  sens  qu’il  faut  dontter  à cette 
expression;  que  les  droits  qu'il  donne,  par  les 
art.  95,  94  et  95.  aux  commissionnaires  sur  les 
marchandises,  prouvent  que  par  ce  mot  il  en- 
tend désigner  des  choses  purement  matérielles 
qui  peuvent  être  l’ubjel  d’une  rétention  ou  d’une 
vente  ; que , dans  l’arl.  77  , il  fixe  la  différence 
entre  les  coin  tiers  de  marchandises  et  de  trans- 
port ; qu’il  défend  à ceux-ci , dans  l'art.  89 , de 
cumuler  les  fonctions  des  autres  ; qu’enfin  l’ar- 
licle  633  distingue  par  deux  par.-igraphes  diffé- 
rents l’achat  des  denrées  ou  marchandises,  et  le 
transport  par  terre  ou  par  eau  ; 

I Qu'on  ne  saurailadmelire  qu’avertis  par  celte 
différence  dans  la  désignation  desdeux  industries, 
les  auteurs  du  Code  pénal  aient  voulu  les  confon- 
dre sous  la  même  dénomination  ; que  le  magis- 
tral ne  doit  pas  sans  doute , même  en  matière 
pénale,  s'exposer  à énerver  la  force  de  la  loi,  en 
s’altachanl  rigoureusement  à U lettre,  pour  re- 
fuser de  pénétrer  dans  l'intention  qui  l'a  dictée; 
mais  qu’il  n'appartient  à personne  de  donner  à 
la  pensée  du  législateur  une  extension  qu’il  n’a 
pas  autorisée,  puisqu'il  a manifesté  la  volonté  de 
la  restreindre  par  l'emploi  des  termes  dont  il  avait 
récemment , dans  le  Code  de  commerce  , fixé  la 
signific.alion;  que.  sons  ce  rapport  donc,  lespre* 
miersjiJgesont,à  hon  droit,  déclaré  que  Duroux 
n’avail  pu  poursuivre  par  voie  de  police  correc- 
tioiiiielle  la  réparaliou  du  dommage  qu'il  dit 
avoir  éprouvé  ; 

I Aliemlii  d'ailleurs  que  l'art.  419  ne  punit 
celui  qui  a opéré  la  hausse  ou  la  baisse  des  mar- 
chandises qu'aillant  qu'il  l'a  causée  par  les 
moyens  coupables  qu’il  énumère; 


(1)  C'en  là  une  qnoiltoo  dclicaie.  et  lor  laquelle 
nous  ne  connaissons  aucun  précédent  direct  de  ju- 
risprudence. La  difficulté  n’a  été  jugée  qu’à  l’égard 

AN  1837.  — a*  rAiTix. 
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• Que  Duroux  allègue  bien  que  c’est  par  une 
réunion  ou  coalition  que  les  divers  m»'mbret  de 
|j  société  Bimar,  Glaizi-  père  et  fils  aîné  et  corn* 
paguié  , ont  alti  int  ce  but  ; (|iie,  du  moins,  ils 
ont  usé  de  voies  ou  moyens  frauduleux;  mais 
qu'aucun  de  ces  deux  faits  n'exisle  ; 

• Qu'en  parlant  d’une  coalition,  l’an.  419  a 
prévu  que  deux  ou  plusieurs  individus  se  concer- 
teraient pour  lutter  contre  un  autre  concurrent  ; 
que  c’est  pour  le  cas  où,  par  suite  de  cei  accord 
coupable,  ils  exerceraient  sur  la  marchandise 
olijel  de  leur  commerce  respectif  une  baisse  au- 
dessous  du  prix  courant  et  naturel , que  le  légis- 
lateur a puni  un  fait  dont,  en  définitive,  le  public 
souffrirait  par  suite  de  l’exiiDClion  de  la  concur- 
rence; 

» Mais  que  ceux  qui  font  partie  de  la  société 
Bimar,  Glaise  père  et  fils  aîné  et  compagnie,  ex- 
ploitaient iioléineni  diverses  routes  du  Midi  ; 
qu'en  se  réunissant . en  1834  , pour  servir  en 
commun  les  pays  dans  lesquels  chacun  d'eux 
avait  jusqu’alors  envoyé  ses  voilures,  ils  n'ont 
fait  que  concentrer  leurs  forces  afin  d’en  mieux 
assurer  l'emploi  par  l'unité  d'une  direction  mieux 
entendue;  que  ce  fait  licite  ne  conslilue  pas  une 
coalUiun  dans  le  but  de  détruire  des  établisse- 
inents  rivaux  ; que  surtout  Duroux  ne  peut  pas 
•e  plaindre  qu’ils  se  soient  réunis  dans  la  vue  de 
lui  nuire,  puisqu’il  n’a  créé  son  service  de  Tou- 
louse Marmande  que  plus  de  deux  ans  après; 

• Qu'ainsi  la  société  formée  en  février  1834, 
quel  que  soit  le  nombrede  ceux  qui  la  composent, 
n'est  qu'un  élre  moral  qui  doit,  dans  la  cause, 
être  considéré  dans  son  individualité; 

• Attendu  que  la  loi  ne  punit  pas  celui  qui  seul 
a opéré  la  hausse  ou  la  baisse  d'une  marclian- 
disf,  même  quand  il  a abusé  de  la  puissance  de 
ses  ressources  contre  un  concurrent  moins  riche 
que  lui , à moins  qu'il  n’ail  usé  de  voies  ou  de 
moyen.4  frauduleux  ; 

• Ailendu  que,  quand  même  des  agents  de  Bi- 
mar. Glaise  ^re  et  fi!s  aîné  et  compagnie,  au- 
raient offert  de  porter  les  voyageurs  à un  prix 
inférieur  à celui  que  réclamaient  les  conducteurs 
des  JuweÜes,  et  auraient  proposé  le  transport 
gratuit  ou  donné  une  indemnité,  ils  n’auraienl 
en  cela  fait  autre  choie  qu'amener  la  baisse  des 
prix  en  diminiianl  leur  tarif  ou  le  réduisant  à 
rien;  mais  que  ces  faits  ne  constituent  point  de 
manœuvres  dolosives, qui  seules  leurraient  faire 
appliquer  à la  cause  l'art.  419,  G.  pén.;  que 
c’est  donc  le  cas  de  démettre  Duroux  de  son  ap- 
pel, et  de  le  condamner,  puisqu'il  succombe,  aux 
dépens,  — Confirme,  etc.  ■ 

Du  13  Juio  1837.  — C.  de  Toulouse. 


PARTAGE  D’ASCENDANT.  — Dxttis. 

Les  enfant»  entre  lesquels  un  père  a fait  le 
partage,  de  tous  ses  biens  par  acte  entre-vifs, 
sont  tenus  de  plein  droit  du  payement  des 
dettes  dont  tes  bit  ns  sont  grevés  (1). 


des  douaiioiii  ontioaires  «le  biei»  présent*,  et  eile 
o'a  pas  été  réso  ue  d'une  mamère  uniForiae.  Ledo- 
oataire  a été  déclat  6 soumis  de  plein  droit  au  paye- 
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Le  fiiif  créancier  de  son  père  y quif  lors  d'un 
acte  de  parfape  que  ce  dern^O'  fait  de  tous 
tes  biens  entre  ses  enfants,  n'élève  aucune 
t'éclnmatlon,  et  même  renonce  à ton  ti,rpû- 
thèque  sur  les  immeubles  échus  â ses  frères, 
est  censé  avoir  fait  abandon  de  ta  créance 

AllÉT. 

c LA  COUR,  AUendu  que  B^yle  père  ayan(, 
ar  racle  du  5 mai  1830,  abandonné  (out  se» 
iens  présents  à ses  cinq  enfanis,  enlre  lesquels 
fl  en  81  le  partage,  raccepialion  qu'ils  Breni  de 
cette  donation  impliqua  à leur  charge  l'obliga- 
lion  de  payer  tonies  les  dettes  dont  ces  bien»  et 
teurdii  père  étaient  grevés;  qu'en  supposaitl 
donc  que  Bayle  père  dût  à cette  époque  la  somme 
de  9,000  fr.  à sou  81s  aîné,  partie  appelante,  ce 
n'est  plus  conlre  lui  que  ce  deinier  devrait  agir, 
mais  contre  ses  frères,  à concurrence  de  quatre 


oent  des  dette»  du  dooaieur.  par  arrêt»  de  Riom, 
t déc.  1809:  Limoge»,  99  avril  1817;  Rordeanx, 
tS  mars  1897  et  Mimes,  3 avril  1897;  mais  le  cun« 
traire  a rié  dèciilé  par  le»  Court  de  Moattvellier, 
S avril  1833  et  Toulouse.  99  Juin  1836. 

Qiiaol  aux  auieurs,  ils  s'acoordetit  généralement 
i enseigner  la  doctrine  roasaciée  par  Tarréi  que 
nous  recueillons  ici.  è'.  Ricard.  Des  donat., 
paît,  t»,  D*  lOiS,  et  part.  3,  n<»  1599  et  suiv.; 
Toiillier,  u 5,  d<>«  816  >-t  suiv.;  Duianiun,  i.  9, 
n»  650;  Grenier,  Des  donat.,  t.  1.  n»  395;  Rol- 
land de  Villargiies,  Bêperf.  du  notar.j  Partage 
d'ascendant,  n**  39  et  >mv.)  — Suivant  ces  au- 
teurs. lorsque  la  donation  est  taiie  en  termes  ind*- 
flnls,  qu'elle  1 un  caractère  d'universatiie,  par 
•lemple,  lorsque  le  dooaieur  diqmse  d'une  tsauière 
iodétermiiiéede  tous  ses  biens,  du  tiers  ou  du  quart 
de  ces  mêmes  biens;  dam  te  cas.  le  douaiatre  esl 
assujeiu  de  plein  itroil  au  payement  des  dedes, 
parce  qu'OQ  doit  présumer  que  le  dunaieur  n'a  en- 
lentlu  donner  que  ce  qui  lui  restait,  scs  dette» 
payées,  c'est-a-dire  deducuon  faite  de  ce  qui  ne  lui 
appartenait  (ras.  selon  la  maxime  bona  non  Intel- 
liguntur  nisi  deducto  œre  alîeno.  « Celle  pré- 
somption, dit  Touiller,  toc.  cit.,  est  conforme  à la 
raison  et  à la  jiistiee.  J'ai  une  tort  une  de  100,060  fr.; 
mais  J'en  dois  50.00U.  Je  vous  donne  la  moitié  de 
mes  biens.  Si  je  n’avais  pas  le  droit  d'm  déduire  la 
somme  de  $0.000  fr.  qui  aptsai  tient  à me»  créan- 
ciers, il  est  évident  que,  au  heu  de  la  aiuihé  de  mes 
bieus  que  je  vous  ai  doaui's,  vous  en  auriez  la  tota- 
lité. Pourriez  vous  sans  injustice,  sans  la  plus  noire 
ingratitude,  contester  cette  déduction.  Le  sens  lit- 
téral du  contrat  se  réunit  doue  à rêquité,  pour  fane 
présumer  que  toute  personne  qm,  au  lieu  de  donner 
des  biens  dcleniiiuês,  donne  seulement  une  quotité 
de  tous  ses  biens,  enlc-nii  déduire  ses  dettes  et  ne 
donner  qu'uno  quotité  de  ce  qui  lui  reste  après 
celle  déduction  » 

l.'auieur  ajoute  ensuite,  n»  818  : «Si  la  donation, 
au  heu  d'ètre  rl'une  quotité  de  tous  le»  biens,  per 
modum  quotœ,  ne  comprenait  qu’une  espèce  de 
bieoi,  par  exemp  e,  tous  les  immeubtes,  la  moitié 
des  immeubles,  on  ne  itotirrail  avec  justesse  appli- 
quer à ces  cas  la  présomption  fondée  sur  la  maxime 
bona  non  intelliountur,  etc.,  parce  que  ces  ex- 
pressions, tous  mes  immeubles,  la  moitié  de  luus 
mes  immeubles,  ne  supposent  plus  elles-mêmes  la 
volonté  de  déiluire  le»  dette»,  comme  le  suppose 
Pexpression  de  tous  mes  biens,  la  moitié  de  mes 
biens  •*  c'est  ce  qu'oui  tort  bien  observé  les  ioier- 


cinquièmes  de  laiMe  somme,  se  (rouvanl  son 
propre  deb.teur  pmir  Paiilre; 

I Atlendu  que.  daoR  la  même  sup|H)silion  de  la 
dèlte  exislanle  audit  jour  5 mai  1830.  iethl  ap- 
pelant serait  censé  en  avoir  fait  abandon;  d'une 
pail.  a défaut  de  toute  réctainalion,  et  mèine  de 
tonie  réserve  dans  l'acle  de  ce  jour,  et,  d'aulre 
pari , par  l'abrindon  de  son  hypothèque  sur  les 
immeubles  échtis  à ses  frères  , — • Démei  Bayle 
fils  aîné  d«  son  ap|>el,  eic.  • 

Du  14  juin  1837.  — C.  d'Agen. 

TITRE  NOUVEL,— Tieb9  nÉTEimo».— Rmti, 

Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  affecté  i une 
rente  ou  à toute  autre  charge,  peut  être  con- 
traint à fournir  un  titre  nouvel  au  créan- 
cier, à l'effet  par  cetui-ci  d'inlerrcmpre  ta 
prescription  il),  (C.  cîv.,  9963.) 


prêtas  du  droit  romain,  en  expliquant  la  maxime 
bona  non  inteWguntur,  etc.  : au.»8i  Mopnorbius, 
Barthole  et  autres  docteurs  enseigneol-iis  que  le 
legs  des  meubles,  immeuble»,  ou  d'tioc  qiioto-part 
d'iceux,  n'emt»orie  point  la  déduction  d»i  dettes, 
comme  les  legs  de»  biens,  bonorum,  ou  d'une  parue 
des  bien».  — Il  e^t  vraique  le  Code  considère  comme 
fait  à litre  universel  le  legs  de  tou»  ses  immeubles, 
de  (out  le  mohiher.  ou  d'une  quotité  fixe  des  Im- 
meulile»  ou  du  niobiher;  et.  à la  difft-rencedu  droit 
romain,  il  a»siij«-(iit  le  légataire,  non-seiiiemeDl  k la 
déduction  proportionnelle  des  dettes,  mais  à une 
action  |>ersonnehe  de  la  part  des  cré.'tnciers  (ar- 
ticle 10191.  Mai»  ce»  dl»|M>siti»n»  sont  particulières 
aux  legs  et  aux  duuations  k cause  de  mort  ; le  Code 
ne  le»  a point  étendue»  aux  doii.iiioot  colre-viN...» 

— Üison»  touletois  que  Grenier,  o”  87,  est  sur  ce 
point  d'un  avis  contraire  à Touiller. 

(1 J Troplong  est  d’un  avis  contraire.  «Je  ne  pense 
pas.  dil-il.  Des  pri  ser.,  n*  849,  que  le  créancier 
soit  fondé  à l'exig'  r ( e titre  oouvel;  de  celui  qui  ne 
serait  uhligé  à la  dette  que  comme  tiers  détenteur 
»eulcmeMt,  et  non  comme  obligé  {•ersoiiiiel.  L'ar* 
licle  9963  n’avsujettit  k l'obligiiion  du  litre  nouvel 
que  -r  débiteur.  Or,  le  simple  lier.»  détenteur  n'est 
pas  débiteur;  poiiisuivi  par  l'action  hyimlhécaire, 
il  o'esl  tenu  que  de  délaisser  — ti'adleur».  ces 
mots  litre  nouvel  lodiquem  que  'action  du  créan- 
cier ii'a  pour  but  que  de  restaurer  le  turc  ancien  et 
de  lui  donner  une  nouvelle  vie.  Le  titre  uouvel  est 
le  calque  du  titre  or  gmane  Mais  comnicni  pour* 
rail-oü  demaniler  un  titre  nouvel  é un  tiers «léiea- 
leur,  qui  n'est  pa»  tenu  des  ohligations  contenues 
dam  le  liire  or  ginane.  et  |K>iir  qui  ce  Itlr-  e»i  ret 
inter  alloi  acta.  Ce  ne  sciait  pat  un  tiire  nouvel, 
un  fae  timilê  de  ce  qui  a existé  jadis  ; ce  »ei  ait  un 
èiai  de  choses  primorihal,  une  véniab  a innoTation. 

— Tout  ce  que  le  cr«-aDCier  peut  faire  contre  le  tiers 
déienleur,  c'est  d'intenter  contre  lui  l'action  d'iu- 
teniipiion  pour  le  f.ircer  à recounailre  i'cxisience 
de  l'hypoihèque.»  — guoi  qu'il  en  toit  de  v eue  dif- 
ficulté il  est  hors  de  doute  que  le  tieis  «leteuteur 
ti'nn  immeuble  affe/té  au  »ei  vice  «l'mie  r>  nie,  peut 
être  contraïui  à lournir  un  litre  nouvel,  dans  le  cas 
où  il  est  devenu  obligé  personnellement  au  paye- 
ment de  la  rente.  Mais,  dans  oe  cas,  les  viugl-huit 
au»  après  lesi|ueli  le  titre  nouvel  pourra  être  exigé 
du  tiers  délooieur,  couireol-ils  de  la  date  du  «1er- 
Dier  titre  consenti  par  le  ilébiteur  originaire,  ou 
seulement  k partir  du  jour  de  l'obligaiioû  person- 
nelle coolraciée  par  le  tiers  détenteur?  La  Cour  de 
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AKRftT. 

« LA  COÜR,  — - Allendn  «jue  le  lier'*  délenfeiir 
d'un  immeuble  |m  ul  ac(|U<::  >r  parlü  inescriplion 
la  dt-8  ch;jrj;es  iloiil  cel  immeul)le  esl 

içnvé;  — Que  le  cri^ancier  doil  donc  avoir 
conirft  le  |•uslie:isrul’  les  moyens  d'itilerru|i(ion 
qui  lui  coinpéleraicnt  cotKre  le  déhileur  uri|;|< 
paire  liit-in«^ine  * — Qu'il  a coiiHéqueinim  nl  qua* 
Itlê  pour  réelamer  ei  nlilenirdii  liers  drienteur, 
afin  d'inlerrompie  la  presrripiion,  un  titre  nou- 
veau. pur  lequel  celui-ci  sera  tenu  de  reconnaître 
qu'il  d^lieni  un  iinm'  Ulde  affeclé  à une  rente  nu 
d (elle  autre  charge,  et  qu'il  dMiirurc  obligé  à 
les  servir  ou  HU|>port»‘r  «t  l'aventr,  m ds  seule» 
loeni  tant  et  si  longu  nips  qu'il  sera  liii  n lenaiK; 
— Pnr  ers  mulirs,  etc.  • 

Du  14  juin  1937.  — C.  de  Nancy. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Poass  -»  Inscrip- 
tion. — PâRIHPTIUN. 

Vacquértur  qui  a rempli  les  formaUltU  prêt- 
criies  par  t’avt.  ai9t,  C.  du.,  pour  In  purge 
des  kjpolAiques  légales  non  inscrites,  n*est 
pas  tenu,  lorsqu'il  arrive  que  ces  K,rpothé- 
ques  viennent  à être  inscrites  dans  le  délai 
de  deux  mo'S,  de  se  confo>  mrr  en  outre  aux 
formmliiés  présentés  par  l'art.  2195  I ). 
Lorsque  ^hypothèque  légale  de  la  ftmme  du 
vendeur  a été  inscrite  dans  (es  deux  mois 
de  t'expoiition  du  contrat,  selon  le.  vau  de 
l’art.  9195.  t*.  dv.,  l'acquéreur  ne  fwut  faire 
aucun  payement  nu  préjudice  de  cette  in- 
ioripthn,  encore  b>en  qu'elle  n’alt  pas  été 
renouvelée  dans  les  dix  am  {'à).  ~ Le  ven- 
deur surtout,  qui  a négligé  de  faire  ce.  renou- 
vellement, a^nsi  qu'il .»  était  obligé  comme 
mari,  n’esl  pas  recevable  d exdper  de  la 
péremption  de  i’inscnption  de  l’hfpothéque 
de  sa  femme,  pour  exiger  le  pajement  du 
prix  de  vente.  (('.  civ..  2136,  2154  et  9194  ) 

ARRÊT  (3). 

• LA  COUR,  — Altemfu  qu'.iU  moment  de  l’ac- 
quisilioii.  il  n’existait  point  d'in  cripiiuii  hy|N)> 
(liécaire  sur  la  iiiaisuii  vi-intur  par  Geoigy  aux 
éfioux  Slurel  . le  4 fcv.  1819,  et  qu'il  n'en  a 
poinl  élé  nMjulsdant  la  quinxaine  dr  la  irans- 
cripiinn  diiconlfal;  — Aiiendu  qu'ayant  voulu 
purger  laditr  maison  des  hypu[|ié(|urs  légales 
non  inscrtles,  les  acquéreurs  se  «ont  con;orinés 

ra^Aation  »'e*t  prononcé**  dans  ce  dernier  sen»,  par 
arrêt  do  93  f«  v.  1931, — Celle  solution  vient  an 
htirpliiv  à l'appiii  de  l'opui’Oii  dr  Tro|don(;  rappelée 
ci  dr»f05;  cjr  ni  le*  vinNl-h'iil  ati’'  ne  couretii  coi>- 
ire  le  ttei*  détenieur  ubliifé  |»ersooue  l>-mroi  que  du 
jour  de  sou  oldigatioo  pt'i>oQnelte,  c'est  uoe  pt  euve 
qu'avant  crttn  obligation  un  titre  nouvel  ne  |»ouTait 
élreeiigé  de  fui. 

Celte  dicision  eal  con.'drine  à l'opinton  de 
Tarribks  Rèperi.,  v®  Transcription,  S 5,  ii“  4; 
Ti'Oploof,  Des  hypQlh.,  u«  U95,  et  Greuier,  Des 
hj'pQlh.,  n*  457.  — C'est  en  vertu  du  niôiiie  piin- 
cipe  qii«-  la  Cour  de  Gren-  hle  a décidé,  le  97  déc. 
1831,  que  les  créanciers  à hy|H>tbéqne  légale  non 
inscrite,  doivent,  à peine  de  déchéance,  exercer  la 
tureDCbère  dans  le  délai  <Je  deux  mois,  à compter 
d«  l’eipoiitiou  du  cooirat  dans  l'auditoire  du  tri» 
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aux  dispositions  de  l'arl.  9194,  C,  civ..  et  que, 
datiü  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposilion  du 
contrat,  <'e>l-4  dire  le  99  se|d.  1995.  il  a élé 
pris  iiiscripitun  au  bureau  des  hypoihèqiies  de 
Mets  |Miur  la  roiiS'TVation  des  droits  de  rétmiiie 
du  vendeur;  — Atiemln  que  riiypolliè(|iie  légale 
de  la  daine  Georgy.  s’élanl  aim*t  révélée  par  une 
inscripiion.  et  t'iiiscnvanle  ayant  pu  requérir 
la  mi-e  aux  endièiesde  l'iinm*  tilde  vendu,  dans 
le  délai  de  deux  mois  déterminé  par  l'an.  9195. 
C.  CIV.,  il  n'a  pas  été  nécessaire  que  tes  acqué- 
mirs  se  confonnas>enl  en  outre  aux  disposi- 
tions du  cliap.  9,  tit.  18,  des  privilèges  et  hypo- 
lhé*|ues,  ei  qu'ils  fissent  ia  notification  dont 
parle  l'art.  9183;  — Que,  pour  arriver  à la 
purge  des  hypothèques  légales  , non  inscrites, 
ta  loi  n'exige  mille  part  la  riotificaiion  prescrite 
parce  demi»  r article;  — Que,  pour  ce  cas.  d suf- 
fii  de  se  coiitonner  aux  dispoviilons  du  cbap.  9. 
fait  pour  se  suIBie  à lui-iiiéme  ; ~ Que  i'ohli- 
gatioiide  remplir  les  rormalitéi  de  l'arl.  9193, 
après  s'ëiie  conformé  aux  dispositions  du 
cbap.  9,  serait  même  inconciliable  avec  les  pres- 
criptions de  l’arl.  3105,  el  aitrloul  avec  celles  de 
r.irt.  775.  C.  proc.  ; 

• Mais  altriidu  que  l’inscription  du  33  septem- 
bre 1895  a conservé  les  droits  de  la  femme 
Georgy  sur  le  prix  porté  au  coniial  du  4 février 
1818,  puisqu'anx  termes  de  l'art  3105,  l'effet  lie 
celle  Miser. plioii  a été  de  mettre  i acquéreiir 
dans  l'inipobsibdiléd''  faire  aucun  (layeim  nt  «le 
son  prix  su  ptéjudice  de*  droits  de  l inscnvaute  ; 
— Attendu  qu'on  ne  peut  pas  admettre  «pie  !e 
n»ri-reiiuuveiieinent  de  celte  iiisciiptiun,  après 
le  laps  de  dix  ans,  ait  déchargé  ledit  nctjucreur 
de  i'ubligalinii  par  Un  couiraclée,  ou  mise  à sa 
charge  par  l’f  fiel  de  la  lui,  d'enijdoyer  son  prix 
â racqml  d<‘  ia  créance  «le  la  feimiie,  lorsi|u'elie 
vient  en  ordre  uiie;  — Que  telle  n'«*sl  pas  non 
plus  la  prétention  des  époux  Siiirei  (acquereurs), 
qui.  loin  de  l’aUNtpier  , défirndenl  le  ju.jemeni 
duiit  est  appel  ; — Que  c'e>it  au  contraire  le 
vendeur  «pii  cxci|>edii  défaut  du  reiiou\e!l*-nien(, 
après  te  laps  de  dix  uns.  |KUir  prétendre  que  sa 
femme  u pt-rdii  tous  droits  .sur  la  maison  vendue 
aux  épuux  Stiirel . ainsi  que  sur  le  pr.x  porté 
en  l'acie  de  vente,  et  que  b s acquéreiim  n'unt 
plus  aucun  prétexte  pour  se  reiuser  ô se  lihérer 
entre  sesinaim*;  — Attendu  que  le  mari  ven- 
deur, qui  avait  le  devoir  de  requérir  inscrqition 


hunal,  roniorinétneni  à Tar:.  9194.  Ma. s le  ci-n- 
lra»re  s été  juge  pai  la  Cour  de  Caen,  le  19  avril 
1996.  Cl  p.ir  ia  Cour  irOrle.tiis,  le  17  j ull.  1839.  — 
La  iurispniiit'tice  de  :a  (k>ur  t1<-  Cscii  r^t  iiiéuie 
i'OU>laule  à c«:l  égard  : celle  Coai  a en  cffi  l rendu 
deux  aylres  arrêts  eo  ce  seo*.  les  96  août  1811  et 
9 auûi  1915. 

Mais  qufd,  lorsque  rby|>oihéque  légale  le  trouve 
iu»triié  au  UMUiu  ot  tic  Ta  icuauuu  ? La  Cuur  de  cas- 
saiiuD  a liécitlO  que,  dans  ce  cas.  le  tx-rs  dciciilcur 
ue  peut  purger  l'tjypolhèqiie  légale  qu'eu  nnipLs- 
sanl  )e*r«Mma}ite«  prc-ct  iiei  par  l'art.  9183,  et  qu'il 
ne  lUi  suffirait  pas  de  remplir  celles  prcsciiles  par 
l'ait.  9194  — A',  l'arrél  dit  91  aoAi  1833. 

(9)  / . dan-  lercDsde  la  solut.on  Ck-dc**us,  Cas-., 
SI  août  U33. 

^3)/  . l'arrêt derejcijPaa.,  1841, 1r«pRrt.,p. 31 4. 
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dans  rii)(/‘rét  de  sa  femmCt  el  de  renouveler 
ctllc  requise  d'office  par  l<*  procureur  du  roi, 
ne  peut  proBler  de  sa  néi;titp-nce  el  se  fnire  un 
moyen  de  sa  propre  coniraviuiiion  à la  loi  ; — 
Que  s'il  pense  que  le  prix  de  la  maison  par  lui 
vendue  aux  iniiroés  n'esl  |ias  nécessaire  pour  la 
f^aramie  de  la  dol  el  des  reprises  de  sa  femme, 
il  peul.  afin  de  parvenir  à loucher  lui-méinece 
prix  , user  de  la  facuUé  que  lui  arcorde  l’arii' 
cIc  9144,  C.  civ. . et  que  de  cette  manière  les 
droits  de  lous  sont  respectés  ; — Par  ces  mo> 
tifs.  etc.  t 

Du  14  juin  1837.  ~ G.  de  Metz. 

DONATION. 

Lyon,  14Juin1837.— (f^.  Rejet, 37 juin  1838.) 

» 

APPEL.  — HoaoLOGATton  (jigkikxt  a').  — 
Oprosmon.—  OootitI  DisroxiBLi.  — PiÉct- 

PUTCOSVBNTIOniVIL. 

Les  Jugrmenti  homofogalift  de  la  liquidation 
d*une  succeulony  iont  suscepUb/t  s d*appelf 
alort  même  qu*aucune  conlntation  n'a  é/è 
élevée  par  la  partie  gui  inlêrjrtle  l'appel;  — 
Mais  ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposi- 
tion. (O.  proc.,981.) 

Le  prèciput  conventionnel  auquel  a droit  le 
survivant  des  épous,  n'est  pas  une  dona- 
tion, mais  une  créance,  et  ne  peut  dès  lors 
être  imputé  sur  ta  quotité  disponible,  même 
quand  l'époux  a renoncé  à la  communauté 
(C.  Civ.,  933,  1515  el  1516.) 

arrAt. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  les  fins  de 
noiiMecevoir  conire  l’appel,  du  jugement  du 
14  déc.  1836  : — Coiisidéraut , 1*  que  l'appel 
est  le  droit  commun  de  toute  partie  à laquelle  un 
jiigeineiil  de  première  instance  |H)rle  préjudice, 
lorsqu'il  n'a  i>oini  été  rendu  em  dernier  ressort, 
qirelle  n y a |»oinl  acquiescé,  cl  que  son  appel 
est  interjeté  dans  les  délais  que  la  lui  délermine  ; 
— 9*  Qu'aucune  disposition  du  Code  de  procé- 
dure civile  ne  prohibe  l'appel  des  jugemenli 
hoinolugatifs  des  proces-verbaux  de  liquidation. 

. et  ne  déclare  l’appel  non  recevable,  lorsque  la 
partie  qui  rinlerjette  n'a  point  contesté  au  tond, 
soit  devant  le  notaire  liquidateur , soit  devant 
le  tribunal  ; — Que  si,  des  lei  mes  dans  lesquels 
est  conçu  l'art.  981  du  Code,  on  doit  conclure 
que  le  jugement  d'homologation  doit  èlierépulë 
contradictoire  à l'égard  de  la  partie  qui  n'a 
point  été  présente  à la  clùlure  du  procès  verbal 
de  iii|uidahon , cl  qui  a fait  défaut  au  fond 
devant  le  trHiunal,  il  ii'en  résulte  pas  que  cette 
partie  n'ail  pas  la  faculté  d'interjeter  appel  du 
jugement  d'homologation,  et  de  faire  valoir 
devant  la  Cour  supérieure  les  griefs  qu’elle  a né- 
gligée ou  a été  cm|>échèe  de  faire  valoir  devant 
les  premiers  juges  ; — Que  sa  posilion  doit  être 
absolument  la  même  que  celle  de  toute  partie 
qui  n’a  point  voulu  ou  n’a  |Miinl  pu  proposer  ses 
moyens  de  défi^nse  devant  le  tribunal  de  premier 


(1)  Par  ce  Jugemcol , le  tribunal  avait  déclaré 
ijuo  recevable  i*oppoiilioa  formée  au  jugement 


ressort,  puisque  dans  la  réalilé  elle  a été  aussi 
défaillante,  et  que  la  ficlion  de  la  loi  qui  réputé 
le  jugement  cmitrariictnire  quoiqu’elle  ail  fait 
défaut,  ne  peul  pas  avoir  pour  const’quunce  de 
supposer  de  sa  part  un  véritable  acquiescemenl 
au  jugement  homoingatif  de  la  liquidation,  ce 
qui  Serait  ci-|>endani  nécessaire  pour  que  son 
ap)>el  ne  fût  pas  recevable;— 3*Qiie  Pericaudel 
et  sa  femme,  ès. noms  qu'ils  procèdent,  n'ont 
|>as  acquiescé  au  jugement  du  14  déc.  1836; 
que  ce  jugement  leur  a été  signifié  à domicile 
le  31  déc  même  année  , et  qu’ils  en  ont  inter- 
jeié  appel  avec  intimation  en  la  Cour  par  exploit 
du  90  mars  dernier  ; qu'ainsi,  el  A lous  égards, 
leur  appt'l  dudit  jugement  est  recevable; 

• Au  fond,  en  ce  qui  louche  le  grief  relatif! 
la  qualité  et  à la  nature  du  préciput  de  la  veuve 
de  P.  : — Considérant,  en  droit,  que,  du  texte 
et  de  l’esprit  des  art.  1515  el  1516.  C.  civ.,  il 
résulte  que  le  préciput  n’esl  point  une  donation 
mipuiabic  sur  la  (Hvrlion  disponible,  mais  une 
créance  qui  se  prélève  d’ahoni  sur  la  commu- 
nauté , et  au  besoin,  sur  les  bieiti  du  mari 
prédécédé....  ; — Faisant  droit  sur  l’appel  du 
jugement  du  97  janv.  1837,  — Confirme  (1)  ; — 
Faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  du  14  dé- 
cembre 1836.  — Reforme,  en  ce  qu'il  a imputé 
le  préciput  de  la  veuve  de  P.,  sur  la  quotité  dii- 
imnible,  au  lieu  de  le  porter  au  chapitre  de  la 
masse  |»assive,  etc.  • 

Du  15  juin  1837,  — C.  de  Paris. 

JUGEMENT  D'EXPÉDIENT.  — Arni.  — BA 
foniATioa.—  Dol  kt  rtAoni. 

On  peut  demander  par  la  voie  de  l'appel  l'an- 
nutation  d'unjugement  d'expédient,  lorsque 
le  consentem>  nt  donné  à ce  Jugement  n'a 
pas  été  Hbre,  mais  a été  te  résuUal  du  dol  et 
de  la  fraude  (9). 

AilÉT. 

• LA  COUR,  — AUendu  qu'un  jugement  d’ex- 
pédient ne  forme  uii  contrat  judiciaire  qui  lie 
les  parliet  à l'exécution  des  conventions  qu'il 
constate  , qu’à  cause  du  consenleineiU  qu'elles 
ont  düiiiié;  mais  que  si  cecoiiseiiteinenl  n'a  |»as 
été  libie,  s’il  a été  le  réiiillal  de  l’erreur  ou  de 
la  fraude,  celui  à qui  il  a été  surpris  est  resU- 
lualile  contre  ce  contrai  judiciaire,  comme  il  le 
serait  contre  tout  autre  contrat  auquel  il  n'au- 
rait pas  coiicuiirii  avec  la  liberté  d'une  voloaié 
éclaiiéc  ; que  l'appel  étant  la  voie  ouverte  pour 
atiaquerles  jugctneiils,  Péiissé  a pu  demander 
à la  Cour  raiinulalioii  de  celui  dont  s'agit  ; ~ 
AUendu  qu'il  allègue  qu’il  n'a  donné  son  ad- 
hésion au  jugem<*iit  du  91  iiov.  que  dans  la 
croyance  où  il  était  qu'il  aurait  à recevoir  le 
muiiianl  de  la  cession  pour  le  prix  de  laquelle 
il  üi-vait  le  montant  de  la  lettre  de  change  par 
lui  acceptée , el  au  payement  de  laquelle  le  ju- 
gement l'a  condamné;  — Qu'il  eût  refusé  ion 
coiisenlemenl  à celle  condamnation,  s'il  n'tût 
tguoré  lus  GOineiiUons  intervenues  entre  Galy* 


d'homologation  du  procès-verbal  de  liquidation. 
(9)  ^.Urré,Q«  1631. 


Di' ‘ ~ ^ 
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MAntaglat  et  Rouen , qui.  en  anéaiiliitant  «et 
droits  à la  créance  sur  Brirhanère.  faisaient 
dis(>araUr«  la  cause  de  snn  obligation;  qu'en 
les  lui  cachant  « ce  dernièr  a commis  à son 
égard  un  dol  qui  a seul  déterminé  son  adhésion 
au  jugement  ; — Attendu  que  ces  faits  sont  gra- 
ves ; qiills  sont  de  iiahire  A agir  tant  sur  l*ad> 
mission  de  Tappel  que  sur  la  décision  au  fond  ; 
que  le  jugement  de  la  contestation  pendante  au 
trihunal  de  Saint-Girons  et  relative  à la  validité 
• de  la  cession  consente  à Rouen  pour  le  faire 
mieux  connaître,  lioil  fixer  le  préjudice  qu'a  pu 
éprouver  Périssé  ; qu'il  convient  donc  de  sur- 
seoir à statuer  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  vidée  ; 

> Par  ces  motifs,  lurseoii  à statuer,  a 
Du  15  juin  1857.  — C.  de  Toulouse. 

I 

ADULTÈRE.  — Fin  ai  now-ttctvoiR. — Matsoif 

COIVJCGALB. 

la  femme  poursuivie  pour  adutih'e  tur  la 
plainte  du  marif  peut^  afin  de  repousser 
Vaetlon  dirigée  contre  eile,  dénoncer  l*adul- 
(ère  dont  ton  mari  t'est  rendu  lui-même 
coupable  en  entretenant  une  concubine  dans 
la  maison  conjugale  : U n*est  pas  indispensa- 
ble, pour  gue  ce  fait  opère  fin  de  non-recevoir 
contre  te  mari,  que  ta  condamnation  de  ce 
dernier  pour  adultère  toit  antérieure  à ta 
pfainte  1).  (C.  pén.,  336  339.r 

Même  aprèt  la  téparatîon  de.  corpt,  te  domicile 
du  mari  doit  être  réputé  domicile  conjugal 
dant  te  tent  de  Cart.  339.  C pén.,  lequel 
prononce  det  peinet  contre  te  mari  qui  en- 
tretient  une  concubine  dant  ta  maison  con- 
jugale (9j. 

L'art.  536.  C.  pén.,  après  avoir  déclaré  que 
l'adullére  de  la  femme  ne  pourra  être  dénoncé 
que  par  le  mari,  ajoute  que  « cette  faculté  ces- 

* sera  s'il  est  dans  le  cas  de  l'art.  530;  • et 
ce  dernier  article  dispose  que  « le  mari  qui  aura 

• enirelemi  une  conciihine  dans  la  tnaiton 
» conjugale,  et  qui  aura  été  convaincu  sur  la 
t plainte  de  la  femme,  sera  puni  d'une  amende 
» de  100  à 9,000  fr.  > 

Résulle-l-ii  de  ces  dispositions  que,  pour  que 
la  fin  de  non-recevoir  éiahlte  contre  le  mari 
existe,  il  faille  qu'il  y ail  eu  condamnation 
antérieure  sur  la  plainte  de  la  teinme;  ou  bien 
la  femme  poursuivie  pour  adultère  par  son 
mari,  peut-elle  alors  déuoncer  utilement  l'a- 

(1)  Telle  est  Poplnioo  de  Mangio,  De  t'actton 
pubtiquCt  n»  134.  «Je  ne  pente  pat,  dit  cet  auteur, 
qu*il  faille  nécessaireenent  que  la  condamnation  du 
mari  ail  précédé  la  dénonciation  qiiM  a portée  con- 
tre ta  femme,  pour  que  celle-ci  puiste  lui  op|io»er 
la  fin  de  non-recevoir  établie  i^ar  l'art.  336,  Code 
pén.  ; je  croit  que  l'étHiute  pouituivie  priii,  non  |»as 
* alléguer  par  forme  iretceplion  radullère  de  ton 
mari  ; cVtt  ce  qu'éiahlit  trét-birn.  contre  le  srnii- 
ment  de  Carnot  ride  Merlin  >^cfu//dre, 

$6);  niait  qu*eUe  peut  dénoncf-r  l'ailullère  dont  il 
»*esi  rendu  coupable,  et  te  procurer  par  là  le  moyen 
de  repousser  l'action  quM  a provoquée  contre  die. 
Cett  même  le  cas  qui  arrive  le  plus  ordinairemrni  ; 
la  plainte  de  la  femme  est  aiori  préjudicielle  à celle 
de  IVpoux,  et  elle  doit  être  jugée  d'abord;  et  jus- 
qu'à ce  jugement,  il  doit  être  sursis  aux  iHiursuilei 
dirigées  contre  elle.  ■ 


dullère  dont  il  s'fsl  liii-mème  rendu  coupable  ? 
Enfin,  jiprés  la  séjiaraiion  de  corps  prononcée 
en  justice,  y a-t-il  encore  mai»on  conjugale, 
ou  bien  celle  expression  n'a  t elle  d'aiiiresrni 
que  celte  de  maMOfs  cotnmune  don!  se  sert  l'ar- 
licie  330,  C.  dv.,  pour  qualifier  l'adullére  du 
mari,  autorisant  ta  demande  en  divorce  ou  en 
séparai  Ion  de  corps?  — Tellui  sont  les  ques- 
tions sur  lesquelles  il  a été  tlaliié  par  l'arrél 
tuivani. 

AiaâT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  radullère.  qui 
esl  i'acle  par  lequel  la  foi  conjugale  est  violée, 
constiiULMin  délit  d'une  naiure  différente  des 
délits  ordinaires  dont  la  répression  eîl  confiée 
à l'aclion  di\  ministère  publie,  parce  que  s'il 
blesse  les  bonnes  mœurs , il  compromet  plus 
essfiilieltemenl  l'honneur  el  l’inlérél  des  fainil-^ 
les  ; — Attendu  que  celle  dernière  vérité  sert  à 
expliquer  tout  le  système  de  la  législalion  en 
celle  matière.  D'ime  part,  au  m.ari  seul  .appar- 
lient  le  droit  de  provoquer  contre  la  femme  les 
sévérités  de  la  loi,  el  alors  l'é|H)iise  ronvaincue 
esl  punie  d'un  emprissonnemenl  à temps  dont 
la  durée  cesse  austiidlque  ré|KUix  consent  à se 
réunir  à sa  compagne.  — D'autre  part,  la 
même  action  compëie  à la  femme  pour  le  cas 
uni(|iie  où  le  mari  a entretenu  une  concubine 
dan»  la  maiton  conjugale  ; el,  par  rapport  à 
celui-ci , la  peine  iiioilifiée  est  réduite  à une 
simple  amende.  Totib  fois  « le  principe  fonda- 
mental n'est  point  altéré,  puisque  c'est  la  femme 
seule  qui  peut  poursuivre  el  se  plaindre  ; — 
Attendu  que  l'art,  336,  C.  pén.,  qui  arme  le 
mari  contre  sa  femme  adultère,  le  dépouille  de 
son  .aulorilé  quand  il  se  trouve  lui  même  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  339;  — Alieiidii  que, 
s'agissant  de  faire  à l'espèce  une  sage  applica- 
tion de  celle  fin  de  non-recevoir,  il  faut,  d'un 
côté,  se  bien  pénétrer  du  véritable  esprit  de  la 
loi,  et  ne  pas  donner  à son  texte  une  extension 
qm  pourrait  en  dénaturer  le  sens.  Aussi , d'un 
côté,  ce  serait  une  étrange  méprise  que  de 
supposer  an  législateur  riiitenlion  d’admettre, 
pour  des  délits  du  même  genre,  une  compensa- 
tion qui  répugne  à la  morale  et  à la  raison  pu- 
bliques, là  où  seulement  il  a voulu  créer  une 
indignité  qui  ne  |N‘rme(lra  plus  à dei  époux 
couverts  de  torts  de  venir  soulever  devant  lea 

(3;  lia  grand  nombre  d'arrêts  «t  les  auteurs  déci- 
dent <|iie  par  maison  commuoe  on  doit  entendre, 
non  la  maison  où  les  époux  habileDl  réellement 
ensemble,  mais  celle  où  ils  |»euveiil  le  réunir,  oti  la 
femme  peut  se  présenter  quand  bon  lui  semble, 
e'etl-à-dire  celle  du  mari,  ri  (;u'en  consé<|UPOce  la 
femme  peut  viemander  ta  séparation  de  corpt  pour 
cause  d'adnilère  de  loo  mari  dans  la  maison  com- 
mune. alors  même  qu'avant  riotroduciioo  de  la 
concubine  elle  aurait  ce*Bé  d'babiter  celle  maison. 

— > F.  Poilier*,3prair.  an  19  ; Uouai.  34  jiidl.  1819  ; 
Cass.,  31  dtc.  1818  et  37  janv.  1819  ; Orléans, 
16  août  I89t)  ; Cass.,  9 mai  1831  ; Agen,  37  Janv. 
1834;  Cass.,  17  août  1835;  Brux.,  14  oci.  1830  et 
Lyon,  6 fév.  1833  Chauveau,  TA.  du  Code 
pén.,  1.3,  p.  936. 
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(rihitnaiix  un  voile  «fui  doit  à jàinaii  couvrir 
leurs  liirpiiudes  ret|iecli\es  ; fl  (l'iiii  autre  côté, 
on  ajouletait  évidemment  au  sens  laisonnable 
Je  Tari.  330.  st  . réunissant  des  disposiiions 
distincles  fl  rflatives^  soit  à la  Kraviie  du  fait 
puniisabte.  soil  à la  nature  de  la  peine,  soit  à 
la  qualité  de  la  ptai|;nante,  on  æ prévalait  de 
celle  économie  du  texte  [tour  en  conclure  un 
ensemble  de  conditions  destinées  à re>.{remrtrf 
la  bn  de  non  recevoir  prononcée  par  l'art.  330 
au  seul  ras  où  il  y aurait  eu  contre  le  mari 
rondaionalinn  anlérieuremenl  prononcée.  — 
Un  tel  système  , qui  tendrait  à consacrer,  au 
préjudice  de  la  femme  , une  autre  sorte  de  Hn 
de  non-recevoir,  alors  que  par  un  fenliment  de 
pudeur,  dt*  convenance  ou  de  i;énérusilé  , elle 
n'aurait  mis  aucun  emptessemeni  à accuser  ta 
première  celui  qui  l'aurait  oiTensée.  serait  une 
violation  essentielle  du  principe  tutélaire  de 
notre  droit,  qui  autorise  à proposer  p ir  voie 
dVxceplioii  tous  b‘s  moyens  propres  à fonder 
l'aclion  principale.  D'où  il  suit  bien  que  la 
femme,  lorsqu'elle  est  elle-même  en  huile  aux 
poursuites  de  son  mari,  peut  toujours  formiiler 
sa  p'ainle  pour  faire  vérifier  si.  aux  letmei  de 
l'art.  336,  ta  fin  de  non-recevoir  est  ou  non 
admissible  ; conséquence  nalurelle  et  vraie,  qui 
n'a  d'aiflenrs  rien  de  contraire  aux  explications 
données  sur  l'art.  339  par  l'orateur  du  gouver- 
nement. puisque  au  lieu  de  discuter  et  d'appro- 
fondir 1 esprit  du  texte,  il  s'esl  borné  à raison- 
ner par  rapport  à Ses  «ffel.s  dans  uiie  espèce 
donnée  ; 

• Attendu  que  ces  disposiiions  légales  une  fois 
admises  . il  ne  reste  plus  oirù  délrrmiiier,  non 
pas  avec  le  secours  des  régies  inlioduiles  pour 
fixer  le  domicile,  mais  en  se  pénétrant  bien  de 
sa  nature  et  de  ressenec  même  efeg  choses,  ce 
qu'it  faut  entendre  p ir  ces  mots  ; maison  con- 
jugale ; — Attendu  que  la  loi  civile  qui  pro- 
clame le  mariage  un  contrat  inditsoliihle  , nu 
lieu  d'admettre  le  divon  e,  n'a  permis,  {>our  les 
seuls  cas  déterminés  où  la  vie  commune  des 
époux  n'est  plus  supporlabte.  que  la  «e|>aralioii 
de  corps  qui,  sans  rompre  le  lien  , le  détend  et 
le  relàelie  ; ~ Attendu  que.  dans  Ce  système 
naturel,  mornt  et  religieux,  le  foyer  domesti- 
que, qui  n'est  pas  ab'Olument  déliuit.  r<ste.^ 
la  garde  du  chef  de  la  fainitie  . afin  que  les  en  • 
fants  ptiihseni  s'y  lallier,  et  que  réponse,  si  les 
espérances  de  la  toi  ne  sont  pas  trahies,  y re- 
vienne on  plus  tù(  on  plus  tard  repremire  sa 
place  dans  ta  maison  conjugale  , qui  subsiKie 
encore  malgré  la  reliailede  l'épouse.  e<  doit 
être  conseivée  pure  des  souiÜmes  de  riinmora- 
lilé;  — Att<  iidu  qu'une  interprétation  difféumle 
se  coiici'ieiail  mal  axeo  les  prévisions  d'ordre 
public,  d'iulérels  moraux,  de  convenances  so- 
ciales , qui  ont  dû  saisir  et  occuper  la  pensée 
des  rédacteurs  du  Code;  car  admettre  comme 
vrai  que  reloignemeiil  de  réponse  peut  autoriser 
le  mari  à ra>re  entrer  sa  conctihine  dans  la 
maison  que  la  feimiie  légitime  s'est  vue  con- 
trainte d'aliandotincr , ce  serait  placer  le^  en- 
fants sous  la  triste  nécessité  de  iim  ce  dumici'e 


(t)  Sur  cette  qorslloo  cootiover>ée,  nor.  nolam- 


(in  jmii  1637.) 

ou  d’y  venir  être  les  témoins  de  désordres  cou- 
pables ; cc  serait  forcer  l'épousit  à voir  se  re- 
proituire  des  loris  qu’elle  aurait  peut-être  été 
disposée  à oublier  et  à pardonner;  ce  senit 
enfin  donner  au  mari  une  sorte  d'encouragement 
à se  iiioriirer  iii juste  envers  ta  compagne  |iour 
l'obliger  h bêler  un  éUvgneinenl  qui  le  rendrait 
libri'  d'afficher  avec  plus  <le  scandale  une  hon- 
teuse préférence  ; et  il  faut  bien  le  reconnaître, 
ces  désolantes  (onséqiieiices  ne  t»ermeileiil  pas 
de  supposer  dans  la  loi  un  principe  aussi  déi- 
org  inisaleiir  , — Ordonne  que  la  plainte  dé- 
posée par  l’appelaiiie  est  reçue,  et  qu'il  sera 
préparaioiremmi  procédé  sur  icelle  pour  véri- 
fier la  réalité  des  faits  ariiculéi , etc.  • 

Du  15  juin  1837.  — G-  de  Lyon. 


COItTRAT. 

Paris,  15  juin  1837.  — (f'.  Rejet,  27  mai 
1839.) 

SERVITUDE. 

Golmar,  16  juin  1837.  — (é^.  Rejel,.24  déc. 
1838  ) 


I NOTAIRE.  — Notaub  ix  sbcokd.  — Doiiation. 

Ün  acte  notarié,  signé  de  deux  notnires,  fi'asf 
pas  nui  par  cela  seul  gue  le  notaire  en  se- 
eond  n*auraU  pas  êlé  présent  à la  rédaction 
dv  VaetBf  et  qu*U  ne  l’attrali  signé  gu'aprét 
et  éors  (a  présence  des  pariiee  (Ij.  (L.  25  veut, 
an  1 1,  ai  t 9 et  68  ) 

La  régie  est  appUcabte  même  au  cas  d*une  do- 
noiion  entre-V'fs.  ^C.  civ.,  931.) 

Le  tribunal  d'Amiens  avait  jugé  en  sens  con- 
traire la  qiiesiiun  du  procès,  par  un  Jugement 
molivé  en  ces  termes  : • Atleiidii  qu'aux  termtf 
de  ces  articles (9  et  68  delà  loi  du  25  vent. an  11), 
les  actes  publics  doivent,  ê peine  de  nullité,  être 
reçus  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  as- 
sisté de  deux  témoins;  — Attendu  que  si  la  ju- 
rispiudence  a pu,  cétlanl  à un  prétendu  usage 
aussi  contraire  à l'esprit  qu'au  texte  des  dispo- 
sitions précitées,  valider  dans  des  circonstances 
favorables  des  actes  reçus  par  un  seul  notaire  ot 
revêtus,  pour  la  forme,  de  la  signature  d'un  no* 
taire  en  second,  il  n'en  saurait  être  ainst  iors- 
I qu'il  t'agit  d une  donation;  — Attendu, en  effet, 
que  les  donations  appariiennetit  à la  classe  des 
imntrais  solennefs.  conUals  dont  la  validité  est 
stibuidonnée  a l'accomplissement  rigouirux  de 
toutes  les  prescripimiii  de  la  loi;  — Attendu 
iju'it  est  constant  an  procès  que  l'acte  du  4 mai 
1833.  contenant  dunaiion  par  Wnstle  UaroW  à 
l'abbe  Dnmioy  de  la  somme  de  Ô.OüO  fr.,  n'a  été 
reçu  que  par  un  seul  iintaire,  encore  qu'il 
énonce  et  qu  d soit  revêtu  de  la  signature  de 
deux  notaires;  — Attendu  que  celle  contraven- 
tion aux  prescriptions  de  la  loi,  alors  surtout 
qu'il  s'agisiiait  de  recueillir  la  volonté  d'un 
étranger  parlant  difficilement  la  langue  fVan- 
i çaixe,  sexagénaire  e<  graviinent  malade,  vicie 


{ roeot  iesarréu  de  Cass.,  6 août  1833  el  9 août  1836. 
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la  donalion  dont  il  s’agil , eic.  > — A|>(>el  par 
Duminy. 

AaaÈT. 

< LA  COUR , — Ailendu  s’il  eil  arroiié  en 
fait  «|iie,  dans  l’espèc»*.  le  nnlaire  en  second 
nViail  point  présent  lors  de  la  réception  de 
racle,  sa  lignaiure  y a été  apposée  depuis;  — 
Altemlii,  en  droit,  que  les  lois  s'inlerprélenl  par 
les  usages  ptiMics  et  universels,  existant  avant 
et  depuis  leur  promulgation;  — Attendu  quVn 
présentant  le  projet  de  loi  du  25  vent,  an  11 , 
sur  le  notariat,  roraleiir  du  goiiverneroenl  a dé- 
claré qu’il  ne  contenait  point  d’innovations;  — 
Oû’M  est  conslanl  que  les  lois  anciennes  avaient 
des  dispositions  semblales  â celles  de  la  loi  de 
ventôse  sur  ta  forme  de  la  solennité  dés  actes; 
~ Que  néanmoins  un  usage  universel  validait 
alors  aussi  les  actes  revêtus  de  la  signature  de 
deux  imiaires  quoique  le  nola're  en  second  nVûl 
phs  été  présent  à leur  rédaction  ; — Que  depuis 
la  promulgation  rie  la  loi  du  25  ventôse,  cet 
usage  s’est  continué  avec  le*  mêmes  caractères 
de  puMicité  et  d’universalité,  et  forme  rinler- 
prélation  naturelle  de  ladite  loi;  qu'ainsi  il 
valide  sous  ce  rapport,  et  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  le  contrat  dont  il  s’agit,  — In- 
firme, etc.  » 

Du  16  juin  1857.  — C.  d’Amiens. 

DÉSISTEMENT.  — Mandat  — PArimption.  — 

SOSPENSION. 

J*o«r  ^ue  te  déelttement  signifié  par  Pavoné 
soit  va/abte,  li  nV/f  pat  nécessaire  que  Pacte 
de  signification  contienne^  ni  même  indique 
PacU  par  lequel  te  pouvoir  spécial  a été 
donné  à Pavoué  : il  suffit  que  Pexistence  de 
ce  pouvoir  toit  justifiée  d Paudience.  (Code 
prf*c.,  402.) 

l,a  demande  en  péremption  axant  pour  effet  de 
parai/ ter  P instance  principale^  et  de  priver 
te  défendeur  de  ta  faculté  de  faire  des  actes 
vaiablet,  il  s'ensuit  que  te  demandeur  en 
péremption  qui  te  dénste  dr  cette  deman^ 
pour  en  former  une  nouvelle ^ ne  peut  se  pré' 
valoir  de  la  discontinuation  de  poursuites 
occasionnée  par  la  pretnièi'e  demande.  (Code 
proe..  397.) 

AKAtT. 

< LA  CODR.  — Alti-iid  <|iii*  le  ÎO  avril  18*0, 
le  père  de»  p.irlie»  de  Balle  inleiila  une  imlaiice 
en  pèremplion  »ur  l’insiance  d'appel  iniroduile 
par  acte  du  30  juin  1817;  que  celle  in»lance  en 
pèremplion  resla  impoiirsuivie  poslèrieurement, 
el  eu  1834  le»  héi  Hier»  de  Bonnecarrire  père  onl 
formé  une  nouvelle  demande  en  ipèreinplioii . et 
onl  propoiè  préalalili  ineni  le  desisleiiienl  de  la 
première  aciion  eu  pèremplion  ; — Alli  nilu,  sur 
la  demande  de  la  parlio  de  Sicabaig  , leodani  A 
faire  rejeler  le  dèaislemnil . que  les  partie»  de 
Balle  onl  donné  A ce  dernier  de»  pouvons  suffi- 
taiiu  pour  se  désisler  de  celle  première  insianie 
en  péieinplion;  qu’il  Imiiorle  peu  que,  dans 
racle  signifié  par  l’avoué,  on  ii’all  pas  inséré  ou 


(1)  Celle  qu.  »li,. Il  c»l  l’objet  d’.ilie  vive  lonlro- 
»er«!  : voy.  Orléans,  37  mai  1836.  — üuvergier, 
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du  moins  indiqué  l’acle  notarié  |)ar  lequel  le» 
parties  de  Bade  lui  donnent  un  pouvoir  sjrécial  ; 
que  celle  mesure  a pour  objet  principal  d’erapê- 
cber  qu’une  jiarlie  puisse  devenir  victime  de» 
actes  que  pourrait  faire  un  avoué  contre  le»  In- 
lérél»  de  sa  partie;  qu’ainsi.  il  sufiSl  que  le» 
parties  de  Baile  aient  Jusiiflé  des  pouvoirs 
qu’elles  avaient  donnés  A l’avoué; 

. Alleiidu,  surla  nouvelle  demande  en  péremp- 
tion, qu’elle  doit  éire  rejelée;  — Qu’en  effet, 
l’aciion  première  en  péremption  a subsisté  Uni 
qu’elle  n’a  pas  été  éleinte,  ou  par  une  décision 
judiciaire,  ou  par  un  désislemenl  valable  accepté 
ou  sam  lionné  par  le  juge;  que.  laiil  que  celle 
Inisance  eu  péremption  est  subsislanle,  l’In- 
slaiice  jirincipale  est  paialysée,  et  il  serait  ira- 
possible  de  faire  un  acte  valable  sur  une  procé- 
dure qui  est  suspendue  par  PelTel  de  la  demande 
cil  péreinptiuii  ; que  le  demaiideiirde  la  première 
instance  doit  s’iinpuler  de  n’avoir  jiAs  fail  cesser 
l’obstacle  qui  arrêtait  la  marche  de  la  (iroeédure 
principale  par  un  désislemenl,  mais  que  le  dé- 
fendeur !>  la  péremption  ne  peut  pin»  être  taxé 
de  négligence,  el  qu’on  ne  peut  pas  lui  reprocher 
de  Ii’avuir  pas  fail  des  acte»  valable»;  — Parcel 
molirs,  eic.  . 

Du  16  juin  1857.  — C.  de  Pau. 

HÉRITIER  APPARENT.  — Testi. 

Les  vente!  d'immeubles  conientiei  de  bonne 
fol  par  t’hérWer  appnren!  au  profil  de  tien 
de  bonne  foi,  sont  valable!  à l’ègard  de  t’Aé- 
ritier  véritable  (ih  tC.  civ.,  1599.) 

amAt. 

« LA  CODR,  — Considérant  qu’il  est  dejuris- 
prudenre  conslanle  que  l’héritier  vériiable  ne 
peiil  allaqiter  les  ventes  consenties  de  .bonne  foi 
par  l’hérilier  apparent  A de»  lier»  de  bonne  foi , 
d’une  partie  des  immeubles  ayant  appartenu  A 
la  succession  ; — Que,  dans  l’es|>éce,la  Imnne  foi 
de  l’acquéreur  n’est  pas  douteuse,  puisqu’on  lui 
indiquait  que  l’origine  de  la  |iropriélé  provenait 
d'un  partage  régulier  el  précédé  de  l’observation 
des  forme»  légales;  — Que  celle  du  vendeur  ne 
l’esl  pas  ilavaiiiage,  puisque  Daugy  a autorisé 
noii-spuirmeni  le  partage  mai»  encore  la  vente, 
sans  énoncer  qu’il  eût  aucun  droit  particulier 
dans  les  biens  vendus;  que,  d’une condiiile  sem- 
blable, on  doil  induire  une  renonciation  (acile 
aux  avantages  qu'il  eût  pu  préli  ndre  en  verlu 
de  la  doiialioii  cnnlracluelle  du  30  vent,  an  4; 
qu’ainsi,  ses  enfants  ne  peuvent  attaquer  des 
acte»  eoniraclé»  de  l’assenliineul de  leur  auteur , 
— Confirme,  etc.  » 

Du  16  )uin  1837.  — C.  de  Bourges. 

DSAGE  (naoiT  a’).  — PsAScainioa.  — Acri 
BtcocaiTiF.  — DArov  dk  tiths.  CoHUia- 
CBHKaT  DB  ratOVB  FAB  tCBIT.  — RaCIAT. 
ülAisuas  DSAOBBBa. 

Une  irntence  émanée  de  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts,  et  ri-gianl  le  mode  d’exercice  de 


Dr  ta  vente,  1. 1,  ii"  235,  >e  pronooce  pour  la  vill- 
dilé  de»  vrnie».  — y.  ausiiMontpelliei  , 9 mai  1838. 
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droits  d’usagê  dans  une  forêt  pnrtlcutfèref 
ne  peut  êh'd  consldài'éef  surtout  â t’êgard 
des  usagep's  qui  n*x  sont  pas  dénommés,  ni 
comme  un  acte  récognitif  de  leurs  droits  et 
interruptif  de  la  prescription,  ni  comme  un 
commencement  de  preuve  par  ecrft{l  ).  (C.  civ., 
1347  et  99184 

ta  prescription  d*un  droit  d*usage  dans  une 
forêt  de  l*Étatf  n*a  pas  été  interrompue  par 
le  dépôt  des  titres  de  Cusuger,  fait  à la  pré- 
fecture en  exécution  de  ta  toi  du  98  vent. 
an  11,  si,  tors  de  ce  dépôt,  Vusager  n*a  ré- 
clamé. (^exercice  de  son  droit  ni  par  la  voie 
administrative  ni  par  actes  judiciaires;  et 
racle  de  dépôt  tul-méme  ne  peut  être  invo- 
qué  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  (9).  C.  CIV.,  1347,  cl  9J46J 
Lorsque  le  propriéfa -re  d'une  forêt  grevée  d'un 
droit  de  pâturage  veut  user  de  ta  facutlé  de 
rachat  qui  tui  est  accordée  par  tes  art  64 
et  190.  C.  forest.,  ef  que  ta  commune  usagère 
s'y  refuse  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  droit 
est  pou»' cite  d'une  absolue  nécessité,  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contestation  n'est  pas  ri- 
goureusement obligé  d'ordonner  une  epquite 
sur  cette  prétendue  nécessité.  L’enquête 
dans  ce  cas,  est  purt  ment  facultative. 

On  doit  considérer  comme  maisons  usagères 
dans  une  commune,  non-seulement  celtes 
qui  existaient  à l'éttoque  de  la  concession  du 
droit  d'usage,  mais  encore  toutes  celtes  qui 
ex'Staient  quarante  ans  axntnt  l'action  en 
réclamation  du  droit  contesté,  ou  qui  depuis 
ont  été  rebâties  sur  d'anciennes  fonda- 
tions i8^. 

ABlâT. 

• Lk  COUR,  — Attendu  que  cVst  iiniqtietneni 
•ur  l'arrèl  réglementaire  de  1687,  depitu  long- 
temps prescrit,  quant  au&  communes  usagères 
qui  n'ont  pas  conservé  une  possession  conforme 
à ce.  titre,  que  celle  de  Cl>éroiiTilliers  se  fonde 
pour  réclamer  l'excrcIce  du  droit  de  ratnage 
dont  elle  a perdu  la  (lossession  à une  époque  in- 
déterminée, dont  il  ne  reste  aucune  trace  ; que, 
pour  faire  revivre  ce  litre  éteint  par  son  usage, 
ladite  commune  argumente  de  la  sentence  de 
1787  pour  en  induire  la  reconnaissance  de  son 
droit,  line  interruption  civile  de  la  prescriplioii 
qn’on  lui  oppose;  que  cette  arguinenUlion  est 
il'aulam  plus  vaine, que  ta  commune  deChéion- 

(t)  Une  pareille  sei  li-nce  ne  peut,  en  effet,  être 
cuQkidérée  que  cotomi'  un  simple  rèi^leiiM  Ol  de  |hv 
iice,  cl  non  pas  coinm';  noc  reconnaissance,  même 
indireclc.de  la  part  «les  propnéiairei  éiranger»  4 
ce(  acte.  — é'.  eu  ce  sens,  Cass.,  91  mars  1839. 

(9)  La  Cour  de  cas.'^alion  a décidé  aussi  qu'un  tel 
dé;iél  n'a  pas  eu  Teffel  d'interrompre  la  prescription 
du  droit  d'usage,  —f'.  l'arrêt  cité  dans  la  note 
précédente,  et  un  autre  arrêt  du  11  juin  1834. 

(3)  Les  droiis  d'uiage  forestier  sont  dei  droits 
réels  qui  s'aiiacheut  aux  ma  sons  plutôt  qu'aux  in- 
dividus, de  sorte  qu'on  ne  doit  roniidi-rer  comme 
usagers  que  ceux  ilout  les  malpolis  étaient  Ixâiies 
lors  dé  la  coiii-ession,  ou  ont  élé  bôliis  depuis  sur 
des  rondemciiii  de  maisons  riisianies  à ce- le  épo- 
que. Mais  dans  rirapuissanec  de  dislitigucr,  rntie 
ies  hatiliants  d'iine  coiumune,  ceux  dont  les  mai- 
sons existaient  au  luomeiit  île  la  coDceiiioti,  de 
ceux  dont  les  maisons  n'auraient  été  l>4iics  que 


villiers  n'est  pat  dénommée  dans  ladite  sentence, 
émanée,  non  du  ri-dev:inl  duc  de  Bouillon  ou 
de  ses  représentants,  mais  du  maître  particulier 
de  la  maîtrise; 

• Alirndu,  quant  au  second  moyen  tiré  du 
dépôt  de  litres  fait  4 1a  piéfrclure  de  l'Eure, en 
exécution  de  la  loi  du  98  vent  an  11 , qu'alors 
la  cominiiue  de  Cliéronvtlliers  n’a  élevé  ta  pré- 
leniinn  actuelle,  ni  devant  ratilorilé  administra- 
tive, ni  par  un  acte  judiciaire  qiietconque  ; — > 
D'où  il  suit  que  ce  dépôt  et  la  sentence  prédatée 
ne  piMiveiil  être  cousldérét,  l'iiu  comme  un  acte 
récognitif  du  droit  aujourd'hui  réclamé,  l’aulre 
comme  suspeiiaif  nu  interruptif  de  la  prescrip- 
tion , i't  qu'amsi , ces  actes  ne  (orobeiii  pas  sous 
t'appiicalion  des  art.  9944,9945  et  9948,  Code 
civ.  ; qu'ils  ii'onl  pas  d'avantage,  aux  termes  de 
l'art.  1347,  les  caractères  légaux  d'un  commen- 
ceineul  de  preuve  par  écri),  pouvant  donner 
passage  i ta  preuve  teslimoiiiale  conclue  sub- 
sidiaireuienl  ; que  fùL-elle  ailiiiissible , celte 
preuve,  elle  tomberait  nécessaimnenl  à la 
charge  de  la  commune,  qui  n'est  pas  en  possel- 
iiou  du  droit  que  lui  aliriitue  le  litre  de  1687 
qu'elle  invoque; 

> AUeudu,  quant  au  rach.il  du  droit  de  pilu- 
r.ige,  que  la  loi  du  6 oct.  1791  avait  déjà  auto- 
risé le  rachat  du  droit  de  parcours  dans  toutes 
les  propriétés  ; que  celte  disposition  législative 
a été  reprodiKle  dans  le  Code  forestier,  qui 
dit  que  l'absolue  nécessité  pour  les  habitants 
d'une  ou  de  plusieurs  communes,  est  la  seule 
exception  à rexeirice  de  ce  droit  ; que  le  maire 
de  Chétonviliiers,  agissant  au  nom  de  sa  com- 
mune, invoque  cette  dis|K>sit  Ion  exceplioiinelle 
pour  s'opposer  au  rachat  demandé  par  les 
Iniimés  ; 

• Attendu,  en  droil,  que,  du  rapprochement 
des  art.  64,  190  et  19) , C.  forest. , sainement 
entendus,  il  résulte  que  le  tribunal  d*Évieux  n'é* 
lait  pas  légalement  astreint  à ordonner  une 
enquête;  que  celle  prescription  ne  concerne  que 
ies  conseils  de  préf«*cture  ap|>elés  à statuer  entre 
rfvtal  et  les  usagers  de  ses  fotéls  ; que,  lorsque 
la  faculté  de  rachat  est  réclamée  par  des  parli- 
'Culiers.tn  connaishancedes  conli-alalioiis  qu’eile 
fait  na1(ie  .*ippiir(enanl  aux  Uihiinaiix,  ils  sont 
libres,  d'aprt*s  ies  règles  générales  de  la  procé- 

jiusiérieurcmcni,  ou  a pris  pour  règle  cette  maxime: 
A'etusias  habet  vlm  tiiuU,  et  comme  dans  le 
langage  «lu  droit,  le  laps  de  quarante  ans  coositlua 
oïdioaireiurnt  l'aucienueié,  un  a cODsiiiéré  luulei 
les  inaikODs  existant  depuis  quarante  ans  comme 
d*  s maisons  ancienne»  qiu  étaient  présumées  avoir 
existé  an  moment  de  l.t  cuDCt-ssioii.  — notam- 
ment un  arrêt  du  parlement  de  Pans,  du  7 sept. 
1347.  rap|tortê  daoi  le  Hecueil  d'arrêts  de  Dulaiire, 
tit.  t)e  usu  iiemorwm  ; un  arrêt  de  la  Tatde  de 
marbre  de  Pans,  du  93  se)d.  1581.  rappurié  par  le 
presideoi  buuhier,  n»  tÜO;  et  enfin  un  arrêt  de  Is 
cbaïuiiie  de  rérormaiioii  des  eaux  et  forêts  de  Nor- 
mandie, du  99  oct.  1584,  rapporté  par  Lrgi.iod, 
Coût,  de  Troyes,  ait.  168,  et  dont  les  dit|Hiii(iooi 
ont  été  reiutiies  cuinniuDcs  à tonie  la  province  |>ar 
arrêt  du  conseil  du  18  mars  1585i8aim-Yon,  liv.5, 
lit.  98,  art.  1«r). 
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dure,  de  recourir  aux  voies  dMnstriirlion  qiiMli 
jugent  néceuaires;  maU  rien  ne  les  oblige  à or- 
donner une  enquête,  si  h conscience  d<M  mafçis- 
(rati  n>n  a pas  besoin  ; qu'amsi.  sur  ce  point  de 
forme . les  pretnters  juRes  n’ont  point  méconnu 
les  régies  tracées  par  ta  loi.  eu  usant  de  la  lati- 
tude qu'elle  li  ur  laissait  ; — Mais  attendu . en 
fait,  qu’il  est  articulé  que  le  droit  menacé  du 
rachat  en  question,  est  d'iiiie  nécessité  absolue 
pour  la  commune  de  Chéronvilliers  p uplée  de 
familles  pauvres,  et  que  le  prix  du  rachat . quel 
qu’il  fût.  ne  compenserait  pas  ks  conséquences 
désastreuses  de  la  privation  du  pAuirage  dont  les 
usagers  ont  lotijoiirs  joui  ; que.  sur  ce  poini  im- 
portant. la  Cour  n’est  pas  suffisamment  éclairée; 
qu'il  convient,  dés  Inrs,  d'admettre  la  preuve 
offerte,  avant  de  statiirr  débuiiivemenl  tant  sur 
celle  question  principale  que  sur  celles  qui  s'y 
raltacbent  ^t  en  dépendent;  — Attendu,  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  pâturage  «tout  le  rachat 
est  demandé,  que  cette  d<-mamte.  d'ailleurs  bien 
fondée,  n’est  pas  contestée  ; 

> Attendu  qu’on  a toujours  considéré  comme 
maisons  usagères  celles  i|ui  existaient  quarante 
ansavantradion.on  qui  avaient  étérecoii'«lriiil«'s 
sur  les  anciennes  fondations  ; que  sur  ce  point 
il  a été  mal  jugé  ; qu'il  y a lieu,  dès  lors,  d**  ré- 
former la  sentence  des  premiers  juges  , — Con- 
firme le  Jugement  de  pieinière  instance  au' chef 
relatif  â l'exercice  du  droit  de  ramage  Justement 
déclaré  prescrit  par  plus  de  quarante  ans  de  non- 
usageaii  Jour  de  l'action;  mais,  avanlde  statuer 
sur  le  point  de  savoir  s’il  y a lieu,  aux  termes 
des  lois  de  la  matière,  d’auloriier  le  rachat  des 
droits  de  pâturage  et  de  pnnage  non  coniestéi  à 
la  commune  usagère  de  Chéronvilliers.  admet 
la  preuve  offerte  par  Pitache.  agissant  en  sa 
qualité  de  maire,  etc.  • 

Du  16  Juin  1837.  — C.  de  Rouen. 

DERNIER  RESSORT.  PaxscRiPTtoiv.  — 
Paatimoiv. 

MontpellliT,  10  juin  1837.  — (é^.  I*a9tc., 
1842,  1»  part.,  p.330.) 

ORDRE. — ConTHBOiT.  — liutatT  (otrAtT  u*). 
— UTroTiEQua  LtGALi.  ^ MtaKiit.  — Paaa- 
ettmoN. 

Tout  créancier  produisant  dans  un  ordre  a le 
droit  de  contredire  t'étut  de  coUoeadon  pro- 
visoire qui  tui  est  dénoncé,  sans  que  ce  âtoH 
•oit  subordonné  à ta  condition  que,  par  te 
résuttat  de  ses  contredits,  sa  créance  doive 
venir  en  rang  utile  dans  l*ordre,  iC.  proc.. 
753  et  736.) 

Le  mmeur  a,  sur  les  biens  de  son  tuteur,  une 
bjrpotàéque  légale  disj*ensée  d*inscnption , 
même  pour  une  créance  antérieure  à la  tu- 
telle :1);  mais  cette  hypothèque  sc  trouve 
éteinte  par  ta  prescription , si  te  mineur 
a laissé  passer  du  ans,  depuis  sa  mitjo- 
rlté,  sans  réclamer  son  compte  de  tutelle  : 
alors  ta  créance  qui  était  antérieure  à ta 


(1)  é'.  en  eu  lens.  Ca«»..  tâ  mai»  I8tl  ut  Tunn. 
S3  Janv.  lüll.  — Telle  u»t  aussi  l'opiu.on  unaoime 
des  auteurs  : Persil.  Quest.,  t.  1.  p-  831^  Greoier. 
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tutelle,  n*c4t  plus  qu*une  créance  orrf/- 

naire  soumise  à l^lnscription.  (C-  civ.,  175  et 

3135.) 

Sur  ces  questions,  le  tribunal  d’Oteron  avait 
rendu,  le  34  mars  1830,  Ir  jugement  suivant  : 

•—  • Alicndii  qu'aux  termes  de  l’art.  7.35,  Code 
prne.,  tout  créancier  produisant  dans  un  ordre, 
a le  droit  de  contredire  l’éial  de  collocation 
provisoire  qui  lui  esi  dénoncé,  sans  que  ce  droit 
soit  siilmrdoünéâ  lacmiditionqiiececréancierse 
Irniive  ruMoqiiéeti  rang  utile,  et  cela  s.ani  doute 
parce  que  rolip  t principal  d'une  procédure  d’or- 
dre est  de  régler  le  rang  des  diverses  créances 
entre  clics,  sauf  â ne  didivrer  des  bordereaux, 
après  la  cidture  définitive,  qu'aux  créanciers 
utilcm>  nt  colloqués  ; que,  d'aillçnrs.  il  peut  ar- 
river qu’une  créance  qui  ne  se  trouve  pas 
aciuelleineni  en  rang  utile,  s'y  trouve  plut 
lard , par  exeinp'e.  lorsque  sur  la  revente  à la 
folle  ench'  re  de  rad,iidicataire,  les  immeubles 
produisent  im  prix  plus  éh  vé  que  celui  de  la 
première  adjudication;  que  dès  tors  do.l  être 
rejetée  la  fin  de  non-'eccvoir  opptisée  par  les 
parties  de  Cazeaiirang  â celle  de  Goiirlaî,  la- 
quelle est  prise  de  ce  que  la  créance  de  celle 
dernière  ne  viendrait  {>os  en  rang  utile,  ni  pour 
le  tout  ni  |»our  partie,  alors  même  que  ses  con- 
Iredils  seraient  fumlés  ; 

» AUeiidii,  en  ce  qui  louche  le  contredit  élevé 
par  ladite  partie  de  Goiirlal . contre  la  colloca- 
tion faite  en  faveur  des  parties  de  Cazeaiirang, 
pour  lecas  dotaux  de  feue  Maiie  Bellaube,  leur 
mère,  que  ladite  Marie  E^dlaiihe  étant  décédée 
le  6 dor.  an  4.  c'est-à-dire,  à une  épuqiie  où  I hy- 
jmthèqiie  légale  qu’elle  avait  sur  les  biens  de  feu 
Jeaii-Pierre  Curet,  son  mari,  à raison  de  sa  dot, 
était  assujettie  à l'inscriptimi . il  s'ensuit  qu’elle  / 
n’a  transmis  à sesenf  mis.  ses  héritiers,  qu'une 
hypothèque  soumise  à la  même  formalité;  qu'il 
est  en  efTel  de  doctrine ei  de  Jurisprudence  que, 
si  la  feniine  mariée  sous  l’etiipire  des  ancietioes 
lois,  et  décédée  avant  la  publication  du  Code 
civil,  ses  héritiers  sont  tenu»  de  prendre  inscrip- 
tion <ur  les  liiens  du  inan  pour  la  consi  rvalion 
de  riiypoihéqiie  légale  de  la  femme,  le  Code 
civil  n'ayanl  dlspenié  de  rinscriplion  que  l’hy- 
polhèque  Icg.ale  de  la  feiniiie  qui  se  trouvait  ni- 
coie  engagée  dans  les  liens  du  mariage  au 
moineiu  de  sa  publication  ei  de  celle  qui  con- 
iraclerail  mariage  à l'avenir;  que.  sous  ce  rap- 
port, et  demeurant  que  les  parties  de  Cazeaurang 
ii'oiit  pas  inscrit  t'hyimihèqiie  légale  acquise  à 
feue  leur  mère  sur  le.s  biens  de  son  mari,  le  con* 
ttedii  de  ladite  partie  de  Goiirlat  serait  fondé; 
mais  que  les  enfaiils  de  Marie  Bellaube  et  de 
Pierre  Curet  s'étant  trouvés  mmeurs  lors  de  la 
piiblicalion  du  Code  civil,  et  1rs  art.  315!  et 
3135  de  ce  Code  ayant  accordé  aux  mineurs  une 
faypolhcque  légale,  itidépeiidainmenl  de  toute 
inscription  sur  les  biens  de  Uniis  (uleiirs,  pour 
leurs  droits  et  créances  sur  lesdits  tuteurs.  Il 
s'ensuit  que  les  parties  de  Cazeaiirang  qui,  au 
muinenl  où  feu  Pierre  Curet  leur  père  devint 


l.  1,  o«  282;  Tioplung,  Des  hrpolh  , O"  427,  «t 
Duranlun,  (.  tt),  317.  — Un  reste,  ce  ponii  n'a 
pas  été  conteste  dans  l’es|)èce. 
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leur  tuteur,  acquirent  une  hy(»othèq(ie  légale 
sur  tes  biens  leur  dit  père,  pour  raison  de  la 
dot  cly  leur  m^re  décédée,  n'oni  pas  eu  besoin 
d’inscrire  ladite  hypothèque  |>nijr  la  coiif«*rver; 
et  comme  aucun  des  créancier»  de  leur  ti  i père 
n'avail  acquis,  par  des  inscriptions  prises  avant 
rétntision  .du  Code  civil  ei  sous  l’empire  de  la 
loi  de  brumaire  de  l’an  7,  le  droit  de  primer 
lesdils  inim  iirs,  il  s'ensuil  que  le  conir»  dit  élevé 
par  la  partie  de  Oouilal.  contre  la  cullocatinn 
de  ladite  dot.  eut  mal  fonde  j — Qu«-  c'est  vaine- 
ment que  ladite  partie  de  Gourlal  objecte,  qu’au 
plus  favorable,  lailite  hypothèque  téi^ale  aurait 
dû  éire  inscrite  dans  les  dix  années  qui  se  sont 
écuiilécs  di'piii»  la  majorité  des  parties  de  Cazeau- 
rang,  contormémenl  à l'art.  9154,  C.  civ.  ; qu’en 
effet,  d'une  part . ledit  article  n'est  relatif  qu  aux 
hyiMiihéques  non  dis|H*nséci  d'inscription,  au- 
tres par  cnnséqiieiit  ijiie  les  hypothèques  légales, 
et  d’autre  part,  qu’aucun  texte  de  loi  n’assujeUil 
les  hyiHilhéques  légale»  à la  formalité  de  I in- 
.Hcnptioii.  même  depuis  que  la  femme  est  décédée 
et  que  la  ininorilé  a pris  6n,  ni  ne  fixe  l'époque 
de  l'accomplissement  de  celle  formalité;  d'où  la 
conséquence  que  le  droil  d'hypothèque  légale 
des  iimienis  dure  autant  que  la  créance,  c’est-à- 
dire  trente  ans  depuis  sa  majorité  ; Que  c'est 
tout  aussi  vainement  que  la  même  partie  de 
Gourlal  invoque  la  prescriplion  de  dix  ans. 
établie  par  l’an  475,  C.  civ.,  contre  les  mineurs 
dfvenusmajeurs.  pour  toute  action  relative  aux 
faits  de  la  iiiieile,  qu’en  effet,  la  créance  des 
parties  de  Cazeaurang  sur  Pierre  Curel,  leur 
père  et  tuteur,  de  la  dot  de  feue  leur  mère, 
n’esi  pas  un  fait  de  la  lutelte,  puisqu'elle  aurait 
existé  alors  inémeque,  par  quelqu’un  des  motifs 
d’exclusion  ou  d'excuse  prevus  par  la  loi,  ledit 
Pierre  Curel  n'aurait  pas  été  tiileui  de  sesdils 
enratils,  et  qtu:  ladite  tTè.ince  au  lieu  d'étre 
fondée  sur  un  fait  de  la  liileile,  a son  fondement 
dans  te  contrat  de  niariage  de  la  mère  desdiles 
parties  de  Cazeaurang  ; — Qu'au  surplus,  il  se- 
rait conlraire  au  vœu  de  la  loi  qui  a voulu  pro- 
téger les  mineurs  d’une  manière  toute  spéciale, 
que  parce  que  les  partie»  de  Cazeaurang  se  sont 
trouvées  en  état  de  minorité  tors  du  décès  de 
leur  mère,  elles  dussent  perdre  la  créance  de  la 
dot  de  leur  due  mère,  par  la  prescriplion  de 
dix  ans  iiepiiis  leur  mapirité , tandis  que  si  elles 
avaient  été  majeures,  elles  n'auraient  été  sou- 
mises qu’à  la  prescription  de  trente  ans.  > — 
Apjiel. 

AtBÈT. 

* LA  COUR,  — Sur  la  fin  de  non-rerevoir  re- 
noiivelée  en  appel  contre  la  partie  de  Daran, 
prise  du  üélaul  d’iiilérét  : — Attendu  que  les 
pieinieis  juges  ont.  à bon  droit,  décidé  que 
cette  pallie  avait  iiitéiél  dans  la  contestation; 
que  les  motifs  de  leur  décision , sur  ce  point , 
sont  basés  sur  les  vrais  principes,  et  qu  il  con- 
vient, en  les  £Mloptani,  d’écarler  comme  eux 
celle  fin  de  non-recevoir; 

» Attendu  qu’il  ne  s’agii  plus,  devant  la  Cour, 
de  dérider  si  la  dot  de  Marie  Beilaube,  décédée 
avant  le  C<ole  civil,  a pu  conserver  son  privilège, 
indépendamment  de  toute  inscripliOD  ; que  celle 


prétention  des  intimés,  condamnée  à juste  titre 
par  les  premiers  iuges.  n'est  |»as  rt-noiivelée  en 
api»el  ; qu’il  faut  donc,  pour  apprécier  les  autres 
diÀirutlés  du  procès,  partir  de  ce  point  de  droit 
et  de  fait . que  la  dot  de  Marie  Beilaube,  reçue 
par  son  mari,  éiait  devenue,  faute  d’inscriptioni 
une  créance  ordinaire  non  privilégiée,  lors<|ue 
celui-ci  devint  tuteur  de  ses  enfants;  — Attendu 
encore  qu'il  est  de  fait , et  d’ailleurs  convenu, 
que  1rs  eufanlt  Corel  ont  laissé  passer  plus  de 
dix  ans  depuis  leur  majorité  sans  régler  avec 
leur  ;M^re  tuteur  son  compte  lutélaire,  fit  sans 
faire  inscrire  sur  ses  biens  la  créance  résultant 
de  la  dot  de  leur  mère;  — Que  tout  le  procès 
en  a)ipe|  se  ré«liiil  donc  à la  question  de  savoir 
si.  p.ir  le  fait  même  de  la  tutelle,  un  privilège 
pour  la  créance  dotale  est  conservé  aux  enfants 
sur  les  bii‘ns  de  b-ur  |»ère.  dix  années  après  leur 
majorité;  — Que,  pour  résoudre  celle  question 
et  faire  une  juste  application  des  principes  à la 
matiéiT,  il  faut  se  bien  t>énélrer  des  qualilés  di- 
verses dans  lesquelles  se  présentent  les  parties  : 
Pii-rre  Corel,  déjà  débiteur  de  la  dot  de  sa 
femme,  contracta,  par  rassoinpliou  tiiéuie  de  la 
Uilelle.  de  nouvelb'S  obligalions  vis-à-vis  de  ses 
enfants;  dés  ce  moineni,  ceux-ci  furent  investis 
contre  leur  père  de  deux  droits  bien  disüiicls  i 
le  premier,  résultant  de  leur  créance  aiiiéneurc 
à la  luielle;  le  second,  dérivant  de  la  gestion 
tutélaire;  que  ces  deux  causes  d'obligation» 
qiioii|ue  ayaiil  le  même  individu  pour  objet,  n'ea 
doivent  p.is  moins  res'er  distinctes,  et  c’est  en  le 
confondant  que  bs  premiers  juge»  oni  été  aroenéa 
â uni*  décision  contraire  aux  principes  ; Pierre 
Curel,  cnmine  déliib-iir  pour  des  causes  anté- 
rieures à ta  uiielle,  n'élaii  tenu  à rien  |iour  la 
conservation  du  droit  de  ses  créanciers.  Ce  n’est 
donc  qu'en  sa  qualité  de  tuteur  qu’il  était  obligé, 
par  la  loi,  de  prendre  toutes  les  sûretés  qu’elle 
ludt(|iie  pour  conserver  les  droits  de  ses  enfants; 
— Que.  sans  nul  doute,  le  père  tuteur  devait,  à 
ce  litre,  surveiller  rinscriplion  de  la  créance 
dotale  ; que  ce  devoir,  il  devait  te  remplir  à l'en- 
contre de  lui -même,  comme  s’il  se  fût  agi  de 
loul  aulre  déhili  ur;  que  ti’ayaiU  pas  fait  ce  que 
la  loi  lui  comman  iait  de  faire,  il  a par  suite 
encourt!  les  |»«lnes  que  la  loi  aliacheà  la  mau- 
vaise gesuon.  Or,  les  art.  9171  et  7155,  C.  civ., 
délerinineni  la  nature  de  ces  |H*ines;la  première 
en  donnant  une  liypoihéque  légale  au  mineur 
sur  tes  biens  du  tuteur,  la  deuxieme  en  statuant 
que  l'hypothèque  du  mineur  serait  dispensée 
d'iiiscnpiion;  — Que  si.  conformément  à la 
docirine  des  auleiirs,  les  obligalions  du  tuteur 
vont  jusqu’n  le  rendre  responsable  par  privilège 
sur  sesbiLMis.  de  tout  préjudice  causé  par  sa  faute 
au  mineur,  li  faut  louiefbis . d'après  cette  doc- 
trine même,  assigner  un  terme  â ce  privilège,  la 
durée  légale  de  la  reHp<m>abililé  tutélaire;  or, 
ce  leime  est  nelleiiienl  posé  dans  l'ari.  475, 
C-  civ.,  qui  porte  que  toute  acfiOA  du  fnineur 
contre  son  tuteur  refaffra/neii/, etc. . se  près- 
ctil  par  dix  an»;  — AUeiiJu  que.  dans  I’es|>èce, 
c'est  évidemment  pour  un  fait  de  la  tutelle  de 
leur  père.  4|ue  les  enfants  Curel  revendiquent  un 
privilège  sur  ses  biens,  puisque,  la  qualité  de 
I tuteur  enlevée,  leur  preianliun  n'auratl  |>our 
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bite  aucune  disposilioit  de  loi;  il  sVnsuM  (|U'iU 
devait-nl  exercer  ce  privüëRp  dans  le  délai  de 
du  ans,  h partir  de  leur  ma}orité.  ei  que  ne 
l'ayant  pas  fait,  ils  dntvi-ni  élre  repoussés  p.ir 
la  prescription  : — AUendii  dés  lors  qii'ils  n’ont 
plus  sur  leur  père  qu'une  créanc**  ordinaire  non 
inicrlle  (créance  ft  la  vérité  encore  existante, 
puisqu'il  ne  s'est  pas  écoulé  trente  ans  depuis 
leur  majorité),  el  qu’elle  don  être  rejeiée  faîne 
d'inscription  an  ranidés  chirographaires,  et. 
par  suite,  primée  p.ir  celles  dont  une  Inscription 
hypothécaire  a conservé  l’utilité;  — Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  A la  fin  de  uon*recevoir 
opposée  ù I.1  partie  de  Oaran,  dit  avoir  été  ma! 
jugé,  bien  appelé;  — Réforme  en  con«éi|U<nce 
le  jugement  du  34  mars  1830.  dans  la  disposi- 
tion qui  maintient  au  premier  rang  des  créances 
hypothécaires  la  créance  des  enfants  Curet,  [»our 
raison  de  l.t  dot  de  Marie  Bellaube,  leur  mère; 
dit  an  contraire  qm*  celte  cré-inre  sera  rejetée 
au  rang  des  hypothèques  non  inscrites,  etc.  > 

Ou  17  juin  1837.  — C.  de  Pan. 

TÉMOIN.  — Rcprocbi.  — ConTRi-EiQttTi. 

Les  iémohit  déjà  entendus  dans  Venquète  ne 

sont  pas  J puuv  cetOf  incapables  de  déposée 

dans  ta  contrt~enquéte. 

Un  jugement  du  35  janv.  1836.  avait  autorisé 
la  dame  Quichand-Desgiois  k taire  In  preuve  de 
certains  faits,  en  réservant  la  preuve  contraire 
I la  veuve  Petit  — I/enqtiéie  a lieu.  — Au  nom 
bre  des  témoins  assignés  pour  la  cnnire-enquéte 
il  t'eri  trouvait  qui  avaient  déjà  dé|>osé  dan» 
l'enquête.  — La  dame  Quicbaml  DesgroîK , te 
fondant  sur  ce  motif,  s'opposa  à leur  audition. 

Des  témoins,  disait-elle,  ne  peuvent  être  en- 
tendus deux  fois. 

1"  juin  1836,  jugement,  sur  le  référé  du 
juge-coinmiisaire  . qui  déclare  que  les  témoins 
déjà  entendus  dans  l’etiqiiéte  ne  lu  seraient  pas 
dans  la  coutre-enquéte.  — Appel. 

ABRtr. 

« LA  COUR  . — Attendu  que  la  Cour  n'a  à 
statuer  que  sur  la  dumanile  qui  avait  élu  portée 
devant  les  premiers  juges  ; — Attendu  que  les 
appelants  avaient  conclus  à ce  que  , sans  avoir 
ég.ird  a i’op|Hisi!ioii  formée  par  la  dame  Qi>i- 
cliaiid'Desgrois,  il  fût  onfonné  <|ue  la  contre* 
enquête  si'iail  continuée,  et  que  les  témoins 
Assignés  seraient  entendu»  sans  exception;  — 
Attendu  que  la  loi  a fiirmeilemi  ni  désigne  les 
personnes  qui  ne  devraient  pas  être  entendues 
cuiiimu  témoins. et  qu’elle  n'a  point  comj*risdans 
leur  nombre  les  personnes  qui , déjà  entendues 
dans  une  enquête,  seraient  as»igiié<  s p«iur  dépo- 
ser dans  une  comre-enquétu  ; — Altendii  que, 
si  un  témoin  est  reproché,  il  doit  iiéaiimotns 

(1)  Nous  Bvooi  exprimé  une  opîmon  rooforrne  à 
celle  mollit  00.  — Ca»s.,  1t  iiov.  i^34  et  Tou- 
louse. 13  in.li  1835  — Ce»i  au^S|  ce  qu  ont  jugé  le» 
Cours  de  Rouen.  lév.  1831  (arrêt  cas'^é  . «*i  de 
Bourg'»,  y mais  18.16,  et  ce  4|u>n»eignent  Itnran- 
ton,  l.  9,  n*83l,  ei  t'oujul.  Traité  des  donations, 
t.  3,  p.  693.  — la  durtrioe  contraire  a été 


être  entendu  par  le  jiige-commiisairp . sauf  à 
élre  statué  iiltéiieiircineiit  sur  le  mérite  des  re- 
proches ; 

• Émi'tidanl,  oi donne  que  les  appelants  se 
poiirvoironl  pai-iievant  le  juge-commissaire, 
pour  faire  entendre  les  témoins  par  eux  assignés 
pour  leur  rontre-i-nqiiéte.  • 

Du  30  juin  1857.  — C.  de  Bordeaux. 

DONATION  ENTRE  ÉPOOX.  — Do,.tioh  Bt- 
Ol'ISÉt.—  PtRSO!1,l  IBTÏBPOStE.—  NciLlTt. 

les  donations  indirectes  faites  par  un  rpoum 
au  profit  de  son  conjoint,  sous  foi'me  dégui^ 
sée  ou  par  personne  interposée,  ne  sont  pas 
frappées  de  nullité  absolue  ; elles  sont  seule- 
ment réductibles  d la  quotité  disponible  (1). 
(C.  CIV.,  1099.) 

De  la  Vauverte, ayant  desenfanis  d'uu  premier 
lil,  convola  en  secondes  no<-esavec  la  veuve  Du- 
chesne  Bi'aumont.  qui  avait  elle-même  une  fille 
issue  d'un  premier  mariage.—  Par  le  contrai  de 
mariage,  il  fil  donation  à la  deinoisclte  Dticheine* 
Beaumont  d’une  rente  viagère  de  1 .500  fr., 
exigible  seulement  au  décès  du  donateur.  — 
Après  la  mort  de  ce  dernier,  ses  héritiers  se 
fondant  sur  la  dlspqsiiiün  finale  de  Part.  1099, 
C.  Civ,,  ont  demandé  la  nullité  du  la  donation, 
comme  fade,  par  interposition  de  |H‘isoone.  à la 
dame  Diichesiie- Beaiiinoni.  — La  défE-nderesse 
a soutenu,  de  son  côté,  que  la  donation  Serait 
seulement  réductible  . dans  le  cas  où  elle  excé* 
derait  la  quotité  disponible. 

Jugement  du  inhurial  de  la  Seine  qui  adopté 
ce  système,  dans  les  termes  suivants  : — Attendu 
qu'en  principe  général,  les  donations  indirectes, 
celles  qui  sont  déguisées  sous  la  forme  de  coo- 
Irals  à titre  onéreux  , et  celtes  qui  sont  faites  à 
personnes  Interposées,  sont  nulles.  si  la  per- 
sonne ainsi  qualifiée  indirectement  e»l  incapalilê 
de  recevoir;  nni»  <|u'elles  sont  yalabtes.  si  la 
personne  qualifiée  est  capable  de  recevoir,  et 
qu’elles  sont  seulement  léductibles, si  les  choses 
données  excèdent  suit  la  quotité  que  la  personne 
gratifiée  peut  recevoir,  soit  la  üuoli'éqtle  le  do- 
nateur peut  donner;  — Attendu  qu'il  n'e&l  fait 
aucune  exception  à c - principe  l'énérai  pour  ie 
cas  où  )a  donation  indirecte,  par  queRjues  voies 
qiioce  soit  , est  faite  à une  seuoinle  femme  par 
un  mari  ayant  des  enfants  d’un  premier  lil  ; — 
Que  ledit  principe*  est.  au  conlriln*,  iiuplicile- 
ment  < onfirn)é,|iüur  le  cas  dont  il  s .agit,  par  tes 
dispositions  de  l’art.  1000.  C.  civ.;  (|u’en  effet, 
cet  article,  en  déclarant  que  les  époux  ne  peu- 
vent se  duiiiier  indirectemcnl  au  delà  de  ce  qui 
leur  è'I  permis  par  l'article  précédent,  leur  per- 
met de  se  donner  la  quotité  di.sponihle  tndirccle- 
meiil,  c'esl-à-dirc  par  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'iin  contrat  à litre  onéreux,  ou  |iardo- 

adopléc  par  la  chambre  civile  de  la  (]ut>r  de  casoa- 
tioii  : reJeUAogersj.  .'tO  nov.  1831,  et  Ca*s.  Ruiieo), 
1 1 ii«Y.  183  i.  ain«i  que  par  te»  C'Utts  de  Touloiue, 
13  mai  1835,  et  de  P.tn»,  M aeû'  1835.  — P',  encore 
en  ce  sens  Tout  ter,  t.  5,  n»  901;  Orcoier,  t.  3, 
n«*  691  ei  Couflaos.  Suce.,  p.  680. 
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nation  failf*  i pmonn'-  n-f'rpr»5i>R.  deux  leitiPt  ) 
mnnières  dotil  une  donaiiun  indirpcie  avoir  { 

Hpii  ; d'où  il  luil  qtiP,  d'après  c«'i(p  disposition  ; 
de  t'arl.  1099,  la  donalion  indirocie.  dans  rime  ) 
ou  l*autrede  cpi  deux  manières,  n'est  pas  mille,  | 
et  est  spiilement  réduclihle,si  elle  excède  la 
quotité  fixée  par  Tari.  1098;  qu’à  la  vérité,  l'ar^ 
licle  1099  ajoute,  dsns  sa  seconde  disposition, 
que  toule  donation  , ou  dé{;uisée . ou  faite  à per> 
sonnes  inierposé«*i.  st'ra  nulle  ; mais  i|iie  de  cette  > 
disposilion  , éclairée  par  la  première  , il  résulte 
simplement  qin*  la  donation  indtrecio,  mi,  re  qui 
est  la  même  chrse.  la  donation  soit  déptuisée,  soit 
faite  a personnes  inierfioséet.  pst  nulle  en  tant 
qu’elle  excéderait  la  quotité  fixée  par  l'article 
précédent  ; ce  qui  signifie  , en  d’autres  termes, 
qu'elle  est  seulement  réductible  à celle  quolilé, 
si  elle  l’excède  ; — Attendu  dès  lors  qii'encore 
bien  que,  d’après  l'art.  1 100  du  même  Code,  la 
dame  Lacoste  (fille  de  la  dame  Dm  hcsne-Beait- 
muni)  doive  être  réputée  personne  inleiposée 
pour  sa  mère,  mariée  en  secondes  noces  /i  Vau- 
verte  , qui  avait  aussi  des  enfants  d’un  premier 
lit,  la  donation  faite  par  Vauverte  i la  daine 
Lacoste  n'est  cepenilaril  pas  nulle,  mais  serait 
seulement  réductible  si  elle  excédait  h quotité 
déterminée  par  l'art,  1098,  — Déboule  les  héri- 
tiers Vauverle  de  leur  demande;  ordonne  que  la 
donalion  sera  exécutée,  sauf  réduction  à la  qiio- 
• tilé  fixée  par  l'art.  1098,  C.  eiv.  • — Appel. 

AKBftT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs,  etc.,  — 
Confirme,  etc.  • 

Du  91  juin  1837.  — C.  de  Paris. 

ADULTÈRE. 

Lyon,  91  juin  1837.  — (f^.  à sa  date,  13  juin 
1837.) 

CONTRK-LETTRE.  — VinTB.  — CatAXCixas. 

Une  contre-lettre'  portant  augmentation  du 
prix  porté  dont  un  acte  de  vente  authenti- 
que, n*est  pai  opposable  aux  créanciers  de 
Cacquéreur...\à  moins  qu*i/s  n*en  aient  eu 
connaissance  quand  ils  ont  contracté)  i les 
créanciers  doivent  être  considérés  comme 
des  tiers  le  sens  de  Vart.  1391,  C-  civ. 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt 
de  cassation  du  93  fév.  1803»  et  conformémeot  à 
la  doctrine  de  cet  arrêt. 

AIBtT. 

t LA  COUR,  — Considérant  que  les  créanciers 
personnels  de  l'acquéreur  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  les  ayants  droit  de  te  même  ac- 
quéreur ; que  les  créanciers  de  celui-ci  ne  con- 
naissent ipie  l’acte  authentique  et  ne  doivent  pas 
être  sotiroU  à l'exécution  de  conirc-b-iires  qui 
pourraient  avoir  été  faites  entre  racqiiéretir  et 
le  vendeur  en  fraude  de  leurs  droits  ; qu'il  n'est 


(1)  Le  même  principe  a été  consacré  par  ta  Cour 
de  Limoges  dans  une  espèce  analogue.  — arrêt 
du  97  mars  1898. 
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pas  d'ailleurs  établi,  dans  la  cause,  que  les  créan- 
ciers de  l'acquéreur  aient  eu  connaissance  de  la 
conlre-l< tire  quand  ils  ont  contracté;  — Par 
ces  motifs,  met  |*ap|>ellatioii  et  le  jugement  dont 
est  ap|itl  au  néant  ; émenüant,  di'rharge  les  ap- 
l>elants  des  condamnations  contre  eux  pronon- 
cées ; au  principal,  déclare  suffisantes  les  offres 
faites  devant  les  premiers  juges . et  que  les  ap* 
l»elanis  ont  réitérées  devant  la  Cour,  de  désinté- 
resser les  vendeurs  du  prix  porté  dans  la  vente 
publique  du  17  oct.  1897,  et  légiliinei  acces- 
soires, etc.  > 

Du  91  juin  1837.  ~ C.  de  Lyon. 

ENPRISONNEHEIVT.  - DoiiciLi.  - AuitriXCt 
SD  J06X. 

l*hulsster,  des  mains  duquel  s*est  échappé  an 
débiteur  arrêté,  ne  peut,  sans  l*asslstance 
du  juge  de  paix,  s'introduire  dans  la  maison 
où  ce  débiteur  s*est  réfugié,  pour  y opi<tr 
de  nouveau  son  arrestation  (ti.  (C.  proc.,  781.} 

C...,débileur  mversles  héritiers  Joubert,  avait 
été  arrêté  à la  requête  de  ses  créanciers.  Pendant 
sou  transfert  à la  prison.C...s'éi  hap|>edes  mains 
de  l'huissier,  et  se  réfugie  dans  un  café  voisin. 
L'huissier  l'y  imursull  avec  les  recors  et  le  saisit 
de  nouveau,  malgré  les  protestations  et  la  ré- 
sistance de  C...  — Celui-ci  a demandé  la  nullité 
de  son  emprisonnement,  pour  contravention  à la 
disposition  de  l'art.  ?8|,  qui  dt^f.  nd  d'arrêter  un 
débiteur  dans  une  maison  (quelconque , sans 
l’assiatance  du  juge  de  (>aix. 

Jugement  du  tribunal  de  Riom,  qui  annule  en 
effet  reroprisonnemeni  ; — • Attendu  que , de 
la  combinaison  des  art.  781  et  785,  C.  proc.,  il 
résulte  que  l'huissh-r  Termeuf  a outrepassé  les 
pouvoirs  que  lui  conférait  la  loi  en  poursuivant 
et  en  arrêtant  la  personne  de  C...  dans  la  mai- 
son tenue  par  Raison,  limonadier;  que, d'après 
la  lettre  et  l'esprit  de  ces  deux  articles,  ^tlu^^ 
sier  ne  pouvait  s'introduire  dans  la  maison  où 
C...  avait  pris  refuge . qu'avec  rautorisaiion  et 
l'assistance  du  juge  de  paix;  — Qu'en  attendant 
que  cette  assistance  lui  fût  piéiée.  Il  n'avail 
d'autre  faculté,  selon  l'art.  785,  pour  empêcher 
révastun  du  débiteur,  que  d'éubltr  garnison  aux 
|M>rtcs;  d'uù  il  suit  que  le  vœu  de  la  loi  a été 
méconnu.  • — Appel  des  héraicra  Jouberl. 

ABBtr. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs,  etc.,  — 
Confirme,  etc.  • 

Du  99  juin  1837.  — C.  de  Riom. 

SAISIE-ARRÊT.  — Cesbiornai». 

Ca  saisie-arrêt  ne  frappe  d* indisponibilité  U 
créance  sais'ie-arrélée  que  jusqu*à  concur- 
rence de  ta  somme  pour  laquelle  elle  est 
formée  .*  en  coniéquence,  l't  xcédanl  de  cetts 
somme  peut  être  valubtemeni  transporté  par 
te  déb  leur  (9/. 


(9-3)  Carré-Chauveau,  d®  1952.  — Ces  ques- 
tions, d'iiDC  haute  gravité,  et  qui  se  présentent  fré- 
qiiemment  dans  la  pratique,  ont  longtemps  divisé 
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l*opposant  antérieur  au  transport  est  U tenu 
é*admrttre  tes  opposants  postérieurs  au  par- 
tage par  contribution  de  ta  somme  saisir- 
nrritéef  — En  cas  d*nffkrmativef  dolt-il  être 
Indemnisé  par  le  cessionnaire  de  ta  perte 
gu*U  épi'ouve  par  suite  de  cette  contribu- 
tion (3>.  (Non  ré»oiii.) 

Brullée  avpil  (ransporlé  à Letioiirgfoiii  dit 
Cbrrraj'  d<Mix  sommfs  à lui  dues  et  sVIevanl 
enM*mhk  à 9.500  fr.  Les  (ran«l»oris  avaieni  é(é 
•IgniHétaiix  tiers  saisis  |>otlérieurempni  d plu- 
sieurs opposilioiis  formées  pour  sommes  modi- 
ques et  de  beaucoup  inférieures  au  moniani  des 
sommes  transportées.  Postérieurement  I la  si> 
gnification  du  transport,  Leiors  forma  opposi- 
tion entre  les  mains  des  tiers  saisis,  et  Babourdin 
prétendit  avoir  uo  droit  privatif  à exercer  sur 
1rs  sommes  saisies-arrélées. 

Le  cessionnaire  forma  . tant  contre  eux  que 
contre  les  opposants  aiitéi leurs,  une  demande 
lendaote  à se  faire  attribuer  toutes  les  sommes 


et  dnisent  encore  les  sitieurs  les  plus  recoaunanila- 
hles.  Aujourd'hui  que  la  jurupi  udeuc'*  parait  à peu 
près  Axée  sur  leur  sulultoo.  il  ire«l  pas  loutilu  de 
tracer  un  ex|>osé  rapide  et  substantiel  dci  divers 
syslèoiet  auiqurls  elle^  ont  donné  naissaoce.  Sous 
rancieone  jurisprudenev.  il  était  de  prinri|>e  que  la 
saisie-arrét  plaçait  sous  la  main  de  Jusilcf  et  fr.ip- 
pait  d'indis|iombiliié  toute  ta  dette  du  tiers  saisi, 
et  que,  du  moment  de  cette  saisie,  le  (ramport  qui 
|K>nvaii  être  consenti  ne  valait  que  comme  opposi- 
tioo.  (/'*.  Dcoiiari,  %•  Tt'ansporif  n«>  10.)  C*est 
aussi  dans  ce  sens  que  st  soni  prononcés  deui  arrêts 
de  la  Gourde  Pans,  des  15  janv.  1814  et  98  mars 
1890.  et  que,  malgré  les  vanalions  de  la  jiiriipiu- 
ileocc,  a presque  coustammeni  jugé  deputs  le  tribu* 
oaiilv  la  Seine.  — /^.austi  Thotnine,  n«*  619;  Bioche 
et  Guuj't.  Itict.  proc  , v«  Saisie-arrêt,  n®  135; 
Bourdon  et  Billequin,  Journal  des  Avoués f t.  50, 
p.  79  et  186. 

Ue  1890  à 1839,  on  oe  trouve  aucun  monument 
de  Jurispruilence  qui  soit  venu  combattre  tes  arrêts 
cilés  plus  b.iut.  Mais  à cetle  dernière  époque  un 
arrêt  «le  la  Cour  de  Pau  du  13  avril  consacra  le 
princi|»e  «|ue  la  saisie-arrél  oe  valait  que  Jo«qu*è 
concurrence  «les  causes  p^*ur  lexpteiles  elle  avau  été 
fornii’-e.  ri  i|ue  r«xcédaui  ;»ou%ail  éire  valablement 
tran>|K>né  par  le  débileur.  Celte  «tocinae  fut  ap- 
puyée depuis  par  un  arrêt  de  la  Cour  d«‘  cassation, 
du  96  fév.  1834,  qui  rejetait  le  pourvoi  dont  avait 
été  frappé  celui«le  Pau,  ainsi  que  par  arrêts  de  Paris 
du  30  mai  1835,  et  de  Bourges,  du  3 fév.  1836,  de 
Paris,  du  9 lév.  1837,  et  |>ar  celui  que  nous  n citeil- 
loos.  — aussi  Tropiong,  J'ente^  n»  097  ; üel- 
vincourt,  I.  9,  p.  756  (édit,  de  1819j;  Pigeau,  t.  9, 
p.  63;  üuranton,  l.  16,  p.  Sût  ; Uuvergter.  yente, 
t.  9 (conliu.  de  Touiller,  l.  17,  o®*  901  et  909); 
Boger,  Traité  de  ta  saisie-arrêt,  et  Dard,  Des 
saisies-arrêts  et  oppositions. 

Mais,  ce  principe  posé,  quel  devait  être  le  sort 
des  0|ipn»anis.  soil  antérieurs,  soit  |K>slérieurs  au 
irau»|>orl?  Sur  ce  iioiot  les  auteurs  et  les  arrêts  de* 
raient  se  diviser. 

D'une  part,  on  a. pensé  que  les  opposants  poslé- 
rieuis  n'éiaieni  pas  privés,  par  le  fait  du  transport, 
du  droit  de  venir  à cootribulioo  sur  le  montant  de 
ta  somme  saisie*arrétée,  mais  que,  le  transport  ne 
devant  nulletneul  nuire  aux  opivosanls  antérieurs, 
ceux-ci  pouvaient  recourir  contre  le  cessionnaire  à 
l'effet  d'être  iodeoaliés  de  la  |»erle  que  celte  con- 
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excédant  les  causes  des  opposilions  anlérieures 
à la  signifiealinn  du  transport. 

Leiors  el  Ralioiirdin  résistèrent  à celte  de* 
mande , souirnant  que  les  saistes  arréls  anté* 
rieuies  /i  la  signification  du  transport  avaient  ru 
poiis  effet  du  placer  kous  la  main  de  la  justice  et 
de  frapper  d'indisponibilité  louie  la  dette  du  tiers 
saisi  ; que,  dés  t'insiant  où  une  opposition  avait 
été  formée,  aucun  transport  ne  imuvait  être  fait 
au  préjudice  de  celle  opposition  ou  de  celles  qui 
puiirraienl  survenir  avant  que  mainlevée  ne  fût 
doiinéi*.  Ils  ajoutaient  qu'en  cet  éial  la  significa- 
tion du  Irani^pori  ne  valait  que  comme  opposi- 
tion, el  que,  dès  lors,  le  cessionnaire  devait  venir 
à contribution  avec  tes  autres  saisissants,  sur  les 
sommes  dues  par  le  tiers  saisi. 

90  mars  1836.  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  consacre  ce  iplème. 

Appel  de  Lelmurgeois  du  Cherray. 

On  a dit  : La  saisie-arrét  ne  vaut  que  jusqu'b 
roncurren«  e des  causes  do  Popiiosition  ; l'excé* 


tribution  leur  feraii  subir,  —y.  danvee  sent  Pigeau, 
Dtdvinconrt , toc.  c//.;  leu  .arréU  de  Pau,  de  Pans 
et  de  B >iiri;es.  (La  Cour  de  cassation  ooii  plus  que 
rarrêl  auquel  s'ajiphqiie  erde  note  o'oot  pas  eu  A 
résoudre  ceue  diffirullé.}  — D'auirc  part,  Duvergter, 
Duraolon,  Roger  et  Dard  excluent  complètement 
les  op|H)saolt  postérieurs, Cl  leur  ment  le  droit  de 
réclamer  au  préjudice  des  op|>o$anl>  antérieurs  el 
du  cessioiiDaire. 

Auquel  de  ces  systèmes  faut-il  s'arrêter?  C'est  ce 
que,  «tans  l'rial  aciuri  de  la  légisiaiioo,  il  est  très* 
difficile  de  décider  : car,  quel  qu-;  soit  celui  que  l'on 
adopte,  00  se  voit  obligé  de  beûrier  des  principes. 
Veut-on  que  la  saisle-arrél  frapjie  <rindi5pontbiliIé 
toute  U somme  due  par  le  tiers?  MaU  alors  h p'us 
mince  cnlance  |H>urra  arrêter  des  sommes  énormes, 
ce  qui  blesse  réquité.  El  «railleurs,  en  obligeant 
l'opposant  à énoncer  le  nionianl  des  causes  de  son 
opposition,  la  lot  ne  semhie-t  elte  pas  parlé  en  li- 
miter l'effet  i La  sais  e*arréi  au  contraire  ne  vaut- 
elle  que  pour  le  montant  de  ses  causes?  Mais  alors, 
d'un  cêté.  dans  le  sysièitie  qui  exclut  cornpiétement 
le«  créanciers  potiéneurs,  ou  arrive  à fane  des  pre- 
miers opposanis  lie  véritables  cessionnaires,  puis- 
qu'on leur  aUrtlme  (•réferabk-ment  A ions  autres  le 
montant  de  leurs  rréances;  or,  dan5«|uel  texte  de 
loi  celle  consé«ii)ence  e*!-el.c  écrite  ? 

Que  si,  d'un  autre  c6ié,  sans  exclure  les  créan- 
ciers )K)itérieiirs  du  partage  «le  la  somme  satsie-ar- 
rélée,  on  oblige  le  cesuonnaire  A indemniser  les 
premiers  opposants  de  la  perte  que  leur  fera  subir 
cette  conlrilfulion,  on  admet  que  le  transport  |ieul 
éire  paralysé,  au  moins  iiniirectement.  dans  une 
partie  «le  sou  effet,  par  les  créances  postérieures;  ce 
qui  est  contraire  aux  principes. 

Toutefois,  nous  devons  le  dire,  le  principe  de  la 
valnlitétlu  iran«poi‘l  une  fois  posé,  le  système  a4loptê 
par  le  savant  Diivergier,  et  qu'il  déveiopi'C  avec  une 
piii<k8ancc  de  logique  et  de  raisonnement  irès-re- 
inarquable.  nous  parait  préférable. 

La  jurisprudence  ne  nous  semble  encore  bien 
Axée  que  sur  un  point,  celui  de  la  valuiité  du  trans- 
port, mais  elle  parait  fortement  pencher  pour  l’ad- 
mmion  des  créanciers  p >stérieiirs  el  riudeumilé 
due  par  !«'  cessionnaire.  Il  est  A «lésirer  que  l.i  Cour 
de  cassation  soit  appelée  A prononcer  neUemeol 
sur  une  question  «loni,  nous  le  répétons,  l'applica- 
tion est  de  chaqiiejour. 


Jurisprudence  des  Cours  d*appel. 
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dant  pi'iit  é(re  vabMt'menI  lrans}M)rlé  par  le 
débiteur.  La  «léfensr  «le  pay^r.  portée  p.ar  raril* 
de  ÎÎ49.  C.  ejv.,  ne  conrerne  i|ue  les  créanciers 
qui  oui  formé  améri«'iii'em«  nt  det  iipposidoiis, 
et  non  tous  autres  créanciers  tm-onnui  et  négli- 
gente au  temps  «lu  transport,  et  ce  Irmsporl  saisit 
le  cessionnaire  des  sommes  excédant  les  causes 
det  oppositions  aloi>  existantes,  eu  vertu  du 
principe  de  l'art.  ICOÛ.  qui  déclare  le  cession- 
naire  saisi  vis-à-vis  des  tiers  par  la  signification 
de  son  transport. 

Ce  point  admis,  dit  le  défenseur,  il  resterait 
à exauiier  si  les  créanciers  qui  ont  formé  0|«po- 
lilion  depuis  la  sigiiiticatioi}  «lu  transport  doi- 
vent Venir  par  contrihulion  avec  les  premiers 
saisissaulH  sur  les  nuiiiines  arrétéi  s par  les  op- 
positions . ou  si  cet  premiers  saisissants  sont 
investis  exdiisivein*  nt  des  soimui  s dont  il  s'agit, 
mais  Celle  qui'siioii  ii'esi  point  à jug<*r  par  la 
Cour.  En  effet  Bourgeois  du  Cherray  n'a  point 
interjeté  appel  contre  l«s  preni  ers  opposants,  et 
s'esl  engagé  eiiv;  rs  eux  à l«‘s  rendre  roinpléle- 
nii  nt  iiidetnnt  s d *-<  effets  di‘s  oppositions  posté- 
rieures au  Iransporl. 

Dans  l'intéiélde  Lelors  on  a dit  : Si  le  système 
adopté  par  les  premiers  juges  offre  l'mronvé- 
nient  d’emiiéclu'r  la  partie  .^aiste  de  disposiT  de 
ta  ciéaiice.  même  pour  les  sommes  excédant  les 
causes  de  roppo.<i(ioii.  les  autres  systèmes  con- 
duisent à des  résiriais  plus  contraires  à la  rai- 
son ou  à ré«|Ui(é.  En  effet  . si  l'oii  recnimali  la 
valiitiiê  du  transport  consenti  par  le  débiteur 
saisi,  on  ntlim  t à (onliihiition  tes  créanciers 
opposants  postérieurs  ; il  en  résulte  i}Uc  le 
Iriinsport , qui . dans  ce  sysième,  ne  ÿo.t  pas 
Diiiir  au  cré«iiicier  pn-inu  r saisis.saiil  . lui  nuira 
cependant!  n réalité,  imisqu'il  lui  ùiera  la  chance 
d’être  payé  inlégraleiix ut.  ce  qui  est  une  incon- 
aé<toence. 

Si  t'oii  astreint  le  cessiimnaire  à imlemuiser  le 
premier  Rai»tssanl.  alors  on  inéconn.ilt  le  prin- 
cipe une  Ton  a posé  de  la  validité  du  transport, 
transport  «|Ui  peut,  à raison  de  riinporlam  e des 
nouvelles  saisies,  se  trouver  réduit  à peu  prés  ù 
zéro. 

Enfin,  kl,  donnant  un  effet  entier  au  trans- 
port. on  exclut  les  créanciers  oppoManIs  posté- 
rieurs d**  toute  coiilritiulioii  aux  somiiu-s  arréiées 
par  la  pri  tniéie  sHiste,  on  viole  ce  principe  que. 
tant  que  le  saisiksanl  ii'esl  pas  )i.iyé  . nu  qu'il 
n'a  pas  du  moins  ohienu  jiigemeiiiqui  lui  attri- 
bue les  somiiX'S  saisies  . tous  autres  créanriéis 
peuvent  former  opposition,  et  venir  parcoidri- 
buiioii  avec  lui  sur  o'S  mêmes  sommes. 

D.inn  Cet  éiat.  n'csl  li  pas  p.us  latlonue!  de 
sVn  leiiir  aux  principes  posés  par  l'anct«mne 
Jurispriidi-nce.el  qui,  en  donnant  i ff<?l  pour  tous 
à la  premièn-  saikie-arrél , tendait  à « lupécher 
le  concours,  souvent  ruineux  et  préjudicmlde  à 
tous,  de  nombreuses  oppositions  formées  luiilt^s 
dans  un  même  but. 

AKftâT. 

• LA  COUR.  — Considérant , en  droit,  que 
rail.  Ii49.  C.  civ.,  en  déclarant  nuis  les  paye- 
ments faits  au  préjudice  «h  s cré.inciers  saisis- 
sants ou  opposants,  n'eiiUad  é^idemnieiit,  parler 


que  (le  ceux  i(ui  ont  pratiqué  leurs  oppositions 
avant  le  payement,  et  non  des  créanciers  iiieon- 
nus  ou  négligents  qui  n'avaient  pas  conservé 
leurs  droits  au  moioeni  de  la  lil»ération  ; 

• Considér.aMl  que  le  débiteur  conserve  la  libre 
disposition  de  tout  ce  qui  exiède  les  enuKet  de 
l'opposition  formée  contre  lui;  qu'aucun  texte 
de  loi  ne  rein|iéche  de  transporter  cet  excédant, 
et  que  le  cessionnaire  e^t  saisi  ilu  monlanl  do 
transport  du  lourde  la  significalion  parluifaile 
au  tiers  saisi.  — Inhiine.  • 

Du  93  juin  1837.  ^ C.  de  Paris. 

SOCIÉTÉ  COMM,  — PoBLiciTt.  — ffoLttTl. 

i,a  publicité  rte»  acte»  de  société  tommerciûlt 
étant  d’hitérét  l'Uàtie,  uu  rissodé  peut  de- 
mander,  en  ce  tfui  te  concerne,  même  après 
son  ex/'Cw/ron,  ta  nuüUè  iiour  i’avfinr.  ét 
Vaett  social,  à défaut  de  publication  de  cel 
acte  : les  faits  (inexécution  ne  coui/rcnr  p<Ti 
fa  nullité;  Us  n'élahtisseut  simple 

communauté  d‘ intérêts  commerciaux  pour  ts 
passé  (1;.  :C.  cumm  . 43  ) 

ABBiT. 

■ l.\  CODR.  — Considérant  que  l’art.  42,  Code 
coiiini..  ordonnt'  la  remise,  dans  la  qtiinzamede 
leur  date,  d’un  extrail  des  actes  de  société  CO 
nom  collectif,  lelie  «|ue  celle  dont  il  s'agit,  au 
greffe  du  tnluinal  de  t ommerce  dont  rarrundis- 
seiniMil  cuiupmul  l'él.ttitisseioenl  du  commerce 
social,  pour  être  transcrit  sur  lu  registre,  et  affi- 
ché pendant  trois  mois  dans  ta  salle  des  au- 
di.nces,  sous  jMdne  de  nullité  à Pégard  dn 
associés;  — Que  cette  disposition  |»cnale  est 
absolue,  et  qu'elle  a été  déterminée  par  d«  s niri 
d’iniéfèt  public,  afin  «le  prévenir  b-s  fraiidesqui 
Seraient  commises  de  ta  p.irl  des  associés . au 
prt^jiidice  de  leurs  créanou  rs;  «pie  rrntetiiioii  «lu 
législateur  esl  kl  évidente  et  leHement  impéra- 
tive, qu'il  a renouvelé  la  prescription  |>oriée 
dans  l’aiicieiiiii'  oïdontiance  du  commérer, 
(piui(|u‘<die  fût  dt  Vernie  hors  d usage,  mais  ra 
respeclam  les  droits  des  tiers  ; — Que  le  décM 
du  19  fév.  1814  et  la  loi  du  31  mars  1835,  oui 
même  ajouté  à (‘etie  puldicité  i'idiligatiuii  ü'io* 
sérer  un  extrait  d<*s  sueiélés  indiquées,  dansilri 
feuilles  publiques.  Sous  la  peine  ci-devant  énon- 
cée ; — Considérant  que  l’«  xéciilion  des  conven- 
lions  sociales  «pii  iimit  pas  été  publiées  confor- 
mément à la  :oi.  lie  (>uffil  pas  pour  en  effacer  la 
iiiilliié.  à la  dilfen  itce  des  actes  irréguib'rs,  qui 
ne  regardent  que  i'mtérét  de  o-ux  «jui  tes  ont 
conseotis;  — Que  la  sauctiun  |HUiale  deviendrait 
illusoire,  s'il  était  au  pouvoir  des  as»ocies  dVo 
éluder  l'application,  au  moyen  d'une exécutioa 
respective,  qui  n'offnraii  pas  aux  tierces  |>er' 
sonnes  h garantie  <pie  la  loi  a voulu  leur  assu- 
rer ; — Coiikiderant  que  la  uullilé  du  pacte  so- 
cial réduit  la  société  à une  «ommiinaulé  d’inlé- 
rèis  coimuerciaux , qui  aiilunse  les  parties  â 
exig«  r le  réglement  de  leurs  droits  réciproques; 
— Que  1a  Cour  ne  possède  pas  les  éléments 


(1)  /'.  conf.  TüUiou>e,22  avril  1837  ; — Noiigoier, 
Tr^.  de  comm.f  1. 1,  p.  285  et  PardeasuSf  o*  1807. 
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Déeeisaires  pour  le  rfglemeni  des  dioiis  des  par* 
lies  et  la  vérificaiion  des  enmples  (|Ui  peiiveitl 
être  dus.  — Du  qn’il  a <^(é  in;il  jugé  par  les  pr<‘- 
rorers  juges,  en  ce<|irjl  n‘«nl  pas  antuil  - Tacle 
de  société  ronvenu  entre  l'appelant  et  rinlimé; 
émeiidant,  le  déclaré  nul  et  de  nui  effet,  eonune 
pacte  social  ; dit  qu'il  n'a  exisu^  entre  eux  qu'une 
communauté  d'iniéréts  commet  riaux,  sauf  iè< 
glemeni  des  droits  respectifs,  etc.  > 

Du  juin  18S7.  — C.  de  Rennes. 


PARTIE  CI\  *LE.  — DlaiSTBVKXT.  — Frais. 

La  partie  civlte  qui  nr  se  désiste  de  sa  plainte 
gy*après  l'expiration  du  délai  de  vingt-ffua' 
ire  àeureSf  n'en  demeure  pas  moins  respon- 
sable des  frais  de  toute  la  procédure,  mème 
de  ceux  faits  depuis  le  dés-stement  (C.  cnm., 
66  et  368;  Décret  ISJu.n  1811,  art.  157.) 

AlEftT. 

(LA  COUR,  ^ Considérant  que  de  Smedl 
a'esl.  te  37  mai  1836,  conslitné  partie  civile  sur 
la  plainte  par  lui  perlée  cunlre  Saint*Riqnifr; 
que  de  Smedl  sVsi  désisté  de  la  ]>lainie  seule- 
ment le  30  mai  1857;—  En  droit,  que  l'atl.  157 
du  décretdu  18  juin  1811  et  l'art.  368.  C.  crioj., 
déclarent  qii'en  matière  correctionnelle  la  partie 
civile,  qu'elle  siiccomlu*  ou  non , sera  respori« 
sable  des  Frais  (1);  — Que  l'art.  66,  C cdm., 
qui  renouvelle  les  dispnsilinns  de  l'art.  5 , lit.  3 
de  l'ordonnance  criminelle  d'août  1670  et  des 
ad.  93  et  96  du  Code  «lu  3 liruiu.  an  4,  ne  per- 
met, comme  lesdils  ai  ticies,  de  se  départir  vala- 
blement de  1.1  qualité  de  partie  civile,  relative- 
ment  ^ l'Étal,  que  dans  les  vingl  qualre  heures 
de  U déclaration  par  laquelle  on  s'est  coitshiué 
partie  civile;  — Que  cette  iiiniUtioii  du  temps 
pendant  lequel  on  peut  si*  départir  de  la  qualité 
de  pariie  civile,  résuliaii  bien  clairement  dans 
l'aiicien  droit  des  mots  et  non  après»  qui  se 
trouvaient  dans  I ordonnance  de  1670,  et  de 
riiiterpréialioii  qui  avait  été  donnée  A celle  or- 
donnance. nolammenl  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  4 mars  1740;  — Que  si  ces 
mots  6/ non  après  n'oiit  pas  été  r<  produits  par 
Part.  66,  C.  cnm.,  c est  seulement  parce  qu'ils 
ont  pu  élre  considérés  comme  superflus  et  n'a- 
jQUtaiii  rien  à la  preiniér.e  disposition,  qui, en  per* 
mellatil  de  te  dépai  tir  dans  un  delai  déterminé, 
met  implirilemenl , pour  condition  à la  validité 
du  désistement,  sa  déclaration  dans  ce  délai;  — 
Que  si,  aux  ternies  de  fart.  66,  C.  cnm  , le  dé- 
sisleiDi-nl  fait  régulièrement  dans  les  YingtM|Ua- 
(r«  heures  a pour  effet  il'affianchir  la  partie 
civile  seulement  des  frais  faits  depuis  qu'il  a été 
signifié,  un  désUienient  fait  après  ce  délai  ne 
peut  avoir  le  même  effet;  que  si  on  entendait 
autrement  la  disposition  de  la  lot,  elle  serait  sans 
objet  et  sans  effet,  — Déclare  Saint-Kiquier 


(1)  Telle  est  en  effet  la  disposiliou  de  r,irt.  137 
du  (iécret  du  18  Juin  1811;  mai<  celle  diüposiiioD 
ne  se  trouve  pas  d.ins  l'art.  3ti6,  C.  crim.  ; et  c'est 
uue  question  (|Ui  n*e»(  pas  sans  <lifflcul(é  que  cette 
de  savoir  si  ce  dernier  ariicle  n'a  pas  abioge  la  dis- 
posUiuQ  (lu  décret  de  1811,  et  si  p r suite  la  partie 
civile  ues«  trouve  point  à l'abri  de  toute  coodam- 


(34  scix  1837.)  437 

coupable  d'abus  de  confiance,  le  condamne  en 
35  fr.  d'amende  et  six  mois  d'emprisonnement; 
— Condamne  ledit  Saint  Re<|uier  aux  dépens  def 
causes  principale  et  d'appid,  desquels  dépens  de 
Smedl,  nonobstant  sou  désistement  ei  par 
l'effet  de  ta  consiiluliuM  comme  partie  civile, 
sera  tenu  de  faire  l'avani'e.  -aufson  recours,  etc.» 
Du  34  juin  1857.  - C,  de  Pans. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS.  — Ri- 
TAil>.  — DoaUAQBS-IITTRRiTS. 

te  commissionnaire  de  transports  ne  peut,  au 
cas  de  retard  dans  t'arrivée  des  marché  in^ 
dises  qui  lui  ont  été  confiées,  élre  contraint 
à ganter  tes  marchandises  pour  son  Compte, 
à titre  d'indemnité  ou  dommages  tntéréu.  ..  »• 
à moins  cependant  que  la  réparation  du  pré- 
judice ne  puisse  se  faire  autrement  t'à  . Co<le 
Civ.,  1147,  178S  et  soiv.  ; C.  comin.,  97. j 
Vindemmtè  fixée  dans  une  lettre  de  voiture 
pour  coûte  de  retard  dans  te  transport,  ne 
doit  s'entendre  que  d'un  retard  de  peu  de 
durée.  Hors  ce  cas,  t'isidemnité  se  mesure 
sur  te  dommage  souifert  3).  (C.  coirnn  , lü3.) 
Le  destinuiaire  de  marchandises  qui,  par  suite 
du  retard  dans  te  transport,  a été  privé,  du 
di'oit  de  renvoyer ^ dans  un  délai  déterminé, 
tes  marchandises  a l'expéditeur,  ne  peut  s’en 
prévaloir  pour  réclamer  contre  le  eothmis- 
sionnait'e  de  roulage  des  domma</es-intéréfs 
plus  considérables,  s'il  ne  lui  a pas  tait  con- 
naître le  droit  qu'il  s’était  réservé.  — Ce 
sont  tà  des  dommages-inlérèts  gui  n’ont  pas 
pu  être  prévus  tors  du  contrat.  ;C.  Ctv.,  1150; 
C.  connu.,  97.) 

ARRÊT. 

I LA  COUR,  — Attendu  qu'aucune  disposition 
de  loi  n'autorise  l'expéditeur  ou  le  destinataire 
à laisser  pour  le  compte  des  commissionnaires 
la  chose  qu'ils  ont  été  chantés  d«‘  Irarispoiier, 
fauie  par  eux  d en  avoir  < (f.-clué  le  lranr,>orl 
dans  te  délai  fixé  par  la  lettre  de  voilure;  — QiiVn 
thèse  générale,  les  domronges  et  intérêts  résul- 
tant de  l'inexécution  des  conveiiiions , cousis- 
lent  dans  le  payement  d'une  soiniiu*  d'argent 
proportionnée  au  dommage  éprouvé,  ce  qui 
s'induit  des  disposiiioiis  de  l'art.  1140  et  smv., 
C.  CIV.,  elsurlout  de  celles  de  l'art . 534,  L.  proc.  ; 
— Que  s'il  est  des  cas  où  le  commissionnaire  peut 
élre  tenu  de  prendre  lacho^ea  son  compte  et  d'en 
payer  la  valeur,  il  n'cii  Jiul  élre  ainsi  qii'atitanl 
qu'il  n'y  aurait  pas  d'autre  moyen  de  réparer 
justement  le  dommage  causé;  — Qu  un**  telle 
impossibilité  doit  s'offrir  raremenl,  lorsque, 
comme  au  cas  présent,  la  chose  existe,  qu'elle 
RSl  eniière,que  rien  n'indique  qu'elleail éprouvé 
de  graves  avaries  par  la  faute  du  commission- 
naire. et  que  c<qui-ci  n'est  «iclionné  <|ue  pour  le 
simple  fait  d'un  retard  plus  ou  moins  prointigé 
dans  le  lrani|M)ri;  — Qu'en  nu  tel  cas,  le  v<eu 


naiiOM  aux  frais,  dans  le  cas  ou  sa  plainte  est  recon- 
nue fondée.  — é' . Cass.,  3!  fév.  1837. 

(3j  A',  un  arrêt  de  Cass.,  5 août  1855  qui,  recon- 
oaissaiit  A cH  égard  no  poioolr  disci  étuuioaire  aux 
juges  du  fond,  a rejeté  le  pourvoi  formé  couire  une 
décision  cuQlraire  à la  solution  ci-des>us. 

(3)  9^»  en  ce  sens  Pau,  35  fév.  1813. 


Jurispruslenee  des  Coure  d*appel. 
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manifeste  de  In  loi  est  t)ue  le  doinmaf;e  soit  ré- 
paré (>ar  line  indemnité,  piiiR(|ii'elle  prescrit 
d'exprimer  celte  indemnité  dans  la  lettre  de  voi- 
lure (C.  comm. , art.  103);  qu'il  se  peut  sans 
doule  que  Tindemnilé  cnnvemief  ordinairement 
fixée  en  vue  it’iin  retard  de  peu  de  durée,  soit 
insuffisante,  si  le  retard  a été  plus  considérahie 
et  plus  dominage.'thle,  mais  qu'il  suffit  alors 
d'élcver  la  somme  des  dommages  et  Inléréls  de 
manière  à couvrir  le  préjudii;e  éprouvé;  — 
Attendu  que.  pour  justifier  sa  demande  en  dé- 
laissement et  en  payement  du  la  valeur  intégrale 
de  la  chose,  rintiroé  Gitendré  se  prévaut  mal  A 
propos  du  droit  qu'il  prétend  avoir  eu  de  ren- 
voyer, dans  un  délai  déterminé.  la  marchandise 
à son  vendeur,  droit  dont  l'aurait  privé  selon  lui 
le  retard  de  Chanlaire  et  Clément  ; — Qu'à  sup- 
poser ce  droit  bien  établi,  ce  qui  n't-st  pas, 
Guendré  ne  imurrait  l'opposer  au  commission- 
naire qu'autani  qu’il  en  aurait  donné  formelle^ 
meiU  connaissance  a celui-ci,  ce  qui  n'est  pas 
même  allégué  avoir  été  fait,  et  que  les  énoncia- 
tions de  la  lellre  de  voilure  relatives  à la  nature 
des  objets  h transporter  ne  permettaient  pis  aux 
appelants  commissionnairesde  soupçonner  l'exis- 
tence d'un  tel  droit  ; — Que,  cep«-nilant,  aux 
termes  de  l'arl.  1150,  C.  civ.,  le  débiteur  n’est 
tenu  que  des  dommages  et  inléréls  qui  ont  élé 
prévus  et  qu'on  a pu  prévoir  lors  du  contrat;  — 
Attendu,  en  fait,  que  le  retard  apimrié  )»ar 
Chaniaire  et  Clément  dans  le  transport  à eux 
confié,  a été  dedix-neui  jours;  que  ce  retard  plus 
étendu  que  celui  envisagé  par  la  lettre  de  voi- 
lure a pu  causer  un  dommage  plus  considérable 
que  celui  prévu  et  dont  il  est  juste  que  Guendré 
obtienne  l.i  rép.vraiioii  ; mais  que  la  Cour 
manque  de  documents  suffisants  pour  en  déter- 
miner i'imporlance;  qu'à  cet  égard  une  exper- 
tise peut  seule  pourvoir  aux  üioits  des  parties  ; 
— Par  ces  moiifs.  etc.  » 

Du  34  juin  1837.  — C.  de  Douai. 

CONTREFAÇON.  — DKSSins. 

Le  fabricant  qjil  crée  det  desslm  sur  papiers 
peints,  ri  qui  en  a déposé  te  Ope  au  greffe  du 
irlbunat  de  commerce f a le  droit  de  poursuis 
vre  tous  ceux  qui  en  font  des  conirefa‘ 
çons{l). 

Du  34  juin  1837.  — C.  de  Paris. 

APPEL.  — SicsiriCATioa  du  juckhciit. — Délit. 

— laOIVlSIBlLlTÉ.  — SuLlOARITÉ. 

La  signifteation  d*un  jugement  faite  par  une 
partie,  sur  la  copie  qui  lui  a été  signiflée  â 
elle-même  par  une  autre  partie,  fait  courir 
le  délai  de  Cappel  en  sa  faveur,  aussi  bien 
que  si  la  sianifleation  avait  été  faite  ensuite 
d'une  expédition  à elle  délivrée  tS).  (C.  i*roc., 

443.)  A / V I , 

Dans  tes  matlèi'es  solidaires  ou  indivisibles , 
l* appel  interjeté  en  temps  utile  vis-à  vis  de 
çuetques'unes  des  parties,  conserve  te  droit 

(1)  y . conf.  Paru,  6 mats  1834  et  24  mai  1837. 
«QM  même  »cn?>.  Uonl|>dli('r,  37  mai 

1839  ; — Carré-CbrfU»eau,  o-  1357.  — Eo  leoscoo- 
traire,  Besançon,  17  jaov.  1839. 


d'appeler  viS‘à-vis  des  autres,  même  après 

i'expiration  du  détaf  (3j.  (C.  proc.,  443.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR . — Considérant , sur  la  première 
question,  <|u'il  est  vrai  que  les  grosses  et  expédi- 
tions délivrées  à la  parlie,  selon  1rs  formatiiés 
prescrites  par  les  art.  141  , 146, 545  et  1040, 
C.  proc.,  sont  les  seules  susceptibles  d'exèculioa 
directe,  et  en  vertu  dttsquelies  cette  jiarlie 
puisse  siisir  et  exproprier  son  débiteur;  maii 
que  la  simple  signification  d'un  jugement  n'est 
point  un  acte  d'exécution,  et  qu'elle  n'a  pas 
d'aulre  but  que  défaire  ix)nnaUre  àla  partie  le  ju- 
gement rendu  contre  elle,  et  de  faire  courir  les 
délais  de  l'appel  ; que , pour  atteindre  ce  but , il 
est  véritablement  indifférent  que  IVxpédition  de 
ce  jugement  ait  été  délivrée  à la  partie  qui 
Signifie  ou  à toute  autre  qui  a figuré  au  procès; 
qu'exiger  pour  ce  cas  les  formalités  prescrites 
pour  l'exécution,  ce  serait  ajouter  sans  nécessité 
à la  loi,  et  créer  des  nnitifés  qu'elle  n'a  pas  pro- 
noncées ;qir.iinsi,  la  signification  du33nnv.l836 
ayant  suffi  pour  avertir  Beaumont  de  l'existence 
du  jiigem  ni  rendu  contre  lui  et  faire  courir  les 
délais  de  l'appel.  Il  est  vrai  de  dire  que  cet 
appel,  interjeté  plus  de  trois  mois  après  la  signi- 
fication du  jugement,  serait  non  recevable,  si  les 
autres  moyens  que  Beaumont  présente  |>our  le 
faire  aecucillîr  irétaient  pas  fondés;  qu'il  con- 
vient dès  lors  d'apprécier  le  mérite  de  ces 
moyens; 

• Considérant,  sur  h deuxième  question , eo 
droit,  que.  dans  les  matières  solidaires  ou  indi- 
visibles, l'appel  liiierjelé  en  temps  utile,  vis-à-vis 
de  queliiiies-iines  des  parties,  conserve  le  droit 
d'appel  vis-à-vis  des  autres,  même  après  l’expi* 
ration  du  délai  d'appel  ; — Considérant  encorr 
qu'en  priiicip<>  général , toutes  les  fois  que  deux 
parties  ont  le  droit  d’inienter  pour  le  tout  Is 
même  action,  ce  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  actions  fondées  sur  la  même  cause,  ap- 
parlrnaul  a deux  ou  à plusieurs  personnes  pour 
des  parts  indivises  différentes,  il  n'est  psi 
permis  d'adtiielire  deux  décisions  Judiciairti 
en  sens  divers;  — Considérant,  en  fait,  que 
Beaumont  a interjeté  apjiel  contre  Pierre  et 
Voisin  en  temps  de  droit  ; — Considérant  que 
l'action  introduite  par  Pierre  et  Voisin  contre 
Beaumont  avait  pour  but  de  faire  déclarer  frau- 
dult'iix  un  payrinent  de  8.000  fr.,  que  celui-ci 
disait  avoir  fait  à Lainey  fils,  pour  prix  de  Is 
charge  de  commissaire-priseur  à Granville, 
qu'il  a achetée  de  lui,  lesquels  8,000  fr.  de* 
vaienl,  selon  Pierre  et  Voisin,  rester  entre  lei 
mains  de  Beaumont,  jKiur  assurer,  le  service 
d'une  rente  viagère  de  1,300  fr.,  due  à Lesau- 
vage-.  ancien  titulaire  de  celle  charge,  de 
laquelle  renie  il>  élaieiit  garanll  ; — CoD- 
.iüéranl  que,  de  leur  rôlé,  les  é[i<iux  Lainef, 
cautions  de  leur  fils,  ,ipprocli^s  au  procès  par 
Pierre  et  Voisin , arguaient  également  de 
fraude  le  payement  de  8 000  fr.  que  Beaumont 

(S)  C'csi  au. si  ce  que  la  Cour  de  cassation  a j'iff 
le  »U  juin.  1835  ; - Carré,  u-  1585.  — r.  Brui., 
i7  janv.  et  13  juin.  18(4. 
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pré(fnd»U  avoir  fait;  ilt soutenaient  aussi  quMl 
avait  conservé  cette  sninme  en  ses  mains  pour 
acquitter  la  rente  dite  à Lesauvof^e;  » Consi' 
déranl  que,  dans  leurs  conclusions  devant  le 
premier  juge.  Pierre  et  Voisin  demandaient  que 
Beaumont  fût  condamné  à payer  la  rente  de 
Lesaiivage  ou  à verser  soit  dans  leurs  mains, 
soit  dans  les  mains  des  époux  Lainey,  le  capital 
de  8,000  fr.  que  les  époux  Lainey  demandaient 
aussi  dans  leurs  conclusions  ; que  Beaumont  fût 
condamné  à servir  la  rente  ou  à payer  soit  en 
leurs  mains,  soit  dans  celles  de  Pierre  et  de 
Voisin,  les  8,000  fr.,  prix  de  la  charge  vendue 
par  leurs  fils  ; que,  sur  ces  conclusions,  il  inter- 
vint, le  10  août  1836,  jugement  qui  prononça 
ces  condamnations  ; — Considérant  qu’il  résulte 
de  ces  faits  que  le  sujet  unique  du  procès  était 
un  payement  frauduleux  imputé  à Beaumont; 
que  l’action  formée  par  les  époux  Lainey  était 
absolument  li  même  que  celle  formée  par 
Pierre  et  Voisin  ; qu'ils  avaient  les  mêmes  inté- 
rêts et  faisaient  valoir  les  mêmes  moyens;  que 
les  procédures  se  sont  faites  ensemble  et  dans 
un  but  commun;  enfin,  qu’il  n’y  avait  qu’une 
seule  et  même  contestation  qui  a été  terminée 
par  un  seul  et  même  jugement  ; — Considérant, 
que  ce  jugement,  conforme  aux  conclusions  de 
Voisin  et  des  époux  Lainey,  donne  expressément 
à chacun  d’eux  le  droit  de  demander  le  paye> 
ment  total  de  la  créance,  et  que  le  payement  fait 
à l’im  d’fMix  libère  le  déhiieur,  ce  qui  constitue 
la  solidarité  entre  les  créanciers,  aux  termes  de 
Part.  1179,  C.  civ.;  — Considérant  dès  lors  que 
la  nature  des  choses  ne  permet  pas  qu'il  y ail 
deux  décisions  différentes  à l’égard  de  Voisin  et 
des  époux  Lainey,  l’une  en  faveur  des  derniers, 
qui  dii^enl  que  Beaumont  doit  encore  les  8,000  fr. 
prix  de  sa  charge,  et  que  cette  somme  servira  li 
payer  la  renie  de  Lesaiivage  ; l’autre,  au  con- 
traire, qui  juge  que  Beaumont  ne  doit  rien  , et 
que  Voisin  acquittera  celte  rente;  en  sorte  que 
l’une  des  deux  décisions  déclarerait  l'action 
fondée  pour  le  loui,  l’autre  la  rejetterait  pour  le 
tout  ; — Considérant  que  la  maiière  étant  ainsi 
solidaire  et  indivisible  dans  son  objet,  l'appel 
|M>rlé  contre  Voisin  et  Pierre  (les  34  et  37  août 
1836), aeu  pour  effet  de  remettre  en  question  la 
cause  à l’égard  des  époux  Lainey  ; qu’il  suffit  de 
lesappelerau  procès,  sahs  interjeier  û leur  égard 
un  appel  particulier;  — Par  ces  motifs,  elc,  > 

Du  36  juin  1837.  — C.  de  Caen. 

NOTAIRE.  — Rtsiotifci.  — Boivxi  rQi>  — 
DlSClVLlRI.  — DoiJlAGXS-inTâRtTS. 

Vinfract'on  de  (a  part  d*un  notaire  d VobUga- 

tien  de  rétider  ou  à ta  défense  d'ouvrir  une 


(l;La  {wursuite  diidplinaire  dans  l'espèce  était 
fondée  aussi  sur  ceque  le  notaire  aurait,  |>ar  divers 
moyens  employés  pour  se  procurer  de>  clients,  man- 
qué i sa  (lignite  et  aux  convenances  du  notarial. 
Sous  ce  rapport,  l’acuon  disciplinaire  était  ésidem- 
tnent  recevable.  — Mais  en  elaii-ii  de  même  en  ce 
qui  touche  le  reproche  d'avoir  une  double  rési- 
dence ? l’etamen  de  ce  fait  rentre-t-il  dans  les  aitri- 
butions  des  tribunaux,  ou  bien  au  contraire  sa 
répression  n’apparlient-cile  pas  exclusivement  au 

.àn  1837.  — Il*  PAiTii. 


étuda  bon  du  lieu  de  ta  résidence,  ne  peut 
être  excusée  sous  prétexte  de  bonne  fol. 

Le  notaire  gui  te  rend  habVueltementf  à cer^ 
tains  jours  de  la  semaine,  et  sans  réguist- 
lion,  dans  une  commune  autre  gue  cette  do 
sa  résidence,  pour  y attendn  cientèle  et 
passer  des  actes  de  son  ministère,  doit  être 
réputé  tenir  par  là  étude  Mors  du  lieu  de  sa 
résidence,  et  par  suite  se  trouve  passible  do 
poursultrs  disdptînatres  ; H n'est  pat  néces» 
taire  pour  cela  gue  le  notaire  ait  un  dépôt  de 
minutes  dans  cette  commune  {X). 

Le  notaire  gui  a à se  plaindre  de  ce  gu'un  de 
ses  confères  abandonne  sa  résidence  cer- 
tains Jours  dé  ta  semaine  et  vient  s'établir 
dans  ta  sienne,  où  U détourne  sa  clientèle, 
est  recevable  a intenter  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  ce  dernier,  pour  la 
réparation  du  préjudice  gu'It  lui  a causé  {i), 

ÂlHtT  (S). 

■ LA  COUR,  — Considérant  que,  de  même 
qu’il  est  constant  que  l’ignorance  de  la  loi  n’a 
jamais  éié  accueillie  par  la  justice,  de  même 
l’exception  de  bonne  foi  ne  peut  être  admise 
contre  le  lexie  de  la  loi;  — Que  la  loi  du  35  vent, 
an  11,  en  délerminani  le  nombre  des  notaires 
qui  auront  le  droit  d’instrumenter  dans  un 
canton,  a réservé  au  gouvernement  la  fixation 
du  lieu  de  la  résidence  de  chaque  notaire  ; — 
Que  SI  cette  loi  autorise  un  notaire  de  troisième 
classe  ù exercer  son  ministère  dans  toute  l’éten- 
due lie  son  canlon,  il  ne  s’ensuit  pas  qu'elle  lui 
confère  le  droU  d'ouvrir  une  étude  hors  le  lieu 
de  sa  résidence,  Tari.  4 rassujellissanllextuelle- 
nient  à résider  dans  le  lieu  qui  lui  est  fixé  par  le 
gouverni  meni;  — Que  l'esprit  d’envahissement 
sur  les  droits  de  leurs  confrères  ayant  dominé 
quelques  notaires,  le  7 fruct.  de  l'an  13  est  inter- 
venu UH  arrêté  du  gouvernement,  sur  l’avis  du 
conseil  d'État,  qui  a inierprélé  les  art.  4 et  5 de 
la  loi  du  35  Vent,  an  1 1 , et  qui  a déclaré  que  les 
notaires  résidant  dans  une  commune  rurale  ne 
pouvaient  se  transporter  pour  iiistruroenter 
dans  l'étendue  de  la  justice  de  paix,  qu'autant 
qu'ils  en  seraient  requis;  — Que  cet  arrêté  du 
gouvernement  ne  laissait  aucune  équivoque,  et 
qu'uii  nolaire  bien  pénétré  de  ses  devoirs,  jaloux 
delà  dignité  attachée  è l'importance  de  ses  fonc- 
tions , di'vrait  savoir  qu'en  ne  s’y  conformant 
pas,  il  manquait  à la  délicatesse  et  mentait  à sa 
conscience; que,  conséquemment,  l'excepiion  de 
bonne  foi  don  être  écartée  ; 

• Gonsidéranl  que  M*  D...  P...,  notaire  A la 
résidence  de  la  Neuve-Lyre,  canton  de  Rugles, 
a été  |>oursuivi  par  le  minisière  public,  peur 
violation  de  la  loi  sur  la  résidence,  en  se  livrant 
A l'exercice  de  ses  fonctions  à Rugles,  chef-lieu 


gouvernement?  Plusieurs  arrêts  le  sont  prononcés 
daoa  ce  dernier  sens  : voy,  Cass.,  3i  juin  1839; 
Pans,  14  mai  1839  et  Rium,  18  mai  18S3.  — Mais 
POy.  Liège,  98  mai  1843. 

(9)  j',  Riom,  18  mai  1833  H Gand,  96  fêv.  1844, 
— C'est  aiiMi  ce  qii’onl  décidé  deux  jugements  des 
tribunaux  de  Brignolles,  18  mars  1836  et  d’Aurillac, 
lOaoût  1836.— En  sens  contraire,  Melz,  91  juill.t8l8. 

(3)  P'.  rariOt  qui  casse  ccbii-cl,  Pastc  , 1841, 
!'•  pari-,  p.  113. 


38 


450  (36  jcin  1837.)  JurUprudenee  <U»  Court  <tappoL  (36  jon  1857.) 


de  canton,  à (leijmiript^riodiqufsde  la  «l'roaine, 
ou  au  moins  habilueli»'iiit  ni  ; — Que  fit  pr^- 
miert  ju8e<  oui  pt^ns^^  qu'il  nr  suffi  ail  pat, 
pour  élr<f  pmirsiiivï  par  voie  de  üuciptine, 
qu*un  notaire  fit  des  irarisiiortspériodiqneH  d^ni 
One  autre  commune  du  canton  que  celle  de  sa 
résidence,  aân  d'yallendre  la  rlienléle  et  pa^iser 
des  actes  de  ton  ministère,  s'il  n*y  avait  aucun 
dépôt  de  minutes;  — Qirils  ont  commis  une 
^.inde  erreur  en  posaiii  en  principi*  que  le  fait 
du  dépôt  de  minutes  devait  concourir  avec 
celui  du  trans{>orl  périodique  ou  babiluel  ; que 
ces  deux  faits  sont  bteo  dislincis,  el  que  chacun 
d*riix  séparément  donne  lieu  à des  poursuites 
par  voie  de  discipline;  — • Qu'en  effet,  l art.  6 de 
la  loi  du  35  ve  ni . an  1 1 prévoit  seule  ment  le  cas 
oô  un  notaire  instrumenterait  hors  de  son  ressorl, 
et  Tarrété  du  7 frucl.  an  13.  n*auioriie  Texercice 
des  fondions  dans  loiiie  IVleiiüiie  de  la  justice 
de  paix  que  sur  réquhition,  sans  donner  le 
droit  d’avoir  un  dépôt  de  minutes  autre  «{ue 
oelui  de  sa  résidence  ; — Que,  d'ailleurs,  la 
raifon  dit  que  le  notaire  te  transportant,  sur 
réquiaitiofi.  au  domicile  d'un  citoyen  pour  y re- 
cevoir UH  acte,  ne  peut  faire  de  ce  domicile  un 
lieu  de  dépôt  dudit  acte,  puisque  ce  notaire  ne 
Taurail  pas  à sa  disposition  [lour  le  reprétenler 
toutes  fois  et  quanies  ; 

• Considérant  qu’il  résulte  des  documents  du 
procès,  que  te  notaire  D...  P...  allait  habilueile* 
ment  à Bugles.  le  vendredi,  jour  de  marché; 
qu'il  descendait  à l’auberge  dite  Hôtri-do- 
f'runetf  et  que,  dans  une  chambre  de  cet  hôtel, 
il  attendait  sa  clientèle;  que  même  quelquefois 
il  y était  les  samedis  el  dimanches;  — Qu'il  ne 
suffit  pas  A ce  notaire  d'alléguer  qu'il  avait  une 
réquisition;  qu’il  aurait  dù  en  justifier,  et  que 
ai  on  pouvait  avoir  égard  à son  dire  pour 
quatre  actes  qu'il  y aurait  passée,  il  ne  demeu~ 
reraiêpas  moins  consiani  que,  f»our  tous  ks  au- 
tres, il  a instrumenté  hors  de  sa  résidence,  sans 
réquisition;  qu'au  surplus,  d n’en  repréaenie 
aucune  dans  laquelle  les  part  let  auraient  indiqué 
fhôiei-d^France  comme  heu  où  elles  ve  trou- 
veraient ;— Que,  d'ailleurs,  en  première  in- 
•lance.  M«  D...  P ..  a reconnu. dans  ses  défenses, 
avoir  été  régul^rement  à Rugles  le  veiidr«<li , 
y avoir  reçu  un  grand  nombre  d'actes,  *ans 
ajouter  qu'il  avait  été  requis  ad  hoc;  que , dans 
ses  conclusions  lors  du  jiig'-menl  dont  est  appel, 
il  a confessé  avoir  été  oniinuirement  le  ven- 
dredi d Tfiip/es,  e(  que  s'y  trouvant,  si  ses 
clients  le  requéraient  de  recevoir  un  ou  plusieurs 
actes.  H y déférait  et  les  lecevall  soit  â leur  do- 
micile, soit  A l'hôtel  où  il  descend  ; — Qu’enfin, 
une  autre  preuve  de  ta  présence  habituelle  de  ce 
notaire  A Rugles  le  vendmii,  c’est  la  significa- 
tion de  l’appel  du  procureur  du  roi , parlant  à 
ta  personne  trouvée  dans  la  chambre  qu'il 
occupe  à l’Hàlebde' France,  a Kuyle*; 

• Considérant  que  te  ministère  public  a en- 
core reproché  à M*  D...  P...,  d’avoir  usé  d’inln- 
gues  et  de  manœiivrt-s  |>our  se  procurer  une 
clientèle,  el  que,  pour  justifier  ce  reproche,  il 
a invoqué  les  circonstances  qui  ont  précédé, 
accompagné  ou  suivi  plusieurs  actes,  dont 
quatre  seulement  vont  être  examinés  el  appré- 


ciés pour  savoirs!,  de  leur  jusüficalion,  on  doit 
tirer  U cotiséquenc  que  le  ininisiére  public  ne 
fHiuv.iit  pas  gai  der  le  silence  sur  la  coiidiiilede 
M*  D...  P.,.;...  ( siiil  cel  examen);  — Considé- 
rant qu’il  résulte  de  tous  ces  faits  et  même  des 
reconnaissances  de  M”  D..*  P...,  que  l’aclioii  du 
ministère  public  <*sl  noii-seuleraent  redevable , 
mais  qu’elle  est  encore  bien  fondée;— Que, par 
une  coiiNéqueiice  louie  rationnelle,  il  est  cnn- 
slani  que  ce  Bolaire.au  mépris  de  la  loi,  o /ems 
habilueftement  à un  jour  liae,Jourde  marché 
dans  la  ville  de  Rugles,  hors  U lieu  de  ta  ré- 
sidence, et  sans  réquisition,  une  étude  ou- 
verte}  qu’il  a méconnu  la  dignité  el  les  conve 
nances  qu’un  notaire  doit  se  faire  un  devoir  de 
res;»eclec  el  de  ne  jamais  perdre  de  vue  dans 
i'everctee  de  ses  honorables  fonctions,  et  que, 
dés  lors,  il  a encouru  une  [teine  diKiplinairc, 
aux  termes  des  an.  6 el  53  de  (a  loi  du  35  vent, 
an  11  ; que,  cependant,  il  existe  dans  la  cause 
quelques  circonstances  qui  miliirnl  en  sa  faveur, 
et  qui  doivent  porter  à modérer  la  peine  A lui 
infliger  ; 

• Considérani , d'une  autre  part,  que  les  divers 
motifs  énoncés  ci-dessus  justifient  l’inlervenlioQ 
de  M*  Touienel;  que,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
d'avoir  égard  à ses  conclusions  subsidiaires,  il 
est  suffliammenl  constaté  que , réellement , il  a 
éprouvé  un  (iréjudice  quelconque,  qui  lui  a été 
causé  par  la  conduile  très-blâmable  de  R*  0... 
P....  el  que,  conformément  à la  loi.  celui-ci  est 
passible  de  doinmages  intéréls  ; que  , loulefoit, 
ceux  conclus  par  M*  Touienel  par.iUseni  exagé- 
rés, — Déclare  l’action  du  ministère  public  re- 
cevable el  bien  fondée;  en  conséquence,  con- 
damne D...  P...  en  500  fr.  d’amende,  tant  pour 
la  violation  à la  loi,  en  recevant  h^ibiluellemeot, 
hors  du  lieu  de  sa  résidence,  et  sans  réquisilion, 
des  actes  de  son  ministère,  et  pour  avoir  tenu  A 
jour  fixe  une  éiu<le  ouverte  dans  la  ville  de 
Rugles,  en  y alteiidanl  sa  clientèle,  que  pour 
avoir  manqué,  par  divers  moyens  illicites,  A sa 
dignité  et  aux  convenances  du  notarial  ; — Dé- 
clare pareilleioenl  l'iniervenlion  de  Touienel 
recevable  et  bien  fondée,  el  condamne  D .. 
en  1..500  fr.  de  doiniD.igeg-inléréU  envers  ledit 
Toutenel,  nolaire  à Rugles,  pour  indemiiilé  du 
préjudice  qu'il  lui  a causé  en  instruineiilaDt 
dans  la  ville  de  Rugles,  sans  réquisition  , el  eu 
déioiiruanl  ou  essayant  de  détourner,  dans  son 
intérêt  privé,  la  clientèle  de  Toutenel,  etc.  • 

Du  36  juin  1837.  — C.  de  Rouen. 

DOT.  — ÉciABOB.  — Estiuatior.  — Acnoa  u 
IfDLLlTt.  — fassctimoii. 

L^esHmation  préalable  exigée  par  Fart.  1559, 
C.  civ.,  pour  Us  validité  de  l’échange  des 
biens  dolaux,  n'est  pas  nèeessa're  dans  (e 
cas  où  les  époux  se  sonl  expressément  l'é- 
servé  par  leur  contrai  de  mariage  la  faculté 
de  faire  cet  échange 

Lorsque  tes  biens  dotaux  d'une  femme,  mariée 
ont  été  échangés  par  tes  époux,  en  verlu  de 
ta  faculté  qu’ils  s’en  étaient  réservée  par 
leur  contrat  de  mariage,  la  prescription  de 
l’action  en  nullité  du  contrat  d’échange 
pour  défaut  d’accomplUeement  des  forma^ 


’M 
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tUit  iégnfâit  eit  tuspêntfue  en  faveur  de  ta 

femme  pendant  son  mariage  : une  telle  ac- 
tion étant  de  nature  <i  ri/técàir  contre  le 

mari.  (C.  civ.,  1561  «i  âS56.) 

EnM  fDirianl  êùu$  le  régime  dotal*  lei  époux 
Boiieb.iigl  «tipiiièreiil  que  les  biens  de  la  future 
pourrairnl  Aire  aliénés  é charge  de  remploi,  ou 
échangés  coDlre  d’aiiires  immeuhles.  Les  époux 
Bonebaigt  uni  eu  effet  échangé  qiielques-ims 
des  iismeuhles  dotaux  contre  des  biens  appar- 
lenanl  à Bofieha:gl  pém  (représenté  au  procès 
par  Demi).  Apiés  le  décès  des  époux  Bone- 
baigt,  laissant  plusieurs  enfants  mineurs,  le 
tuteur  de  cas  eofanis  a demandé  la  nullité  de 
récbsDge.  en  se  foudatu  sur  ce  qu'aux  termes 
de  Tari.  155tt.  C.civ..  Péch;iiige  des  biens  dotaux 
doU  être  précédé  d'une  eslinialiori  par  experts 
nommés  d'office,  formaltlé  qui  n'avait  pas  été 
remplie  dans  l'espèce. 

Le  défendeur  a répondu  que  IVslimation 
prescrite  par  l'art.  1559,  n'est  point  nécessaire 
lorsque  l'échange  a lieu  en  vertu  de  la  réserve 
reolermée  à cet  égard  dniis  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux,  mais  seulement  quand  il  a lieu 
en  vertu  de  rexcephon  posée  par  la  loi  elle- 
nèine  au  principede  riiialiénabililé  de  la  dol. 

S8  juin  1833*  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
de-Marsan  qui  décide  que  l'échange  des  biens 
dotaux  des  époux  Bonebaigt  a été  valablement 
fait  sans  estimation  préalable  : — « Aiiendu 
que,  d'après  l'an.  1398  . C.  civ.,  le  mineur,  as- 
sisté des  parents  dont  leroosentemeni  est  requis 
pour  la  validité  du  mariage,  ainsi  qu'était 
assistée  Marie-Anne  Devets,  est  investi  de  la 
lUéne  capacité  que  les  majeurs*  et  peut  stipuler 
toutes  les  conventions  dont  un  contrat  de  ma- 
riage est  susceptible;  que,  suivant  l'art.  1399 
du  même  Code,  le  mineur*  dûment  assisté, 
n'est  point  reslrtuable  cunire  de  pareilles  con- 
veniiOBs;  que,  dèa  lors,  on  a pu  légalement, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  Marie  Anne  De- 
vers* Miioriser  l'aliéoaliiMt  ei  l’échange  de  ses 
biens  qui  éialent  doiaiisès,  avec  d’autant  plus  de 
raison  que  ce  nVtail  qu'à  la  charge  d’uu  rem- 
ploi ; — Attendu  qu'une  pareille  stipulation  a dû 
auffire  pour  aulorber  l’acted'échangv  du  97  jan- 
vier 1814,  fait  par  B«  rnaid  Bonebaigt  fils  en 
faveur  de  Jeaii-Pn  rre  fimieboigl,  son  père*  et 
qu'il  D'éiait  nulleineiil  nécessaire  de  saiisf.iire 
aux  toimalilés  prescrites  par  l'art.  1559  dudit 
Code;  qu'en  effet*  le  mineur  aiiiori»é*  étant  ré- 
puté majeur  pour  la  stipuialJoii  de  ses  conven- 
tions iDairimoniales*  a pu,  tout  comme  celui  cl, 
stipuler  que  ses  biens*  quoique  dotaux*  pour* 
raient  être  échangés,  et  alors  cet  échange  doit 
s'effectuer  sans  rubservation  des  formalités 
qui  ne  sont  évidemment  prescrites  que  dans 
l'absence  d'une  semblable  convention*  car  au- 
trement une  telle  clause  serait  illusoire  et  sans 
jiueun  effi'l  ; qu'ainsi  l'acte  ü'écliaiige  du  97  Jan- 
vier 1814  a été  valablement  coiisenii,  et,  par 
suite,  la  vente  souscriie  par  Bonebaigt  |>ère  à 
0evers  est  également  valable,  et  il  n’y  a pas  heu* 
de  pleiu  droit,  d'en  prononcer  rannulaiion.  > 

^ Devant  la  Cour  royale,  on  oppose 
«U  demandeur  une  fin  de  noii-recevoir  tirée  de 
pe  que  l'acUpo  en  nullité  de  l'échange  est 


prescrite  faute  d'avoir  été  intentée  dans  le  délai 
de  dix  ans , à partir  du  Jour  du  contrat,  et  l’on^ 
snijiienl  que,  dans  )'et|>éce,  il  n'y  a pas  lieu 
rapplicalion  du  principe  que  la  preKriplion  né' 
couil  pas  conlre  une  femme  mariée,  lorsque 
raciiori  peut  réfléchir  conlre  son  mari,  parce  que' 
Bonebaigt  ri'étalt  pas  garant  vis-à-vis  de  sa 
femme  des  résultats  de  l'échange  des  biens  do- 
taux, et  que  d'ailleurs  ce  prjncl)>e  ne  saurait  étrè 
étendu  au  cas  où  l'aliénation  a été  consentie  en' 
vertu  d’une  clause  expresse  du  contrat  de  ma-' 
riage.  ’ 

AMftT. 

I LA  COUB,  — Attendu  que,  dans  l'espèce*  i( 
ne  s'agit  point  de  riulliié  d'une  vente  pour  causé 
de  vihté  de  prix;— Que  l'on  attaque  seulement 
l'écbange  d’un  bien  dotal*  d'almrd  rornmè 
n'ayanl  pas  été  précédé  des  formalités  exigées 
par  la  loi  pour  ces  sortes  de  iransactions,  et  en- 
suilii  comme  étant  le  résultat  d'un  concert  frau- 
duleux;— Qu'il  suit  de  là  que  la  prescriplioh 
du  trois  ans  invoipiée  par  1a  partie  de  M*  BailH 
doit  être  rejeiée;  — Que  l'on  doit  pan-illement 
rejeter  la  prescription  de  dix  ans  invoquée  paP 
la  même  partie*  parce  que*  s'agissant  d'un 
immeuble  dotal  dont  la  vente  est  attaquée*  pouf 
n'avoir  pas  été  faite  conformément  aux  termes 
du  contrat  de  mariage  et  an  vmu  de  ta  loi*  la 
prescription  ne  peut  courir,  aux  termes  de  Par- 
licle  1361,  C.  CIV.,  pendant  le  mariage;  — 
Aî  tendu,  d'ailleurs,  que,  le  mari  étant  soumis  à 
la  garantie,  l'action  que  la  femme  nuraii  exercée 
aurait  réfléchi  contre  lui*  ce  qui  est  une  cause 
de  suspension,  aux  termes  de  l'art.  9950  du 
même  Code  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'échange  dont  If 
s'agit  devait  être  précédé  d’estimation  ordonnée 
par  la  justice  : — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,....  — Relaxe  la  partie  de  Baite  de 
la  demande  en  iHillilé  et  en  dètaissemem  formée 
par  la  partie  de  Caaaubon*  etc.  > 

Du  96  juin  1857.  — C.  de  Pau. 

INTÉRÊTS.  — Pawcairrtoa.—  CAfiTALiSATipn. 

Lorsque  les  inlri‘éts  d*une  créance  ont  été 
t'éunis  au  capital  dans  une  distribution  par 
cûniribulienf  Us  forment  un  seul  tout  au*c 
ce  capital , et  ne  sont  plus  prescriptibles  par 
cinq  ans,  mais  seulement  par  trente  mis* 
(C,  Civ.,  XX77.) 

▲XAÛT. 

• LA  COCB*  ~ Attendu  que  les  créances 
dont  Sclmi-idi-r  est  le  cessionnaire,  ayant  été 
produites  pour  arriver  à la  distribution  de  la 
succession  bénéficiaire  du  comte  de  Custiiie  * et 
celte  distribution  ayant  Mé  üéfioBivement  ré- 
glée le  10  janv.  1894,  il  en  est  résulté  que'lei 
intérêts  alors  dû  ont  été  réunis  aux  capitAux 
pour  ne  plus  former  avec  ceux-ci  qu'une  aeula 
et  même  somme,  laquelle  a servi  de  base  au 
juge-commissaire  pour  détermiiier  le  dlvid«Md« 
à loucher  par  chaque  créance  ; que*  nous  l'oti- 
lorité  de  ce  magistrat,  par  sa  déclaralioii  for- 
melle, à la  demande  et  en  la  préaence  de  losiies 
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les  pariifts  inliTcssées , les  arrérages  que  la 
prescripUoii  n'avail  pas  alleinis,  ont  donc  formé 
par  leur  réunion  et  leur  confusion  avec  les 
capitaux  qui  les  avaient  produits  un  capital 
Douveati  qui  , par  sa  nature  , était  lui-mémc 
susceptible  de  produire  des  intérêts  , et  u'élnit 
plus  « comme  ceux-ci,  prescriptible  par  cinq, 
mais  seulement  par  trente  ans  ; qu'en  efTcl.  par 
la  disirilmlion  il  y a ru  de  la  partdes  créanciers 
une  véritable  ilemande  judiciaire  . portant  é la 
fois  sur  les  capitaux  et  les  intérêts  dus,  et  de  ta 
part  du  juge  un  réglement  des  droits  de  chacun 
équivalant  à un  jugement  ou  à une  condamna- 
tion prononcée;  qu'il  s'est  formé  entre  le  dé- 
biteur saisi  et  ses  créanciers  un  contrat  judi- 
ciaire dont  le  magistrat  a précité  et  sai^ctionné 
lés  termes;  que  l'iiilerruption  de  la  prescription 
n'a  pas  eu  seulement  pour  effet  de  rendre  liiu- 
lile  le  lemps  qui  s'élail  écoulé  auparavant  ; 
mais  qu'elle  a eu  aussi  cel  autre  résultat  de 
transformer  la  dette  ancienne  en  une  dette 
nouvelle,  de  créer  un  nouveau  tilre  en  faveur 
des  créanciers,  el  d'investir  ceux-ci  d'une  ga- 
rantie irenlt  iiaire  pour  la  somme  même  dont 
les  éléiRenls  avaient  été  d'abord  soumit  à la 
prescription  quinquennale;  que,  dans  une 
pareille  occurrence  , le  débiteur  ne  peut  plus 
réclamer  contre  une  aicumulaliun  d'intérêts 
dont  la  loi  a le  désir  de  l'exempter  saut  doute, 
mais  pour  ne  pas  le  rendre  victime  de  la  né- 
gligence du  créancier  ; que,  quand  ce  dernier 
a veillé  à ses  droits  et  a fait  toutes  les  diligen- 
ces qui  lui  élaieiil  indiquées  pour  les  conserver, 
la  sollicitude  de  la  loi  a cessé  pour  le  débiteur, 
el,  loin  de  le  décharger  des  obligations  par  lui 
coniraciées,  elle  le  soumet,  au  contraire,  k leur 
plein  accomplissement;  — Par  ces  motifs,  eic.  • 
Ou  36  juin  1837.  — C.  de  Nancy. 

ARBITRAGE.  Dissolction. 

Douai,  27  juin  1837.  — (K.  27  juill.  1857.  ) 

RÉCUSATION. 

Monlpellier , 27  juin  1837.  — (f'.  Rejel , 
39  juin  1840.) 

PRIVILÈGE.  — EnCHAis.  ~ PeomiAtaui. 

Le  privilège , accordé  par  Vart.  2!0J,  C.  c/n., 
aux  lommt  s dues  pour  le?  senn-oces  et  frai»  de 
Ki  oite  de  l’anuee,  sur  te  prix  de  celte  récoUey 
par  préférence  même  au  propnéfairCy  ne 
s*étend  pas  aux  fournitures  pour  rngrai», 
tels,  par  exemple,  que  des  poudres  végéta- 
tives. 

, AXBif. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  l'arl.  3103, 

5 l*',  4*  alinéa,  ne  confère  expressémenide  pri- 
vilège qu'aux  semences  et  récolles,  et  qu’en 
matière  de  privilège,  tout  est  rigoureux;— Con- 
sidérant que  les  fournitures  faites  par  Ouguey 
sont  des  poudres  végétatives,  qui  ne  constituent 
que  de  simples  engrais,  el  qu'on  ne  les  peut 
ranger  dans  la  classe  des  semences  ou  frais  de 
récoUes  aiiquelsla  loi  attribue  privilège  , sans 
déoalurer  la  sigoificatioii  usitée  de  ces  termes  ; 
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— Considérant  qu'on  objecte  vainement  que, 
par  suite  de  l'emploi  de  ces  engrais,  la  terre  sur 
laquelle  iU  onl  été  placés,  ainsi  que  les  récotlei 
qu’elle  a produites,  ont  obtenu  une  améliofa- 
tion  quelconque,  parce  que  le  législateur  n'a 
point  établi  de  privilèges  pour  loiilei  les  four- 
nitures qui  peuvent  servir  à améliorer  la  terre 
et  les  récoltes,  mais  seulement  pour  les  semen- 
ces el  frais  de  récoUes,  el  qu'à  défaut  de  texte 
bien  précis  , on  ne  peut  suppléer  au  silence  de 
la  loi  pour  créer  un  privilège  qu’elle  n'a  point 
expressément  déterminé  ; — Considérant,  en 
outre.  <|ue  le  comte  de  Saint-Cricq,  en  louant  sa 
(erre  à Gohier,  lui  a nécessaireraenl  livré  des 
fumiers  et  des  pailles  en  quantité  suffisante,  ou 
que  du  moins  Gohier,  en  acceptant  la  terre  dans 
l'état  où  elle  se  trouvait,  doit  être  regardé 
comme  l'élanl  contenté  de  cet  état,  sous  le  rap- 
port des  engrais,  el  que  le  propriétaire  n'a  pas 
dù  s'attendre  que  son  privilège  pour  fermages 
pût  se  trouver  primé  par  les  frais  de  tous  les 
engrais  extraordinaires  qu'il  plairait  à son  fer- 
mier de  placer  sur  sa  tefre:  que,  dans  l'espèce, 
il  y aurait  d'aulanl  plus  d'inconvénients  à les 
allouer  , qu'ils  s'élèvent  à une  somme  Irês-COQ- 
sidérable  el  qui  absorberait  presque  en  entier 
le  produit  de  la  récolte  sur  lequel  le  propriétaire 
devait  compter  pour  le  payement  de  ferma- 
ges , -•  Conârme,  etc.  • 

Du  28  juin  1857.  — C.  de  Caen. 

GARANTIE.  — CoxDitiox  II.LICITB.  — ÉllGit 

Vinexécution  de  la  convention  par  laquelle  le 
vendeur  de  biens  axant  appartenu  à va 
émigté  s*est  obligé  envers  l*ncquéreur  à ob- 
tenir  ta  ratification  de  ce  dernier,  dans  le 
cas  où  il  renlrerait  en  France,  entraîne  con- 
tre le  vendeur,  encore  que  Cacquéreurne 
soit  point  troublé,  ta  condamnation  à des 
dommages-intérèlt . //  opposerait  en  vain  tes 
lois  successives  qui  ont  consacré  l*lri‘éuoca- 
biliié  des  ventes  nationales,  ainsi  que  l*ac~ 
eeplaiion  par  Vémigré  de  l'indemnité  accor- 
dée par  la  loideX^tS. 

ABatr. 

> LA  COUR.  — Allendu  que  l'acte  sous  seing 
privé  du  2t  août  1807.  dûment  enregistré,  n’a 
pas  eu  pour  objel  de  mettre  l'acquéreur  Lemaire 
à l'abri  de  toute  récherche  de  la  pari  dit  duc 
d'Havré  , puisque  celle  garantie  réiullait  claire- 
ment des  clauses  de  l'ncte  notarié  ilii  même 
jour;  que  son  but  a êié  de  palrimoiiialiaer  le 
bien  acheté  par  ledit  Lemaire;  — Attendu  que 
les  lois  qui  ont  successivement  consacré  l'irn^ 
vocabillié  de  la  vente  des  domaines  nationaux, 
non  plus  que  l'acceptation  par  le  duc  d'Havré 
de  l'indemnité  accordée  par  la  loi  de  1835.  ne 
peuvent  tenir  lieu  de  ratification  promise  par 
Huvelaque,  et  qui  devait,  en  levant  les  scrupu- 
les'de  Lemaire , donner  à son  acquisition  toute 
la  valeur  dont  elle  est  susceptible;  — Attendu 
que  le  duc  d'Havré  est  en  France  et  habile  à 
traiter;  — Que.  dés  lors.  Hovelaque  est  dans 
le  cas  prévu  par  l'acte  sous  seing  privé;  — Que 
cette  convention  , qui  n’a  rien  d'illiciié  , doit 
recevoir  son  exécution  enire  les  parties  qui 
l'ont  librement  consentie;  — Attendu  que,  en 
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cai  de  refui  par  Uovelaqiie  de  Texéculer  , celle 
inexéciKion  doit  donner  lieu  à des  dommages  et 
inléréis  contre  lui , ~ Infirme,  eic.  • 

Du  58  juin  1837.  ^ C.  de  Douai. 

RATIFICATION  —ÉMioat. 

tê  vendeur  de  biens  provenant  d*émlgrét  çui 
s’est  obligé  envers  l’acguéreur  à lul.rappor^ 
ter  ta  ratification  de  t’^’mfgréf  dans  le  cas  o6 
cetui-ei  rentt'erall  en  Frnnce,  n’est  pas  diS‘ 
pensé  de  remplir  cette  obligation  par  1rs  lois 
qui  ont  consacré  l’irrévoeabitité  des  ventes 
nationales f ni  par  ta  circonstance  que  l’émir 
gré  a reçu  l’indemnité  accordée  par  ta  loi 
du  57  avrit  1855.  L’inexécution  de  l’obliga- 
tion donne  Heu  contre  le  vendeur  d des  dom- 
mages-intérêts (1). 

Aiatr. 

• LA  COÜR,  — AU*  ndu  que  Pacic  sous  seing 
privé  du  51  août  1807.  dûment  enregistré,  n'a 
pas  eu  pour  objet  demeure  l’acquéreur  Lemaire 
à l’abri  de  louie  recherche  d»*  la  part  du  duc 
d'Havré,  puisque  ci-tle  garantie  résultait  claire- 
ment des  clauses  de  l'acte  ludarié  du  même 
jour;  que  son  but  a été  de  palrimonialtser  le 
bien  acheté  par  ledit  Lemaire;  — Attend»  que 
les  lois  qui  ont  successivement  consacré  l'irré- 
vocahiliié  de  la  vcuite  des  domaines  n.itionaux, 
non  plus  que  racceplation  par  le  duc  d’Havré  de 
l’indemnité  accordée  par  la  loi  de  1855,  ne  peu- 
vent tenir  lieu  de  la  ratiRcalion  promise  par  Ho- 
velaque,  et  qui  devait,  en  levant  les  scrupules 
de  Lemaire,  donner  5 son  acquisition  toute  la 
valeur  dont  elle  est  siisceptihie;  — Attendu  que 
te  duc  d'Havré  est  en  France  et  habile  ft  traiter; 
que.  dés  lors,  Hovelaque  est  dans  le  cas  prévu 
par  l’acte  sous  seing  privé;  que  celle  conven- 
tion, qui  n'a  rien  d'illicite . doit  recevoir  son 
exécution  entre  les  parties  qui  l’ont  librement 
consentie;  — Attendu  que.  en  cas  de  refus  par 
Hovelaque  de  l’exécuter , celle  inexécution  doit 
donner  lieu  à des  dommages  et  intérêts  contre 
lui,  — Infirme,  etc.  • 

Du  58  juin  1837.  — C.  de  Douai. 

SAISIE-ARRÊT.  — AcTEOt.  — Tiaitxmebt. 

La  saisie  du  traitement  d’un  acteur  peut  être 
réduite  à une  quotité  seulement,  sur  t’oppo- 
sWon  du  directeur  de  théâtre  avec  lequel  cet 
acteur  s’est  engagé.  (C.  proc.,  557.) 

Cette  solution  se  rattache  A une  question  plus 
générale  et  aussi  des  plus  délicates;  celle  de 


(1)  En  principe  : |K>inl  d'Inléréi,  point  d’action. 
Or,  ici,  les  lois  sur  l’irrévocabiliié  de  la  vente  des 
biens  nationaux,  et  de  plus,  l’accepiatioo  |iar  l’émi- 
gré de  riudemoité  à lui  aiirihoée  pour  ses  Idens 
Tendus,  meltaiem  l’acquéreur  à l’abri  de  toute  re- 
cherche de  la  pan  de  ce  dernier.  Celle  acceptation 
coosliluail  même  une  véritable  ratification  de  la 
vcoie.  ^ L'arrél  parle  des  scrupules  de  conscieuce 
de  l’acquéreur...  Mais  est-ce  que  c’eit  U un  motif 
légal  d'action  en  Justice?  — l.’arrét  émet  aussi  cette 
idée  que.  A défaut  de  la  ratification  de  l'émigré, 
l'acquisition  o’avait  pas  toute  la  valeur  dont  elle 
élaii  susceptible.  C’est  là  une  assertion  cooire  la- 


tavoirsi  Ton  peut  wisir-arréier  par  anticipation 
des  appointements  ou  salaires  non  échus. 

Les  opinions  diverses  sur  celte  question,  nous 
paraissent  pouvoir  se  réduire  A trois  systèmes 
principaux. 

Ün  premier  système  consiste  A soutenir, 
qu'aux  termes  des  art.  5003  et  5095,  C.  civ.,  les 
biens  à venir  du  débiteur  étant,  comme  ses 
biens  présents,  le  gage  commun  de  ses  cré.vn- 
ciers.  il  s’msuil  que  les  traitements  ou  salaires 
qui  sont  des  biens  à venir,  sont  siiscepliblei  de 
saisie-arrèi , et  qu’il  en  est  ainsi  nolammenl  des 
appointements  d’un  acteur  dramatique.  — Ti  lle 
est  l’oplnon  qirembraiseni  Vivien  et  Blanc,  dans 
leur  Traité  de  la  législation  des  théâtres, 
n”  598.  en  s’élevant  contre  la  doctrine  contraire 
d’iin  Jiigemeni  du  tribunal  civil  de  la  Seine  en 
date  du  57  mari  1858,  et  ainsi  l’aurait  jugé  la 
Cour  de  Rouen  par  un  arrêt  du  S juin  1836,  que 
cite  Rogt^r.  Saisie-arrêt,  n®  503. 

Un  St-cond  système  corniste  A prétendre  que 
les  traitements  ou  salaires  non  échus,  sont  insai- 
sissables . p.ai'ce  qu’ils  ne  sont  pas  dans  les  biens 
présente  du  débiteur,  et  que.  de  ce  que  les  ar- 
ticles 5095  et  5093.  C.  civ..  au  litre  des  Privi- 
lèges et  Hxpothèques,  disent  que  le  débiteur  est 
tenu  de  remplir  ses  engagements  sur  tous  ses 
biens  présents  et  d renir,  et  que  les  biens  du 
débiteur  sont  te  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers, il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  le 
législateur  ail  dû  ou  voulu  autoriser  les  créan- 
ciers à mer  envers  leur  débiteur  de  la  voie  ri- 
goureuse de  la  saisie  arrêt  sur  ses  biens  à rentr 
comme  sur  ses  biens  présents  { que  l’art.  557 , 
C.  pi  oc. , semble  repousser  celle  vole  d'exécu- 
tion sur  les  biens  à venir,  lorsqu’il  se  borne  A 
dire  que  tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres 
aulbenliqufs  ou  privés . saisir-arréier  entre  les 
mains  d’un  tiers  les  sommes  et  effets  apparte- 
nant A son  déhiieur;que  l’expression  de  sommes 
et  effets  appartenant  semble  ne  pouvoir  s'ap- 
pliquer A des  biens  d venir.,.. 

Ici , on  pourrait  ajouter  que  les  Irailemenlsou 
salaires  non  encore  échus  sont  des  biens  à venir 
d'une  espèce  loiiie  particulière  ; qu’ils  ne  peu- 
vent être  assimilés  à des  arrérages  de  renie  o;i  de 
pension  à l’égard  desquelsie  crédi-rentieroii  liiu- 
lairea  un  droit  aoiuellement  parce  qu’il 

est  censé  avoir  d’avance  fourni  en  argent  ou  tra- 
vail la  valeur  de  ces  arrérages,  et  qu’il  n'a  plus 
rien  A faire  ou  Adonner  pour  qu'ils  lui  appartien- 
nent ; en  un  mol , ce  sont  pour  lui  choses  ac- 
quises, qui  font  partie  de  ses  ûi'cits,  quoiqu’elles 
ne  soient  pas  encore  exigibles.  On  conçoit  faci- 


quelle  nous  protestons  de  toutes  nos  forces,  en  ce 
qu’elle  leod  A conserver,  ou  pour  mieux  dire,  A re- 
|iro<luire  une  distinction  dans  l’origine  des  biens, 
qui  ne  |ipiirrait  qu'éire  fatale  aux  possesseurs  des 
biens  d’ém'Rrés,  ainsi  qu'au  crédit,  et  perpétuer 
une  source  de  discordes  (|ue  l'on  devait  croire  tarte. 
La  convention  dont  il  s’agissait  dans  l’es|>èce  était 
illicite  et  nulle,  comme  contraire  aux  lois,  en  ce 
(|u’ttlle  supposait  la  ratification  de  l’émigré  néces- 
saire pour  l’efficacité  d’une  vente  protégée  par  tou- 
tes nos  lois  constituiioDoelles  ; elle  devait  donc  être 
déclarée  sans  effet  aucun. 
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Irmeitt,  dès  lors,  qu’elles  puissent  éire  saisies- 
arrêtées  par  des  créanciers;  mais  il  en  est  tout 
autrement  des  traitements  ou  salaires.  Non* 
seulement  ils  ne  sont  esigibleê , mais  ils  ne 
sont  pas  même  oc^tiis,  puisque  celui  qui  doit 
les  recevoir  n'y  aura  druil  qu’auianl  qu'il  fera  la 
chose  ou  le  travail  auquel  il  s'est  engagé  : ce 
sont  des  choses  purement  éventuelles  qui  ne 
font  point  encore  partie  de  sOn  avoir,  qui  ne 
peuvent  par  conséquent  être  l'olgel  d'une  saisie- 
arrêt.  Cela  est  si  vrai,  que  du  moment  que  celte 
saisie  est  faite,  il  dépend  du  débiteur  de  la 
rendre  sans  effet,  en  ne  faisant  pas  ce  quM 
s'élail  engagé  à faire,  en  ne  gagnant  pas  le 
traitement  ou  salatre  qui  lui  avait  été  promis. 
Dans  ce  cas,  l'intérél  même  des  ciéanciers  sem- 
ble exiger  que  la  sanie  ne  soit  pas  admise,  et 
c'est  le  motif  qui  a quelquefois  déterminé  Us 
tribunaux  à l'annuler.  Ne  voit-on  pas  d'ailleurs 
qu'en  admetiant  le  droit  de  saisir  sur  un  débi- 
teur malheureux,  même  ce  qu'il  irnurra  gagner 
par  son  travail , il  peut  se  faire  que  l'on  arrive 
ainsi  ê lui  rendre  le  travail  même  ltn|>ossible, 
et  que  par  là  on  porte  iiidireclemenl  aiteinte  à 
la  liberté  de  sa  profession,  à sou  existence  elle- 
même  ? Or,  ce  sont  là  des  choses  que  le  débiteur 
n'a  pu  aliéner  ou  engager  d'avance;  il  n'a  pu 
engager  que  les  prodiiils  de  son  travail  à mesure 
qu'ils  lui  sont  acquis;  ce  n'esi  donc  que  sur  ces 
produits  Qcquii  qüe  pi-ui  porter  une  saisie-anèt. 

Enfin,  un  troisième  système,  tenant  le  milieu 
entre  les  deux  précédents,  prend  sa  base  dans 
la  disposition  de  l'art.  1 944,  C.civ.,  qui  autorise 
les  juges  à accorder  au  débiteur  des  délais  pour 
se  libérer.  De  celle  faculté  d'accorder  des  délais, 
naît,  selon  les  partisans  de  ce  système,  le  droit 
de  restreindre  la  Saisie-an-ét  et  d'en  limiter  les 
effets  selon  les  circonsiaiices.  de  manière  à con- 
cilier équitablement  les  Intérêts  du  débiteur  et 
ceux  du  créancier.  — CW  ce  dernier  système 
que  parait  adopter  Eoger,  Saitie  arrélf  ii*>  170 
et  503,  et  c'est  aussi  celui  qu'adupient  le  plus 
ordinairement  les  Cours  et  tribunaux , en  se 
fondant  à cet  égard  sur  des  motifs  d'équité  bien 
plus  que  de  droit  (1). 

Dans  l'espèce  que  nous  recueillons  ici,  un 
autre  principe  de  solution  a éié  mis  eu  avant  : 
la  Cour  de  Lyon,  tout  en  paraissant  adopter  les 
principes  du  deuxième  système  ex|K)sé  ci-dessus, 
|K)ur  restreindre  l'effet  d'une  laisie-arrét  prati- 
quée sur  les  appuintemeiils  d'un  acteur,  s'esi 
fondée  en  outre  sur  rinlérét  qü'avaiL  te  directeur 
à ce  que  cet  acteur  ne  fût  pqs  mis  hors  de  pos<’ 
sibilité  de  remplir  son  engagement  envers  le 
théâtre  et  le  public.  Nous  croyons  que  ce  moiif 
est  plus  spécieux  que  solide.  Nuus  i»e  saurions 
concevoir,  en  effet,  que  l'eXercice  légitimé  du 
droit  des  créanciers  sur  leur  débiteur,  si  droit  il 
7 a , puisse  en  aucun  cas  être  arrêté  ou  entravé 


(t)Votci  en  quels  termes  la  CourdePartsa  ré«eiM 
la  question  en  ce  sens,  par  un  arrêt  du  ê9  Jnill.ial  I . 

• Cimsidéranl  qu'il  résulte  de  ta  dédaratiou  de 
Jacob  fils,  que  Cotiu,  partie  saisie,  est  emptuyé  cbes 
lui  a rauuu  de  1H  fr.  |»ar  jour  ; qu'jyaai  les  uiaïUs 
liées  par  l'oppusitiou  de  la  reuve  Eaui,  Jacob  fila 
D*a  pas  dà  se  permcitre  de  |>ayer  au  préjudice  de 
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par  la  considération  du  préjtidireque  cet  exer- 
cice pourrait  porter  à des  tiers.  Il  n'y  a pas  tâ, 
selon  nous . un  motif  valable  pour  empêcher  les 
mesures  conservatoires  que  dès  créanciers  vou- 
draient «Milployer  pour  assurer  le  payement  de 
leurs  créances,  si  ces  mesures  éioient  d'ailleurs 
autorisées  p;ir  la  loi.  — y.  Carré-Chauveau, 
n*  1994  quater.  — Voici  IVijièce. 

tes  créanciers  d'Anatole  Gras , acteUr  au 
théâtre  de  Lyon,  firent  saisir-arréier  son  iraile- 
meni  entre  les  mains  de  Provence,  directeur  du 
théâtre.  La  saisie  portail  sur  les  termes  échus  et 
sur  ceux  à échoir.  — A mesure  que  les  ternei 
qui  étaient  à échoir  au  moment  de  la  saisie  sont 
arrivés  à échéance,  le  directeur  Provence  n'en 
a gardé  qu'une  partie  pour  tes  créanciers,  el  a 
remis  l'autre  à Anatole  Gras.  Il  a prétendu  qu'il 
avait  en  le  droit  d'en  agir  ainsi , parce  que  au- 
trement Anatole  Gras  n'aurait  pu  faire  faev  aux 
frais  indispensables  qn'enlralne  l'exercice  de  ta 
profession , el  qu'en  lui  remelianl  une  partie  de 
son  Iraiiemeiit,  il  n'a  fait  même  que  suivre  l'in* 
térél  des  crèannert.  puisipie  sans  cela  leur  dé- 
biteur se  fût  trouvé  dans  l'iinpossibililé  de  rem- 
plir son  engagement  et  que  partant  it  n'aurait 
pu  rien  gagner. 

Jugem>  ni  du  trihunalcivil  de  Lyon,  qui  écarts 
la  prélenlioii  de  Provence  el  le  condamne  ï 
payer  aux  créanciers  la  totalité  des  tommes 
échues  depuis  la  saisie.  — Appel. 

AiifiT. 

« LA  COUR,  — Attendu  d'abord  qu'il  faut 
tenir  pour  coiitiani,  d'après  l'état  «les  tritures 
coucitéet  sur  las  livres  de  Provence,  appelant, 
qu'au  91  août  1855,  date  de  la  saisie  qui  eut  lieu 
entre  ses  manu,  de  la  peirt  de  Seguy,  l'un  des 
intimés,  au  préjudice  d'Anatole  Gras,  Provence 
devait  à ce  dernier,  pour  solde  de  ses  appointe- 
ments échus  jusqu'alors,  une  somme  de  136  fr. 
95  c. , sur  Ltquelte  ladite  saisie  dut  nécessaire 
ment  s'appliquer;  — Attendu  d'ailleurs  que  soit 
cette  saisie,  soit  celles  qui  eurent  lieu  ullèrieurr- 
ment  de  la  part  de  Ayasse  et  Marescat,  autres 
parties  intimées,  portèrent  non  pas  teutement 
sur  ce  qui  trouvait  être  dû  audii  Anatole  Gras, 
pour  apiminieinenti  Ion  échus,  mais  aussi  sur 
tout  ce  qui  lui  serait  dû  ultérieurement  pourap^ 
poiniémenls  à écheoir,  de  mou  eu  mois,  lesquels 
se  trouvaient , entre  lui  et  rappelant,  fixées 
raison  de  9Û6  fr.  95  c.  par  mou,  tontes  retenues 
déduites;—  Attendu  qu'en  supposant  quel'effet 
Uesdites  saisies  eût  dû  èire  d\trrèier  ainsi,  entre 
les  mains  de  Provence,  et  ju«qu'à  ce  que  les  trois 
intimés  fussent  remplis  du  montant  de  leurs 
créances,  le  payement  de  la  Inialilé  des  ap|fOln- 
leineiits  mensuels  dudit  Anatole  Gras,  à mesure 
qu'ils  écherraient,  elles  auraient  eu  un  tel  ré- 
sultat , que,  depuis  le  91  août  1835,  date  de  la 


ladite  op|H>tllioo,  qut.  quoique  fait*  s«r  no  leaite- 
inenl  et  Mlaire,  doit,  d'eprés  les  règles  de  l^équité, 
éire  ■Miotniue  jusqu'à  une  certaine  somme,  — 
Condamne  Jacob  s payer  à ta  veurc  Patix,  le  quart 
des  apfiomiemroii  nus  à t^ltn  depuis  le  15  uev. 
184)9,  jour  de  TopiHHilioo,  et  de  ceux  qui  écberreot 
à l'eveutr.  • 


JurUprutUnet  det  Cùur$  ftappëL 


VjOUglt 
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première»  dM  taities , juxqii'ftii  0 décembre  iui> 
van(,  jour  où  fui  résilié  r«  ni'agemenl  dudit 
Gras  avec  Provence.  Gr.i.s  n'aitrail  pas  eu  A lou- 
cher une  ohole  de  ses  appoinleineols  pi-iidant 
loiJl  cel  espace  de  lemps;  — Allendu  qu’il  ré* 
puifne  d'admellre  que  les  créanciers  d'un  acteur 
attaché  à un  théâtre  public,  pinssenl  ainsi,  en 
faisant  saisir  d avance  la  totalité  de  ses  appoin* 
temenis  â échoir  Je  mois  en  mots,  quoiqu'ils  ne 
lui  soient  pas  encore  acquis,  lui  ôter  imil  moyen 
de  subvenir  à ses  besoins  journaliers,  et  â aban- 
donner son  service,  ce  qui  tendrait  non  pas 
seulement  à priver  l'acteur  de  son  état , mais  à 
coraprometire  ouvertement  les  intérêts  person- 
nels du  directeur  de  rétablUsemeni , et  l'exécu- 
tion de  ses  engat^ements  envers  te  public;  — 
Allendu  quVii  pareille  matière  , Il  est  évidem- 
ment Juste  que  les  saisies-arrêts  des  créanciers 
d'un  acteur  entre  les  mains  du  directeur,  ne 
puissent  atteindre  sur  ses  appointements  h 
écheuir  de  mois  en  mois  la  part  ü'iceux  qui  est 
rigoureusemetil  nécessaire  |>our  le  faire  jour- 
nellement subsister}  jéirl  dont  les  tribunaux 
auraient  â fixer  et  à arbitrer  la  proposilion  eu 
égard  à la  quotité  mensuelle  des  appointements 
de  racleur,  à la  nature  de  son  emploi  dans  le 
IhéAlre  où  11  s'esl  engagé,  ainsi  qu'aux  dépenses 
journalières  et  présumée  <|ue  cel  emploi  peut 
exiger  de  lui;  qu'enfin  , ne  pas  le  décider  ainsi 
caserait  éluder  ouvertement  la  disposition  gé- 
nérale portée  en  l'art.  3102 , § 5 , du  Code  civ., 
laquelle  prescrit  de  regarder  comme  frais  faits 
par  Provence.  |>our  la  conservation  de  la  chose 
dont  il  l'agit  à son  égard , c'est-à-dire  pour  le 
maintien  de  l'engagement  qu'avait  pris  avec  lui 
ledit  Anatole  Gras,  partie  saisie , les  avances 
qu'il  faisait  â ce  dernier  de  mois  en  mois,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  pouvait  être  nécessaire 
pour  satisfaire  â ses  besoins  Journaliers  de  pre- 
mière nécessité,  avances,  par  conséquent,  dont 
l'ailocalion arbitrée  comme  est  du  ci-dessus, 
ne  peut  être  refusée  â rapj»elant . — DU  que 
l’efifet  des  saisies-arrêts  qui  eurent  lieu  d«*  la 
part  des  inlimés  entre  les  mains  de  Provence  , 
appelant,  au  préjudice  d'Anatole  Gras,  demeure 
restieint,  1*  â la  somme  de  150  tr.  35  c.  qui 
était  due  â ce  dernier  jmur  solde  d’appointements 
déjà  échus  au  SI  août  1855,  date  de  la  première 
desdites  saisies;  3*  â une  moitié  seulement  des 
appoinleroeols  qui  échurent  de  mois  en  mois 
pour  ledit  Anatole  Gras,  depuis  ledit  Jour, 
31  août  1855,  jusqu'au  9 décembre  suivant, 
é|MKiueoù  fut  résilié  son  engagetlienl  avec  rap- 
pelant, c'est  Adiré  à une  somme  de  556  fr.  49  c. 
Du  38  juin  1857.  — G.  de  Lyon. 

DOMMAGES  INTÉRÊTS. 
Papis,38juinl837  — tè'.Rejel,23  août  1839.) 

.AUTORITÉ  MARITALE.  — Rtro». 

Le  mari  eUé  en  la  chambre  du  conseilj  pour 
expliquer  tes  molifs  de  son  refus  d'autoriser 
sa  femme  à accepter  une  succtssloity  peut 

(l)^.  Brui.,  lO  juin  ei  la  noie.  — M.ms 

voy.  Heorion  de  Paoiey,  Compila  des  Juges  de 


(30  mn  1837.)  455 

faire  exposer  ces  motifs  par  Porgane  d*un 
avocat  ou  d*un  mandataire , 

Lafonta,  sommé  par  sa  femme  de  rauloriser 
â acct-pler  la  siiccesï.ion  de  son  père , refuse 
cetle  anlorisaiion  just|u’à  ce  qu'on  lui  ait  fait 
connaître,  par  un  inventaire  régulier,  les  forces 
de  celle  succession.  A la  suîle  de  cetle  réponse, 
il  fut  assigné  dans  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  d'OIoron  pour  déduire  les  causes  de  son 
retard.  Il  se  présenta,  accompagné  de  son  avo- 
cat, et  demanda  que  ce  ilernier  fût  admis  A 
expliquer  les  molifs  qui  avaient  dicté  sa  ré- 
ponse. Jiigemeni  qui  dét  lare  que  l'avocat  ne  peut 
pas  être  entendu  en  celte  matière.  ~ Appel  de 
Lafonta. 

aarAt. 

• LA  COUR,  — Allendu  que  c'est  â tort  que 
les  premiers  juges  ont  décidé  que  le  mari  ne 
pouvait  pas  exposer  les  molifs  de  son  refus  par 
roigaiipd’un  avocat  ou  d’un  mandataire;  —Qu'à 
la  vérité,  l’art.  862,  C.  prqc.,  dispose  que  le 
mari  sera  enleodu  â la  chambre  du  conseil;  — 
Que  celle  disposition  n'eil  pas  incompatible  avec 
l'inlervenlion  d'un  avocat  ; — Qu'au  surplus,  le 
Code  s'esl  exprimé  dune  manière  positive, 
lorsque  le  législateur  a voulu  que  les  époux  fus- 
sent i nleridus  personiielleraeol  ; — Qu'aiosi  le 
Jugement  qui  a refusé  au  mari  la  faculté  de  faire 
valoir  les  moyens  à l'appui  de  son  refus  d'auto- 
risation, don  être  réformé,  et  l'arrèl  qui  l'a 
sanctionné  doit  êlre  rétracté,  — Déclare  que 
l'avocat  et  l’avoué  auraient  dù  élre  entendus 
dans  les  explications  qu’ils  demandaienl  à four- 
nir dans  rinlérèi  de  leur  chef,  etc.  • 

Du  30  juin  1837.  — C.  de  Pau. 

ACTION  POSSESSOIRE. 

Rouen,50  Juin  1837.—  Paaicr.,  1841, 
Impart.,  p.  106.  ) 

COvMPÉTENCE.  — - Jcgs  de  faix.  — Peoeooat. 

— COHrêTKlCE  GtiVtBALS. 

LorsquCf  sur  wni*  action  de  la  compétenea  du 
Juge  de  paU,  qui  est  portée  directement  de- 
vant le  tribunal  civii  d’arrondissement,  au- 
cun déclinatoire  n’est  p/'oposé,  te  tribunal 
saisi  peut  connaître  de  t’affaire  (1). 

Bnunval,  qui  faisait  construire  une  cave  avait 
déposé  les  décombres  en  provenant  sur  un  pré 
appartenant  â Pierron.  Celui-ci  l'avait  acliotioé 
en  doiiiinages-iiiléréls  devant  le  tribunal  de  Lu- 
néville; Bnonvai  travail  pas  proposé  le  déclina- 
toire, le  tribunal  avait  connu  de  la  coiileslalion ; 
mais,  sur  l’appel,  le  déclinatoire  a été  proposé. 

AEEftT. 

C LA  COUR.  — Attendu,  en  fait,  que  la  de- 
mande de  Pierron  avait  pour  objet  la  condaoh 
nation  â des  domrtiagei-inléréis.  à ration  du 
préjudice  que  lui  friisail  éprouver  le  dépôt  sur 
une  portion  de  pré  située  au-devant  de  sa  maison 
des  décombres  provenant  de  la  cave  du  défen- 
^jçyr;  — Que  celle  demande,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle tO,  lit.  5 de  la  loi  du  24  août  1790,  devait 

paix,  ch.  41;  Bonccoiie,  t.  1,  p.  «0,  lolrod.  — 
A',  aussi  Douai,  10  juiu  1837  et  Nancy,  30  juin  1837* 
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èlre  |»orIée  rfevant  le  Juge  de  paix  ; — Mais  al- 
(endu  qii»*  l'nllrihulion  faite  de»  actions  de  celle 
nalurc  aux  irihuMaiix  de  canton  a eu  pour  objet 
principal  de  favoriser  l’inlérêl  des  justiciables, 
CD  leur  procurant  les  moyens  d’obtenir,  avec 
p'us  de  proropiiiudeei  moins  de  frais,  le  Juge- 
ment des  conleslations  auxquelles  elles  donnenl 
lieu;  — Que,  sans  doute,  la  sati»f.Jction  de  cet 
iiilêrét  personnel  impôt  le  aussi  ü l'ordre  public, 
puist|ue  envisagé  sous  ce  rapporl , il  se  irouve 
engagé  dans  toiile  répartition,  quelle  qu’elle 
soit,  du  pouvoir  judiciaire  comme  des  autres 
pouvoirs  du  corps  social  ; mais  qu’en  celle  cir- 
coiisiance,  elle  ne  l'affecte  ni  plus  ni  moins,  ni 
À un  autre  litre,  ni  â un  autre  degré  «|Ué  les 
tribunaux  de  commerce;  — Qu’il  est  de  maxime 
consacrée  par  la  jurisprudence  que  ta  dévo'ulion 
des  matières  commerciales  à la  juridiction  con- 
sulaire n’a  pas  anéanti,  en  ce  qui  les  concerne. 
In  jiiridiclion  des  tribunaux  civils  d’arrondisse- 
ment, el  uue  celle-ci  simplement  suspendue  ou 
comprimée  peut  être  rendue  à son  libre  cours 
par  l’effel  du  conseniemenl  des  justiciables  ; — 
Que,  si  les  actions  pour  dommages  laits  aux 
champs  ou  récoltes  ont  été  dtsiraiies  des  atlri- 
hutions  des  tribunaux  civils  d’arrondissement, 
ce  n’est  pas  que  la  juridiction  de  ceux-ci  ait  été 
détruite,  en  ce  qui  concerne  ces  sorles  de  de- 
raandesf  ni  que,  sur  ce  point,  elle  ait  fait  place 
à une  inhabilité  radicale  ou  â une  incompétence 
absolue,  par  cela  seul  qu’elle  procède  de  l’objet 
de  la  cohlesiation  ; — Qu’elle  ne  re\èt  ce  carac* 
1ère  que  dans  les  cas  où  la  nature  du  litige  est 
pincée  en  dehors  de  la  compétence  iiominalive 
du  tribunal  auquel  elle  est  imrtée,  lorsque  ce 
tribunal  est  extraordinaire , ou  en  dehors  de  la 
juridiction  lorsque  ce  tribunal  est  ordinaire;  — 
Qu'nulrement,  elle  ne  constitue  qu’une  incom- 
latence  relative  bien  que  réelle;  — Que  c’est 
par  suite  de  celle  distinction  enseignée  par  la 
doclriiie  et  consacrée  par  la  Jurisprudence  que 
-le  juge  incompétent  à raison  de  la  situation  des 
immeubles  litigieux  . lorsqu’il  s'agit  d’actions 
purement  réelles,  peut  cependant  retenir  cl  juger 
le  procès,  lorsque  les  !>ariies  ne  demandent  pas 
le  renvoi  devant  le  juge  de  la  siluaiimi;  — 
Qu’ainsi , l’incompétence  proprement  dite,  ou, 
en  d’aiiires  termes,  celte  qui  doit  être  déclarée 
d'office,  ne  saurait  te  rencontrer  là  où  les  tribu- 
naux civils  d’arrondissement  slaliieiil  sur  des 
matières  pureroeiil  civiles;  — Qu’ell»?  ne  |»eul 
résulter  que  de  i’miepxersion  dans  l’exercice  du 
pouvoir  Judiciaire,  mire  deux  juridictions  d’or- 
dres diflfërenls  et  apparlenanl  à deux  branches 
distinctes  de  l'adminislralion  de  la  justice, 
comme  St  un  tribunal  civil  jugeait  un  procès  cri- 
minel, el  Ctse  rerso,  ou  de  l'empièlemenl  d’une 
juridiction  extraordinaire  sur  les  aliribiilions 
de  la  juridiction  ordinaire,  comme  si  un  tribunal 
de  commerce  ou  de  canton  jiigeail  une  contesta- 
lion  que  la  loi  u*»ûl  pas  expressément  placée 
dans  sa  compétence,  ou  enfin  de  l'usuqtation  de 
J’aulonlé  judiciaire  sur  rauioriléadiiiiiiislraiive; 
— Que  tonte  autre  espèce  de  compétence  se  cou- 
vre par  le  silence  des  panier  j—  Pur  ces  motifs, 
rejette  la  demande  de  renvoi.  • 

Ibi  50  juill,  1857.  — C.  de  Nancy. 


SEBVItI’DE.  — De8TI!satioii  ao  pàxa  de  fa- 
mille. — OülVATIOa.  — laTElPIgTATIOX.  - 
Dodti. 

Uftrt .694.  C.  dv  , portant  que  t)  te  propriélaire 
de  deux  hérUagei  entre  lesquelt  U rxitle  un 
signe  apparent  de  servitude j dispose  de  l*un 
de  ces  héritages  sans  que  le  eontnü  con- 
tienne aucune  convention  relative  à ta  ter- 
vitude^  elie.  continue  de  subsitterf  est  appli- 
cable au  cas  de  servitude  discontinue,  eomne 
au  cas  de  servitude  continue  (tj. 

Le  principe  de  Vart.  1603,  C.  civ.,  que  tout 
pacte  obscur  ou  ambigu  s* intetprèie  contre 
le  vendeury  n'est  pas  applicable  en  matière 
de  donation. 

Toici  en  quels  termes  le  (ribunal  de  Saint-Pol 
avait  statué  dans  IVstièce  : — t Considérant 
que,  suivant  l’art.  092,  la  destination  du  père  de 
famille  vaut  titre,  mais  seulement  à l’égard  des 
servitudes  continues  et  apparentes.  — Cepeu- 
danl  aux  termes  de  l'art.  694,  lorsque  le  proprié- 
taire de  deux  héritagés  dispose  de  Pun  des  deiii, 
il  suffit  qu’il  existe  un  signe  apparenl  de  ser- 
tilude,  pour  <jue  dans  le  silence  du  contrat,  la 
servitude  existe  activement  ou  passivement  en 
faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné.— 
C’est  bien  par  destination  du  père  de  famille 
que  la  servitude  est  constituée,  car  elle  ne  l’est 
ni  par  titre,  ni  par  prescription;  mais  s’il  suffit 
d un  signe  apparent,  il  n’est  donc  pas  nécessaire 
pour  que  la  desiinaiion  du  père  de  famille  vaille 
litre,  que  la  servitude  siiit  tout  à la  fois  continue 
et  apparente  ; car  une  servitude  discontinue  peut 
aussi  s’annoncer  par  un  signe  extérieur,  par 
exemple,  dans  le  cas  dont  il  s’agit  actuellement. 
Comment  donc  concilier  la  disposition  de  l’arlh 
de  694  avec  celle  de  l’art.  692.!»  Telle  est  la 
question  sur  laquelle  les  auteurs  les  plus  graves 
sont  divisés,  et  sur  la<|uc)le  la  jurisprudence  n’a 
pas  encore  fixé  ses  incertitudes.  • 

• Suivant  les  uns,  l’art.  604  n'est  que  le  déve- 
loppement du  prmci|N:  général  posé  dans  l'arti- 
cle 692 1 li  II  est  (pie  la  conséquence  de  la  règle: 
Destination  du  père  de  famille  vaut  titre  ; or, 
puUqu'üti  a une  fois  établi  en  principe  que  cette 
régie  est  bornée  aux  servitudes  continues  et  ap- 
parentes, ce  ne  p«  ul  être  qu’aux  servitudes  qui 
réunissent  cette  double  qualité  qu’il  faut  borner 
aussi  l’application  de  l’art.  694;  et  si  la  loi  ne 
semble  exiger  qu’un  signe  apparent,  cela  ne 
|>eui  s’entendre  que  d’un  signe  apparent  de  ser- 
vitude continue.  — Rien  n’esl  plus  insoutenable 
({ue ce  système,  puisque  d'après  celle iiilerpré- 
laiion,  Tari.  604  deviendrait  tout  à l'ail  inutile, 
et  que  sa  disposition  qui  n’ajouterail  absolument 
ricii  à i art.  605  ne  serait  plus  qu'une  vaine  re- 
dondance dont  il  ne  serait  pas  juste  d’accuser 
les  savants  <|ui  ont  concouru  à la  rédaciion  de 
nos  Codes.  Que  du  en  effiu  l’art.  694?  smon 
qu  «'Il  cas  d’aliénation  de  l’un  des  deux  hérita- 
ges. il  ne  sera  pas  nécessaire,  pour  que  la  servi- 
tude existe,  qu’elle  soit  ex|>ressément  convenue? 
Or,  ceta  u’étaU'il  pa.v  formeilemeni  et  ciaireinenl 
expliqué  par  l’art.  695?  Voudrait  on  supposer 


(1)  A'.  Cais.,  36  avrii  1837. 
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que  le  légitlaleur  ait  voulu  imi>08er  la  nécessité 
d'une  stipiilalion  expresse  dans  Tacte  d'aliéna- 
tion (|iii  produit  la  séparaiinti?  cela  serait  d'au- 
tant plus  insoutenable.  <|ue  relie  slipiilation,  si 
elle  avait  lieu,  fournirait  un  titre  propre  à 
constituer  toute  e8pl*ce  de  si  rvilmie;  et  ipiedés 
lors  ce  ne  serait  plus  par  destination  du  père  de 
famille,  mais  par  titre,  que  la  servitude  serait 
établie; 

• Qu'il  est  bien  à croire,  d’après  ce  (|ui  pré- 
cède, que  le  législateur,  dans  l'art.  694,  a eu  un 
autre  but  que  celui  que  quelques  auteurs  lui 
supposent,  et  que  ce  but  est  plulél  de  créer  une 
exception  à l'art.  009.  qui  exige  que  la  servitude 
soit  coniimie  et  apparente,  et  de  se  consenter 
d'un  signe  apparent  de  servitude  contmiie  ou 
discontinue.  Pourquoi,  en  effet,  le  signe  apparent 
de  la  servitude  ne  suffirait-il  pas  ici  pour  la  con- 
servation on  pour  la  conslilution  di*  la  scrviiinle 
active  ou.  passive,  de  la  même  manière  qu'un 
semblable  signe  de  servihi'te  passive  sur  un 
fonds  vendu. suffirait,  sansdéclaraiiun  expresse, 
pour  mettre  le  vendeur  ü l'abri  d’une  ariinn  en 
résitialioD  ou  en  garantie  de  la  part  de  l'acqué- 
reur (art.  1638).  — Mais  comment  séj>aier  les 
cas  auxquels  s'applique  l'ait.  694  de  ceux  aux- 
quels on  doit  être  r^uil  à invoi|uer  Tari.  699? 
Comment  faire  la  part  à l'exception  sans  dé- 
truire la  règle?  Des  auteurs  om  imaginé  de 
distinguer  le  c;is  où  le  père  de  famille  aliène  lui- 
méme,  de  son  vivant , l’un  des  deux  h<Tilages 
entre  Ies4|uelt  il  existe  un  signe  de  servitude,  de 
celui  où  les  fonds  se  trouvent , après  sa  mort, 
divisés  entre  ses  héritiers.  Dans  le  premier  cas, 
ils  appliquent  l'art.  604;  dans  le  second,  ils  se 
réfèrent  à Tari,  603.  D'autres  s'attachant  davan- 
tage à la  lellrede  l'art.  694,  restreignent  encore 
plus  son  application,  et  font  une  part  plus 
grande  â la  règle;  ils  disent  que  cet  article 
comprend,  non  pas  toutes  dispositions  que  fe- 
rait le  père  de  famille,  mais  sciilenlent  la  dispo- 
sition qu'il  ferait  par  contrat ,.  ils  fondent  cette 
interprétation  sur  ces  termes  de  l'an.  694.  sans 
que  k cc/ntrat  contienne  Queune  convention. 
Mais  il  est  évident  que  ces  dintinclions  qui  ne 
sont  fondées  que  sur  l'interprétation  judaïque 
de  la  lettre  de  la  loi,  doivent  d'autant  plus  dif- 
ficilement obtenir  raiienlimcni.  qu'ii  est  impos- 
sible d’en  donner  un  motif  raisonnable.  En  effet, 
un  signe  apparent  qui  suffirait  pour  suppléer 
une  clause  cuuslitniive  de  la  servitude  dans  un 
échange  ou  dans  une  vente,  ne  suffirait  pas  éga- 
lement pour  la  suppléer  dans  un  partage  ou  dans 
un  testament,  cependant  tout  le  monde  sait 
que,  malgré  la  fiiiion  de  l'art.  883,  les  partages 
ne  sont  autre  chose  que  de  véritables  échanges  ; 
et  que  les  principes  du  droit  et  le  $y>tème  géné- 
ral du  Code  ne  veulent  pas  que  la  volonté  des 
contractants  soit  interprétée  plus  favorablement 
que  celle  du  testateur,  — Que  les  simples  obser- 
vations ci-desiui  suffisent  |K)ur  démonirei  que 
ces  interprétations  ne  conviennent  pas  aux 
articles  dont  il  s’agit,  cl  que  la  Uifficiitté  ne 
peut  être  résolue  que  par  une  autre  Miéorie  ; 
qu’à  cet  égard,  il  est  une  explication  qui  paraît 
être  plus  rationnelle  et  ne  pas  prêsitiier  les 
mêmes. résuiiati  : ce  serait  de  distinguer  le  cas 
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où.  comme  au  cas  présent,  le  contrat  est  repré- 
senté de  celui  où  il  ne  l’est  pas;  que,  dans  le 
premier  cas,  ce  serait  l'art.  694  qui  serait  ap- 
, plicable,  parce  que  cet  article  csl  fondé  sur  le 
s lciictidii  contrai,  et  (pi'ii  fait  présumer  ritilen- 
tion  de  maintenir  k'éial  des  choses  actuel , par 
cela  seul  que  cet  élut  se  inanifuble  par  un  signe 
exiérieur;  et  que.  dans  le  second,  ce  seraient  les 
art.  693  et  693; 

• Qoerien  n'est  plus  facile  que  de  se  rendre  rai- 
son de  cette  distinction,  {tuisqu'il  suffit  de  remar- 
quer pour  cela,  que  les  servitudes  en  général,  et 
spécialement  celles  qui  dérivent  de  la  destination 
du  père  de  famille,  irouvciit  le  principe  de  leur 
établissement  dans  fa  volonté  des  propriétaires, 
et  que  c'est  par  l'effel  de  celle  volonté,  que  les 
services  que  le  propriétaire  de  deux  héritages 
voisins  était  dans  riiabilude  de  tirer  de  l'un  pour 
l'usage  de  l'autre , doivent,  après  la  division  de 
deux  liéritages,  se  continuer  activement  ou 
passiveiiiciit,  à litre  de  servitude,  entre  les  pro- 
priétaires actuels;  que  la  volonté  de  convertir 
ainsi  en  serviiude  la  destination  du  père  de 
famitle,  n'a  pas  besoin  d’éiie  expresse;  que  la 
loi  peut  la  présumer  en  l'absence  d'une  preuve 
contraire,  lorsque  l'éiai  apparent  des  lieux,  au 
moment  où  s'opère  la  sé|)aralion,  inanil^tte 
l'exist^'iice  de  la  servitude  ; mais  qu'à  cet  égard, 
l'on  esi  forcé  de  Cifnvenir  que  l’étal  apparent  des 
lieux  doit  être  plus  ou  moins  significatif,  sui- 
vant qu'il  s'agit  d'une  servitude  simplement  ap- 
parente ou  d’une  servitude  tout  à la  fois  coii- 
linue  et  appaiente;  que  le  signe  d'une  servitude 
discontinue  est  toujours  èquivm|ue;  que  si 
l'existence  de  ce  signe,  lors  de  l’aliénation,  peut 
dispenser  d'uiie  claiisse  expresse  pour  rétablis- 
sement de  la  servitude,  comme  il  dispenserait  au 
vendeur  de  faire  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  1638,  pour  les  servitudes  non  apparentes 
qui  grèveraient  le  bien  vendu,  du  moins  faiil-il 
que  la  prébomptimi  résultant  <U;  l'étal  a|ipareni 
des  lieux  , soit  fortifiée  par  une  autre  présomp- 
tion tirée  du  silence  gardé  dans  le  litre  d'aliéna- 
tion ; qu’il  suit  de  lù,  que  la  repiésenlalion  de  ce 
titre  est  nécessaire  pour  qu'on  piiissu'prélendre 
à la  servitude;  que  lors,  au  contraire,  qu’il 
s'agit  d’une  servitude  continue,  les  ouvrages 
extérieurs  n'annoncent  pas  seulement  l'existence 
d'une  servitude,  ils  la  constituent  à proprement 
parier,  en  ce  sens,  que  c'e»t  dans  l'existence 
inéineüe  ces  ouvrages  elüans  l'obligation  de  les 
souffrir,  que  consiste  la  charge  ü un  des  deux 
ronds  envers  l'autre;  que  ta  dispobilion  des 
lieux  doit  donc  suffire  pour  faire  reconnaître  en 
état  de  servitude  active. et  passive,  les  deux 
fonds  anlérieuifinenl  réunis;  que  celle  présoiU|>- 
lion.  Il  ( $1  vrai,  devrait  encore  céder  devant  une 
clause  i*xpre.vse et  coniraire  à la  servitude;  mais 
qui'  c'est  à celui  qui  alléguerait  celle  clause  à 
en  justifier,  en  rapportant  le  Ulrequila  coniienl  ; 
que  l’absence  du  litre,  dans  ce  cas,  doit  donc, 
comme  son  silence  dans  l'autre,  s'inlerpréleren 
faveur  de  la  servitude;  que  de  Cette  manière 
disparaît  raiiiiiiionie  apparente  que  présentent 
les  art.  G63  H 6J4,  etc., 

> Le  iriOuiiai  ordonne  que  les  experts  luen- 
Uonneroiil  dans  leur  procès-verbal  les  servitudes 
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de  vue.  pastufre  et  égoûls  exiilant  en  Paveur  de 
rhdiH  d*Angle(erre,  »iir  les  maîfton.cour  et  jardin 
occupât  par  Mulet,  ainii  que  lur  le  terrain  qui 
fait  partie  de  roccupalion  de  Lemûre,  les- 
quelles  servitudes consiitent  savoir,  etc.»..  • — 
Appel. 

aaalT. 

• LA  COUR,  — Considérant,  en  ce  qui  con- 
cerne la  porte  du  magasin  au  charbon,  que 
celle  sortie  sur  le  jardin  n*a  été  créée  que  pour 
Tusage  dudit  magasin;  que  telle  était  son  unique 
destination,  en  1881.  â répm|ue  de  la  donation; 
que  ce  serait  dès  lors  déplacer  et  aggraver  la 
servitude  que  de  la  Paire  servir  à l'usage  de 
l'auberge,  ou  de  tout  autre  terrain  et  bâtiment  ; 
— Que.  s’il  est  vrai  de  dire  que  Lemaire,  en 
donnant  ce  magasin  aux  époux  Vasseur,  en  a 
évidemment  prévu  la  réunion  à la  contre-partie 
du  bâtiment  dont  ces  derniers  étaient  proprié- 
taires et  qui  s'nuvrait  sur  l'hâlel  au  su  du  dona- 
teur, il  Paut  reconnaître  en  même  temps  qu'il 
s'agit  ici  d'un  cuntral  de  donation,  auquel  ne 
s'applique  point  dés  lors  le  principe  de  l'arti- 
cle 1609,  C.  t'iv.  ;elqu'â  moins  d'expression 
Pormelle  dans  l'acte,  le  donataire  n'a  pu  prendre 
les  choses  que  dans  l'étrU  où  elles  se  trouvaient, 
et  d'après  la  stricte  interprétaiion  du  contrat  ; 

Par  ces  inoiiPs.  et  mloptant  pour  le  tnrptu» 
ctus  de$  premier»  juge$f  — Confirme,  sauf  en 
ce  qui  concerne  le  mode  d'exercicedes  servitudes 
relatives  tant  à la  porte  du  l»âilmenl  ci-devant  â 
usage  d'école  mutuelle,  qu'â  la  porte  du  maga- 
sin ; émeridani  quand  â ce,  dit  que  la  sortie 
par  la  (>orte  de  ladite  école,  o'aura  lieu  que  pour 
le  service  particulier  de  l'bdlel  d'Anglelerre,  et 
celle  du  magasin  pour  le  service  eiclusiP  de  ce 
local,  etc.  1 

Du  l*'juilt.  1687.  — C.  de  Douai. 

INTÉRÊTS  JDDICUIRES.  — Tl»s  DtTtRTlDi. 

Rennes.  !•»  juill.  1857.  — (é'.  Rejet,  7 novem- 
bre 1888.) 

EFFET  RÉTROACTIF. —CASSàTlOx. 

Orléans,  5 Juill.  1857.  — Cass.,  6 octo- 
bre 1857.)  

INCOMPÉTENCE  RATIONE  HATERlÆ.  - 
TaiBUXAUX  CIVILS.  ~ Jofll  DK  KAIX. 

Une  peuljr  avoir  incompétence  rations  materie, 
ià  où  U s*oi/it  de  matière»  civile»  portée»  de- 
vant te»  juge»  civil»  ordinaire»  : cette  in- 
compétence ne  »*enlend  que  du  ca»  où  un 
tribunal  e»t  »ai»i  d'une  matière  quif  de  »a 
nature,  est  hor»  de  »e»  attribution»  (1j.  (Code 
proc.,  17ü.) 

^in»l,  on  ne  peut  considérer  comme  incompé- 
tence ratiooe  cnaieriB,  t* incompétence  d*un 


(1)  C'en  lâ  une  conaéqueoce  de  ce  principe,  que 
la  Juridtctmo  ordinaire  renferme  loujouis  viriuclU-- 
metil  le»  jurnl  clion»  d'exception  qui  en  ont  été  sé- 
parées, principe  consacré  du  reste  par  plusieurs 
déctsions  : vo/’.  Montpellier,  ^ juill.  18M;  Douai, 
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tribunal  civil  pour  eonnatfre  de  conte/lth 
ilon»  placée»  dan»  tes  atfributions  tpieielet 
du  Juge  de  pa'x  .*  cette  incompéience  peut 
donc  se  couvrir  par  le  consentement  tacite 
de»  partie».  (I..  16-S4  août  1790,  lit.  3,  art.  tO.) 

Pierron  avait  fait  assigner  Brionval  devant  le 
tribunal  civil  de  Lunéville  , h 8n  de  réparalioo 
du  ilomm.agp  que  celui-ci  lui  avait  causé  en  dé- 
|K>sant  lies  maléri.iiix  sur  un  pré  dont  il  était 
fermier.  Brionval  ne  proposa  point  de  déclina- 
toire et  plaida  au  fond. 

Jugement  qui  le  condamne. 

Appel  par  Brionval,  ~ Devant  la  Cour,  il 
prétend  pour  la  première  fois,  que  l'action  de 
Pierron  étant  une  d«  mande  pour  dommage  fait 
aux  rliamps,  fruits  et  réeoUes,  elle  aurait  dâ. 
d'après  les  art.  10,  lit.  8 de  la  loi  des  16-94  août 
1790,  et  5.  C.  proc.,  être  portée  devant  le  juRe 
de  paix;  que  le  tribunal  civil  était  incom|»éient 
pour  en  connaître,  et  que  relie  incompéience 
ayant  son  principe  dans  la  matière  même  du 
procès,  était  pioposable  en  tout  étal  de  cause. 
En  roriséquerice  il  conclut  au  renwii  devant  le 
juge  de  paix. 

▲kkAt. 

« LA  COUR  , — Allendii  que  rallribulion  qui 
a été  faite  aux  tribunaux  de  canton,  des  actions 
pour  dommage  fait  aux  champs,  fruits  et  récol- 
tes, a eu  pour  objet  principal  de  favoriser  l'intérêt 
des  justiciables,  en  leur  procurant  les  moyens 
d'obtenir  avec  plus  de  prompiilude  et  moins  de 
frais,  lejugeim-nl  des  contestations  auxquelles 
elles  donnent  lieu  ; que  sans  doute , la  satisfac- 
tion de  cet  intérêt  personnel  Importe  auai  à 
l'ordre  public,  puisque,  envisagé  sous  ce  rap- 
port, il  se  trouve  engagé  dans  toute  réparlitiop, 
quelle  qu'elle  soit,  du  pouvoir  judiciaire,  comme 
dans  celles  des  autres  |>ouvoirs  du  corps  social; 
mais  qu'en  celle  circonstance  elle  ne  s'affecienl 
plus  ni  moins,  ni  à un  autre  litre  ni  â un  autre 
<^cgré,  que  l'institution  des  tribunaux  de  com- 
merce eux-méines  ; qu'il  est  de  maxime  consa- 
crée par  la  jurisprudence  que  la  dévolution  des 
liiaiiéres  commerciales  â la  compéicnce  eonso- 
laire,  n'a  pas  anéanti,  en  ce  qui  les  concerne,  la 
juris|>rudence  des  tribunaux  civils  d'arrondisse- 
ment, rl  que  celle-ci  simplement  comprimée 
ou  suspendue,  peut  être  rendue  â sou  libre 
cours,  â leur  égard,  par  l'effet  du  consentement 
des  justiciables;  que  si  les  actions  pour  dom- 
mage aux  champs,  fruits  et  récoltes , ont  été 
distraites  des  aiirihulions  des  tribunaux  civils 
d'arrondissements,  ce  ii'eslpasque  la  juridiction 
de  ceux-ci  ait  été  détruite  en  ce  qui  concerne 
ces  sortes  de  demandes,  ni  que,  sur  ce  point, 
elle  ait  fait  place  à une  inhabileté  radicale  ou  à 
une  Incompéience  absolue  à raison  de  la  ma- 
tière; que  toute  incompétence  ne  devient  pas 
absolue  par  cela  seul  qu'elle  procède  de  l'objet 
de  la  contestation  ; qu'elle  ne  revêt  ce  caractère 


lOJiiio  1837,  et  les  arrêts  auxquels  il  y a reuvoi.— 
aussi  mr  ce  point  <a  «lucuiiioo  a laquelle  se  livre 
Carré,  Compétence  civile,  art.  569,  a«  47i,  et  le» 
autoiiiés  qii*il  cite. 


Juriaprudente  de»  Cour»  d*appet. 
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que  dans  tes  cas  où  la  maifère  du  lIllFie  est 
placée  en  debort  de  la  camiHMeiice  nominaiive 
du  lrihun.ll  aii<|uel  elle  est  portée,  lorsque  ce 
irilKjnal  est  exiraot'dlnaire.  ou  en  dehors  <le 
Jundiciton  lorsqu'il  est  i ri hunal  ordinaire  ; qu’au- 
Irement  elle  ne  conslUue  qu'une  incompétence 
relative,  bien  que  réelle;  ^ Que  cVst  par  suite 
de  celle  distinction  enseignée  par  la  doctrine  et 
consacrée  par  la  jurisprudence,  que  le  juge  in* 
compétent  à raison  de  la  situation  des  Immeit* 
bies  liligieux,  lors  même  qu'il  s'agit  d'aclions 
purement  réelles,  |>eiit  cependanl  retenir  et 
juger  le  procèi  lorsque  les  parties  n'en  deman- 
dant pas  le  renvoi  devant  les  juges  de  la  situa* 
lion;  qu'ainsit  rtncompétence  matérielle  pro* 
prement  dite,  ou  en  d'autres  termes,  celle  qui 
doit  être  déclarée  d'office,  ne  saurait  se  rencon* 
trer  là  où  les  irlhunaiix  civils  d'arrondissement 
statuent  sur  des  matières  purement  civiles, 
qu'elle  ne  peut  résulter  que  de  l'intervention, 
dans  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire,  entre 
deux  juridictions  d’ordres  différents  et  ajiparle* 
nant  à deux  branches  disiincies  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  ordinaire,  comme  si  un 
tribunal  civil  jugeait  un  procès  criminel,  et  rtce 
œraa,  ou  de  rempiétemeiit  d’une  jiiridicUon 
extraordinaire,  comme  si  un  juge  de  paix  ou  un 
tribunal  de  commerce  jugeait  une  contestation 
que  la  loi  n'eût  pas  expressément  placée  dans 
sa  compétence,  ou  enûn  de  l'usurpation  de  l'aii- 
tonié  judiciaire  sur  l’autorité  adminisirailve; 
que  toute  autre  espèce  d'incompétence  se  couvre 
par  le  silence  des  parties  ; Attendu  que,  dans 
l'espèce,  aucun  déclinatoire  n'a  été  proposé 
devant  le  Irihunal  de  première  instance , — Re- 
jette la  demande  en  renvoi,  etc.  • 

Du  5 Juin.  1837.  — C.  de  Nancy. 

COHPÉTbNCE  COMIdERCIALE.  — Faotoii.— 
Veutb. 

Le  tribunai  de  eommerctf  pour  ttaiuer  tur  un 
déciiHaioir0f  prut  porttr  ton  examen  e(  ion 
Jugement  tur  iei  faits  desquels  dépend  sa 
compétence f etj  par  exempte,  rechercher 
inexistence  d’une  vente  de  marchandises  dé- 
niée par  le  défendeur  (t). 

L*envoi  d’une  facture  portant  indication  de 
pay  ement  au  domicile  du  vendeur,  la  récep^ 
lion  de  celle  facture  sans  réclamation,  et  le 
Silence  gardé  pendant  un  temps  plus  ou 


(tj  La  Cour  de  Roiieii,  le  ü7  mai  1838,  a jugé 
qu'oo  tiibnoal  de  commerce  tie  |ieui,  j»our  (iétur- 
loio^  nê  compcienee,  OMionner,  avaui  taire  droit, 
une  preuve  par  témoim  leodaoi  à comiaier  la 
nature  des  actes  oftertt  a »a  jundiclioo.  UeUe  déci- 
siua  est  lotMiee  sur  les  dangers  qui  résulteraieut  de 
radumsioii  d'une  preuve  testimoniale  pour  deier- 
mmcr  la  conipêleiice  d'up  iribnnal  Uunt  la  jundic* 
tiou  «e  laliacbtf  à l'urdre  public.  Il  est  a remarquer 
ueaumOm»  que  la  ( uur  de  Houeo,  tout  en  ét  arlaot 
l'enquéle  licmaodéc,  s*esi  livrer  à rapprëciaiion 
des  actes  qui  éiatem  produits  devant  eite  pour  dé- 
cider qu'il»  irélal)h»t«ui  pa»  J'exislencc  J'uoe  so- 
ciété eu  pariicq»atioa.  l.'opiuioa  adoptée  par  la 
Cour  de  baucy  dans  l'arrélque  oou»  ailon-i  rap|kor- 
(er  ue  contrarie  doue  |>as  l'arréi  de  Houen  du  37  mai 
1836,  et  elle  reçoit  im  appui  d'un  arrêt  de  1a  Caur 
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moins  long  par  celui  à qui  elle  est  adressée, 
constatent  suffisamment  la  vente  et  les  con- 
ditions de  paxement,  de  manière  que  l’ache- 
teur peut  être  traduit  devant  te  tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  vendeur  (3).  (Code 
COIUID..  103.) 

Le  voyageur  de  la  maison  Picard,  de  Nancy, 
lui  écrit,  le  35  ocl.  1886,  que  LacatCe-Delarhre, 
de  Chaileville,  lui  a commis  une  balle  de  laine 
qu'il  faut  ex;>édier  sans  retard.  La  maison  Picard 
s'empresse  de  donner  ordre' à son  commission* 
naiie  de  RHms  de  diriger  sur  Charleville  une 
balle  de  100  kit.  qu'il  vi-nail  de  recevoir,  et 
envoie,  le  !•'  nov.,  à Delarhre,  facture  portant, 
en  caractères  imprimés , que  la  marchandise 
était  payable  à Nancy. 

Lacaiie-Deiarbre  refuse  la  halle  qui  lui  esl 
présentée  par  le  commissionnaire  intermédiaire 
de  Charleville.  sous  prétexte  qu  il  n’allend  rien 
de  Reims,  ei,  le  33  décembre  seulement  il  écrit 
à la  maison  Picard  ipie  c'est  probahiement  par 
erreur  que  facture  lui  a été  envoyée  le  1*^  nov.; 
qu'il  n'a  rien  demandé , et  que  , ne  recevant 
pas  la  balle  annoncée,  il  croit  devoir  en  prévenir 
l’expéditeur. 

Lacaiie-Delarbre  , assigné  en  payement  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Nancy, demande 
son  renvoi,  fondé  sur  ce  que  la  promesse  aurait 
été  faite  à Charleville  et  la  livraison  à Reims  ; 
il  dénie,  au  reste  , la  vente,  et  soutient  que  le 
tribunal  ne  peut,  sans  préjuger  la  question  du 
fond,  examiner  s'il  y a eu  ou  non  convention  el 
acceplaiioii  de  la  facture , conformémeni  au 
6*  § de  l'art.  109 , C.  comm.  ; qu'aiiisi  il  doit 
se  déclarer  incumpétent- 
Jugemeiii  du  tribunal  de  commerce  de  Nancy 
qui  statue  dans  les  termes  suivants  : 

« Considérant  que  le  voyagi^ur  de  Picard  lui 
annonce,  le  35  oci.  1856,  que  Lacaile-Ddarbre 
lui  a commis  une  balle  de  laine  ; que  celle  balle 
lui  a été  expédiée,  el  (|ue,  dés  le  nov.,  Picard 
envoie  à Lacatle  une  faciure  shpulam  que  la 
marchandise  était  payable  à Nancy; 

• Considérant  qu'aux  termes  de  i'art.  109. 
C.  cmoiu..  les  achats  et  venies  se  constatent , 
ainsi  que  les  conditions  desdits  achats  el  ventes, 
qui  n'en  sont  que  les  accessoires  , par  faclures 
acceptées  ;»ar  correspondance  el  par  livres 
réguiiéremeiil  tenus  ; que  la  vente  dont  s’agit, 
ainsi  que  les  cundiuous  de  payement,  sont  sultt- 


de  cassation  du  7 jaov.  1833,  qui  statue  que  le  juge 
de  paix,  dtrvuiii  lequel  eiaii  éievee  une  question 
d’iocotn|»éleuce  rviaineuieui  à nne  aclioii  poises- 
soire,  a pu,  avant  d«  statuer  sur  le  déclinatoire,  et 
sans  violer  l'art.  173,  C.  prov.,  urdoouer  préatablo- 
mcnl  uuc  VcnflcauoQ  des  lieux  qui  pût  le  meure 
a même  de  cuuiuhre  avec  exactitude  l'objei  de 

la  demaiitle,  ei  réclain  r »ur  »a  cuiupéieuce.  

Carrc'Cliauteau,  o»  1530  bis  ; — Brux.,  34  ocl 
1837. 

(3;  Z'.  Cass.,  3 mars  1855,  qui  Juge  que,  si  la  fac- 
ture Il 'a  pas  etc  accepter  par  le  pcéleudu  acheteur 
• il  a reiuié  de  recevoir  les  ourcbandises  parce 
qu'elles  étaient  défectueuse»,  le  iribuuai  compeieot 
|K)ur  coiinaUrc  «lu  huge  esl  celui  d.ius  i'arroudiSMK 
meui  duquel  la  marthaudise  a éle  livrée,  et  du  Ueu 
où  Je  payement  devait  être  «ffeeuié. 


Jurieprudmee  des  Cours  <Fappel. 
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iamnn4*nt  cnniia((^P8  p*»»'  li  firtur^  du  !•'  nov. , 
dont  l’accoptalion.  surioui  eu  matière  de  coiO' 
merce , réiuîle  évidemment  du  silence  gardé 
petuiani  près  de  deux  mois  parLacalte-Delarbre, 
(]iii,  s'il  n'eût  rien  commis  au  voyageur,  ou  s'il 
nVûi  pas  acceplé  U condition  du  pavement, 
n'eût  pas  manipié  de  protester  immédiatement 
et  de  renvi>yer  ladite  facture  ; que  la  corres* 
pondance  vient  li  l’appui  de  ce  raisonnement, 
puisque,  le  33  déc.,  il  sVloniie  qu’on  n’ait  pas 
expédié,  et  quVnân  , le  5 janv.,  il  déclare  qu'il 
a refusé  la  laine,  qui  est  de  00  cent.  aii>dessus 
de  sa  valeur  ; qu'enfin  les  livres  de  Picard,  ré- 
gulièrement tenus , peuvent  encore  faire  foi  en 
justice  ; 

■ Considérant  que  , la  marchandise  étant  sti- 
pulée dans  la  facture  acceptée  payable  k Nancy, 
le  trihunal  devient  compéient  par  l'application 
du  S*  § de  Part.  4:10,  C proc.  ; 

> Par  ces  motifs,  ie  trihunal  se  déclare  com- 
pétent. • 

Lacatie-Delarbre  interjeta  appel  de  celle  dé- 
cision; et  il  invoquait,  à l'appui  de  son  sys- 
tème, l’autorité  de  quelques  arrêts  , et  en*  par- 
ticulier celle  (le  Panicsiiis  (I). 

ARKÈT. 

• LA  COÜR,  — Considérant  <|uc  l’exception 
d'incompétence  opposée  par  Lacaiie-Delarbre 
contre  la  décision  dont  est  appel  présente  à dé- 
cider la  question  de  savoir  si  l'art.  430,  Code 
proc.,  iniirdit  aux  juges  de  commerce  l'examen 
et  r8ppré('laln>n  d'un  fait  duquel  dépend  leur 
compétence,  lorsque  ce  fait  est  dénié  par  le 
défendeur;  en  d'autres  termes,  et  plus  spécia- 
lement dans  la  cause,  si  le  tribunal  de  com- 
merce de  Nancy  devait,  en  s'abstenant  de  toute 
appréciation  quelconque  des  faits,  se  déclarer 
compétent  par  cela  seul  que  Lacalle-Deiarbre, 
pour  obtenir  son  renvoi  devant  ie  tribunal  de 
Charleville  • lieu  de  son  domicile,  se  Ixirnait  à 
nier  l’existence  de  l’nchat  d'une  balle  de  laine 
conclu  avec  lui  parle  commis-voyageur  de  la 
maison  Picard  de  Nancy,  et  dont  le  prix  était 
payable  en  cette  ville  , suivant  facture  du 
l*'  nov.  1836; 

» Considérant  que  la  loi  commerciale,  par 
des  motifs  puissants , tirés  de  besoins  et  des 
nécessités  du  commerce  , a été  forcée  de  créer 
plusieurs  exceptions  au  principe  général  qui 
défend  d'assigner  , en  matière  (personnelle , 
ailleurs  , que  devant  les  juges  du  domicile  du 
défendeur  ; 

» One  ces  exceptions  sont  évidemment  éta- 
blies dans  l'inlérél  du  demandeur  ; que  c'est 
pour  Cette  raison  que  l’art.  430  dont  s'agit  a 
rormelleineiil  disposé  que  l’assignation  exce|>- 
tionnelle  était  au  choix  du  demandeur  ; qu'amsi 
l'effet  de  ces  dis|>osi(ions  ne  peut  pas  être  pa- 
ralysé par  la  seule  volonté  du  défendeur,  c'est-à- 
dire  parla  faculté  qu'il  aurait,  en  présence 


(1)  Court  de  droH  commercial,  5.  o«  39 
(3)  1/incnmpèlence.  selon  Demiau.  p>  iil  èire  cou- 
verte p.ir  le  silence  de  la  (•artie  assignée,  lorsqu'il 
DO  s'agit  pa«  de  rincom(iéience  & raboit  <(ii  domicile 
ou  (le  la  situation  de  l'objet  litigieux.  — noiam- 


des  preuves  les  plus  convaincantes , de  dénier 
toujours  avec  succès  le  fait  duquel  dé|>cnd  la 
conséquence  ; 

■ Considérant  que  tout  tribunal  est  investi 
du  droit  d'apprécier  sa  corapéteoce , et , pir 
conséquent , de  porter  son  examen  et  son  juge- 
ment sur  l(^  faits  qui  la  constituent;  que  ce 
droit,  inhérent  à ia  qualité  du  juge , se  trouve 
aussi  textuellement  alUrihué  aux  juges  de  com- 
merce par  l’arl.  435.  C.  proc.  ; 

> Qu’à  la  vérité  il  peut  arriver,  comme  dans 
i'es|ièce  présente,  que  les  motifs  qui  doivent 
déterminer  la  décision  sur  la  comi»étence  soient 
basés  sur  les  mêmes  faits  qui  se  lient,  d’une 
manière  plus  ou  moins  directe,  à ceux  qui 
ultérieurement  doivent  entraîner  la  décision  du 
fond  ; mais  les  motifs  d'une  décision  ne  sont  pis 
ia  dé(*isioii  même,  et  leur  identité,  qui  dépend 
accide  ntellement  des  faits  de  chaque  affaire, 
n'ein|pèühe  nullement,  selon  le  vœu  de  l'art.  435 
c'i-iJesstis  cité . de  rendre  deux  décisions  par- 
faitement disltncles,  rime  sur  la  compétence, 
toujours  susceptible  d'appel,  Taulre  sur  le  Fond 
du  procès  commercial  ; 

» Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel 
a saipement  apprécié  les  faits  qui  ont  motivé  li 
compétence  basée  sur  le  dernier  alinéa  de 
l’art.  430.  C.  proc.  ; 

• Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  5 juin.  1837.  — G.  de  Nancy. 

CONCILIATION. — ConeATiNCt. — PaoaoGàTios 

DI  JDMDIGTIOIV. 

La  partie  qu\^  citée  en  eoncUlation  devant  un 
juge  de  paix  autre  gue  celui  de  son  dom'Cit^, 
comparait  devant  ce  magistrat  et  déduit  set 
moyens  de  défense  sans  opposer  t’incompé- 
tencet  proroge  par  ce  lait  la  Juridiction  du 
Juge  de  paix^  et  s*enlèue  ta  faculté  de  faire 
valoir  plus  tard,  devant  le  tribunal  civHj 
Perception  d*incompétenee  f alors  surtout 
gue  ce  Juge  n*èlait  pas  incompétent  ratiooe 
matenSB  i3).  (C.  (iroc.,  7 et  173.) 

AaatT. 

I LA  COUR,  — Sur  la  nullité  de  l'action  en- 
gagée par  les  parties  de  Casaiibon  par  leur 
exploit  du  13  août  1856  : — Attendu  qu'il  n’est 
pas  exact  de  dire  que  cette  action  ii'a  pas  été 
précédée  d'un  essai  de  conciliation,  puisque  les 
p.arlies  sont  comparues  devant  le  juge  de  paii 
de  Tournay  , qui  a déclaré,  dans  son  procès- 
verbal  , les  renvoyer  devant  le  tribunal , après 
avoir  inutilement  tenté  de  les  concilier  ; que, 
s'il  est  vrai  de  dire  que  le  juge  de  paix  n'éUil 
pas  celui  du  domicile  du  défendeur,  et  qu'à 
raison  de  ce  celui-ci  avait  été  mal  à prr^s 
cité  devant  lui,  il  l'est  également  (|ue,  ne  s'étaot 
pas  borné  à [opposer  son  incompétence  , ayaal 
au  contraire  déduit  scs  moyens  de  défense , le 


rocni  Carré.  Lois  de  ta  proeéd.,  1. 1,  n»  36;  Droit 
français  dans  ses  rapports  avec  les  Juges  de 
paix\  I.  1,  p.  129  ; Lois  compèt.,  I.  3,  an.  393.  — 
y .y  au  surplus,  Cas».,  3 (riro.  an  9 et  31  gerin. 
ao  10. 
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Juge  He  paix  a reçu  de  ce  fait  une  prorogation 
de  Juridiction  d’autant  plus  régulière}  qu’il 
n’était  pas  incompétent  à raison  de  la  maiière  ; 
par  où  il  demeure  que  cette  action  a été  mal  à 
propos  annulée  par  le  premier  juge  ; 

» Attendu  que  la  solution  des  <piestions  que 
présentent  les  diverses  instances  eugagé<*s  mire 
les  mêmes  parties  dépend  plus  ou  moins  de 
certains  faits  dont  les  parties  de  Casauboii  ont 
offert  de  rapporter  la  preuve... , 

• Confirme  au  chef  qui  apniiie  l’insl.ince  en- 
gagée par  l’exploit  du  15  août  précédent,  etc.  • 

Du  6 juin.  1857. --  C.  de  Pau. 

PARTAGE.  — > Miheuks.  — Tihaci  au  sokt. 

ijorsgue  de*  mineurs  sont  intéressés  dans  un 
partage,  te  mode  de  partage  par  attribution 
ne  peut  être  admis  : H est  indispensable  de 
tirer  les  lots  au  sort  (1).  (C.  civ.,  466  et  8Sl  ; 
C.  proc.,  075  et  983.) 

ABAÈT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que , aux  termes  des 
art.  466  et  840,  C.  civ.,  les  partages  dans  les- 
quels les  mineurs  sont  intéressés  doivent , pour 
être  définitifs  et  obtenir  tout  l’effet  qu'ils  au- 
raient entre  majeurs,  être  fatik  dans  les  formes 
prescrilesau  chap.  0,  lit. 5,  C.  civ.,  et  au  lit.  7, 
R*  part.,  C.  proc.  ; qu'il  résulte  de  l'ensemble  et 
de  la  combinaison  de  ces  articles  placés  sous  la 
rubrique  cMessus , que  leurs  dispositions  ne 
sont  pas  facultatives  , mais  qu'elles  obligent  les 
tribunaux  au  rocnle  de  partage  qu’elles  détermi- 
nent ; que  le  tirage  au  kort  est  l’une  des  forma- 
lilés  substaiiUellei  destinées  à assurer  l’égalité 
dans  les  partages;  qu'elle  est  impérieusement 
prescrite  par  les  art.  406  et  834*  C.  civ.,  976 
«t  98i,  C.  proc.}  et  fait  ainsi  obstacle  au  mode 
de  partage  par  aUribution  admis  par  le  juge- 
ment dont  est  appel;  - Par  ces  motifs,  etc.  • 

Du  6 juin.  1837.  — C.  de  Nancy. 


MANDAT  — Couvxutiou  iTifALLAoaATiQUi.  ». 

RtvocATion. 

La  convention  par  laquelle  l*une  des  parties  se 
charge  de  recouvrer  une  succession  dévolue 
à Vautre,  et  de  faire  les  avances  nécessaires, 
sans  répiiHion,  même  en  cas  de  non  réus- 
site, mais  à la  condition  de  partager  Vémo- 
lument  à recueillir,  n*est  pas  un  simple 
mandai  révocable  à volonléj  e*est  une  véri- 
table convention  synallagmatique,  qui  ne 
peut  être  révoquée  que  d’u(i  consentement 
mutuel,  ou  pour  tes  causes  autorisées  par  ta 
ioi{%).  tC.civ.}  1103,  1134  et  1084.) 

ABBÊT. 

• LA  COUR  , — Attendu  que,  par  l’acte  du 
4Juill.  1835,  les  époux  Noiria,  agissant  comme 


(1)  La  Cour  de  cassation  Ta  jugé  ainsi  par  arrêt 
du  35  oov.  1834.  — y.  encore  Colmar,  3 août  1833. 

Cepemlanl  la  Cour  de  cassation  du  30  août  1 815, 

a décidé  qu’uu  partage  fait  avec  un  mineur  ou  sou 
tuteur  peut  avoir  lieu  par  attribution  de  part,  si 
ce  Diode  de  partage  est  autorisé,  comme  pourrait 
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légalaires  universels  de  Raynaud , ont  traité  avec 
Normaml , ainsi  qu’il  suit  : Ce  dernier  a été 
constitué  par  eux  leur  mandataire  irrévocable- 
ment. et  comme  condition  substantielle  du  pré- 
sent traité . à l’efFel  de  recueillir  l'hérédité 
Raynaud  , et  a été  invesii , dans  cet  objet , des 
pouvoirs  les  plus  étendus  qui  sont  exprimés 
dans  le  même  acte;  qu’il  y est  stipulé  que  Nor- 
man>l  ft-ra  toutes  les  avances  de  fonds  qui  se- 
ront nécessaires  pour  toucher  les  valeurs  de  la 
succession,  et  soutenir  les  procès  qui  pourraient 
survenir;  que,  dans  le  cas  où  la  pétition  d'héré- 
dité qui  sera  formée  par  Normand  , ainsi  que 
toutes  celles  qui  en  seront  la  suite , demeure- 
raient sans  résultat  avantageux,  tous  les  frais  et 
autres  avances  qu'il  aura  faits  sont  à sa  charge 
exclusive,  tans  qu'il  puisse  les  riqiéter  contre  les 
époux  Noirta,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit; 
qu’il  y est  expressément  convenu  que  , pour 
indemniser  Normand  des  soins  et  des  avances 
de  fonds  qu’il  sera  tenu  de  faire  pour  l’exécution 
du  mandat , les  é;ioux  Noirta  lui  font  d’ores  et 
déjê  cession  et  transport  de  la  moitié  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  dépendants  de 
Tbérédilé  Raynaud  ; 

• Attendu  que,  du  rapprochement  des  clauses 
ci-dessus,  et  du  sens  naturel  qu’elles  présentent, 
il  suit  que  l’acte  du  4 juiil.  1855,  qualifié  de 
traité  par  les  parties  elles-roémes  , a réellement 
ce  caraclère;  qu'on  n'a  pas  dû  l'assimiler  A une 
simple  procuration  que  les  parties  auraient  pu 
révoijuer,  quand  bon  leur  aurait  semblé  ; que, 
dés  lors*  les  convenlions  qui  y sont  établies  ne 
peuvent  être  révoquées  que  d’un  consentement 
mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise  ; 
— Attendu  que  Normand*  en  acceptant  la  mis- 
sion qui  lui  était  conférée  par  l'acte  du  4 juil- 
let 1855,  s'était  ohitgé  à la  remplir  avec  zèle  et 
exaciilude  ; que  la  condition  résolutoire  est 
toujours  sous-enlendue  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques, pour  le  cas  où  l’une  des  pni  lies  ne 
satisfera  pas  à set  engagements  ; que  la  partie 
envers  laquelle  l’engagement  n’a  point  été 
exécuté , a le  choix , ou  de  forcer  Taulre  à 
l'exécution,  ou  d'en  demander  la  résolution  ; 

«Attendu,  en  fait,  que  Normand  a négligé 
d’exécuter  la  mission  dont  il  s’élait  chargé,  et 
de  l’accomplissement  de  laquelle  il  étail  tenu  ; 
qu'il  devait  d'autant  plus  s’en  acquitter  avec  le 
zèle  promis  par  lui,  que  les  époux  Noirta  y 
auraient  attarhé  un  bien  haut  prix  , puisqu’ils 
lui  avaient  abandonné  la  moitié  de  l'émolument 
de  la  succession  R;tynaud;  qu'un  id  sacrifice  , 
commandé  sans  doute  par  l’urgence  de  leurs 
besoins,  indique  assez  que  rien  n’était  plus  op- 
posé au  but  du  traité  de  juill.  1835,  que  les  re- 
tards et  l'inertie  justement  attribués  à Nor- 
mand ; que  ce  serait  s'en  écarier  encore  que 
de  relever  celui-ci  de  sa  négligence,  en  lui  ac- 
cordant un  délai  auquel  la  position  des  époux 


Pétre  une  transaction.  Une  opinion  conforme  est 
professée  par  Favarl,  v«  Partage,  seci.  3,  $ 3, 
art.  3,  n«  5 et  Touiller,  l.  4,  n*  438.  — y.  la  loi 
l>etge  <lu  13  juin  1816. 

i3)  y.  cependant,  eu  sens  contraire,  r^jel  6 mars 
1837. 


Jurisprudence  des  Cours  d*appel. 
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Roirta  el  Ie$  (ermet  impéralifs  delà  convenlion 
te  refusent...  ; — Farces  roniifs,  etc.  « 

Du  7juill.  1857.  — C.  de  Bordeaux. 

VENTE. 

Montpellier  , 7 juill.  1837.  — (A^.  Rejet , 
94  juin  1839.) 

TRIBDNAÜX  DE  COMMERCE.  - CoïPÉTETir.i.- 
Liberté  do  cobierce.  — Libraiees.  —Caose 

LICITE. 

te  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaiire  de  Vrxécutton  d*une  convention 
entre  des  commerçants  de  tenir  U urs  maga- 
sins fermés  à certains  jours  de  l*année. 
(C.  comm  . 63t.) 

Est  licite  ta  convention  par  laquelle  les  librai- 
res d'une  ville  s’engugentf  sous  clause  pé- 
nalCf  à tenir  leurs  magasins  fermés  tes  di- 
manches et  jours  de  fêtes  légales  (t>.  ^Code 
dT.,1133.) 

En  1857,  IfS  t hraires  de  Colmar  convinrent 
enire  eux  de  tenir  l«  urs  magasins  fermés  les  di> 
manches  el  jours  de  fêles  légalt'S,  sous  peine,  de 
la  pari  du  contrcvcDanl.  <\r  p.jyer  900  fr.  de 
dummages-inléréU.  Neanmoins,  il  fui  réservé  h 
Geng,  l’un  de  ces  libraires,  la  faculté  de  vendre 
aux  colporteurs. 

Plus  lard.  Geng,  prélendanl  que  la  convenlion 
donl  il  s*agil  n'élait  pas  obligaloire  aux  yeux  de 
la  loi . a ouverl  s«*s  rtiag^siiis  les  dimanches  el 
jours  fériés.  — Aclioiine  en  doniiuages-iiitéiéts, 
coiifoniiément  à l.i  clause  iréualc,  il  a soiileou, 
1*  que  le  tribunal  de  commerce  devant  lequel 
les  demandeurs  l avaient  assigné  était  incoD|>é* 
tenl,  allendu  qu'ii  Ile  s'agissail  pas  d’un  atle  de 
commerce;  3*  que  la  convenlion  était  nulle, 
comme  mifermaiil , par  sa  perpétmié  et  sa  gé- 
oéraliié,  mie  clause  prohibée  par  les  lois. 

19  juin  1837.  jugemeiil  qui  rejette  ce  sysième 
par  les  iiiolifs  suivants  : — « Sur  rexception 
d’iiicumpéience  : — Atli-iidii  qu’aux  terinn  de 
l'art.  631 . C.comm.,  les  tribunaux  de  commerce 
doivent  connaître  de  toutes  comeslalions  rela* 
lives  aux  engagements  el  Iransactionr  eiiire  oé> 
gocjants,  marchands  el  banquiers;  — Attendu 
que  les  libraires  sont  rangés  dans  la  classe  des 
commerçants  ; — Allendu  que  la  conleslalioii 
qui  s'est  élevée  entre  les  parties  a pour  objet 
une  convenlion  faite  entre  elles  au  sujet  de  leur 
commerce  ; — OuVn  s’imposant  rcciproquemenl 
l'obligation  de  tenir  leurs  inag.isins  fermés  les 
dimanches  H jours  de  fêtes  légales,  elles  se  sont 
iiiierdit  la  faculté  de  «e  livrer  k leur  négoce 
pendant  les  méioes  jours  ; — Que  la  clause  ap> 
posée  au  bas  de  la  convention,  rései  vanl  A Geng 
Je  droit  de  vendre  à de  certains  acheP'urs  el 
sous  d«-  ctriuines  conditions,  suffirait  à elle  seule 
pour  déterminer  la  nature  de  rengagement  el 
lui  donner  le  caraciére  d un  acte  commercial,  si 
cela  ne  résultait,  d'ailleuis,  et  de  l’eusemble  de 


(1)/'.  Orillard,  n«  193  cl  Nuuguier,  Trib  de 
conim  f l.  1,  p.  150.  — coosututioo  bdge, 
art.  15. 


Tacte  et  des  circonstances  du  procès;  — Que  la 
clause  dont  il  s’agit  détruit  en  plein  l'objection 
faite  par  le  défendeur  que  la  convention  n’a  éié 
dictée  que  |»ar  un  sentiment  religieux  ; — Que 
si  ce  motif,  sans  doute  très-louable,  a pu  agir 
sur  IVspril  de  Tune  des  parties  contractantes, 
pour  la  faire  participer  à la  convention , il  ne 
s’ensuit  pas  qu’il  puisse  lui  faire  |>erdreson  vé- 
ritable caractère,  eu  dénaturant  la  cause  qui  l'a 
produite,  savoir  le  commerce  des  parties,  au- 
quel Celle  convention  se  rattache  d’una  manière 
absolue  et  exdusivé;  — Qu'ainsi,  le  tribunal  de 
commerce  est  compélent,  et  A raison  des  per- 
sonnes, et  à raison  de  la  matière,  et  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  d'avoir  égnrd  au  déclinatoire  pro(K>sé; 

• Sur  le  deuxième  moyen,  en  ce  qui  concerne 
la  cause  de  la  convention  et  le  caractère  de  gé- 
neralilé  el  de  perpétuité  qu’on  lui  reproche  : — 
Attendu  que  la  cause  de  la  convention  est  suffi- 
saiamerit  expliquée  par  la  convention  el|e-inéiie 
el  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue;  — 
Qu'on  ne  saurait  y voir  autre  chose,  de  la  part 
des  libraires  contracUuts.  que  rinlenlion  raani- 
fesie  de  s'abstenir  de  faire  te  commerce  les  di- 
manches et  Jours  de  fêles  légales,  tout  en  obéis* 
tant  aux  lois  qui  prescrivent  ce  chAmage  ; — 
Que  cette  uiesnre,  loin  d’élre  contraire  Ml 
bonnes  niOBursctà  l’ordre  public,  Imirrendao 
contraire  un  éclatant  hommage  ; — Qu’il  n’est 
pas  vrai  de  dire  non  plus  que  I.t  convention  esl 
perpélueite  et  générale;  — Qu’il  serait  absurde 
et  ('onlraire  A toutes  les  régies  de  la  yaison  de 
prétendre  qu'elle  p6i  lier  d'autres  j»ersonDes  que 
Celles  qut  l'ont  cousenlie  ; — QiTainsi . die  n’a 
m le  caractère  de  la  généralité,  ni  celui  de  Is 
perpciiiité  qu’on  lui  reproche  ; qu'Hle  est  parMi- 
lemetii  licite  et  ne  saurait  être  frappée  de  pro- 
hihiliun,  etc.  i — Appel. 

abbAt. 

> LA  COÜR , — “ Adoptant  les  motifs , eic. , 
Confirme,  etc.  * 

Du  10  juill.  1857.  — C.  de  Colmar. 

CAUTION.  — Sdbbimiatiob.  — Solidarité. 

L'ai't,  3037.  C.  dv.f  portant  que  ta  caution  est 
déchargée  f lorsque  ta  subrogation  aux  droits, 
hypothèques  el  privilèges  du  cré.ancier  ne 
peut  plus,  par  le  fait  Je  ce  créancier,  s'opé- 
rer en  faveur  de  ta  caution,  ne  s’aoplque 
pas  à ta  caution  solidaire,  tel  que  l'endos- 
seur d'une  lettre  dé  change  lE/, 

arbAt. 

« LA  COUR,  — Allendu  «gie  la  coadaianitloo 
obtenue  parHoch-Dayres  contre  Laffite  el  Serres 
était  l>aséu  sur  une  lettre  de  change  souscrite 
par  Laffite,  et  endossée  par  Serres  ; que  si  Serres 
avait  sa  garantie  contre  Laffite,  tireur  é«  la 
teltre  de  change  ; s’il  était  delnteiir  din«;t  el  so- 
lidaire de  Ro^h  Uayres,  il  di  vunaii  en  même 
temps  créancief  direct  de  Laffite,  el  avait,  cou' 


(Sucette  qnentioo  est  controversée  : vo/",  Cais.t 
1S  mai  l$3«>  et  39  mai  1838,  et  les  notes. 
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séqu<'inm*'Dl,eii  su  piTsoiine  contre  Lafflie  toutes 
les  actions  queRo<  h Dayres  avait  contre  ses  dé- 
biteurs solidaires;  que.  par  suite»  il  n’avait  be- 
soin d’aucune  subrogation  aux  droits  de  Roch- 
Dayres  : que  la  mise  en  liberté  de  Laffile  par 
Roch-Dayres  n’a  pu  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  qu’avait  en  sa  |»ersonne  Serres  contre 
Laffile;  qu'aintl  se  trouve  inapplicable  à l’espèce 
la  disposition  de  l’art.  3037.  C.  civ.  ; ü’où  suit 
qo’ilya  lieu  de  repousser  la  fin  de  non-rerevoir 
pro;>osée  par  la  dame  Millasseau  contre  les  héri- 
tiers Roch-Da>r‘s;  — Par  ces  uioiifs,  etc.  • 

Ou  10  juin.  1837.  — C.  d’Agen. 

DOT.  — ALltXATlON.  — UTPOTitQUE.  ~ SlISlB 
lllOBILlBaB.  ^ MOUlTi. 

La  faculté  réservée  d une  femme  mariée  sous 
te  régime  dotal,  de  vendre  et  aliéner  ses  biens 
dotaux,  n*emporle  pas  fa  facutté  de  tes  by- 
p»lbè<tuer  (1;.  (C.  CIV.»  1554  ei  1557.) 

Sm  fin  de  non‘reea»ûir  prononcée  par  l*art.  733» 
C-  proe.y  conh'e  tes  morens  de  nutlUé  de  la 
poursuite  en  expropriation  forcée,  doit  être 
restreinte  aux  nullités  de  procédure elle  ne 
peut  être  étendue  aux  mojens  ntatlfs  au 
fond  du  droit,  notamment  d celui  pris  de 
l^înatiènabililè , comme  dotaux,  des  biens 
frappés  de  saisie  (Sj. 

ABitT. 

B LA  COUR,  — Attendu  que  les  immeubles 
placés  sous  le  régime  dotal  sont  frappés  d’inalié- 
Habilité  ; — Attendu  que  si  la  loi  (»erinet  aux 
époux»  dans  leurs  conventions  matrimoniales» 
de  modifier  la  rigueur  de  ce  piincipe,  elle  exige 
que  les  exceptums  admises  soient  clairement 
exprimées;  — Aiti  ndu  que,  des  stipulations  in- 
sérées dans  le  conlrat  de  mariage  de  Claudine 
Ajacque  avec  Casiaoel»  il  est  impossible  de  con- 
clure qu’eile  se  soit  réservé  la  faculté  d’bypo' 
Ibéquer  scs  immeubles  dotaux; 

• Attendu  qu'un  ne  doit  pas  confondre  le  droit 
avec  l’acDon  qui  n’en  est  que  l’exercice  : en 
effet , le  droit  a u source  dans  une  obligation 
lé^le»  un  engagrmeoi  cuDventionriel,  une  res- 
ponsabilité civile»  tandis  que  l’action  n’est  qu'un 
mode  de  poursuite  Introduit  pour  foreur  le  débi- 
teur à désiiuéri  sser  son  créancier;  — Aiteiidu 
que,  s’il  a paru  jusie»  pour  mettre  un  terme  aux 
délvats  judiciaires , de  couvrir  ccrlauies  uiillilés 
de  procédure  par  di:s  fins  de  non-recevuir»  il  ne 
aérait  pas  raisonnable  de  donner  A cette  mesure 


(t)  Par  rarrét  qui  va  suivre,  la  Cour  de  Lyoo  re- 
eieni  »ur  la  juriiprudcDcc  qu’elle  avait  adop'ée  pré- 
cédemment, et  se  range  à la  doctrine  de  la  Cour  de 
cassation.  — A',  l.you,  17  jultl.  1834;  Cait.»  98  juin 
1836  et  16  août  1837. 

(9^  On  sait  que  la  Cour  de  ca^MtloD  a,  au  coo- 
traii«,  couucré  nombre  de  fois  en  princiiie  que  les 
■loyeos  de  ouliné  dotii  parle  l'art.  733»  sont  aussi 
bieo  ceux  touchant  au  fond  du  droit»  que  ceux  tou- 
cbanl  à la  forme  ou  à la  piocédure.  — A'.  Cass., 
96  déc.  1836»  et  les  arrêts  qm  y sout  indiqués  en 
note.  — Elle  a nolaoimeol  fait  appucafton  de  celte 
règle  au  cas  où»  cumiue  dans  resivéce  actnel  e»  le 
moyen  de  nullité  était  fondé  sur  la  dotalilé  des 
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de  nécessité,  um*  exien.sion  dangereuse  qui  ren- 
drait vaines  les  précaulions  sages  prises  par  le 
législateur»  pour  conserver  aux  familles  des  biens 
déclarés  inaliénables;  — Attendu  que»  des  termes 
bien  clairs  derarl.733»  C.  proc.,  il  résulte  qu’en 
malièi'e  d'expropriation,  les  moyens  de  nullité 
coxTBE  LA  raocÉDcai  sont  couverts,  s’ils  n’ont 
pas  été  pro|iosés  en  lem)»  utile  ; d'où  il  suit  que 
c’est  la  poursuite  elle-méioe  que  la  loi  a eu  pour 
objet  de  protéger,  et  non  pas  le  droit  qu'elle  a 
voulu  faire  |»érir»  autrement  il  faudrait  dire  que, 
par  une  procédure  hardie  ou  frauduleuse,  on 
peut  aisément  détruire  les  dispositions  im|>éra- 
lives  des  art.  1560  et  1561»  C.  civ.,  — Décharge 
les  appelants;  — Ordonne  qu’ils  seront  mainte- 
nus dans  la  propriété  des  immeubles  expro- 
priés, etc.  » 

Du  10  judl.  1837.  — C.  de  Lyon. 

COUPÉTENCE.— JüCi  oi  paix.—  Ixcohpêtkhcb 
hatBbibllb. 

L'incompétence  des  tribunaux  civils,  relative^ 
ment  aux  matières  attribuées  aux  justices 
de  paix,  et,  spécialemenl,  à une  action  pour 
dommage  aux  champs,  n'est  pas  une  incom- 
pétence absolue  qui  puisse  être  opposée  en 
tout  état  de  cause  (3). 

ABBftT. 

« LA  COUR, — Sur  iaquestion  d’incompétence: 
— Considérant  que  le  tribunal  s’est  déclaré  ceiB- 
péterii  par  Je  jugement  interlocutoire  du.  . . ; 
— Q.ie  rincoinpetriice  proposée  o'avjil  pas  trait 
ratiOM  maitriœ  ; — Que  cette  |>ariie  du  juge- 
gemeul  est  définiiive»  et  qu’iJ  n’en  a pas  été  ap- 
pelé; — Que  les  appelants , dés  lors.  sont,  de  ce 
chef,  non  recevable  eu  leurs  conclusions»  — 
Confirme  ^ etc.  • 

Du  10  juin.  1837.  — C.  de  Douai. 


FAILLI.  — Obligatiob.  — Coxgobdat. 

Les  obligations  contractées  par  un  failli  au 
profit  d'un  de  ses  créanciers,  pour  obtenir 
de  ce  créancier  ton  adht  sion  au  concordat, 
sont  frappées  d'une  nttUifé  radicale  (4  . 

La  nullité  de  telles  obligations  peut  être  invo- 
quée par  te  failli  tui-inême,  aussi  bien  que 
par  les  autres  créanciers  (C.  connu.,  44i.) 

£i  dans  ce  vas,  te  créancier  dont  tes  ohliga* 
lions  sont  annulées,  n'est  pas  admissible  à 
demander  par  cela  seul  la  nutlilé  du  eoneor- 


immeubles  saisis.  — Cass.,  90  août  1893.  — 
P',  aussi  AReo»  99  août  1834. 

(3,  A'',  naocy»  5 juiM.  1837. 

(4*5)  La  jurisprudence,  mjlgré  quelques  déci- 
lions  contraires,  iteinhlail  «e  fixer  dans  le  sens  de  la 
validiié  des  ohligalious,  en  ce  qui  tmicbe  du  moms 
le  failli,  et  ne  rcconodliru  qu'aux  seuls  cieanciers 
le  droit  d'atiaquer  les  engagemenls  par  lui  coii- 
traciés.  — A'.  Cass..  91  aov.  1817»  11  avril  1831; 
Pans,  17  mars  1832  et  20  fév.  1»34.  — Plusieurs 
même  des  arrêts  dans  le  sens  de  la  validité  des  obli- 
gations» émanent  de  la  Cour  de  Pans»  qui  a rendu 
celui  qu«  nuui  recMiUons  aiyourd  bui.  — A',  aussi 
Br«x.,  16  fév.  1139  oiOaiid,  99  mai  1840. 
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da!  auquel  il  a consenll  en  vue  des  avantages 
qui  lui  étaient  faits. 

Le  Inhunal  de  commerce  avait  ainsi  résolu 
ces  questions,  p.irun  jugemi'ni  du  4 avril  1837, 
dont  voici  les  molifs  : — • Attendu  qu'il  résulte 
dos  débats  et  Faits  de  la  cause,  que  Cavelaii.  l'un 
des  syndics  provisoires  de  la  faillite,  s'est  fait,  en 
abusant  de  cette  qualité  , souscrire  par  le  Failli 
qiiatreacccplalionsen  blanc,  d'ensemble  4,000  F.; 
que  ces  acceptations  pour  lesquelles  Cavelau  n'a 
fourni  aucune  valeur,  ont  été  imiKisées  par  lui 
comme  condition  de  son  vole  en  faveur  du  con- 
cordai obtenu  par  Diiguy,  et  avant  de  délibérer 
sur  sa  |>osilion  ; — Attendu  que  pareilles  conven- 
lionssoni  contraires  d l'ordre  public,  puisqu'elles 
ont  }>our  effet  de  fausser  les  disposition?  de  la 
loi  et  de  tromper  une  partie  des  créanciers  de  la 
masse  ; que  le  Code  de  commerce,  en  exigeant 
que  le  failli  réunit  à la  fuis  la  majorité  en  nom- 
bre et  les  trois  quarts  en  lomioe,  a eu  évidem- 
ment pour  but  de  protéger  les  intérêts  de  la  mi- 
oorilé  ; que  si  la  loi  a voulu  que  la  minorité  se 
fournit  au  vole  de  la  majorité,  cela  ne  peut  s'en- 
tendre d un  vote  vicié  par  rinSiience  de  combi- 
naisons contraires  aux  intérêts  de  la  masse;  qu'à 
l'égard  de  la  minorlié  des  créanciers,  dépareilles 
combinaisons  ont  pour  résullal  de  libérer  leur 
débiteur  à des  conditions  onéreuses,  tandis  que, 
sans  ces  monœuvres  , leur  débiteur  serait  resté 
sous  le  poids  de  toute  sa  dette  et  d un  contrat 
d'union; 

• En  ce  qui  louche  la  demande  reconvenlion- 
neile  de  Cavelau,  tendant  à ce  que  la  nullité  du 
concordat  soit  prononcée  : — Attendu  que  Ca- 
velau  a consenti  aux  propusitinnsdeDuguy;  que 
les  dividendes  promis  ont  été  payés  comptant; 
que  Cavelau  ne  peut  être  admis  à attaquer  le 
concordat  auquel  il  a volontairement  eoiicouru. 
et  qui  a reçu  la  sanction  de  la  justice , — Or- 
donne que,  dans  la  liiiilaiiie.  les  quatre  accepta- 
tions dont  s’agit  seront  remises  à Duguy,  etc.; 
— Déclaie  Cavelau  non  recevable  et  mal  fondé 
dans  sa  demande  recoiivéntimiiieUe.  >• 

Appel  de  la  part  du  Cavelau. 

AsatT  (1). 

« LA  COI  R , — Adoptant  les  motifs,  etc.,  — 
Confirme,  etc.  • 

Du  11  juin.  1S37.  — G.  de  Paris. 

HYPOT.  LÉGALE.  — Purgb.  — SubrogS  tuteur. 

L*aecomphssement  par  t*acquêreur  des  fo  ma- 
iiiés  prescrites  par  i*avis  de  conseil  d*Étal 
du  9 maiA*^  ^uin  1807,  ne  suffît  pas  pour  la  , 
purge  de  pothèque  légale  des  enfants  mi- 
neurs du  vendeur^  L>rtqu*H  n’existe  pas  de  . 
subrogé  tuteur  auquel  puisse  être  faite  la 
notification  prescrite  par  t^art.  9194.  C.  cIv.; 
i*acquéreur  est  tenu  de  faire  procéder  à la 
nomination  d’un  subrogé  tuteur  (9). 

AIRtT.  \ 

•LA  COUR, — Attendu  qu'aux  termes  de  l’arli- 


(1)  i'arrél  de  rejet  A la  date  du  93  mai  1838. 
(9)  Secus  Grenoble,  90  août  1834  et  99  oov. 
1837. 


(19J01U.  1887.) 

de  400 , C.  civ. , le  conseil  de  famille  peut  être 
convoqué  à la  diligence  de  toutes  parties  inté- 
ressées à exercer  des  droits  contre  les  mineurs; 

— üue  d'après  Tari.  421 , lorsque  la  tutelle  est 
déféréeà  une  pi  rsonne,  en  verlu  dessect.  9 el3. 
cliap.  l*',  liv.  1 de  ce  Code,  le  luteur  est  tenu  à 
peine  de  déchéance,  de  faire  pourvoir  le  mineur 
d'un  subrogé  tuteur;  — Que  l'art.  2194  im|M>se 
à l'acquéreur  qui  veut  purger  l'uhligalion  de 
notifier  son  contrai  au  subrogé  tuteur  et  au  pro- 
cureur du  roi  ; — Que  l'avis  du  conseil  d’Etat 
du  l«'Jiiin  1M07,  en  prescrivant,  lorsque  des 
personnes  ayant  des  hypothèques  légaletà  exer- 
cer ne  seront  pas  connues,  l'insertion  dans  un 
journal,  conformément  à l'art.  683.  C.  proc., 
précédée  de  la  déclaration  au  procureur  du  roi 
de  l'emploi  de  ce  mode , présuppose  qu'en  con- 
formité des  dispositions  du  Code  civil , il  a été 
nommé  au  mineur  un  subrogé  tuteur,  qu'il  est 
inconnu  à l'acquéreur,  qu'il  n'a  aucun  moyen  de 
savoir  s’il  existe  des  hy|K>lhèques  légales;  — 
One  ces  dis|K)silions  bonm*s . pour  purger  les 
hypolhèqiies  qui  peuvent  peser  sur  la  propriété 
du  chef  des  ayants  cause  du  vendeur,  sonlinap^ 
plicables  à celles  qui  existent  sur  lui  comme  père 
ou  époux;  qu'en  ce  cas  l'arheieur  est  tenu, 
comme  devant  connaître  la  condition  de  celui 
qui  lui  a vendu,  de  faire  les  notifications  que 
prescrit  l'art.  2194,  C.  civ.;  — Quede  ce  nombre 
se  trouve  celle  qui  est  exigée  au  cas  où  il  existe 
des  mineurs;  — Que  s'il  n’a  pas  été  nommé  de 
subrogé  tuteur,  l’acheteur  peut,  en  verlu  dei 
articles  prémcMiliontiés  du  Code  civil,  en  faire 
désigner  un,  lui  notifier  ensuite  son  contrai; 
qu'à  ce  moyen  la  pnqiriélé  reste  consolidée  en- 
tre s<‘s  mains,  à charge  de  rapporter  le  prix  l'il 
a été  requis  des  înscriplioni , ou  de  le  payer  i 
ion  vendeur  après  l'expiration  des  délaU  pourls 
purgation  des  hypol).  mes  dans  le  '‘  Vs  contraire; 

— Que  l’avis  du  cunser?  du  8 mai  1819 

j ne  r enferme  pas  de  dispositions  contraires  ; que, 

I loin  de  là,  il  prescrit  de  se  conformer  à ce  qui  a 
I été  décidé  précédemment,  en  obligeant  l'acqué- 
' reur  à notifier  à la  femme  devenue  veuve,  au 

mineur  ayant  atteint  sa  majorité;  — Qu 'en  fait, 
railleur  des  appelants  a acquis  des  fonds  d’un 
individu  habitant  la  même  commnne,  la  même 
maison  que  lui  ; qu'à  raison  du  peu  de  popula- 
tion de  cette  commune,  des  rapports  fréi(uenls 
et  journaliers  qui  existent  entre  les  babilanli,  il 
n’a  pu  Ignorer  qu’il  était  veuf,  tuteur  de  ses  en- 
fants mineurs;  — Qu'il  a dû  , dès  lors,  notifier 
son  contrat  au  subrogé  lutebr,  ou,  s'il  n'en  existe 
pas , en  faire  nommer  un  pour  lui  faire  ensuite 
les  significations  prescrite-»  pour  purger  les  hy^ 
pothëques;  ^ Que  la  déclaration  faiie  au  prO' 
ciireurduroi,fn  conformiléderarl.  2104  del'a- 
vis  du  conseil  d'Eiaide  1807,  l'insertion  au  jour- 
nal du  département,  conformément  à l'art.  083, 
C.  proc.,  n’ont  pu  suppléer  à l’accoinplissement 
de  celle  formaliié  dans  le  cas  actuel;  que  c'est 
avec  raison  que  les  premiertjiiges  ont  décidé  que 
les  fonds  acquis  étaient  restés  grevés  d'hypo- 
thèques légales  des  mineurs  ; qu'il  convient  par 
ces  motifs  de  confirmer  le  jugement  qu'ils  oot 
rendu  , — Confirme,  etc.  • 

Du  12  juin.  1837.  — C.  de  Besançon. 
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USURE. 

La  Juridiction  correctionnelle  appelée  ri  con- 
ttatvr  t*existence  d*un  délit  d'habitude  d*u- 
ture,  et  qui  condamne  à t’amende  celui  qui 
t’en  est  rendu  coupable f est  néanmoins  sans 
attribution  pour  statuer  sur  faction  en  ré^ 
parntion  du  dommage  à laquelle  un  fait 
particulier  d'usure  peut  donner  lieu  (1). 

ARUÉT. 

( l.A  COUR  , — Atlcruiii  (|ii*it  est  prouv«^.  par 
Pinsiruciton  et  les  cléba's . que  du  inuis  de  jan- 
vier 1830  au  mois  de  janvier  dernier,  époque  où 
Maille  a été  soumis  h des  (ioursuites  correction- 
nelles pour  ledéÜl  d’hahiliide  d^isiire,  il  a siii  * 
cessivetnent  prélé  à Adam  diverses  sommes  qui  > 
dépassent  3.000  fr.  inoyeiinanl  un  iiilérét  d'un 
et  demi  pour  cent  par  mois;  Qu'il  n été  établi, 
en  outre,  que,  dans  le  même  intervalle  de  temps, 
il  avait  perçu  des  iniéréls  illé|'atix  pour  d'autres 
préis  faits  à beaucoup  d’autres  persiiiiiies;  que 
Maille  est  ainsi  convaincu  du  délit  sus  énoncé  ; 

— Attendu  que  rameiidede  1.500  fr.,  à laquelle 
Maille  a été  condamné,  et  qui  n'excède  pas  la 
moitié  des  capitaux  qu'il  a prêté  iisiiraireint  n(, 
est  en  rapport  avec  la  très  grande  fréquence  de 
ses  prêts  de  mèni<*  nature  ; — Alieiidu  qu'il  n'y 
a délit  en  matière  d'usure,  qu'autanl  qu'il  y a 
habitude  de  s'y  livret  ; — Qu'on  no  peut,  dès 
ior.H,  n connaître,  constater  !'<  xistence  d'un  délit 
de  ce  genre,  qit'eii  vériHanl . réunissant . i)it'cii 
appréciant  dans  leur  ensemble  un  certain  nom- 
hre  défaits  paritctiUors  d'usure;  — Qu'il  est  donc 
positif  que  le  délit  d'hahiliide  d'usure  ne  peut 
être  consiitué  par  aucun  de  ces  fa  Is  séparémeii!; 

— Que,  cepend.itil,  lorsqu'il  s’agit  de  prononcer 
sur  l'action  en  réparation  du  dommage  causé 
p.ir  un  fait,  ce  fait  doit  être  examiné  en  lui- 
même,  el  le  préjudice  qui  en  a été  la  suite  être 
estimé;  mais  alors  se  manifeste  l'incumpélence 
de  la  juridiction  correctioiiiieile  pour  un  Ici  exa- 
men el  une  telle  évaluation  ; — Que  ne  pouvant 
connihre  des  réparations  civiles,  que  lorsqu'elle 
y staliie  accessoirement  h un  dètil,  elle  est  sans 
attribution  pour  statuer  sur  l'action  en  répara- 
tion du  dommage  à laquelle  un  fait  particulier 
<l*tisure  peut  donner  lieu;  — Qu'au  surplus,  el 
indépendamment  du  motif  ci-dessus.  puisé  dans 
la  nature  complexe  du  délit  dont  il  s'agit,  lelexte 
de  l’art.  3,  de  la  loi  du  3 sept.  1807.  indique, 
f|uVn  fait  de  prH  conventionnel , le  préteur  ne 
peut  èlre  tenu  que  par  la  voie  civile  à réparer  le 
préjudice  causé,  roil  en  resliiiianl  l'excédant  de 
i'iniérél  illicite,  s'il  a reçu  cet  exiédanl,  soit  en 
souffrant  la  réluctiun  sur  le  principal  de  la 
créance;  — P.ir  ces  motifs , rejette  les  appels 
<fu<*  le  procureur  du  roi  el  Auguste  Adam  ont 
I ntcrjelés  du  jugement  correct loniici  du  tribunal 
de  Bordeaux,  m date  du  1*'  juin  ; recevant  l'ap- 
pel de  Pierre  Maille,  au  chef  du  même  jugemi'nl 
qui  le  condamne  à payer,  pour  lépaialion  civile, 
à Adam,  3,000  fr..  léfurme  ledit  chef.  » 

Du  léjuill.  1837.  — C.  de  Bordeaux. 


(t)^.  conf.  Ca«^x.,  8 nurs  1838.  — aussi 
Caes.,  3 fév.  1809,  iû  oov.  1811  et  19  fév.  1830;  — 
Legravereod,  t.  1,  p.  35,  n«  7 et  Merlin,  Mépert., 

AU  1837.  — 11*  rARTiK. 


EXPROPRIATION  VOLONTAIRE.— Cürviutioh. 

— Failuts. 

On  peut  valablement  stipuler,  dans  une  obliga- 
tion hrpoihécaire,  qu’à  defaut  de  parement 
parle  débiteur  d t’échéance , ie  créancier 
aura  le  droit  de  faire  vendre  f immeuble  hy- 
pothéqué, aux  enchères  devant  nolaire , 
après  publications  et  insertions,  tans  saisie.  ' 
Cette  slipulation  constitue  un  pouvoir  irré- 
vocable au  profit  du  créancier. 

Elle  a effet  même  après  la  faillite  du  débiteur 
et  tes  créanciers  inscrits  ne  peuvent  la  que- 
reller, hors  le  cas  de  fraude 

13  août  1830,  jugement  du  lribun.ll  de  Mar- 
seille. conçu  en  ces  termes  : — u A'iendu  qu’en 
stipulant  dans  l'acte  du  35  sept.  1833.  qu'en  cas 
de  retard  de  payement  d'une  année  d'iméréls  de 
la  somme  prêtée  à Gar.issus  par  Roux,  celui-ci 
serait  autor  isé  ù faire  vendre  aux  enchères  de- 
vant notaire,  el  après  publications  el  insertions 
requises,  l iiuimulile  liy|iollié(|ué  à la  créance, 
les  parties  ont  fait  une  vente  comlilioiinelle,  qui 
ii'e.st  contraire  ni  aux  lois,  ni  aux  bonnes  mœurs, 
ni  a l'ordre  public,  et  doit  recevoir  son  exécution 
comme  étant  la  loi  des  p.irlies;  — Qu'une  pareille 
slipulaliun  élail  autorisée  p.ir  la  loi  romaine, qui 
la  considérait  comme  une  vente  conditionnelle: 
hoc  enim  casa  vitfetur  quodammodo  condi- 
tionatis  esse  venditio.  Lib.  16 , § 0 , ff.  de  Pi- 
fjnoribus  et  Uypidhecis;  — Qu'elle  n’est  point 
répro  vée  [>.ir  les  ioisq<ii  nous  régisseiil,  et  nu- 
tainment  par  les  art.  2«J78  et  3088,  C.  civ.  ; — 
Que  la  première  de  ces  dispositions  est  spéciale 
au  gage  , et  ne  peut  ê:re  appliquée  h Pliypolhè- 
qiie  ; — Que  l'arl.  3088  n'esi  relatif  qu'à  l'anli- 
chrèse  , et  ne  proUilH!  que  l.i  convention  <)iiî 
auto^i^eralt  le  créancier  à devenir  propriétaire 
de  l'immeuble  à défaut  du  payement  de  la  dette; 

— Qu'au  surplus  , les  nullités  sont  de  droit  ri- 
goureux, el  ne  se  tirent  pas  de  simides  indiic- 
lions  ; — Attendu  que  le  pacte  dont  il  s*agit 
n'offre  rien  de  contraire  à l'ordre  public;  — Que 
les  lois  qui  règlent  les  inlécéis  des  individus  et 
les  droils  qui  en  naissent , n'jiiléresseiil  l'ordre 
piibiicquc  lors<|ire1les  les  cniisidèreiil  dans  leurs 
rapports  avec  le  bien  génér.il  de  la  société,  ou 
lorsqu'elles  accordent  une  protection  spéciale  à 
ceux  à qui  elle  est  nécessaire,  à raison  de  leur 
IncapacUé  ; — Que,  dans  les  autres  cas.  les  nul- 
lités que  les  lois  attachent  à rinoUservation  des 
formes  établies  dans  l'intérêt  privé  des  citoyens, 
leur  sont  purement  personnelles  et  n’intéressent 
millenienl  l'ordre  public  ; qu’en  effet , il  est  de 
principe  qu'ils  peuvent  renoncer  à ces  formes 
introduites  pour  leur  avantage,  et  que  les  millt- 
lés  résultant  de  leur  iiiobservalioii  sont  même 
couvertes  par  leur  négligence  à s'en  prévaloir; 

« Attendu  que  le  mandat  de  vendre  conféré  à 
Roux,  a été rionné pfim:ip.ili-mi'nl  d.ins  l'inlérét 
de  Celui  qui  en  a fait  une  condition  formelle, 
siibstanllelle  du  contrat,  cl  sans  l.i<|iielle  il  n'au- 
rail  point  livré  ses  fonds  ; que,  dès  tors,  ce  man- 
dat n'a  |iu  être  révoqué  sans  son  cunseiUement, 


vo  Usure,  n®  2.  — P',  contra  l’arU,  13  déc.  1837. 

(3/  P.  coof.  RfiDoe»,  3 fév.  1837  el  Bardeaux, 
34  piai  1S37. 
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soil  par  l'effirl  de  U faillite  de  Oaraitiit  ou  par 
tous  autres  événements  étrangers  à sa  volonté; 

» Attendu  que  celte  convention  reconnue  vnla* 
ble  entre  les  pariiesqui  y ont  concouru,  doit  Tètre 
égali-meiit  à J'égard  des  créanciers  inscrits,  in> 
lervemis,  lesquels  n'ayant  jamais  eu  le  droit  de 
s’opfKiser  à une  vente  (raclaliveel  votonla;rede 
Piinmeuhle  affecté  à leur  créance,  ne  sont  pas 
fondés  A se  pl<iindre  d'une  vente  qui,  en  laissant 
exister  leur  droit  de  surenchère,  offre  de  plus  la 
garantie  de  la  publicité , — Le  tribunal  ordonne 
que  les  poursuites  coimnencées  afin  de  vente  de 
la  maison  de  Garassus,  seront  continuées,  et 
qu'il  sera  passé  outre  A celle  vente,  aux  encliè* 
rei  publiques,  en  exécution  de  l'acte  du  â3  sept. 
1833,  etc.  > Appel. 

ARRtT. 

« LA  COUR,  ^Considéranl  que  si  le  jiigemenl 
dont  il  a été  appelé  a fait  einiir  en  classant 
comme  vente  condilinnnelle  le  cniilrnt  inierv>-nu 
entre  parliesdaiis  l'acte  du  23  sept.  1835, et  dont 
il  s'agit . lorsque  ce  conlrat  est  réellement  une 
stipulation  de  mandat  irrévoeable,  dans  l'intérét 
des  deux  parties  , et  qui  est  iVxmice  du  diotl 
de  propriété,  le  plus  important  des  droits  civils, 
essentiellement  protégé  par  la  loi.  et  qui  ne  sau- 
rait, sans  blesser  rintérél  public,  être  liiutté  que 
suiif  les  mudiRcations  ét.ihlies  aussi  par  les  lois  ; 
ce  jugement,  dans  tous  les  autres  motifs,  est 
conforme  aux  vrais  principes  de  la  matière,  et 
a bien  apprécié  le  véritable  caractère  des  siipii- 
lalionsqiii  intéressent  l’ordre  public;  — Oii'il 
y a donc  lieu  d'adopter  les  inolifs  dont  il  s'agit  et 
de  contiriner  par  eux  bdii  jugement;  ^ Par  ces 
roolirs,  — Conlirme,  etc.  • 

Du  13  juin.  1837.  — C.d'Aix. 

USAGE  FORESTIER. 

Dijon,  14  juin.  1837.  — (^, /*a«irr.,  1841, 
!'•  pari.,  p.  722.) 

SOCIÉTÉ.  — KfONRAIB. 

Poitiers,  15  juin.  1837.  — (A'.  Rejd,8janv. 

1840.) 

REMPLOI.  — SéRARATiox  db  biens.  — Tiers 

ACQUErBI  R. 

La  clause  de  rem}doi  insérée  dans  le  conti'at  de 
mariage  d’époux  contractuellement  séparés 
de  biens  implnjue  contre  le  mari  seul,  et  non 
contre  les  th  rs  aeçuéreurt^  fa  garantie  du 
remploi  des  immeubles  aliénés  propres  à la 
femme  (1).  (C.  civ.,  1450.) 

Les  époux  Delaborde  d‘Estoulteville  adoptent 
le  régime  de  la  séparation  de  biens  et  insèrent 
dans  leur  contrat  de  mariage  la  clause  de  remploi 
iormulée  de  la  manière  suivante  : « Le  futur 
époux  sera  tenu  de  faire  le  remploi  du  prix  des 
immeubles  de  la  future  épouse  qui  pourront  être 
aliénés  pendant  le  mariage, ou  autres  biens  im- 
meubles qui  seront  acquis  au  nom  et  au  profit 

(1)  Mais  voy^  Cass.,  26  juio  1824  et  Montpellier, 
17  nov.  1830. 


de  la  demoiselle  future  épouse,  et  ce  remploi  ne 
sera  valable  qu'autantqu'il  aura  été  accepté  par 
celle  dernière.  » — Us  vendent  à Lenlay  un  Im- 
meuble propre  A la  damed  Eiloulteviile,  au  prix 
de  150,000  fr. — L'acquéreur,  craignant  de  s'ex- 
poser aux  évenlualilés  d'une  actiun  en  rescision 
ou  d'élie  un  jour  obligé  de  payer  deux  fois,  re- 
fuse d'acquitter  son  prix,  A moinsqii'il  ne  lui  soil 
justifié  de  l'accomplisseinenl  de  la  clause  de 
remploi. 

Jugement  du  tribunal  d'Yvetot,  contraire  aux 
conclusions  de  Leptay.  — Sur  l'appel. 

ARRÊT. 

•LA  COUR,— Attendu  r^ue,  suivant  leur  contrat 
de  mariage,  les  époux  Delaborde  d'Esloulteville 
se  sont  mariés  sépurét  de  biens,  et  <|ue  le  mari 
seul  est  tenu  de  faire  le  remploi  du  prix  des  im- 
meubles de  la  future  épouse  qui  poiirraienl  être 
aliénés  ; — Que  la  danse  de  sépapal'on  de  biens 
nu  peut  élre  Hssitnilée  à la  siiputatioii  du  réginu 
dotal  ; qu  elle  » n est.  au  contraire,  exclusive  ; — 
Que,  d'après  l’art.  1392,  C.  civ.,  li  simple  iti- 
pulatinn  que  la  fc'mme  se  constitue  des  luensen 
dot  ne  suffit  pas  pour  soumettre  res  biens  au  ré- 
gime dotal;  — Que  |i  soiimiision  au  régime 
dotal  ne  résulte  pas  non  plus  de  la  simple  dérU* 
ration  faite  par  le.<i  époux  qu’ils  seront  eeparès 
de  biens  ; — Que,  suivant  l'art.  1450,  le  mari 
n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  un  du  lens* 
plot  du  prix  du  riinineuhle  que  la  reniiiie séparés 
a aliéné  sous  l'auiorisaiion  de  la  juntice;  mais 
qu'il  est  garant  si  la  vi-nle  a été  faite  eu  sa  pré- 
sence et  de  son  consenteincril  ; 

• Attendu  que  des  dispositions,  tant  du  con- 
trat de  (UHriige,  que  des  art.  1392  et  1450. 
C.  civ.,  il  résiiile  que  le  mari  seul  est  garant  du 
défaut  de  remploi,  et  que  l'acquéreur  d'un  im- 
meiibie  appartenant  A une  femme  non  mariée 
sous  le  régime  dotal , mais  séparée  de  biens,  ne 
peut  être  inquiété;  — Adoptant  au  surplus  les 
motifs  i|in  ont  déterminé  les  premiers  juges,  — 
Confirme  , etc.  » 

Du  13  juin.  1837.  — 0.  de  Rouen. 
EMPRISONNEMENT.  — Doxicile. — Assistanci 

DO  il’GE. 

L’Uuissierf  des  mains  duquel  s*est  éxhappé  un 
débiteur  arrêté  ne  peut,  sans  l’assistance  du 
Juge  de  paix,  s’introduire  dans  la  maison  où 
ce  débiteur  s’est  réfugié,  pour  y opérer  de 
nouveau  son  arrestattont^),{<Ù,  proc.,  781.) 

La  question  avait  été  réfolue  en  sens  contraire 
l>ar  un  jugement  du  tribunal  de  Riom,  entre  C... 
.et  riiii  dus  bériiiers  JouIktI  qui  , par  erreur, 
n'avatl  point  été  mis  en  cause  dans  la  première 
instance.  Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

• Attendu  que  C...  avait  été  régulièrement  cap- 
turé par  Thuissicr  Termeuf  ; — Attendu  qu'eo 
cherchant,  par  un  abus  de  confiance,  par  une 
désobéissance  formelle  A la  loi . à sc  soustraire 
A la  mainmise  do  la  justice,  il  s'était  constitué 
en  délit  ou  en  quasi-délit  ffagraol  ; — Attendu, 


'Google 


(S)  f'.  coDf.  Riom,  sa  Juin  1837, 
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d4t  Ion,  qu'il  a été  loisible  h l'nfficipr  ministériel 
de  le  poursuivre  et  d'aller  le  reprendre  dans  la 
maison  où  il  cheroliail  un  reFtige;  qu'aucune 
disposition  de  la  lui.  dans  un  cas  semblable,  ne 
paralyse  le  pniivnir  de  l'buissier  en  pré-encedu 
délit  flagrant  ; t)tt'aiitrement,  de  la  pari  de  l'Iiuis- 
sier,  cif  serait  méconnaitre  le  pouvoir  que  la  Itii 
lui  attribue.  • — Appel. 

AHaér. 

« LA  CODR,  — Alletidu  qu'il  résttllede  l'arti- 
cle 781,  § 5,  que  le  débiteur  ne  petit  être  arrêté 
dans  une  maison  qiteleoni|ue.  à moins  f|iie  l'ar- 
restation n'ail  été  otiloniiée  par  le  juge  de  paix 
du  lieu,  lequel  doit  alors  se  transporter  dans  la 
maison  avec  l'iiHicier  ministériel;  et  que,  d'a- 
près l'art.  794  du  même  Code,  riiiobservalion  de 
cette  disposilinii  entraîne  la  nullité  de  l'empri- 
soniiemeiil  ; — Attendu  que  l'huissier  Tertneiif 
n'a  point  accom|)li  ces  formalités  pour  l'arres- 
tation de  C...  dans  la  maison  de  Raison  ; — Qu'à 
la  vérité,  il  prétcnil  t)u'il  en  était  dispensé  parce 
que  cette  arrestation  ii'étail  ipie  la  suite  de  celle 
qu'il  avait  opérée  rinslani  d'avant  au  milieu  de 
la  rue,  et  que  C...,  ayant  été  d'abord  régiiliére- 
inent  arrêté  et  n'ayaiit  pas  cessé  d'étre  sous  la 
main  de  la  justice,  l'hiiissier  avait  pu,  sans  re- 
courir à rinlervenlion  du  juge  de  paix,  le  pour- 
suivre et  le  ressaisir  dans  le  lieu  où  il  avait  cber- 
clié  un  refuge;  mais  que  ce  système  ne  saurait 
se  soutenir  en  présence  des  faits  constatés  jtar  le 
procès-verbal  qui  établit  que  C...,  a|irès  son  ar- 
restation, a été  un  instant  rendu  à la  liberté  (I)  ; 

— Qu'il  suffit  que  C...  ait  été  un  sent  inslaiil 
dégagé  des  liens  de  la  luslice,  et  que  pendant  le 
mumeiit  où  il  a recouvré  la  liberté,  il  soit  par- 
venu à se  réfugier  dans  la  maison  de  Raison,  pour 
que  l'huissier  n'ail  pu  ensuite  procéder  à son 
arrestation  i|u'en  se  conformant  aux  régies  éta- 
blies par  l'art.  781,  dont  il  importe  d'autant  plus 
de  maintenir  rigoureusement  les  ilisposilions 
qu'elles  ont  pour  objet  de  protéger  contre  toute 
atteinte  l'inviolabilité  du  domicile  îles  citoyens; 

— Que  conséquemment,  à défaut  par  l'huissier 
Terineuf  d'avoir  satisfait  aux  prescriptions  de 
cet  article,  il  y a lieu  de  piononcer  la  nullité  de 
l'emprisonnemenl ; — Farces  motifs,  etc.  s 

Du  15  juin.  1837.  — C.  de  Riom. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE.  — RixoncuTton.  — 
Rtseavï. 

Xe  donataire  en  avancement  d’hoirie  gui  re- 
nonce à ta  sttcceesiun  J peut  retenir  sur  te 
don  à tui  fait,  et  sa  portion  dans  ta  réserve 
tégate  et  ta  guotité  disponibte...  tors  même 
gue  te  donateur  aurait  uttèrieuremeni  dis- 
posé de  cette  guotité  tï).  IC.  civ.,  845.) 


(1)  D'après  l'arrêt  cilé  ci-deisus.  ipiaDd  même  la 
eircoiialaiice  relevée  Ici  par  la  Cour  n'exislrrail 
poiol,  l'bulssicr  n'en  devrait  pas  moins  se  faire  as- 
sister du  juge  de  paix. 

(3j  Celle  doctrine  est  contraire  à la  jiiris|>rudence 
qui  parait  prédominante,  et  s;)écia!enieni  à la  juris- 
prudence de  ta  Gourde  cassation  établie  par  l'arrêt 
du  18  féï.  1818.  — y.  Honl|>ellier,  18  déc.  1835; 
Lyon,  a mai  1834.  —f',  aussi  Caen,  85  juill.  1837. 


ARUtr. 

• COUR , — Attendu  . sur  la  question  qui 
consiste  à savoir  si  l.i  dame  bosredon  donataire 
en  av.ancement  d'hoirie,  peut  imputée  le  don  des 
40,000  fr. , d'abord  sur  la  réserve,  et,  eu  cas 
d'insuffisance,  sur  la  quotité  disponible,  ou  si 
son  droit  se  borne  à retenir  le  quart  des  biens 
composant  la  succession  de  Brossard,  et  for- 
inaiil , dans  l’espèce  , la  quotité  dont  le  père  de 
famille  (louvait  disposer  ; que  celte  position  est 
tellement  ardue  qu'on  la  trouve  décidée  en  sens 
contraire  pur  deux  arrêts  également  remarqua- 
bles de  la  Cour  suprême,  l’arrêt  de  baroque  de 
Mous  et  celui  rendu  dans  l'alTairc  Duroure  (3); 
— Attendu  que  la  prétenlion  d'élever  autel 
contre  autel,  serait  peu  digne  de  magistrats  pé- 
nétrés de  la  sainteté  de  leurs  fonctions;  qu'ils 
se  garderont  également  de  se  laisser  subjuguer 
par  des  autorités  et  des  exemples,  quelque  res- 
pectables qu’on  veuille  les  supposer;  que  la  loi 
est  pour  eux  la  seule  puissance  devant  laquelle 
ils  consentent  à s’incliner;  que  ce  sera  dans  la 
loi,  dans  ses  textes  inter;irétés,  comme  la  Cour 
pense  qu'ils  doivent  l’étrc,  que  seront  puisés  lea 
motifs  de  sa  décision  ; 

s Atleiulu  (jii’un  père  peut  disposer  de  ses 
biens  ainsi  qu'il  le  juge  convenable,  pourvu  qu'il 
respecte  les  limites  établies  par  l’art.  01-7,  Code 
Civ.  ; qu’il  suit  de  cette  première  réflexion  que 
l’enfant  qui  retrouve  dans  la  succession  sa  por- 
tion personnelle,  légale  et  non  disponible,  n’a 
pas  le  droit  de  se  plaindre;  — Attendu  qu'une 
donation  paravancementd’hoirie  n’est  pasautre 
chose  que  la  remise  par  anticipation  de  la  part 
que  reiif, lut  devait  avoir  dans  la  succession,  et 
que  cette  remise  anticipée  n’est  point  interdite 
par  la  loi  ; — Allendu  que  la  réserve  telle  qu'on 
la  trouve  fixée  par  l’art.  91.Î,  étant  la  mesure 
des  droits  des  héritiers,  devient  par  cela  même 
la  mesure  des  droits  que  peuvent  réclamer  les 
donataires  en  avancement  d'hoirie;  — Attendu 
qu’il  s'agit,  dans  la  cause,  d’une  demande  en  ré- 
duction du  don  fait  à l’éimuse  Bosredon , par 
Brossard,  sou  père  ; qu’il  est  donc  nécessaire  de 
recourir  aux  régies  d'après  lesquelles  sont  ré- 
duites les  dispositions  excédant  la  qualité  dispo- 
nible; — Allendu  que  l’art.  988,  C.  civ.,  veut 
qu’on  détermine  la  réduction,  en  formant  une 
masse  de  tous  les  biens  existants  au  décès  du 
donateur,  et  en  y réunissant  flcilvemeiil  ceux 
dont  il  avait  disposé  par  donation  entre  vifs; 
que  l’on  doit  calculer  sur  tous  ces  biens  (les 
dettes  déduites),  quelle  est,  eu  égard  aux  héri- 
tiers qu  il  la.sse,  ta  quotité  dont  il  a pu  disposer; 
que  la  conséquence  de  cet  article  est  que,  pour 
oblenir  la  réduction  d’une  donation  en  avance- 
ment d'hoirie,  il  faudrait  établir,  ce  que  ne 


(3)  Nous  croyons  avoir  élabli,  dans  des  observa- 
tions Insérées  en  note  d'un  arréi  de  la  Cour  de 
Lyon,  du  8 mai  1838,  que  celle  contradiction  dans 
lea  arréis  de  la  Cour  de  c issaiion,  n'exisie  réelle- 
ment lias  ; que  chacun  de  cet  arrêts  a prononcé  sur 
une  question  iiifférenie,  quoique  préseniaut  une 
grande  analogie.  Le  lecteur  est  prié  de  recourir  à 
nos  observations. 
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peuvent  pat  faire  les  hériUert  Brotiard,  que 
répoute  Boiredon,  leur  sœur,  a la  pr4ienlion 
dVnlamer  la  quotité  indisponible,  et  de  diini> 
nuer,  à leur  préjudice,  la  portion  qu'ils  tiennent 
de  la  volonté  de  la  loi; 

• Attendu  <|ue  les  enfants  Brossard  ar({iifDen> 
lent  en  vain  des  art.  785  et  845.  C.  civ..  poiirdé* 
raonirerqiie  l'épouse  Bosredon.  devenue  étran- 
gère à la  succession  paternelle,  ne  peut  retenir 
que  la  quotité  disponible;  que  les  appelants 
donnent  aux  deux  textes  précités  un  sens  et  une 
portée  qu'ils  n'ont  pas  en  réalité;  — Attendu 
que  l'art.  785  n'est  applicable  qu'à  l'héritier 

ni  renonce  d'une  manière  absolue,  et  non  au 
onalaire  qui  ne  renonce  que  conriitionncltement 
et  dans  le  but  de  conserver  ce  qui  lui  a été  donné 
avant  l'ouverture  de  la  succession  ; que  ce  do- 
nalaire  ne  prend  rien  dans  l'hérédité,  qu'il  se 
borne  à garder  ce  qu'il  délient,  différence  essen- 
tielle dont  les  enfants  Brossard  ne  tiennent 
aucun  compte,  et  qui  pourtant  o|»ère  un  tel 
changement  dans  les  situations,  qu'il  n'est  pas 
permis  d’invoi|iier.  contre  celle  qui  ne  se  |H>rte 
point  héritière,  l'application  du  principe  qui 
veut  que  la  part  de  l'hèrilier  renonçant  accroisse 
à ses  cohéritiers;  — Attendu  que  l'art.  845  ne 
s'oppose  pas  à ce  qu'eu  retenant  la  quotité  dis- 
ponible, le  donataire  en  avancement  d'hoirie 
conserve  aussi  sa  portion  héréditaire;  qu'il  ne 
faut  pas  donner  aux  expressions  qui  lermiiienl 
cet  article  : t7  pourra  retenir  le  don  entre- 
vift  jutqu'à  concurrence  de  la  quotité  ditpo- 
nibUf  un  sens  prohibitif  < i absolu  ; qu'en  décla- 
rant que  te  don  ne  pourra  jamais  excéder  la 
quoiilé  disponible,  la  loi  ne  dit  pas  que  cette 
quotité  ne  pourra  pas  être  retenue  ; qinr,  pour  y 
trouver  celle  prohibition,  il  faudrait  la  créer  et 
usurper  ainsi  les  fonctions  du  législateur;  que, 
placés  dans  celle  situation  où  l'obéissance  est  un 
devoir,  les  Iribunaux  doivent  respecter  les 
textes,  lorsqu'ils  sont  clairs  et  positifs;  que  le 
Iribunal  de  Sarlat  s'est  donc  conformé  aux 
règles  établies  par  le  Code  civil,  en  décidant  que 
la  donation  faite  à l'épouse  Bosredon  devait  s'im- 
puter d'abord  sur  la  réserve,  ei,  en  cas  d’insiif- 
fitance,  sur  la  quotité  disponbile,  — Con- 
firme, etc.  ■ 

Du  14  juin.  1837.  — C.  de  Bordeaux. 

SAISIE  IMHOBIUÈBE.  — Afpbl.  ^ DAlsi. 

La  règle  posée  par  l*nrt.  1033,  C.  pi'oc.^  diaprés 
iagufile  iejour  de  ia  signification  ni  celui  de 
Vèchèance  ne  sont  point  comptés  dans  te  dé- 
lai des  significations,  n*esl  pas  applicable  au 
délai  de  quinzaine  fixé  pour  l'appel  du  Juge- 
ment qui  statue  sur  les  nudités  anténeures 
à l'adfudlcation  préparatoire  (1).  <C.  proc., 
734  et  1033.) 

ARRftr. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  734,  C.  proc.,  l'appel  du  jugement  qui 
aura  statué  sur  des  moyens  de  nullité  proposés 

(Ur.  contra.  Mets,  18  fér.  1817;  Carré, 
O®  9490. 


contre  la  procédure  qui  précède  l'adjiidicalion 
préparatoire,  ne  sera  pas  reçu,  s'il  n'a  pas  été  in- 
terjeté avec  intimation  dans  ia  qumiaiiie  de  la 
signification  du  jugement  à avoué; --Que,  d^ns 
l'espèce,  le  susdit  jugement  ayant  été  signifié  le 
6 mai  1837,  appel  n'en  a été  interjeté  que  le 
99  du  même  mois,  par  conièqitenl  seiz<‘  jours 
après,  et  non  compris  celui  de  la  signifieaiion; 
qu'il  s'ensuit  que  rappel  est  hors  du  délai  ci- 
dessus;  — Attendu  que  Brotliier  n'est  pas  fondé 
à dire  qu'il  se  trouvait  dans  le  délai  d'appel,  en 
s'appuyant  sur  l'art.  1033  du  Code  précité,  qui 
veut  qu'on  ne  comprenne  pas  le  jour  de  l'é- 
chéance  dans  le  délai  général  qui  est  fixé  |>our 
certains  acies  ; Attendu  que  la  leiire  et 
l'esprit  de  l'art.  734,  C.  proc..  qui  disjioie 
quant  A un  incident  de  saisie  immobilière,  re- 
|K>usseni . pour  le  cas  particulier  dont  il  s'occupe, 
l'application  delà  première  partie  de  l'art.  1033; 
que  par  le  même  motif,  et  par  une  suite  néces- 
saire, la  seconde  partie  de  cet  article  reste 
étrangère  à un  appel  pour  lequel  la  loi  a réglé 
le  délai  spécial  ci-<lessus  déterminé,  — Déclare 
non  recevable  l'appel  de  Brolhier,  etc.  • 

Du  14  juin.  1837.  — C.  de  Bordeaux. 

ABSENT  (9). 

Colmar,  14  juin.  1857. — {é'.  Pa$ic„  1841, 
9*  part.,  p.  910.) 

ADULTÈRE.  — Fl&gxaut  DAlit.  — TAmoixs, 

La  preuve  du  flagrant  délit  d'aduUèret  en  ei 
qui  touche  le  complice,  peut  être  faite  par 
témoins  (3). 

Jugement  duOjitin  1837.  du  tiibiinal  dePitlii* 
viers  : — « Considérant  jjii'aux  termes  de  l'arti' 
de  338,  C.  pén.,  les  seules  jireuves  du  délit 
d'adultère,  contre  le  comjdicc  de  la  femme, 
sont  le  Hagrani  déhl  et  tes  lettres  écrites  parce 
complice;  — Considérant  que,  dans  le  sens  de 
cet  article,  par  le  flagrant  délit,  ii  faut  entendre 
le  déhl  vu  au  moment  où  il  se  commet;  — Con- 
sidérant que  l'an.  41 , C.  crim. , ne  détruit  pal 
celle  interprétation,  puisqu'il  nomme  flagrant 
délit  le  délit  qui  sc  commet  actuellement  ou  qui 
vient  de  se  coininellre;  — Considérant  que  l'ar- 
ticle 338,  cil  permettant  de  prouver  le  flagrant 
délit  d'adulière,  n'indique  aucun  mode  pariicu* 
lier  pour  celle  preuve;  que,  rentrant  danslcdroil 
commun,  il  y a lieu  d'admettre  la  preuve  leiii- 
inomale  du  délit,  tant  que  l'action  n'est  pas 
prescrite , — Ordonne,  etc.  • — Appel. 

ARRtT. 

* LA  COUR , — Attendu  que  l'arl.  538 , |>or- 
lant  que  les  seuhfs  pr  uves  admissibles  contre  le 
prévenu  de  complicité  du  délit  d’adultère,  seioot, 
ouire  le  Hagiaiil  délit,  les  lettres  ou  litn'S  et 
écrits  émuiiés  de  lui,  iTa  pas  entendu  exclure 
i'audilioii  des  témoins  qui  viendraient  s'expli- 
quer sur  les  circonstances  mêmes  conslitiiiives 
du  flagrant  délit,  tel  qu'il  est  défini  par  l'arti- 

(9)  F".  Carré,  art.  754,  note  9. 

(3)  cogf.  Poitiers,  4 féy.  1837. 
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de  41 , C.  crim.  ; — Allemlu  que  les  erl.  41  et 
49  du  mAine  Code,  placés  sous  la  rubrique  de  la 
compétence  des  procureurs  du  roi , rronl  pour 
but  (|iie  de  régler  les  allribiilions  spéciales  de 
ces  magistrals  et  de  délerminer  le  mode  de 
poursuites  qu'ils  onl  5 exercer  clans  le  cas  qui  j 
esl  exprimé;  — Par  ce-c  motifs  et  actopiant  ceux 
des  premiers  juges.  — Confirme,  eic.  • 

Du  15  juiil.  1837.  — C.  d'Orléans. 


ACTION  PCBLIQUE.  — Chasse.  — Pour 
d'aihes. 

Bien  qu’il  n’x  ait  de  plainte  portée  que  par  la 
partie  civile  contre  un  délit  de  chatte  Commit 
tur  ta  propriété,  le  ministère  publie  a ce- 
pendant te  droit  de  requérir  de  ton  chef 
l’application  de  l’art.  Ir'cfu  décret  du  4 mai 
1619,  t'il  ett  conttaté  que  te  prévenu  a chatté 
en  temps  probibé  et  tant  permit  de  port  d’ar- 
met  (1). 

Dénouelle  ayant  cbassé  sans  permission  sur 
les  propriétés  de  la  demoiselle  de  Montmorency- 
Luxembourg,  celle-ci  le  fil  citer  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  d'Tvelot,  qui 
accueillit  ses  prétentions , sans  cependant  faire 
droit  au  réquisitoire  du  ministère  public,  de-- 
mandant  l’application  de  i'arl.  I"  du  décret  du 
4 mai  1819.  — Appel. 

Axatr. 

■ LA  CODR , — Alicndu  que  le  droit  de 
requérir  de  son  chef  les  peines  applicables  au 
délit  dénoncé  par  la  partie  civile  i|ui  a saisi  le 
tribunal  par  citation  appartient  au  ministère 
public;  Qu'outre  le  délit  de  chasse  sur  le  ter- 
rain  d'aiilrui  en  temps  prohibé  déclaré  constant 
contre  Dénoiiette,  il  existait  le  délit  de  chasse 
sans  permis  de  port  d’armes , et  que  le  premier 
juge  ne  pouvait  se  dispenser  de  faire  droit  i cet 
égard  au  réquisitoire  du  ministère  public  deman- 
dant l'apidication  de  l'art.  I"  du  décret  du 
4 niai  1819,  — Infirme  au  chef  qui  a refusé  la 
prononciation  de  l’amende  résultant  du  décret 
du  4 mai  1819;  — Condamne  Dénouetto  en 
l’amende  de  30  fr.,  etc.  • 

Du  15  juin.  18.37.  — C.  de  Rouen. 

DÉNONCIATION.  — AiHtr  de  noh  lied.  — 
Acqditteheht.  — CoriE. 

L’Inculpé  à l’égard  duquel  ett  Intervenu  un 
arrêt  de  non  lieu,  ne  peut  exiger  que  te  pro- 
cureur général  lui  fatte  connaître  tet  dé- 
nonciateurt  t it  n’en  ett  pat  à cet  égard 
comme  de  t’accuié  acquitté  par  Jugement  (9). 
(C.  crim.,  358.)  • 

L’art  358,  C.  crim.,  portant  que  te  procureur 
général  tera  tenu,  tur  ta  réquititton  de  t’ac- 
cuté  acquitté,  de  lui  faire  connaître  tet  dé- 
nonclateurt,  ne  confère  pat  li  l’accuté  le 

(1)  r.  Cass.,  15  oct.  1813  et  4 déc.  1819;— Mer- 
lin, Bép.,  V*  Port  d’armet,  n«  6 et  Mangin,  Jc- 
tion  publique,  ns461. 

(9)  Mais  s’il  vient  A les  connaître,  U pourra  Inten- 
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droit  d’ exiger  copie  de  ta  dénonciation  et  de 

ta  dépotition  du  dénonciateur, 

AEEtT. 

• LA  COUR, — Attendu  que  Dortier  demande, 
par  sa  requête . que  faisant  ce  que  le  procureur 
général  a refusé  de  lui  accorder,  la  Cour  or- 
donne que  copie  lui  sera  délivrée,  tant  des  dé- 
nonciations qu’il  dit  exister  devant  1a  procédure 
dont  il  a été  l’iibjcl  (pour  faux  en  écriture 
privée),  que  des  dépositions  de  ceux  qu’il  dit  être 
ses  dénonciateurs;  — Atleiidu  que,  pour  jus- 
tifier les  fins  de  sa  demande,  Dortier  invoque 
les  dispositions  de  I’arl.  358,  C.  crim.;  mais 
qu’elles  sont,  i son  égard,  sans  application;  — 
Qu’en  effet,  aux  termes  de  cet  article,  celui  qui 
peut  exiger  du  procureur  général  qu’il  lui  donne 
connaissance  de  ses  dénonciateurs,  n’est  que 
celui  qui,  amené  devant  une  Cour  d’assises,  a 
été  publiquement  déclaré  non  coupable,  et  qui, 
acquitté  par  suite  d’une  manière  définitive,  ne 
peut  plus  être  repris  ni  accusé  A raison  du  même 
dail  (art.  300)  ; — Que  la  position  decci  individu 
ti’est  pas  celle  de  Dortier; — Que,  par  son  arrêt 
de  non  lieu,  la  Cour  a implicitement  déclaré  la 
nnn-culp.vbiliié  de  Dortier  ; — Qu’elle  a mis  un 
terme  aux  poursuites  dirigées  contre  lui,  mais 
qu'elle  n’a  pu  rendre  en  sa  faveur  qu’une  déci- 
sion provisoire,  et  soumise  A celte  condition 
que  de  nouvelles  charges  ne  viendraient  pas  for- 
tifier celle  dont  elle  avait  déclaré  l’insuISsance, 
et  autoriser  contre  lui  des  poursuites  nouvelles 
(art.  946,  947  et  948)  ; 

• Attendu,  d’ailleurs,  que  Dortier,  selon  lui, 
connaît  ses  dénonciateurs,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, l’art.  858  lui  esl  encore  inapplicable  ; — At- 
tendu qu’rn  demandant  que  copie  lui  soit  donnée 
des  dénonciations  et  des  dépositions  de  A...  et 
B...  qu’il  dit  être  ses  dénonciateurs,  Dortier  dé- 
passe les  prescriptions  de  l’arlicie  dont  il  veut 
tirer  avantage , et  qu’aucune  des  dispositions  rie 
nos  Codes  ne  peut  justifier  scs  prétentions;  — 
Que  les  accueillir  et  aiiloriser  Dortier  A prendre 
connaissance  d’une  procédure  qui  doit  lui  rester 
inconnue,  d’une  instruction  qui  peut  être  re- 
prise contre  lui,  ce  serait  lui  fournir  la  pouibi- 
lité  de  prévoir  et  de  paralyser  les  charges 
nouvelles  qui  peuvent  s’élever  contre  lui,  de 
neutraliser  celles  dont  la  Cour  s’est  bornte  A 
recoiiuaitre  l’insuffisance,  et,  par  suite,  de 
priver  la  justice  des  moyens  d’arriver  peut-être 
A la  manifestation  de  la  vérité , — Rejette  la  de- 
mande de  Dortier,  etc.  s 

Du  15  juin.  1837.  — C.  de  Nîmes. 


SURENCHÈRE.  - iHTtatTS. 

Lê  turenchérltteur  qui  $9  rend  adjudicataire, 
ne  doit  tes  Intérêt*  de  son  prix  que  du  Jour 
de  son  adjudication,  et  non  du  Jour  de  ta 
vente  faite  au  premier  acquéreur  (C.  cir.« 

165i  el  SI88  ; C.  proc.,  S38.; 


1er  une  action  en  doinmagei'intéréii  cooiro  eut. 

P'.  Mangin,  Action  putdique,  n*930. 

(3)  P',  couf.  Riuro,  19  janv.  1890  el  rejet  (Or- 
léans), 14  août  1833.  — cepeodanl  Hootpeliior, 


Jurisprudence  det  Cours  d*appet. 
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Le  Irihunal  civil  de  Meaux  avait  accueilli  le 
sytlème  contraire,  loiitenu  dans  l'intérêt  de 
TadjudiCataire,  et  fondé  sur  les  considérations 
suivantes  : — 1/adjudicailon  sur  surenchère  ré- 
troagil  à l’époque  de  la  vente  primitive.  L’acqué- 
reur ne  devient  propriétaire  Incommulable  qu’à 
l'expiration  des  délais  de  la  lurencliére  ; jusque- 
là,  il  n'a  qu’un  droit  résoluble.  Malgré  la  suren- 
chère, le  contrat  subsiste  avec  les  mêmes 
charges,  les  mêmes  conditions,  l'acquéreur  elle 
prix  sont  seuls  changés.  L'art.  âl85,  C.  civ.,  en 
exigeant  une  caution,  assure  l'exécution  du 
contrai.  D'après  l’arl.  858,C.  proc.,  l'acte  d’a- 
liénation lient  lieu  de  minute  d'enchère  ; le  prix 
porté  dans  l'acte  et  la  somme  de  la  surenchère 
tiennent  lieu  d'enchère.  Sauf  les  modifications 
de  personne  et  de  prix,  les  deux  ventes  n’en 
forment  plus  qu'une  seule;  le  nouvel  adjudica- 
taire se  sühslitue  volontairement  au  premier. 

Sur  l'appel , il  a été  prononcé  en  ces  termes  : 

AxaèT. 

t LA  COUR,  — Considérant  qu’aux  termes  du 
droit  commun,  l'acquéreur  d'un  iiomcuhle  ne 
doit  les  intérêts  qu'à  partir  de  son  entrée  eu 
jouissance,  les  intérêts  du  prix  étant  la  repré- 
sentation des  fruits  de  l'immeuble;  — Considé- 
rant que  ni  l'art.  3188,  C.  civ.,  ni  aucunes 
autres  dispositions  de  la  loi,  n'imposent  à l’ad- 
Judicalaire  l'obligaiion  de  payer  les  intérêts  de 
son  prix  à partir  de  la  première  vente;  ■—  Con-  ^ 
sidérant  que  les  prescriptions  de  l'art.  838, 
C.  proc.,  sont  complètement  exécutées,  en 
calculant  la  somme  de  la  surenchère  sur  le  prix 
principal  porté  dans  l’acte,  et  sur  les  accessoires 
qui  sy  rattachent  nécessairement;  qu'on  ne 
saurait  y ajouter  par  voie  d'induction  une  ohü- 
galion  dérogatoire  au  droit  commun,  et  qui  ne 
pourrait  résulter  que  d'une  disposition  expresse; 
— Oue  celle  inierprélalion  aurait  pour  résultat 
de  faire  produire  au  prix  de  l'adjudication  sur 
surenchère  des  intérêts  avant  qu'il  existât,  de 
forcer  le  nouvel  acquéreur  à prendre  à ses  ris- 
ques et  périls  l'action  contre  le  premier  acqué- 
reur, pour  raison  de  la  jouissance  de  l'immeuble 
entre  les  deux  ventes,  et  de  rendre  impossible 
l’exercice  ilu  droit  de  surenchère,  lorsque  les 
intérêts  courus,  joints  au  premier  prix,  égale- 
raient ou  dépasseraient  la  valeur  réelle  de  l’im- 
meuble J — Considérant  qu'il  n'existe  dans  les 
conveolfODs  des  parties  aucune  stipulation  qui 
mette  à la  charge  de  radjudicalaire  sur  suren- 
chère les  intérêts  du  prix  à partir  de  la  première 
vente;  que,  dès  lors,  la  femme  Janin,en  offrant 
et  en  consignant  le  prix  principal  avec  les  inté- 
rêts du  jour  de  son  adjudication,  a satisfait  à la 
loi,  — Infirme,  etc.  i 

Du  15  juin.  ]837.  — C.  de  Paris. 

USAGE  (OROfT  d'}. 

Dijon.  15  juin.  1857.— (/^.  Rejet,  51  décem- 
bre 1858.) 


31  juili.  1837,  qui  décide  qu'il  y a exception  à cette 
règle  au  cas  où  le  premier  acquéreur  se  trouvait, 
par  son  contrat,  soumis  dèe  à présent  au  piyemni 


(17  7CILL.  1837.) 
NOTAIRE. 

Rouen,  16  juilt.  1837,  — (f'.  Cass.,  1*'  juin 
18«.) 

FAILLITE.  — HreoTHÈQUR  lêgali.  — Errir 

KéTHOACTir. 

La  femme  du  commercant  failli,  bien  que  m«- 
riêe  avant  te  Code  de  commeice  el  tou*  Vem- 
ph-e  du  Code  civil f n*a  pas  /tj  polhèque  légale 
sur  les  biens  advenus  au  mari  pendant  le 
mariage  f pour  le  remploi  de  ses  propres 
aliènes  depuis  le  Code  de  commerce.  — En 
cecas,  doit  recevoir  son  application  /’aW.Sôl, 
C.  comm.f  qui  restieinl  C h^ypothèque  légale 
de  la  fi  mine  aux  immeubles  que  possédait  le 
mari  lors  du  mariage.  Ce  n’esl  pas  là  donner 
effet  rétroactif  à cette  disposition  .*  ta  femme 
n*ayanty  avant  l'qllénationf  qu*une  simple 
expectative  el  non  un  droilacquis.{fi.  comm., 
561  et  557.) 

AialT. 

« LA  COUR, — Attendu,  en  fait , qu'il  eilconstant 
que,  lors  de  son  contrat  de  mariage,  Fieux  n’avait 
aucun  immeuble,  qu’il  était  commerçanl,  qu'il 
est  tombé  en  hillile  de  l'aveu  de  son  épouse,  et 
que  les  immeubles  saisis  sur  sa  (été,  n'ont  point 
été  acquis  au  compte  de  sa  femme  à litre  de 
remploi  de  se^  propres  ; et  en  droit,  que  dès  iorf, 
elle  n’a  plus  d'hypoibèque  à asseoir  el  exercer 
utilement,  puisque,  d’après  l'art.  551  ,C.  comm., 
elle  ne  pourrait  la  faire  peser  que  sur  les  im- 
meubles qui  app;irlenaien(  à son  mari  à l’é|>0(|ue 
de  leur  mariage.  — El  que  c’est  en  vain  qiA-n 
invoquant  l'arl.  557  du  inéine  Code,  elie  se  plaint 
qu'on  lui  enlève  un  droit  acquis,  résultant  des 
dispositions  de  l'arl.  3135 , C.  civ.  ; — Attendu 
que  cel  article,  qui  lui  a conféré  réellement  et 
fait  acquérir  un  droit  pour  sa  dot,  à dater  du 
jour  de  son  contrat  de  mariage,  antérieur  à 
l'émission  du  Code  de  commerce,  qui  lui  aurait 
conféré  un  même  droit  pour  ses  propres  para- 
phernaux,  à partir  du  jour  de  leur  vente,  si 
Celle  vente  eût  aussi  précédé  rémission  du  Code 
de  commerce,  n'a  piusau  contraire  eu  l'efficacité 
de  mainlctiir  sou  hypothèque  que  sur  une  es|>éce 
d’immeubles,  qui  manquent  dans  l'espèce,  sans 
qu'on  puisse  accuser  ledit  art.  551  de  rétroacti- 
vité, puisque  étant  publié  longtemps  avant  l'é- 
poque où  les  paraphernaux  de  la  dame  intimée 
ont  été  vendus,  elle  a pu  veiller  utilement  à la 
conservation  de  leur  prix,  el  n'a  à s'en  prendre 
qu'à  eile-iiièroe  si  ce  prix  est  compromis  ; — 
Qu’on  tnvovquerail  également  tans  fruit  l'arrél 
de  la  Cour  de  cassation  du  9 avril  1834 , relatif 
à la  dame  Mouroull;  que,  dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  comme  dans  celle  de  plusieurs  autres, 
les  dispositions  du  statut  matrimonial,  ou  les 
conventions  foi-melles  uu  contrat  de  mariage, 
donnaient  aux  femmes,  pour  leurs  apports, 
leurs  engagements  futurs  en  faveur  de  leurs 
maris,  et  la  vente  de  leurs  propres  dont  le  prix 
serait  touché  par  eux,  hypothèque  à dater  du 


des  intérêts,  quoique  ne  devant  entrer  que  plus  tard 
en  jouissance  des  immeubles  vendus. 
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Jour  de  leun  conlraii  de  marîAge  ; en  (elle  torle 
que  le  Code  de  commerce,  promulgué  plus  (ard. 
aurait  anéanti  une  hypoihi'que  acquise,  tandis 
que,  dans  IVtpèce  de  la  cause,  il  n'en  a anéanti 
que  rexpeclalive Infirme  en  ce  qui  concerne 
le  rang  de  collocation  donné,  au  préjudice  des 
appelants,  dans  l'ordre  dont  il  »'agi(.  d la  femme 
Fieux  intimée,  pour  la  sommede  3.09U  fr.  67  o., 
montant  de  set  parapheniaiix;  émeiidant  quant 
à ce.  ordonne  que  lesdMs  Danduraii  et  teuger 
seront  colloqués  pour  le  montant  de  leurcréance, 
anléricurement  à ladite  dame  pour  lesdites  sum> 
mes  paraphernales.  etc.  * 

Du  17  Juill.  1837,  — C.  d'Agen. 

COMPÉTENCE.  — Coixerçabt. 

te  non-commerçant  çul,  en  traitant  avec  un 
commercant f*n'a  pas  /"ait  acte  de  commeixe, 
peut,  à son  c/ioix,  assigner  ce  dernier  devant 
te  tribunal  civH  ou  devant  te  tribunal  de 
comfnerce  .*  //  n*est  pas  tenu  de  procéder  de- 
vant  la  juridiction  commerciale  (.1;.  (Code 
comm.,  031.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  Chahenefest 
erdrcpreiieur  de  Mlimenis,  et  dés  lors  doit  être 
réputé  CüiDinerçant , puisqu'il  fait  iiabiluclle- 
ment  des  actes  de  commerce;  que,  quant  à 
Rigolel,  rien  ii'élahlil  qu'il  fasse  habiluelieroent 
des  PCles  de  commerce,  qu'il  est  tailleur  de 
pierres  et  plafonneur,  et  que  c'est  en  cette 
double  qualité  qu'il  a entrepris  la  (aille  des 
pierres  et  les  plafonds  des  bâtiments  dont  Cba- 
benef  avait  lui-méinu  entrepris  la  conitriiciion; 
qu'en  cela  il  n'a  fait  que  eu  que  font  les  ouvriers 
qui  prennent  un  oiivraip-  à la  lâche,  et  non  un 
acte  de  commerce;  quM  suit  de  lâ,  qu'à  cet 
égard,  le  marche  qu'il  a fait  avec  Uiabenef  est 
puiement  civil  et  non  commercial;  qn'ainsi 
il  a pu  porter  la  connaissance  de  l'uxécutioii  de 
ce  marché  devant  la  Juridiction  civile;  que 
Cbabeuef  oppose  qu'étant  commerçanl,  et  s'étant 
obligé  en  celte  qualité,  il  ne  pouvait  être  traduit 
que  devant  le  iriltunai  de  commerce;  mais  qu'en 
droit,  le  Don->cuiuiDerçanl  qui  a traité  avec  le 
commerçant,  peut  assigner  à son  gré  ce  ib^rnier, 
suit  devant  le  tribunal  de  conmicrce,  soit  devant 
le  tiibunal  civil,  et  renonce  r à la  contrainte  par 
corps,  sans  que  la  partie  commerçante  puisse 
s'eo  plaindre, irayanl  auciio  intérêt  à réclamer 
1a  juridiction  la  plus  rigoureuse,  etc.  • 

Du  17  Juiil.  1837,  — C.  du  Bourges. 

ENDOSSEMENT.  — Traxsmrt.  — Cessioxh. 

Vendossement  conçu  en  ces  termes  : valeur  re- 
çue, n*txprime  pas  suffisamment  ta  valeur 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  caisaiioo  a Jugé  le 
19  dic.  1838.  ^ P'.  Bourges,  31  mars  1841  {Paslc., 
p.  78);  Orlllard,  n<>*  934  et  387;  ^ougic^,  Trib.  de 
comm.,  t.  1,  p.  134  et  914;  pardessus,  o*  1343  et 
Merlin,  Quest.  de  droit,  v<*  Acte  de  commerce, 
$ 8.  — Contra,  Carré,  Compét.,  art.  585,  n«  487. 

(9)  P',  conf.  Brux.,  9 août  1810,  19  imv.  (819  ; 
Cass.,  94  juin  1819  ei  18  mai  1813  ; Liège,  18  in.ii 
1894  et  Gaods  4 Juin  1838;  — Pei-sü,  Lettre  de 
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fournie;  dès  lors  H n*opère  pas  transport,  et 
ne  vaut  que  comme  procuration  (9).  (Code 
comm..  (37  et  138.) 

Ce/ui  en  faveur  duquel  un  pareil  endossement 
a été  consenti  ne  peut  donc  poursuivre  en 
son  nom  personnel  te  paxement  du  billet  à 
ordre. 

Dessacs  avait  endossé  â l'ordre  de  Barret  un 
billet  à ordre  de  1,900  fr.  souscrit  à son  profil 
par  Boué.  — LVndnssemenl  était  causé  valeur 
— A l'écliéaiice.  Barrel  assigna  Boué  et 
Dessacs  devant  le  tribunal  civil  de  B.ignéres.-~ 
Mais  Boué  soutint  la  demande  non  recevable  en 
ce  qu'elle  était  intentée  par  Barret  en  son  nom 
personnel , tandis  qnVn  raison  de  rirrégularité 
du  l'endos,  lequel  n'exprimait  pas  la  valeur 
foiiniie,  il  ne  pouvait  être  considéré  que  comme 
mandataire  de  Dessacs. 

Jugement  qui  écarte  cette  fin  de  non-recevoir 
dans  les  termes  suivants  : 

■ Attendu  qu'il  s'agit  dans  ce  procès  d'un 
billot  à ordre  du  9C  mars  1831,  de  In  sommede 
t.900  fr.,  portant  valeur  reçue  comptant , et 
souscrit  par  Marie  Doué , d'Arné,  on  faveur  de 
Fraijçols  Di'ssacs.  du  Dniurdan , et  endossé  par 
ce  dernier  en  faveur  de  ilorace  Barret,  avocat  à 
Paris  ; que  ce  billet  à ordre  est  régulier  dans  la 
forme  ; 

> Attendu,  quant  à l'endossement  de  ce  billet 
à ordre,  portant  valeur  de  lui  reçue,  et  sur  la 
fin  de  non-valoir  proposée  par  ledit  Boué  contre 
ledit  Barret,  tiers  |K>rleur,  ot  prise  de  ce  que  ce 
billet  ne  serait  point  translatif  de  propriété, 
que  ledit  Birret  ne  serait  que  le  matidalairo  dudit 
Dessacs,  et  qu'ainsi  il  n'aurail  pas  pu  agir  en 
son  propre  nom;  qu'à  cet  égard,  il  ne  s'agit 
dans  cotte  espèce,  que  d'un  billet  à ordre  en 
matière  civile  ot  entre  personnes  non  commer- 
çantes ;i|u'un  .irrél  de  la  Cour  de  cassation,  du 
19  juill.  1890,  a décidé  que  roridosscment  d'un 
billet  h ordre  causé  valeur  reçue,  comme  dans 
l'espèce,  peut  être  valable  et  translatif  de  pro- 
priété lorsqu'il  est  apposé  sur  un  billet  à ordre 
qui  n’a  |>as  le  caractère  d'un  effet  decoramorco; 

> Attendu  d'uilleiits  que  rendossement  dont 
s'agit  est  revêtu  de  toutes  les  formdiiés  près- 
entes  par  la  loi.  et  a par  cotiséipieiU  transmis  la 
propriété  du  col  effet  à Barret,  qui  parait  en 
avoir  fourni  la  valeur  à Deisaci.  qui  ne  prétend 
avoir  plus  aucun  droit  sur  ce  même  billet.  * — 
Appel  de  Boué. 

ARRÊT. 

I LA  COUR,  — Attendu  que  le  billet  â Ofdre 
souscrit  le  11  mars  1831  , par  Boué,  en  faveur 
de  Dessars,  n'a  élé  passé  à l'ordre  d'Horace 
Banei,  le  7 oci.  1839,  que  râleur  reçue;  qu'un 
pareil  endossement , n'exprimant  pas  la  valeur 


change,  p.  34  et  Noiiguier,  TrIb.  de  eomm.,  1. 1, 
p.  186  Jugé  alosi  quant  à un  billet  causé  tut/ct/r 
reçue  à ma  satisfaction.  un  arrêt  de 

la  tZour  de  ras«atron  du  13  juill.  1890  fait  «ireption 
à l'égard  de  l'i  n>it>5AcmoDl  des  billets  à ordre  qui  ne 
portent  la  aigo^tiu  r d'aueno  négociant,  cl  ne  coDsti- 
liient  qu'une  ot>  ig.illon  civile,  et  non  un  effet  de 
cooimcrce.  Notre  arrêt  décide  le  contraire* 
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fournie,  n'o{>ère  point  le  transport,  et  le  réduit 
à une  simple  prociirülion,  aux  termes  des  arti- 
cles 157  H 158.  C.  coinin.  j 

• Qu'il  est  s.ins  infltipure  aucune,  pour  la  dé- 
cision à rendre  sur  la  validité  d'im  pareil  en- 
dosscmi-nl,  que  le  billet  ne  ronsliluait  en  lui- 
même  qu'une  ohtigaLnn  purement  civile . parce 
que.  Dessacs  ii'ayaiit  pas  voulu  passer  nu  con- 
trat de  cession,  mais  au  contraire  l'acle  déter- 
miné par  les  articles  ri  desnis,  l’effet  de  cet 
endossement  ne  pouvait  être  que  celui  prévu  par 
ces  mêmes  articles  ; 

» El  les  circunslancps  de  la  cause  aident  d'au- 
tant mieux  à ce  résultat  qu'il  serait  impossible 
d’expliquer  aulremenl  comment  un  pareil  Inllei 
aurait  été  né};ociê  le  7 octobre  en  faveur  d une 
|>ersonne  qui  habitait  Saint-Cloud,  distant  de 
deux  mils  lieues , cl  comment  encore  . inalRrê 
cet  immense  trajet  à parcourir,  cette  obliipiion 
aurait  pu  êlre  revenue  h Ba}*nêres  le  11  de  ce 
même  mois,  jour  où  eu  fut  fait  le  protêt  ; — Que 
celle  circonstance,  jointe  à la  cause  donnée  de 
l'endoitcment , indique  à ne  pat  s'y  mêpremlre 
que  Barret  n'est  qn’un  mandataire  officieux,  le 
préte-nom  de  Dessacs;  qu'il  ne  fut  jamais  le 
propriétaire  réel  de  ce  billet  â oidre.  cl  que 
c'est  à (ort  qu'il  en  a poursuivi  le  payeineni  en 
ton  nom  personnel  ; qu'une  pareille  procédure 
est  irrégulière  et  nulle,  et  qu'elle  n'auraii  pas 
dù  obtenir  la  sanction  des  premiers  juges, 

» Déclare  Horace  Darrel  sans  qualité  pour 
agir  en  son  nom  personnel  dans  Paclion  par  lui 
engagée  contre  ledit  Boué  en  wrlii  de  l'endos- 
sement dont  s’agit,  eic.  • 

Du  18  juin.  1»57.  — C.  de  Pau. 

SOCIETK  anonyme.  — Forfait.  — Prkive. 

Paris , 18 juin.  1837. — (/^. Cass.  ,9  mars  1841  ; 
— {Panier. f 1841 , 1'"  part.,  p.  554),  el  Detau- 
gle,  Soc.  corn.,  n'’  458. 

USAGE  FORESTIER. 

Pau.  18  juin.  1837.  — {P'.  Paiier.^  1842, 
If*  partie,  p,  911.) 

LEGS.  — IXSCRIP.  DE  REXTE.  — CORFS  CERTAIN. 

ij!  legs  d’une  inscription  de  renie  sur  P Étal  j 
avec  d^signniion  du  numé>'0  sous  h quet  elle 
est  portée  au  granJ-tivrCj  fait  au  profil  d'un 
couventy  ù la  charge  de  services  religieux, 
doit  être  considéré,  non  un  legs  cerii 

rorpori"  ou  comme  un  legs  nnmiiiis,  mais  bien 
comme  le  legs  d’une  valeur  aj  ant  pour  but 
d’assurer  les  services  religieux.  En  consé- 
çuence,  ce  legs  n'est  pas  nul  ou  caduc,  par 
cela  seul  que,  d l'époque  du  testament , 
Pinscript'on  de  renie  n'appartenail  plus  au 
testateur...  ; alors  surlout  qu'il  laisse  d'au- 
ires  rentes  sur  i*  fiat,  aumoycn  desquelles  il 
est  facile  de  n mplir  son  vœu.  {C.  civ..  1013.) 

Le  tribunal  d'Alby  l'avait  ainsi  décidé,  le 
8 mars  1856,  par  le  jugement  ci-après,  qui  fait 
suffisamment  connaître  les  failt  de  la  cause: 

« Considérant  qu'il  résulte  du  testament  de  Char- 


det  Coure  d*appel.  (19  Jtiiu.  1857.) 

les  Brault,  archevêque  d'Alby,  sous  la  dale  du 
18  juin.  1853.  que  son  intention  fut  de  donner 
des  témoignages  de  son  affection  et  de  sa  géné- 
rosité à Ions  les  élablissenieiils  pieux  de  son 
diocèse  H à toutes  les  paroisses  dans  lesquelles 
il  avait  exercé  son  minislêre;  — Considérant 
que.  (larrni  ces  êtaliüsseineiils  pieux,  il  distingua 
siirioui  le  couvent  des  Hiles  de  Notre  Dame, 
él.ibh  à Alby,  doiil  il  avait  éié  le  fondateur;  — 
Considérant  i|ue.  par  la  quatrième  clause  de  sun 
teslanieiil , jt  Irg  'a  au  couvent  ci-dessus  men- 
liouné  une  inscri|*liou  de  rente  5 */»  de  150  fr. 
avec  son  capital . portée  au  grand  livre  lous  le 
n»  313.  à la  charge  par  ledit  couvent  de  faire 
cé'ébrerà  |ierpéiiiité  deux  messes  par  an.  i'une 
le  27  février,  jour  du  décès  de  Malliiirin  Brault, 
son  frère,  el  l'autre  le  jour  anniversaire  de  son 
propre  décès  ; — Considérant  que  rintetiMon  du 
testaleiirdans  celle  clause  de  son  testament  ayant 
été  d'assurer  au  couvent  des  Hiles  de  Nolre-D.ime 
d'Alby,  le  service  d'une  redevance  amiuelle  de 
130  fr.  qui  devait  servir  de  base  à la  fondation 
perpêiiietle  <|u’il  voulait  étab  ir  dans  ee  couvent 
il  son  proHl  cl  h celui  de  Mathiiiin  Brault , son 
frère,  on  ne  saurait  considérer  ce  legs  comme 
un  legs  cerii  corporis,  ou  comme  les  legs  connu 
en  droit  sous  le  nom  de  legatum  neminis,  et 
qu'on  ne  doit  y voir  que  le  legs  d'une  valeur 
suffisante  pour  assurer  la  redevance  ci-de^sus 
mentionnée; — Considérant  que,  dès  Ion,  l’er- 
reur dans  laquelle  est  tombé  le  le^taleur,  en  dé- 
signant pour  assurer  celte  redevance  une  in- 
scription de  t'ente  3 */ft  qui  ne  lui  appartenait 
plus,  et  dont  il  avait  déià  disposé  en  faveur  de 
la  fwbri  jtte  de  Sainte-Cécile  d'Alby.  ne  saurai! 
vicier  ce  b gs.  alors  siiriout  que  le  leslaleiir  dé- 
biissc  d’autres  renies  sur  l'Éial.  de  même  nature, 
au  moyen  desquelles  il  est  facile  de  remplir  son 
vœu  ; — Considérant  que  celte  appréciatioii  du 
legs  duiit  s'agit  . csl  d'aulanr  plus  juste  que,  s’il 
en  était  aiHrcmeiit,  le  leslaleiir  se  Iroiiverail 
rriisl ré  de  l'espoir  que  devaient  lui  «assurer  ses 
iiilenlinns  pieuses,  H qu'une  des  principales 
clauscH  de  son  Icstaïuenl,  celte  à l'exécution  de 
laquelle  gfs  heritiers  auraient  dû  le  plus  vive- 
ment s'intéresser,  resterait  iiiexéciitée  , — Con- 
damne les  héritiers  Brault  à délivrer  aux  Hiles 
du  couvent  ci-dessus  mentionné , une  rente 
5 */«,  de  150  fr.,  au  capital  de  5.000  fr. , ou  à 
leur  payer  celle  dernière  somme  pour  être  placée 
à leur  profil  en  renies  sur  l'Êlal , etc.  * — Api»el. 

ARRftT. 

• LA  COUR , — Adoptant  les  motifs , etc.,  — 
Coiifiniie,  eic.  • 

Du  19  Juill.  1837.  — C.  de  Toulouse. 

CESSION.  — Chose  i.xoivisible.  — Prix.  — 
UsiFRllT  1.KGAL. 

iM  cession  d'une  charge  ou  d'un  office  dont  la 
loi  autorise  la  itHinsmisslon  est  indivisible. 

Si  le  cédant  a réservé  pour  un  certain  nombre 
d'années  une  part  quelconque  dans  les  pro- 
duits, ces  produits  font  partie  intégrante  du 
prix(\). 


(i)P'.  Chardon,  Puiss.  pat,,  n«  140. 


Digilized  by  Google 


(19  jriu. 

Par  conséquent  ÎU  ne  tombent  point  dam  Vu‘ 

tufruitlégaldela  mère  s\krvivante{\)-  (C.  civ., 

384.) 

Le  î janv.  1827.  Pasqiies-Hi'nri  Fili,  coiirlier 
d'aâjtiranm  nu  Havre,  ciWta  sa  charge  h Ënnr 
Lahure . innyeiindiU  1*>  une  somme  Hxe  de 
105.000  fr. . payable  en  deux  parlies;  2*  et  la 
moilié  des  produits  de  In  charge  pendant  six 
années  de  paix.  Il  Fui  convenu  tpie  Lalmre  serait 
(itulaire  de  ta  ch.nrge  cédée;  que  les  dépenser, 
frais  de  bureau  et  loyers  de  comptoir  seraient 
supportés  par  moitié;  que  Fils  aiderait  Lahiire 
de  son  travail  et  de  ses  conseils;  et  qu"en  cas  de 
mort  de  i’iiii  ou  de  Taiitre  des  deux  associés,  la 
société  continuerait  à exister  avec  la  veuve  du 
décédé;  que.  si  celte  stipulation  se  réalisait 
pour  In  dame  L.diure,  elle  fournirnil  un  titulaire 
qui  se  inettrail  au  lieu  et  pl.ice  de  son  mari;  et 
que,  sr,  au  contraire,  la  slipiilalion  se  réalisait 
pour  la  dame  Fils,  elle  fournirait  à son  choix  iin 
commis,  dont  elle  payerait  séparément  les  ap- 
polntenienls. 

Le  25  janv.  1829*  décés  de  Fds,  laissant  deux 
enfants  mineurs  de  son  mariage  avec  la  demoi* 
selle  Lambert,  qu'il  avait  insidnéesa  légataire 
pour  toute  la  portion  disponible. 

Le  10  mai  1834,  la  veuve  Fils  épouse  en 
secondes  noces  Mazens. 

La  lutdte  des  mineurs  ayant  été  transportée 
À la  veuve  Fils  mère*  leur  aïeule  paternelle  * 
il  a été  procédé  à la  liquidation  de  la  succes- 
sion de  Fils.  Alors  la  dame  Mazens  a prétendu 
que  les  73.004  fr.  monlanl  des  sutnmes  prove- 
nues de  la  sociêlé  entre  Laliiire  et  le  défuni 
étaient*  non  une  (lartie  intégrante  du  prix  de  la 
charge,  mais  des  fnitls  qn'elie  avait  eu  le  dioil 
de  percevoir,  en  vertu  <le  Tari.  384,  C.  civ.* 
comme  usufruitière  légale  des  biens  de  ses  en- 
fants. 

Pour  les  mineurs  il  a été  prétendu  qu'aii  con- 
traire les  produits  de  la  société  devaient  être 
considérés  comme  une  partie  intégranle  du  prix 
de  la  charge,  et  que  ce  tiVtait  qu'aux  intérêts 
de  ces  mêmes  pruduils  que  la  dame  Mazens 
pouvait  avoir  droit  tant  qu*avail  duré  son  iisii- 
fruit  légal. 

19  juin  1830.  Jugement  du  tribunal  du  Havre 
qui  accueille  la  piéteiilioii  de  la  dame  Mazciis 
par  ces  motifs,  entre  autres: 

« ....  Attendu  qiiM  convient  d'abord  d'exami- 
ner quelle  était  la  nature  du  contrat  de  vente 
intervenu  verbalcinenl  entre  Labure  cl  Fils;  — 
Oue.  pour  la  première  moilié  de  la  charge,  il 
y avait  vente  ; que , pour  la  seconde  moitié,  il  y 
avait  promesse  de  vente; 

• Attendu  que,  si,  d'après  Part.  1580, G. civ., 
la  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y a 
consentement  réciproque  sur  la  chose  et  sur  le 
prix,  cela  ne  veut  pas  dire  que.  si  la  promesse 
de  vente  n'est  léaliiable  qu'apiès  iin  certain 
temps  contenu  entre  les  parties,  la  propriété  de 

fl)  C'est  ainsi  que  les  prodiiii»  ou  bénChres  que 
l'enfant  tire  des  biens  qui  lui  sool  affermés  ne  tora- 
benl  pas  dans  l'usutruii  légal  de  >es  père  et  mère  ; 
ils  forment  autant  de  capitaux,  dont  ceux-ci  ne  doi- 
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ta  chose  sera,  d'après  l'art.  1583*  acquise  à 
rachrleiir.  à l'éganl  du  vendeur,  du  jour  où  la 
promesse  a eu  lien  ; qii'évidcmment  une  pro- 
messe de  vente  de  celte  nnlure  contient,  de  la 
part  du  vendeur,  réserve  de  la  propriété  qu'il 
s'oblige  à vendre  jii»'qii'aii  jour  où  il  devra 
ré.itis(  r ton  obligation  ; que,  si  donc  la  chose 
[lérissait  avant  le  terme,  elle  périrait  par  le 
vendeur,  et  non  par  l’aebetenr;  qu'une  telle 
convention  est  d'ailleurs  parfailenient  licite; 
que  l'art.  1580  vent  donc  snilement  dire,  en 
pareil  cas,  tpi'à  l'échéance  du  terme,  le  vendeur 
pourra  être  < onlrainl  par  justice  au  dessaisisse- 
ment de  sa  propriété  et  à ta  réalisation  de  la 
ve:ile; 

s Attendu  que  ces  principes  sont  applicables 
au  point  litigieux;  que.  Fils  s'élant  expressé- 
ment conservé  la  propriélé  de  ta  moitié  de  sa 
charge,  pemlanl  In  Jurée  de  la  société  qu'il 
avait  stipulée  , et  ayant  seulement  dés  lors  pro- 
mis de  la  vendre  à i’expiralion  de  ladite  société, 
cette  société  était  k ses  risques  et  périls  tant 
ipi'il  restait  propriétaire;  que,  coiiséqueinmeul, 
si  la  charge  eût  été  supprimée  dans  l'inlervalle, 
lui  seul  aurait  supporté  cette  perle  • 

» Attendu  que  ces  considérations  sont  loin 
d'élre  indifférentes  dans  la  cause;  que,  les  fi  nits, 
tes  bénèflees  d'iine  chose,  a|)parlenanl  à son 
propriétaire  par  droit  d'accession,  et  Fils  s’étant 
réservé  la  propriété  de  la  moitié  de  la  charge 
de  courtier  |H*mlant  un  certain  temps*  c'est 
évidemment  à titre  de  droit  d'accession  que  les 
fruits  de  lailile  moitié  lui  appartenaient,  si  d'ail- 
leurs. comme  le  iritmnal  va  l'examiner  ci-des- 
sous. les  bénéfices  d'une  société  sont  des  fruits; 

— Qu’il  en  eût  été  autrement  si  Pasqiies  Henri 
fils  s'était  dessaisi  d^s  l'abord  de  sa  charge 
entière,  en  eût  IraiiMms  de  suite  la  propriété  à 
Lahiiie  et  rùi  stipulé  un  prix  fixé  et  le  partage 
de  la  moitié  des  bénéfices  pendant  un  certain 
temps  ; — Qu'en  ce  cas , dessaisi  de  la  propriélé, 
il  n’auiail  pas  eu  droit  aux  frais  en  vertu  du 
droit  d'accession  . mais  par  suite  de  la  stipula- 
tion; ipie  d'ailleurs  celle  stipulation,  étant  la 
condition  de  transmission  de  propriété,  ferait 
nécessait^menl  partie  du  prix; 

• Allemiii  qu'on  soutiendrait  vainement  que 
c'est  moins  par  les  termes  que  par  i'inlenlion 
des  (’untractanis  qu'on  doit  interpréter  les  con- 
ventions, et  (|u'en  réalité  la  slipulaiion  faite  par 
Fils  n'est  pas  aii're  que  celle  ik  laquelle  le  tri- 
bunal vient  de  faire  allusion  ; que  ce  principe 
émis  dans  l'art.  1150,  C civ.,  est , sans  aucun 
duute,  .applicable*  lorsque  I’inlenlion  résulte  de 
l'acie  et  parait  en  opposition  avec  les  termes; 

— Mais  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que , 
dans  i'es|»èce,  il  t'agit  de  savoir  si  la  propriélé 
de  la  seconde  moitié  de  la  charge  étail  ou  n'était 
pas  transmise  du  jour  de  la  promesse  de  vente, 
si  * conséquemment , celle  propriélé  était  aux 
périls  et  risques  de  l’aclieleur  ou  du  vendeur  ; 
que,  dés  lors,  quand  le  vendeur  a déclaré  qu'il 


vent  jouir*  pi'nilant  ta  minorité  de  l'enfant,  qu'à  la 
charge  «le  lui  en  tenir  cotnpb'  â la  fin  de  t'usutruit. 
— Lyon,  26  a^ril  1822.— Z',  aussi  Cais.,  7 mars 
1825. 
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conser?ail  .la  propriété  de  Taulre  moitié  de  la 
charge,  il  s'obligeait,  pour  ainsi  dire,  à la  gérer 
en  commun  : décider  que  celle  propriété  a,  de 
suile,  éié  transmise  à rac«ii(ér>*ur,  qui  l'aurait  eue 
dés  lors  à ses  périls  et  risques  ab  initio,  ce  n'est 
pas  iiiierpréter  la  convention, c'est  la  dénaturer  ; 

> Attendu  que  toute  la  question  se  réduit  donc 
au  point  de  savoir  si  les  bénéHces  dont  11  s’agit 
sont  des  frifils  qui  soit>nt  susceptibles  d'é're 
perçus  par  rusufruilier  à son  propre  et  siirguhur 
proHt;  — Afleiidij  qn'une  décision  générale  ne 
peut  intervenir  en  pareille  matière;  — Que,  pjr 
exemple,  s'il  s'agissait  d'une  goctéié  par  actions, 
dans  laquelle  le  capital  de  l'action  e<l  dénaturé 
et  absorbé  au  moineiii  où  la  société  commence 
é fonctionner,  coimnr,  par  exemple,  une  action 
dans  un  navire,  prétendre  que  les  dividendes  é 
l'aide  desipiels  te  capital  rentre,  avec  certains 
bénébees,  entre  les  iniins  de  l'actionnaire,  ap- 
partiendront A rusurniitier , ce  serait  évideio- 
ment  donner  le  droit  li  rusufriiiiierde  dénaturer 
la  chose,  cl  conséqueinruenl  aller  contre  son 
propre  titre,  puisque,  d'après  l'art.  578,  il  doit 
jouir  à charge  de  conserver  la  substance;  — 
Mais  que  cette  espèce  est  Inule  ditfércnlo  de 
celle  dans  laquelle  sont  placées  (es  parties;  — 
Que,  par  la  mise  on  société  de  la  moiiié  de  la 
charge  qu'il  conservait.  Fils  n'exposait  pas  cetie 
moitié  à être  à l'instant  dénaturée  et  absorbée  ; 
qu'au  contraire  elle  Kubsislail  el  devait  être  ul« 
térieuremeiil  transmise  à un  licrs;  qu'on  ne 
peut  donc  pas  dire  que  les  produits  annuels  re- 
présentent une  partie  de  la  chose; 

s Attendu  que  la  question  se  présenterait  aussi 
sous  un  autre  aspect  s'il  s'agissait  de  deux  pro- 
priétaires lueUant  en  société  deux  choses  d'égale 
ou  d'inégale  valeur,  et  sqscepühles  d'une  aug- 
mentation de  prix,  pour  partager  entre  eux, 
dans  de  certaines  proponioiis,  la  valeur  réalisa- 
ble de  ces  choses;  qu'évidcininenl  aussi,  dans 
ce  cas,  le  produit,  le  bénébee  ne  peut  être  réalisé 
qu'en  dénaturant  la  chose;  que  ce  produit,  ce 
bénéfice  en  propriété,  échappent  donc  à l'usu- 
fruitier; mais  que.  dans  l*es|>ècc,  les  prodiiitsde 
la  société  ne  consistaient  pas  dans  les  bénéfices 
à réaliser  sur  la  vente  de  la  chose , mais  bien 
dans  les  bénéfices  résultant  de  l’exploitalion  de 
celte  ebose.  bénéfices  représentant  d'une  part 
l'intérêt  de  la  valeur  de  ladite  chose,  et  de 
l'autre  la  récompense  de  l'industrie; 

• Attendu  que  c'est  si  bien  de  cette  manière 
qu'il  faut  envisager  la  question,  que  Fils  devait 
aider  Lahure  de  son  travail  el  de  ses  conseils,  el 
qn'après  sa  mort,  pour  jouir  du  bénéfice  de  la 
conliiiualionde  la  société,  la  veuve  devait  fournir 
un  commis  dont  elle  payerait  lesappoinlomenls,’ 

» Attendu  qu'il  semble  impossible  d'admettre 
que  rusurruUier  n'ait  pas  le  droit  de  palper  in- 
légralemeiit  les  bénéfices  représentant  rinlérét 
de  la  valeur  de  la  chose,  el  par  conséquent  les 
frmls  civils  de  celle  chose  et  la  récompense  de 
son  industrie  ; Qu'ainsi,  par  exemple,  l'usu- 
fruiliêr  d’un  fonds  de  commerce  ne  serait  as- 
treint ^ d'autre  obligation,  d'après  l'art.  587, 
C.  civ.,qu'i  représenter,  à la  fin  de  son  usufi  uil, 
le  fonds  en  lui-rnéme,  et  une  quantité  de  choses, 
compoiajil  ce  fonds , pareilles  à celles  qu'il  au- 
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rait  reçues , mais  serait  propriétaire  des  béné- 
fices représentant  l’imérél  da  la  valeur  de  ces 
choses,  et  le  produit  de  la  bonne  adeninistta- 
lion  ; qu'il  en  serait  de  même  de  l'usufruiiier 
d'un  bail , d'une  ferme  ; qu'en  payant  les  toÿeri 
et  représentant  et  le  litre  et  les  choses  dont  II 
aurait  eu  la  jouissance,  à l'expiraiioii  de  son 
usufruit,  il  remplirait  toutes  ses  obligations  ; 
qu'on  ne  pourrait  valablement  soutenir  que  les 
bénéfires,  résultat  de  ses  travaux  et  prix  de  ses 
sueurs,  fais  aient  partit'  d>*  li  chose  dont  la 
jomsnancea  été  concédée;  — Qire,  sous  tous  ces 
rapports  donc,  les  protestations  de  la  dame  M>- 
xens  sont  bien  fondées  et  les  prétentions  de  la 
tutrice  des  mineurs  Fils  inadmissibles • 

Appel  au  nom  d *s  mineurs  Fils. 

AtaftT. 

• LA  COGH.  — Considérant  que,  pour  faire 
une  juste  appticaiioii  de  ce  dont  Fils  el  Lahure 
sont  convemif  le  3 janv.  18i7,  il  faut  bien  se 
pénétrer  de  toute  la  pensée  des  coulraclanls  ; 

a Qu’il  est  constant  que  Fili,  quoiqu'il  ne  dé- 
clarât vendre  que  la  moitié  de  sa  place  de  cour- 
tier d'assurances  et  se  conserver  l'autre  moitié 
pendant  six  années  de  pa  x,  se  dessaisissant  â 
i’iiislaiU  même  de  l'miégralité  de  son  litre  smis 
la  seule  condition  que  racquércitr  oblii'iidrail 
rinvestilurc  royale  ; 

B Que  Lahure  ne  pouvait  èire  nommé  qil'en 
justifiant  de  la  démission  de  Fils  en  sa  faveur; 
que.  conséqiietninenl . il  lie  serait  pas  raliotmrl 
dediro  qu'un  iléinissionii  iire  resieiait néanmoins 
propriétaire  de  loin  nu  partie  d'une  place  qu'il 
ii'a  plus  la  capacité  de  pouvoir  gérer,  puisqu'il 
ne  pourrait  le  faire  quVn  vertu  d'un  titre  qui 
n'est  plus  en  sa  possession;  d'où  it  suit  que 
les  parties  contractantes,  en  reconnaissant  que 
Fils  conserverait  la  moitié  de  sa  place  pendant 
six  années  de  paix,  n'oiit  pas  entendu  que  la 
propriété  de  celte  moitié  reposerait  encore  pen* 
danl  six  années  sur  sa  tête,  mais  que  pendant 
ce  laps  de  temps  il  jouirait  de  l'avantage  de  par- 
tager avec  son  cessionnaire  la  moitié  des  hé- 
néficof  produiU  par  cette  place;  que,  d'ail- 
leurs, il  résulte  de  la  lettre  et  de  l’esprit  de 
la  conveniioii  que  Fils  n'aurait  pu  disposer  de 
cette  moitié  en  faveur  de  tout  autre  que  Lahure, 
ce  dernier  s'élani  obligé  de  payer  les  55,000  fr., 
restant  de  son  acquisition,  â l'expiralioa  des  six 
années  de  paix; 

• Considérant  que  les  partie*  élaient  conve- 
nues du  prix  de  105,000  fr.  pour  la  totalité  de 
la  charge,  mais  payables  en  deux  fractions,  la 
première  de  50,000  tr.  aussitôt  l'inveslilurc , et 
la  seconde  â l'expiraiion  des  six  années  de  pais, 
et  en  outre  parce  que  Fils  partagerait  pendant 
ces  six  années  seulement  les  bénéfices  produits 
par  la  charge,  par  moitié  ; 

B Que  celte  stipulation  du  partage  des  pro- 
duits doit  être  regardée  comme  une  augmenta- 
tion du  prix  de  la  vente,  et  non  comme  les  inté- 
rêts du  prix  resté  dans  les  mains  du  cessionnaire; 

B Vu  d'ailleurs  qu'il  est  de  notoriété  qu'en 
1837  le  prix  des  charges  de  courtier  d'assurances 
au  Havre  était  â un  chiffre  beaucoup  plus  élevé 
qu'à  calui  de  105,000;  qu'ainii  füs  n'a  lUputé 
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ce  chiffre  que  tout  le  rapport  que  les  bénéâces 
qui  reiourneraieiit  à ion  proBl  pemlai\|  les  six 
années  de  paix  rélabüraient  Téquilibre  eniro  le 
prix  apparent  et  celui  effectif  qu’il  devait  retirer 
de  sa  cli.*)r(;e  au  moyen  du  produit  du  la  moitié 
des  bénéBces; 

• Que  les  produils  résultant  du  partage  des 
bénétici  s pendant  les  quatre  années  qui  ont  suivi 
le  décès  de  Fils  nç  |>euven(  être  regardés  comme 
faisant  partie  de  rusufiuil  légal  dont  la  veuve 
Fils  avait  droit  de  jouir  aux  termes  de  rarti> 
de  384.  C.  civ.; 

» Q;rau  contraire  (es  produits  devaient  être 
capitalisés  chaque  année  4 pour  lu  capital  être 
la  propriété  des  mineurs,  et  leur  mère  avoir 
Tusufruil  de  ce  capital  an  fur  et  à mesure  qu  il 
se  réaliserait  ; 

> Qu’il  est  donc  rationnel  de  dire  que  la  pré- 
tention des  époux  Mazens  est  erronée;  quVlle  ne 
résulte  ni  des  termes  de  la  convention  bien 
entendue,  et  encore  moins  de  rinteiilion  des  par- 
ties lorsque  le  2 janv.  18i7  elles  ont  arrêté  les 
faits  qui  ont  servi  de  base  ê leurs  cuiivenliuns, 
B Déclaro  qu’il  résulte  de  la  convention  du 
3 Janv.  18â7,  telle  qu'elle  est  reconnue  par  les 
parties  avoir  été  faite  entre  Pasqurs-Ueiin  Fils 
et  £mar  Labure,  que  la  cession  faite  par  le  pre- 
mier au  dernier,  de  la  charge  de  courtier  d’as- 
surances dont  était  titulaire  un  Havre  Pasques- 
Henri  Fils,  a eu  lieu  moyennant  un  prix  composé 
de  deux  cléments,  savoir  : une  somme  fixe  de 
105,000  fr.,  payable  en  deux  fractions,  et  la 
moitié  des  produils  pendant  six  années  de  paix; 

Déclare,  en  conséquence,  que  es  produits  ne 
sont  point  des  intérêts  des  fruits  civils,  mais  le 
complément  du  prix  de  la  charge,  c'csl-à-dire 
des  fratiiüiis  de  capital  qui,  par  leur  réunion 
avec  la  somme  de  105,000  fr. , représentent  le 
véritable  prix  de  la  cession  du  i janv.  1897  , el 
que  les  73,904  fr.  55  c.  montant  de  ces  fractions 
capitalisées  appai  tiennent  à la  succession  de 
Pasi|ueS'lJenri  Fils;  — Ordonne  que  celle  somme 
sera  portée  à l’actif  de  ladite  succession,  sauf 
raltriimlion  à lu  dame  Mazens  des  iniérëls  de 
chaque  fraction  au  fur  el  à mesure  des  recou- 
vrement effectués,  et  ce  jusqu’au  10  mai  183i, 
jour  de  son  second  mariage.  • 

Du  10  juin.  1837.  — C.  de  Rouen. 

APPEL. — JCOIMBflT  PAl  DiFACT. 

Pour  faire  courir  te  délai  de  t*nppel  contre  tes 
Jugements  par  défaut  faute  de  ptaiderf  H 
n’est  pas  nécessaire  que  te  Jugement  soit 
signifié  d personne  ou  domicile  ; U sutfit  qu’il 
l’ait  été  à avouéf  et  dans  ce  cas,  te  délai 
court  à partir  du  Jour  où  t'opposUion  n’est 
plus  recevable  (1).  (C.  proc.,  443.) 


(1)  Sic  Gand,  8 juin  1841.  — Ctdte  solutiou,  sur 
uo  point  d'une  application  si  fn-qiiente,  est  con> 
traire  ê ta  junsprudeuce  la  plus  accrédiiép,  ainsi 
qu’à  Popmioii  de  la  plupart  des  auteurs.  à cei 
égard  Cass.,  99  nov.  1836  et  Liège,  3t  mai  1837. 

|9j  Par  arrêt  du  14  mai  1898,  la  Cour  decassalion 
a reconnu  le  caractère  de  lettre  de  change  i uo  effet 
ainsi  coofu  : 

« Boulogot,  16  avril. 

• Le.«./6  pt^erai  sur  oette  lettre  de  cbaôget  à 


du  Coure  d'appel, 

ARatr. 

« LA  COOR,  — Considérant  que,  d’après  les 
dispositions  formelles  de  l’art.  443,  C.  proc.,  le 
délai  de  trois  mois  pour  interjeter  appel  court , 
pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  où  l’op- 
position ne  sera  plus  recevable;  que,  d’aprèa 
Part.  157  du  même  Code,  si  le  jugement  est 
rendu  contre  une  partie,  ayant  avoué,  l'opposi- 
liun  ne  sera  recevable  que  pendant  la  liuilaine, 
à compter  du  jour  de  la  signification  â avoué; 

Que,  dès  lors,  y ayant  dans  reg(>èce  un  avoué 
constitué,  le  point  de  dép,irt  d'abord  du  délai  de 
huitaine  pour  former  opposition , puis  cedui  de 
trors  mois  pour  interjeter  appel  « était  du  90  dé- 
ceinbre  1836,  jour  de  la  significalion  du  juge- 
ment par  défaut  à l’avoué  de  l’apiielant;  — Que 
ces  df'ux  délais  étaionl  révolus  dès  le  8 avril  1837; 
— Que,  par  conséquent , l’appel  qui  a été  inter- 
jeté le  94  du  même  mois  est  tardif,  et  comme 
tel  non  recevable;  — Que  ce  qui  justifie  de  plus 
en  plus  cette  solution , c’est  la  disposition  de 
i'ari.  4S5  du  même  Code,  d’après  lequel  les  ap- 
pels de  jugemcoti  susceptibles  d’opposUion  ne 
seront  imiut  recevables  pendant  la  durée  des 
délais  pour  l’opposiliun;  que,  par  l'application 
delà  loi  des  inclusions,  il  f.iut  admettre  que 
d’après  celle  disposition,  comme  d’après  l’ar- 
ticle 443,  ce  délai  d’ap|>el  commence  à courir 
huit  jours  après  la  signification  à avoué  du  ju> 
gemenl  par  défaut;  — Que  l’on  ne  peut  faire 
résulter  aucune  induction  fondée  de  l'art.  147 
contre  cette  fin  de  non-recevoir,  puisque  cet 
article  ne  concerne  ipie  la  seule  exécuUon  des 
jugements  et  non  les  délais  pour  en  inierjeter 
a;q>el , — > Déclare  tardif  el  non  recevable  l'ap- 
pel , eic.  • 

Du  19  Juin.  18)7.  — C.  de  Colmar. 


EFFETS  DE  COMM.  — Bili.bt  a dobicilb.  — 

CORTRAIVTB  PAB  CORPS.  — HlSPORSABlUTÉ. 
L'effet  ainsi  conçu  .* 

• Le  d’Oléroû... 

• Au.,  nous  paxeront  au  domicHe  el‘bas,  é 
Poi-dre  de...,  la  «omme  de...,  valeur  eu  compta, 
' que  vous  passerez  suivant  l’avis  de.... 

Bon  pour... 

à Paris...  X...  • 

doit  être  réputé  simple  bittei  à domicile,  et 
non  lettre  de  change,  bien  qu'il  contienne 
remise  de  place  en  place  et  qu'il  soit  fait 
entre  un  tireur  et  un  donneur  de  valeur,  te 
tiers  ainsi  indiqué  ne  pouvant,  surfoui  en 
f'aison  de  la  formule  nous  payerons  an  domicile 
ci-bas,  être  considéré  comme  un  tiré  ^9). 


l'ordre  du  sieur  D....,  la  somme  de...,  valeur  re- 
çue..., que  p.is!«erez  sans  antre  avis  de.i. 

A M.'D...., 
à Sainl-Gaudens.  • 

Cet  arrêt  a con<idéré  D....,  à Saint-Gaudeni, 
comme  un  véritable  tiré. 

Hais  il  y a celle  différence  entre  l'effél  dont  nous 
Tenons  do  re|»roduire  te  leste  et  celui  qui  a fait  l’ob- 
jet de  rai  rét  que  nous  recuotilooi,  que  dans  celui-ci, 
le  souscripteur  disaU  Je  pa/erak  au  domietle  c4- 
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Vlndlvtdu  non  o^ifociaot  qui  a touterit  des 
effets  de  commerce  au  nom  d’une  prétendue 
compagnie  commerclnie  qui  n’existait  pas 
n’est  pas  tenu  par  cori»*  du  pnxement  de  ces 
effets,  comme  t’eussent  été  scs  mandants 
euxmêmes.s’ity  eût  eu  un  mandat  régulier  J 
(C.  comni..  o31,  632  ei  633.) 

Le  6 sept.  1820.  Pelleircau^  n«^gocianl  A Ro 
cht'fort.  se  disant  i^f^ranl  d'une  prétendue  com* 
paf^nie  des  tels  qui  n'a  jamais  exisié  et  dont  le 
siège  était,  suivant  lui.  situé  à l'ilc  d'Oiéron, 
donne  pouvoir  à B«‘guit'r,  son  caissier,  de  signer 
des  effets  de  commerce  au  nom  de  cette  compa> 
gnie,  sons  In  condition  que  ceg  effets  seront 
souscrits  au  proHl  de  Pelielreau,  qui  ohüge 
personnellement  sa  maison  au  remboursement. 
En  vertu  de  «'elle  procuration . Régnier  souscrit, 
dans  l'intervalle  de  dix~liuit  mois  , au  profit  de 
Pelleireau^qui  les  jette  dans  la  circulation,  pour 
quatre  ou  cinq  ce>its  mille  Traites  d'etfets  ainsi 
conçus  : 

■ lie  d'Oléron,  15  avril  1828. 

» du  juillet  prochain  tioass  payerons, 
au  domiciie  ci^bas,  d tordre  de  MM . Fkan- 
çois  PsLLBTRixu  et  compat/ftie , la  somme  de 
cinq  mille  francs,  valeur  en  compte,  que  pas- 
serez swiranT  favis  de..,. 

Don  pour  cinq  mille  francs. 

Par  procuration  et  pour  le  compte 
de  la  compagnie  des  sels. 
M.  James  Rollac,  BÉcciEa,  caissier.  • 

23,  rue  Louis-le-Grand, 

Paris. 

Les  Cbaiidouet  en  reçoivent  pour  16,000  fr. 
environ. 

A l'échéance,  les  billels  sont  présrniés  an  do- 
micile de  James  Rollac , qui  déclare  n'avoir  ni 
fonds  ni  ordre. 

Pelielreau  élait  décédé.  — Les  porteurs  assi- 
gnent Béguier  et  la  maison  Pelielreau  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Roclieforl  et  deman- 
dent contre  eux  la  condamnation  solidaire  par 
corps  an  payement  des  billets. 

23  août  1828,  Jugement  ainsi  conçu  : 

« Attendu  (in'il  n'a  jamais  existé  de  compagnie 
des  sels  à nie  d'Oiéron;  * 

* Qu'en  signant  comme  caissier  d'une  corn-*' 
pagnie  qui  n'existe  pas,  Hégiiier  s'est  conslilué 
souscripteur  responsable  des  engagemenis  dont 
s’agit  ; 

• Attendu  que  ces  engagements  ne  sont  que 
de  simples  billets  à domicile  dans  Paris,  et  non 
des  lettres  de  change,  ainsi  que  l'ont  tacitement 
reconnu  les  demandeurs  en  les  gardant  sans  en 
demander  l’acceptation,  ce  qui  résulte  effective- 
ment du  défaut  d'énonciation  d'un  tiré,  acce|i- 
leur  ou  pouvant  être  requis  d'accepter,  et  de  la 
lubiiiiution  de  la  première  à la  deuxième  )>er- 
sonne  du  futur  du  verbe  payer,  nous  payerons, 
au  lieu  de  TOUS 

> Atlendii  que  Béguier  ii'esl  pas  commerçant, 
et  que  le  chef  responsable  de  la  maison  F.  Pel- 
lelreâu  et  compagnie  n'existe  |»lus  ^ 


bas;  puis  portait  A la  fin  ; Al...,  et  non  pat  à M ce 
qui  pouvait  faire  considérer  cetie  énonciation  comme 
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» Par  ces  motifs,  condamne,  conjointement  et 
solidairaroent,  les  défendeurs,  par  saisie  de  biens 
seulement,  à payer  et  rembourser  aux  deman- 
deurs la  somme  de....  avec  intérêts  et  dépens.  > 

App'  i de  Chaiidoiiet  en  ce  que  la  contrainte 
par  corps  n'avait  pas  été  prononcée,  et  de  Bé- 
guier en  ce  qu'il  av.iit  été  condamné  personnel- 
lement au  payement  des  effets. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  qui  décharge 
Béguier  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées; mais,  cct  arrêt  ayant  été  cassé  comme 
rendu  à tort  en  audience  solennelle,  la  Cour  de 
Limog'^s  a été  saisie. 

Chaudoiiei  soutenait  1<*  qu'il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  de  lettres  de  change.  En  effet,  disait-il, 
qu'exige  la  loi  pour  constituer  le  contrai  de 
change? 

1*  Un  tireur?  — C'est  Béguier,  pour  la  com- 
pagnie des  sels.  — 2®  tiré?  — C’est  James 
Rollac.  — Un  tiers  à qui  est  passé  Vordrs? 

— Dans  res|>éce  ce  tiers  c'est  Pelielreau.  — 
4®  Une  remise  de  place  en  place  ? — Des  effets 
sont  souscrits  à Oléron  et  payables  A Paris.  — 
5*  Enfin  rénonciation  de  la  valeur  fournie?  ^ 
Les  traites  sont  causées  valeur  en  compte. 

Le  tribunal  objecte,  à la  vérité,  que  l'on  y 
rencontre  cette  formule  exclusive  de  l'idée  d'une 
lettre  de  change  : Sous  payerons. 

Siins  doute,  en  thèse  générale  , cette  énon- 
ciation est  particulière  au  billet  à ordre,  mais 
seulement  lorsqu'elle  est  isolée  et  qu'elle  ne  se 
trouve  p.as  dénaturée  par  des  énonciations  con- 
traires. Or,  dans  les  effets  ^é^wTer  on  lit  au  bas 
rindicâlion  d'un  banquier  de  Paris;  voilA  déjà 
une  mention  étrangère  aux  billets  A ordre.  Mais 
elle  acquiert  un  nouveau  degré  d'importance  de 
cette  autre  mention,  que  passerez  suivant  avis, 
forme  substantielle  de  la  lettre  de  change,  et  qui 
ne  |>«rmel  pas  d'é<|Uivo4tuer,  puisque  par  IA  le 
tireur  dit  au  tiers  dont  il  vient  d'indiquer  le  do- 
micile : Payez  pour  moi,  et  je  vous  en  tiendrai 
compte. 

Il  ii'y  a donc  plus  dans  l'espèce  de  simples 
billels  à ordre,  et  cette  formule  nous  payerons. 
qui  a semblé  significative  aux  premiers  juges, 
bien  loin  de  nuire  à la  supposition  d'une  lettre 
de  change , ne  fait  autre  chose  qu'assurer  au 
porteur  deux  payeurs  au  lieu  d'un. 

L'objection  tirée  par  le  tribunal  du  défaut  de 
présentation  des  effets  A Vaccepîation  n'est  |»as 
plus  fondée.  Il  n'y  a,  aux  termes  de  la  loi, 
qu’une  seule  présentation  rigoureusement  com- 
mandée, surtout  pour  ce  qui  a trait  A la  garantie 
des  endosseurs  : c'est  la  présentation  A l'échéance. 

— Quant  A celle  qui  concerne  l’acceptation,  elle 
est  purement  faculLilive,  et  l'absence  de  celle 
formalité  ne  fait  encourir  aucune  déchéance  au 
porteur. 

La  contrainte  par  corps  devait  en  outre  être 
prononcée  sous  un  autre  rapport  : car,  A sup- 
poser que  les  effets  ne  fussent  que  des  billets  A 
ordre,  Béguier,  bien  qu'il  ne  fut  pas  négociant, 
tombait  sous  l'appticalion  de  l'arl.  637,  Code 
comra.,  qui  porte  que  les  individus  non  négo- 


une  simple  indicaiion  de  domicile,  et  nem  comme 
riDdication  d’un  tiré  ayant  mission  d'accepter. 


Jurisprudencê  des  Cours  d’appel. 


(90  JDiLL.  1837.)  Jurisprudence  de$  Cours  d'appel,  (91  iuiu.  1837.)  457 


cmnis  seront  contraignahles  par  corps  lorsqu'ils 
se  seront  engagés  à l'occasion  d'opérations  de 
commerce,  trafic , banque  ou  courtage,  ce 
qui  existait  dans  l'espére. 

Pour  Bégiiier  on  soutenait  que,  n'ayant  signé 
aucun  hillet  en  son  nom  personne),  il  ne  pou- 
vait être  respons.'ilile.  — Sur  la  contrainte  par 
corps,  on  développait  les  moyens  indiqués  au 
jugement  et  adoptés  par  l’arrél. 

Mallevergne,  subatîiiit  du  procureur  général, 
a conclu  en  ces  termes  à la  coiiArination: 

t Dans  les  billets  qui  font  t'objel  de  la  difli- 
Ciillé,  a dit  ce  magistrat,  il  y a un  mot  qui 
exclut  toute  idée  du  lettre  du  change.  Après  avoir 
dit  nous  payerons , le  souscripteur  ajoute  nu 
domicile  ci‘basî  et  à la  fin  du  hillet  on  lit  ces 
mois  : Monsieur  (ut  non  pas  A Monsieur) 
James  Roüac,  banquier  à Paris, 

• Que  signifie  cet  ensemble  d'énonciation  ? 
Béguier  a-t-il  voulu  faire  du  Jami's  Roliac  un 
tiré,  et  dire  aux  preneurs  des  effets  : James 
Roliac  a les  fonds  nécessaires  pour  vous  payer, 
je  lut  en  donne  l'ordre?  Pas  le  moins  du  monde; 
il  lui  dit  simplement  : Vous  me  prêtez  A l'ile 
d'OIéron;  je  vous  rembourserai  à Paris,  dans  les 
bureaux  de  James  Roliac.  Il  est  impossible  d’at- 
tribuer un  autre  sens  aux  expressions  des  effets  ; 
U n'y  a là  qu'une  étectioii  de  domicile  . et  pas 
autre  chose.  Le  caractère  de  ces  engagements 
ainsi  conçus  est  facile  à déterminer.  Ce  sont 
uniquement  deibillels  connus  dans  le  commerce 
sous  le  nom  de  billets  à domicile , ut  autorisés 
soit  par  l'usage,  soit  par  une  jurisprudence 
constante. 

» En  vain  churche-t-on  à se  prévaloir  de  cette 
expression,  que  passere»  sans  autre  avis. 
Celle  formule  ne  peut  avoir  qu’un  sens  ; le 
aoiiscripteur  dit  clairement  : Je  payerai  uu  do- 
micile de  James  Roliac,  et  si  je  ne  paye  pas 
inoi-méme,  je  payerai  par  les  mains  de  Roliac, 
qui  me  débitera  d'une  somme  égale  à celle  qu'l) 
aura  avancée  tmiir  moi. 

• Voilà  loul.  — Ces  mois  conilituent  une 
espèce  de  mandat  conditionnel  dont  le  sent  et  la 
portée  sont  faciles  à expliquer,  et  rien  de  plus. 
Il  en  réiuUu  seulement , si  l'on  veut , que  les 
effets  parlicipeiit  du  billet  à domicile,  espèce 
d’effets  très-Uôilés  dans  le  commerce;  mais  de 
ce  caractère  à celui  qui  constitue  la  leUre  de 
change  il  y a fort  loin,  et,  pour  nous,  la  dis- 
tance est  telle  que  nous  ne  concevons  pat  qu'un 
puisse  la  franchir. 

» Ainsi,  tous  ce  premier  point  de  vue,  le  tri- 
bunal a bien  jugé.  — Si,  comme  nous  le  pen- 
sons, les  effets  dont  s'agit  ne  sont  <|iie  de  simples 
billets,  Bégiiier  peut-il  être  contraigiiable  par 
corps?  Niiliemcnl.  — D'abord  il  n'esl  pas  com- 
merçanl;  en  second  lieu,  il  n'a  pas  fait  une 
opération  de  commerce,  car  c’est  un  simple 
commis  qui  a créé,  au  profil  de  son  patron,  des 
hdlcls  à ordre  au  nom  d'une  compagnie  qui 
n'exislail  pas.  La  création  de  cet  effets  élail  un 
acte  de  complaisance,  cl  non  un  acte  de  coin- 

(1)  y,  conf.  Paris,  9 mars  1837,  et  la  note  ; — 
Carré,  n®  3089  1er. 


raeren;  il  ne  relirait,  du  moins  nous  le  présu- 
mons, aucun  bénéfice  de  celte  négociation  ; il 
n'échangeait  les  billets  contre  aucune  autre  va- 
leur; dés  lors  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a pas 
eu  de  sa  part  opération  do  négoce,  trafic,  banque 
ou  courtage,  et  que,  par  suite,  la  seconde  partie 
de  i'arl.  657  ne  lui  est  pas  .'ipplicable. 

» En  vain  lui  di:-on  qii'ayanl  signé  comme 
inandalaire  ei  caissier  d'une  compagnie  qui 
n'existait  pas,  il  a usurpé  une  double  qualité  qui 
ne  lui  appai  tenait  poiid,  et  qu'il  doit  par  con- 
séquent être  responsable  dans  les  mêmes  termes 
que  l'eùl  été  la  compagnie  elle-même.  — Celle 
objection  manque  de  poriée  : car.  si  Réguler  a 
été  déclaré  personnellement  engagé  envers  les 
Chnudouel  (et  nous  pensons  qu'il  y a en  bien- 
jugé  en  eu  sens),  celle  condamnation  l'a  dé- 
pouillé des  fausses  qualités  qu'il  avait  prises  : si 
ces  qiialilés  lui  eiiisenl  réellement  appartenu, 
il  n'yeûi  pas  eu  dccondainnalion  possible  contre 
lui.  Ainsi,  ce  double  titre  de  mandalaire  et  de 
caissier  de  la  compagnie  lui  étant  enlevé . il  ne 
reste  plus  que  simple  commis  de  Pelletreau,  et 
sa  res|H)iuabildé  se  rédud  à celle  d'un  individu 
non  négociant  qui  a mis  sa  signature  sur  un 
billet  à ordre. 

» La  contrainte  par  corps  a donc  été  jiisle- 
menl  écartée  par  les  pr<  iniers  juges.  > 

ABRÈT. 

• LA  CODR,  ~ Adoptant  les  motifs  exprimés 
aujiigemenidonle-i  appel, etc. — Confirme, etc.» 
Du  90  juin.  1857.  — C.  de  Limoges. 

CAUTION  JÜDICATÜM  SOLVI. 

Bourges,  90  jiiill.  1837,  — (è'.  Pasicr,, 
1843,  2®  part.,  p.  561.) 

FAILLITE.  — SilSiB-EXÊctmoiv.  — Sobsis. 

• 

lu  créanciers  ont  le  droit  de  continuer  des 
poursuites  de  saisie  commencées  avant  ta 
faittite  (tu  débiteur f snufauxjuges  à ordonner 
la  suspension  des  poursuites  pendant  un 
délai,  durant  lequel  les  sxndics  doivent  pro- 
céder eux-mémes  â la  vente  des  objets  sai- 
sis (i). 

Paris,  91  juill.  1837.  — (Rapporté  plus  haut, 
p.503.)t9)  

JUGEMENT.  — Point  db  dboit.  — Omi.ssioi». 

L*omission  du  point  de  droit  n'emporte  pas  en 
thèse  générale  ta  nullité  du  Jugement  (3). 
(C.  P»  oc.,  1 11 

A plus  forte  raison  ta  nullité  dod-elte  être 
écartée  lorsque  les  motifs  et  te  dispositif  pré- 
cisent suffisamment  te  point  de  di'Oil. 

La  partie  qui  n'a  pas  formé  opposition  aux 
quaiités  est  non  recevable  à excipvr  de  Co- 
mission dn  point  de  di'oH  jla  nuttité  résuttanl 
de  celte  omission,  si  elle  existait,  serait  cou- 
verte par  son  silence. 

(3)  Du  36  du  même  mois,  autre  arrél  semblable 
par  la  même  chambre,  affaire  Lavache. 

(3}  y.  Carré,  o«  591. 
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4SS  (M  joui:  «857.)  JuritprudiHee  d«»  Court  d’appel.  (*î  jbili.  J837.' 


ÀKltT. 

« LA  COUR , — Sur  la  niillilé  [irise  (le  ce  que, 
dans  les  qiialilds  du  juqrioenl  doni  esl  appel,  il 
n’a  p.18  élé  posé  une  ijiipslinn  s|iéei,ile  |ioiir  le 
poinl  de  droit,  reLilivemeiil  A la  fin  de  non- 
recevoir  soulevée  par  ra|i|ielant  cl  lerniiiiée  par 
le  jUBemenl  ; . 

« Allendu  que  l'art.  141 , C.  proc. , qui  dider- 
miue  les  formalités  qui  devront  être  observées 
dans  la  rédaction  des  jugemenls,  ne  les  a pas 
prescrites  à peine  de  uiillilé;  qu’a  la  ïérilé, 
l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  reprodui- 
sant la  disposition  de  l'art,  141  pour  ce  qui  a 
trait  aux  motifs,  déclare  nuis  les  jugements  qui 
n’en  comieudraient  pas,  mais  que  cet  article  ne 
place  pa.s  sous  la  même  sam  lion  l’oliligalioii  re- 
lalive  à l'exposilinn  soininaire  du  point  de  droit, 
et  qu’il  n’appartient  point  aux  juges  de  suppléer 
une  nullité  que  la  loi  n’a  pas  prononcée; 

1 Qu'à  la  différence  des  motifs  qui  sont  le  fait 
du  jugement,  l’énoncé  du  point  de  droit  est  le 
fait  de  l’avoué  qui  dresse  les  qualités  ; et  qu’il 
serait  exorbitant  que  la  partie  qui  n’a  pas  usé 
de  la  faculté  qu’elle  avait  de  les  faire  rectifier, 
en  y formauS  opposilinu,  fût  jeçue  plus  lard  A 
se  prévaloir  d’irri'gularilés  qu'elle  s’est  appro- 
priées, ou,  tout  au  moins,  qu'elle  a couvertes 
par  son  silence  ; 

» Ou'en  fait,  il  n’y  a pîs  eu  o|iposilion  aux 
qualités  du  jugement  dont  esl  appel , et  que  les 
motifs  et  dispositif  du  jugement  précisent  suffi- 
samment le  point  de  droit  que  les  eoiiclusioiis 
signifiées  et  les  plaidoiries  avaient  soumis  A la 
décision  du  tribunal  ; sans  s’arrêter  A l’exceidion 
de  nullité  dujugemeiil  présenté,  met  l’appel  au 
néant,  etc.  > 

Du  21  juill.  18Ô7.  — C.  de  Poitiers. 

TESTA.MENT. 

Grenoble,  21  juill.  1837.— (é'.  Patic.,  8841, 
l"  part.,  p.  583.) 

RENTE  VIAGÈRE, 

Bordeaux,  22  juill.  1837.  cet  arrél  joint 
A celui  de  cass.  du  10  avril  18311,  et  Trujdung, 
art.  1977,  n-  294.) 

RESPONSABILITÉ.  - PaxisTS.  — Cuosi 

JCCti. 

Let  pire  et  mire  d’un  individu  mort  det  iiiilet 
d’uni-  chute  sur  la  voit  puh.’ii/uc,  occasion- 
née par  une  voiture,  ne  sont  pas  fondés  à 
poursuivre  en  dommages-iniéi  éts  le  proprié- 
taire de  la  voilure,  lorsque  ce  pi-opriéliure  a 
déjà  subi  une  condamnaliin  de  même  nature, 
à ta  requête  d’un  enfant  naturel  du  défunt, 
et  tors  surtout  que  les  demandeurs  n’établis- 
sent  pas  suffisamment  qu’ils  ont  éprouvi 
réellement  un  dommage  appréciable.  (C.  civ., 
1382  et  sutv.j 

Eu  d'autres  termes , l’auteur  responsable  de 


(1)  Celte  solution  n’est  pas  explicite,  mais  on  peut 
Pioduire  des  termes  de  l'arrél  cuofiimaiir. 

(2)  r.  Lyon,  21  mars  1823  ;-Carré,  t.  3,  p.  479  ; 
le  Praticien  français,  t.  4,  p.  413,  — Quant  aux 


Pivinement  n’est  pat  soumis  à une  double 
action  de  ta  paid  de  la  famille,  sauf  aux 
membres  de  celle  famille  à s’entendre  pour 
partager  te  montant  des  tommes  obtenues 
par  l’un  d'eux  (I). 

En  18X5.  Miigneret  m"iirt  au  bout  de  huit 
jours  des  suites  d’un  accident  sur  ta  voie  pu- 
blique produit  par  le  cocher  d'une  voilure  de 
I entreprise  des  Diligentes.  — .\tqion  correc- 
liotirielle  devant  le  Iribiiiinl  de  la  Seine  contre  le 
cocher  cl  Dailly.  enlrcpreiieur  des  voilures,  A la 
requête,  d’un  enfaiil  légalement  reconnu  parMu- 
gnerel.  et  jugement  par  defaut  conire  Dailly  qui 
le  cuudamue  A 3,00t)  tr.  de  dommages-inicréis, 
A l’isstiedu  procès,  les  père  et  inére  de  Miigiieret, 
qui  demeurent  loin  de  Paris,  se  [iréseiilenl  A 
leur  tour,  et  demandent  aussi  des  dotnmages- 
iiiiéréls,  eu  se  tondant  sur  leur  état  d'iiidi- 
gence.  D.iilly  rejiousse  celte  demande,  en 
di.sani  qu'il  ne  doit  pas  de  domm.iges  A toute  la 
famille. 

Jugement  de  la  4®  chambre  qui  prononce  en 
ces  termes  : 

s Allendu  qu’il  esl  constant  au  procès  que  'es 
coiiséqmiires  de  l’action  civile  iléjA  intentée 
conire  Dailly  A l'occasion  de  la  mort  de  Wti- 
giierel  fits  ont  élé  appréciées  [tar  l'autorité 
com[iétenle  eu  égard  A la  totalité  du  piéjiidicc 
(|uc  cette  mort  de  MugnVrel  A pu  occasionner  A 
la  famille;  — Allemlu,  d'ailleurs,  iju’il  ii’csl 
pas  suffisamment  établi  que  les  demandeurs  aient 
eux-méine»  éprouvé  le  préjudice  réelle ni  ap- 

préciable qui  a fait  l’objet  de  la  précédente 
condamnation,  n 

Les  époux  Miignerel  appellent  de  ce  juge- 
ment, et  soulienuenl  qu’on  doit  accorder  des 
ilnmiiiages-tnléréls  aux  parents,  lorsqu’il  est 
prouvé  que  leur  enfant  [lOuvall  leur  être  utile  et 
sccouralile;  que,  dans  l’espèce,  le  préjudice 
éprouvé  p,ir  la  perle  de  leur  fils  n’avatl  pas  été 
apprécié  par  le  Irihuiial , et  que  c’élail  par  er- 
reur qu’on  disait  le  coiilraire  dans  le  jugement, 
puisqu’ils  n'éiaiciil  pas  présents  au  débat , et  que 
Dailly  lui-méme  avait  lait  def,aiil ; que,  d’ail- 
leurs, c’était  sans  raison  qii’oii  affirmait  dans  le 
jugement  que  les  dommages  intérêts  devaient 
s’appliquer  A toute  la  famille,  allendu  que  let 
jugements  ne  profilent  qu’A  ceux  qui  les  ob- 
iieuiieut. 

Le  jugement  était  défendu  par  Dailly,  repré- 
senté par  une  compagnie  d’assurances. 

axrAt. 

• LA  COUR,  — Adoptant  let  molifa  des  pre- 
miers juges , — Confirme , etc.  • 

Du  22  juill.  1837.  — C.  de  Paris. 

ARBITRAGE.—  Dxaxiia  RissonT.— Exxqvatci. 

APPSL.  Jl'GeMKRT  D’oPPOSlTIOIf . 

£sl  rendue  en  dernier  ressort  la  sentence  ar- 
bitrale qui  a statué  sur  une  demande  en 
parement  de  800  fr.  (2)  pour  ta  pan  nette  de 


sentences  arbitrales  rendues  avant  le  Code  de  pro- 
cédure, uqr.  Cass.,  21  mess,  an  12  et  22  frucl. 
an  13, 
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(99  JOILL.  1687.) 

bénéfleei  faits  dans  une  sooiétéf  quand  bien 
même  les  débats  auraient  poNe  sur  les  éli* 
menti  mêmes  de  la  société»  si,  d*ailteurs,  fl 
n*en  était  résulté  aucune  augmentation  dans 
la  quotité  de  la  somme  demandée  (1),  et  qu*il 
n*eùt  été  pris,  de  part  ni  d*autrCf  aucune 
conclusion  à ce  sujet. 

Vordonnance  rfVipquafitr  mise  rî  ta  suite  d’une 
sentence  rendue  par  des  arbitres  foixés  n*è- 
tant  qu’un  complément  obligé  de  cette  sen- 
tence, cette  ordonnance  n’est  pas  suseepit- 
bte  d’appel  quand  ta  sentence  a été  rendue 
en  dernier  ressort. 

U en  est  de  même  du  Jugement  rendu  sur  l’op- 
position à t’ordonnance  «i'evequatur. 

ARKtT. 

• !.A  COUR,  — Sur  Tappe!  He  la  ipnlcnce 
arhilrafe  : — Attendu  que  l'action  de  la  parlie 
de  Touzel  contre  celle  de  Sicahaig,  devant  In 
arbitres,  se  bornait  b la  demande  en  condamna- 
tion. au  payement  d'une  somme  de  ttOO  fr., 
comme  formant  >>a  part  n»Me  dans  les  lu^néflces 
fait  diiranl  la  société  >(ui  avait  été  formée  entre 
elles  » lors  du  leur  établissement  d'un  café  à 
Biarils  \ 

• Que  devant  les  arbitres,  il  ne  fut  élevée 
aucune  aiilre  demande  , ni  précise,  ni  indéler- 
minée,  qui  changeât,  augmentât,  ou  modifiât 
celle  engagée; 

• Que  , si  les  parties  agilércnl  devant  les  ar> 
hitres  des  contestations  sur  les  éléments  de  leur 
société,  ces  débats  indirects  de  la  demande  n'é- 
laient  que  des  moyens  em{doyés  pour  ou  contre 
celle  demande  ; qu'ils  ne  tendaient  nullement  â 
en  augmenter  la  quotité;  que  cela  se  vérifie 
d'autant  mii-iix  qu'ils  ne  furent  pas  même  le 
prétexte  d’un  chef  de  conclusions  de  part  ni 
d'autre  ; 

» Qu'ainsi.  le  différend  soumis  aux  arbitres, â 
la  suite  de  la  liquidation  de  la  société  dont  s'agit, 
a été  Jugé  par  la  senlence  attaquée  en  dernier 
ressort  et  d'iine  manière  définitive;  et  quel  qu'ait 
été  le  mode  adopté  par  les  arbitres,  fûUil  aussi 
irrégulier  qu’il  le  parait  peu,  il  n’y  avait  d'autre 
recours  possible  contre  leur  sentence  que  celui 
de  la  cassation  ; 

• Sur  l'appel  de  l'ordonnance  d'erequalur  .* 

• Alieiidii  que  l’ordonnance  d'exécuiion  mise 
â la  suite d'uoc sentence  rendue  par  desarbiires 
forcés  n'est  qu'iiii  complément  obligé  de  cetlo 
senlence;  et,  celle-ci  ayant  été  rendue  en  der- 
nier ressort , il  demeure  évident  que  l'ordon-* 
nance  pas  plus  que  la  senlence  n'vtaienl  8uscei>- 
JiMes  d'appel  ; 

» Sur  l'appel  relevé  contre  te  jugement  qui 
statue  contre  l'opposition  formée  à l'ordonnance 
à'exequatur  .* 

(1)  Car  les  contetialions  élevées  sur  la  qualité 
d'héril’cr,  d'associé,  e:c.,  de  Time  des  |»ar(iüs,  in- 
ciileiomenl  â une  tlemande,  suiveol  le  sort  do  la 
ilcmaudc  pruicipate,  et  loul  jugées  en  dernier  res* 
lurl,  s'il  en  est  ainsi  â l'égard  de  cette  demande.  — 
P'.  Cass.,  1er  niv.  an  9,  ^ fnm.  an  11,  94  mars  (819 
cl  9 mars  1891;  P.iu,  9t  août  1810  et  Douai,  99juilt. 
1816;—  Pardessus,  Droit  comm.,  t.  4,  part.  6, 
tit.  9,  cbap.  3 ; Merlin,  Mép.,  v»  Dernier  ressort, 
— Toutefois,  CO  roagisirat  a changé  d'opmion  dans 
•es  Queet*  de  droit,  HérUier,  $ 8, 


(99  JOiu.  1687.)  4S9 

> Attendu  que  la  relation  obligée  de  t'ordon- 
nance avec  la  senlence  fait  que  ces  deux  parties 
ne  cunstiluciil  qu'un  tout , et  qu'étant  reconnu 
que  ce  tout  n'était  pas  susceptible  d'appel , le 
Jugement  rendu  sur  roppositiort  participait  lui- 
même  â celle  même  nature,  avec  d’autant  plus 
de  raison  que  cette  opposition  n'avait  pour  but 
que  de  renvers*T  raulniiié  d’un  Jugement,  dont 
la  quotité  de  condamnation  ne  s'élevait  qu'à 
480  fr.  et  quelques  centimes  , 

> Déclare  n’y  avoir  lieu  de^procéder  sur  ledit 
appel,  etc.  • 

Du  99  Juin.  1 887.  — C.  de  Pau. 

OFFICE.  — Cession.  — Pau  (bédcctioiv  de). 
Le  cessiojtna/re  d’un  office  a droit  à une  dimi- 
nution du  prix  convenu,  lorsque  te  titulaire 
cédant  a causé,  par  sa  dlsparidon  et  le  mau- 
vais état  de  ses  affaires,  une  perte  notable 
dans  la  clientèle  aitachèe  à l’office,  alors  du 
moins  que  la  situation  des  affaires  du  cédant 
n’était  point  connue  au  moment  du  traité  (9). 
(C.  Civ.,  1IU9,  1641  cl  (644.) 

...  Et  dans  ce  cas,  l’exécution  du  traité,  même 
sans  réserves,  de  ta  part  du  cessionnaire, 
résultant  de  ce  que  celui-ci  a sollicité  ta  no- 
mination depuis  (a  disparition  du  titulaire 
cédant,  ne  lui  enlève  pat  son  dt'oU  à ta  ré- 
duction du  prix. 

Conforme  à la  notice. 

Du  aajuill.  1837.  ^C.  de  Caen. 

ENQUÊTE.  — Exquèti  soixairi.  — Délai.  — 

AD6HBNTATIUX. 

L’art.  901,  r.  proc.,  est  applicable  4tux  enquêtes 
en  matières  sommaires  (3).  (C.  proc..  413  et 
961.) 

Le  délai  de  iro's Jours  fixé  par  fart.  961,  Code 
proc.,  doit  être  augmenté  à t'aison  des  distan- 
ces, même  lorsqu’il  x a avoué  encause\.k), 
(C.  proc.,  960  fd  961.) 

Dans  ce  cas,  l’augmentation  de  délai  a fieu, 
non- seulement  eu  égard  à fa  distance  exis- 
tant entre  le  domicile  de  l’avoué  et  le  lieu  où 
se  fait  f enquête,  st  ces  lieux  sont  différents, 
mais  encore  s’ils  sont  identiques,  eu  égard 
à ta  distance  qui  existe  entre  te  domlcHe  de 
t’avoué  et  celui  de  ta  partie  citée  (8). 

Et  s’il  X a lieu  à envoi  et  retour,  te  délai  doit 
être  doublé.  (C.  proc.,  Iü33.) 

Dans  Us  enquêtes  sommaires,  le  délai  pour 
achever  f enquête  n’est  pas  tettement  rigou- 
reux que,  si  l’une  des  deux  parties  aux- 
quelles un  délai  a été  fixé  pour  faire  une 
enquête  contre  une  tierce-partie,  n’a  pas 
produit  de  témoins,  elle  ne  puisse  obtenir 
une  prorogation  de  délai  ou  plutôt  un  nou- 
veau délai  pour  commencer  f enquête  i6). 


(9)  f'.  décision  analogue,  Parts,  96  déc.  1839. 

(3,  A'.  Agen,  96  août  1899;  Tréve^.  6 juin  1819et 
Brin.,  15  avril  lalO.  — Contra,  Koueo,  98  fév. 
1815  rt  Lii-ge,  15  janv.  181G. 

(4)  A'.  Contra,  Amiens.  16  janv.  (895. 

(5)  y.  Pam,99sepi.  1808  ; Limugrs.il  janv.  1815 
et  Paru,  28  janv,  1826.  —Contra,  Rennes.  95  fév. 
1890;  Caen,  16  janv.  I827cl  Riom.  17  août  1827. 

l6)  A'.  Turin,  18  nov.  1807;  Paris,  10  juin  1819 
NoDipcllMr,  9mars  1819,  — A^.,  sur  toutes  ces  ques* 
iioDS,  Carré,  ü?*  1090,  1483  et  I486  bis. 


JnHiprudencê  tle$  Cour$  d^appcl. 


400  (3t  JUILL.  1837.) 

DeguilUume  et  Giidno  tMaienl  rn  instance 
d*api>ci  devant  la  Cour  d’appel  de  Limoges  con- 
tre Rof^ier  de  pjri*.—  Par  arrêt  du  0 ju  n 1837, 
la  Cour  admet  ceux-là  à la  preuve  de  certains 
faits.  LVni|iiêlc  sommaire  a élé  fixée  au  31  juH- 
let  suivant. 

Le  99  piin,  Tarrêl  est  signifié  à Tavoué  de  Ro- 
gier. — 30  juin,  ajournement  à Rogierati  domi- 
cile de  son  avoué  à Limoges,  avec  noiificalion  du 
nom  des  témoins. — Tout  cela  à la  requête  de  De* 
guillaume  seul. 

91  juiilel,enquétcdoD('gni!iaiime  ; il  demande, 
ainsi  que  son  consort  Gadon,  qui  s’en  était  remis 
à son  enquête,  une  prorogation  de  délai. 

Rogier  demande  la  nnllilé  de  l'enquête,  en  ce 
que  le  délai  des  dislanre.s  n’a  pas  êié  observé  à 
son  égard , son  domicile  élatil  à Paris.  — De- 
guillaume  répond  qu’il  n’a  dû  ubdeiver  qu'un 
seul  délai,  celui  de  trois  jmiri  francs.  (C.  proc. 
981.) 

Sur  ces  prétentions  diverses  on  a invo<|né  de 
pan  et  d'autre  les  autorités  citées  plus  liaul , et 
la  Cour  a statué  en  ces  termes  ; 

AltitÈr. 

• LA  COUR , — Kn  ce  qui  louche  la  nullité 
de  la  noiificalion  faite  à Rogier  des  noms  des 
témoins  que  Deguillaiime  a f.iil  assigner;  — 
Attendu  que  l’:irt.  413  romm.iiide,  pour  les  en- 
quêtes sommaires,  i’oiiservalion  des  üisposdions 
du  lit.  9.  t(e$  jEfsiguê/es,  relatives  à l.i  notifica- 
tion à la  partie  conire  laquelle  il  ekl  fait  enquête 
des  noms  des  témoins  à faire  entendre,  de  mènie 
que  l’observation  des  disposiiions  relatives  aux 
reproches  que  la  partie  présente  a la  droit  de 
proposer  contre  les  témoins,  et  aux  interpella- 
tions qu'elle  pi‘ut  leur  adresser;  qn’il  »>uil  de  là 
que  les  art.  961,  970  el  97-),  C.  pi  oc  , doivent, 
pour  les  enquêtes  sommaires  comme  pour  les 
enquêtes  ordinaires,  recevoir  leur  application 
dans  ce  qui  a Irait  à la  notification  des  nnrasdes 
témoins,  aux  reproches  et  aux  iuterpellaliuns 
aux  témoins; 

• Aliendii  que,  aux  trrmes  de  l'art.  961  • les 
noms,  professions  et  demeures  des  témoins  à 
produire  conire  l.i  partie  doivent,. à peine  de  nul- 
lité, lui  être  notifiés  , comme  l'assignation  pour 
l'enquéle,  en  matière  ordinaire,  doit  lui  être 
'adiessée,  .*ut  domicile  de  son  avoué,  si  elle  en  a 
conslilué,  trois  Jours  au  moins  avant  i'aiidilioii 
des  témoins; 

» Qu’on  ne  peut  plus  prétendre  aitjourtl'tiiii 
que  ces  truis  jours,  qui  sont  le  délai  nionidre  à 
observer,  ne  doit,  dans niicun  cas.  èlre  augmenté, 
quel  qiiesoit  rélOigneiiient  du  domiciledcruvoiié 
cl  du  domicile  réel  de  la  partie  du  heu  où  doit 
SC  faire  i’eiiquêle,  car  il  ai  rivet  ait  souvent  que 
ni  l'avoué  ni  la  |iarlie  ne  pourraient  être  pré- 
sents à l'enquéle  ; ({lie, dés  lors.  Tari.  1033,  Code 
proc..  doit  SC  coiiibiner  avec  l'art.  961.  et  qu'au 
moins  le  itélai  de  trois  jours  francs  entre  la  no- 
tification des  noms  lü  s témoins  cl  le  jour  de 
IVnquêle  doit  être  augmenté  d'un  jour  à raison 
des  trois  myriamélies  de  la  dislance  qui  sépare 
le  domicile  de  l’avoué  du  lieu  où  siège  la  Cour 
ou  le  tribunal  devant  lequel  les  témoins  doivent 
être  entendus  ; 
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> Mais  que.  si  on  ne  fait  application  de  l’arti- 
de  i033,  que  dans  les  cas  de  réioigiiemenl  du 
domicile  de  l’avoué,  sans  considérer  le  domicile 
réel  de  la  partie,  alors  que  deviendront  les  droits 
accordés  à la-ti:irtie  par  les  art.  970  et  973; 
comment , quand  elle  sera  doiniciftée  à une 
grande  distance  du  lieu  où  doit  sc  faire  l’cn- 
qiiéle,  et  (|ue  son  avoué  au  contraire  y demeii- 
ma  . comment  l'avoué  pourra-t-il  faire  connaî- 
tre à la  partie  les  nomsdes  témoins  qui  lui  auront 
été  notifiés,  el  celle-ci  se  présenter  pour  propo- 
ser des  reproclies  contre  eux  el  leur  f.iire  des 
interpellations , ou  fournir  à son  avoné  les  in- 
structions nécessaires  pour  le  mettre  à même  de 
veiTer  h ses  tnléréls?  cepemlanl  les  reproches, 
les  inlerpeliationsaiix  témoins,  peuvent  résulter 
de  faits  connus  soulenieni  de  la  partie,  et  coro- 
plélemont  tg-.orés  de  l'avoué;  cepciiddiii.  imtné- 
diaiem^'nt  après  reiupiéte  sommaire,  la  décision 
judiciaire  interviendra,  el  des  témoins  indignes 
de  la  confiance  de  la  jtisiice,  dont  ta  partie  .au- 
rait eu  le  droit  el  les  moyens  de  rejmiisser  le  té- 
moignage, mais  qui  aura  éli-  dans  I impossibilité 
de  se  f.'iire  entendre,  ces  témoins  auront  peut- 
être  déterminé  une  condamnation  contre  elle; 

• Qu’il  est  vrai  ipie  l’art.  961  fait  du  domicile 
de  l’avoué  le  domicile  d'élection  légale  de  la  par- 
tie, et  que.  en  régie  générale,  les  actes  sont 
signifiés  aussi  régulièrement  au  domicile  élu  par 
la  partie  ou  par  la  loi  qiraii  üuinicdcréel,  parce 
que  ordinaimneiil  la  partie,  avec  di*s  inslnic- 
(miis  fournies  à l'avance,  peut  être  tilileioeiu 
représentée  par  la  personne  au  domicile  de  ta- 
quelle  a été  faite  élcctioa;  mais  que.  ni  matière 
d’niqiiéte,  il  ne  peut  en  être  ainsi,  parce  que 
Celui  contre  lequel  on  veut  faire  une  pn  iive  ne 
peut,  avant  de  cuiinaitre  les  noms  des  lémoms 
que  son  adversaire  veut  faire  entendre,  indiquc'r 
à son  avoué  les  reproches  à proposer  ; — Que, 
si  une  aiigmi  nialion  de  délai  n'élait  pa.«  accor- 
dée pour  donio-r  à l’avoué  les  moyens  de  (rins* 
metli-t>  à ta  partie  les  noms  des  témoins  notifiés, 
cl  pour  l.aisser  i celle-ci  le  temps  de  .^e  présenter 
en  personne  ou  d’informer  son  avoué,  alors  le 
droit  si  nécessaire  de  reprocher  les  léiiiom»,  que 
le  législateur  a consacré . serait  complélement 
illusoite,  ce  qui  ne  peut  être; 

* Que  vatnctnenl  on  dirait  tpie  l’assignation  à 
la  p-irlie  et  ta  nolifiealton  des  noms  des  téinoini 
au  domiede  de  l’avoué  n’ont  été  prescrits  que 
pour  simplifier  et  accélérer  la  procédure,  et  que, 
avec  raugroenlaiion  de  délai  accordée  par  l’ar- 
ticle 1033.  ce&  motifs  ne  poiinalent  se  réitiser; 
que  l'on  répondrait  que  l’augmenlalion  du  délai 
no  complique  pas  la  procédure;  qu'il  ne  faut  pas 
un  plus  grand  nombre  d'actes  ; (|iie,  à la  vérité, 
celte  aiigineiitatiOii  pourra,  dans  certains  cas, 
nuire  à ta  célérité,  mais  que  ce  ii'est  p.is  là  le 
motif  exclusif  du  domicile  légal  de  la  partie; 
qiie  le  législateur  n voulu  procurer  une  écono- 
mie de  frais  el  siirtma  assurer  à la  partie  contre 
laquelle  on  tait  enquête  la  remise  des  actes  qui 
lui  sont  signifiés,  ou  au  moins  ta  connaissance 
de  ce  qu'ils  conliennent,  afin  que  ses  droits  ne 
soient  pas  sacrifiés;  qu'ainsi  le  délai  de  trois 
jours  francs  entre  la  notification  faite  à Rogier 
des  noms  des  témoins  que  Deguiilaumc  se  pro- 
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posait  d»‘  faire  enienHre  H IVnquèle  doiLsnivnnl 
if  vmi  des  ari.  261  el  1033  , ôlre,  à pi’iiu*  de 
nullilé,  auf^mentë  h raison  de  la  dislance  <|(ii 
sëpare  le  domicile  ré«d  de  Bogierde  fa  ville  de 
Limoges,  où  doil  se  faire  Onqiifle; 

• Allendu  que  celle  augmentation  de  délai  ne 
doit  pas  être  seulement  d'un  jour  à raison  de 
Irois  myriamétres , mais  quVIle  doil , d'après  la 
disposilion  finale  de  l'art.  1053,  être  du  double, 
parce  qu'il  y avait  lieu  à envoi  et  retour;  qu'en 
effet  M*  Bouleilloiix,  .avouéde  Rogier.élaitobUgé 
delui  envoyerl'aclede  la  notification  des  noms  des 
témoins  qu’il  avait  reçus  pour  lui,  ou  au  moins 
sa  copie , et  que  Rogier  était  dans  la  nécessité  de 
se  transporter  de  son  domicile  à Limoges,  ou 
bien  de  faire  retour  à son  avoué  des  noms  des 
témoins , avec  ses  motifs  de  reproches  s’il  en 
avait  k proposer;  qu'un  délai  simple  est  donc 
insuffisant  ; que  peu  importe  la  facilité  des  corn- 
municalions  entre  l'avoué  et  son  client  ; un  délai 
légal  a été  fixé,  il  doil  être  observé,  on  ne  peut 
y en  siibsiituer  un  auire  qui  serait  arbitraire  ; 

• Attendu  que  Rogier  a son  domicile  réel  à 
Paris,  éloigné  de  Limoges  de  38  myriaméties  ; 

— Que  le  délai  de  trois  jours  francs  entre  la 
nolifiralion  faite  au  domicile  de  l’avoué  Bouteil- 
Inux  et  le  jour  de  renqiiéte,  doil,  pour  la  dis- 
tance double,  éire  augmenté  de  vingt-six  jours, 
ce  qui  fait  vingt-neuf;  or,  la  notification  est  du 

50  juin  dernier  : l’enquéle  devait  avoir  lieu  le 

51  juillet  : il  y a insuffisance  dans  le  délai,  et 
dés  lors,  nullité  tant  de  l’acte  de  notification  que 
des  autres  actes  d'enquéies  qui  ont  été  faits; 

> En  ce  qui  touche  In  prorogation  demandée: 
~ Attendu  que  Part.  409,  C.  proc.,  permet  la 
prorogation  d'enquéle;  — Que  seulement  l'arli- 
cle  379  du  même  Cinle  veut  que  la  demande  en 
ail  été  faite  dans  le  délai  fixé  pour  la  confection 
de  renqiiéie  ; — Que,  en  matière  sommaire,  il 
n'y  a pas  de  délai  rigoureux  pour  .achever  l’en- 
quête, et  que  d'ailleurs  Dcguillaume  et  Gadon 
ont  l'un  Pt  l'autre  dcmanilé  la  prorogation, celui- 
ci  avant,  et  l'autre  le  jour  même  fixé  |K)ur  l'au- 
dition des  témoins;  — Attendu  que, clans  la  cause, 
il  s'agit  bien  moins  de  prorogation  d'eDqnéie 
que  de  prorogaiion  du  délai  |>our  faire  enquête, 
puisque  aucun  témoin  n'a  encore  été  entendu  ; 

— Que,  si  on  faisait  applicatioji  de  l'art.  993, 
C.  proc.,  Gadon,  qui  n'a  pas  appelé  de  témoins 
pour  éviter  des  frais  fruslratoires.  parcequ'il  ii’a 
d’autres  juslidcalions  k faire  que  celles  de  De- 
(çuillaume,  serait  victime  d'une  nullité  qui  lui  est 
étrangère;  — Attendu  que  la  Cour  pourrait  or- 
donner d'office  une  seconde  enquête,  car,  s'il  en 
était  autrenienl,  la  partie  ne  serait  pas  seulement 
forclose,  mais  les  magiilrals  seraient  aussi  pri- 

(I)  Jusqu'à  présent,  les  arrêts  qui  ont  eu  k exa- 
miner quel  doit  être  le  mode  et  IVtendiie  de  la  ré- 
leniiOD  i|uc  le  donataire  en  avancement  d’boine 
renonçant,  est  aulori'é  à faire  sur  son  don,  ont  été 
rendus  dans  des  espèces  ou  ce  donataire  se  trou- 
vait en  concours  ou  avec  de  simples  héritiers,  ou 
avec  des  héritiers  précipuiaires.  Ici,  l'exislence  de 
plusieurs  donataires  en  avancement  il'boirie  don- 
oail  naissance  à une  difficulté  nouvelle  que  l'arrêt 
a résolue  |»ar  des  mohfs  ti'iinc  grande  force.  — 
au  sur{dus,  sur  la  question,  Grenob'e.  30  juin 
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vés  des  moyens  de  s'éclairer;  — Qu'ciifin  la 
preuve  qm*  la  Cour  a ordonnée  par  son  arrêt 
du  9 juin  dernier  esltilile  et  nécessaire; 

s Par  CPS  motifs,  la  Cour  déclare  nul  l’acte 
d'assignation  conlenanlla  nolificalion  des  noms 
des  témoins  que  Degiiillauinese  proposait  défaire 
entendre,  adressés,  le  30  juin  dernier,  à Rogier, 
au  domicile  de  H*  Boiitellloiix,  avoué,  ainsi  que 
lesaulresacleid’enquéiequi  ont  eu  lieu;  accorde 
il  Deguillaume  et  à Gadon  ta  prorogaiion  par  eux 
demandée,  etc.  • 

Du  93  Juin.  1837.  — G.  de  Limoges. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE.  — Rxkohciation.  — 
RLAEIVB.  — QcOTITt  DISPOrriBLI. 

Le  don  en  avancement  d*hoMe  doitf  au  cat  oü 
Venfant  renonce  é la  zuecetiion  du  donateur 
pourt*en  tenir  à ton  t^n,  être  imputé  d*a“ 
bord  sur  ta  réterve  légale,  et  tubtidlaire- 
ment  tur  ta  quotité  ditponibte,  malt  de  ma- 
nière  toutefoit  à ce  que  (a  totatUé  du  don 
retenu  n'excède  pat  en  tomme  cette  quotité 
disponible...  Et  dant  le  catoü  ily  <^plutieurt 
donalairet  en  avancement  d'hoirie,  le  se- 
cond doit  aussi  retenir  d'abord  sa  réserve 
légale  et  ce  qui  peut  rester  de  ta  quotité  dit- 
ponibte, toujours  cependant  de  montère  à ce 
qu'ii  n'ait  au  plut  qu'une  somme  égale  à 
celle  quotité  disponible  ; et  successivement 
ainsi  a l'égard  des  autres  donataires.  Jus- 
qu'à l'épuisement  de laportion  ditponible{\). 
(C.  civ.,«l5.j 

L'héritier  qui  renonce  n'en  doit  pas  moins  être 
compté  pour  déterminer  l'étendue  de  ta  re- 
serve légale  et  de  la  quotité  disponible  (9;. 
(C.  CIV.,  913.) 

ARBÉT. 

• LA  CODR,  •—  Considérant  que  Jean-Jacques- 
Elienne  Lehoucher  est  décédé  le  9 oct.  1830, 
laissant  six  enfants,  dont  cinq  ont  renoncé  à sa 
succession  le  33  déc.  suivant . et  que  Liobé- 
Axeline  Leboucher,  alors  mineure  et  maintenant 
femme  Dioiiis.  a seule  accepté  la  succession  pa- 
ternelle, sous  bénéfice  d'inventaire,  par  déclara- 
tion passée  au  greffe  le  même  Jour  35  déc.  1830; 
— Considérant  que  cette  dernière  a intenté,  le 
4 juin  1833,  l'dciion  sur  laquelle  il  a été  statué 
par  le  jugement  dont  est  appel,  afin  de  faire 
prononcer  contre  sou  frère  Gabriel  Leboucher 
et  contre  ses  deux  sœurs,  mariées,  l'une  actuel- 
lement à Legrain,  et  l’autre  à Dudonney,  la 
réduction  des  donalions  entre-vifs  qui  leur 
avaient  été  faites  par  le  père  commun,  en  avan- 
cement d'hoirie,  et  qui  sont  constatées  par  le 
contrat  de  mariage  du  96  avril  1808  de  fa 
femme  Legrain  avec  Delaunay,  sou  premier 

1836  et  Limoges,  4 dèc.  1835.  — P.  aussi  Mont- 
pellier. 18  déc.  1835  et  Bordeaux,  14  juill.  1837. 

(ij  Telle  rit  l'npmiun  de  presque  tous  les  auteurs  : 
Grenier,  q<>  564;  Touhier,  l.  5,  d»  109;  Durantoo, 
t.  7,  no  958  et  Poujol,  t.  1,  p.  199.  — C'est  aussi  ce 
que  déjà  la  Cour  de  Caen  avait  décidé  par  uo  arrêt 
du  16K-V.  1896.  — Ce{>endaal  une  doctrine  con- 
traire est  enseignée  par  Delvmcuurl,  t.  4,  p.  69,  qui 
reproduit  à cet  égard  rojùtiiou  émise  par  Ricard 
•oui  rancien  droit. 
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marif  par  des  arips  nolarié.i  du  18  mar»  1811  et 
95  avril  suivant  pn  faveur  de  Gabriel  Lebourlier, 
et  par  le  coniral  de  mariage  de  la  femme  Du- 
donney  en  date  du  16  mars  1813;  Coiisid^ 
rant  <|iie  la  femme  Dionis  soutient  qu'en  sa 
qualité  de  seule  héritière  de  son  père,  dont  'es 
biens  avaient  été  expropriés,  son  frère  et  ses 
sœurs  donalaires  doivent,  pour  lui  fournir  sa 
réserve  légale,  lui  restituer  les  ir<iis  quarts  «les 
donations  par  eux  reçues,  H ne  conserver  que  la 
portion  disponible,  tandis  que  les  donataires, 
qui  sont  défendeurs,  prétendent  qu’ils  ont  le 
droit  de  retenir  et  conserver  leurs  donations, 
d’abord,  chacun  Jusqu’à  concurrence  de  sn  part 
dans  la  réserve  légale,  et  que  la  première  dona- 
taire aura  le  droit  dpconserver,  outre  sa  réserve, 
toute  la  quotité  disponible; 

• Considérant  que  les  enfants  donataires  n’in- 
voqtient  pas  tes  dispajltions  du  liiredu  Codecivil, 
relatif  aux  successions,  mais  qu’ils  t*-  fondent  sur 
les  dispositions  qui  com  ernenl  1rs  donations  en- 
(re-vih  ; — Considérant  que  c’est  un  prim  i|>e  gé- 
néral consacré  par  l'art.  893  qu’on  peut  disposer 
de  tousses  biens  à titre  gratuit,  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi;  et  qu’il  est  certain  que, 
suivant  l’art.  894 , les  donations  enlre-vifs  sont 
irrévocables;  Considérant  que  les  restrictions 
apportées  aux  libéralités  du  disposant  qui  a des 
enfants,  et  qui  divisent  ses  biens  en  réserve  légale 
et  en  poitiondisponible,dontla  quotité  estdéier- 
minée  par  l'art.  913,  suivant  le  nombre  des  en- 
fants, n’exisienl  que  dans  l'inléréi  de  ces  enfants, 
en  faveur  desquels  on  a voulu  assurer  l’accom- 
plissemenl  d’une  obligation  naturelle  ; — Consi- 
dérant que  l'art.  919  du  Code,  qui  porte  que  la 
quotité  disponible  peut  être  donnée  en  tout  ou 
partie  aux  enfants  ou  autres  successibles  du  do- 
nateur, ne  permet  pas  de  douter,  d’après  l’esprit 
de  la  loi  et  l'ensemble  de  ses  dispusUioni,  qu’à 
plus  forte  raison  il  peut  leur  donner  par  avan- 
cement de  succession  la  portion  duiil  il  lui  est 
interdit  de  disposer  au  profil  d’autres  personnes; 

■ Considérant  que  ct  lui  qui  donne  par  avance- 
ment d'hoirie,  ne  peut  raisonnablement  être 
réputé  avoir  voulu  donner  tout  ou  partie  delà 
quntilé  disponible,  avant  de  l’élre  libéré  envers 
l’enfant  donataire  de  sa  part  dans  la  ré>«erve  à 
laquelle  il  avait  droit,  parce  qu'on  est  toujours 
présumé  s'acquitter  d’une  obligation  avant  de 
faire  une  donation  de  la  portion  de  biens  dont  on 
peut  dis|K>ser  en  faveur  d'autres  individus;  — 
Considérant  que  si  les  dispositions  entre-vifs 
sont  réductibles,  c’est  seulement  pour  assurer 
aux  enfants  leur  réserve  légale,  et  de  manière 
à ce  que  la  réduction  ne  pouvant  être  demandée 
que  par  ceux  au  profit  destpiels  elle  est  établie, 
leurs  hériliers  ou  ayants  cause , les  donataires, 
légataires  ou  créanciers  du  défuni  ne  puissent 
ni  la  demander  ni  eu  profiter  (art.  921  );  — Con- 
sidérant que  le  texte  de  cet  art.  991,  ainsi  que 
les  discussions  qui  ont  précédé  sa  rédaction  dé- 
finitive et  son  adoption , constatent  que  le  droit 
des  enfants  à ta  réserve  légale,  leur  est  attribué 
en  raison'de  leur  qualité  particulière  de  descen- 
dants, et  qu’en  l’exerçant,  ils  ne  sont  pas  néces- 
sairement soumis  à toutes  les  obligations  im;M>- 
aées  aux  héritiers  ;~Cootidéraot  que  si  l’enfant 


donataire  qui  renonce,  ne  peut,  suivant  l’arli- 
cie  857.  ni  récUiU’  r aucun  rapport,  ni  aucun 
des  bit'iis  de  la  sucevssion,  il  nVn  est  pas  maint 
vrai  <|iiejet  auties  enfants  ne  peuvent  obtenir 
la  réduction  de  sa  donation  qu'afin  d’avoir  la 
part  que  la  loi  leur  attribue  dans  la  réserve 
iég  ile.  réserve  qui  a été  établie  autant  dans 
t'iiitérél  de  celui  qui  l'a  reçue  du  vivant  de  son 
père,  que  de  celui  qui  est  obligé  de  la  demander 
après  sa  mort  ; — Consid«'ranl  aussi  que.  suivant 
l'art.  913,  la  réserve  et  la  quotité  disponible 
sont  fixées  parle  nombre  des  enfants  que  le  do- 
nateur laisse  J'époque  de  son  décès,  et  non  en 
raison  du  nombre  de  ceux  qui  accepieni  sa  sue- 
cession;  — Considérant  encore  que  l'art.  786 
porte  que  la  part  du  renonçant  accroît  à ses  co- 
héritiers, et  que,  dans  le  cas  actuel , les  enfants 
donalaires  ayant  renoncé  à la  succession  de  leur 
père,  ne  (>euvpnl  prendre  part  à un  accroisse- 
ment qui  n’appartient  qu'à  celui  qui,  postérieu- 
rement à l'nuxerlurK  de  la  succession,  l'a 
acci-plée  au  moins  sous  bénéfice  d'Inveniairr  ; 
— Considérant . en  effet . que  les  enfants  dona- 
taires qui  uni  voulu  se  dispenser  de  rapimrler 
leurs  donations,  ne  peuvent  invoquer  que  leurs 
droits  tels  qu’ils  existaient  à l'époque  du  décès 
de  h ur  (lère,  pour  se  défendre  par  voie  d’excep- 
tion de  raciinn  intentée  contre  eux  par  l’héritier, 
au  profit  duquel  la  loi  a seulement  accordé  le 
droit  d'accroissement,  ainsi  que  le  prouve  le 
texte  de  loi  précité  ; 

> Considérant  qu'il  n’est  ni  douteux  ni  con- 
testé qu’un  enfant  qui  renonce  a droit  de  con- 
server sa  donation  entre-vifs  sur  la  quotité  dis- 
ponible; mais  que  l’art.  845,  qui  lui  ;>eriDet  de 
retenir  son  don  jus4|u'à  concurrence  de  celle 
portion  disponible,  doit  être  entendu  en  ce  sens, 
qu’eu  iiiipiilant  d'abord  sa  dunaiion  sur  sa  part 
dans  la  réserve  légale,  le  surplus  doit  l'élre  sur 
la  quotité  disponible,  mais  de  manière  à ce  quels 
donation  ne  puisse  en  lulatité  excéder  cette  même 
poitiun  disponilile  ; — Considérant  i|uVn  agii- 
sant  ainsi,  on  rend  facile  et  équitable  l’application 
deParl.  84o.  en  accordant,  lorsqu’il  y a plusieurs 
donalaue.s,  au  premier,  sa  part  dans  la  réserve 
légale  et  la  quotité  disponible,  de  telle  sorte  qu’d 
ne  puisse  conserver  en  tout  que  Jusqu’à  concur- 
rence delà  portion  dupunible;  .au  second,  sa 
réserve  et  ce  qui  Teste  de  la  quotité  disponible, 
de  manière  à ce  qu'il  ne  ]»uisse  également  avoir 
en  tout  plus  que  la  quotité  «lispoiiible,  et  conti' 
iiuaiil  ainsi  à t’égard  des  autres  donataires  jus- 
qu'à ce  que  l.i  portion  disponible  étant  épuisée, 
lesdeniiiTs  donataires  conservent  seuleiiD'iitleur 
pari  dans  la  réserve  légale;  — Cons.dérant  que 
le  texte  de  l'arl.845.  ainsi  entendu,  est  coiiforoe 
à la  volonté  présumée  du  donateur,  qui  n'avait 
fait  que  des  donations  sujettes  à rapport,  si  les 
douataiies  ii’avaient  pas  renoncé  à sa  succes- 
sion, et  qu'un  fait  produire  autant  qu'on  le  |ieut 
aux  dernières  donations  leur  etfet.de  loaniôrrà 
conserver  le  plus  (losstble  l'égalité  entre  les 
enfauls,  suivant  le  système  générai  de  notre 
législation  ; 

• Considérant  qu’en  décidant  autremenl,  oa 
ferait  dépendre  le  sort  des  donations  postérieu- 
res, de  la  TolODté  des  premiers  dooaUires,  qui 


e ay  vjucj^Ic 
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pourraient,  en  acceplant  ou  en  renonçant, 
rendre  valables  ou  Siini effet,  en  tout  ou  partie, 
les  dernières  donations  , relativement  à la  part 
dans  la  réserve  légale  j tamiis  que  c'est  seule- 
ment pour  limiter  les  nvantages  que  le  dona- 
taire retire  de  sa  renonciation,  qu’on  a voulu 
que,  dans  aucun  cas,  il  ne  |.ut&se  conserver  avec 
sa  part  dans  la  réserve,  qu'une  quotité  de  la 
portion  disponible  qui,  y étant  jointe,  n'excède 
pas  en  tout  ce  dont  le  donateur  pouvait  alors  dis- 
|K)ser  en  faveur  de  toutes  personnes;  — Consi- 
dérant qu'en  entendant  et  en  interprétant  en 
tant  que  besoin  la  législation  , ainsi  qu'on  vient 
de  le  faire,  on  se  conforme  à ce  qui  est  juste  et 
équitable  ; on  fait  ce  qu'on  doit  présumer,  en  cas 
de  doute,  que  le  législateur  a voulu  faire;  on 
fait  l’imputation  d'abord  sur  la  réserve,  suivant 
ce  principe  maintenant  reconnu  par  la  }urisprii- 
dence,  que  l'enfant  réservataire  ne  peut,  au 
préjudice  des  donataires  même  postérieurs  cl  des 
légataires,  élever  de  récramnlions  fondées  que 
pour  obtenir  la  réserve  qui  lui  est  aiirihuée  par 
la  loi,  en  imputant  d'abord  sur  cc-tle  réserve  ce 
qu'il  a reçu  de  son  ascendant  par  avancement 
d'hoirie,  et  ce  qu'il  a recueilli  dans  la  suc- 
cession ; 

» Considérant  qu'en  supposant  qu'il  fût  pos- 
sible d'entendre  les  dispositions  de  la  loi  dans  le 
sens  invoqué  par  l’enfant  qui  a accepté  ta  suc- 
cession , ce  ne  serait  que  par  voie  d'tntcrpréia- 
tion,  dont  les  conséquences  seraient  iclleroei.i 
iniusies  et  contraires  à l'esprit  de  notre  législa- 
tion, qu'il  faudrait  un  liqtie  aussi  impératif  que 
positif,  pour  se  soumettre  ï un  système  qui 
aurait  |>oiir  résultat  d'accorder  à un  enfant 
acceptant,  les  trois  quarts  de  la  succession  de 
son  père,  en  anéantissant  jusqu'à  due  concur- 
rence les  donations  entre-.>  ifs  des  autres  enfants 
qui  ont  renoncé  et  qui  alors  ne  cunscrveraienl 
pour  eux  trois  que  le  quart  des  biens,  c'est-à-dire 
qu'ils  seraient  traités  comme  des  élrangeis,  en 
faisant  abstraction  de  la  qualité  d'enfant,  qui 
leur  donnait  droit  à la  réserve;  que  non-seule- 
ment cette  qualité  leur  serait  alors  inutile,  mais 
qu'elle  servirait  à les  ilépouiller  <m)  partie  de  leur 
donation,  si  leur  existence  avait  de  l'influence 
pour  réduire  la  quotité  disponible  Axée  par 
l'art.  013;... 

» Par  ces  motifs,  autorise  la  femme  Legrain 
à retenir,  aux  dé|>ens  des  valeurs  à elle  données 
ar  son  père,  par  son  contrat  de  mariage  du 
6 .ivni  1808.  le  montant  de  sa  part  dans  la  ré- 
serve légale  de  la  succession  de  son  père,  et  le 
surplus  sur  le  quart  qui  formait  la  quotité  dis- 
ponible, mais  de  manière  à ce  qu'elle  ne  puisse 
retenir  en  tout  que  jusqu’à  concurrence  de  celle 
quotité  dis|K>nible  ; accorde  à Gabriel  Leboucher 
le  bénéfice  du  ses  conclusions,  en  raiiions.inl  à 
retenir,  aux  dépens  des  valeurs  pour  lui  ac- 
quittées par  son  pén*,  par  suite  des  act«s  des 
18  mars  1811  et  25  avril  suivant,  le  montant  de 
sa  part  dans  la  réserve  légale,  et  le  surplus  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  pourrait  rester  de  la 
quolilé  disponible,  d'après  les  règles  tracées 
pour  la  femme  Legrain;  dit  que  la  part  de 
phacUD  des  etifanls  donataires,  dans  la  réserve, 
d«VAiU  6tre  $xée  eo  raison  du  nombre  des  enfants 


qui  exislaicni  à Tépo<|iie  du  décès  du  père,  cette 
part  ne  peut  être  de  plus  du  sixième  de  la 
réserve,  pour  ch-veun  d'eux,  et  que  les  réserves 
dévolues  aux  autres  enfants  qui  ont  renoncé  à 
la  succession  de  leur  père,  sont  acquises  par 
voie  d'accroissement  à la  femme  Dionis,  qui 
aura  les  (rois  sixièmes  de  la  réserve;  dit  à lort 
l'action  intentée  contre  la  femme  Dudonney, 
qui  a reçu  une  somme  qui  est  reconnue  être  in- 
férieure à sa  part  dans  la  réserve,  etc.  • 

Du  25  juin.  1837.  — G.  de  Caen. 

APPEL.  — REGEVABlLlTà.  — AOQUItSCIMBVT. 

Bst  recevable  Voppef  mteiieté  contre  un  Juge- 
ment qu!  ordonne  le  partage  d^immeubles 
indfvitf  encore  bien  que  Inavoué  de  l^appe^ 
lant  ait  assitléf  tans  prolestaiion  ni  rétervct 
à la  prestation  du  serment  des  experts  (t;. 

Le  7 août  1835,  Jugement  qui,  sur  la  de- 
mande des  Pline  Faune  et  coiisurts,  ordonne  le 
partage  du  divers  immeubles  indivis,  et  qui 
commet  trois  ex|>ertt  pour  procéder  à leur  eili- 
mation.  - Les  experts  prêtent  serment  entre  les 
mains  du  juge-commissaire,  en  présence  de 
l'avoué  Séraffon,  qui  ne  fait  ni  protestation  ni 
réserve. 

Plus  lard  , Séraffon  ayant  interjeté  appel  du 
jugement  du  7 août,  ses  adversaires  soutinrent 
qu«'  l'appel  étant  non  recevable,  et  que  l'assis- 
tance, sans  proiesiattoii  ni  réserve,  de  l'avoué 
de  rap(>elaiit  à la  prestation  du  serment  des  ex- 
perts, après  une  sommation  préalable,  équiva- 
lait à un  acquiescement. 

ARIÉT. 

« LA  COÜR , — Attendu  que  l'avoué  de  Paul 
Séraffon  ayant  été  présent  à la  prestation  de 
serment  di  s experts  nutninés  p:ir  jugement  du 
7 août  18*35,  et  ch  ugés,  d'après  les  baies  que  ce 
JugeinHiU  détermine,  de  procéder  à diverses 
opérations,  iiidicalioii  faite  par  eux  du  lieu  et 
des  jour  et  heure  où  ils  devaient  s’y  trouver; 
mais  qu'il  n'a  pas  iiéccisairement  résulté,  de 
cette  présence  de  l'avoué,  n iioiiciation  à la  fa- 
cilité d'interjeler  appel  du  susdit  jugemeiil  ; que 
ce  n'est  pas  là  un  fait  renfermant  d'une  manière 
iodubilabie  la  preuve  qu'on  a été  dans  l'inten- 
tion d’y  adhérer;  que.  voir  dans  ce  même  fait 
un  acquiescement,  serait  lui  attribuer  trop  de 
portée  ; qu'en  un  mol , il  n'est  pas  assex  signifi- 
catif; que  d'ailleurs  il  suffit  qu'il  laisse  du  moins 
subsister  quelque  doute  quant  à une  prétendue 
adhésion , pour  qu'il  ne  puisse  être  invoqué 
utilement  comme  fin  de  non-recevoir  contre 
l’appel , 

Déboule  de^leur  fin  de  non-recevoir  les  parties 
qui  l'ont  proposée,  a 

Du  25juill.  1837.  — G.  de  Bordeaux. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

— Soivix. 

Vépoux  donaleurf  qui  a contracté  sous  ta  con- 
dition de  surviCf  n*est  point  dessaisi  de  ta 

(1)  r.  Carré,  n«  1584,  t.  4,  p.  16. 
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pKmtude  de  tes  drol/t  tvr  lei  objelt  par  lui 
donnés  eondllionnet/ement.  U peut  donc  les 
aliéner,  sauf  les  droits  de  Vêpoux  donataire 
en  cas  d’accomplissement  de  la  condition  il). 

Pjf  acienniariédu  26i.iov.  1827,  Barlhélpmy 
Plantipr  coiilracla  mariage  avec  Françoise  Bo- 
lon,  vriive  de  Claude  Falconnel.  Il  reçul  d'elle,  â 
lilrè  de  dol,  un  trousseau  el  des  meubles,  esti- 
més à 500  fr.  Les  éitoux  adoplèrcnl  le  régime 
dotal,  avec  faculté  d’aliéner  el  d'hy|iolhéi|uer. 
Le  mari  donna  à la  femme,  pour  le  cas  où  elle 
lui  survivrait,  rusufruit,  pendant  loullc  temps 
où  elle  resicrail  en  viduité,  de  sa  maison  d'ha- 
hilalinn,  avec  cour,  écurie,  jardin  el  lcrre 
vergére. 

ce  contrat  ne  fui  point  Iranscril. 

Bailliéiciny  Planlirr,  par  acic  notarié  du 
10  fév.  1854,  passi  procuralion  a François- 
Joseph  Mailinon  el  ù Louis  Armeniier  pour 
vendre  les  biens  qu'il  pnssédail  à Sainl-Maiirire 
de  Gniirdan.  Françoise  Bozon  iulersiul  dans  cet 
acie  ; elle  déclara  ipi'elle  se  désislall  de  son  hy- 
imlhéque  sur  les  biens  qui  seraient  vendus,  el 
qui  lui  résultaient  de  sou  coniral  de  mariage 
pour  tous  .ses  droits  dotaux  el  avantages  iiialri- 
moiiiaux;  elle  se  réserva  ses  droits  sur  les  im- 
meubles qui  ne  s-raienl  pas  aliénés,  pour  les 
faire  valoir  comme  elle  aviserait. 

Par  acic  noiarié  du  10  mars  suivant,  les  man- 
dataires vendirent,  au  prix  de  5,000  fr, , la 
maison  el  la  terre  vergére  de  Barihélemy 
Planticr;  ils  déléguérenl  ce  prix  aux  créanciers 
inscrits.  Il  fut  exprimé  que  la  jouissance  de  l'ac- 
quéreur commencerait  le  1«'nov.  18.54. 

Après  l'é|>oi|ue  convenue  Bjilliéleiny  Planlier 
conserva  la  joui.ssance. 

Par  un  exidoil  du  15  janv.  1855,  Joseph 
Tbeveuel  fil  sommation  à Barihélemy  Planlier 
de  lui  relâcher  la  chose  vendue. 

Lé  19  mars  Bailhéleiny  Planlier  fil  sommation 
â Theveuel  de  lui  payer  2,000  fr.  Joseph  Thc- 
venel  elîecliia  ce  payemeul. 

Tlievenel  fit  assigner  Planlier  en  relâche  dns 
immeubles  â lui  vendus,  et  il  intervint  un  jiige- 
meiil  ainsi  conçu  : 

.Cnnsidérani  que  luut  vendeur  est  Icmi  de 
déüvri  r la  chose  vendue  dans  le  délai  fixé  dans 
racle  de  veiile; 

• Cousidéraul  que  4e  défaut  de  délivrance 
donne  lieu  â des  reslilutious  de  fruits  el  â des 
dommagns-iiiléréls  pour  non- jouissance;  mais 
que  la  soinine  de  1,200  fr.  deinaiidée  lant  pour 
reslilulions  de  friiils  que  pour  dominages  iiilé- 
réls  est  évidemment  exagérée , el  n'esi  point  en 
lapiiortavecla  perle  réelle  que  la  non-jouissance 
fait  souffrir  â l’acquéreur  ; 

s Considéiaiil  que  le  refus  de  plaider  de  Plan- 
lier laisse  présumer  qn’il  n’a  aucun  moyen  â 
opposer  à la  demande  de  Thcveiiet, 

> Le  li'ibiinal  donne  défaut  faute  de  plaider 
contre  Barihélemy  Planlier,  el,  pour  le  profit, 
le  rondame  â aliaiidoiiin  rel  relâcher  â Thcvenct 
les  maison  el  dépendances , cour,  puits,  écurie, 


(1)/^.  conf.  Paris,  8 déc.  1813  el  Cass.,  4 fév. 
1835. 


fenil , loge . cave  el  jardin  compris  en  la  vrnie 
passée  â ce  dernier  le  10  mars  1834,  el  ce  dans 
la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  jiige- 
menl,  el  â lui  payer  une  somme  de  300  fr.  pour 
l'année  de  non-jouissance  é»  hue  le  1®*  nov.  1830, 
cl  P ireille  somme  de  .500  fr.  pour  lui  tenir  lieu 
des  resirlulions  de  frniis  el  loyers  de  la  maison 
vendue  el  des  dommages-lnléréis,  si  mieux  n’ai- 
menl  les  parties  que  lesdiles  reslitiilions  el 
dommages  soient  fixés  par  experts , ce  qu'elles 
devront  opter  dans  la  quinziine  du  jugement; 
aiilremenl  déchues,  el  la  fixation  ci-dessus  dé- 
clarée définitive.  • 

Barihéiriny  Planlier  opia  pour  IVxperlIse  el 
n’inlerjela  pas  appel;  mais  la  femme  Planlier, 
par  UH  exploit  du  29  seplembrc,  signifia  une 
tierce  opimsilion,  et  conclut  à ce  que  le  juge- 
ment ilu  2 août  1856  ;ûi  réiraclédans  lûmes  ses 
disposilious,  el  les  parties  remises  au  même  état 
où  elles  se  Iroiivaieiil  avant  iceliii;  comme  aussi 
que  tous  les  actes  faits  par  suite  dudit  jiigemsnl 
entre  Barihélemy  Planlier  et  Joseph  Tlievenel 
fusseiil  déclarés  nuis  el  de  nul  effet,  el  â ce  que 
Tlievenel  fùl  en  oiiire  condamné  aux  dépens  de 
l’iiislance. 

Joseph  Thevenel  soutint  1“  que  la  femme 
Planlier  élait  non  recevable  â lui  opposer  son 
coniral  de  mariage,  parce  qu’il  n’avait  pas  élé 
Iranscril  ; 2"  que  l’adhésion  de  la  femme  Planlier 
à la  procuration  du  10  février  la  liait  envers 
l'aci|uéreur.  el  ne  lui  laissait  qu'une  indemnité 
directe  â réclamer  conlrc  sou  mari;  3"qu'elle  ne 
poiivail  avoir  d'aclion  qu'aulant  qu'elle  aurait 
survécu  â son  mari. 

Le  lrihun.ll  de  Trévoux  rendit,  I e 14  mars  1837, 
un  jugemeiii  conlradicloire  ainsi  conçu  : 

s Coiisidér  iut  que,  par  contrat  de  uiariage  du 
20  jaiiv.  1827,  Barthélemy  Planlier  a donné  J 
sa  femme,  Françoise  Buzon,  dans  le  cas  où  elle 
lui  survivrait  el  durant  loul  le  temps  de  sa  va- 
lidilé,  ta  jouissance  et  usiifniil,  sa  vie  naturelle 
diiraiil,  de  la  maison  d'habiUilion , cour  rl 
écurie,  jardin  el  lene  vergére  en  dépendanl, 
situés  sur  la  commune  de  Sainl-Maiirice-de- 
Gour,lan,el  de  plus,  sous  la  même  condillon, 
diveis  effets  mobiliers; 

* Coiisidéranl  que  le  10  mars  1834,  Armeniier 
et  Harliiion,  fondés  de  pouvoirs  de  Bai  lhéleiny 
Planlier,  par  acte  du  10  février  précédeiil,  ont 
vendu, â Louise  Mignon  et  â Joseph  Thevenel  dif- 
féreiiles  parcelles  de  fonds  au  prix  de  10,000  fr., 
el  qu'au  nombre  desdils  biens  vendus  se  trouvent 
compris  ceux  foimanl  l'olijcl  de  la  donaliou 
précitée;  qu'il  fui  encore  ajouté  dans  celle  vente 
que  Françoise  Bozon  se  désislail  de  son  liypo- 
ihèque  légale,  conformémenl  au  pouvoir  qu'elle 
lui  avait  donné  dans  sa  procuralion; 

• Cotisidéraiil  que  l’acquéreur  Thevenel.  pour 
entrer  en  jouissance,  a élé  obligé  d’actionner 
Barlhélrmy  Plaiilii-r,  vendeur,  et  a été  envoyé 
en  possession  par  jugement  de  ce  siège  du  2 août 
1830; 

> Considérant  que,  le  20  nov.  1836,  Françoise 
Bozuii,  femme  de  Barihélemy  Planlier,  celui-ci 
l'aiilorisanl,  a formé  tierce  opposition  â ce  jU' 
gemeni,  prétendant  que  son  mari  n'avait  pas 
eu  le  droit  de  vendre  les  biens  compris  dans  la 
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donatinii  itipulée  en  ton  contrai  de  mariage,  cl 
(|ue.  dès  lors,  ledit  jiigcnienl  préjudiciait  à ses 
droits  ; 

> Considérant,  quant  a la  tierce  opposition, 
que.  pour  que  la  femme  Plant  ior  pût  dire  i|uetü 
jugement  du  S août  1830  préjudicie  à ses  droits, 
il  faudrait  qu'elle  eût  des  droits  aci|Uis,  des 
droits  ouverts;  tandis  qu’elle  n'a  qu'mie  espé- 
rance qui  peut  se  réaliser  si  la  condition  apposée 
dans  la  donation  vient  â s'accomplir  ; coiiiuie 
aussi  s’évanouir,  si  la  condition  ne  s'accomplit 
pas; 

» Que,  comme  h donataire  n'a  point  de  droit 
actuel  à la  chose  donnée  sans  l'accomplissement 
de  la  condition,  de  même,  de  son  cOié.  le  dona- 
teur reste  toujours  investi  de  la  propriété,  reste 
toujours  apte  à exercer  tons  les  droits  dérivant 
d’icelle,  mais  sous  la  condition  apposée  dans  la 
donation  ; 

• Considérant , dès  lors , que  le  donataire,  en 
vendant,  n'a  fait  qu'user  de  ses  droits,  sans 
pourtant  avoir  pu  en  excéder  les  limites  ; 

■ Que  le  jugement  du  9 août  1850  ii'a  pu 
préjudicier  aux  droits  de  la  femme  Planlier, 
puisqu'elle  n'en  a pas  aujourd'hui,  et  que  seu- 
lement, quand  ils  seront  nés,  elle  sera  apte  à les 
exercer; 

> Considérant,  dès  lors,  que  la  tierce  opposi- 
tion est  non  recevable, 

» Le  tribunal  prononce  que  Françoise  Bozon, 
femme  de  Barthélemy  Planlier,  est  déclarée  non 
recevable  dans  la  tierce  opposition  qu’elle  a 
formée  le  9U  septembre  dernier  au  jugement 
rendu  en  faveur  de  Joseph  Tlievenel  par  défaut 
de  plaider  contre  Barthélemy  Planlier  par  ce 
tribunal  le  9 août  précédent  ; — Rejette,  en  con- 
séquence, ladite  tierce  opposition , et  ordoiiue 
que  le  jugement  précité  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet,  et  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur;  condamne  la  femme  Planlier  à une 
amende  de  50  fr.  et  aux  dépeus  de  riiislaiice. 
— Appel. 

A«RÉT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Ditqu'ii  a été  bien  jugé,  etc.  » 
Du  95  juill.  1857.  — C.  de  Lyon. 

FAILLITE.  — Saisii-£cotioii.  — SoRais. 

Paris,  96  juin.  1857. —(K.  Paris , 91  juill. 
1837.) 

JUGEMENT  PAB  DÉFAUT.  — DiaifiER  rusoit. 
Püu,  36  juill.  1837.  —{f'.  Cau.,3auûll840.) 

COMMISSIONNAIRE.  — Piiviutsi. 

Four  qu*it  x «if  f/eu  au  privilège  dont  parle 
Vnrl.  93,  C.  comm.,  en  faveur  du  commit- 
tionnairej  il  faut  tju*il  te  rencontre  l*un  det 
cat  dèlerminèt  par  cet  article;  on  ne  pour- 
rait X eupplèer  par  det  cat  plut  ou  moins 
analoguet. 

jélntif  de  timplet  bordereaux  d*expédition ^ 
embrattant  une  plut  ou  maint  grande  quan- 
tité de  marchandttett  pour  divertet  petton- 
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net,  et  contenant  det  détignalhnt  incerta!- 

net  ou  èquivo/uet,  ne  taurairnt  tenir  Heu 

du  connaistement  ou  de  ta  lettre  de  voilure 

dont  parle  Fart.  93,  C.  comm. 

Gandnlfi  et  compagnie  ont  fait  assigner  de- 
vant le  (nbunU  de  commerce  de  Lyon  Larat, 
Mille  et  compagnie , commissioiinairP)i  de  rou- 
lage. en  payement  d’une  somme  de  67,379  fr. 
pour  huit  ImI  oIs  de  soie  expédiés  de  Milan  par 
Sorrezi  frères,  avec  la  destination  siiivaiile: 
Gaiidolb  H compagnie,  pour  M.incel,  de  Calais  ; 
marchandises  qu’ont  fait  vendre  à Lyon  Larat, 
Mille  et  compagnie.  — Ceux-ci  ont  refusé  de 
rendre  com|>te  à Gandolfi  et  compagnie  des 
marchandises  vendues,  allendu  qu’ils  n'avaieiit, 
disaient-ils,  traité  qu’avec  Sorrezi  frères.  — Ju- 
gement qui  admet  ce  système  de  défense.  — Ap- 
pel de  Gandolfi  et  compagnie,  qui  soutiennent 
que  les  frères  Surrezi,  en  remettant  à un  com- 
missionnaire les  huit  ballots  de  soie  pour  les 
faire  parvenir  â leur  destination,  ont  fait  réelle- 
ment une  lettre  de  voittire,  et  que  le  commis- 
slonnaireaéléle  mandataire  de  toutes  les  parties; 
que,  dés  lors,  eux,  Gandolfi  et  compagnie,  ont 
le  droit  de  revendiquer  contre  tout  tiers  détenteur 
la  marchandise  qui  leur  était  destinée  et  sur  la- 
quelle ils  avaient  privilège  aux  termes  de  l'arli- 
cle  93,  C.  comm.  • 

ARKtT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  si,  en  ma- 
tière commerciale,  comme  en  matière  civile,  te 
privilège  sur  un  objet  donné  s'établit  dans  les 
rapports  du  créancier  et  du  débiteur,  par  des 
conventions  qui  leur  sont  propres,  toutefois  il 
faut  reconnaître  que  le  droit  exclusif  qui  en 
dérive  s’exerce  toujours  au  préjudice  des  tiers; 
d’où  il  suit  que  la  loi,  prévoyante  et  sage,  a dû, 
dans  l’inlérét  de  ceux-ci , prévenir,  par  d’utiles 
garanties,  les  abus  qu'on  pouvait  naturellement 
redouter; 

» Attendu  que  le  privilège  conféré  sur  une 
chose  mobilière  n'a  d'effet  qu'au  inomtMit  où 
celle  môme  chose , sortie  des  mains  du  proprié- 
taire, est  mise,  comme  gage,  à la  disposition  du 
créancier  sous  les  conditions  de  la  loi  ; vérité 
proclamée  (>ar  les  l'art.  9074  et  9076  , C.  Civ.,  et 
reproduite  avec  une  égaie  énergie  dans  l'art.  95, 
C.  comm  - ; 

■ Attendu  que  l'art.  95  du  même  Code,  qui, 
dans  l'objet  de  protéger  la  rapidité  si  avanta- 
geuse et  si  nécessaire  aux  opérations  commer- 
ciales, donne  plus  d'extension  au  privilège  et 
plus  de  facilité  pour  le  constituer,  a maintenu  le 
principe  de  la  mise  du  gage  à la  disposition  du 
créancier,  se  bornant  à en  varier  le  mode  : en 
effet,  il  a fixé  trois  conditions  aliernaiives  dont 
une  seule  suffit  : 

» l**  Les  magasins  du  créancier,  alors  que  les 
marchandises  sont  expédiées  d'une  autre  place  ; 
9”  un  dépôt  public;  3*  un  connaissement  ou  une 
lettre  de  voilure,  lorsque  tes  marchandises  voya» 
genl  eiicofe,  afin  de  constater  que  rexpédiUon 
lui  en  a été  faite; 

• Attendu  ijue  te  dessaisissement  du  proprié- 
taire, qui  est  une  nécessité  absolue  pour  ta 


Juriiprudence  det  Cours  d*appel. 
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création  du  privilégf,  doit  être  consiaié  par  te« 
preuves  que  l.i  loi  délermlne  ; car  en  celle  ma- 
tière, où  (outeii  exceptionnel  et  de  droit  rigou- 
reux, il  n%'Sl  pas  poissiMe  de  se  montrer  indul- 
gent, même  dans  les  circonstances  "les  plus 
favorables; 

» ÂUendii  (|iie  de  simples  bordereaux  d’expé> 
dilion  qui  embrassent  une  plus  ou  moins  grande 
quantité  de  marchandises  pour  diverses  |H'rson- 
nes,  et  qui  contiennent  des  désignations  ou 
incertaines,  ou  équivoques,  ou  contradictoires, 
adressées  à des  commissionnaires  de  roulage 
placés  sur  divers  |Nunts  de  la  rouie,  ne  sauraient 
tenir  lieu  de  coiinaistemeni  ou  de  la  bonne  lettre 
de  voilure,  qui,  formant  le  contrat  au  lieu  du 
départ  et  pour  tout  le  trajet  à parcourir,  fait 
connaître  levéritabie destinataire,  le  rend  inaiire 
de  la  chose  qui  voyage  à ses  périls  et  risques, 
et  ne  [lermel  plus  qu'on  puisse  détourner  à son 
préjudice  la  marchandise  dont  les  intermédiai- 
res, quel  que  soit  le  mandai  partiel  qu'ils  aient 
reçu,  auront  tous  à lui  rendre  compte; 

• Attendu  que  les  appelants  ne  prouvent  point 
que  tes  huit  ballots  de  soie  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès soient  entrés  dans  leurs  magasins  ou  aient 
été  mis  pour  leur  compte  dans  un  dépôt  public, 
et,  enfin,  qu'ils  ne  rapportent  ni  connaissement, 
ni  lettre  de  voiture  constatant  que  cette  mar- 
chandise ait  voyagé  pour  leur  être  rendue  ou 
pour  rester  à leur  disposition,  conditions  aller- 
natives  et  indispensables , auxquelles  l'art.  93, 
C.  comin.,  attache  le  caractère  de  l'efficacité  du 
privilège,  — Conflrme,  tic.  • 

Du  36  juin.  1837.  G.  de  Lyon. 


FAILLITE. 


Paris,  20  Jiiill.  1087.  - (r.  Paris,  2l  juill. 
1837.) 


caution. 

Bourges,  26  Juin.  1837.  — (f'.  Ptfsicf.,  1841, 
1^  pari.,  p.  463.) 

ARBITRAGE  FORCÉ.  — SociétI  comiircialb. 

— DERMta  RlflSORT.  — TlERS  ARBITRE. 

ta  eontfitation  qui  t*éiève  entre  auoefés, 
après  la  dissolution  de  la  saciéié  et  im  réy/e- 
ment  provisoirey  mais  avant  te  règlement  ou 
partage  définitif  de  ta  société,  est  soumise  é 
^arbitrage  forcé.  {C.  conioi.,  53.j 
Longue  des  associés  sont  convenus  que  les 
di/flcullés  qui  pourraient  s'élever  entre  eux 
Seraient  jugées  par  des  arbitres  en  dernier 
ressort  et  Sans  appel,  cette  renonciation  d 
Pappet  ne  doit  s'appliquer  qu'à  la  décision 
des  arbitres  eux-mèmes  ; elle  ne  peut  t'être 
à la  dt'cfsion  du  tiers  arbitre  nommé  par  le 
tribunal  de  commerce  pour  départager  les 
arbitres  tlj.  (C.  pruc.,  lUll  ; C.  coium.,  fii.) 


Une  société  commerciale  formée  entre  Laga- 
che et  Dupire,  fut  dissoute  par  eux  en  1885.  La 
liquidation  en  fut  réglée  provisoirement,  et  II  fut 
convenu  en  même  letiips  que  s'il  s'élevait  des 
difficultés  lors  du  réglement  définitif,  des  arbi- 
tres seraient  nommés  pour  les  juger  en  dernier 
ressort  Le  cas  prévu  se  réalisa  . et  les  parties 
nommèrent  deux  arbitres;  mais  ceux-ci  ayant 
émis  chacun  un  avis  particulier,  le  tribunal  de 
commerce,  sur  la  demande  des  parties,  nomma 
un  tiers  arbitre  pour  vider  le  partage.  La  len* 
lence  fut  ensuile  rendue  au  profil  de  Dupire. 

Appel  par  Lagache.  — L'intimé  oppose  une 
fin  de  non-recevuir  tirée  de  ce  que  la  sentence 
esl  en  dernier  ressort  d'après  la  convention  des 
pailles.  — L'appelant  ré|»ond  que  la  renoncia- 
tion ë l'appel  avait  été  stipulée  seulement  quant 
k la  décision  des  deux  arbitres  choiiis  par  les 
parties  elles. mêmes  ; qu'on  ne  peut,  dès  lors, 
l'appliquer  à la  sentence  rendue  par  le  tiers  ar- 
ire,  parce  que  celle  renonciation  élani  de  droit 
éiroit,  ne  saurait  éire  éieiidiie  d'un  cas  k un  au« 
tre;  qu'au  siirplus.il  s'agissait  dans  l'espèce  d'un 
arbitrage  volontaire,  puisque  le  compromis  avait 
été  passé  après  la  dissolution  de  la  société  ; que 
par  suite,  et  les  arbitres  n'ayant  pas  été  aulorh» 
sés  k choisir  un  tiers  arbitre  pour  le  cas  de  par- 
tage, le  compromis  avait  pris  fin  |>ar  suite  du 
partagesurveniJ  ; d'où  la  conséquence  que  le  lien 
arbitre  n'avait  pas  siatuéen  vertu  du  compromis, 
mais  bien  en  venu  de  II  nomination  du  tribu- 
nal, et  que  tous  ce  rap|K>rt  encore  on  ne  (louvait 
appliquer  à la  décision  de  ce  tiers  arbiire  la  sti- 
pulation de  dernier  ressort  faite  entre  les  par- 
ties. — L'intimé  réplique  que  l'arbitrage  est  un 
véritable  arbitrage  forcé,  puisque  le  débat  élait 
relatif  A la  liquidation  d'une  aociélé  de  com- 
merce; que,  dans  celle  position,  la  renonciation 
k l'appel  devait  s'appliquer  k la  décision  du  tien 
arbitre  comme  à celle  d*-s  arbitres,  puisqu'elle 
seule  |K>uvait  lerioiiler  le  débat,  al  qu'elle  était 
censée  ne  faire  qu'une  seule  et  même  sentence 
avec  la  décision  des  arbitres  ; qu'il  doit  en  être 
du  partage  des  arbitres  comme  de  celui  des  ju- 
ges des  tribunaux  urdiiiairei;  que  le  pariagedei 
Juges  ne  faisant  pas  cesser  le  pouvoir  de  juger 
endernierretioM,  lorsque  les  parties  ont  renoncé 
k l’appel,  le  partage  des  arbitres  ne  saurait  pro- 
duire un  effet  different. 

arr8t  (2). 

< LA  COUR , — Considérant  que  le  règlement 
de  la  société  intervenu  à l'époque  de  la  conlci- 
(ation  n'était  point  définitif  ; — Que  le  procès 
actuel  a pour  objet  véritable  un  débat  relatif  k 
la  société  et  agité  entre  associés  ; que,  dès  lors, 
l'arbitrage  élait  forcé,  aux  termes  de  l'art.  5i 
C.  comm.; 

> Considérant  que  la  renonciation  è l'appel 
est  de  droit  étroit,  et  ne  saurait  être  étendu  au- 
delà  des  cas  spécialement  déterminés  par  la  con- 


(1)  Cette  lohttion  n'est  lolérable.  à noire  avis, 
qu'en  inatâTe  il'ai  htirag*-  foué  : h -r*  «le  là  il  n'vvl 
po>»'bl<*  d'entendre  que  Its  cuiiditiimi  de  l'jr- 
biirjQene  l'rtunleiii  |i.i»  à ia  iiuminaitun  dit  tiers 
srhllre.  — P'.  Mnugtiier,  i.  1,  p.  *68. 


(2)/^.  l'arrôi  de  rejet,  Pasie,,  1841*  1»®  psri., 
p.  41*. 
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Tention;  la  arréléernlre  Ips 

parties,  dedoniieraux  aibilreft  à nommer  le  droit 
de  jiiReren  dernier  ressorl  . s'n|i|ill(|ue  tini«|ut;- 
ment  aux  deux  individus  (|ui  set  aieiil  rhü.sii  à 
cet  effet, et  non  au  tiers  arbitre  qui  pourrait  être 
ultérieurement  désigné  pour  les  départaiier  ; — 
Que  telle  est,  dans  l’étal  des  chfses.  rintention 
présumée  des  parties  , «>t  rmterprélalion  d’aiU 
leurs  qu'on  doit  lui  donner  en  cas  de  doute; 
l)’uù  il  suit  qu'appei  écbei  de  la  senleiice  du 
tiers  arbitre;  — Ordonne  aux  parties  de  plaider 
au  fond.  • 

Du  97  juin.  1837-  — C.  de  Douai. 

NOTAIRE.  — RfisiDixcB.—  Doaa&CKS-tKTtBftTS. 

notaire  qui  a à te  plaindre  de  ce  qu'un  de 
tvt  confrères  abandonne  sa  résidence  cer- 
tains Jours  de  ta  semaine  et  vient  s’établir 
dans  la  sienne,  n’est  pas  rect  vable  à intenter 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  ce 
dernier,  tant  que  te  gouvernrment  [seul 
compétent  d cet  égard}  n’a  pas  statué  sur 
l’infraction  d ta  résidence...  — Hen  serait 
autrement  toutefois,  si  le  notaire  avait  à re- 
proeberà  son  confrère  des  faits  frauduleux 
ou  des  manœuvres  coupables  qui  tui  fussent 
préjudiciables  (t>. 

AaafeT  (9). 

• LA  COUR , — Attendu  que  la  demande  en 
dommages-inlëréls  intentée  par  les  notaires 
Berlin  et  Piolle  contre  le  notaire  Joseph  Marins 
Dauphin,  et  dont  il  s’a^jil , est  motivée  sur  des 
faits  lelulifsà  la  lésidencedudit  notaire  Dauphin, 
qui,  notaire  institué  b Crans,  aurait,  suivant  la> 
dite  demande,  sa  résidence  la  plus  habituelle  à 
Salon;  ~ Attendu  que  l'art.  4 de  U loi  du 
95  vent,  an  11  sur  le  nolariai,  détermine  que  les 
cunlravenlionsà  la  résidence  de  la  part  des  no* 
laires , sont  dans  les  attributions  spéciales  du 
ministre  de  la  justice;  — Que  la  Cour  de  cassa* 
lion  l'a  ainsi  reconnu  dans  son  arrêt  du  34  juin 
1899,  où  l'on  trouve  : que,  d'après  tes  disposi- 
tions précisés  de  ta  loi  d'organisation  du 
notariat,  c'est  au  ministre  de  la  Justice  seul 
qu'il  appartient  de  reiller  d ce  que  chaque 
notaire  habite  la  résidence  qui  lui  est  indi- 
quée par  sa  nomination  ; • — Que  cette  sur- 
veillance est  un  acte  d’admtnistialion,  et 
doit  être  considérée  comme  telle  , avec  d’au- 
tant plus  de  raison  que,  par  des  circonstances 
particulières,  le  ministre  peut,  dans  Vintérét 
public , autoriser  ou  tolérer  changement 
momentanéde  résidence;  — Aliemlu,  en  effet, 
que  les  alinbiilions  (erritoiiales  allacliées  à tels 
ou  tels  offices . sont  une  émaiialioii  directe  du 
Cûiixeriiemeiit  ; — Que,  dés  lors,  à lui  seul  ap- 
partient le  droit  de  les  fixer,  de  tes  modifier  et 
d'en  faire  slrictemenl  observer  l’étendue  ; — 
Attendu  que  la  loi  précitée  d'oroanisalion  du  no- 
tarial, ni  aucune  lui  postérieure,  n'accorde  aux 
iiulaires  de  la  résidence  sur  laquelle  aurait  em- 
piété un  autre  noiaire  , le  droit  de  réclamer  de 


(1)  Celte  circoii»(ânce.  qui  le  rencontrait  dans 
l'espèce  de  l’arrèl  qui  précède,  peut  »ervir  à expli- 
quer la  différence  des  deux  solutions. 
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celui-ci  des  dominages-inléiéli , tant  que  la 
ftoiirernemeiil  n'a  rien  sia'ué  sur  l'iiifraetion  h 
la  résilience  ; — Que  des  particuliers  auraient 
litre  ^ des  (iommaites-lnléréls , par  suite  de  cet 
iiifraciions , si  ces  infractions  entraînaient  des 
niiililés d'actes  ou  de  transactions;  mais<|ti'â  cet 
limites  se  bornent  les  droits  des  particuliers  pour 
pot  ier  devant  les  tribunaux  une  action  relative 
h l’infritction  des  ré|;les  concernant  la  résidence 
des  officiers  publics;  — Qu’il  ne  résulte  d’aucun 
texte  de  loi  que  les  notaires  aient,  par  rapport  â 
leurs  confrères,  de  plus  nt**'«nd8  droits  que  les 
simples  particuliers,  — Attendu  qu’accorder  à 
des  notaires  la  faculté  de  traduire  devant  les  tri- 
bunaux, pour  lesdiis  empiètements,  leurs con* 
frères  voisins , et  leur  demander  des  dommaj^es- 
iméréis  , lorsque  le  gouvernement  n'a  point 
encore  reconnu  l'Infraction  à la  résidence  , ce 
serait  donc  évideinmentporler  atteinte  aux  attri- 
butions que  lui  a conférées  la  loi,  et  ce  serait 
d'ailleurs  ouvrir  la  porte  ^ des  actions  civiles,  au 
moins  inlenipestives,  dont  l’inévitable  effet  se- 
lail  de  nuire  éminemineiU  A la  considération 
attachée  aux  fonctions  du  notarial  ; — Attendu 
qu’en  acceptant  leurs  offices,  même  après  avoir 
acquis  à prix  d'argent  la  présentation  d’un  titu- 
laire, les  notaires  savent  d’avance  que  l’étendue 
de  leur  ressort  (u-ut  être  modifiée  par  le  gouver- 
nement ; qu'il  a le  droit  d’augmenter,  suivant  lea 
circonstances,  le  nombre  des  notaires  de  leur 
résidence,  et  qu’en  un  mol  ils  sont  tous  sous  la 
volonté  et  la  justice  du  gouvernement  pour  ce 
qui  est  de  leur  résidence  et  du  territoire  qui  de- 
vra en  dépendre,  et  par  conséquent  des  empiè- 
tements de  leurs  confrères , résullanl  de  l’inob- 
servation de  la  résidence;  — Que,  dès  lors,  cea 
conditions  ainsi  acceptées  placent  la  propriété 
de  l’office  de  notaire  dans  une  catégorie  sp^iale 
et  différente  des  propriétés  ordinaires,  d'où  dé- 
coulent des  formalités  particulières  ; — Âilenda 
qu'il  y aurait  exception  à ces  divers  principes, 
si  i'on  arguait  contre  un  notaire,  des  faits  frau- 
duleux oudes  inanœuvrescoupables  qui  auraient 
eu  lieu  avec  t'inobservaiioii  de  la  résidence,  la- 
quelle favoriseniit  ces  faits  et  ces  manœuvres; 
la  juruliciiun  des  tribunaux  serait  alors  de  pre- 
mier abord,  et  exclusivement  compéleiile;  mais 
de  telles  inculpations  ne  sont  jminl  présentées  et 
ne  résultent  aucunement  de  la  cause  à l’encontre 
du  nolaii  e Daupliiii,donl  la  probité  et  la  droiture 
des  sentiments  est  même  reconnue  par  ses  adver- 
saires ; — Ailendu  « enfin , qu'il  existe  dans  la 
cause  un  fait  qui  doit  être  remarqué,  celui  qu'en 
1834,  le  même  notaire  Daiiplilii  fut  recherché  k 
la  requête  du  ministère  public,  pour  inobserva- 
tion de  résidence,  cl  que  le  tribunal  de  première 
instance  d'Aix,  agUsani  par  forme  d’avis  seule- 
ment. déclara  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  de  faire 
A Dauphin,  notaire  A Grans,  l'application  des 
dispositions  de  l'art.  4,  de  la  lui  du  35  vent* 
an  1 1 ; — Que  de  ce  fait  il  résulte  que  pour  le 
I fait  de  résidence,  le  tribunal  ne  donna  qu'un  avis 
I et  ne  porta  point  une  décision  , qui , par  la  loi, 


(3) l'anél  de  eau.,  Pasic.,  1841,  lr«  part., 
p.  19. 
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ettrésprvé«auminiiièrede  lajiulicp;  — Ou*aintU 
c>sl  à ton  (|ue  ce  même  tribunal  a cru  pouvoir, 
dans  le  litige  actuel,  déterminer  des  dispositions 
qui  cunduiraient  à des  déciiions  sur  un  fait  de 
résidente  sur  lequel  le  gouvernement  n’a  rien 
italné, — Réfurme  le  jugement  du  98  Juin  1837, 
et  déboule  les  notaires  Bertin  et  Piolle  de  leur 
demande,  etc.  • 

Du  39  juin.  1837.  — C.  d'Aix. 

JDGEME^T  PAR  DÉFAUT.  — Atobé.-  Arm. 

— TfeAnSACTlOIf.  <>•  $EB1£!<T. 

La  circonstance  que  t'avoué  d'une  partie  lui 
a signifiéf  par  acte  extrajudiciaire , qu'il 
cessait  d'occuper  pour  elle,  n'empècke  pat 
que  te  Jugement  par  défaut  qui  intervient 
ultérieurement  sur  te  refus  de  cet  avoué  de 
conclure  et  plaidtrf  ne  soit  rendu  contre 
une  fHtrtie  axant  avoué  {l}.  liés  lors,  l'appet 
de  ce  jugement  peut  être  interjeté  après  te 
délai  de  huitaine  pour  t'opposiiion.  tC.  |iroc., 
157.) 

Le  serment  peut  être  déféré  pour  établir  l'exis- 
tence d'une  transaction  (3).  (C.  civ.,  1358  et 
3044.) 

ABRÈT. 

• LA  COUR.  — Attendu  que  te  jugement  dont 
est  appel  a été  rendu  contre  une  partie  ayant  un 
avoué  constitué  qui  ira  voulu  ni  plaider,  ni  con- 
clure; ~ Qu'il  importe  |>eu  que  cet  avoué  ait 
annoncé  à rappelant  par  un  acte  exirajtidiciaire 
qu'il  entendait  cesser  d’occuper  pour  lui;  — 
Qu'unlel  acte,  étranger  au  poursuivant  ordinaire, 
n'a  pu  empêcher  la  conlinualion  de  la  procédure, 
et  que  le  jugement  par  défaut  dont  il  s'agit  n’ait 
été  obtenu  contre  une  partie  ayant  avoué  et  dont 
l’appel  par  conséquent  pourrait  éire  admis  à 
l'expiration  du  délai  de  huitaine  pour  former 
opimsilion; 

• Attendu  que  si  l'art.  3044,  C.  civ.,  porte  quu 
l’acte  de  Iransaciion  doit  être  rédigé  par  écrit, 
cette  simple  énonciation  de  la  loi  n'esi  pas  exclu- 
iive  de  la  preuve  de  l'exi&tence  d'iine  transaction, 
ou  par  l’aveu  de  In  partie  ou  par  le  serment 
lilis  décisoire  ; ~ Que  la  loi,  en  prescrivant 
l'écriture  pour  la  preuve  d’une  transaction  sou- 
vent compliquée  dans  ses  stipulations  et  condi- 
tions. ne  r.i  pas  fait  à peine  de  nullité,  comme 
dans  le  cas  de  l’art.  031 , relatif  à la  duiialion 


(Ij  La  Conr  de  Limogt-i,  par  un  arrêt  du  9 uov. 
1808,  a jiigê  qii'il  en  était  aolrenienl  dan«  le  cas  oti 
l'avoué  constitué  déclare  se  «iési>ler  à l'audience, 
qu'alors  le  Jiigcineol  est  réputé  remlu  contre  une 
partie  n’ayant  pas  d’avoué,  cl  que  par  suite  Poppo- 
sitioQ  est  recevableju^qu’à  i’exéciilion  du  jugement 
et  non  pas  seulement  pendant  buiiamp.  — Contra, 
Cairé-Cbauveau,  o»  38t  bis,  et  n»*  615  et  616  cl  la 
note. 

*(3  Ce. te  décision  est  conforme  à l'opiniDD  de  Du- 
raui0ii(l.  18,  it«406}, de  Delvincuuri,  (t.  6,  p.  98; et 
de  Favard  de  Langlade,  (ATouu.  Rép.,  v«  Transac- 
tion,  S 3.  do7k-  Ccs  auteurs pen-ont que  l’écriture 
n’est  pas  de  rcsscoce  de  la  transaction,  qu’elle  n'est 
exigée  que  |>our  exclure  la  preuve  testimoniale 
même  dans  les  cas  où  l’objet  de  la  transaction 
n’excéderait  pas  150  fr.,  et  qu’aiosi  la  preuve  d’une 
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entre-vifs;  — Qu’elle  n'a  pas  non  plus  employé 
li  s termes  impératifs  des  orl.  1391  et  suivants, 
concern.int  les  conventions  inatrimoniales  ; <— 
Que  si  la  preuve  t('^llmonlale  est  inadmissible 
t>oiir  prouver  le  fait  d'une  transaction,  aux  ter- 
mes de  r.ir(.  1341,  la  disposition  de  l arl.  1348 
sur  le  serment  lilis  décisoire,  qui  l’admet  sur 
quelque  espèce  de  conieslalion  que  ce  soit,  pa- 
rait comprendre  dans  la  généralité  de  ses  dispo- 
sitions la  preuve  d’une  transaction;  — Que 
né.inmoins  , en  matière  de  irans.iclion  surtout, 
le  serment  litls  décisoire  doit  être  déféré  dans  les 
termes  les  plus  simples  ; qu’il  ne  doit  porter  que 
sur  la  substance  même  de  la  transaction  pour 
éviter  de  tomber  dans  les  écueils  qui  ont  fait 
exiiier  la  preuve  par  écrit,  etc.  • 

Du  39  juin.  1857.  — C.  de  Nancy. 

HÉRITAGE.  — Pbokil«atio:s  oü  Coob.  — 
RXVENDICXTIOIV.  — POSSBSSIOB. 

En  permettant  aux  époux,  acquêts  riUani^  de 
stipuler  que  le  survivant  pourrait  disposer 
en  toute  propriété  de  l'héritage  acquis,  les 
Chartes  générales  du  Hainaut  et  ta  Coutume 
de  Valenciennes  ne  leur  accordaient  qu'une 
faculté,  ou  tout  au  plus  qu'un  droit  subor- 
donné à un  fait  ultérieur  et  facultatif,  dont 
t'exercice  est  interdit  par  l'art.  ID97,  C.etv , 
s'il  h'a  eu  lieu  avant  ta  promulgation  de  ce 
Code  (3). 

Dans  tous  tes  cas,  si  l'époux  survivant  n'a 
disposé  que  de  la  moitié  de  V héritage,  ses  hé- 
ritiers ne  peuvent  exercer  à cet  égard  une 
action  en  revendication  contre  (es  héritiers 
de  l'autre  époux,  laissés  en  possession  ds 
l'autre  mmtié  (4). 

ABltT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  les  Chartes  géné- 
rales du  Hainaut  ei  la  Coutume  de  Valenciennes, 
qui  permeilaieni  aux  époux,  acquète  faisant, 
de  conditionner  que  le  survivant  pourrait  dispo- 
ser de  l'héritage  en  loiile  propriété,  ne  leur 
accordaient  qu'une  faculté;  ou,  si  l'on  veut  que 
ces  statuts  leur  donnassent  un  droit , du  moins 
étâil-ii  subordonné  à un  fait  ultérieur  et  facul- 
tatif; 

> Attendu  que  le  droit  qui  n’est  pas  déHnilive- 
ment  acquis,  et  pour  la  réalisation  duqqel  il  faut 
de  la  part  de  l'homme  la  manitcslation  d’une 


Iransaciion  verbale  |>eiit  résulter  soit  de  l’aveu  de 
la  partie,  >oit  Hti  ftcrmcnl.  — V.  encore  eu  ce  «eoi 
Matheaii,  Ti'aité  des  transad.,  ii'**  314  et  suiv., 
et  Higal,  ibid,^.  19.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  ua 
arrêt  «le  la  C.our  «te  Brux.,  «lu  l«r  Uéc.  1810,  «le  ta 
Haye,  «lu  3 juilt.  1833  et  de  Limoges,  du  6 fév. 
1845  {Pasic.,  1845,  p.  441).  — Hais  la  Cour  de 
Montpellier  a itéci*lé  au  contraire  par  un  arrêt  da 
5 déc.  1835,  qu'une  transaction  doit  toujours  être 
réputée  non  avenue,  par  cela  seul  qu’elle  u'a  |>a* 
été  rédigée  par  écrit,  et  qu’ainsi  on  n’est  pas  rcor- 
vable  à «léfériT  le  serment  décisoire,  pour  en  éta- 
blir t'exisieoce,  A celui  qui  refuse  «le  l'exécuter. 

(3  4)  V.  toutefois,  sur  le*  etFcts  du  siaïul  ma- 
trimonial relativement  aux  droits  des  époux  et  A 
l’exercice  de  ces  «Irons  sous  le  Code,  Cass.,  37  jauv. 
1840. 
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volonté  subséqupnle,  nV«t  qu'une  expeclalive 
qu'une  loi  nouvelle  peut  détruire  sans  réiroacii* 
vilé;  — Qu'il  est  de  princiim  . d'.iilleur»,  que 
le*  loi*  qui  améliorenl  le  «orl  deu  personne*  en 
accroissanl  leur  caparilé  doivent  recevoir  leur 
application  du  jour  où  elles  ont  été  promiil(;uées; 
qu’il  est  incontestable  aussi  que  la  forme  pro- 
bante d'un  acte  se  règle  par  la  loi  du  temps  de 
sa  confection  ; 

I Altendii  que  l’espèce  de  don  mutuel  que  les 
anciennes  lois  précilées  n'aulortsaient  que  par  le 
contrat  d'acquisition  de  riiéritage  (|Ui  en  était 
l'objet,  ne  pouvait  plus  se  faire  en  la  même 
forme  depuis  la  prohihilion  portée  par  l’arti- 
cle 1097.  C.  civ,;  —Qu'en  effet,  la  loi  du  3 mars 
1803  (17  niv.  an  11),  d’où  provient  cet  article, 
a abrogé  lus  statuts  particuliers  sur  la  matière 
des  donations  ; et,  bien  qu'ulle  accorde  aux  é|>oux 
plus  de  latitude  pour  l’avantage  pendant  le  ma- 
riage. elle  détend  expressément  de  se  faire  au- 
cune donation  mtiUielle  et  réciproque  par  un 
seul  et  même  acte  ; — Qu’en  conséquence  est 
nul  le  conlrat  du  I» avril  1805  (Il  germ.  an  5), 
en  ce  qu’il  assure  au  survivant  des  époux  Duleaii 
le  pouvoir  de  disposer  en  toute  propriété,  en 
tout  état,  des  3 liect.  75  ares  90  cent,  de  prairie 
qu'ils  ont  acquis  par  ledit  contrat;  — Qu’au 
surplus,  la  femme , appréciant  cette  clause,  n’a 
disposé  que  de  la  moitié  de  l’immeuble,  dont 
l’autre  moitié  seulement  est  auiourd’hui  récla- 
mée de  ses  héritiers  par  ceux  du  mari  ; — Qu’en 
cet  état  de  choses,  il  serait  superflu  d’ordonner 
un  avant  faire  droit  pour  déterminer  la  nature 
de  ce  bien  d'après  les  lois  anciennes; 

• Attendu  que  la  partie  de  Pelletier,  devenue 
majeure  depuis  le  procès,  déclare  s'eii  rapporter 
à justice  ; 

* Par  ces  motifs  , — Déclare  les  appelants 
propriétaires  pour  moitié  des  3 hect.  75  aies 
90  cent,  de  prairie,  objet  du  procès,  etc.  » 

Du  31  juill.  1837.  — G.  de  Douai. 

VENTE.  — MtüBLES  inHOBlMSèS.—  PRIVUtGB. 

— Faiuitk. 

Le  vendeur  d*objett  mobiliertf  et  nolamment 
de  métiere  ou  macAines,  destinée  à l’usage 
d’un  fabricant f a privilège,  en  cas  de  fait- 
lUe,  sur  le  prix  de  ces  objets.  — Ces  métiers 
et  machines  ne  peuvmt  être  considérés 
comme  des  marchandises , dans  le  sens 
de  l’art.  576,  C.  comm.  (1).  (C.  civ.,  2102;  Code 
C(»mrii.,  576.) 

Le  privilège  du  vendeur  d’effets  moblUert,  non 
payés,  continue  d’exister  après  que  les'ob^ 
Jets  vendus  sont  devenus  immeubles  par  des- 
tination (2).(C.  CIV.,  534  et  2102 ; C.  proc..  592 
et  593.)  ’ * 

Ces  solutions  d’un  grand  intérêt  pour  le  com- 
merce en  général , en  acquièrent  un  plus  grand 
encore  pour  les  entreprises  de  hante  industrie 
en  particulier  , iorsiju’on  considère  la  tendance 


(1-2}  y.  dans  le  même  sens  sur  l’une  ou  r.iulre 
de  ces  questions , Cass  , 23  déc.  1829;  Tuno, 
16  fiée.  1606  ; Rouen,  13  jaov.  1821  ; Pans,  18  .loûi 
1829.  25  juin  1831,  5 déc.  1832,  8 fév.  et  1er  qéc. 
1834;  Nancy,  28  déc.  1829;  Gand.  24  mat  1833; 


chaque  jour  croissante  à l'emploi  de  machines 
d'iin  grand  prix  , siiscuptiblrs  d’élre  immobili- 
sées. et  dont  la  valeur  dépasse  qutdquefnis  celle 
des  immeubies  mêmes  auxquels  elles  sont  atta- 
chées. 

S’il  était  vrai  que  la  vente  de  tels  objets  ne 
pût  se  faire  avec  sécurité  qu’au  comptant  ; que 
le  vendeur  ne  pût  accorder  terme  à l’aclieleur 
sans  s’exposer  îs  perdre  tout  ou  partie  de  son 
prix,  il  est  évident  qu'un  le!  ét-it  de  choses 
serait  gravement  préjudiciable  au  crédit  qui  est 
l'àme  du  commerce,  à rindiislriH  elle-même,  et 
que  te  législateur  devrait  s'empresser  d'y  porter 
remède. 

Ce  sur  ffuoi  il  importerait  donc  d’étre  fixé, 
c'est  sur  le  point  de  savoir  si  notre  législation 
actuelle  est  suffisainmeiit  protectrice  des  droits 
du  vendeur  non  payé  d'objets  mobiliers,  surtout 
de  ceux  qui  sont  de  nalure  à s'incorporer  aux 
immeubles  ; si  elle  lui  offre  des  garanties  suffi- 
santes pour  la  revendication  du  sa  chose  ou 
pour  le  payement  de  son  prix,  lorsqu'il  se  trouve 
en  présence  de  tiers , créanciers  hypothécaires 
ou  simplement  chirographaires. 

Déjà  nous  avons(1ors  de  l'arrêt  de  cassation  du 
9 déc.  1835),  examiné  la  question  à l'égard  des 
créanciers  hypothécaires,  et  nous  avons  sou- 
tenu qu'.1  défaut  du  dispositions  expresses  dans 
ta  loi,  cette  question  devait  être  résolue  d'après 
les  princi|>es  de  l'équité  et  de  la  bonne  foi,  en 
ce  sens  que  le  vendeur  de  meubles  non  payé, 
devait  être  admis,  vis-à-vis  des  créanciers  hypo- 
thécaires antérieurs  à l'immobilisation,  soit  A 
revendi(|uer  sa  chose  par  voie  d'action  en  réso- 
lution de  la  vente,  soit  à exercer  la  revendica- 
tion ou  le  privilège  que  lui  accorde  l'art.  3102, 
n*  4,  C.  civ.;  mais  par  contre,  que  les  droits 
du  vendeur  doivent  céder  vis-à-vis  ceux  des 
créanciers  hy|rothécaires  poitérieurs  à cette 
immobilisation,  lesquels  sont  présumés  avoir 
contracté  à la  vue  d'objets  mobiliers  qui , en 
venant  s'incorporer  à t'immeuble,  en  avaient  à 
leurs  yeux  nulablt-menl  augmenté  la  valeur. 

Ici,  la  question  est  plus  simple , mais  comme 
ou  le  peut  voir  d'après  la  note  ci-dessous , non 
moins  controversée.  Il  s'agit  de  savoir  si  le 
Vendeur  du  meubles  non  payés,  perd  son  privi- 
lège dans  le  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  ou 
encore  par  l'immobitisation  de  l'objet  vendu  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  y a (rois 
sortes  de  meubles  à considérer  : les  meubles 
meublants  ou  uffels  mobiliers  à l’usage  persoii- 
nei  du  failli,  les  meiihles  roarcliandises . les 
meubles  qui  ne  sont  ni  meubles  ineuhlants,  ni 
marchandises,  tels  que  les  machines  ou  métiers 
attachés  à une  fabrique. 

C'est  relativement  à cette  dernière  espèce  de 
meubles  que  la  question  s'est  présentée  devant 
la  Cour  de  Caen,  cl  y a élé  réaolue  pur  l’arrél 
que  nous  récuuillons  ; mais  de  plus,  elle  y a été 
savamment  discutée  sous  lus  deux  autres  rap-' 


Bnix..  11  janv.  1812  et  19  mai  1833  et  Aix,  10  nor. 
1834. 

En  sens  contraire,  CaNS.,  22  juin  1833;  Rouen, 
19  juill.  1629;  Grenoble.  18  jaov.  1833  et  Paris, 
6 avril  1836. 
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porls  dans  Ifs  concluiioni  de  Tavocet  général» 
Charles  de  Préfeln. 

TrolleV'Gnillotiet  avait  fait  consliuire  une 
filaliire  roniidérahle  dans  la  ville  deComié*sur- 
Noireaii.  — Les  machines  H méiicrs  avaienl  été 
fournis  par  Pihet  el  joints. —Parlîe  du  prix  était 
encore  due.  lor;ique  TrollMyest  inmhé  en  Faillite. 

Pihet  et  consorts  ont  prétendu  exercer  un 
privilège  Jusqu'A  concurrence  de  35.950  Fr. 
07  cent,  sur  (ont  le  prix  des  métiers  el  inachiDes 
qu'ils  avaient  vendus  à Guillouet. 

Le  syndic  de  la  faillite,  agissant  au  nom  de  la 
masse  lies  créanciers,  a contesté  ce  privilège,  et 
le  tribunal  de  commerce  de  Condé,  adoptant 
ses  conclusions,  a repoussé  ie  privilège  réclamé 
par  Pihet  et  consorts. 

Ces  derniers  ont  interjeté  appel  de  ce  juge* 
ment. 

Un  débat  solennel  sVst  engagé  devant  la 
Cour,  où  M*  Philippe  Dupin  avait  été  appelé, 
dans  riiitérél  de  U masse,  [mur  combattre  le 
privilège  et  soutenir  le  jugement  dont  est  appel. 

Nous  n'analyserons  pas  les  moyens  invoqués 
départ  el  d'autre;  ils  se  trouvent  rapportés 
dans  les  conclusions  de  l'avocat  général.  Nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  les  reproduire 
textuellement  ; elles  font  paraître  l'affaire  sous 
son  véritable  point  de  vue. 

L'avocat  général  a pensé  que  la  question  de* 
vail  se  résoudre  par  la  saine  interprétation  du 
mol  marchandises^  dans  les  art.  670  el  suiv. 
du  Code  de  commerce;  que  tous  les  objets  que 
le  vendeur  ne  peut  pliM  revendiquer^  aux  termes 
de  ces  articles , ne  sont  pas  non  plus  sujets  à 
l’exercice  de  son  privilège;  car  refuser  la  re- 
vendication el  admettre  le  privilège,  ce  serait 
une  cunlradu'lion.  puisque  l'un  el  l'autre  pro* 
duiseni  ie  même  effet,  relativement  aux  créan- 
ciers. Il  est  mallieureusement  vrai  que  celle 
contradiction  existe  dans  certains  ras.  par  le 
texte  formel  de  l'art.  9102,  ih>  4;  il  faut  la  res- 
pecter là  où  elle  est  écrite,  mais  non  pas  l'iuro- 
duire  dans  l'art.  576.  où  elle  ne  IVsl  pas. 

Quel  est  le  sens  du  mot  marchandises  f il 
peut  être  plus  ou  moins  étendu  « selon  les  cir- 
constances. — Dans  certaines  lois,  pus  exemple 
dans  les  lois  de  douanes,  le  mol  marchandises 
comprend  tout  objet  mobilier  qui  est  vendu,  ou 
même  tout  ce  qui  |»eul  l'être.  Personne  ne  pré- 
tend lui  donner  une  signification  aussi  large 
dans  l'art.  876;  tout  le  monde  convient  qu'il  ne 
comprend  pas  les  objets  que  le  failli  avait  ache- 
tés pour  sou  usage  personnel;  mais  les  uns 
soutiennent  qu'il  faut  l'appliquer  seulement  aux 
marchandises  piopierotiil  dites,  c'esi-à  dire  à 
celles  que  le  failli  achetait  pour  les  revendre  ; 
les  autres,  à tout  ce  qui  avait  rapport  à son 
commerce,  notamment  aux  outils  et  machines 
qui  étaient  einpiuyés  à sa  fabricaliuii.  — Il 
faut  donc,  puisque  ie  texte  n'a  rien  d'absolu- 
ment décisif,  rechercher  l'esprit  de  la  loi. 

L'avocat  générai  a annoncé  ensuite  qu'il  ré- 
servait les  arguments  tirés  de  part  et  d'autre  de 
l'immobilisation  des  machines  fournies  à Tiol- 
iey,  et  qu'il  allait  d'abord  traiter  la  question  , 
dans  la  supimsilion  qu'elles  auraient  conservé 
leur  nature  toute  mobilière. 


Il  a recherché  la  nature  el  l'origine  du  privi- 
lège du  vendeur.  Selon  lui  . c'est  une  consé- 
quence. une  modification  législative  du  droit  de 
résolution,  et  le  droit  de  résolulioii  est  liii-méme 
une  suite  nécessaire,  um>  condition  esseniielle 
de  tout  contrat  synallagmaliqiie.  Il  n'est  per- 
sonne qui  ne  com|irerine  ou  pliildt  qui  ne  sente, 
par  une  sorte  d'instinct,  sans  courir  à la  science 
ni  à lj  réfiexion  . que  si  l'acheteur  ne  paye  pas 
le  prix,  le  vendeur  doit  reprendre  la  chnse. 

Mais  SI  l’équité  du  droit  de  résolution  est 
évidente  entre  le  vendeur  K l'aclieleur,  la  ques- 
tion se  complique  à l’égard  des  tiers  qui  ont 
contracté  avec  l'acheteur.  A la  vérité  . on  peut 
leur  opposer  que  rneheieur  ne  leur  pouvait  pas 
transférer  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui- 
inéine;  mais  ils  peuvent  dire  aussi  qu’en  géné- 
ral . la  possession  des  meubles  en  suppose  la 
propriété  absolue  et  définitive  ; que  le  vendeur 
qui  a livré  i'ohjel  vendu  . s.ins  se  faire  payer, 
les  a induits  en  erreur;  qu'il  leur  doit  indemnité 
du  tort  qu'ii  leur  a fait  par  cette  erreur,  et  que 
la  meilleure  indemnité  pour  eux  . c'est  de  le 
privend  du  droit  de  résolution  ou  revendication, 
el  du  privilège . 

Ces  considérations  ont  paru  asseï  puissantes 
pour  prévaloir  siircelles  qui  s'élèvent  en  faveur 
du  vendeur,  toutes  les  fois  que  les  tiers  qui  les 
invoquent  ont  un  traité,  une  transaction  quel- 
conque. dont  le  meuble  vendu  el  non  payé  est 
l'objet  sfiécial. 

Vuilà  pouri|UOi  le  vendeur  ne  peut  exercer  ni 
la  revendicalion,  ni  le  privilège  contre  un  se- 
cond acquéreur , contre  le  locataire  ( c’est  ce 
que  décide  formellement  l'art.  910i),  ni.  par 
la  même  raison  , contre  le  créancier  gagiste  ou 
contre  le  créancier  qui  a obtenu  une  hypothèque 
sur  un  immeuble  auquel  les  objets  mobiliers 
étaient  attachés,  de  manière  à être  immobili- 
sés (1). 

Quant  aux  chirographaires,  ils  n'ont  pas,  à 
proprement  parier,  de  droit  acquis  sur  les  biens 
possédés  par  leur  débiteur.  La  loi  dit  bien 
(art.  3093)  que  tous  scs  biens  sont  leur  gage  ; 
mais  qu'esl-ce  que  ce  gage?  Une  faculté  sans 
garantie,  qui  peut  s’amuindrir  et  s'éteindre  par 
le  fait  même  du  débiteur.  Us  ne  peuvent  donc 
pas  soutenir  contre  le  privilège  ou  la  revendi- 
cation du  vendeur,  que  le  meuble  vendu,  qu'ils 
ont  vu  aux  mains  de  son  acbeleur.  est  devenu 
pour  eux  l'objet  ou  la  matière  d'un  conlial  de 
bonne  fui.  La  seule  raison  plausible  qu’ils  au- 
raiiuit  à lui  opposer  consisterail  à dire  que  les 
meubles  par  lui  livrés  à l'acheteur  leur  ont 
dooné  une  idée  exagérée  de  sa  solvabilité , ont 
augmenté  son  crédit  à leurs  yeux. 

Mais  il  est  évident,  par  l’art  3103,  G.  civ., 
que  Cette  coniideraliun  a été  jugée  trop  vague 
pour  décider  le  législateur  à refuser  le  privilège, 
il  l a accordé  expres»éiuciu  contre  tous  ceux 
qui  iravaieni,  pour  le  repousser,  que  la  consi- 
dération tirée  de  crédits. 

Mail,  dii-on  , si  telle  est  la  loi  civile,  la  loi 
commerciale  doit  être  tout  autre;  le  crédit  a 
beaucoup  plus  d’iinporlaoce  dans  le  commerce 
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que  dans  les  relations  de  la  loi  purement  cirile. 
Le  Code  civil  a leim  peu  décompté  du  crédit,  le 
Code  de  comroeice  a dû  loiil  sacriHer  pour  le 
faire  prévaloir;  rar  le  crédit  eil  Pâme  du  com- 
merce.c>aI  une  vieille  vérité;  un  a *u  la  rajeunir 
avec  une  éloquence  pleine  de  force  et  de  vivacité. 

Mais  est-il  vrai  que  les  auteurs  du  Code  de 
commerce  aient  voulu  lui  sacrifie/  dans  tous  les 
cas  Péquilé  qui  parle  aussi  eji  faveur  du  ven- 
deur ?~Ouelqiies-uns  d'entre  eux  le  voutaienU 
mais  d’autres  se  consiiliiéreiil  défenseurs  du 
privilège  du  vendeur.  De  U , comme  il  arrivait 
alors,  comme  il  arrive  encore  aujoiird  hui,  une 
transaction.  On  a sacrifié  le  privilège  aux  inté- 
rêts du  crédit,  non  dans  tous  les  cas,  mais  seu- 
lement dans  certains  cas.  lorsque  la  considéra- 
tion tirée  du  crédit  est  aidée,  élayée  par  d’au- 
tres considérations. 

Si  le  crédit  eût  obtenu  un  triomphe  complet, 
le  privilège  eût  été  refusé  au  vendeur  même  qui 
a livré  à crédit  des  meubles  à l’usage  personnel 
du  failli;  or,  c’est  ce  qu'on  ii’a  pas  fail.  — 
Pourquoi  cela  ? Estee  que  les  meubles,  une 
riche  argenlerie  , par  exemple,  des  chevaux, 
des  voitures,  uc  sont  pas  des  richesses  au  moins 
apparentes,  qui  donnent  une  certaine  idée  de 
l’opulence  d’un  négociant?  On  peut  même  dire 
qu'il  est  rationnel  de  |e  persuader  que  le  failli 
a payé  ces  sortes  de  meubles,  plulôl  que  les 
marchandises  de  son  commerce  ; car  c'est  l’u- 
aage  le  plus  ordinaire  d'acheter  les  marchandi- 
ses U crédit.  Celui  qui  iiippo»e  le  contraire  est 
imprudent . tandis  qu'il  est  naturel  de  penser 
que  les  meubles  achetés  pour  des  usages  per- 
sonnels, ont  été  payés  comptant.  Si  pourtant  il 
est  vrai,  et  tout  le  monde  en  convient,  que  l'ar- 
ticle .^70  ne  déroge  point  au  droit  de  privilège 
du  vendeur , pour  ce  qui  concerne  ces  sortes 
de  meubles,  c'est  que  celte  dérogation  n'esl  pas 
fondée  uniquement  sur  la  considération  tirée 
du  crédit. 

Elle  l’est,  principalement  selon  Troplong,  sur 
une  considération  toute  différente.  — Lorsqu’un 
marchand  , üii-il , vend  à un  autre  des  objets 
destinés  à entrer  dans  son  commerce,  il  faut 
que  ces  ohjeis  soient  mis  en  circulation,  et  il 
n’esl  pas  possible  qu'il  vende  avec  espérance 
d’exercer  un  privilège  , puisque  le  privilège  ne 
peut  avoir  lieu  qu’à  la  condition  que  la  chose 
vendue  est  dans  la  possession  de  l'acheteur;  il 
•ait  aussi  que  le  crédit  faisait  la  base  du  com- 
merce, etc. 

Ainsi , le  crédit  ne  fournil  qu’une  raison  se- 
condaire , selon  Troplong.  — > Après  eeU,  il  est 
étonnant  de  voir  Troplong  refuser  le  privilège 
au  vendeur  de  machines  achetées  par  un  négo- 
ciant, |K>ur  les  taire  servir  à ta  fabncaiiun. 
Est-ce  que  la  raison  qu'il  vient  de  donner,  excel- 
lente contre  le  vendeur  de  marchandises,  que 
l'acheteur  devait  remettre  en  vente,  n'esl  pas 
dérisoire  contre  celui  qui  a vendu  des  machi- 
nes ? Est  ce  que  celui-ci  ne  devait  pas  espérer 
que  raclieteiir  les  conserverait  ? 

La  rigueur  de  Tari.  57fi  contre  le  privilège  du 
vendeur  est  encore  fondée  sur  la  grande  diflS- 
cullé  de  recoimailre  des  marchandises  que  i'a- 
cbeleur  a dû  confondre , aussitôt  qu’elles  lui 
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ont  été  livrées,  avec  celles  qu’il  a acquises  d'au- 
tres iHTSonnes.  Eh  bien  ! celte  raison  est 
également  sans  application  aux  machines.  — 
Ni  le  vendeur  de  iiiHchines.  ni  le  vendeur  de  cea 
objets  A un  usage  personnel,  n'onl  dû,  comme 
le  Vendeur  de  marchandises,  penser  que  ce 
iprils  vendaient  serait  bien  vile  remis  dans  la 
tcirciilaiion  ; ils  onl  donc  pu  comevoir  l'espé- 
rance de  les  relrntiver  dans  ses  maint.  Il  est 
vrai  aussi  qu'il  serait  facile  d'en  faire  recon- 
naître l'idenlité,  et.  par  cunsé<|uenl . ils  ont  pu 
compter  sur  l’exercice  de  leur  privilège.  La  loi 
ne  Veut  pas  que  relie  confiance  sntl  trompée, 
quand  elle  a été  conçue  par  le  vendeur  d'objets 
à l'usage  de  l'acheirur,  pourquoi  le  serait-elle 
quand  il  s'agit  de  machines  pour  la  fahricatiou  ? 

Les  auteurs  d'un  projet  de  loi  pour  la  réfor- 
malion  du  liire  des  faillites  onl,  dil-on,  expliqué 
t.’  véritable  sens  de  l'arl.  576;  ils  onl  repoussé 
le  privilège  ei  la  revendication.  — Oui,  mais  il 
est  évident  que  c'est  à litre  d'innovation  ; car 
ils  les  oui  repoussés  dans  tous  les  cas,  lors 
même  qu'il  s’agit  d'ohjels  à l'un  ige  personnel  et 
élrangers  au  commerce  du  failli.  Ils  ünt 
adopte  le  système  qui  vous  est  présenté  , et  qui 
est  fondé  tout  entier  sur  la  considération  lirée 
du  crédit,  lis  ne  veulent  plus  de  la  transaction 
admise  par  les  auteurs  du  Code  de  commerce  ; 
mais  ^usst  ils  sont  cunséquenls  dans  ce  système, 
ils  l'admeiti  rit  tout  entier.  — Ils  onl  eu  de  bon- 
nes raisons  sans  doute  de  prendre  ce  parti.  La 
disposition  même  que  plusieurs  tribunaux  de 
commerce  onl  montrée  à trop  étendre  i'applica- 
I lion  de  l'arl.  576  , a pu  leur  prouver  que  ce 
système,  en  quelque  sorie  bàlani , adopté  en 
1806,  n'nvail  |>aB  satisfait  aux  besoins  du  com- 
merce. Mais  , tant  que  le  Code  de  commerce  ne 
sera  pas  réformé,  il  faut  reconnaître  et  exécuter 
ce  sjsléme. 

Les  marchandises  qui  , aux  termes  de  l'arti- 
cle 576,  C.  coinm  , ne  |>euvenl  être  revendi- 
quées, ne  sont  donc  pas  , selon  nous  « toutes 
celles  qui  peuvent  donner  une  apparence  de 
solvabilité  : ce  soiil  celles  que  le  vendeur  auquel 
le  prix  est  dû  n'a  pu  espérer  sérieiisemeiU  de 
retrouver  dans  les  mains  de  sou  déhileiir;  ce 
sont  celles  dont  rideiitilé  ne  peut  être  facilement 
reconnue;  ce  ne  soni  ni  les  meubles  meublants, 
ni  les  machines. 

Nainlenanl,  celte  circonstance  que,  dans  l’es- 
pèce, les  machines  sont  immobilisées  par  desti- 
nation , peut-elle  modifier  les  priiic<|>es  que 
nous  venons  de  rap|ieler  ? — Bien  loin  de  là  , 
disent  les  appelants,  elle  lève  loule  la  difficulté 
qu'on  a pu  faire  naître  de  l'art.  676.  Ce  serait 
déjà  un  abus  de  comprendre  sous  la  dénomina- 
Itoii  de  marchandises  des  machines  restées 
meubles  ; mais  il  est  bien  plus  évidt-inment  im- 
posohle  d'y  comprendre  des  machines  devenuea 
immeuliles.  ^ 

Soit , I epremi  le  syndic,  je  ne  puis  plus  invo- 
quer l'arl.  576  ; mais  aussi  je  n'en  ai  plut  be- 
soin. — Ou  n'esl  oblige  de  réclamer  le  bénéfice 
de  rexceplioii  <|iie  contre  ceux  qui  peuvent  se 
placer  dans  la  réglé  générale  : or.  si  les  ma- 
chines ne  sont  plus  réputées  meubles,  il  n'y  a 
plus  de  privilège,  ni  en  vertu  de  l'art.  Slüâ  qui 
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est  exclusivement  relatif  aux  objets  mobilierif 
ni  en  vertu  îles  articles  r'iitjfs  aux  immeubles  j 
car  ils  im|ioseti(  di  s cuudi.toiis  <|ue  nerempliS' 
sent  pas  Pihet  »•(  joints. 

La  r^pMi|uc  dr  ceux-ci,  cVsl  que  les  macht>* 
nés  par  eux  vendues , bien  que  devenu>'S  im- 
metihleK  par  deslination,  ont  conservé  relative- 
ment à eux  leur  nature  mobilière.  — El  ce  qui 
le  prouve.  cVst  l’art.  503.  C.  proc.,  qui  les  au- 
torise à les  frapper  de  saisie  mobilière.  — Ainsi 
elles  sont  devenues  assez  complètement  immeu* 
blés,  pour  qu’il  ne  soit  plus  possible  de  les 
considérer  comme  marchandises,  dans  le  sens' 
de  l'art.  578,  C.  cmnm.  ; mais  non  pas  pour 
cesser  d’ètre  meubles  sujets  au  privilège  du 
vendeur,  dans  le  sens  de  l’art.  9102. 

C'est , selon  le  défenseur  du  syndic,  bien  mal 
comprendre  le  Code  de  procédure , que  de  lui 
donner  une  telle  importance.  Il  n’a  réglé  que 
la  forme  ; il  n'a  pas  louché  au  fond  du  droit; 
il  les  a laissés  tels  que  le  Code  civil  les  avait 
constitués;  or,  le  Code  civil  avait  fait,  des  meu- 
bles attachés  h un  immeuble,  de  véritables  iro- 
inaubles  : il  faut  s’en  tenir  ses  dispositions. 

Rien  fi’cst  plus  dangereux  à admettre,  et  plus 
contraire  à l’expérience  que  celte  division  abso- 
lue d’objet  et  d’effet  entre  le  Code  civil  cl  le 
Code  de  procédure.  — Le  Code  de  procédure  a , 
sur  plusieurs  questions  importantes,  modifié  de 
la  manière  la  plus  essentielle  le  principe  du 
Code  civil.  Voyez,  sans  sortir  du  texte  que  nous 
discutons , voyez  l’art.  5M.  G.  proc.  ; il  décide 
que  les  créanciers  ne]  peuvent  saisir  certaines 
propriétés  de  leur  déhileur  : est-ce  donc  une  loi 
sur  la  forme  cl  la  procédure  ? N’est-ce  pas  évi- 
demment une  restriction  du  princi|»e  général  de 
l’art.  9009.  C.  civ. , qui  déclare  que  tous  les 
biens  du  debi  leur  sont  le  gage  de  ses  créanciers. 
L’art.  509,  C.  proc.,  aurait  cerlaiiiemenl  pu  se 
placer  dans  lu  Code  civil  à la  suite  de  l'arl  3093. 
— CVsl  une  loi  de  droit  civil,  non  de  simple 
procédure.  De  même  l’art.  503  est  une  exception 
à l’art.  594,  C.  civ.;  car  celui-ci  déclare  im- 
meubles les  machines  et  ustensiles  attachés  à 
un  imtneiihle.  L’art.  503  veut  qu’ils  soient 
néanmoins  encore  réputés  ineublrs,  mats  à l’é- 
gard seulement  du  celui  qui  les  a vendus  et  en 
dem  inde  le  prix. 

11  faut,  al-on  dit  encore,  restreindre  cet 
art.  593  au  cas  dont  il  s'occupe,  au  cas  d’une 
saisie.  Or,  il  ne  s’agit  pas  ici  de  saisie  ; vous 
n’en  avez  pas  fait,  vous  n’en  pouvez  pas  faire, 
puisqu’il  y a faillite.  — Cette  observation  est 
fondée  sur  une  interprétation  trop  judaïque. 

Une  loi,  que  le  qu’elle  soit,  même  un  article  du 
Code  de  procédure,  a sa  pensée  iiilriiisèque  qui 
le  révéle  par  ses  expressions.  Quand  elle  dit  que 
tels  objets  sont  suscepliblet  de  saisie  mobilière, 
elle  les  réputé  meubles;  et  peu  importe  qu’il 
n’y  ail  pas  actuellement  de  saisie,  peu  importe 
l’état  de  raillite  ; la  disposilion  de  l'art.  503  ne 
disliii|;pe  pas.  Ce  serait  une  question  de  savoir 
si  l’étal  de  faillite  empêche  que  les  créanciers 
privilégiés  puissent  saisir  : sans  doute  tes 
créanciers  chirographaires  ne  le  peuvent  pas , 
parce  qu'ils  ont  un  autre  moyen  de  se  faire 
payer,  c’est  de  vendre  par  les  syndics  qui  sont 


leurs  mandataires.  Mais,  quant  aux  créanciers 
privilégiés,  les  syndics  seraient  plutdt  leurs 
adversaires  que  leurs  représentants.  Au  reste, 
le  droit  de  faire  vendre  par  les  syndics  est  un 
équivalent  du  droit  de  saisir,  é<(uivaieiit  imposé 
parla  loi  en  cas  de  faillite.  Il  faut  appliquer 
l'art.  595  et  le  principe  qu'il  consacre  au  cas  oà 
la  saisie  s’o|>ère  par  équivalent , comme  à celui 
où  elle  s’opère  djrecteinenl.  L'iminobilisation 
n’a  rien  changé,  relativemrnl  au  vendeur  , à la 
nature  des  objets  par  lui  livrés;  elle  ne  peut 
faire  obstacle  à l’exercice  de  son  privilège. 

Mais  il  va  en  résulter  d'étranges  conséquences. 
— Tous  les  matériaux  dont  se  compose  nn 
bAlimeni  ont  été  des  meubles,  tous  les  fournis- 
seurs de  ces  matériaux  pourront  donc  aussi  re- 
vendiquer ces  matériaux  ou  excercer  leur  pri- 
vilège prélendu  mobilier.  Ainsi  le  bâtiment  va 
se  trouver  divisé,  dépecé,  réduit  â des  débris, 
anéanti.  Aussi  sera-ce  éluder  la  loi  qui  n'ac- 
corde de  privilège  sur  les  édifices  que  tous  cer- 
taines conditions. 

Ces  inconvéïiienis  sont  fort  exagérés.  L’arti- 
cle 503  ne  maintient  pas,  relativement  au  ven- 
deur, la  nature  mobilière  des  matériaux  , mais 
seulement  des  objets  énumérés  ou  définis  par 
l’art.  594.  C.  civ.,  c’esl-à-dire  des  aoimaux, 
machines  et  ustensiles  itpmohilisés  |»ar  destina- 
tion. Sans  doute  , la  séparation  de  ces  objets 
peut  avoir  quelques  inconvénients;  le  législateur 
a dû  les  prévoir,  et  ils  ne  lui  ont  pas  paru  suf- 
fisants pour  f.iire  obstacle  aux  droits  du  ven- 
deur. L’argument  fondé  sur  ces  inconvénients 
est  donc  un  argument  contre  la  toi. 

Quant  aux  autorités,  il  est  vrai  que  pr«*sque 
tous  les  auteurs  qui  se  sont  orcu|iés  de  la  ques- 
tion, sont  contraires  au  privilège  du  vendeur; 
il  est  vrai  qu’il  en  est  de  même  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  ; mais  les  arrêts  de 
Cours  royales  sont  nombreux  dans  un  srns 
opposé  , et  c'est  à ce  dernier  avis  que  s'est 
rangée  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  de 
rejet  du  9.3  déc.  1890. 

Malheureusement  cet  arrêt  est  trop  peu  mo- 
tivé. Néanmoins , c’est  toujours  une  autorité 
imposante  qu’un  arrêt  de  U Cour  de  cassation. 

Il  y donc,  smon  une  jurisprudence  établie,  au 
moins  une  tendance  marquée  à l'établir  dans  ce 
sens  que  le  privitégr  du  vendeur  subsiste  même 
eu  cas  de  faillite,  en  faveur  de  ventes  d’objets  mo- 
biliers destinés  soit  i l'usage  personnel  du  failli, 
soit  comme  machines  â la  fabrication  ; qu'il 
cesse  Seulement  pour  les  marcliandises  propre- 
ment dites,  achetées  pour  être  revendues 

ABXÈr  (1). 

« LA  COUR,  — Considérant,  en  fait,  qu’il  est 
reconnu  que  Pihet  a vendu  à Trolley  les  matières 
et  machines  nécessaires  à l’exploitation  de  l’u- 
sine de  ce  deniirr , et  qu’il  u’a  point  é<é  payé  de 
la  totalité  du  prix  de  ces  objets,  qui  sont  encore 
eu  la  possession  de  son  débiteur , tombé  en 
faillite;  ^ Considérant , eu  droit , que  le  Code 
civil,  coiisliluaiU  le  droit  commun , s'applique 

(t)/^.  l’anél  de  rejet,  Pasic.f  1843,  1r*  part., 
p.  39. 
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nécessairftnenl  aux  maiières  commcrcmlos  , 
dan^  lou»  les  cas  non  régîtes  par  le  Code  de 
commerce;  — Considérant  que  les  art.  576  et 
suivants  de  ce  dernier  Code,  qui  s'occupent  de 
la  revendication,  ne  s'appliquent , d'après  leur 
texte  et  leur  esprit,  qu'd  des  marchandises  Tai- 
sant l'objet  du  commerce  de  l'acheteur  et  des- 
tinées à être  confondues  avec  d'autres  dans  ses 
magasins,  pour  être  ensuite  revendues;  —Con- 
sidérant qu'admettre  facilement  la  revendica- 
tion de  ces  sortes  de  marchandises  , c'eût  été 
ouvrir  la  porte  aux  fraudes,  et  que  c'e^l  prin- 
cipalement pour  les  éviter  que  le  Code  de  com- 
merce ne  l'autorise  que  dans  certains  cas  où 
les  traces  desdites  marchandises  peuvent  être 
facileinenl  suivies,  et  où  leur  idinlité  est  in- 
contestable; — Considérant  que  les  métiers  et 
rnachiues  achetés  par  un  r;)brieanl  pour  l'usage 
de  son  usine,  ne  sont  po  ni  des  mareliandises  de 
son  commerce;  qu'ils  ne  sont  point  destinés  à 
être  revendus  ; qu'â  leur  égard,  la  confusion  et 
la  fraude  ne  sont  pas  possibles,  et  qu'on  conçoit 
fort  bien  que  le  législateur  ail  cru  pouvoir  sans 
danger  laisser  subsister,  quant  â ces  objets  , la 
règle  générale  de  l'art.  2102  , n*  4.  C.  civ.  ; — 
Considérant  que  les  métiers  et  machines  qu'un 
fabricant  a placés  dans  son  usine,  pour  son 
service  et  sou  exploitation  , peuvent  d'autant 
moins  être  considérés  comme  des  marchandises, 
dans  le  sens  des  art.  576  et  suiv.,  C.  comm.  , 
qu'ils  sont  devenus  immeubles  par  destinalion, 
aux  termes  de  l'art.  524,  C.  civ.;  et  de  là  que 
c'est  seulement  sur  les  marchandises  propre- 
ment dites  que  la  loi  a autorisé  les  créanciers* 
d'uii  commerçant  à croire  qu'aucun  privilège  ne 
pourrait  être  exercé  de  la  part  du  vendeur,  dès 
qu'elles  seraient  entrées  dans  les  magasins  de 
leur  débiteur,  ils  n'ont  pas  dû  regarder  iesdils 
métiers  et  machines  comme  un  gage  dont  le 
prix  ne  |>ûl  leur  échapper  ; 

B CousidéraiU  que  le  caractère  des  immeubles 
par  destination  imprimé  par  la  loi  aux  métiers 
et  machines  dont  il  s'agit , ne  peut  faire  obsta- 
cle à l'exercice  du  privilège  mobilier  accordé 
par  le  n^  4 du  l’art.  2102,  puisque  les  art.  592 
et  5'J3.  C.  proc.,  en  accordant  au  vendeur  non 
payé  d’objets  mobiliers  devenus  iinincubb-s  par 
destination,  le  droit  de  les  faire  saislr-exéciiler, 
reconnaît,  par  cela  même,  que,  relativement  à 
lui,  ils  n'ont  pas  perdu  leur  nature  propre  et 
primitive;  — Considérant  qu'en  admettant  que 
depuis  la  faillite  , la  voie  de  saisie-exécution  lui 
fût  iulerdile,  celle  iiileidiction , qui  ne  serait 
que  la  conséquence  de  la  suspension  générale 
des  poursuites  individuelles  contre  le  failli,  dans 
le  but  d'éviter  les  complications  et  les  frais,  ne 
changerait  rien  au  droit  du  vendeur  de  faire 
considérer  les  métiers  et  machines  comme 
meubles  à ion  égard  , à l’effet  d'exercer  son 
privilège  sur  les  prix  qu'ils  peuvent  produire , 

B Inrtrme;  dit  que,  |>our  la  somme  restant 
due  à Piliel,  sur  la  quotité  de  laquelle  toutes  ré- 
serves sonl^accordées,  il  exercera  sur  les  objets 
par  lui  vendus  le  privilège  indiqué  par  l'arti- 
cle 2102,  n*  4,  C.  civ.  ; ordonne  eu  conséquence 
que  la  vente  des  métiers  et  machineA  aura  lieu 
séparément,  pour  par  ledit  Pihet  être  payé  sur 


le  prix  qui  en  proviendra,  de  préférence  à tous 
autres  créanciers  cbirograidiaires.  de  la  soniine 
à lui  due  en  principal,  intérêts  et  frais,  etc.  b 
Du  1*^  août  1637.  — C.  de  Caen. 

PÉREMPTION.  — InTBARcmoN  — Jcgemxnt 
piApaiatoiri. 

L*arrét  qui  n^a  d*ay(re  objet  que  de  faire  eom~ 
ptèter  l’expédition  du  Jugement  appelé  en 
ot'donnant  ta  détlurance  d’une  nouveUe  ex“ 
pèdition,  n’est  pas  un  acte  interruptif  de  la 
péremption  d’tnstasice  (1j.  (C.  proc.,  597  et 
399.) 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,  — Attendu  que  l'arrftl  du  12  juin 
1853  ne  juge  rien  déRnitiveinfiit  sur  1rs  intérêts 
respectifs  des  parties;  — Ou'il  u'a  eu  d'autre 
objet  que  de  faire  compléter  reX|iédition  du  ju- 
gement de  première  inst.mce,  ce  qui  ne  s'appli- 
quait évidemment  qu'à  rinslrnctinn  du  procès; 
—Que  toute  instance  est  éteinte  pnrdiscontinua- 
liondi'poursiiiles  pendant  trois  ans  ; — Que.  dans 
r^spèce,  il  n'a  été  fait  aucune  poursuite  depuis 
1833  jusqu'à  la  demande  en  péremption;  — 
Qu'il  appartenait  à Perret  et  à Guérin  , comme 
aux  mariés  Mnnin,  d'obtenir  et  de  produire  l'ex- 
pèdilion  du  jiigemimt;  — Qii'aiiisi,  l'arrêt  pré- 
cité ne  peut  être  réputé  un  obstacle  à l'accom- 
plissemeiit  de  la  péremption  ; — Que  le  délai  de 
trois  ans  ne  doit  être  aitgmenlé  que  dans  le  cas 
où  il  y a lieu  à reprise  d'instance , ou  à consti- 
tution de  nouvel  avoué,  — Admet  la  demande 
en  péremption.  * 

Du  1*'  août  1837.  — C.  de  Grenoble. 


POSTES.  — ViouTion.  — Lettre.  — Peire. 

RÉDOCTIOR.  — IflTBlDICTIOlX  UOALt. 

Les  tribunaux  correctionnels  qui  condamnent 
à l’emprisonnement  et  à t’amende  l’individu 
déclaré  coupable  du  délit  puni  par  l’art.  187, 
C.  pén  f peuvent,  lorsqu’ils  reconnaissent 
l’eiistence  de  circonstances  atténuantes , 
faire  remise  de.  ta  peine  d’interdiction  de 
toute  fonction  publique.  (C.  pén.,  187  et  463.) 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Beifui  l du  23  juin  1837  déclare  X....  convaincu 
d’avoir,  le  23  Janvier  précédent,  pendant  qu'il 
était  employé  à l'admiiiislialion  des  (lostes,  ou- 
vert une  lettre  à l'adresse  de  la  demoiselle  P...; 
le  condamne  en  conséquence  en  (rois  mois 
d'einprisomieiueni  et  à 100  fr.  d'amende,  et  l’in- 
terdit en  outre  de  toute  fonction  ou  emploi  pu- 
blic pendant  cinq  ans , confurméinent  à l'arti- 
cle 187,  C.  pén. 

Appel  par  X....,  qui  se  borne,  en  alléguant 
des  circonstances  atlénuantei , à demander  le 
retranchement  de  la  peine  d’interdiction;  et 
appel  à mini'ma  par  le  ministère  public,  qui 
prétend  faire  porter  au  maximum  les  peines 
édictées  pat  l'art.  187,  C.  pén. 


(1)^.  Montpellier,  9 mai  1825;  Rouen,  6 mai 
1813;  Mme»,  27  mars  1833  et  Grenoble,  22  déc. 
1824.  — Contra,  Ais,  2 fév.  1830. 
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AiaÈT. 

t LA  COUR,  — Coniidérant  que  la  violation 
du  secret  des  lettres  est  un  délit  grave  dont  la 
répression  importe  à la  société;  mais  que  cette 
gravité  nVmpéche  fias  que  ce  délit  ne  soit  sus- 
ceptible d'atténalion  ou  d'aggravation,  suivant 
les  circonstances  qui  l'ont  précédé  ou  accompa- 
gné; (|iie  ce  sont  ces  circonstances  seules,  et  non 
les  suites  plus  ou  moins  fâcheuses,  qui  ont  suivi, 
qui  doivent  être  appréciées  ; 

> Qu'en  envisa5«  anl  le  fait  sous  ce  rapport  on 
reconnaît  racilemenl  tflje  l'art.  187  a pour  but 
réel  de  punir  U violation  du  secret  des  lettres, 
lorsque  celle  violation  a eu  lieu  pour  surprendre 
le  secret  des  familles  ou  pour  s'emparer  d’effets 
renfermés  dans  ces  It^llres; 

9 Qu’au  cas  particulier,  le  rappioch'^mcnl  et 
l'appréciation  saine  des  faits  de  la  cause  ne  per- 
mettent point  d'admettre  que  telle  ait  été  l'in- 
Icntion  du  prévenu  ;qu'.iii  contraire,  tout  semble 
justifier  que.  dominé  par  un  sentiment  d’amour 
ou  de  jalousie , il  a oublié  son  devoir  comme 
commis  de  la  poste  ; que  l’on  peut  d’aiilaiu 
moins  admettre  une  intention  crimmeHe  de  sa 
part  que.  sans  la  lettre  d'envoi  qii'ii  a écnlK.  il 
n'y  aurait  contre  lui  aucune  preuve  deculpabilité 
réelle;  qu'amsi  il  y a lieu  d'adroclire  des  circon- 
stances atlénuanles  en  faveur  du  prévenu  ; 

• Considérant  que  l'art.  A63  est  applicable,  cl 
que  rien  dans  sa  disposition  n'crnpéche  que  la 
peine  d'interdiction  pendant  cinq  années  île  toute 
fonction  publique  ne  soit  letrancljée  de  la  con 
damnation  prononcée  par  les  premiers  juges; 
qu'en  effet  il  ser:.i(  incohérent  d’admettre  que  la 
loi  aiitoribàl  à faire  remise  de  rempiisoiiiiemcnl 
et  à réduire  l'atnende  même  au  di-iïsous  de  10  fr., 
et  que  cependant  il  y ait  obligation  de  prononeer 
riiilerdiclion  pendant  cinq  années  ; qu'il  est  bien 
plus  rationnel  d'adineltre,  eonforméinent  au  der- 
nier étal  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation, que  I art.  465  donneâ  la  Jusiicn  la  même 
latitude  pour  riiiierdiction  que  pour  rem))rison- 
iiement  et  l'amende;  que,  dés  lors,  en  reiiaii- 
chant  la  peine  d’interdiction,  et  en  inainteiiant 
quant  au  surplus  U*  |ii(;emenl  dont  est  appel, 
l'applicatton  de  la  loi  sera  faite  d’une  manière 
rationnelle  et  conforme  au  fait  sainement  ap- 
précié ; 

» Par  ces  motifs,  — Infirme  en  ce  que  îe  pré- 
venu a été  interdit  |»end-'inl  cinq  années  de  loute 
fonction  ri  emploi  publics;  — Le  décharge  de 
cette  condamnation,  etc.  t 

Du  9 août  1837.  — C.  de  Colmar. 

SÉPARATION  DK  BIENS.  — ArriCûK.  — Chéau- 

CIEB.  — intARéT. 

Longue  le  tribunal  civil  du  domicile,  du  mari 
remplit  les  foncions  de  Ir.bunal  de  corn- 
mrreef  l’extrail  du  jugement  doit  être  a/fU'lté 
non-seulement  dans  faudiioire  du  triuunat, 
mais  encort  f et  à peine  de  nu0lêf  dans  la 


(1)  Sic  Amieus.  21  déc.  1825  cl  Montpellier, 
18  ola^^  1831;  — Bioebe,  v®  Sépar.,  n®  35.  — 
eontrOf  Toulouief  23  août  1897  et  Bru&eilei, 
86  juifi  1888. 


(8  AOPT  18S7.) 

principale  salle  de  la  maison  commune.  On 
ne  peut  dire  que  te  tribunal  civil  remplace^ 
pour  ce  cas,  le  tribunal  de  commerce  (1). 
(C.  proo.,  878.) 

créancier  n*est  recevable  à demander  fa 
nullité  de  la  séparation  de  biens  et  à exeiper 
de  i'inaecomplissement  des  formalités  exi- 
gées par  ta  loi,  qu'autant  qu*il  prouve  que 
celte  séparation  a été  faite  en  fraude  de  ses 
droits  (8).  (C.  couitn  , 66.) 

Le  14  mars  1859 , jugement  du  tribunal  de 
Saint-Yrieix  qui  déclare  Léonarde-Jusliiie  Paure 
séparée  quant  aux  biens  de  Marc  Vergnaud,  son 
mari. 

Un  extrait  du  jugement  fut  affiché  dans  l'au- 
ditoire de  ce  tribunal , le  mari  étant  domicilié 
dans  le  ressort;  mais  aucun  extrait  ne  fiitaflSché 
dans  la  principale  salte  de  la  maison  commune, 
bien  qu  il  n’existâl  pas  de  tribunal  de  commerce; 
la  dame  Vergnaud  pens.a  que,  les  fonctions  du 
tribunal  de  commerce  étant  exercées  par  le  (ri- 
hiinal  civil,  l';4fiirlie  dans  l'auditoire  de  ce  tribu- 
nal était  suffisante. 

Cependant  HébrarU,  créancier  de  Marc  Verg- 
naiid,a  demandé  la  nullité  de  la  séparation  de 
biens.  Il  invoquait  plusleuis  moyens  de  nullité, 
et  entre  autres  celui  résiilianl  de  l'inobservation 
de  l'art.  879,  C.  proc. , portant  (|ue,  s'il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  commerce,  c’est-à-dire,  sui- 
vant le  demandeur, de  tribunal  composé  de  com- 
merçanls, l'affiche  du  jugement  doit  être  apposée 
dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune 
du  domicile  du  mari. 

99  déc.  1834,  jugement  du  même  tribunal 
i|ui  repousse  les  moyens  de  nullité , et  déclare 
Hébrard  mal  fondé  dans  sa  demande.  — Ap|»el 
de  la  part  d UcMirard. 

On  le  soutenait  non  recevable  à critiquer  le 
Jugemenl  de  séparation  de  biens,  altcndu  son 
défaut  d'iniérét,  ce  jugement  n'ayant  pas  été 
rendu  en  fraude  de  ses  droits. 

ARRÊT. 

C LA  COUR , — Sur  la  question  de  savoir  si 
l'exlrail  du  jugement  a dû  être  affiché  dans  la 
principale  salle  de  la  maison  commune  du  domi- 
ciié  du  mari  : 

> Atlendu  que  l'ari.640,  C.  com.,  n'a  apporté 
aiieiine  innovation  à la  loi  de  170t);  que,  sous 
celte  loi,  les  tribunaux  de  districts,  dans  les 
diefs-lieux  de  districts  où  il  n'y  avait  pas  de  tri- 
bunaux de  commerce  , devaient  connaître  des 
matières  commerciales;  qu’il  n'y  a pas  lieu,  sous 
ce  rapport,  de  s’arrêter  à la  distinction  faite  par 
les  premiers  juges  ; 

> Attendu  que  l’art.  879,  C.  proc.,  exige  une 
entière  publicité  du  jugement  de  séparation  de 
biens;  que  celte  publicité  doit  avoir  lieu  avec 
toutes  les  conditions  prescrites  par  le  susdit  ar- 
ticle 879;  qu’il  n'y  avait  p;n  de  tribunal  de  com- 
merce dans  l’arrundissemenl  de  Sainl-Yrieix.  où 
était  le  domicile  du  mari  ; qae  par  conséquent, 


(8)  f . conf.  Brux.,  86juio  1898  et  Paris,  Cass., 
18  Qov.  1835. 
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IVxtrait  lin  ju^rmenl  de  séparation  devait  être 
aflSché  dans  la  jirineipale  .salle  de  la  maison 
commune  (lu  domicile  du  mari;  (|tie  Pabsenoe 
de  celte  rormatité  entraîne  nultiié  dans  rexéen- 
Uon  dii  jiiiji'inenl  de  séparation  dt-  biens;  ipic 
celte  nullité  résulte  en  outre  de  res  (>xpie$sions 
irritantes  dudit  art.  879  : «La  femme  im  pourra 
» commencer  rexécutinn  de  ce  iiii'emeni  <|ue  du 
• jour  où  les  formalités  ci-dessus  auront  clé 
B remplies;  » 

» Mais  attendu  quVn  règle  générale  , on  ne 
peut  être  admis  a plaider  que  tout  aut.inl  <|U*on 
y a intérêt  ; qu’Héhrard  n’a  réellement  pas  d’in- 
térêt à contester  l'exécution  du  jugement  de 
séparation  de  biens  qui  a eu  lieu  entre  les  époux 
Vergnaud  par  acte  du  9-i  m«irs  1839;  que  la 
dame  Vergnaud,  mariée  sous  le  régime  dota), 
avait  apporté  à son  mari  la  somme  dt*  10,000  fr.; 
que  Vergnaud . par  l'aele  du  94  mars  1839,  a 
consenti  qu’elle  fût  payée  de  cette  somme  par 
Tacquéreiir  de  ses  immeubles;  ((iie,  la  d.iine 
Vergnaud  ayant  une  hypothèque  légale  iiicoii- 
lestablemenl  antérieure  à l'hypolliéque  d'Hé- 
brard  , il  n’a  été  fait  aucun  gr  ief  à Hébrard  par 
ledit  acte  du  34  mars  1839;  que  l*ur(.  CO,  Code 
comin.,  n'admet  les  créanciers  des  ét(Oux  séparés 
de  corps  et  de  biens  ii  runlesler  le  jugemt-ii(  que 
selon  la  mesuredeleiirs  intéréls,et  que  ceux  d(t 
Hébrard  n'ont  été  nullement  froissés  par  l'exé- 
ciilion  du  jugement  de  séparation  de  biens; 
qu’ainsi  sa  demande  ii'élait  pas  fondée,  à défaut 
d’intérêt,  — ConBi  me,  etc,  • 

Du  3 août  1 837.  — G.  de  Limoges . 

LÉSION.  — Reste  viagèeb.  — Vente. 

Les  vefites  faite»  moyennant  une  rente  viagère 
sont  tuscfplibU'if  comme  les  vente»  faite» 
moyennant  tout  autre  priXj  de  l*action  en 
re»ci»ion  pour  cause  de  iè»ion  (1).  (C.  civ.) 
1674,  1668  et  1976.) 

AEEÉT. 

• LA  COUR, — Attendu,  en  droit,  qu’l!  n’existe 
aucune  disposition  de  loi  qui  excepte  de  l’action 
eu  rescision,  pour  cause  de  lésion  , les  ventes 
conseiilies  à charge  de  nmle  viagère;  que,  si.  en 
général,  les  (Oiilrals  aléatoires  répousseiil  l’ap' 
plicationdu  principe  posé  en  l arl.  1058,  C.  civ., 
c’est  à raison  d(>s  chances  de  gain  et  de  perte 
auxquelles  les  contractants  su  sont  soumis,  et  de 
la  difficulté  de  déterminer  par  cela  même  quel 
peut  être  le  juste  prix  ; mais  qu'il  est  des  cas  où 
un  contrat  de  cette  nature  doit  être  rescindé,  lors- 
que, par  exemple,  il  est  établi  d’une  inanièn^ 
certaine  que  l’acquéreur  à renie  viagère,  soit  à 
raison  dcl’Ageou  de  l’état  de  la  santé  du  vendeur, 
soit  à raison  de  la  mcdicilé  de  la  renie  compa- 
rée au  revenu  de  l'immeuble  aliéné,  n’avait  au- 
cune ctunce  de  perle  à courir,  que,  dans  ces 
circonstances,  la  vente,  quoique  rangée  dans  la 
classe  des  contrats  aléatoires,  n’en  reste  pas 


(1)  f'.  en  ce  sens,  Cass.,  39  fév.  1836  ; — Durant  on, 
t.  16,  D»  441  ; Rolland  de  Villarguet,  Répert.  du 
notariat,  vo  Létion,  do  19etTroploog,  art.  1968, 
no  311. 


moins  soumise  an  principe  général  de  la  resci- 
sion, qui  alteiiit  sans  exception,  pour  cause  de 
vileté  (lu  prix  , tonies  les  aliénations  d’immeu- 
bles laites,  n'importe  sous  quelles  coudtliuns; 
qu'on  ne  coiiC(‘vr.d(  pasen  effet,  pour  quel  motif 
la  loi  aurait  affranchi  de  l'action  en  rescision  tes 
contrats  aléatoires  qui  poricraient  avec  eux  des 
signes  certains  de  lésion  ; qu'il  faut  donc  en  con- 
clure que  les  art.  1G58  et  1674  leur  sont  appli- 
cables IniUes  les  fois  qu'il  est  poüsihlede  recon- 
naître, d'afirès  les  circonslunces,  qu’il  y a lésion 
déplus  de  sept  douzièmes  ; —Par  ces  motifs, rtc.» 
Du  3 août  1837.  ~ C.  de  Nancy. 

COMMUNES. — RssPONSABiLirE. — Militaikbs. 

commi//ie  est  civilement  responsable  de» 
dommage»  cau»é»  »ur»on  territoire  par  de» 
ra»»embiement»  ou  attroupement» , encore 
bien  çu*elie  êtabii»»e  que  tes  rat»embtement» 
te  sont  formé»  spontanément,  et  que  (es  dè- 
gâl»  ont  imméd  atement  suivi,  de  sorte 
qu*elle  n*a  pu  ni  U»  prévoir  nites  empêcher. 
(L.  10  \ei>d.  ao  4,  tu.  4,  art.  I .) 

De»  militaires  en  garnison  dans  une  commune 
do'vent  être  considérés  comme  étranyets  d 
cette  commune,  dans  le  sens  de  l’art.  5 de  la 
loi  du  10  vena.  an  4,  qui  décharge  tes  com^ 
munes  de  (ouïe  n sponsabUHè  d rmson  de.» 
dommage»  causé»  par  des  rassemblement» 
d’individu»  étranger»  à la  commune,  lorsque 
celte  commune  a pris  toute»  tes  mesuies  qui 
étalent  en  son  pouvoir,  à t’effet  de  prévenir 
ces  rassemblements  et  d’en  faire  connaître 
le»  auteurs  (9;. 

AKHêT. 

< LA  COUR, ...  — Aiieudu  qu’il  est  constant, 
dans  l'espèce, que d(>a  dégâts  ei  dégradations  ont 
eu  Heu  à Uzès  dans  le  café  de  Runes,  dans  la  soi- 
rée du  81  juiil.  18-31 , et  qu'ils  oni  été  commis 
par  un  atiroupemenl  ou  rassemblement  et  â 
h»rce  ouverte  ; — Ou'aux  lerrai*s  de  l’art.  l<r  du 
lit.  4 de  la  loi  précitée,  la  commune  u'Uzès  doit 
en  êtn?  déclarée  n'sponsahle. moins  qu’elle  ne 
jiiiIiHe  qu'elle  esl  dans  (iii  (hs  cas  (i'exceplion 
prévus  par  cette  Im  ; — Que  vaiuernenl  allégué- 
t-(‘IIe  que  le  rasscuibleiiiiMil  s’est  formé  s|>uiila- 
némeiil.  el  que  les  dégâts  ont  immédiahonent 
suivi,  de  sorte  <{uc  raïUonlé  n'a  pu  ni  tes  pré- 
voir, ni  ies  empé'  her  ; que  ce  fait,  fût-it  consi- 
déré comme  établi,  n'«sl  pas  dans  la  classe  de 
ceux  qui  pourraient  inHire  obstacle  â ractioii  en 
dommages  ; — Qu’il  en  esl  de  même  de  celle 
circonstance,  relevée  par  To  main*  d Uzès,  (|ticle 
délit  dont  SC  plaint  Bosnc  aura  i été  provoqué 
par  les  imprudences  de  cuix  qui  fréquentaieiil 
son  café;  que  ces  faits,  étrang>  rs  â Uosne,  ne 
sauraieiil  lui  être  imputés,  à l'elfet  de  faire  re- 
lK>usser  son  action; 

> Que  ie  maire  d'Uzès  élève  nnv  cxcepiionplus 
sérieuse,  en  prélendani,  el  au  besoin  eu  deman- 
dant à prouver,  i*  (pie  raiirouperDem  qui  a 


(2)  y'.  Aix,  9 juin  1839,  dont  la  décisioo  préioip- 
pose  la  doctrioe  consacrée  ici  formellemeDt  par  la 
Cour  de  Mmes. 
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commii  ce  d^lM  éiail  exclusivement  composé  de 
tDtiil'iircsdesquoU  doivent  éirpconsidérés  comme 
éir.iii(;ersà  ta  commune;  ^ que  la  commune 
d'üzés  avait  pris  (oufes  les  mesures  qui  étaient 
en  son  pouvoir,  pour  prévenir  le  délit  cl  pour  en 
faire  connaître  les  auteurs  ; — AUendu,  en  droit, 
relativement  ti  cette  exception,  que  les  militaires 
d'une  garnison  ne  i>euveiu  étreconsidérés comme 
hahiiaiils  de  la  ville;  quVn  effet,  ils  ne  conlri* 
buenl  ni  aux  charges,  ni  aux  bénéfices  de  la 
communauté;  qu'étant  soumis  à l’autorité  de 
leurs  chefs  , radroinisi  ration  reste  dépourvue  à 
leur  égard  des  moyens  d'action  et  d'infiuence 
quMIe  possède  envers  les  membres  de  la  cité  ; 
que  ta  lettre  et  l’esprit  de  la  loi  repoutsenl  donc 
toute  assimilation  qu'on  voudrait  établir  entre 
eux  ; d’où  il  suit  que  les  militaires  doivent  être 
considérés  comme  étrangers  à la  commune , cl 
que  l'exception  du  maire  d'üxèi  serait  fondée  sur 
ce  chef,  si,  d’ailleurs,  il  parvenait  4 établir  que 
rattrou|»einetiL  était  exclusivement  composé  de 
mililaircs;  — Attendu,  en  fait , que  bien  que 
rinsliuction  criminelle  et  les  autres  pièces  du 
procès  of!rent,à  cet  égard,  quelques  éléments  de 
conviction,  ils  sont  iiisufiBsanls  pour  la  déier* 
miner  complètement,  et  qu’il  y a lieu  d'ordoiiiier 
une  preuve  à cet  effet;  — Attendu  que  celte 
preuve  une  fois  faite,  l'exccpliün  pour  repous- 
ser la  demande  ne  saurait  être  complétée  qu’en 
établissant  que  ta  commune  a pris  (ouïes  les  pré* 
cautions  convenables  pour  empêcher  le  délit,  et 
en  faire  connalirc  les  auteurs  ; — Que  celle  dou- 
ble preuve  formant  I exception  de  la  commune, 
aux  termes  de  l'art.  5 du  til.  4 de  la  loi  du 
10  vend,  an  4,  doit  nécessairement  être  mise  à 
sa  charge;  — Par  ces  motifs,  etc.  • 

Du  3 août  1837.  C.  de  Mmes. 

BEMPLACBMENT  MILITAIRE  — CEMloa. 

^entrepreneur  de  rempiacementt  mHitaircs 
qui  a cédé  des  remptaeatUs  à un  autre  entre- 
preneur, ne  peut  exiger  de  cetu  cl  te  prix 
de  ta  cession,  qu'en  Justifiant  qu’U  a paré 
tui-méme  aux  rffnpiaçants  te  pr  x gui  leur 
est  dû 

Schlauger.  agent  de  remplacements  militaires 
à Strasbourg,  H intermédiaire,  en  celle  ville,  de 
Griraanl  Düulccl,  entrepreneur  de  remplace- 
ments à Paris,  avait  traité  avec  Wicker  et 
Kieffer,  comme  remplaçants, et  souscrit  a»  profil 
de  chacun  d’eux,  une  obligation  pour  le  prix  du 
remplacement  convenu.  Schlauger  les  adressa 
ensuite  à Griinard-Doulcet , lequel  les  céda 
bientôt  après  à Lavocal,  autre  agent  de  rempla- 
cements miliaires  à Joigny. 

Lavocal,  avant  de  payer  le  prix  de  la  cession, 
exigea  la  preuve  que  les  deux  mnplaç.inls 
Wicker  cl  Kieffer  étaient  désintéressés.  Lelte 
preuve  ne  lui  ayant  pas  été  faite,  il  fait  offre 
conditionnelle  du  prix  de  la  cession,  et  après 
l'avoir  consigné , il  assigne  Grimant  Doulcet  en 
validitédesoffresel  de  la  consignation. —Witker 


(1)  Paris,  28  oov.  1835. 

(2)  dans  le  mémo  sens  Toulouse,  23  Juin  1829 
cl  Bordeaux,  20  mai  1831.  — En  sens  contraire. 


cl  Kieffer,  qui  en  effet  n’avajeiit  pas  été  payés 
de  l’obligation  souscrite  à leur  profil  par  Schlan- 
ger,  iniervieiinriil  dans  riiislaiice  et  réclameiil 
de  Griinard  Doulcet  personnollemenl  le  prix  qui 
leur  esl  dû. 

Jugement  du  tribunal  de  Joigny,  ainsi  conçu  : 

— f Considérant  que,  d’après  les  principes  gé- 
néraux du  droit,  qui  veub  nl  que  les  coniratsou 
quasi-contrats  n çoivenl  leur  exécution,  et  con- 
formément aux  arrêts  rendus  il  cet  égard,  les 
remplaçants  ont  action  contre  ceux  avec  qui  ils 
ont  traité  du  remplacement,  et  même  contre  les 
remplacés  pour  le  payeineul  du  prix  du  rempla- 
cement ; que  toutes  les  transactions  qui  peuvent 
avoir  lieu  successivement  par  suite  desJiis  rem- 
placements, ne  peuvent  recevoir  leur  exécution 
que  sous  la  coiidiliou  que  le  prix  stipulé  sera 
payé  préabiblemi'iil  aux  remplaçants;  ~ Que 
Lavocal,  qui  a reçu  les  hoinmci  livrés  par  « 
Grimard-Doulcet,  pourrait  être  inquiété  par  ces 
hommes,  et  que  ces  derniers  pourraient  d’ail- 
leurs s'adresser  au  remplacé  qui  retomberait  sur 
Lavocal  ; — Considérant  que,  quoique  les  hommes 
livrés  aient  traité  en  apparence  avec  Schlauger, 
ti  esl  évident  que  Schlauger  n’était  que  le  prèie- 
iiom  et  l’agent  de  Griinard;  que  la  preuve  en 
résulte  et  du  transfert  que  Grimsrd  a fait  à 
Lavocal  de  ces  mêmes  hommes  qui  avaient  traité 
avec  Schlauger,  et  de  rengagement  pris  par  ce 
dernier  de  fournir  A Griinard  tous  les  hommes 
qu’it  rencontrerait;  — Considérant  que,  par  ce 
transfert,  Griinard  s’est  tacitement  et  nécessai- 
rement obligé  envers  ceux-ci  au  prix  desdits 
rempiacements  qui  doit  être  payé  avant  celui  des 
reventes  ; qu'en  Tous  cas,  les  obligations  de 
Schlauger,  prête-nom  de  Grimard,sont  com- 
munes à ce  dernier;  — Reçoit  Wicker  et  Kieffer 
(remplaçants),  parties  intervenantes,  déclare 
valables  les  offres  et  la  consignation  faites  par 
Lavocal,  condamne  Grimard-Doulcet,  comme 
débiteur  solidaire  av(‘C  son  agent  Schlauger,  à 
payer,  savoir  : à Wicker,  1,400  fr.,  et  à Kieffer, 
1,-300  fr.;  autorise  ces  deriiteri  A loucher , sur 
leurs  propres  quittances,  et  en  justifiant  d’un 
certificat  en  forme  constaianl  un  service  actif 
d'une  année  révolue  sous  les  dr.ipeaiix  français, 
les  suimnes  consignées  par  Lavocal,  en  déduc- 
tion ou  jusqu’à  concurrence  de  leurs  créances 
en  principal  et  accessoires,  etc.  > — Appel. 

ARXkr. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs,  etc.  ; — 
Confirme,  etc.  • 

Du  3 août  1837.  — G.  de  Paris. 


DÉSISTEMENT.  — Aspel.  — Acceptatiun.  — 
inOlViSIBILITt.  — ADT0118ATIOH  DE  COSHUHE. 

Le  désistement  d*appel,  de  même  que  le  désis- 
tement d'une  demande  portée  en  première 
instance,  n'emporte  extinction  de  l'instance 
qu'aulant  qu'il  a été  accepté  par  t'intimé  (2;, 


rejet,  21  déc.  1819;  Montpellier,  23  tuai  1828  et 
L'raogei,  31  déc.  1831.  — Celle  dernière  opinion 
en  celle  de  Merlm,  Répert.,  v»  Désistement  d'ap- 
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a/ovi  ti/rfout  que  celui-ci  a interjeté  appel 
ineident\,‘\).  fC.  proo..  409.) 

Jians  les  matièeet  intlivisiblfSf  le  désistement 
d*lnstance  n'est  irrévocable  qu'aulant  qu'il 
a été  accepté  par  toutes  tes  parties  : il  peut 
donc,  tant  qu'une  tette  acceptation  n'a  pas 
eu  lieu,  être  rétracté  même  à l'égard  des  par- 
ties qui  l'avaient  accepté  (9).  (C.  proc.,  403.) 
üne  commune  ne  peut  valablement  accepter  un 
désistement,  qu'autant  qu'elle X o été  préa- 
lablement autorisée  (3). 

ABRÈT. 

* LA  COUR,  — Considérant  qiriin  appel  prin- 
cipal dépouille  le  juge  àquo  de  tonte  U conics- 
lalion  pour  en  saisir  le  juge  d'appel  ; — Ou*il 
fait  revivre  tous  les  droits  de  rintimé  pour  faire 
réformer  le  jugement,  si,  comme  au  cas  parii- 
ciilier,  ce  Jugement  ne  lui  a pas  adjugé  Tinté- 
gralilé  de  sa  demande  ; qu'ainsi  le  seul  désiste- 
ment de  cet  appel  par  l’appelant  ne  peut  avoir 
pour  effet  d'éteindre  l’instance  d’appel,  qu’il  ne 
peut  produire  cet  effét  qu'autant  qu’il  a été  for- 
mellement accepté  par  l’intimé  lui-méme;  — 
Que,  dans  la  cause  dont  il  s'agit,  le  désistement 
de  Lacroix  et  consorls  de  Tappel,  p <r  eux  émis, 
du  jugement  du  91  avril  1898,  n'ayant  jamais 
été  accepié  par  cinq  des  communes  roliliganles, 
qui  ont  au  contraire  émis  appel  dudit  jiigemeni, 
l'instance  sur  l’appel  n’a  pas  cessé  de  subsister, 
et  que  Tcxécution  de  ce  même  jugement  ne  peut 
être  demandée  avant  que  celte  instance  ait  été 
terminée; 

« Sur  la  révocation  du  désistement  de  Tappel 
interjeté  par  Lacroix  et  consorUdu  Jugement  du 
91  avril  1898  ; ~ Considérant  que  l'instance 
principale  a été  introduite  par  une  demande 
formée  à la  requête  des  dix-neuf  communes  co- 
ifliganles  par  un  seul  et  même  exploit  et  ayant 
pour  objet  d'obtenir  un  cantonnement,  en  rem- 
placement de  plusieurs  droits  d'usagequi  avaient 
toujours  été  exercés  jusque-là  en  commun  par 
ces  mêmes  communes,  sur  des  masses  de  forêts 
considérables  et  situées  en  divers  cantons;  - 
Qu'il  n’existe  encore  aucune  action  de  la  part 
de  Tune  ni  de  l'autre  deccs  coinimiries,  tendaiU 
à un  sous-partage  de  la  portion  de  ces  mêmes 
forêts  qui  leur  sera  attribuée,  en  toute  propriété, 
(KUir  tenir  lieu  des  droits  qu’elles  ont  exercés 


pet,  S I";  BerrLit-Saim-rrix,p.955;  Favard,  ÿ«*  Dé- 
sistement, no  8;  Carré,  n»  1454,  1459  fer  et  1580 
à la  noie,  cl  Chauveau,  Commentaire  du  tarif, 
l.  l,p.  503, 

(1)  8tir  ce  point,  cl  dans  le  même  sens,  vox-  ri-Jet, 
93  nov. 1836. 

(9)  Ju^é  dans  le  même  sens  par  uo  arrêt  de  la 
Cour  de  Pau  du  17  avril  1837.  » X,  aussi  Amiens, 
15  déc.  1891  ; Ca»s.,  93  nov.  1856  et  35  août  1840. 

(3)  On  pourrait,  au  premier  abord,  douter  du 
fondement  d'une  telle  solution,  alors  du  moins  que, 
comme  ici,  le  désistement  porte  sur  Tappel  d'un 
Jugement;  car,  après  tout,  dirait-on  dans  ce  sys- 
tème, le  désistement  ne  prmluit  d'autre  effet  que 
d'attribuer  au  jugement  attaqué  Tautorité  de  la 
chose  jugée,  et  confirme  ainsi  tes  droits  qui  en  ré- 
sultent au  profit  de  la  commune.  — Cependant  on 
peut  répondre  qiTil  est  possible  que  le  jugement, 
tout  en  donnant  gain  du  cause  à la  commune  sur 

AB  1837.  — ll«  FABTII. 
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jusqu'à  présent  en  ciimmiin  sur  la  lolalilé  de  ces 
forêts;— Que, dés  lors,  celle  demande,  soità  rai- 
son (le!  a forme  dans  laquelle  ellea  été  introduite, 

soit  à raison  des  litres  communs  sur  lesquels  elle 
repose,  soit  à raison  de  ta  manière  dont  les  droits 
qui  en  sont  Tobjel  ont  été  exercés  jusqu'ici,  soit 
enfin  à raison  des  effets  qu’elle  peut  produire, 
des  appréciations  et  des  opérations  qui  en  peu- 
vent être  la  suite  et  qui  ne  sauraient  être  scin- 
dées dans  l'élai  actuel  de  la  procédure,  est 
nécessairement  indivisible;  — Que  d’ailleurs 
Lacroix  et  consorts,  en  faisant  leur  désistement 
de  Tappd  par  eux  émis  du  jugement  du  91  avril 
1898,  n'ont  pu  ni  dû  entendre,  d'après  la  nature 
même  des  choses,  diviser  la  procédure  suivant 
la  convenance  ou'  la  volonté  4b  Tune  ou  de 
Taulre  des  communes  colitigantes,  et  ne  ter- 
miner l’instance  d’appel  qu’en  partie  seulement; 
— Q’ainsi,  sous  ce  rapport  encore,  le  défaut 
d acceptation  du  désistement  de  Lacroix  et  con- 
sorls de  la  part  de  cinq  des  communes  colili- 
gantes  n’a  pas  permis  que  ce  désistement  formât 
un  contrat  judiciaire  à l’égard  de  celles  qui 
Tavalenl  accepié  isolément,  lors  même  que  celle 
acceptation  aurait  eu  lieu  de  leur  part  avec  les 
autorisations  el  formalités  préalablement  néces- 
saires pour  sa  validité,  et  qui  n’ont  été  ni 
obtenues  ni  même  sollicitées,  ce  qui  invaliderait 
encore  cette  acceptation,  — Onlonne  que  le  dé- 
sistement demeurera  sans  effet,  etc.  t 
Du  3 août  1837.  — G.  de  Colmar. 


EMPRISONNEMENT.  — Rkcoibabbatiob.  — 
GBBrruB. 

Le  créancier  incarcérateur  peut,  torique  l'em- 
prisonnement a été  annulé,  recommander, 
pour  ta  même  créance,  te  débiteur  déjà  re- 
commandé par  d'autres  créanciers  .* L'ai'- 

ticte  797,  c.  proc  , qui  ne  permet  «/'arrêter 
de  nouveau  te  débiteur  dont  l'emprisonne^ 
ment  a été  déclaré  nul,  qu'un  Jour  après  sa 
sortie,  est  inapplicable  à la  recoonnanda- 
lion  (4). 

Mais  te  créancier  ne  devra-t  U pas  au  moins 
observer  te  délai  d'un  jour  entre  l'annula- 
tion de  l'emprisonnement  et  ta  recommanda- 
tion (5;? 


un  point,  la  condamne  sur  uo  antre;  qu’en  un  tel 
cas,  Tappel  de  son  adversaire  lui  ouvrant  la  faculté 
de  former  elle-même  appel  incident  pour  obtenir  la 
réfnrmalion  de  la  partie  du  Jugement  qui  lui  est  dé- 
favorable, si  on  lui  permellail  d’accepter  tans  au- 
torisation le  désiilement  de  Tappel  principal,  elle 
se  fermerait  par  là  la  voie  de  Tappel  incident,  el  re- 
noncerait ainsi  indirectement  à des  droits  qui  pour- 
l aienl  être  fondés. 

(4-5)  Ces  questions  divisent  les  auteurs.  Dalloa, 
V*  Contrainte  par  corps,  p.  458,  n*  2,  après  s'étre 
demandé  si,  dans  le  cas  où,  malgré  le  jugement 
qui  prononce  la  nullité  de  l’emprisoanemeni,  le  dé- 
biteur n’est  pas  sorti  de  prison,  parcequ'il  s’y  trouve 
retenu  par  les  recommandations  d’autres  créan- 
ciers, il  peut  être  recommaudé  à la  requête  du 
créancier  incarcérateur,  déclare  qu’à  son  avis  l’af- 
firmalive  de  cette  question  ne  peut  faire  aucune 
difficulté.  — Cet  auteur  pense  aussi  qu’il  n’csl  pas 
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Vordonnanee  du  président  qui  commet  un 

huissier  pour  mettre  ^ exécution  une  con- 
trainte par  corpSf  peutf  en  cas  d*urqence.f 

être  rendue  sans  l*assistanee  du  greffier  i.1). 

(C.  proc  ,780  611040.) 

A la  fuile  de  l'incarcéralioii  de  C...,  sur  les 
poursuites  des  héritiers  Jouberi , le  débiteur 
avait  été  rccoioiBandé  par  plusieurs  autres 
créanciers.  — Les  héritiers  Jouberi,  après  Tan- 
nulation  de  rincarcéralion  opéiée  à leur  re- 
quête, crurent  pouvoir  agir  eux-mémes  par  voie 
de  recommandation  ~ Mais  C...  leur  opposa 
Tari.  707,  C.  proc.,  d’après  lequel  le  délutiur 
dont  rempi  isonnemeiil  a été  déclaré  nu),  ne  peut 
être  arrêté  pour  la  même  dette  qu’un  Jour  au 
moins  après  sa  sortie.  Dans  l’espèce,  disail-uii, 
le  débitiMir  n’flüiii  pas  encore  sorti  de  prison , 
attendu  l’existence  des  iccommandaltoni  inter- 
venues sur  l’écrou,  les  héritiers  Jouberi  ne 
sauraient  être  admis  à l’écrouer  de  nouveau  pour 
ta  même  dette.  Il  importe  peu  qu’il  s’agisse 
d’une  recommandation,  la  recommandation 
étant  en  résultat  la  même  chose  que  l’arres- 
tation. 

97  juin.  1837,  jugement  du  tribunal  de  Bioin 
qui,  sans  s'arrêter  à ce  moyen , maintient  la  re- 
commandation : — I Considérant  que.  selon  le 
vœu  des  art.  792 et 790,  C.  proc.,  combinés,  tous 
ceux  qui  ont  le  droit  d’exercer  la  contrainte  par 
corps  contre  un  débiteur  ont,  par  cela  même,  le 
droit  de  le  recommander  lorsqu’il  est  incarcéré, 
et  que  ce  droit  de  recommandation  leur  est  dé- 
volu même  dans  le  cas  où  l’emprisonnement  est 
nul;  — Considérant  que  ni  la  lettre  ni  l’esprit 
de  cet  article  ne  permettent  de  penser  que  l’in- 
tention du  législateur  ait  été,  en  attribuant  ce 
droit  à tous,  de  l’interdire  au  seul  créancier  in- 
carcérant ; parce  que,  pour  priver  quelqu’un  de 
l’exercice  d’un  droit  commun , il  faut  que  l'ex- 
ception qui  emporte  celle  privation  soit  positi- 
vement formulée  par  la  loi,  ce  qui  ne  se  rencontre 
point  dans  les  articles  cités  ; — Considérant  que 


nécessaire  alors  d'observer  le  délai  d’un  Jour  8xé 
par  l'an.  797,  C.  proc  , pour  le  ca«  où  le  créaocicr 
veut  procéder  à uoe  nouvelle  arrestation  d«  son 
débiteur  sorti  de  prison. 

Sur  ce  dernier  point.  Carré,  n«  9719,  professe 
uoe  opinion  conforme,  ce  qui  implique  nécessaire- 
ment de  sa  part  ropinioo  que  le  droit  de  reconmian- 
dation  existe  en  faveur  du  créancier  incarcéraieur. 

Mais  la  doctrine  contraire  est  soutenue  par  Üe- 
mian-Crourilhac,  p.  484,  cl  par  Coin-Oelisle, 
Comm.  du  Code  c\v.  (lit.  de  la  rootr.  par  corps), 
fl«  95.  — Cci  deux  auteurs  enseignent  que,  tant  que 
le  débiteur  n’a  pas  été  mis  en  liberté,  le  criancier 
auteur  de  remprisonnernent  annulé  ne  peut  agir 
par  voie  de  recommandation. 

Thomine,  n»  999,  prenant  un  milieu  entre  ces 
deux  systèmes,  admet  an  profit  du  créancier  le 
droit  de  recommandation;  mais  ti  louiienl  qn'il 
faut  observer  Pintervalle  d’un  jour  Rxé  par  l’art.  797, 
C.  proc. 

Quant  4 la  Jurisprudence,  elle  o'ofFre  d'autres 
précédents  sur  la  question,  qu’un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse  du  11  Janv.  1825.  qui  consacre  le  droit 
de  recommandation  ; toutefois  en  observant  le  délai 
d’UQ  Jour  entre  raiinulaiioo  de  l’emprisonnement 
et  U recommandation.  — Mais  il  est  à remarquer 
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r.irgiiment  tiré  de  l’art.  797  du  même  Code, 
pour  refuser  au  créancier  im-arcéranl  le  droit 
du  recoininandalion , reslc  sam  sa  valeur  , 
lorsqu’on  fait  attention  que  cet  article  ne  s'oc- 
cupe point  du  droit  de  recommandation  sur 
leqiirl  oiUdéjb  statué  les  arlicles  qui  précèdml. 
mais  bien  du  droit  d'arrêter  de  nouveau  le  dé- 
biteur qui  a recouvré  sa  liberté  ; — Considérant, 
dans  r*’spéce,  que  la  recommandation  deC..., 
par  les  héritiers  Joiiherl.  est  intervenue  non  pas 
immédiatement  aprè.i  l’emprisonneinenl,  mais 
après  une  autre  recommandation  faiie  par  un 
tiers  créancier;  qu’aiosi  la  recnromandaiion  at- 
taquée ne  rei>ose  pas  sur  l'emprisonnement  mil, 
mais  sur  la  recommandation  intermédiaire  du 
tiers  créanciers.  » 

Appel.  — Outre  le  moyen  présenté  en  pre- 
mière instance.  C ..  soutient  que  la  reconiman- 
daliou  est  irrégulière,  eu  ce  que  l'oidoiinance 
<|ui  commettait  l'huissier  Terineuf  avait  été 
rendue  par  le  juge  sans  l’assitlance  du  greffier, 
contrairement  à fart.  1040,  C.  proc. 

arb9t. 

t LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
nullité  que  l'ap[>elant  fait  résulter  de  ce  que 
rordonii.aiice  du  14  juill.  dernier,  qui  commet 
l'huissier  Termeuf,  a été  rendue  par  le  présidrni, 
sans  l'assistance  du  greffier  : — Attendu  que  si 
l'art.  1040,  C.  proc.,  veut  que  tous  «actes  du  mi- 
nistère (lu  juge  soient  faits  par  lui  au  lieii  où 
siège  le  tribunal  et  avec  r.assisiance  du  greffier, 
le  même  article  conlieiiL  une  exception  pour  bs 
cas  d’urgence  où  le  Juge  est  «iiitorisé  h répondre 
en  sademirure,  sur  les  requêtes  qui  lui  sont  pré- 
sentées; et  que,  dan»  l’espèce,  il  y avait  évidem- 
ment urgence,  puisque  C..  , détenu  en  prison, 
• n vertu  d'une  recommandation,  pouvait  d’un 
momenl  à l’autre  obtenir  »oi<  élargissement  eu 
acquittant  sa  dette  envers  le  t-réancier  recom- 
mandant et  prévenir  ainsi  la  recominandalion 
que  se  proposaieiil  de  faire  les  héritiers  Jouberi; 


que.  d.in-*  l’espèce  de  cet  ar:él,  comme  le  fait  f'«l 
bien  obs«ner  du  re^te  Coin-Ueli«le,  la  recûimnao- 
dation  .irait  en  lieu  eu  vertu  U'uii  titre  nouveau  et 
pour  une  nouvelle  créance  ; ce  qui  diminue  beau- 
coup ranloritéde  l'arrét. 

Kappelons  au  surplus,  qu’il  a été  Jugé  que  le 
créancier  iuearcératenr  ne  peut,  avant  rauniilaiiou 
de  remprisonDeinent,  cl  dans  la  prévhion  de  celte 
.mmilaiion,  recommander  valablement  son  débiteur 
sur  son  prupre  cmpriHonncmcnl  ; en  d*.iutres  ter- 
EDPs,  (|iie  l'art.  796,  C.  proc.,  aux  termes  duquel  la 
niilltié  de  remprisunnemcni  n'cmporle  poiol  la 
nullité  des  recorom.mdations  déjà  faites,  n'est  )»as 
applicable  aux  recoinmandaiions  faites  au  nom  dti 
créancier  incarcérateur  lui-méme.  — CoJmar, 
3t  août  1810  et  Limoges,  26  mai  1825.  — Il  y a 
même  cela  de  remarquable  dans  ce  dernier  arrêt, 
comme  dans  celui  de  Toulouse  cité  plus  haut,  que 
la  recommandation  avait  été  effectuée  à raûoR 
d’une  dette  autre  que  celle  pour  laquelle  l'empri- 
sonnemenl  .ivail  eu  lieu.  — aussi  dans  le  sens 
de  ces  ari’éts.  Carré,  no  97 17,  cl  cq  sens  contraire, 
Berridi,  p.  445,  note  37. 

(!)  Un  arrêt  de  Toulouse  du  1«r  sept.  <824,  a juge 
le  contraire  pour  le  cas  où  il  n’y  a pas  ui  geuce. 


Jurisprudence  des  Cours  d'appel. 
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Adoplnnl  |iour  \r  8iir|ilii«  les  motifs  ties  pre- 
mim  jiig«*8,  — Confirnif.  i*!c.  ■ 

Du  5 août  1837.  >-C.  de  Riom 

MINEDR.  — GAtAHTIE. 

Boiirlion , 4 août  1837.  — Rejet,  14  jan- 
vier 1840.]  

DÉSISTEMENT. 

Colmar,  5 août  1 837,-(^.  Rejet  ,35  aoÛlT840.) 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Acquikscehbnt. 

— Apfel. 

On  ne  peut  valablement  acquiescer  au  chef 
d'un  Jugement  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps.  Un  tel  acquiescement  n'est  donc 
point  un  obstacle  n ce  que  la  partie  condam- 
née se  pourvoie  contre  le  jugement  par  fa 
voie  d'appel  {C.  Civ. 

ark6t. 

t LA  COUR,  — Attendu  que  Texercice  de  la 
contrainte  par  corps  tient  essentiellement  A 
Tordre  pupUc;que,  hors  les  cas  spécialement 
déterminés  par  la  lui,  la  liberté  des  citoyens  ne 
peut  être  Tobjel  d*une  convention  valable; 
qu'ainsi,  Tacquiescement  donné  par  l'appelant 
au  jugement  qui  te  condamne  par  corps  iTesl 
pas  un  obstableà  l'up(h;l,  si  d'ailleurs  l'appelant 
ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  où  la  contrainte 
par  corps  peut  être  prononcée;—  Sans  s'arrêter 
à la  fin  de  non-recevoir,  etc.  • 

Du  5 aoûl1837.  — C.  de  Nancy. 


LIBERTÉ  DU  COMMERCE.  — CarsK  liciti.  - 
Traita.  — DirAr.  — Doiraors  inTtRtTs. 

Le  traité  par  fequvt  des  négociants  s\  ngagent 
envers  d’autres  négociants  d ne  plus  expé- 
dier, dans  un  lieu  déterminé,  certaines  mar- 
chandises de  leur  commerce,  n'a  rien  d’illi- 
cite, et  est  dès  tors  pleinement  obligatoire. 
(C.civ.,  1133.) 

Une  telle  convention,  lorsqu’elle  ne  renferme 
aucune  clause  qui  en  fixe  ou  limite  la  durée, 
prend  fin  par  le  changement  survenu  dans 
ta  qualité  et  l’état  des  contractants,  notam- 
ment par  le  décès  de  l’un  d’eux. 

Par  suite,  et  la  }èsiliaiion  étant  ta  conséquence 
de  ce  décès,  le  refus  des  autres  contractants 
de  continuer  l’exécution  du  traité,  ne  sau- 
rait donner  lieu  contre  eux  à des  dommages- 
intérêts  envers  tes  autres  parties. 

Par  un  traité  sous  seing  privé  du  8 avril  1833, 

Pouey  et  Souvtràa,  négociants,  résidant  dans 

Tarromtissement  d'Orlbez  (Basses-Pyrénées), 


(1)  Celle  queiüoa  n'a  pas  été  jugée  uniformé- 
meol.  Cependant  la  jurisprudence  parait  ic  Axer 
dans  le  sens  du  sommaire  ci-dessus.  C'est  aussi  l'o- 
pinion des  auteurs.  — Bordeaux,  31  déc.  1885  ; 
Rouen,  15  nov.  1886  et  5 nov.  1837;  Paris,  13  juill. 
1835  et  19itcc.  1833;  Pau,  1U  fév.  1836;  - Merlin, 
Ouest.,  Contrainte  par  corps,  $ 11  ; Brui., 
3 juin  et  17  nov.  1836,  4jauv.  1887;  — Bilbard, 
Méférétf  p.  18»  Deipréaux,  d«  167;  Coln-Delisie, 


s'engagèrent  envers  Régné,  Ponillan  et  autres, 
aus:»i  négocîaiiis,  à ne  plus  expédier  ni  direc- 
tement ni  indirectement  pour  Paris  et  scs  envi- 
rons, des  jambons  dits  de  Bayonne , A la  charge 
par  lesdils  Bégué  et  consorts  de  leur  en  acheter 
chaque  année  la  quantité  de  340  quintaux,  et  de 
les  leur  payer  nu  cours. 

Ce  traité  reçut  son  exécution  rigoureuse  pen- 
dant les  deux  premières  années.  — Mais  en  1830, 
Pouiilan  étant  décédé,  Bégué  et  consorli  se 
refusèrent  A continuer  cette  exécution  , préten- 
dant que  le  traité  n’existait  plus.— Une  instance 
s'étant  engagée  à cet  égard  entre  les  parties, 
Bégué  et  consorts  soutinrent  d'abord,  que  le 
Imité  dont  il  s'agit  était  illicite  comme  ayant 
pour  objet,  de  la  part  de  plusieurs  négociants, 
de  s’affranchir  pour  uii  ieni|>s  illimité  d'une 
concurrence  fâcheuse,  et  de  se  réserver  ainsi  le 
monopole  de  la  vente  sur  la  place  de  Paris^;  — 
En  second  heu,  que  le  Irailé  fût-il  licite,  ifau- 
rait  pris  fin  par  la  mon  de  Pouiilan , l'un  des 
négociants  contractants  ; qu'en  effet,  Tinfluence 
particulière  que  chacun  d'eux  exerçait  sur  le 
commerce  avait  été  le  motif  déterminant  de  leur 
réunion;  <|tie,  d'ailleurs,  le  traité  en  question 
constituait  imevéritable  sociéiéen participation, 
qui  avait  pris  6n  nécessairement  par  la  mort  de 
Tun  des  associés  (C.  civ.,1865). 

Jugement  du  tribunal  d'Orthez,  qui  statue  en 
ces  termes  : — Alieiidii  que  Tohjet  du  traité 
du  8 avril  1853  était  d'écarter  la  concurrence 
de  Pouey  et  Souviràa  ; — Que  ce  traité,  en  écar- 
tant la  concurrence  de  Pouey  et  Souviràa,  n'em- 
pèchait  point  celle  des  autres  spéculateurs, 
dont  le  nombre  aurail  été  un  obstacle  à ce  que 
ce  traité  eût  pour  effet  de  diminuer  le  prix 
d'achat,  et  de  faire  hausser  le  prix  de  vente  de 
la  marchandise;  — Que  son  objet  apparent  était 
de  faciliter  le  commerce  des  parties  de  Rernard- 
heig  et  du  frère  de  celle  de  Dufotircq  (Bégué  et 
consorts)  ; — Que,  sous  ce  rapport,  on  ne  peut 
point  dire  d'une  manière  absolue  qu'ii  eût  une 
cause  itticite;  — Mais  qu'un  ne  peut  se  dissi- 
muler que,  d'après  sa  lettre,  il  devait  avoir  une 
durée  illimitér;  — Car  si,  lorsqu'on  stipule,  on 
siipijlc  pour  et  pour  ses  héritiers,  il  s'ensui- 
vrait que  ce  Imité  lierait  et  les  parties  contrac- 
tantes et  leurs  héritiers; — Que  la  raison  résiste 
à eu  qu’il  en  soit  ainsi;  car  il  devait  nécessaire- 
ment et  pouvait  prendre  fin,  au  moins  par  les 
chaiigemeiiU  qui  pouvaient  survenir  dans  les 
qualités  et  l'état  des  personnes;  — Que  Poney  et 
^uviràa  se  plaçaient  dans  un  étal  d'interdiction 
d'une  durée  ilbmitée,  que  repousse  Tesprit  de 
nos  lois  ; car  Tari.  1865,  C.  civ.,  déclare  réso- 
luble, à la  volonté  d'une  seule  des  parties,  tout 
acte  (le  société  dont  la  durée  serait  illimité;  — 


Comm.  du  Code  eiv.,  sur  Tari.  8063,  rfi  13  et 
Nonguier,  Trib.  de  comm.,  (.  S,  p.  SI.  — Ko  leos 
cooirairc,  vo^.  Paris,  3 juin  1837;  Toulouse, 
88  janv.  1831;  Caen,  30  août  J836  et  Bourges, 
8 mai  1837.  — Ce  dernier  arrêt  ne  prononce  tou- 
tefois la  validité  de  Tacquiescement  que  pour  dé- 
clarer non  périmé  le  jugement  par  diifaut  auquel 
il  avait  été  acquiescé.  — P",  au  surplus  ic  Dict.  du 
droit  comm.,  v * Contrainte  par  corps,  $ 6. 


490  (?  Aoct  !8“7.)  Jnriajmuftnce  tie$  Coun  ttappëU 


Que,  c|iioiquc  cede  ilispoiilion  ne  s'applique 
qu'aux  8ori(^l<^8  don!  In  diiK'e  sera  illitnilée.  le 
princliw  sur  lequel  elle  repose  ne  prèle  pas 
moins  faveur  à l'idée  «pie  le  iniiié  dont  s'ai;il  ne 
pouvuil  avoir  une  durée  illiniilée; 

• Que  re  Irailè  irélail  point  un;;  société  entre 
Poney  et  Souviriia,  d'un  rôfé,  et  les  niiires 
parités,  de  l’autre;  qu’il  était  une  convenliou 
bilatérale,  qui  m*  peut  être  inainieniie  d'après 
Ce  qui  a été  dit  plus  haut;  qu'il  ne  constituait 
pas  non  (dus  une  société  en  participation  entre 
les  parties  de  Bernardheif;  et  le  frère  de  celle  de 
Diifourcq,  mais  une  obli(;ation  qu'elles  contrac* 
tèrrnt  individuellement  entre  Poney  et  Sonvirtia, 
et  qui  avait  (KViir  cause  la  condition  à laquelle 
ces  derniers  avaient  souvent  ; — Mais  attendu 
que  (oiiie  réflexion  sur  la  validité  et  l.i  durée  du 
traité  devient  imilile  (orsqu'il  est  constant  que 
rtiiMî  des  parties,  c’cst-^-dire  relies  deRemard- 
beip,  et  de  Dufourrq.  refusent  de  rexécuîer,  et 
lorsque,  d'après  Tari.  114^.  C.  civ.,  riiiexécii> 
lion  de  celle  convention  se  résout  en  domm.i(;ei- 
Inléièts;  — Atlondu  qiur  l'acte  dont  s'nf^U  de- 
vant an  motiis  être  déclaré  tésoln,  il  y a lieu 
d’accorder  «les  domroages-intéréls  ; car  si  l’ar- 
tirle  1805.  C.  civ.,  déclare  résolue  é la  vo- 
lonlé  de  l'une  des  parties,  une  société  dont 
la  durée  serait  illimitée,  e'est  qu'elle  sup- 
pose  que*  hs  sociétaires  avaient  combiné  et 
balancé  leurs  inléréls,  de  manière  à ce  (pie 
la  soci<  lé  devait  laisser  les  parties  dans  une 
position  ép-ile;  — Qu'on  ne  peut  se  dissimuler 
<pi«;  la  nullité  ou  la  résolution  «lu  traité*  dont 
x'aipt . laisserait  les  pailiej  dnni  des  positions 
bien  diffen  iiles,  puisqu'elle  eX(.oserait  l’ouey  et 
Souvir.’ia  des  (lertes  inévitables  p.irsuit«t  de  la 
du>|K>rslo:i  d.  b ur  clicnlèle,  ce  «pii  proflterail 
plus  ou  moins  aux  autres  parties;  — Que  ce 
traité  ay.inl  «'li'  cooseiiii  cuire  négociants  et 
l>oiir  affaires  de  commerce,  devait  avoir  pour 
principal  élément  la  lunine  foi;  — Que  cdtc 
bonne  foi  re|iousse  le  système  des  parités  de 
Rernanibeig  H «le  I)ufnuic«|,  et  enlr.iine  la  né- 
cessité de  placer  les  parties  dans  une  poaitjon  h 
pi  II  pn's  égale,  et  «pie  d-la  ne  piuil  avoir  lieu 
qu'en  accordant  tirs  doimnagcs-inléréls.  • 
Appel. 

ARIIÈT  (1)  . 

t L.\  COUR.  — Attendu  que  les  conveniions 
tnsérccs  dans  l'acte  du  8 avril  1835,  sont  ordi- 
naii-is  H lilili'S  dans  le  cooimerce;  que  ccl  acte 
n’ini(*rvint  ‘entre  les  divers  conlracianls  «pic 
dans  un  but  d'associaiiijn  «piiteiidaii  b faciliter 
Jriir  mutuel  commerce  de  viandes  salées;  qu'il 
n’ap|iarali  d’aucune  siipiilaiion  que  les  parties 
SC  fussent  proposé  d'éviter  iim;  concurrence 
quelconque  en  celte  partie  de  leur  négoce,  ni 
frempécber  que  des  tiers  ne  flsseiil  des  eiiire- 
piises  de  même  nature,  que  cela  se  justifie 
même  par  les  conséquences,  piiisipril  est  de- 
meuré €«*lain  ipie  de  nouveaux  négociants  ou 
foiitiiishcurs  de  jambons  se  sont  montrés  sur  les 
iii.irchés  de  Pans,  et  qu’ils  ont  joui  de  loiile  la 
libioié  possible,  de  placer  et  débiter  leur  mar- 


(1)  l'arréi  de  rejet  ü la  date  du  30  août  1838. 
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cliaiidiie  au  prix  le  plus  convenable  i leurs 
intérêts  ; 

• Attendu  qu'en  te  reconnaissant  licite,  le 
tribunal  a également  reconnu  que  ce  traité, 
quoiqu'il  ne  contint  aucune  clause  qui  en  limitât 
sa  durée,  rentrait  néanmoins  dans  l'espèce  de 
ci'tix  «pii  prenaient  fin  par  un  changement  sur- 
venu dans  l'éial  ou  la  qualité  des  contractants; 
— Que  la  Cour  reconnaît  celle  interprétation  du 
contrat  d'autant  plus  juste,  que  les  intimés  se 
hormuit  à de.nander  la  confirmation  du  juge- 
ment en  cette  partie,  et  «pj'ils  reconnaissent 
conséqiicnimenl  eiix-roëmes  que  leurs  préten- 
tions de  durée  illimitée  n'élaieiil  ni  raisonnables 
ni  fondées: 

• Ail«  ndii  «pie.  l'acte  ainsi  interprété,  il  de- 
ineiirail  en  f iil  «pie  Pierre  Pouiliaii , l'un  des 
signalnires,  él.’iil  décédé  vers  le  milieu  de  l'an 
1830.  H <|u'il  était  ainsi  survenu  un  événement 
ii  Hiirel  (pii  avait  mis  un  terme  à la  durée  du 
traité;  — Que  ce  résultat,  in«lépendanl  de  lotile 
volonté  d’aucun  «les  conlraclanls , n'était  non 
plus  â iinpufer  b auriiu  «rciix  ; qu'aiiisi  ils  n'é- 
taiciii  pastiiPes  d'auetin  dédommagemciU envers 
les  parties  de  Nogué,  quel  que  fût  le  parti  qu'ils 
adopl.isseiil  après  la  dissolution  de  ce  traité, 
parce  que  b*  lien  qu'il  cnntenail  était  rompu,  cl 
que  les  aff lires  de  raïuiée  étant  consommées, 

I ch  iciiii  nquenaii  tout  nilurellement  la  liberté 
de  Iraili'r  son  ni'goce  selon  qu'il  reiitendail  ; — 
Qu’il  di'viml  superflu  d'ex  miner  si  Puiiey  et 
Sniivirâa  ont  perdu  par  cet  événement  leur 
clientèle,  parce  «pi'ils  auraient  à s'iinpiiler  de 
s’y  é.'re  volonlaireinent  exposés,  et  qu’ils  en 
auraient  ensuite  assumé  sur  eux  le  dommage 
en  refusant  de  r«  imuveler  une  convention  étidnic 
et  sansvie;-De  ce  qui  précède,  il  résulleipiela 
dnn'r  du  traité  serait  arrivée  b son  icnne  par  la 
seule  force  «l'un  événement  naturel;  qu'il  n'en 
était  résulté  dommages  pour  personne  ; qu'en 
fûi-ii  aiitrimeiii,  les  parties  îfe  Castelnau  et 
fiaile  n'en  élaieni  passibles  vis-à-vis  de  qui- 
compte,  et  qn'il  devenait  juste  de  réformer,  sans 
( titrer  dans  iiii  pins  long  examen  dc«i  inolifs 
plaidi's  par  les  parties,  la  disposition  du  jnge- 
inenl  qui  les  avaient  condamnées  à payer  pen- 
dant cim|  années,  à litre  de  «loinmages-intéréu, 
line  somme  de  1 ,800  fr.  aux  pat  lies  de  Nogué 
— Par  CCS  motifs,  etc.  • 

Üu  7 août  1837.  — C.  de  Pau. 

! 

CONDAMNÉ.  — Méaomfcs,  — AuifnATion.  — ■ 
ConTREFAÇOn.  — COPROPRltTft.  — ÉDITKUR. 

L’inferdicHon  légale  dont  etl  fi'appi  le  con- 
damné à une  peine  afflictive  et  Infamante^ 
le  privant  de  la  faculté  d’administrer  et  par 
suite  d’aliéner  ses  biens,  il  s’ensuit  qu’il  ne 
peut  vendre  lui-même  te  manuscrit  de  scs 
mémoires.  (C.  prn.,  29  et  smv.) 

Cette  vente,  étant  nulle,  ne  donne  pas  â l’ac- 
quéreur te  droit  de  poursuivre  tes  contre- 
facteurs. 

Les  corrections  et  changements  au’un  éditeur 
a faits  d l’ouvrage  qu’it  puhtie,  ne  lui  don- 
nent pas  un  rf/t»//  de  propriété  dans  cet  ou- 
vrage^ surtout  s’il  t’a  pubtié  sous  le  nom  de 
l’auteur.  Dds  tors,  H est  non  recevable  â 
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exerteTf  en  qualité  de  coauteurf  det  pour^ 

tuitet  en  contrefaçon. 

ARRftT. 

« LA  COUR , ~ Considérant  qiiH  Ifs  arl. 
S0e(3t,  C.  pén.,  placent  le  condamné  aux  Ira* 
vaux  forcés  à temps,  h la  (li'ieiiUori  on  à la  ré- 
clusion, pendant  la  durée  de  sa  peine,  dans  un 
état  d'inierdiction  léfjale  ; tprii  lui  est  nommé  un 
tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour  gérer  et  admi- 
nistrer ses  biens , et  qite,  |>endanl  la  durée  de 
sa  peine,  il  ne  peut  lui  être  remis  aucune 
somme,  aucune  provision,  aucune  portion  de 
ses  revenus;  — Qu'il  suit  de  IA  que  le  condamné 
aux  travaux  forcés  ne  peut  faire  aucune  aliéiia- 
Mon  de  ses  biens;  qu'il  ne  peut  faire  aucune 
acte  de  gestion,  ni  même  de  simple  administra- 
tion; que  celle  inierdiclioti  légale,  qui  a pour 
but  de  faciliter  la  répression  des  crimes,  est 
d'ordre  public,  el  que  le  condamné  nepeui.sous 
peine  de  nulliié,  disposer  d'une  partie  qud- 
conque  de  .ses  propriétés;  ~ Considérant  qu'il 
résulte  de  riiislniclion  H des  dél».ils  que  C(»llel, 
condamné  aux  travaux  forcés  à temps,  pendant 
qu'il  subissait  sa  peine  au  bagne  dv  Rocb»*t’ori,  a 
cédé  A Raissac  le  droit  d'imprimer  rhisioirc  de 
sa  vie;  que  Raissac  a imprimé  cet  ouvrage,  el 
en  a déposé  deux  exemplaires  A la  bibliothèque 
royale  pour  l'en  assurer  la  propriété;  — Consi- 
dérant que  Bourdin  a également  acquis  de 
Collet,  par  le  traité  du  10  avril  1837,  le  droit  de 
publier  la  seconde  édition  de  cet  ouvrage,  cl 
que  Bourdin  a cédé  une  partie  de  i'éJitioii  A 
Pathouoi  et  Déliée;  — Considérant  que  cei  deux 
cessions,  faites  par  Collet,  sont  également  frap- 
pées de  nullité,  el  n'ont  pu  avoir  |M>ur  effet  de 
transmettre  le  droit  d’exercer  une  action  en 
contrefaçon  ; — Cunsidéraiii  que,  d'ailteurs,  par 
le  premier  traité  de  1830,  Collet  avait  seulement 
autorisé  Raissac  A iropiiuicr  son  ouvrage,  el 
f'élait  interdit  de  céder  le  même  droit  A un  autre, 
sous  peine  de^loinmageii-intérëls;  — Que,  de 
son  côté,  Raissac  s'élait  obligé  A imprimer  l’ou- 
vrage dans  ledélai  de  quatre  mois,  et  A remettre 
A Collet  la  moitié  des  bénétîces;  — Qu’il  résulte 
(les  termes  de  celle  convention  que,  dans  l'irUeii- 
lion  des  parties,  ce  nVsl  p.is  réellement  ta  pro- 
priété de  l'ouvrage,  mais  seulement  le  droit  d'en 
publier  une  édition,  qui  a été  transmis  A Raissac  ; 

— Considérant  que  Raissac  a Joui  de  tous  b-s 
droits  A lui  inférés  parec^  traité;  que  la  première 
édition  était  épuisée  lorsque  Bourdin  a traité 
avec  Collet,  etque  même  il  en  avait  fait  paraître 
une  seconde  édition;  ~ D’oii  il  résulte  que 
Raissac  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  exercer 
une  action  en  contrefaçon  contre  les  défen- 
deurs; 

» En  ce  qui  louche  le  droit  personnel  invoqué 
par  Raissac,  résultant  de  ce  que  Raissac  prétend, 

(1)  Limoges  39  déc.  1838. 

(3)  Z',  conf.  Merlin,  Quest , vo  Hér/Uer,  S tt  ; 
Duranlon,  t.  7,  o»  51;  Malpel,  339;  Troplong, 
yenlty  n*  974  el  ^u^ergitT,  Fenle^  1.  3,  iio  3n. 

— Contra,  Amiens,  3 mai  1806,  (arrêt  géut  râle- 
ment blâmé). 

Un  arrêt  de  Paris,  du  9 iaov . 1806,  a Jugé  que  la 
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comme  coauteur,  avoir  acquis  des  droits  A la 
propriété  de  l’ouvrage  ; — Considérant  que,  si 
Raissac  à fait  quelques  corrections  et  change- 
ments plus  ou  moins  considérables  à l’ouvrage 
originaire  dans  l’édition  qui  lui  a été  ciMée,  il 
n’a  point  acquis  par  IA  un  droil  de  propriété,  el 
qu'il  a au  contraire  placé  la  iirojiriété  entière  sur 
la  tête  de  Collet  en  publiant  l’ouvrage  sous  le 
no  n de  Collet  el  sous  le  litre  de  Mèmoirte  r/’wfi 
condamné  faite  et  écrite  par  tui^méfue,  en 
sorte  que  Bourdin  a cru  de  bonne  foi , en  Irai- 
laiK  avec  Collet,  (|u’il  était  le  véritable  auteur 
de  ces  méinoirt'S,  et  que,  sous  ce  rapport, 
Raissac  est  non  recevable  dans  sou  action,  — 
Confirme,  etc.  • 

Du  7 août  1837.  — C.  de  Paris. 

HYPOTHÈQDE. 

Pju.Taoût  1837.  — (f^.Rpjel,  11  juin.  183».) 

SOCIËTÉ  COM.HERCIALE. 

Rcnm»,  7 août  1837.  — {/'.  Paiier.,  1841 , 
part.,  p.  586.) 

VENTE.  — Dkoits  scccESSirs.  — Fiadoi.  ~ 

HtlITlIR  itaUlClAUS. 

Il X n fraude  de  nature  à donner  lieu  à ta  res- 
cision pour  cause  de  lésion  d*une  vente  de 
droits  successifs,  même  faite  aux  risques  et 
périls  de  ^acquéreur,  lorsque  le  vendeur 
ignorait  ta  valeur  des  droits  cédés  et  te  mon- 
tant des  dettes  et  charges,  tandis  que  l'ac- 
quéreur tes  connaissait  \,ï). 

La  vente  faite  par  i'hèritier  bénéficiaire  de  ses 
droits  successifs  ne  lui  fait  pas  peidre  sa 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  pour  lui  im- 
poser cette  d'héritier  pur  et  simple,  alors 
qu'elle,  porte  sur  l'universalité  de  son  droit 
cohéréditatre,  et  non  sur  un  objet  particu- 
lier  de  ta  succession  (3). 

ABitr. 

« LA  COUR, — Attendu  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 889,  C.  civ.,  la  vente  de  droits  successif» 
est  sujette  a rescision  pour  cause  de  frauduel 
de  lésion,  bien  qu’elle  ait  été  fade  aux  périls  et 
risques  de  l’acquéreur;  — Que,  d’autre  part, 
pour  i|u’il  y ail  fraude  dans  une  vente  de  cette 
espèce,  il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
qu’il  siifRi  que  le  vendeur  ignorât  la  valeur  des 
droits  cédés  el  le  montant  des  dettes  el  charges, 
tandis  que  l'acquéreur  les  connaissait  ; parce 
qu'alort  le  contrai,  n'ayant  rien  d'aléatoire, 
rentre  dans  l'application  de  la  régie  générale 
posée  par  l’art.  888,  qui  soumet  A l’action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  tout  premier  acte 
passé  entre  cohéritiers,  ipielque  dénomination 
qu’on  lui  ail  donnée  ; 


Vente  des  droits  successifs  p.ir  un  Iicrilier  qui  n’a- 
vaii  pas  encore  imprimé  d'une  manière  com;dêie 
sur  sa  tête  la  qitalué  d’iK/riiicr  iién<  ficiaire  (par 
exemple  qui  u'avail  pas  fait  invudait  c)  coostiiuau, 
alors  qu'eile  était  f.ide  sans  réserve  de  quai. té,  im 
acte  d'IuTitier  pur  et  simple.  Troplong,  toc»  cil , 
approuve  cet  arrêt. 
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• AUetidu  y en  feu , que  Vicior  Darricau  satis> 
fail  aux  deux  condilioni  exigées  pnr  Part.  889 
précité  ; — Ou’en  effH,  U résulte  etes  circon- 
slancrs  et  docuinenls  de  la  cause  que , lors 
de  Pacte  du  26  juill.  1822,  il  ne  fui  pas  k même 
de  connaître  la  consistance  des  successions  de 
son  aïeule  et  de  son  père,  ni  les  dettes  de  ce 
dernier,  puisqiPil  n'y  avait  que  quatre  mois  qu'il 
était  devenu  majeurj  qu'aucun  compte  de  tu- 
telle ne  lui  avait  été  rendu  , et  qu'on  ne  mit  pas 
sous  ses  yeux  les  pièces  nécessaires  pour  appré- 
cier ses  droits;  — Qu'au  contraire,  Jean-Dar- 
ricau  était  parfailement  fixé  è cet  égard  par  le 
partage  fait  en  Pan  12  de  la  succession  de  son 
l>ère,  et  par  celui  qu'il  fil,  le  22  mai  1860,  avec 
la  femme  Bessabal,  sa  sœur,  de  la  succession  de 
Catherine  Duha,  sa  mère;  — Qu'il  connaissait 
tout  aussi  bien  les  dettes  que  celle-ci  pouvait 
avoir  laissées,  puisqu'elle  était  morte  depuis 
1809,  et  qu'on  doit,  dès  lors,  croire  que  tous 
ses  créanciers  avaient  dû  se  faire  connaître  ; — 
Qu'il  en  est  de  même  des  dettes  de  Jacques 
Darricau,  son  frère,  décédé  le  11  prair.  an  10; 
— Qu'ainsi,  la  cession  consentie  parViclor  Dar- 
ricau fut  faiie  en  fraude  de  ses  droits;  — Que, 
d'un  autre  cOlé,  il  éprouve  par  l'elFei  de  cri 
acte  une  lésion  de  plus  du  quart  ; qu’en  effet,  en 
prenant  pour  hase  du  calcul  A faire,  afin  de 
juger  de  ce  qui  devait  revenir  A Vicior  Darri- 
cau, les  actes  de  partage  plus  haut  cités,  on  voit 
que , du  chef  de  son  père  et  d'un  oncle,  il  avait 
droit  au  tiers  de  4,804  fr. , et,  du  chef  de  son 
aïeule,  au  tiers  de  8,823  fr.;  — Qu'il  n'était 
qu'hériiier  bénéficiaire  de  l'un  et  de  l'auire  ; 
qu'il  ne  perdit  pas  crllu  qualité  en  faisant  la  ces> 
sion  dont  il  s'agit,  puisqu'elle  porta,  non  sur  un 
objet  particulier,  mais  sur  l'universalité  de  son 
droit  cohérédilalre  ; — Qu'ainsi,  aux  termes  des 
art.  802  et  744  combinés,  il  n'est  pas  tenu  des 
dettes  de  son  père  sur  les  biens  qu'il  recueille 
dans  la  succession  de  son  ateule;  — Qu'il  s'en- 
suit qu'A  ne  considérer  que  sa  part  dans  cette 
succession,  il  aurait  été  lésé  de  plus  du  quari, 
puisqu'elle  se  porte,  d'après  les  données  plus 
haut  indiquées,  à 1,941  fr.  en  capital,  sans 
compter  les  intérêts  et  les  restitutions  de  fruits, 
tandis  que  le  prix  de  la  cession  ne  fut  que  de 
500  fr.  ; — Qu'une  autre  preuve  déjà  acquise  de 
la  lésion  se  tire  du  traité  fait  par  Jean  Darricau 
avec  la  femme  Soubeyrie,  puis<|ue,  de  son 
aveu,  il  lui  a payé  au  moins  2,500  fr.  pour  prix 
de  la  cession  de  ses  droits,  les  mêmes  que  ceux 
qui  appartenaient  à son  frère;  — Que  de  tout 
cela  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande  en  resci- 
sion formée  par  Victor  Darricau , le  jugement 
entrepris  a contrevenu  k l'art.  889,  C.  civ.  ; — 
Que,  dès  lors,  il  y a lieu  de  réformer,  et,  par 
suite,  d'ordonner  le  partage  réclamé; 

a Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  8 août  1837.  — C.  de  Pau. 

TESTAUENT  OLOGRAPHE.  — Motifs. 

Riom,  8 août  18ô7.  — ( f'.  Rejet.  9 jaiiv. 
1839.) 

(I)/'.  MonJpellier,  14  noûl  1857  — 

BniX..  C.'iM..  1*^  frv.  1840,  BuH.  de  Cnts.  de  Bel’ 
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USAGE  FORESTIER. 

Riom,  8 août  1857.  — {F.  Rejet,  50  juill. 
1858.) 

BANQUEROUTE  SIMPLE.  — Non  bis  ix  idu. 

Le  faUli  qui  a été  aequUté  par  la  Cour  d'/w- 
sites  du  chef  de  banqueroute  simple  {sur  ta 
position  d*une  question  subsidiaire^  ne  peut 
uttérieurementf  même  à raison  de  faits  att- 
ires que  ceux  qui  formaient  t*obJet  de  ta 
question  potée  au  Jurjr,  être  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  eous  la  pré- 
vention de  banqueroute  simple  : les  clrcon- 
stances  d'où  résulte  le  détity  quoique  diffé- 
rentes, ne  constituent  Jamais  qu*un  seul  et 
même  fait,  dans  te  sens  de  l^art.  360,  Code 
erlm.  (1).  (C.  comm.,  586  et  587.) 

AIXtT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  Brunet,  traduit 
devant  la  Cour  d'assises,  comme  accusé  de  ban- 
queroule  frauduleuse  pour  avoir  tenu  des  livres 
qui  ne  présentaient  pas  sa  véritable  situation 
active  et  passive,  a été  déclaré  non  coupable  et 
acquitté;  — Qu'A  la  suite  de  la  question  relative 
à ce  chef,  le  président  delà  Cour  d'assises  posa 
la  question  de  savoir  si  Brunet  était  coupable  de 
banqueroute  simple  pour  avoir  présenté  des 
livres  irrégulièrement  tenus,  sans  néanmoins 
que  les  irrégularités  indiquassent  la  fraude  ; 
que.  sur  celle  question  de  banqueroute  simple, 
la  déclaration  du  jury  fut  également  négative 
et  suivie  d'un  arrêt  d'acquittement;  — AUendo 
que,  d’après  l'art.  560,  C.  crim.,  toute  personne 
acquittée  légalement  ne  peut  être  reprise  ou 
accusée  <i  raison  du  même  fait;  — Attendu 
que,  quoique  le  délit  de  banqueroute  simple 
puisse  résulter  de  circonstances  diverses  et  même 
> non  connexes  par  leur  nature,  ces  circonstances, 
soit  qu'on  les  prenne  isolément,  soit  qu’on  les 
prenne  cumulativemenl,  ne  constituent  jamais 
qu'un  fait  dans  le  sens  de  l'art.  360,  lequel  fait 
n'est  jamais  que  celui  de  banqueroute  simple; 
— Attendu,  dès  lors,  que  peu  importe  que 
l'ordonnance  de  la  chambre  dn  conseil,  qui  avait 
rais  Brunet  en  prévention  debanquemule  simple, 
l'eût  renvoyé  en  police  correctionnelle  pour  j 
purger  la  prévention  de  banqueroute  simple  A 
raison  de  deux  circonstances  autres  que  celle 
qui  a donné  lieu  à la  question  jugée  par  la  Cour 
iTassises;  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
Cour  a solennellement  acquitté  Brunet  sur  le  fail 
de  banqueroute  simple  Attendu  que,  si  Brunet 
eût  été  condamné  comme  banqueroutier  simple 
par  la  Cour  d'assises,  il  aurait  purgé  complète- 
ment la  prévenlion  de  banqueroute  simple,  A 
raison  même  descirconslAnt  es  renvoyées  de^vanl 
le  tribunal  correctionnel  par  l'ordonnance  delà 
chambre  du  conseil;  qu'il  faut  donc  admettre 
qu'il  a purgé  ces  circonstances  par  un  acquitte* 
meni,  car,  par  cela  même  qu'il  a été  acquitté,  il 
a couru  la  chance  d'étre  condamné,  — Déclare 
l'action  du  ministère  public  non  recevable,  etc.  • 
Du  9 août  1857.  — C.  d'AIx. 


gique  1841,  p.  368  et  Ibid,  le  réquisitoire  de 
VI.  i'avorai  général  De  Ciiyper. 
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SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — IHDIVISIO».  — 
UscminT.  — HtputhAqci. 

Le  légataire  à titre  uivvertel  d’un  droit  d’utu- 
fruit  peut  hrpotliéguer  les  immeubtei  grevé» 
de  ce  droit,  ton  même  qu’il»  »eraient  encore 
indivis  entre  lui  et  le»  héritiers.  (C.  civ.,  :il  18, 

S 2.1 

...  Par  suite,  te»  créanciers  hypothécaires  de 
ce  légataire  ont  ta  faculté  de  poursuivre  en 
saisie  immobilière  te  tie.rs  détenteur,  encore 
que  depuis  leur  hypothèque,  et  dans  un  aete 
de  partage,  te  droit  d’usufruit  ait  été  con- 
verti en  une  rente  viagère  (1).  clv.,  SMS.) 

En  1818,  Pont  a ligué  à sa  femme  l'iisufruil 
de  la  moilié  de  lous  ses  biens.  — Le  20  déc.  1898, 

La  veuve  Pont  souscrit  une  obligation  de  630  fr. 
au  [irofil  de  la  dame  Calherine  Soubies,  et,  pouf 
sûreté  hypothéqua  divers  immeubles,  nolain- 
menl  une  maison  siliiée  A Caulerels. 

En  1829,  le  partage  de  la  succession  Pont  a 
lieu  enire  la  veuve  et  ses  enfants,  héritiers  de 
letlr  père.  La  maison  de  Caulerels  échoit  A 
rainé,  P.  Ponl.  Il  est  stipulé  d.ins  le  même  acie 
de  partage  que  la  veuve  Pont  renonce  au  profit 
de  son  fils  aîné  au  legs  d'usufruit  qui  lui  avait 
été  fait  par  son  mari,  moyennant  une  pension 
qu’il  s'engage  A lui  fournir  en  retour. 

En  1836,  Catherine  Soubies  fait  commande- 
ment de  payer  A la  veuve  Ponl  et  A son  fils  aîné 
comme  tiers  détenteur.  Une  saisie  immobilière 
est  pratiquée  ; elle  comprend  la  maison  de  Cau- 
lerets. 

P.  Ponl  forme  opposition  aux  poursuites  et 
soutient  que  la  veuve  Pont  n’a  pu  hypothéquer 
cet  immeuble,  parce  qu'il  n’élaitpassa  propriété; 
— Que  son  droit  sur  les  biens  de  son  mari  n'était 
pas  déterminé  avant  le  partage,  ce  qui  mettail 
obslacle  à la  faculté  de  saisir  de  la  part  de  tes 
créaneieis  personnels,  aux  termes  de  l’arli- 
cle  2205. 

Jugcmentdu  tribunal  de  Lourdes,  ainsi  conçu  : 
— • Attendu  qu'aux  termes  de  l’arl.21I8,  S 2, 
C.  civ.,  l'usufruit  des  immeubles  est  susceptible 
d'bypoihéque,  et  que  cet  usufruit  (leut  être  saisi 
immobilièrenient  ; d'où  la  conséquence  que  l’o- 
hligalinn  hypothécaire  consentie  par  la  veuve 
Pont  n’a  d'eflel  que  sur  l’usufruit  de  la  moitié 
de  la  maison  ; — Qu’il  faut  donc  ordonner  que 
la  nue  propriété  de  cet  immeuble  sera  disiralte 
de  la  saisie,  ainsi  que  la  moilié  de  l’usufruit,  et 
que  l’anlre  moilié  de  l’usufruit  sera  maintenue 
en  vente  ; — Que  ledit  usufruit  paraissant  siifiS- 
sant  pour  désintéresser  Callierine  Soubies,  il  n’y 
a lieu  A suivre  , rpianl  A présent , sur  les  autres 
chefs  des  conclusions  des  parties  ; — Le  tribunal 
ordoune,  etc.  • — Appel. 

AXatT. 

• LA  CODE , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers Juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  9 août  1837.  — C.  de  Pau. 


(1)  pr.  Cass.,  8 fé*.  1813;  Rouen,  14  déc.  1819; 
Amiens,  92  juill.  I89J;  — fonfro,  Hesançoii, 
91  |uio  1810;  Nîmes,  10  fé».  1893  et  3 judl.  18*6; 
Pau,  10  déc.  1839  ; — Merlin,  v»  Saisie  immobit.. 


TUTEl'R.  — Aimc«»tSK.  — TlX«S  DtTf.NTEr8. 

— AMALI0»ATI08S. 

Le  tuteur  ne  peut,  sans  l’autorisation  du  con- 
seil de  famille,  donner  à anitehrèse  le»  Im- 
meubles du  mineur  : un  tel  acte  est  nul 
comme  excédant  te»  borne»  de  l’administra- 
tion du  tuteur.  (C.  Civ.,  4.17  el  9087.) 
L’acquéreur  évincé  d’un  immeuble  ne  peut, 
s’il  a connu  les  vices  de  son  litre,  retenir  ta 
possession  drl’immeuble,Jusqu’au  papement 
des  améliorations  qu’il r a faites  ; ce  droit  de 
rétention  ne  peut  être  accordé  qu’au  déten- 
teur de  bonne  foi. 

ABXêT. 

• LA  COUR , — Allendu  qu'aux  termes  de 
l’arl.  450,  C.  civ.,  le  tuteur  adminlslre  lesbiens 
du  pupille  en  bon  père  de  famille;  qu’il  ne  peut 
les  acheter  ni  les  prendre  en  ferme  ; qu’aux 
termes  de  l’arl.  455,  Il  doit  employer  l’excédant 
des  revenus  el  en  faire  un  placement  ; qu’aux 
termes  de  l’arl.  457,  le  tuteur  ne  peut  emprunter 
pour  le  mineur,  aliéner  ou  hypothéquer  ses 
biens  immeubles,  sans  aniorisalion  d’un  conseil 
de  famille;  en  un  mol,  il  résulte  de  l’ensemble 
des  disposillons  du  Code  civil,  que  le  tuteur  n'a 
que  l'adminislration  el  non  la  disposition  des 
biens  du  mineur;  qu'il  ne  peut  faire  aucun  acte 
qui  tende  A lier  le  mineur,  A perpétuer  ses  obll- 
gallons  au  delA  de  leur  durée,  el  A conserver 
l’administration  de  la  jouissance  des  biens  après 
l’expiration  de  la  tutelle  ; — Attendu  que  le  bail 
A ontichrèse  tend  A la  fois  A grever  le  mineur  en 
ce  qu’il  peut  le  soumettre  A payer  des  intérêts 
usuraires,  si  les  fruits  sont  supérieurs  au  capital 
de  la  créance  ; que  d’un  autre  côté  , il  donne  au 
créancier  un  gage  qui  ne  lui  était  pat  conféré 
par  le  titre,  et  qu’il  n’appartient  qu’au  proprié- 
taire définitif  et  non  A l’adminislraleur  de  le 
conférer  ; qu’enfin,  en  stipulant  pour  tes  enfants, 
la  tutrice  a égalemeut  stipulé  pour  elle-même 
en  te  faisant  abandonner  pendant  la  durée  de 
rantichrése  une  propriété  du  créancier; 

I Attendu  qu’aucun  texte  de  loi  n'autorise,  en 
règle  générale,  A se  mainienir  en  possession  des 
biens,  jusqu’au  remboursement  des  améliora- 
tions qui  en  ont  augmenté  la  valeur  ; que  quel- 
ques i xceptions  ont  été  introduites  par  le  légis- 
lateur pour  des  cas  spéciaux  : tel  est  celui  du 
tiers  détenteur  évincé  par  un  créancier;  mais 
que  l’exception  elle-même  confirme  la  règle  dans 
le  cas  préciié  ; que  le  tiers  délenletir  a amélioré 
le  sort  du  créancier  qui  l’exproprie , el  a payé 
de  bonne  foi  le  prix  de  la  vente,  et  a pu  te 
croire  propriétaire;  malt  dans  tous  les  cas  où 
le  délenlcur  a connu  le  vice  de  ton  titre  ou  loi 
élall  indiqué  par  l’acte  lui-même,  autoriser  la 
rétenllon  serait  un  avantage  fait  A la  mauvaise 
fol , ce  qui  n’a  pu  entrer  dans  les  vues  du  légis- 
lateur;.... — Farces  molift,  etc.» 

Du  9 août  1837.  — C.  de  Pau. 


S 3;  Pigeau,  l.  9,  p.  911  el  196;  Persil,  llv.  5, 
lect.  4,  I.  9,  p.  195;  Berrial,  p.  401  (édit,  de  la 
Soc,  Typ.),  lit.  De  la  saisle-immob.,  art.  3 el 
Thomine,  nv  743. 
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SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — CArACiTi,  — TtBkCi  % 
opposmon. 

Lyon,  10  anOl  1837.  — (Ct*|  arrôl  esl  rapporté 
A la  daie  du  10  août  1830.) 

DOT.  — Rkiplaceibut  ■ilitairi. 

La  femme  mariée  sous  te  régime  dotât  peut 
t*obtfger  ou  Arpo/Aé^tirr  tes  immcubtes  do- 
taux pour  le  remplacement  de  son  fils  dans  . 
le  service  militaire.  — C^est  là  une  aliénation 
des  biens  dotaux  pour  l'éiat)lis»enient  du  filSp 
dans  te  sens  de  Part.  1556,  C.  civ.  (1). 

Ainsi  Tavail  décidé  le  Iribunat  d'Oranf;p,  par 
un  jtigemenl  du  lâJaiiT.  1830,  motivé  rii  ces 
termes: — • Aiiendu,  erl  ceijui  lonccrne  Tohli- 
galion  consentie  par  Hélène  Gruza,  femme  Fa- 
Vier,  qu*il  est  admis  cri  droit  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotr.l  peut  valnbleinenl 
aliéner  scs  biens  ou  ses  droits  dotaux  pour  l'éla* 
blissemcnl  de  ses  enfants,  toutefois  avec  Tauio- 
risnlion  de  son  mari  ou  de  la  justice;  — Attendu 
qu'il  e»l  admis,  par  la  Jurisprudence  des  arrêts, 
que  l’exemption  d'un  des  enfants  du  service 
militaire,  doit  être  considérée  comme  un  établit' 
aerncnl  pour  renfanl  remplacé,  puisqu'il  esl 
évident  que  celle  exemption  esl  la  base  ou  la 
condition  première  de  loul  élaidissement  ; — 
Attendu  que  cVst  tellement  ainsi  que  tout  rem- 
plnccment  doit  être  considéré,  qu'il  esl  de  même 
admis  par  la  jurisprudence  des  arrêts  que  l’en- 
faut  remplacé  est  tenu  de  rapporter  à la  suc- 
cession de  ses  auleurs  la  somme  qu’ils  ont  payée 
pour  son  rcroplaccinenl  ; — Attendu,  au  surplus, 
que  par  son  contrat  de  mariage  avec  Favier, 
Hélène Gruia,  tout  en  se  consliluanl en  dut  tous 
ses  biens,  s'est  réservé  la  faculté  de  les  aliéner 
avec  rauioriiaiion  de  son  mari , sous  le  remploi 
en  immeubles  du  prix  en  pravenani,  et  qu'il  esl 
admis  en  droit  qu’il  y a emploi  utile  de  la  dot 
dans  la  donation  faite  à un  des  enfants  pour  lui 
procurer  un  remplacement;  — AUcndii  que, 
sous  ces  divers  rapports,  l’opposition  des  mariés 
Favier  esl  inadmissible  et  doit  être  rejetée.  » 

Sur  rappel,  cejugemenla  été  conRnué  comme 
H luit  : 

AMkT. 

■ LA  COCB,  — Allendu  qu'il  résulleües  pièces 
versées  au  procès  que  le  reroplacemenl  de  Favier 
Ris  dans  Je  service  militaire,  eut  pour  cause  dè> 
terminante  les  projets  d'un  éiablissemeni  avan- 
tageux pour  celiii-d,  que  cette  exemption  devait 
faciliter  ; que  les  parties  eurent  le  soin  d'exprimer 
celle  cil  constance  dans  l'acte,  pour  donner  â 
VinceiU  une  plus  grande  conBaiice  dans  ta  vali- 
dité de  l'engagement  que  contractait  la  dame 
Gruza  d'en  garantir  le  prix  ; — Qu'il  est  hors  de 
doute  que,  sans  cette  déclaration,  Vincent  n'au- 
rait pas  traité,  ptiisqu'il  contle  de  l'acte  que  les 
mariés  Favier  ne  posiédaienl  aucun  immeuble; 
que  la  demande  formée  par  la  dame  Favier,  en 
nullité  de  ion  engagement,  démontre  qu'elle  a 
usé  de  dol  à l'encontre  de  Vincent,  en  riudiiisanl 


A devenir  le  remplaçant  de  son  fils,  alors  qu'elle 
nourrissait  la  pensée  de  s'exonérer  de  l'obliga- 
tion d'acquitter  ce  prix  ; que,  sous  ce  rapport, 
elle  devrait  être  tenue  A des  dommages  et  inté- 
rêts A l'égard  de  Vincent  « lesquels  ne  sauraient 
être  aii-desious  du  prix  de  remplacement;  ~ 
Farces  motifs  et  ceux  du  jugement  dont  esl  aji- 
pel , — Confirme,  etc.  • 

Du  10  août  1837.  — C.  de  Mmes. 

PARTAGE.  — Liquidation.  — Lots. 

En  matière  de  partage  de  succession^  il  ne  peut 
être  procédé  à la  formation  des  lots  qu’après 
que  (es  opérations  de  la  liquidation  ont  été 
faites  par  le  notaire.  (C.  pruc.,  976,  977  et  978.) 

AsalT. 

« LA  COÜR.  — Aitenduqucde  la  combinaison 
des  art.  075,  076  et  077,  C.  proc.,  il  résulte  que, 
quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  simple  partage  d'im- 
meubles indivis,  mais  d’un  partage  do  succes- 
sion, où  il  pt'Ul  y avoir  des  rapports,  prélève- 
ments et  comptes  à régler  enlre  les  cohéritiers, 
les  ü|H‘ratiou8  de  la  lii|uidation  doivent  s'effec- 
tuer avant  la  formation  des  lois;  — Qu'aux 
termes  de  l'art.  978,  lorsque  la  masse  du  par- 
tage, les  prélèvements  et  rapports  à faire  ont  été 
éiablis,  les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers 
choisis  par  l'un  des  intéressés,  s'ils  peuvent 
s'accorder  sur  le  choix,  et  si  celui  qui  a été 
choisi  accepte;  ~ Que,  dans  le  cas  contraire,  le 
noiairc  renvoie  üovaiil  le  juge  commissaire  qui 
nomme  un  expert , — Dit  que  les  opérations  de 
la  liquidation  seront  faites  avant  la  formation 
des  lots , etc.  « 

Du  10  août  1857.  — G.  de  Dijon. 

ASSURANCE  CONTRE  L'INCENDIE.  - DApbn- 

DANCB.  ~ iNTEIMkTATlON. 

La  rédaction  de  ta  police  étant  le  fait  de  la 
compagnie  d^assurance,  celte  compagnie  ne 
peut  se  prévaloir  d*une  omission  dans  le 
texte  qui  n’a  point  été  dans  Pintention  des 
parties. 

L’assurance  d’un  appariement  et  des  provisions 
de  ménage  qu’U  comporte  renferme  imptlcl- 
tement  l’assurance  de  la  cave  et  du  grenier 
où  sont  serrées  ces  provisions. 

AEBkT. 

€ LA  COUR,  ~ Attendu,  en  ce  qui  touche  la 
demande  principale  de  la  compagnie  française 
du  Phénix  contre  Nardon,  qu'il  esl  constant  en 
fait  que,  le  17  uct.  1835,  un  incendie  a éclaté 
dans  la  maison  .Maistre,  sise  en  celle  ville,  rue 
des  Tables-Claudiennes,  17,  assurée  par  la 
compagnie  française  du  Phéuix  , qui  a (rayé  le 
sinistre  au  propriétaire; 

> Allendu  que  l'incendie  ayant  éclaté  au  cin- 
quième étage  de  la  maison , lequel  étage  a été 
presque  enlièreinenl  consumé  par  Pincendie , 
tous  les  locataires  occupant  cet  étage  sont  res- 
piinsahles  vis-à-vis  du  propriétaire,  aux  droits 
duqu4d  se  trouve  la  compagnie  française  du 
Phénix,  à moins  qu'ils  n'établissent  cl  ne  prou- 
vent être  dans  l'un  des  cas  exceptés  par  les  ar- 
ticles 1733  et  1784,  C.  civ.; 


(!)  en  ce  sens,  Grenoble,  91  janv.  1835. 
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• AUendu  que  Nardon,  locataire  delà  maiion 
Bdaittre,  où  h habilail  le  troiaième  é(a(;e,  occu> 
pall  Tun  des srrniert  faisant  partie  du  cinquième 
étage  incendié  , et  qu‘à  raison  de  celte  occupa- 
tion la  compagnie  française  du  Phénix  a dirigé 
contre  lui  l’action  en  réparation  des  dommages 
d’incendie; 

• Attendu  que  Nardon  repousse  cette  action, 
et  soutient  non-seulement  que  le  feu  n*a  pas 
commencé  dans  son  grenier,  et  a commencé 
ailleurs  par  des  causes  à lui  loiil  à fait  étran- 
gères, mais  même  qu’il  n’a  pas  pu  prendre  chez 
lui  et  a dû  nécessairement  commencer  ailleurs; 

• Attendu  que  Nardon  offre  de  prouver  par 
témoins  ses  exceplions  ; que  la  preuve  qu’il  de- 
mande d faire  est  concluante;  et  admissible  ; 

• En  ce  qui  touche  l’action  en  garantie  de 
Nardon  contre  la  compagnie  de  l’Dnion  : 

» Atteiidiiqiie.  par  police  d’assurance  du  0 dé- 
cembre 1833,  la  compagnie  de  t'Union  a assuré 
Nardon  jusqu’à  coticunence  d'une  somme  de 
17.000  francs,  dans  laquel  e a été  compris  le 
recours  des  voisins  et  du  propriétaire  pour  une 
somme  de  10,000  francs; 

> Allendii  que,  le  cas  de  recours  ayant  lieu, 
et  Nardon  recherché,  il  a dirigé  son  action  en 
garantie  contre  la  compagnie  de  l’Union , qui 
repousse  toute  responsabilité,  en  prétendant  que 
l’assurance  ne  peut  s’étendre  au  cas  d'incendie 
dans  le  grenier  de  Nardon,  dont  il  n’est  point 
fait  mention  dans  sa  police  d'assurance; 

» Attendu  qu’il  s’agit  dès  lors  d'interpréter  le 
coniral  d’assurance  et  de  rechercher  et  recon- 
naître ce  que  les  parties  ont  entendu  et  voulu 
faire  et  ont  fait  en  effet  par  le  contrat  écrit  du 
6 déc.  1833; 

> Attendu  qu'il  est  constant  en  faiiqueNardon, 
lors  de  l'assurance  du  6 déc.  1833,  possédait  le 
grenier  où  le  feu  aurait  pris  ; qu’il  n’est  pas 
désavoué  par  la  compagnie  de  l'Union  que  la 
rédaction  de  la  police  d*assur.ince  ne  soit  son 
ouvrage,  en  sorte  qu'elle  ne  saurait  se  prévaloir 
d’une  omission  de  texte  qui  serait  son  fait,  si, 
d'ailleurs,  rmlention  commune  des  parties  est 
claire  et  luaiiisfcsle; 

> Attendu,  à cet  égard,  qu’il  est  impossible 
de  comprendre  el  d'admettre  que  Nardon,  se 
faisant  assurer  même  contre  les  recours  des  voi- 
sins et  du  propriétaire,  n'ait  pas  voulu  être 
assuré  pour  tous  les  accessoires  de  son  habita- 
tion principale,  aussi  bien  que  pour  cette  habi- 
tation principale  elle-même;  que.  l'usage  gé- 
néral dans  la  ville  de  Lyon  étant  que  tout  ap- 
partement comprenne  cave  el  grenier  , le  con- 
trat d’assurance  doit  s’étendre  à la  cave  H au 
grenier,  comme  à chacune  des  pièces  de  l’habi- 
lalion  elle-même,  quoique  ces  pièces  ne  soient 
point  ilélailiées  dans  le  coiilrat  d'assurance; 

• Attendu  que  la  compagnie  de  l'Union  ne 
peut , en  fait , soutenir  qn'dle  n’a  pas  entendu 
assurer  Nardon  à raison  de  l'incendie  de  son 
grenier,  comme  à raison  de  l’incendie  de  toute 


(1)  La  Jurisprudence  est  géaératemenl  prononcée 
en  ce  sens  : vo/*.  Grenoble,  9 mai  1853  el  Brux., 
38  liée.  1839,  fl  les  arrêts  qui  y sont  indiqués.  — 
Duranton,  1. 13,  n<>  131,  professe  une  opinion  con- 


autre  partie  de  son  habitation  : car,  si  on  examine 
avec  quelque  alleniion  le  conirat  d'assurance,  on 
remarque  que  l’assurance  n’est  point  relative  à 
toile  ou  telle  partie  habitée,  mais  sciilemenl  aux 
ohiets  inobiliors  cl  valeurs  diverses  possédées 
par  l’assuré,  dont  le  domicile  est  indi<|tié  au 
troisième  étage  de  la  maison,  sans  aucun  délaii 
des  pièces  principales  cl  des  dépendances  com- 
posant rhabitalion  ; 

> Attendu  que  l’intenlion  de  la  compagnie  de 
l'Cnion  a si  peu  été  de  ne  pas  assurer  le  grenier 
et  la  cave  de  Nardon,  qu'en  outre  qu'il  ne  serait 
résulté  aucune  autre  charge  pour  l’assuré, le 
contrit  d’assurance  indiquait  comme  assurés 
des  provisions  de  ménage  et  des  linges  el  effets 
d’hahilîemcul.  qui  ne- peuvent  se  trouver  qu’à  la 
cave  el  au  gmiier,  en  sorte  que,  ces  objets 
étant  consumés,  la  compagnie  serait  tenue  d'en 
payer  la  valeur  à l'a-^suré,  auquel  elle  refuserait 
cependant,  en  cas  d'incendie  à la  cave  ou  au 
grenier,  l’indemnité  du  recours  du  propriétaire 
el  des  voisins , dont  le  locataire  a évidemment 
entendu  s’affranchir  par  le  conirat  d’assurance; 

• Attendu  que,  d’après  les  principes  généraux 
du  droit,  les  contrats  doivent  être  exécutés  de 
bonne  foi  el  s’interpréter  d’après  la  commune 
intention  des  parties;  qu’il  est  hors  de  toute 
es|>èce  de  doute  que  la  compagnie  de  l’Union  a 
cnlcndu  assurer , comme  Nardon  a entendu  se 
faire  assurer,  contre  tout  recours  à raison  d'in- 
cendie soit  dans  son  habitation  principale,  soit 
dans  les  dépendances  nécessaires  de  celle  habi- 
tation, telles  que  la  cave  el  le  grenier,  d'où  suit 
que  la  garantie  exercée  par  Nardon  contre  la 
compagnie  de  l'Union  est  incontestablement 
fondée  ; 

» Considérant  que  l’arl.  33  delà  police  d’assu- 
rance. passée  entre  le  propriétaire  de  la  maison 
appartenant  à M.iislre  H la  compagnie  du 
Phénix,  contrent  toute  garantie  en  cas  de  sinis- 
tre, el  la  clause  formelle  de  toute  siihrogaiiun 
et  cession  des  droits  du  propriétaire  en  cas  d'in- 
cendie ; — la  compagnie  du  Phénix  a payé 
exactement  à Maistre  « propriétaire,  le  sinistre 
survenu  d.ins  cette  maison;  qu’il  est  constant 
pour  la  Cour  que  la  compagnie  du  Phénix  a été 
subrogée  dans  la  quittance  passée  entre  elle  el 
Matstre,  propriétaire,  suivant  l’usage  existant 
de  la  compagnie  en  pareille  matière,  el  dont  elle 
a justihé.  en  tous  les  droits  que  pouvait  avoir  le 
propriétaire  contre  Nirdon  , locataire  dans  la 
mèmemiison; 

El',  adn|itanl  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

' Du  11  août  1837.  — C.  de  Lyon. 

DATE  CERTAINE.  — Bail.— Acqüér.  — CoxqI. 

Les  actes  sous  seimj  privé  ne  peuvent  être  ré- 
putés avoir  date  certaine  contre  tes  tiers,  par 

i*elfet  d'aucunes  circonstances  autres  que 

celles  prévues  par  Cart.  1338,  6’.  Civ.  (I).  — 


forme  à l’.irréi  que  nous  recueillous  ici.  Touiller, 
t.  8,  n»  313,  euscigoe  au  contraire,  que  Part.  1398, 
C.  civ.,  est  démouitralif  et  non  limitatif.  Toute- 
fois, il  dit  en  note,  en  rappelant  l’arrêt  de  la  Cour 
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jiintif  te  bail  tout  teîng  privé  d*un  Immeubte 
vendu  depuft  par  te  bailleur^  ne  doit  pat 
être  réputé  avoir  date  certaine  contre  t‘ac~ 
quéreur,  quoique  cetul-ci  eût  connafttance 
de  Inexistence  du  bail{\'\. 

Vacquéreur  d’un  immeuble  loué  par  un  bail 
n’arant  pas  date  certaine,  a te  dt'oif  d’ex-- 
puiser  te  fermierou  locataire,  et  cela,  encore 
bien  que,  lors  de  ta  vente,  il  eût  connais- 
sance du  bail,  si  d’ailleurs  il  ne  s’est  pat  en- 
gagé à le  respecter.  (C.  civ.,  1743.) 

Lorsque  te  batllenr  s’est  réservé  la  faculté  de 
résilier  le  bail,  en  cas  de  vente,  U ne  peut 
user  de  cette  faculté  qu’en  sv  conformant 
pour  le  congé  aux  usages  locaux,  si  rien  n’a 
été  réglé  à cet  égard  dans  le  bail.  (0.  cir., 
1736.) 

tors  même  que  le  bail  n’a  pas  date  certaine,  si 
le  locataire  occupe  les  lieux,  l’acquéreur  ne 
peut  l’expulser  qu’en  lui  donnant  congé  sui- 
vant les  usages  locaux.  (C.  civ.,  1743  ei  1748.) 

Par  acte  sous  sfing  privé  du  93  mai  1834, 
les  époux  Diijal  louèrent  è Bourc  un  ma- 
gasin dépendant  de  leur  maison  située  à Bou- 
logne, avec  f.iculié  respective  de  résiliation,  à 
l'écliéâiice  de  trois,  six  ou  neuf  années,  l.es 
bailleurs  toutefois  ne  devaient  user  de  cette 
faculté  qu’en  cas  do  venle  , et  h la  charge  de 
payer  au  locaiain*  une  indemnité  de  400  fr. 

34  mars  1837,  venle  par  les  époux  Du)a(  aux 
époux  Boucliez  de  la  maison  dont  dépendait  le 
magasin  loué  ^ Bouge.  Il  esi  stipulé  que  les  ac- 
quéreurs auront  la  libre  disponlion  de  rimmeii- 
ble , pour  la  partie  occupée  par  Bouge,  è partir 
du  l«r  juin  lors  prochain,  les  vendeurs  s’obli- 
geant à leur  remettre  à celte  époque  le  magasin 
dont  il  s’agit.  — Le  bail  du  93  mai  1834  est  en- 
registré immédialeroent  après  cette  venle. 

Le  31  mars  1837,  les  époux  Diijal,  bailleurs, 
foni  signifier  congé  à Bouge  pour  le  1^  juin  sui- 
vant. — Bouge  prétend  que,  suivant  l'usage  des 
lieux,  le  congé  aurait  dû  lui  être  signifié  six 
mois  à l'avance.  # 

31  avril  1857,  jugement  du  tribunal  de  Bou- 
logne, qui  accueille  celte  prétention  : — t Con- 
sidécani  qu'.l  résulte  du  bail  du  33  mai  1834, 
qu'il  est  fait  pour  Irois,  six  ou  neuf  années,  mais 
qu'en  cas  de  vente  de  la  maison,  les  époux  Dujat 
auront  la  ficiilié  de  faire  résilier  le  bail,  au 
moyen  d’une  indemnité  convenue,  mais  qu'il 
n'exisle  aucune  convention  relativement  .lu  délai 
dans  lequel  le  congé  devait  être  donné  ; d'nù  il 
suit  que  les  parties  sont  restées,  è cet  égard, 
soumises  â l'usage  des  lieux,  et  que  les  époux 
Dujal  n’ont  pas  donné  un  congé  valable.  » 

Les  époux  Bouchez,  acquéreurs . forment  op- 
position au  jugement  d^  31  avril,  et  assignent 
Bouge  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu  de  vider  les 
lieux  au  l«r  juin.  — Bouge  oppose  qu'il  résulte 
de  Pacte  de  venle  du  34  mars  1837,  que  les 
époux  Bouchez  ont*  eu  connaissance  à cette 
époque  du  hait  de  1834;  que,  par  conséquent, 
ce  bail  a date  certaine  contre  eux,  et  que,  dés 


de  cas^tlon  du  37  mai  1833,  qui  re|H>ns9e  celte 
Uoctriae,  que  cet  arrêt  doit  désormais  faire  cesser 
toute  «liicuksioQ  sur  ce  poiat.  — f'.  Brux.,  13  août 
1844,  (Pasic.,  de  1844). 


lors , les  époux  Bouchez  ne  peuvent  expulser  le 
locataire,  aux  termes  de  l'art.  1745,  C.  clv.  — 
Les  époux  Bouchez  répondent  (|iie  le  bail  de 
1831  ne  se  trouve,  à leur  égard,  dans  aucun  des 
cas  prévus  par  Pari.  1338,  C.  civ.  ; que  les  dis- 
poiiliom  de  cet  article  sont  limitaiives;  qu'ainsi 
Je  bai!  n'a  pas  daîe  contre  eux  ; <|iie,  d’ailleurs, 
ils  peuvent,  en  faisant  valoir  les  droits  des 
époux  Dujal.  leurs  vendeurs,  user  de  la  faculté 
de  résiliation  rést^rvée  dans  le  bail. 

36  mai  1837,  jugement  qui  accueille  le  système 
des  époux  Bouchez;  décide,  en  conséquence, 
que  Bouge  sera  lenii  de  vider  les  lieux,  et  (oute- 
fois  lui  accorde  pour  cela  un  délai. 

Appel  par  Bouge  de  ce  dernier  jugement; — 
Kt  appel  par  les  époux  Dujat  de  celui  du  31  avril 
précédent. 

ARltèT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  concerne  le  juge- 
ment du  31  avril  1837  : — Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  elc.  ; 

• En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  36  mai 
suivant  ; — Considérant  que  le  bail  litigieux 
avait  été  consenti  sous  la  faculté  respective  de 
résiliation  à l'échéance  de  trois,  six  ou  neuf 
années;  qii’it  n’était,  dès  lors,  d’après  l'inten- 
tion évidente  des  parties  et  les  usages  locaux, 
résiliable  qu’à  l’expiration  de  chaque  ternaire; 
qu'une  telle  résiliation,  toute  faciillative  et  non 
arrêtée  d'avance  comme  au  cas  de  Part.  1748, 
devait  être  nécessalieraenl  précédée  d’une  noti- 
fication qui  annonçât  au  preneur  Pintentioii  de 
résilier;  ~ Qu'en  semblable  cas,  et  d’après 
l'usage  des  lieux,  la  notification  doit  être  faite 
six  mois  au  moins  avant  l'échéance  du  terme  de 
résiliation,  à peine  de  déchéance  de  ce  droit 
pour  ce  terme;  •—  Considérant,  en  fait,  que  la 
notification  donnée  par  Diij^t  n'a  précédé  que 
de  deux  mois  l’échéance  du  terme  stipulé;  que 
la  clause  du  contrat  portant  «^quVn  cas  de  venle 
d’ici  au  bout  du  premier  terme,  le  bailleur  ne 
pourrait  rompre  le  bail  au  bout  des  trois  pre- 
mières années,  qu'en  indemnisant  le  locataire 
d'une  somme  de  400  fr.,  et  qu’tl  en  serait  de 
même  au  bout  des  six  pmnièns  années;  • que 
celte  clause,  loin  de  déroger  â l’usage  et  de 
créer  un  droit  particulier,  ne  vient  que  confirmer 
évidemment  rmlerpréialion  ci-dessus  donnée 
au  contrat;  — D'où  il  suit  que  le  bailleur  nu 
peut  plus  rompre , quant  à lui,  la  jouissance  du 
preneur  qu'à  rexpiralioii  du  second  ternaire; 

> Considérant  néanmoins,  à l’égard  des  époux 
Buuchez,  que,  d après  l'art.  1743,  le  bail  anté- 
rieur à la  venle  ne  peut  être  opposé  à l'acqué- 
reur, s'il  n'est  aiilheiitique  et  n’a  reçu  date  cer- 
taine ; que  la  date  cerlame  ne  peut  résulter  qu«? 
des  circonstances  spécialement  déterminées  par 
l’art.  1338;  ~ Que  cet  article  est  litnilaiif , et  la 
preuve  de  la  simple  connaissance  du  bail  inad- 
missible également  en  regard  de  l'art.  1743,  s'il 
ne  doit  résulter  de  celte  connaissance,  ainsi  que 


(1)  En  ce  sens,  vox-  Drux.,  13  vend,  an  13;  — 
Duranloo,  t 17,  ii»  144  et  Duvergîer,  Du  louage, 
l.  I,  U»  546.  — En  sens  contraire,  Turin,  31  juin 
1810. 
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Jet  circonilances  qui  Pont  accompagnée,  que 
l'acquéreur  ae  soit  engagé  à respecter  le  bail  ; — 
Considérant  que  telle  n'cst  point  au  procès  rar> 
ticulation  de  Bouge;  — Oue,  d'ailleurs,  il  ré- 
sulte de  Pacte  de  vente  du  94  mars  tbô7,  que  si 
les  époux  Bouchez  ont  connu  W fait  de  Poccu- 
patron  de  ce  dernier,  ils  n’ont  nullement  pris 
Publigation  d'entretenir  un  bail  qui  n'avait 
contre  eux  aucune  force  probante;  qu'il  est  au 
contraire  formellement  déclaré  dans  Pacte,  après 
même  la  clause  qui  charge  les  acquéreurs  de 
maintenir  le  bail  verbal  de  Senlis,  qu'ils  au- 
raient la  libre  disposition  du  magasin  occupé 
par  Bouge,  à compter  du  1”'  juin  suivant  ; d'où 
il  suit  que  le  bail  sous  seing  privé  de  ce  dernier, 
et  dont  Penregiilrement  est  postérieur  à la 
vente , ne  peut  être  opposé  auxdits  époux  Bou- 
chez; 

> Considérant  que,  s'ils  sont  en  droit  de  forcer 
Bouge  à déguerpir,  sans  attendre,  comme  le 
bailleur,  l'échéance  du  second  terme,  ils  ne  le 
peuvent  néanmoins  qu'en  observant  envers  lui 
les  règles  et  délais  déterminés  par  les  usages 
locaux,  à l'égard  des  possesseurs  d’appariements 
ou  magasins  qu'ils  déllenneni  h bail  verbal  et 
sans  terme  convenu  ; — Que,  par  le  terme  fixé 
dans  le  jugement  pour  la  cessation  de  jouissance 
de  Bouge  et  par  les  actes  de  procédure  inter- 
venus dans  la  cause , il  a été  pleinement  satis- 
fait au  prescrit  des  usages  locaux;  qu’il  échet 
dès  lors  de  maintenir  à la  fin  de  septembre 
prochain  l'époque  de  la  sortie  de  Bouge  ; — 
Adoptant  au  siirpliis  les  motifs  des  premiers 

juges,  etc.,  — Déclare  que  Bouge  a droit 

d'exiger  des  époux  Dujat  la  jouissance  du  ma- 
gasin objet  de  litige,  conformément  au  bail , 
jusqu'à  l'expiration  du  deuxième  terme  de  six 
années;  ou,  â défaut  de  jouissance,  de  réclamer 
contre  eux  tels  dommages-intérêts  qui  peuvent 
éire  ültérieureinent  déterminés  ; dit  que  le  bail 
objet  du  litige  est  sans  effet  I l'égard  de  Bou- 
chez ; que  néanmoins  Bouge  ne  pourra  être  con- 
traint à déguerpir  avant  le  91  septembre  pro- 
chain , etc.  » 

Du  11  août  lb37.  — C.  de  Douai. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Orléans,  11  août  1857.  — {y.Ptuicr.,  1841, 
l»»  part.,  p.  599.) 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Faillite.  — Pao- 
VISION,  — Peotèt. 

La  faillUe  du  th'Cf  avant  déchéance,  détruit  la 
provltion  qui  existait  auparavant  .*  dans  ee 
caSf  te  porteur  conserve  son  recours  contre 
le  tireur,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  rempli 
la  formalité  du  prolèt  (1).  (C.  comm.,  116  ci 
170.) 


(1)  Ce  point  de  JurUprtideoce  est  aujourd'hui 
consiani.  — P'.  Cas».,  7 fév.  1816,  30  Julll.  1839  et 
Bordeaux,  10  fév.  1894.  — C'est  aussi  ce  qu'en- 
Rei^nent  les  auteurs  : Pardessus,  t.  9,  n«>  593  et 
Vincent,  i.  9,  p.  336. 

(3>  Pau,  13  fév.  1899  et  Caen,  97  août  1898, 
qui  décident  eo  thèse  que  la  puissance  paternelle 


Maurel  et  Veilloreilies  avaient  tiré  des  lettre! 
de  change  sur  Dpsiramozure.  Celui-ci  étant 
tombé  en  faillite  avant  l'échéance,  Delamarre, 
tiers  porteur  des  truites,  en  demanda  le  paye- 
ment aux  tireurs,  sur  le  motif  que  la  faillite  du 
tiré  avait  détruit  la  provision  et  l'avait  dis|»ensé 
du  protêt. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
qui  rejette  la  demande,  en  se  tondant  sur  lea 
dispositions  combinées  des  art.  163  et  170,  Code 
Gomm.,  et  sur  l'absence  de  protêt.  — Appel. 

AtalT. 

• LA  COUR, — Considérant  qii'â  l'époque  de 
l'échéance  des  lettres  de  change  dont  il  s'agit, 
les  tirés  étaient  en  état  de  faillite  ; — Que  la 
faillite  détruit  la  provision  pour  le  compte  du 
tireur , lequel  en  est  responsable  vis-à-vis  des 
tiers  porteurs,  — Infirme,  et  condamne  les  ti- 
reurs à payer  les  traites  en  question,  etc.  • 

Du  19  août  1837.  — G.  de  Paris. 

ENFANT  NATUREL. — PiiissAtrci  PATEtriEUI. 

— Edocatioh.  — Sêjodr. 

Peut-on,  en  faisant  une  tibérallté  à un  enfant 
naturel,  imposer  la  condition  que  l'éduca- 
tion de  cet  enfant  sera  exclusivement  sur- 
veillée par  un  tiers  nommé  à cet  effet,  et 
même  que  cet  enfant  restera  loin  de  sa  mère 
et  dans  un  pensionnat  Jusqu'à  son  mariage 
ou  â sa  vingt-cinquième  année  (9;?  (Noo  rés.) 
En  tout  cas,  si  ta  mère  de  t'enfant  a demande 
l'envoi  en  possession  du  legs  sans  réclamer 
contre  te  testament,  elle  est  non  f'eeevab/e  A 
t'attaquer  par  la  suite,  et  elle  doit  se  sou- 
mettre aux  précautions  prises  par  te  s^rveit- 
iant,  notamment  à celte  de  ne  pas  t'ecevoir 
sa  fille  chez  elle  pendant  tes  vacances  et 
même  les  Jours  de  congé. 

Par  testament  olographe  du  1*'  ocl.  1834, 
V...  institua  pour  sa  légataire  universelle  An- 
gèle-Elisa  , tille  naturelle  de  la  demoiselle  A... , 
et  nomma  C...  pour  administrer  les  biens  légués 
jusqu'au  mariage  de  la  légataire  ou  Jus<iu*à  ce 
qu'elle  eût  alleiol  sa  vingt-cinquième  année.  Il 
ajouta  «.qu'il  enlendail  forniellnnenl  que  la 
mère  de  sa  légataire  s'en  rapportât  entièrement 
à cet  administrateur  pour  i Mucalion  à donner 
A sa  fille  et  le  choix  de  la  pension  où  elle  serait 
placée,  et  où  il  désirait  qu'elle  restât  placée 
Jusqu'à  son  mariage  ou  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 
allelnl  l'âge  de  vingt-ünq  ans.  > Enfin,  la  sortie 
de  la  pension  avant  l’une  ou  l'autre  époque  élail 
prévue  comme  une  cause  de  révocation  ou  de 
caducilé  du  legs. 

V...  est  décédé  dans  ces  dlspoiilions  en  1835. 
La  demoiselle  A...,  après  s'étrefait  déférer,  par 
un  conseil  de  famille,  la  tutelle  de  su  fille 
mineure,  demanda  et  obtini , sans  prolesla- 


coiifiéeaox  pères  et  mèies  naturel»,  n'esi  pas  aussi 
absolue  que  la  puissance  paternelle  qm  appartient 
aux  pète*  r(  mères  icgiimie*,  et  quVilc  |>eu(,  pour 
t'avioiaxe  «les  cnéanlo,  être  modifié»  par  les  tribu- 
naux ou  être  l'objet  üc  cunveuliout  particnlièret 
valables. 
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lions  ni  réserves , renvoi  en  possession  üu  I<*(;s. 

G...  avait  placé  An(;è]e*Ëlisa  «lans  un  pen- 
sionnat li  Péronne.  Li  il.Mioi.i.'IIc  A...,  domiciliée 
àAmi>'ns,  réclaroi  le  séjour  de  sa  fille  dans 
celle  ville , ei  la  faciiUé  de  la  recevoir  chez  elle 
pendant  les  vacances  el  aux  heures  de  sortie.— 
C...  s'y  opposa  « préiendant  que  cela  était  con- 
traire à rinlenlion  du  leslaleur,  et  pourrait  en- 
traîner la  révocation  ou  la  caducité  du  le{;s  Fait 
à la  mineure,  il  soutint  » d'ailleurs , que  la  de- 
moiselle A...,  en  acceptant  sans  réserves  ni  pro- 
h-stations,  le  legs  fait  à sa  fille,  s'élait  ere-méme 
inlerdille  droit  de  réclamer  contre  la  condition 
expresse  imposée  â In  libéralité. 

5 avril  i837,  jii|;i'menl  du  tribunal  de  Pé- 
ronne, qui  accueille  ce  système  par  les  motifs 
suivants  : — i Attendu  que,  par  ton  testament, 
V...  à confié  à C...  radminislraiion  des  biens 
qu'il  léguait  A la  fille  de  la  demoiselle  A...  el  le 
dioit  de  diriger  et  de  surveiller  l'éducation  de 
cet  CMifant; — Attendu  que  la  demoiselle  A...,  * 
en  dnnamlanl  remui  en  |>ossess:oii  du  legs  fait 
A sa  fille  sans  réclamer  contre  le  U-slament , en 
a consenli  les  disjiosilions  et  doit  se  soumetlre 
aux  précautions  dont  C...  croit  convenable  d'en- 
tourer l'éducalion  de  la  jeune  Angèle,  el  que  le 
testament  a laissées  à l'apprécialion  dudit  C...  ; 
~ AUendu  que  ce  dernier  jugeant  que  la  dé- 
fense de  sortir  de  pension  ch^z  sa  mère  est  un 
complément  nécessaire  à i'éduc.iiion  de  la  jeune 
fille,  celle-ci  ne  doit  point  être  confiée  à sa  mère 
pendant  les  jours  de  congé  el  encore  moins  pen- 
dant les  vacances;  — Attendu  qu'il  est  jusie 
néanmoins  de  laisser  à la  mère  le  droit  de  com- 
muniquer avec  sa  fille  et  de  la  voir  dans  la  pen- 
sion tonies  les  fois  que  le  règlement  le  permet- 
tra; — Atlcndu  enfin  que  ces  motifs  dispensent 
d'examiner  les  autres  moyens  proposés  par  les 
parties;  — Par  ces  motifs,  etc.  • — Appel. 

AXaÈT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  13  août  1837.  ~ C.  d'Amiens. 


USAGE.  — Action  zoDiciAiax. 

t.ê  dfvit  drusage  sur  une  lande  appartenant  à 
une  commune  lui  confère  qualité  pour  s'op- 
poser d tous  les  faits  de  nature  à nuire  à ce 
droit,  et  notamment  pour  l'autoriser  à pour- 
suivre un  tiers  en  suppression  d'une  planta- 
tion d’arbres.  C'elUfcl  n'est  point  fondé  à 
exciper  de  ce  que  le  propriétaire  n'a  pas  été 
mis  en  cause  (1). 

La  communede  Bizaiios,  usagère  d'une  lande, 
forme  contre  Troiiilh  une  instance  pour  qu'il  ait 
à arracher  des  arbres  <|u'ii  a plantés  sur  celle 
laode.  Trouilli  oppose  A la  commune  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité  pour 
agir.  Il  soutient  que  sa  plantation  n’intéresse 
que  le  propriétaire  du  terrain,  el  non  l'usager, 


(Ij  y,  conf,  Proudhon,  3743  el  suiv.  cl  Du- 
ranton.  n'*  15.  % 

(8)  Cais.,  39  avril  1837. 

Jugé  que  la  Cour  d'assises  serait  compétente  si 
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qui  n'a  qu'un  droil  A la  superficie  ; il  soutient , 
au  surplus,  que  le  propriétaire  aurait  dû  être 
rois  en  cause. 

7 mars  1834,  jugement  qui  déctarc  la  com- 
mune non  recevable.  — Appel. 

AltNÉT. 

c LA  COUR,  — Atlendii  que  l'intérêt  est  en 
France  la  mesure  des  actions;  partout  où  il  y a 
un  inlérél  né  et  actuel,  il  y a action  et  qualité 
pour  agir  ; 

» AUendu  que  l'usager  a droil  el  qualité  pour 
s'opposer  A tous  les  faits  qui  peuvent  nuire  A 
tous  ses  droits  d'usage,  el  qui  tendent,  soit  A les 
détruire,  soit  A les  diminuer;  — One  le  pro- 
priétaire lui-méme  ne  peut,  dans  ce  cas,  s'op- 
1»oser  A l'action  que  l'usager  intente  contre  des 
tiers  ; 

'•  Attendu  que,  dans  l*es|»èce,  si  l'inlimé  avait 
inlérél  A appeler  en  cause  te  iiropnélaii-e . ou 
que  celui-ci  voulût  intervenir  de  son  chef,  ils 
étaient  libres  d'user  de  leurs  droits  ; mais  que 
c'est  ma)  A pro|K)s  que  les  premiers  juges  se  sont 
prévalus  de  l'absence  du  propriétaire  i»our  re- 
pousser la  demande  de  l'appelant; 

■ Attendu  que  le  dommage  causé  est  peu  iin- 
porlaut  pour  le  moment,  el  que  la  somme  la 
plus  minime  est  suffisante, 

» Condamne  l'intimé  A enlever  dans  trois 
jours . la  rangée  de  douze  jeunes  arbres,  etc.  • 
Du  13  août  1837.  — C.  de  Pau. 

ARBITRAGE.  — Ahiablks  coipositbuhs.  — 
Juges.  — Outeags.  — Arbitbes. 

L'extension  des  pouvoirs  confiés  par  la  loi  et 
tes  parties  aux  membres  d’un  tribunal  arbi- 
tral qui,  en  matière  de  société,  ont  été  inves- 
tis du  droit  de  Juger  comme  aunables  coai;»o»i- 
leiirt,  ne  tes  dépouille  pas  du  caractère 
public  de  Juges. 

C'est  en  conséquence  la  Cour  d’assises,  ci  non 
te  tribunal  correctionnel,  qui  doit  connaître 
de  faction  en  diffamafon  intentée  par  tes 
arbitres  qui  se  trouvent  dans  cette  situa- 
tion (3). 

AREftT(5). 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  question  de 
savoir  si  des  membres  d'un  tribunal  arb;lral  sent 
à considérer  comme  des  membres  de  l'atiiorilé, 
nu  comme  agissant  dans  un  caractère  public,  el 
si  A ce  litre  l’ail.  30  de  la  loi  du  20  mai  1819 
leur  est  applicable,  doit  trouver  sa  solution  dans 
les  principes  du  droit  public  français  ; 

I AUendu  qu'en  France  toute  justice  émane 
du  roi  ; 

a Ou'en  général , el  sauf  les  exceptions , tout 
citoyen  qui  se  présente  en  justice  a la  garantie 
des  deux  degrés  de  juridiction  ; 

• Que,  par  les  lois  conslilulionnelles  et  par 
les  lois  organiques  de  l'Éiai,  l'exercice  du  |k>u- 
voir  judiciaire  est  confié  A diverses  juridictions 


les  arbitres  n'avaicnl  pas  reçu  la  mission  de  juger 
comme  amiables  compositeurs,  el  éiaieni  restés 
arbitres  forcés.  — Cass.,  15  juill.  1836. 

(3)/^.  l'arrêt  de  rejet  A la  date  du  15  mal  1836. 


JuritpmicHCc  dê$  Ctmn  d* appel. 
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donl  la  comp^'lence  piI  réglée  en  raiion  dei 
malKres  mi  des  personnes  ; 

• Qu'il  est  inconleslable  i|Ue  (oui  ceux  qui , à 
quelque  (lire,  à quelque  degré  que  ce  soil,  soiil 
iiiveslls  du  droit  d’esercer  une  p.irlie  du  pouvoir 
Judici.iire,  sont  dépositaires  de  l'autorité  et  agis- 
sent dans  un  caractère  public; 

> Qii'é  CCI  égard  il  ii'y  a aucune  distinction  ù 
faire  sur  la  naiure,  l'nrigine  et  l'étendue  de  la 
délégation;  qu'en  effet,  soil  que  les  pouvoirs 
émanent  du  prince,  soil  qu'ils  émanent  de  la  loi, 
du  droit  d'élection,  ou  du  choix  des  parties,  ils 
donnent  k ceux  qui  en  sont  investis  la  même 
autorité,  le  même  caractère  ; 

> Qu'ainsi  lemagisirni  inamovible  nu  révoca- 
ble, le  juré,  le  juge  consulaire  élu  à temps,  le 
juge  arbitral  en  matière  de  commerce  ou  autre, 
l'avocat  appelé  momentanément  sur  le  siège , 
exercent  tous  le  pouvoir  judiciaire; 

• Attendu  que,  d'après  ces  principes,  la  ques- 
tion relative  au  tribunal  arbitral  forcé  en  matière 
de  société  commerciale  ne  peut  présenter  aucun 
doute; 

• Qu'en  effet,  d'après  l'art.  61,  C.  comm.,  ces 
arbitres  constituent  pour  les  parties  la  juridic- 
tion commerciale  au  premier  degré  , puisqu'il 
n'est  pas  permis  k celle  classe  de  justiciables  de 
demander  justice  devant  un  adiré  tribunal; 

• Que,  d'après  l'art.  59,  les  juges  composant 
ce  Iriliiinal  peuvent , du  consentement  des  par- 
ties, devenir  juges  souverains,  et  exercer  ainsi 
dans  sa  plénitude  le  pouvoir  de  rendre  justice 
au  nniu  du  roi  ; 

• Que,  puisque  aucune  loi  ne  le  défend,  il  est 
même  permis  aux  associés,  soumis  à l'arbitrage 
forcé,  d'éti'uitre  les  pouvoirs  des  arbitres  jusqu'à 
l'amiable  composition  ; que  celte  faculté,  qui  est 
de  droit  commun  , est  surtout  de  l'esseiice  des 
relations  commerciales,  et  rentre  dans  les  arti- 
cles 51  cl  59  ; mais  que  les  associés , en  ce  cas, 
n'en  restent  pas  inniiis  en  arbitrage  forcé  si  loii 
la  loi  commerciale,  et  qu'ils  doivent , pour  l'Or- 
ganisation et  la  règularisniinn  de  l'arbitrage  , 
procéder  devant  ce  tribunal  ; 

• Allendti  i|ue  celte  cxlcnsioii  facultative  des 
pouvoirs  conférés  par  la  loi  et  par  les  parties 
aux  membres  du  Irdiiinal  arbitral  ne  peut  les 
dépouiller  de  leur  caractère  public,  ni  les  faire 
descendre  du  rang  qui  leur  ajiparlient  dans 
l'ordre  des  juridiclions  ; 

> Attendu  que  c'est  contrairement  k ces  prin- 
cipes et  k l'art.  90  de  la  loi  du  96  mai  1819  que 
le  tribunal  de  la  Seine  s'est  déclaré  incompétent 
par  le  jugement  du  16  mars  ISSOdontestaiipel, 

• Déclare  la  plainte  incom|iéleinment  portée 
devant  la  juridiction  correclionnelle,  et  renvoie 
tes  parties  à se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  s 

Du  14  août  1857.  — C.  d'Amiens. 

CHOSE  JD6ÉE.  — BAnquinoirri.  — Sacf- 
coaoeiT. 

le^fgoelanl  qui  a ilé  acquHlé  par  lejurp  tur 

une  accuialion  de  banqueroute  frauduleute 

(1)  A',  coof.  Boulay-Paty,  1.9,  n«535.  — A',  aussi 
Aix,  9 août  1837. 


peut  être,  tant  violation  de  ta  chose  Jugée 
pourtuivl  pour  banqueroute  timpfe  (1).  * 

L’aceutatlan  de  dépentet  timutéet  vidér  par 
ta  réponse  négative  du  jury  ne  fait  pat.obtla- 
cte  à ce  que  te  failli  soit  inculpé  d'avoir 
commit  le  délit  de  banqueroute  simple  en 
faisant  dans  ta  maison  des  dépenses  exces- 
sives. 

Le  failli  n'est  tenu  de  se  présenter  aux  agents 
et  txndict  que  lorsqu'il  a obtenu  un  sauf- 
conduit,  et  c’est  seulement  dans  ce  dernier 
cas  que  te  fait  de  ne  s'élre  pat  présenté  à 
Justice  peut  constituer  le  délit  de  banque- 
route simple. 

De  ce  que  le  failli  a été  déclaré  non  coupable 
d’avoir  caché  tes  livret,  il  ne  suit  pat  qu’il 
ne  puisse  pas  être  déclaré  coupable,  pour 
n’avoir  pat  produit  tous  tes  livret,  d’une 
négligence  grave,  de  nature  à appeler  tur  lui 
tes  peines  prononcées  contre  tes  banquerou- 
tiers simples. 

Van.  59J.  s s,  c.  comm.,  qui  ordonne  t’affiche 
et  l’insertion  dans  un  Journal  du  Jugement 
de  banqueroute  simple  n'a  pat  été  abrogé 
par  l’art  103,  C.  pén.  (9). 

B...  et  G...  forment,  eu  jiiill.  18-54  , une  so- 
siélé  pour  l'exploitation  d'un  commerce  de  draps 
enldélail.  En  mars  1856  ils  sont  déclarés  en  fail- 
lile,  et,  par  suite  d'une  instruction  dirigée  coiure 
eux,  renvoyés  devant  la  Cour  d'assises  sous  l'ac- 
cusation de  baiiqneroule  frauduleuse.  G...  est 
jugé  par  contumace.  Le  jury  lépoiid  iiégalivc- 
inent  sur  les  questions  suivanles,  relatives  kB.... 

I L'accusé  est-il  coupable  de  banqueroute 
frauduleuse, 

• 1*  Soit  en  cacbani  ses  livres  de  commerce; 

• 9*  Soit  en  produisant  des  livres  qui  ne  pré- 
senl.aient  pas  sa  véritable  situation  active  et 
passive; 

• 5’  Soil  en  supposant  des  dépenses  et  des 
pertes  ; 

• 4»  Soit  en  nejiisliHant  pas  l'emploi  de  toutes 
ses  recetles  ; 

• 5’  Boit  en  délournant  des  sommes  d'argent 
ou  marchandise.s; 

1 6*  Soit  en  supposant  des  dettes  passives  et 
colfusoires  entre  lui  et  des  créanciers  fictifs,  en 
re  consliluant  débiteur  sans  cause  ni  valeur, 
par  des  engagements  sous  signatures  privées?  s 
B...  fut  acquitté;  mais  le  proeiirenr  du  roi, 
pensant  qu'il  résultait  de  la  procédure  des  in- 
dices de  banqueroute  simple , fit  directement 
citer  B...  devant  la  police  correclionneller  Le 
défenseur  du  prévenu,  avant  tout  débat,  opposa 
l'exception  générale  de  la  chose  Jugée , se  bor- 
nant â la  discuter  en  principe,  et  se  réservant 
de  la  représenter  lors  de  la  discussion  au  fond 
sur  plusietirs  des  chefs  de  la  prévention.  Le 
97 juin  1857,  le  tribunal  correctionnel  de  Mont- 
pellier rendit,  sur  celle  première  question  , le 
jugement  suivant  : 

« Attendu  qu’aux  termes  des  art.  1 et  99, 
C.  criin.,  et  45  de  la  loi  du  90  avril  1810, 
l'action  publique  pour  la  recherche  et  la  pour- 
snile  des  crimes,  délits  et  coulravenlions,  ap- 

(-9)  Telle  parait  être  aussi  l'opinion  de  Boulay- 
Paly,  u«  596. 
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parlicnl  .iux  magisirali  du  ministère  (iiiblir; 

• AUeniiu  que,  pir  ses  réqiiiiilioiis  devâul  !e 
juge  dNnslruction  el  deVHiU  la  chambre  du  cou* 
•eiU  le  ministère  public  n'a  exercé  de  poursuiles 
contre  B...  et  G...  que  sur  le  chef  de  banque- 
mute  frauduleuse  ; — Que  la  chambre  du  cou- 
Mil , trouvant  dans  la  procédure  des  indices 
suffisants  de  ban'pieroule  rrnudiilcuse . sVsl 
bornée  à décerner  sur  ce  chef  une  ordonnance 
de  prise  de  corps  ; — Que  la  chambre  des  mist^s 
en  accusation  ne  s'est  occupée  que  des  faits  re- 
connus constants  par  U chambre  du  conseil; 
qu'elle  n’a , en  effet , prononcé  que  >ur  l'accusa- 
Uon  de  banqueroute  frauduleuse,  el  n'a  renvoyé 
les  accusés  devant  ta  Cour  d'assises  de  l’Hétault 
que  sur  ce  seul  chef;  Attendu  que,  même  en 
admeltaul  que  les  chambres  du  cimseil  el  d'.ic- 
cusalion  eussent  déclaré  n’y  avoir  lieu  A suivre 
sur  ce  chef  de  ban<|ueroiite  simple,  cette  décision 
tomberait  devant  la  production  de  charges  non- 
Telles  ou  plus  fortes;  Attendu  que  l'acte  d'ac- 
cusation, dressé  par  suite  de  l'arrél  de  renvoi, 
n'a  pu  porter  et  n'a  porté  que  sur  les  faits  de 
banqueroute  frauduleuse;  que  la  Cour  d'assises 
n'a  été  saisie  que  de  celle  question  ; — Attendu 
que  rien  n'établit  que  les  débats  devant  la  Cour 
d'assises  aient  porté  sur  les  faits  jmiir  lesquels 

B. ..  est  traduit  devant  le  tribunal  ; que  la  pré- 
somption légale  élobMI  le  contraire;  — Que  ces 
faits  auraient , en  effet , «loiiué  lieu  à des  inci- 
dents constaté;  que.  n'élanl  pas  compris  dans 
l'acte  d’accusalioii,  ils  auraient  été  considérés, 
soit  comme  faits  nouveaux,  étrangers  à l'accu- 
sation, el  l'on  aurait  procédé  en  conformité  de 
l'art.  361  , C.  cnm..  suit  comme  circonstance 
du  fait  principal  soumis  au  jury.  H alors  on 
aurait  procédé  conformément  à l'ait.  338  du 
même  Coilc;  — Qii'aiiciine  décision  de  ce  genre 
n'a  été  prise  relativement  à ces  faits;  — Attendu, 
enbn,  (|u'aiicun  fait  autre  que  ceux  contenus 
dans  l’actH  d'âcciiH.itiou  n'a  été  soumis  à la  dé- 
libération du  jury;  — Attcmip  que  l’art.  300, 

C. crim.f  n'est  que  la  rcproduclion  de  Ja  règle 
posée  dans  l'article  1351,  C.  civ  ; — Alleiidu 
qu'aux  te  rmes  de  l’art.  1.351  . C.  civ..  r.iulorité 
de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui 
a fait  l'ubjrl  du  jugement  ; — Attendu  que  l'or- 
doiinance  d’acqiiilteinenl  émanée  du  président 
des  assises  a été  rendue  sur  la  lépotise  du  jury 
relative  seuleroenl  à ceriainsfaits  consliluaiil  uii 
crime  de  baiiqiienuitc  frauduleuse;  que  celte 
ordonnance,  ta  seule  décision  judiciaire  acquise 
irrévucableineni  au  prévenu,  ii'a'douc  prononcé 
d'acquiilemenl  qu’à  l'égard  de  ces  faits,  et  qu'on 
ne  peut  étendre  son  bénéfice  à des  faits  sur 
lesquels  le  jury  ne  s'est  pas  prononcé,  et  n’avail 
pas  eu  à se  prononcer; 

> Attendu,  en  outre,  que  le  droit  romain  , 
dans  lequel  la  législation  fraiivuse  a puisé  la 
règle  Son  bi$  in  idem,  avail  prévu  la  question 
et  l'nvail  résolue  cunlrairemeiit  à rinterprétatioii 
que  voudrait  lui  faire  donner  le  prévenu;  que 
la  loi  U,  üe  QCCuMtiûnibue  et  inêcriptionibu», 
porte  : Si  fa//ien  et  eodem  facto  fdurima 
fMMCun/wr,ef  de  u/iocrimineinact  u.iationem 
fuerit  deductus,  de  altero  non  prohibetur  ab 
fUio  Ueferrif  — Attendu  que  du  fait  de  la  faü- 
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lile,  qui  n’est  par  lui-méme  ni  crime,  ni  délit , 
ni  contravention  . el  qui,  par  conséquent , ne 
peut  donner  lieu  à aucune  décision  dirccle  de- 
vant les  tribunaux  de  répre»sion,  il  peut  résulter 
l'existence  de  plusieurs  crimes  ou  de  plusieurs 
délits  énumérés  dans  les  art.  586, 587, 69,  70, 
595  et  594  , C.  comin.  ; — Que  ces  crimes  el 
délits  se  divisent  en  deux  catégories,  aussi  dis- 
tinctes par  leurs  caractères  que  par  la  pénalité 
qtii  y est  attachée  : 1*  les  banqueroutes  frau- 
duleuses. punies  de  la  peine  rigoureuse  des  tra- 
vaux forcés  à temps,  parce  qu'elles  résultent  de 
faits  entachés  d>‘  dol  et  de  fraude  ; 3*  les  banque- 
routes simples,  punies  seulement  d'une  peine 
d’emprisonneineni  d'un  mois  à deux  ans,  parce 
qu'elles  ne  reposent  que  sur  des  omissions  el  des 
imprudences  graves;  — Que  rien  ne  s'oppose 
donc  à ce  qu'après  avoir  jtq;é  qu'un  failli  n'a 
pas  à SC  r<  procher  certains  faits  constituant  un 
dot  ou  une  fraude,  t'on  n'examine  el  l'on  ne 
Juge  s'il  y a eu  dans  la  gestion  de  ses  affaires  et 
dans  te  compte  qu'il  en  rend  à ses  créanciers, 
des  omissions  et  des  imprudences  graves;  — 
Al [ciidu.  en  dernier  lieu,  que  le  tribunal  o'a  pas 
à se  préoccii|>er  des  motifs  qui  peuvent  avoir 
déteriniiié  la  décision  du  jury  ; — Qu'ainsi  il  ne 
doit  pas  s'arrêter  à cet  argument  de  la  défense, 
que  le  jury  peut  s'éire  déterminé  à rendre  un 
verdict  de  non-culpabilité,  puisqu'il  ne  constitue 
ni  crime,  ni  délit , ni  contravention  ; qu'ou  lui 
a seiileinetit  demandé  si  B...,  négociant  failli, 
était  coupable  de  Innqueroute  frauduleuse; 
qiii'slion  complexe,  dont  la  solution  par  un  jury 
ne  peut  avoir  dVffel  qu'eu  ce  qui  concerne  le 
fait  pouvant  donner  lieu  à une  culpabilité, 
c'est  à-dire  la  banqueroute  frauduleuse  ; que 
c'est  ainsi  que  l'a  entendu  la  Jurisprudence; 
qu'elle  n'a  pas  voulu  que  l>  quesUoii  d’existence 
de  la  faillite  fût  décidée  par  le  Jury,  mais  seule- 
meut  que  la  qualité  de  négociant  f.iilli  fui  énon- 
cée dans  la  question  de  banqueroute  franduieust: 
posée  aux  jurés;  — AUeiiiiu,  d'ailleura.  qu'il  y 
a à l'égard  de  ta  faillite,  chose  Jugée  par  le  jugt^ 
ment  du  tribunal  de  commerce  en  date  du 
4 mars  1836  ; 

• Par  Ces  motifs,  te  tribunal  rejette  l'exception 
préjudicielle  proposée  par  B...,  el  ordonne  qu'il 
sera  immédiaiement  passé  aux  débats  sur  le 
fond  de  l'affaire.  « 

Les  témoins  entendus,  le  défenseur  reproduisit 
l'exceplion  de  la  chose  jugée  sur  deux  des  chefs 
de  prévention.  A l'audience  du  99,  le  tribunal 
statua  en  ces  termes  : 

« Attendu  que  Pierre  B.. , commerçant  failli 
est  traduit  devant  le  tribunal  comme  prévenu 
de  banqueroute  simple,  — 1*.£m  faisant  tiatu 
sa  maison  des  dépenses  excessives  : — Qu'il 
op|tose,  à cet  égard,  l’exception  de  la  chose  ju- 
gée prise  de  la  réponse  du  jury;  — Vu  le  juge- 
ment rendu  à l’audience  du  97  ; — Attendu,  en 
outre,  que  le  jury  n'a  pas  été  interrogé  sur  la 
question  de  savoir  si  B...  avait  fait  des  dépenses 
excessives,  mais  sur  celle  de  savoir  s'il  présen- 
tait dans  ses  comptes  des  dépenses  simufdes; 
que  ces  deux  questions  sont  tout  à fait  diffé- 
rentes, raccusalioii  de  dépenses  excessives  repo- 
sant, uoo  pas  sur  la  timulalion,  maiii  «u  coq* 
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Irairi?.  sur  la  réalité  des  dé|>en8es  portées  sur  les 
livre*  ; — Attendu,  au  fond, que  du  l.*' juill.  1854 
au  1*r  mars  1836,  cVsl-à-üire  d.itis  un  espice 
de  vingt  mois,  pendant  lesquels  a duré  la  société 
B..., G...  et  eomp.ignie.  B...  a pris  dans  la  caisse, 
pour  les  dépenses  particulières  de  sa  maison* 
une  somme  de  9,5i5  fr.  5 c.,  ainsi  que  cela 
résulte  du  grand-livre  et  du  livre-journal  ; — 
Al  tendu  que  Ton  peut  joindre  à cette  somme 
celle  de  1.200  fr.  payée  à B...  cadet  pour  scs 
appointements  de  commis  pendant  une  année 
dans  ladite  maison  de  commerce;  qu'en  effet 
B...  aîné,  dans  ses  interrogatoires,  sVst  surtout 
appuyé  sur  les  grandes  dépenses  que  lui  avait 
accasionnées  son  frère,  qui  vivait  dans  sa  mai- 
son, mangeait  à sa  table,  était  tout  à fait,  di< 
sait- il,  à sa  charge  ;<|ue  les  dépenses  de  la  maison 
de  B...  peuvent  donc  être  élevées  jusc(ir^  la 
somme  de  10,723  fr.  5r.;  — Attendu,  dans 
tous  les  cas . que  rime  H l’autre  de  ces  sommes 
représentent  un  chiffre'  de  dépenses  que  le  tn- 
hunai  doit  déclarer  excessives;  qu’en  effet  les 
déposdiotis  des  témoins  sont  unanimes  à ciU 
égard;  que  tous  ont  décl.aré  que,  dan.^  le  genre 
de  commerce  fait  par  B...  et  dans  les  maisons 
les  plus  riches  et  (es  pins  Hoiissantes.  le  compte 
de  levées  ne  s’élevait  jamais  au  delà  de  2,000  ou 
2,400  fr.  par  an;  — Attendu,  en  outre,  qu'une 
dépense  de  0,000  fr.  p:ir  an  est  excessive,  soit 
que  l’un  -considère  ta  mise  de  t'ond-i  de  chaque 
associé,  qui  n'élail  que  de  3,000  fr.,  de  sorte 
que  la  première  année  relie  mise  de  fonds  était 
déjà  absorbée  et  au  delà  par  les  dépenses  parti- 
culières; soit  que  l'on  compare  le  chiffre  de  la 
dépense  avec  la  position  sociale  habituelle,  le 
genre  d'induslrie,  le  nombre  et  la  profession  des 
personnes  qui  composaient  la  maison  de  B...  ; 
— 2 ' £n  receniiant  /les  marchandises  à perle, 
bien  qu*il  n*eût  pas  fait  d’//iren/aire  .*  — At- 
tendu, à cet  ég  iTil,  quM  a été  établi  aux  débats 
que  la  maison  B...  et  G...  a vendu  des  mar- 
chandises aU‘des>«ous  du  cours  ; que  cela  ressort 
d'une  manière  évidente  du  résultat  de  leurs 
opérations  commerciales , puisque . sans  avoir 
éprouvé  de  faillite,  et  alors  que  les  marchan- 
dises sur  lesquelles  ils  opéraient  étaient  toujours 
restées  en  hausse,  ils  présentent  en  üéHnilive 
un  déHcit  de  110,000  fr.  sur  une  masse  d'affaires 
de  382,000  fr.;  — Attendu  que  l'expert  leird 
déclare  que.  dans  son  opinion,  les  taillis  ont 
vendu  pendant  les  trois  on  ipiaire  derniers  mois 
seulement  à des  prix  au-dessous  du  cours;  — 
Que  les  dépositions  des  témoins  ont  fait  con« 
naître  qu'anlérii-urement  et  â l'époque  de  la 
seconde  foire  de  Pézenas.  lu  maison  B...  et  G.  . 
vendait  ses  marchandises  tellement  au-dessous 
du  cours,  que  plusieurs  maisons  de  commerce, 
effrayées,  sc  firent  immédiatement  rembourser 
tout  ce  dont  elles  étaient  créancières;  mais  at- 
tendu que  l'art.  580,  n°  5,  pour  faire  de  la  vente 
au-dessous  du  coin  s un  cas  de  banqueroute  sim- 
ple,exige  qu’il  résulte  du  dernier  iriveiilaire  <|ue 
ractif  était  de  50  p.  100  au-dessous  du  passif; 
~ Qu’on  n'a  retrouvé  dans  les  papiers  des  faillis 
aucun  inventaire  ; que  B...  prétend  qu’il  n‘en  a 
été  fait  qu'en  janvier  1836  : qu’enfiii  les  failtii 
D'ayant  représenté  ni  livre  d'inventaire,  ni  livre 
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d’entrée  de  marchandises , ni  livre  d'achat,  ni 
livre  de  vente  au  comptant , il  a élé  im|iOssible 
à l'expert  de  préciser  re)tuque  à laquelle  l'actif 
a été  de  50  p.  100  au-dessous  du  passif;  — Que, 
malgré  le  blâme  sévère  que  doit  encourir  B... 
pour  avoir  vendu,  au-dessous  du  cours  et  à 
perle  des  roarcliandist  s qui  étaient  en  faveur, 
le  tribunal  ne  peut  déclarer  qu’il  existe  dans  ce 
fait  une  circonstance  de  ha'iqueroule  simple  ; 
qu'on  peut  seuteinenl  eu  tirer  un  argument  de 
plus  pour  moraliser  la  faillite  ; — 3“  En  ne 
faisant  pas  au  greffe  les  décla'ations  pres- 
crites par  Vart.  -t40 , C.  com»i.;  ~ Alieiidu 
que  les  fa  ltis  n’onl  f.)il.  au  greff<  du  tribun.  ! de 
commerc'.  aiiciiiie  espèce  de  déclaration  , ni 
dans  les  trois  jours  de  la  cessation  des  paye- 
ments, ni  i>ostér:eureineril  ; que  B...  jieut  donc 
sous  ce  rapport  être  déclaré  banqueroutier  sim- 
ple, aux  termes  du  premier  numéro  de  l'arti- 
cle ,587.  C.  cmnm.,  et  qu'il  y a lieu,  dans  les 
circonslauces  de  la  cause  , de  considérer  ce  dé- 
faut de  déclaration  comme  coiislmiaut  un  véri- 
table cas  de  banqueroute  simple;  — 4**  En  ne 
se  présentant  pas  aux  agents  et  syndics  dans 
les  délais  fixés  et  sansemjiéchement  légitime: 
— Attendu,  en  fait,  que  B ..  ne  s'est  jamais 
présenté  devant  les  agents  et  les  syndics  de  la 
faillite;  — Mais  atlpiidu  qu'il  résulte  des  arti- 
cles 468  et  516,  G.  comm.,  que  te  failli  n'est 
tenu  de  se  présenter  en  personne  devant  les 
agents  et  syndics  que  dans  le  cas  où  il  a obtenu 
un  sauf-conduit;  —Qu'aux  termes  de  l’art.  469, 
te  failli  qui  n'a  pas  obtenu  de  saul-cuuduil  doit 
comparaître  par  un  fondé  de  pouvoir;  — Que 
l'art.  594.  en  rangeniU  dans  les  cas  de  banque- 
route frauduleuse  le  fait  de  ne  pas  s’èire  pré- 
senté à justice,  exige  néanmoins,  pour  le 
considérer  comme  pouvant  constituer  uti  fait 
piinisible,  que  le  failli  ail  obtenu  un  sauf-con- 
duit ; — Attendu,  en  fait,  que  le  minislèie  pu- 
blic , usant  de  la  faculté  qui  lui  esl  hissée  par 
l’art.  490,  C.  coinm.,  s'est  opposé  â ce  qu'il  fût 
délivré  un  sauf-conduit  â B...;  <|u'il  y a eu  , par 
conséquent,  empêchement  légitime  dans  le  sens 
de  h loi;  et  que,  d’ailleurs,  ü...  s est  fait  re- 
présenter dans  les  différentes  occasions  où  h loi 
exigeait  sou  interveiuioii;  — Que  dès  tors  ce  chef 
de  prévention  n'est  pas  fondé  en  droit  ; — 5'^  En 
présentant  des  livres  irrégulièrement  tenus 
ou  en  ne  (es  présentant  pas  tous  : — Aiieiidu 
que  le  prévenu  e.xcipe  de  ce  que  ce  chef  de  jiré- 
veiilimi  a élé  vidé  par  la  réponse  du  jury;  — Vu, 
â cet  égard,  le  jugement  précédemment  rendu; 

» Attendu,  plus  particulièrement,  qu'il  a été 
demandé  au  Jury  si  B...  était  coupable  d’avoir 
caché  des  livres  de  commerce,  fait  prévu  par 
l'art.  593,  C.  comm. , et  considéré,  dès  lors, 
comme  une  circonstance  grave  de  dol  ou  de 
fraude,  qui  doit  toujours  doiiiier  lieu  à une 
accusation  de  bjnquerouie  frauduleuse;  — Que 
le  tribunal  a seulement  à décider  si  B...  a pré- 
senté ou  non  tous  ses  livres  de  coiumerce.,  fait 
prévu  par  Tari.  58/  du  même  Code  , et  dont  la 
constatation  ne  donne  pas  même  lieu,  de  plein 
droit,  à une  déclaration  de  banqueroute  simple, 
mais  peut,  suivant  les  circonstances,  être  con- 
sidéré comme  constituant  une  omiuton , une 
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nôRlilff’nre  grave,  de  nature  i entraîner  les 
peints  prononcées  contre  les  bamitierouUers 
simples;  que  l'expression cac/ié, employée  dans 
l'ari.  503,  exprime  l’idée  d'un  <léluurneinL-iU  , 
d'une  soustraction  furtive  de  livres  de  coin* 
mcrce,  à cause  de  l'intérét  puissant  que  le  failli 
pourrait  avoir  à dérober  ses  véritables  opéra- 
lions  aux  invesiigations  de  ses  créanciers  et  de 
la  jiitlice  ; — Qu’à  côté  de  ce  ras.  l’art.  587  pré- 
voit celui  où  le  failli  n'diimil  pas  présenté  tous 
ses  livres  de  commerce,  fait  qui  n'eniralne  pas 
avec  lui  l'idée  d'une  soiislraclion , d’un  détour- 
nement de  documents  nécessaires  aux  créan- 
ciers et  à la  justice,  mais  qui  peut  impliquer 
seulement  l’idée  que  tous  les  livres  n'ont  pas  été 
tenus,  et,  par  suite,  ne  sont  pas  représentés , 
ainsi  que  cela  a eu  Ib  ii,  dans  res;»èce,  en  ce  qui 
concerne  le  livre  d'inventaire  et  plusieurs  autres 
livres  usités  dans  le  commerce  ; — Que,  d'ail- 
leurs ces  mois,  s'i7  a caché  ses  livret^  qu'ern- 
pioic  l'cirl.  595.  rapprochés  de  ceux  employés 
dans  l'art.  587,  Celui  ijui  ne  les  présentera 
pas  tous,  expriment  que,  d.mile  premier  cas, 
le  législateur  a puni  le  fait  d'avotrdétourné  tous 
les  livies  de  commerce,  tandis  que  Part.  587  ne 
prévoit  que  le  cas  de  ne  pas  présenter  certains 
de  CCS  livres  ; — Que  l'art.  593  Iruuve  aussi , 
sous  ce  rapport,  son  explication  dans  l'art.  504, 
(|ui  porte  que,  suivant  les  circonstances,  on 
pourra  déclarer  banqueroutier  frauduleux  le 
failli  t/ui  n'a  pas  tenu  de  livres,  expression 
qui  emporte  claireraeol  avec  elle  l'idée  qu'au- 
cun livre  n'a  été  tenu; — Que  les  termes  de 
l'art.  504  expliquent  aussi  la  portée  de  ceux  qui 
sont  employés  dans  Part. 587;  — Que,  dès  lors, 
quand  mémo  le  jury  aurait  déclaré  que  le  failli 
n'a  pas  déiourué  ses  livres  de  commerce  , et 
qu'il  n'eu  a tenu  aucun  , cela  n'empécbt  rail  pas 
qu'on  ii'examinâl  et  ne  décidât  si  quelques-uns 
d'enire  eux  ne  sont  pas  présentés; 

• Ailendii,  enfin,  qu'il  a été  demandé  au  jury 
si  B...  avait  produit  des  livres  qui  ne  présenlas- 
seiil  pas  sa  véritable  situation  . fait  prévu  par 
l'art.  504  . et  pouvant  entr.alner  une  déclaration 
de  banqueroute  fiauduleiise;  que  la  question 
soumise  au  tribunal  consiste  à décider  s'il  pro- 
duit des  livres  irrégulièrement  tenus,  et  non  pas 
s'il  pinduil  des  livres  frauiluleusemcnl  falsifiés, 
faits  d'une  nalure  tout  à fait  différente;  ^ Que 
cette  différence  ressort  non-seulement  des  résul- 
tais  que  peut  avoir  la  constatation  de  deux  faits, 
mais  encore  des  termes  mêmes  dont  s'est  servi 
l'art.  587,  qui  porte  que  l'irrégularité  des  livres 
donne  lieu  à une  déclaration  de  banqueroute 
simple , alors  seulement  que  l'irrégularité  n'est 
l'indice  d'aucun  fraude  ; — Qu'il  n'y  a donc 
pas  lieu  de  s'arrêter  à rmsistance  du  prévenu 
sur  ce  clicf  ; ^ Attendu , au  fond , qu'il  résulte 
du  rapport  de  rexjieri  et  de  l'examen  des  livres, 
d'un  côté , que  plusieurs  livres  n'ont  pas  été 
présentés  par  le  failli,  tels  que  le  livre  d'inven- 
taire, qui,  cependant,  est  impérieusement  pres- 
crit par  la  lot,  le  livre  d'entrée  des  marchandises 
ou  livre  d'achat , le  livre  d'enregistrement  des 
traites  et  remises,  et  le  livre  des  ventes  au 
comptant,  qui,  sans  être  prescrit  par  le  Code  de 
commerce»  sont  cependant  généralement  utiles 
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dans  le  genre  du  commerce  auquel  se  livrait  la 
maison  B...  et  G...,  et  qui  sont  reconnus  néces- 
saires, soit  afin  que  le  négociant  puisse  se  rendre 
complu  facilHnent  de  sa  situation,  soit  afin  qu'il 
puisse  éi.'iblir  clairement  et  jour  par  jour  cutte 
situation  devant  ses  créanciers,  en  cas  de  fail- 
lite; — Attendu,  d’un  autre  côté,  que  ces  livres 
prébenienl  de  nombreuses  irrégularités  de  forme; 
qu'ainsi  lu  livre-journal  n'usl  ni  colé,  ni  parafé, 
ainsi  que  l'exige  l'art.  Il,  C.  comm.;  qu'il  ré- 
sulte évidemment  de  l'écriture  qu'il  n’a  pas  été 
tenu  jour  par  jour  ; que  certains  articles  sont 
portés  un  bloc  d'un  livre  sur  un  autre,  au  lieu 
d'y  être  détaillés  comme  le  veulent  les  usages  du 
commerce;  que  des  feuilles  blanches  ont  été 
laissées  au  commencement  du  livre-journal;  que 
des  sut  charges  ont  été  failessur  le  grand-livre, 
notamment  au  millésime  de  l'année,  inscrit  en 
télé  du  compte  de  mise  de  fonds  de  chaque  as- 
socié ; qu’enfin  le  grand-livre  n'esl  continué  que 
jusqu'au  31  jaiiv.  1830,  tandis  que  le  livre- 
journal  et  le  livre  de  caisse  présentent  des  opé- 
rations postérieures  ; ~ Attendu  que  ces  faits 
constituent,  sous  le  rapport  de  la  tenue  des  li- 
vres, des  irrégularités  graves  qui  sont  de  nature 
à amener  une  déclaration  de  banqueroute  sim- 
ple ; — Attendu  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  la 
raaisoD  B...  et  G...  ait  fait  en  si  peu  de  temps 
une  faillite  si  préjudiciable  à ses  créanciers, 
puisque  la  gestion  de  celle  maison  présente  un 
si  grand  nombre  d'omissions  ut  d'imprudences 
graves;  que  celte  manière  de  gérer  les  affaires 
peut  expliquer  au  besoin  la  faillite  de  cette  mai- 
son en  l'absence  de  toute  faillite  qu'on  lui  au- 
rait fait  éprouver,  ut  de  toutes  perles  forcées 
sur  les  marchandises  en  magasin;  — Allendu 
que  la  peine  doit  être  proporlioiinée  au  nombre 
cl  à la  gravité  dus  faits  que  B...  a à te  repro- 
cher; ~ Sur  lus  conclusions  du  ministère  pu- 
blic relatives  à l'afflcbc  du  présent  jugement: 
— Attendu  que  l’afildie  d'un  jugcmeni  de  mn- 
damnalioo  est  une  aggravation  de  peine  qui  ne 
peut  être  prononcée  que  lorsqu'elle  est  spéciale- 
ment ordonnée  par  la  loi  ; — Attendu  que  l'ar- 
ticle 593,  C.  comm..  porte  que  les  jugements  de 
banqueroute  simple  seront  affluliés  et  insérés 
dans  un  journal;  — Mais  attendu  que  le  législa- 
teur , postérieurement  à la  pioinulgation  du  ce 
Code,  ut  lors  de  la  confection  du  Code  pénal, 
a statué  une  seconde  fois  sur  h t peines  à infli- 
ger aux  banqueroutiers  simples,  et  que,  parmi 
ces  peines,  il  n’a  pas  compris  raffiche  et  l'inser- 
tion dans  un  journal  du  jugement  déclaratif  de 
banqueroute  siiiipiu;  que,  dès  lors,  la  disposi- 
tion du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  593  doit 
être  regardée  coiiimc  abrogée  , 

• Le  tribunal  déclare  B...,  négociant  failli, 
coupable  de  banqueroute  simple;  et,  lui  faisant 
application  des  art.  403,53,  C.  pén.,  cl  194, 
C.  ci  im.,  le  condamne  à dix-huit  mois  d'empri- 
sonnement. n ~ Appel. 

AIRftT. 

• LA  COUR,  •—  Attendu  que  les  faits  soumis 
à la  décision  du  jury  de  la  Cour  d'assises  du  dé- 
partement de  rUérauIt  sont  autres  que  ceux 
soumis  à l'examen  du  tribunal  correctionnel  de 
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l*arron(lis8eni€nt  de  Mon1|>etlier;  qu*ain«i  la  fin 
de  non-recevoir  pro|»ofée  par  Pierre  B...  n*e«t 
nullement  fond^;  — Aliendu  que  la  c.iu»e  ne 
préseiUe  aucune  circoiulance  atténuante  en  fa- 
veur  de  Pierre  B...  ; — Attendu , dèi  lors , que 
les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  et  sage  ap« 
plication  de  la  loi  pénale  ; — Qu'il  7 9 donc 
lieu,  sous  ces  divers  rapports,  de  conBrmer  leur 
décision;  — Attendu  que,  s*il  est  vrai  de  dire 
que  Tait.  402,  C.  pén.,  en  ce  qui  louche  la  peine 
dVmprisonnemenl,  a nhrogé  la  disposition  ana* 
logiie  de  l’art.  593,  G.  comm. , il  est  aussi  vrai 
de  dire  que  leilil  art.  402,  G.  pén.,  qui  ne  parle 
imllemeni  de  Paffîche  du  jugeineiit  et  de  son  in- 
sertion dans  un  journal . n*a  pu  évidt  mmenl 
abroger  les  disfiosUions dudit  art.  502,0.  comm-, 
qui  ordonne  celle  affiche  et  celle  insprtioii  ; 
qu'ainsi.  IcCude  pénal  n'ayanl  rien  Hlaliié  rela* 
liveinent  à raflichc  du  Jugement  et  5 son  inser* 
lion  d.iii*i  un  juiinial  en  matière  de  banqueroute 
simple,  les  dispositions  de  Tari.  592,  C.  comm., 
qui  onionnenl  celle  affiche  et  celle  inserlion 
doiveiil  conlmtiiT  d’éirc  uhservées.  ainsi  que  le 
prescril  Tari.  484,  C.  pén.  ; qu'il  y a donc  lieu, 
sous  ce  rapport  , de  réformer  la  dérision  des 
premiers  juges  ; 

> Déiml  B...  de  ses  appels;  ordonne  qu'aux 
frais  de  Pierre  B...  extrait  du  Jugemenl  et  de 
l'arrêt  sera  affiché  et  inséré  dans  te  Journal.  « 
Du  14  août  1837.  ~ C.  de  Montpellier. 

DOT.  — Frais  di  jcsticr.  — Sépas.  di  bikrs. 

ValiénnOon  de  la  dot  ou  de  partie  de  la  dot 
peut-eite  être  autorisée  par  Justice  pour 
payer  tes  frais  de  fa  séparation  de  biens  ob- 
tenue par  ta  femme  (l)?(C.  Civ.,  1558  ) 

Dans  res|>éce,  te  tiihimal  de  première  instance 
d’Alençon  avait  i*efusé  l'autorisation  d’aliéner, 
par  le  motif  que  le  princt}»e  d'inaliénabililé  du 
fonds  dotal  ne  pouvait  recevoir  d'autres  excep* 
lions  que  celles  contenues  dans  les  art.  1555, 
1556,  1557  et  1558,  C.  civ. 

Sur  rjptnd,  il  a été  statué  en  ces  termes  : 

AEBtT. 

• LA  COUR,  ^ Considérant  qu'il  est  éLiblipar 
les  mémoires  taxés  de  M**  Hamel,  avoué,  cl  Le- 

(1)  La  que»tion  de  savoir  si  le  payement  des  dé- 
pcDS  ou  fr.iii  de  justice  dus  par  une  femme  mariée 
sous  le  rér.inie  tlota),  peut  être  poursuivi  sur  ses 
bieos  dotaux,  a été  souvent  élevée  devant  les  tribu- 
naux; mais  elle  n'y  a pas  toujours  été  résolue  uiii- 
formémenl. 

Ainsi,  Agt'n,  26  janv.  1833  et  Cass.,  28  fév.  1831, 
|M)sant  en  piiiicipc  que  la  ré^le  de  rinaliénahitilé 
de  la  dot  ne  souffre  pas  d'autres  i-xceplions  que 
celles  formellumciil  prévues  par  les  art.  1555  et 
su:V.,  C.  CIV.,  ont  dénié  toute  action  sur  les  biens 
doiaux  |M)ur  le  payement  de  drpens  adjugés  contre 
la  femme  dans  uii  procès  où  elle  était  partie.  — 
aussi  At;**!).  II  mai  1833. 

Mais  la  Cour  de  Toulouse,  te  20  juill.  1822  et 
le  28  août  1828,  a jugé  au  contraire  que,  si  la  con- 
damnation aux  «lépeiiR  oc  peut  être  exécutée  sur  la 
dot,  lorsqu'il  s'agit  des  dépens  d'une  contesUlion 
relative  aux  biens  doiaux,  la  femme  étant  sans 
an  1837.  — il*  partix. 


bourgeois,  notaire  à Alençon,  que  les  frais  de 
sépareilion  civile  et  de  liquidaiion  des  droits  de 
la  femme  Roger,  se  sont  élevés  à une  somme 
de  672  fr.  15c.,  sauf  les  Justifications  exigées 
par  la  taxe  du  juge  ; ~ Considérant  que  rien 
n'établit  au  procès  que  la  fi  mme  Roger  ail  pu  se 
libérer  de  cette  dette  . contractée  par  elle  imiir 
la  conservation  de  ses  biens  dotaux  et  de  ses  re- 
prises dotales;  que  tout  annonce , au  contraire, 
qu'elle  était  et  qu'elle  est  encore  dénuée  de  res- 
sources suffisantes  pour  la  payer  ; ^-Considérant 
que  refuser  5 la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  l'aliénalion  d’une  (mrlion  de  ses  biens  do- 
taux, pour  le  payement  de  ses  frais  de  sépai-aiion 
et  de  liquidaiion,  lorsque,  comme  dans  l’espèce, 
elle  ne  possède  aucunes  autres  ressources , ce 
serait  la  placer  le  plus  souvent  dans  l'impossi- 
bilité de  poursuivre  sa  séparation  de  biens,  alors 
qn'clie  lui  est  le  plus  nécessaire;  — Considérant, 
d'ailleurs,  que  si  au  lieu  de  recevoir  en  payement 
de  ses  reprises  les  biens  de  son  mari,  la  femme 
Roger  les  eût  expropriés  pour  se  faire  colloquer 
sur  le  prix  provenant  de  cette  expropriation,  les 
frais  de  justice  auraient  dû  être  pi élevés  en  pri- 
vilèges et  auraient  diminué  d’autant  le  moulant 
de  la  collocation  qui  lui  aurait  été  accordée- 
qu'il  n'y  aura  dune  rien  de  changé  dans  la  posi- 
tion de  ladite  femme  Roger,  lorsqu'elle  aura 
vendu  la  portion  de  ces  biens  nécessaire  pour 
acquitter  ces  frais  ; — Réform.mt . ordonne  que 
la  nue  i>ropriété  des  biens  désignés  dans  la  le- 
quéle  du  20  juillet  dernier  sera  vendue,  sans  que 
l’acquêt eur  soit  obligé  de  fournir  remploi,  pour 
les  frais  de  séparation  et  de  liipiidation . tels 
qu'ils  ont  été  taxés  par  le  président  du  triimnal 
d'Alençon,  étant  déduits  sur  le  prix,  ainsi  <jue 
ceux  qui  seront  faits  |Kiur  parvenir  ^ la  vente, 
le  surplus  être  converti  au  profil  desdiis  époux 
Roger,  en  une  rente  viagère,  laquelle  sera  et 
demeurera  inaliénable,  etc.  » 

Du  14  août  1837.  — C.  de  Caen. 

ASSURANCE  MARITIME. — Vuyacb.—  Avaries. 

Le  voyage  entrepris  pour  parvenir  à un  autre 
lieu  que  celui  détei’miné  dans  fa  police  d*as» 
surance,  est  un  voyage  cbanKé,  et  non  pas 
simplement  un  voyage  VACcowtcxy  si  ce  nouveau 
lieu  est  situé  hors  la  ligne  des  risquesy  bien 

qualité  pour  y figurer,  il  en  est  aulreroenl  des  dé- 
pens pioDoncès  dam  uoe  coutcsialiuo  relative  à ses 
biens  paraphernaux,  la  femme  afaiit  alors  seule 
qualité  pour  l'inleolcr  ou  y dépendre. 

La  même  Cour  deToulonse,  le  20  mars  1833,  a 
décidé,  cuDime  le  premier  arrêt  que  nous  recueil- 
Ions,  i|Uc  le  |i.iyeiiient  des  frais  et  lionuraires  liiis  h 
l'avocat  et  i l’avoué  qui  ont  uccu|>é  pour  la  f>  inme 
dem.inderesse  en  sép.iraliou  de  biens,  peut  être 
|K>ursuivi  sur  sa  dot. 

Quant  aux  auteurs,  la  plupart  enseignent,  tout 
eu  admettant  cepeniUnl  plusieurs  dixtiDclions,  que 
les  biens  doiaux  sont  soumis  au  pjyeuienl  des  frais 
dus  par  la  femme.  — Duranlon,  i.  15,  n»  5^4  ; 
Proudfaoo,  VsufruUf  I.  3,  no#  1779  et  178-J;  be- 
noit, Traité  de  ta  dotf  l.  1,  p.  237.  — T<  ssier. 
Traité  de  ta  dotf  t.  1,  n**  673  et  674,  professe  uue 
doctrine  contraire. 
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qu*U  soit  plus  rapproché  du  point  de  dé^rt, 
etsif  an  outre,  ta  police  n’a  pas  autorisé  le 
navire  àf  faire  escalt-  ^1;.  'C.  comm-,  3^1  vl 
361.) 

Lorsque  l’assuré  a changé  de  route  pour  par- 
venir à un  autre  lieu  que  cetui  désigné  dans 
ta  police  d’assurance,  l’assureur  est  dé- 
chargé de  toutes  avaries,  surtout  s’il  n’est 
pas  constaté  que  ces  avaries  ont  eu  lieu  pen- 
dant que  le  navire  était  encore  dans  la  ligne 
des  risques,  et  avant  toute  déviation  pour 
arriver  au  nouveau  port  (â).  (C.  comm.«  351 .) 

La  conîrslalion  avai!  élé  |iorlée  en  première 
instance  devant  Locudrnnec  et  Pardessus,  dont 
lus  avis  se  trouvèrent  partagés.  Horson , appelé 
comme  lier.s  arl)ilre,  adopta  l’avis  de  Pardesuis 
«pii  avait  été  favorable  aux  assureurs.  — Sur 
rap|>cl  de  l’assuré,  la  Cour  a rniifirraé  la  seii 
lencc  arbilralf  en  ces  termes  ; 

AtKÈT. 

« LA  CODR , — Considérant  que  le  contrat 
d'assurance  marilinu*  est,  par  la  nature  des  opé- 
rations qni  en  sont  l’objet,  un  contrat  essentiel- 
lement aléatoire,  de  droit  étroit,  et  qui  doit  être 
interprété  il’après  les  clauses  forinelleineiU  sti- 
pulées dans  les  co«iv«*nlions  des  parties  ; — Con- 
sidérant que  les  expéditions  du  navire  r£’#re^ 
établissent  que  ce  navire  a été*  l'Xpédié  de  Trieste 
pour  lu  Eavre  ou  Anvers,  en  touchant  A San- 
Rémo,  où  l’expéditeur  d.  vait  imliqui-r  dans  b- 
quel  de  ces  deux  ports  le  déchargement  aurait 
lieu  J «pie  la  police  d’assurance  du  Ltoyd  français 
stipule  que  l'on  assure  les  inaichandlses  char- 
gées suivant  connaissi  ment  sur  le  navire  t’Esccÿ 
pour  le  voyage  de  Trie-sie  au  Havre  ou  A Anvers, 
avec  faculté  de  toucher  .*»  San-Kémo;  <pi'ainsi, 
le  voyage  légal  et  le  voyag«‘  assuré  élaient  tous 
deux  pour  le  Havie  ou  .\uv«rs.  avec  la  seule 
faculté  de  loucher  San-Réim»;  — Considérant 
qu’il  est  reconnu  par  les  appelants  que  le  capi- 
taine a reçu  à San-Réiuo  l’ordre  de  conduire  le 
navire  à A'an/cs  pour  y l«  rmiiu  r son  voyage  ; 
que  cet  ordre  a reçu  son  exécution,  et  que  c’est 
à Pairabœuf  que  le  capitaine  a fait  consiaicr  les 
avaries  qui  font  la  maiiùre  <lu  procès  ; — Consi- 
dérant que  ce  cliangemunt  de  destination  a eu 
lieu  par  la  seule  volonté  de  rassuré , et  que  les 
assureurs  nVn  ont  éié  informés  à aucune  épo- 
que; — Qu'ainsi  le  voyage  réel  n’a  pas  été  le 
même  que  h*  voyage  légal  et  le  vi»yage  ossiiré; 
qu’il  y a donc  eu  changement  de  voyage  dans  le 
sens  de  l’art.  351,  C.  tonim.,  ce  qui.  aux  termes 
du  même  article,  à déchargé  l’assureur  de  tous 
risques  ; — Considérant  que  l’on  alléguerait  en 
vam  que  le  voyage  de  la  Méditerranée  h Nantes 
est  plus  court  que  celui  de  la  Méditerranée  au 
Havre  ou  Anvers,  qu'il  offre  moins  du  risques, 
que  la  police  d’assurance  est  moins  forte  , et 
qu’ainsi  l’on  a fait  le  bien  «les  assureurs  ; — 
(}n*il  n’est  pas  permis  de  changer  les  condilimis 
de  ('assurance  ut  la  position  de  l’assureur  sans 
son  con$enlemenl,nidcliii  faire  courir  d'autres 


(1)  P',  arrél  identique  de  Bordeaux  «lu  3 féf. 
1629. 

(8)  1 ’arrèl  de  Bordeaux  cité  «lans  la  note  qui 
l>récède , décide  «lUc  l’assureur  est  déchargé  de 


(16  AOUT  1857.) 

risques  que  ceux  auxquels  il  s’élail  soumis  ; — 
Qu’on  ne  peut  l'obliger  à discuter  les  conséquences 
des  innovations  appoKées  au  contrat,  et  qu’il  est 
justement  autorisé  à se  renfermer  dans  sa  rigou- 
reuse exécution;  — Considérant  que  l’on  ne  peut 
pas  prétendre  que  , dans  l’espèce,  le  voyage  ail 
été  seulement  raccourci , aux  termes  de  l’arti- 
cle 564,  C.  comna.;  qu’en  effet,  pour  qu’il  y eût 
voyage  raccourci,  il  taudrail  non-seuIem«uU  que 
Nantes  fût  sur  la  ligne  des  risques  tracée  par  la 
police  d’assurance,  ce  qui  est  contesté,  mais  en- 
core «|iie  le  navire  eût  été  autorisé,  par  leconlrat 
d'assurancf? , à faire  escale  à Nantes,  seule  cir- 
constance qui,  hors  le  cas  de  force  majeure,  eût 
permis  «le  le  diriger  sur  ce  |K>rt,  et  qui  eût  léga* 
ieincnl  opéré  un  raccoiircissemenl  de  voyage;  — 
Considérant , en  ce  i|Ui  louche  les  conclusions 
subsidiaires,  que  le  ch  ingemenl  de  voyage  ayant 
déchargé  les  assureurs  de  tous  risques , ils  ne 
)>ouveni  être  tenus  d'aucune  avarie  ; — Coiitidé- 
lanl , d'ailleurs,  et  surabondainineiil , que  rien 
n'élahlit  à quelle  époque  les  avaries  constatées 
avaient  eu  heu,  ~ Confirme,  etc.  • 

Du  16  août  1837.  — C.  de  Paris. 

INTERVENTION.  — AcQCÉaxü». —Résiliation. 

L’adjudicataire  sur  saisie  immoàiliêre,  a qua- 
lité pour  intervenir  dans  l’instance  sur  t’ ap- 
pel d’un  Jugement  pivnonçant  la  nuilité  du 
bai!  de  l’immeuble  saisi,  comme  fait  en  fraude 
des  droits  des  créanciers 

20ocl.  1835,  bail  pour  dou2«^  années  fait  par 
les  époux  Quint  à leur  fils,  d’iiiie  usine  qu’ils 
possèilenl  ù Bury.— Bientôt  après  des  poursuites 
en  i xproprialion  sont  dirigées  contre  les  bail- 
leurs ; et,  dans  le  cours  de  la  procédure,  l’un  des 
créanciers  hypolhécairci  demaude  la  nuilité  du 
bail  du  21  ocl.,  comme  pass«S  par  leur  débiteur, 
en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers. — 21  déc. 
1830,  jugement  <|iii  proiioniv  la  nullité  du  bail. 

Ap|)«d  du  preneur  H du  bailleur,  partie  saisie. 
— 14Janv.  1857,  jugement  proiuMiçaiit  l’adju- 
cation  de  rimiDeuhIe  saisi,  au  profit  de  Lesguil- 
lons  et  Auverl.  Ils  interviennent  au5»ilôl  dans 
l’instance  d'app«  l.  L«'s  appelants  contestent  leur 
intervention,  sousprélt^xte  que  les  adjudicataire» 
étant  chargés  par  cIhusu  du  cahier  d’adjudica- 
tion, dViilrelenir  les  baux  exjslanti,  l’arrél  à 
iiihTVenir  ne  ;>eul  leur  préjudicier.  — Les  in- 
i«!rvenanls  opposent  les  termes  de  l'art.  464, 
C.  proc. 

ARKÉT. 

«i  LA  COUR,—  En  ce  qui  touche  l’intervention 
de  Duval  et  des  époux  Mignot  : — Attendu  qu’ils 
sont  créanciers,  et  qu'à  ce  titre,  dans  l'état  de  ia 
procédure  cl  noiamineiit  sur  la  demande  encon- 
v«  rsiun  et  en  nnvoi  de  radjudication  au  tribu- 
nal de  la  Seine,  iis  avaient  intérêt  et  «jualité  pour 
intervenir,  — Contirme,  eic.  • 

Du  16  août  1837.  — C.  d’Amiens. 


toutes  avaries,  même  alors  «pie  lesavarie.^  auraient 
en  hfo  (tendant  que  le  navire  éiail  encore  dans  la 
ligne  des  ris«iues. 


JuritpruJmee  dt$  Court  itappol. 
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JU6EHEMT  PAR  DÉFAUT.  — PUEMmon.  — 
Solidarité. 

Lorsqu*un  Jugement  par  d/'fnut  a été  rendu 
contre  ptusieurs  déhi/eurs  soiidafret,  Vexé- 
eutiony  dam  let  six  mots,  rJ  l*égard  de  que^^ 
ques-unt  ou  l'acquiescement  de  leur  part, 
empèche  t elle  la  péremption  à l'égard  des 
auires(l)^  proc.f  15C.) 

Le  tribunal  de  Bayonne  Pavait  ainsi  par 
les  molifs  suivants  ; — « Allemlu  que  Tari,  136, 
C.proc..  ne  ri'pule  non  avenus  les  jugemenis  par 
df^aut  ,que  lorsque  les  six  mois  accordés  (>our  leur 
exécution  contre  la  condamnation  sont  expirés, 
ce  qui  faitacquériràceltepartieiine  pérem|Uion 
on  prescription  contre  le  jugement  ; — Attendu 
que  Part.  1206,  C.  civ.,  porte  expressément  que 
les  poursuites  faites  contre  l'un  <ics  débiteurs 
solidaires  interrompent  la  prescription  à l'éf;ard 
do  lous;  — Que  celle  tlisposilioii  est  conçue  en 
termes  généraux  ((ui  s'appliquent  h tous  droits, 
actions  et  actes  susceptibles  d'étre  prescrits  ou 
périmés,  et  par  ennséquenl  A la  prescription  ou 
péremption  élablio  par  l’art.  156.  C.  proc  ; — 
Attendu  d'ailfoiirs  qu'il  ne  peut  résulter  aucun 
préjudice  pour  It  s défaillants,  de  ce  que  le  juge- 
ment  de  défaut  conserve  son  l'Xisience  au  delA 
de  six  mois . puisqu'ils  conservent  le  droit  d’y 
former  opposition  et  de  faire  valoir  tous  les 
moyens  qu'ils  auraient  à proposer  contre  la 
condninnaiion  lorsqu'on  vient  h exécuter  contre 
etix  persiiiini  lleinerii  ; — Que  dés  lors  la  procé 
dure  en  expropnalion  dirigée  contre  Jean  Ray- 
mond, Achille  et  Jules  Canégre , se  trouve  faite 
en  vertu  d’un  jugement  également  existant  i-l 
exécutoire  contre  tous  detix  ; — ...Par  ces  mo- 
tifs, etc.  • — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs,  etc.,  — 
Confirme,  etc.  • 

Du  10  août  1837.  — C.  de  Pau. 

REMISE  m PLACE  EIS  PLACE.  — Acte  de  com- 
merce. — COMPÊTEXCE.  — COXT.  PAH  CORPS. 

Les  remises  d'argent  faites  de  place  en  place 
sont  réputées  actes  de  commerce , encore 
qu'elles  n'aient  pas  lieu  par  la  voie  de  let 
très  de  change  proprement  dites.  {C.  comm., 
632.)  — Âinsi,  le  billet  à ordre  pay  able  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  il  est  souscrit, 


(1)CeUc  qiieiliou  divise  les  Cours  : vox-  Amiens 
7 juin  1836,  ef  voici  de  nouveaux  ariéls  qui  la  Ju- 
gent encore  en  seoscnolrairt*.  — Elle  divise  éKale- 
meni  i<  s autrurs.  Pour  l'affii  iiiaUve,  vo/.  Carn  , 
n®  645  J Thniuinc,  o*  187  ; Pavant,  Réperl.,  s»  Ju- 
gement, serf.  1,  S 3,  n®  15 j Delviocuiirt,  t.  5, 
p.  170  cl  hcynaiid,  De  la  péremption,  n®  158  \ — 
Pour  la  D«'t;alivc,  voy.  Merlin,  Répert.,  v®  Pé- 
remplion,  sert.  2.  $ 1,  n®  12. 

(2  /'.  dans  le  sen^  de  cette  .«obition,  qui  nous 
parait  juMifiér  par  !»•  t'*xlc  même  de  l'.irt.  632, 
C.  comm.,  Toulouse,  14  mai  1831,  et  les  ané  s qui 
ysout  indiqués;  voy.  encore  Briix.,  28  nov.  1812. 
— Cepeiidanl  la  i'onr  de  Grenoble  a consacré  une 
doctrine  contraire,  par  un  arrêt  du  3 fcv.  1836.  — 
Au  reste,  il  n'y  a pas  remise  d'argent  de  place  en 


renfermant  une  remise  de  place  en  place, 
soumet  le  souscripft  ur,  même  non  commer- 
çant, à ta  Juridietion  commerciale  et  à la 
contt-alnfe  par  corps  3) 

En  1M57.  Prrtchnn  souscrit,  à Roanne,  au 
profil  de  Durodier,  huissier  b Lyon,  un  billet  k 
ordre  payable  en  celle  dernière  ville.  — Duro- 
cher  n'ayant  pu  en  obtenir  le  payement  à l'é 
chéance,fait  protester  le  billet  et  assigne  Pé- 
riebon  devant  le  tribunal  de  commerce.  — 
Celui-ci  décline  la  juridiction  commerciale, 
attendu  «tii'il  n’est  {>as  commerçant , et  quTin 
billet  à ordre  n'est  pas  un  acte  de  commerce. 

Jugement  qui  rejelteledéelinatoireel  accueille 
(a  demande  par  les  molifs  suivanis  : — «Consi- 
dérant qu'il  s’agit  d’un  billet  A ordre  créé  dans 
un  lieu  pour  être  payé  dans  un  aulre.ee  qui  cnn- 
slrtue  un  contrai  de  change  ou  remise  de  place 
en  place;  — Considérant , dés  lors,  que  le  billet 
sou.scril  par  Périclion  à Durocher,  le  13  janvier 
1837,  protesté  le  16  février  siiivaiil,  est  un  acte 
decuinmerce  d'après  Part.  632,  C.  comm.,  qui 
entraîne  la  coalrainte  par  corps.  • --  Appel. 

ARRÊT. 

< I.A  COUR,  — Adoptant  les  molifs,  etc.,  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  16  août  1837.  — C.  de  Lyon. 

ABSENT  MILITAIRE.  — PRESCRimox. 

C’était  Ufw  véritable  •>ti»pen<ion  de  prescription 
que  ta  loi  du  6 brumaire  an  5 avait  établi 
au  profit  des  militaires  en  activité!  de  service  : 
cette  foi  n'entendait  pas  leur  accorder  seule- 
ment un  simple  moyen  de  se  soustraire  aux 
conséquences  de  la  prescription  accomplie 
durant  leur  absence,  par  une  réclamation 
formée  dans  te  delai  qu'elle  détermine  (S). 

ARRÊT  (4). 

d LA  COUR,  — Considérant  que  l’objet  que 
s'est  proposé  te  législateur  dans  Part.  2,  de  la  ioi 
du  6 bruni,  an  5,  a été  d’eiiluuier  d'une  prolec- 
lion  particulière  les  militaires  retenus  loin  de 
leurs  foyers  pour  la  défens»*  de  (a  patrie,  et  de 
meltre  ob.stacie  A ce  qu’aucune  prescription  pût 
être  acquise  contre  eux  avant  l'expiration  iPun 
mois,  A partir  de  la  paix  générale  ou  «le  la  déli- 
vrance di'  letircongé  absolu;  — Considéianlque, 
si  la  suspension  du  la  prescription  peudanl  Pali- 


place  coiihiituant  un  acte  de  commerce,  par  cela 
seul  qu’un  bdlel  eit  payable  dans  un  Itou  autre 
que  relui  où  il  a é(é  90u»cht,  si  ce  durnier  lieu  est 
un  simple  village  dépoui  vu  d>r  (oui  rommerce  : c'rst 
ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  Lyon  de  qui  éni.ine  Parrét 
que  nous  recu»-iHuDi  ici  : voj  . 12  mars  I8.t2. 

1^5)  Celle  qucsitûii  est  conlroverséc.  — A\,  dan* 
le  sens  de  l.i  n l.ilion  Ly  ru,  li  fév.  1835. 

— f'.  iitosi  Troplung,  Pt'cscr.,  n®«  704  elsutv.; 
Diiraniuii,  i.  21,  u®  288,  cl  une  disserlalion  msère-e 
au  t.  96,  2^  pari.,  p 41  de  S;rcf.  — En  sens  con- 
traire, vo.r.  Cass.,  23  uov.  1831  cl  8 fév.  1836; 
Poitiers.  3(1  août  1825;  Bourges,  6 mari  1828;  Gre- 
noble, 16  Juin  1831  et  Bastia.  4 mai  1836. 

(4)  Parréi  de  rejet  k U date  du  17  déc.  1638. 
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lence  du  militaire  et  pendant  le  mois  qui  suit  le 
Jour  de  son  congé,  n'élaii  point  une  cniiséqiipuce 
nécessaire  de  celte  <liS|K}sition  de  Tart.  9,  il  ar- 
riverait , dans  la  plupart  des  cas , que  la  faveur 
que  voulait  lui  accorder  la  loi  serait  illusoire, 
puisqu'à  raison  des  délais  indispensables  pour 
revenir  dans  ses  fuyersjemilitaire  se  trouverait 
souvent  dans  Timpuissance  de  faire  valoir  utile- 
ment ses  droits;  — Qu'ainsi  les  inililaires,  objet 
d'une  protection,  seraient,  d'après  cette  inlrr- 
prélation  , traités  plus  rigourensemmi  que  les 
autres  citoyens,  puisque,  hors  d'état  d'agir  )Nin- 
danl  leur  service,  ils  n'auraient  plus  pour  récla- 
mer qu'un  délai  presque  toujours  insuffisant;  — 
Considérant  qu'il  suffit  de  se  reporter  à l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  de  l'an  5,  et  aux  discussions 
qu'elle  a fait  naître  , pour  demeur<;r  convaincu 
que  la  suspension  de  la  prescription  était  dans 
le  VŒU  du  législateur,  — inArme,  etc.  • 

Du  i6  août  1837.  — C.  de  Paris. 

DOUBLE  ËCRIT.  — Vint!  — üscfkuit.  — Date 
ciiTAiNX.  — Éroex. 

La  vente  avec  réserve  d^usufruit,  faite  par 
acte  sous  seing  privé,  doit  éti'e  rédigée  en 
double  original,  bien  que  t’acquéreur  ali 
paxé  son  prix  et  que  Vacte  en  porte  quit’ 
tance.  (C.  civ.,  1395.) 

Un  acte  sous  seing  privé  contenant  vente  entre 
futurs  cofijoints,  mais  qui  m*a  pas  acquis 
date  certaine  avant  la  célébration  du  ma- 
riage ^ fait  foi  de  sa  date  à Pégat'd  de  leurs 
héritiers.  — En  conséquence,  ces  derniers 
sont  non  recevables  à attaquer  ta  vente 
comme  passée  pendant  te  mariage  hors  des 
cas  prévus  par  Part.  159.5,  C.  civ.  — Cet  ar- 
tiefe  ne  fait  pas  exception  à fa  règle  posée 
dans  Part.  1399,  et  n*asslmlie  pas  pour  ce 
cae  les  héritiers  à des  tiers. 

La  vente  par  Pun  des  futurs  conjoints  à Pau- 
tre,  de  ses  apports  matrimoniaux,  consentie 
dans  Pintervatte  qui  sépare  te  contrat  de 
mariage  de  ta  célébration,  doit  être  consi- 
dérée comme  une  dérogation  aux  conven- 
tions mafWmo/i/a/as  dt  s époux,  lorsque  leur 
contrat  portait  soumission  au  régime  de  ta 
communauté  réduite  aux  acquht.  ~ En 
conséquence,  une  telle  vente  est  nulle,  si 
elle  n*a  été  faite,  comme  te  contrat  de  ma- 
riage tul-méme,  par  acte  authentique,  (C.  civ., 
1396.) 

Ainsi  jugé  sur  te  renvoi  prononcé  par  l'arrél 
de  cassation  du  3t  jnnv.  1837,  et  conformément 
à la  doclniie  de  cet  arrêt  sur  la  première  et  la 
troisième  questions,  mais  en  sens  contraire  sur 
ta  seconde. 

AEltT. 

« LA  COUR,  — Sur  la  nullité  prise  de  ce  que 
Pacte  de  vente  sous  seing  privé  du  95  mai  1830, 
n'aurait  pas  été  fait  double  : — Attendu  que  le 
contrat  de  vente  contient  esspnliellement  des 
conventions  synallagmatiques,  qu'elles  sont  ré- 
ciproques entre  le  vendeur  et  l'acquéreur , 
qu'elles  existent  actuelIcmi^U  ou  qii'eltcs  en 
dérivent  ; qu'ainsi  ce  contrat  rentre  incontesta- 
blement dans  le  pmuier  paiagiaplie  de  Parti- 
fie  1395,  C,  civ.;  que  , üjiià  Puspêce  surtout , y 


ayant  réserve  expresse  de  Ptisufruil,  il  est  inter- 
venu A l'instant  même  des  obligations  récipro- 
ques entre  le  vendeur  et  Pacquéreur,  obligations 
qui  subsistent  pendant  toute  la  durée  de  l'usu- 
fruit, et  qui  pouvaient  donner  naissance  à une 
foule  de  contestations;  d'où  suit  que  la  vente 
ayant  été  faite  sous  seing  privé  et  en  un  seul 
original,  elle  est  frappée  de  nullité  par  (a  loi  ; 

> Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  Pacte  de  vente 
du  95  mai  1830  ii'aurail  pas  date  certaine  à 
l'égard  de  l'héritier  de  ta  dame  Lalfargiie  : — 
Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  1399,  C.  civ., 
Pacic  sous  seing  privé  a la  même  foi  que  Pacte 
authentique  à l'encontre  de  l'héritier;  que,  dès 
lors,  celui-ci  ne  peut  être  admis  à en  quereller 
la  date . parce  qu'il  est  l'image  de  celui  qui  Pa 
souscrit  ; qu'on  ne  saurait  trouver  dans  l'arti- 
cle 1595,  une  exception  à celle  règle,  parce  que 
cet  article  ii'a  trais  qu'aux  ventes  faites  entre 
é)>oux  pendant  le  mariage;  que  ce  n'est  que  dans 
ce  cas  que  des  réserves  sont  laites  aux  héritiers 
et  dans  les  circoiisUiices  qui  sont  déterminées, 
mais  que  cet  article  ne  déroge  nullement  A l'ar- 
ticle 1399,  et  ne  donne  pas  aux  héritiers  les 
avaiilagos  de  Pari.  1398,  réservés  seulcmeul  aux 
tiers  ; 

• Sur  le  moyen  pris  de  la  dérogation  aux  con- 
ventions matrimoniales  dej  époux  Laffargue  : — 
Attendu  que , dans  le  contrat  de  mariage  du 
91  mai,  les  époux  «ayant  réduit  la  communauté 
aux  acquêts , et  ayant  déterminé  leurs  apports, 
conformémeiità  Part.  1498,  C.  civ.,  ils  n'ont  pu 
les  modifier  ni  y déroger  que  suivant  les  règles 
prescrites  par  Part.  1306  du  même  Code;  ^ 
Attendu  qu'il  est  constaté  par  Pacte  du  91  mai, 
que  parmi  les  apports  de  la  dame  Laffargue 
figurent  expressément  et  nominativement , et  la 
maison  sise  à Bordeaux  et  tout  sou  mobilier,  dont 
il  devra  être  fait  inventaire;  que,  néanmoins,  par 
Pacte  du  95  mat , la  maison  et  l'entier  mobilier 
sont  vendus  à Laffargue  ; d'où  résulte  incontes- 
tablement que  les  apimrls  fixés  dans  le  contrat 
de  mariage  ont  changé  de  naiure  et  de  maiire  ; 
qu'ils  ne  sont  plus  les  ap|>orls  de  la  femme,  mais 
les  apimrls  du  mari;  qu’ainsi  il  y a non-seule- 
ment modification  et  dérogation  au  contrat  de 
mariage,  mais  même  iiitervi-rsioii  dans  la  clause 
des  apports;  qu'il  importe  {>eu  de  dire  que  les 
fruits  et  revenus  restent  dans  la  communauté  : 
dès  que  les  apports  changent  de  maître,  il  y a 
évidemment  dérogation  à la  clause  du  contrat 
qui  les  fixait  sur  la  tête  de  Pépoiise;  d'où  suit 
qu'il  y a lieu  encore  sous  ce  rapport  d'aoriiiler 
cet  acte , — Déclare  nul  et  de  nul  effet  l'écrit 
sous  seing  privé  du  95  mai  1830.  • 

Ou  17  août  1857.  — C.  d'Agen. 


MISE  EN  DEMEURE.  - Cbosi  jogU. 

Bordeaux,  17  août  1857.  — (f'.  Rejet, 
97  avril  1840.) 

RETRAIT.  — CoiPETEifCB,  — Fabkiqdb. 
Montpellier,  17  août  1857. —(f'.  Cass., 
19  mars  1839.) 
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ARBITRAGE.  — MiniuR.  — Notaibr. 

La  nullité  d*un  compromis  passé  entre  des  ma- 
jeurs et  des  mineurs  ne  peut  être  invoquée 
que  parles  mlneurs{i). 

Un  notaire  peut  recevoir  tracte  de  compromis 
qui  le  nomme  tiers  arbitre  (2). 

7 juin  1852,  compromis  passé  entre  tous  les 
mcmhrrs  de  la  famille  Villenenve  , au  nombre 
desquels  se  irouvaieiil  des  mineurs,  h Teftel  de 
nommer  deux  arbitres  amiables  composiieiirs, 
cl)<ir};és  de  procéder  d la  compo.sllinit  et  .*iii  par- 
tage des  biens  de  la  succession  d’André  Ville- 
neuve  et  Marie  Fuhré , ailleurs  communs.  Le 
2 avril  1833  . le  délai  du  compromis,  qui  était 
sur  le  imiril  d’expirer,  fut  prorogé,  par  acie  de- 
vant M*  Dcscotis,  notaire,  qui  fut  nommé  sur- 
arbiire. 

Les  arbitres  procéda  reiil  à leurs  opénlions  et 
rendirent  leur  sentence  le  7 août  1833.  Au  mois 
d’octobre  suivant,  Antoine  Villeneuve,  l'un  des 
cohéritiers  majeursqiii  avaient  figuré  dans  l'acte 
des  compromis  des  7 juin  1832  et  2 avrit  1833, 
en  s'opposant  b l’ordonnance  d'exe^MOfur,  mise 
au  bas  de  ladite  sentence,  assigna  tous  ses  cohé- 
ritiers devant  le  tribunal  d’Atbi  pour  voir  décla- 
rer nul  l'acte  du  7 août  1833 , qualité  de  Jiige- 
meiil  arbitral,  comme  rendu  sur  un  compromis 
nul  d'après  les  dispositions  de  Tari.  1003,  Code 
proc. 

A Pappiii  de  cette  prétention,  Antoine  Ville- 
neuve  a soutenu  qu’il  n'était  permis  de  compro- 
mettre que  sur  les  droits  dont  on  avait  la  libre 
disposition  ; que  d’ailleurs  les  causes  concernant 
les  mineurs,  devant  être  communiquées  au  mi- 
nistère public,  ne  pouvaient  éde  portées  en  ar- 
bitrage ; que  cette  nullité  était  d'ordre  public. 

21  mai  1835,  jugement  du  tribunal  ü’AIbi 
ain.si  conçu  : 

■ Considérant  qu'aux  termes  de  l’art.  1004, 
C.  proc.,  ou  ne  peut  compromettre  sur  aucune 
des  conlesialions  qui  sont  siijetlrsà  coinmiiiiica- 
lion  au  ininislèn;  public,  et  que,  suivant  l'art.  83 
du  même  Code,  les  affaires  qui  intéressent  les 
mineurs  sont  soumises  il  celle  cominumcalioii  ; 
qu'il  suit  de  là  que  le  compromis  passé  le  7 juin 
1832  entre  Antoine  VilU-neuve  et  plusieurs  nii- 
Ires  membres  decetle  famille, elMarie-RoseJany, 
veuve  Villeneuve,  agissant  lunl  de  son  chefqu'en 
sa  qualité  de  iulrict?  de  ses  enfants  miiieiiis  , est 
évidemment  nul  j que,  dès  lors,  et  d.ans  la  forme, 
la  première  difficulté  ipii  se  présente  à décider 
est  celle  de  savoir  si  Antoine  Villeneuve,  l'une 
des  parties  majeures,  peut  se  prévaloir  de  cette 
nullité,  ou  si  ce  droit  est  excliisivemeiil  attribué 


(1)  conf.  Cais.,  21  nir.  an  1 1 j Turin,  19  vent, 
an  1 1 ; Parin,  13  avril  1810;  Cau.,  mat  1811  et 
28  aoûi  1812  ; Poitiers,  22  joitl.  1819  ;Paii«.  l**'  mai 
1828  , Rmm,  26  nov.  1828  et  P.'u,  18  Juill.  1831  ; — 
t'arré-Clianveaii,  no  3258.  — / . contra,  Gnuo- 
ble,  25  avril  1831.  — Le^i  auteurs  du  Praticien 
français,  1 5,  p.  342,  rt.ibti^senl  une  distuicliun 
entre  i'iocapacité  absolue  d'ordre  public  et  celle 
qui  ij’esl  élatdieque  dans  l’mlciôl  de  rincapable, 
«l  ils  admciieut  la  uti  lilé  aliioliie  du  couipioiuis 
dans  le  premier  cas;  mais  celte  dislmcliun  est  ré- 
prouvée par  la  jurisprudcuce.  ^ Jugé  ecpendanl 
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aux  mineurs;  en  d’autres  termes,  si  la  nullité 
dont  s’agit  est  absolue  ou  relative;  — Considé- 
rant, à cet  égard,  que  les  exceptions  au  droit 
commun  devant  se  restreindre  aux  cas  prévus, 
c’est  sans  aucun  fondement  que  tes  majeurs  qui 
comproDieltenl  avec  des  mineurs  voudraient 
s’autoriser  d'une  disposition  législative  qui  leur 
est  étrangère,  et  qui  n’a  eu  même  pour  objet  que 
lie  prévenir  les  abus  et  les  surprises  dont  iis 
pourraient  eux-niéines  se  rendre  coupables  à 
l’égarü  des  mineurs  ; que  ta  circonstanee  que  le 
compinmis  est  aitriliiilif  de  juridiction,  et  que 
les  juridictions  sont  de  droit  public,  n’est  pas  un 
motif  suffisant  peur  enlever  à cet  aclc  l'effet  qu’il 
doit  produire  à l’égard  «les  majeurs  : car,  à l'é- 
gard de  ces  derniers,  la  loi  elle-méinea  fait  dis- 
paraître (oui  ob:»lade  en  permettant  aux  majeurs 
de  compromettre  sur  leurs  droits  et  de  choisir 
les  arbilre<(  auxquels  ils  entendaient  soumclire 
leurs  différents;  qu’il  résulte  bien  de  là  que  la 
convention,  qui  est  valable  à l’égard  de  l’une  des 
parties,  ne  l’est  pas  à l’égard  de  l’autre;  mais 
que  celle  irrégularité  en  droit  se  n lrouve  dans 
tous  li:s  actes  passés  entre  un  majeur  et  un  mi- 
neur, comme  on  le  voit  par  les  dispositions  de 
l’art.  1 125,C.  civ.,  qui  n’est  lui-mèmeqiie  lere- 
nouvellem-  ni  des  anciennes  dispositions  du  droit 
romain  quant  à c<*s  sortes  d’actes;— Considérant, 
au  surplus,  qu'après  avoir  été  longuement  agi- 
(étf  devant  les  tribunaux  , c’est  ainsi  que  cette 
question  a été  décidée  par  I roi.i  arrêts  de  la  Cour 
du  cassation  des  1"  mai  et  20  auùl  181 1,  et  4 juin 
1818;  par  un  arrêt  delà  Cour  de  Toulouse  du 
5 mars  1820;  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble du  25  avril  1831  (3)  ; — Considérant  enfin 
que,  dans  l’espèce  parûctiliërc  de  la  cause,  la 
demande  d'Anioine  Villeneuve  est  d’autant  moins 
recevable  qu’en  obligeant  Rose  J.iny  , mère  id 
lulricc  des  mineurs , à se  faire  fort  |M>ur  eux,  il 
les  a mis  en  quelque  sorte  dans  l’imiiossibililé 
d’attaquer  eux-tuéines  te  compromis  dont  il 
s’agit,  les  mineurs  ne  |H>iivan(  en  effet  l'allaquer, 
non  plus  que  In  semem  e qui  en  a été  ta  suite, 
qu’en  répudiant  la  succession  de  leur  mère,  — 
Le  Iribunat  déclare  non  recevable  l’opposition 
d'Aiiloiiie  Villeneuve,  etc.  • 

Antoine  Vitleneme  a iiiterje<é  appel  de  ceju- 
jeiiieiil,  et  il  a présenté  un  nouveau  moyen  de 
nullité  tiré  de  ce  que  le  notaire  Descolis  avait 
reçu  lui-méinc  l'acte  qui  le  nommait  sur-arbitre. 

ARKÈT. 

« LA  COUR  , — Attendu  qu<‘  le  notaire  qui 
reçoit  iâ  nomiiialion  des  arbitres  n’étant  pas, 
dans  un  acte  de  ce  genre,  partie  contraclanl<*, 


que  te  curaliiir  d’un  ah^^enl  ne  peut  compromettre 
pour  lui  sans  une  aulorisalioii  s)>èciak,  et  que,  l’il 
le  fait,  le  compromis  esi  nui,  môme  à l’ét^ard  difs 
l>artics  capables  de  comprorneitre.  — P".  Cass., 
5 oci.  1808;  — Carré,  n«»  32.57. 

cniif.  Tunluu»e,  17  juill.  1826  et  Lyon, 
9 lév.  1836. 

(3(  Cetiu  citation  cïterruiivc,  l'arrôl  de  Grenoble 
de  1831  jui;e  au  c-mirairu  que  la  nuiltlé  peut  être 
opposée  par  mute»  les  |».ii'tie»,  et  iiou  pas  seutemcnl 
p.ii‘  celte  dont  la  présence  nécessite  l.i  cotnmunica- 
tion  au  ministère  public.  — y.  la  note  qui  précède. 
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el  n*7  stipulant  point  pour  son  inlérèX  personnel, 
il  n'f  n point  nullité  en  ce  qu  il  constate  sa  no- 
mination ; que,  (Pailleurs . nullités  nVlont 
pas  arbitraires,  il  nVst  aucun  i«  xle  de  loi  qu'on 
puisse  invoqnrr  contre  r*‘tte  nomination  ; 

» Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juRes, 
qu’elle  adopte,  — Confirme,  etc.  • 

Du  18  août  1887.  — C.  de  Toulouse. 

PREUVE  PAR  ÉCBIT.  - Avec. 

Bordeaux , 18  août  1837.  — Rejet , 6 no- 
vembre 1838.) 

SUBSTITUTION  PROHIBÉE. 

Amiens,  18  août  1857.  — (r.  Bejel,  16  juil- 
let 1838.) 

RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Umecblis. 

Le  retrait  successoral  peut  être  exercé  à Vè- 
gard  de  ta  vente  fade  par  un  cohértlier  de- 
tous  tes  immeubles  gui  lut  sont  échus  dans  la 
suceessionf  encore  bien  gue  ces  fmmeubfes 
soient  désignés  et  déterminés  dans  l'acte  (1). 
(C.  Civ.,  841) 

13  mars  1834,  acte  par  lequel  Jeaii-Baplisle 
Soulryran  vend  à Dalis  tous  les  biens  immeubles 
qui  lui  sont  échus  dans  les  successions  de  ses 
père  et  mère,  lesquels,  est-il  dit,  sont  situés  dans 
la  commune  de  Pareiilies,  quartier  de  Lahille, 
et  coiibisteni  dans  la  moitié  t**  d’une  vieille  et 
mauvaise  maison;  3*  de  deux  parcs  couverts  en 
paille,  etc. 

Le  10  mars  1853,  Dalis  assigne  Anloine-Soii- 
leyran,  frère  de  son  vendeur,  en  partag>  des 
biens  vendus.  — Pour  repousser  cette  demande, 
ce  dernier  déclare  vouloir  exercer  le  lelrait 
successoral,  conformément  à l’art.  841 , C.  civ. 
— Dalis  répond  qu'il  n'y  a pas  lieu,  dans  l'es- 
pèce, à l’exercice  de  ce  droit,  attendu  que  la 
cession  qui  lui  a été  faite  porte  sur  des  objets 
déterminés^  et  non  sur  une  ttnicersafiïc  de 


(1)  La  Cour  de  Pau,  qui  a rendu  l'arrél  que  nous 
rap|H>rions  ici,  a déjà  juge,  tians  un  >en!>  p u»  favo- 
rable encore  au  reiraii  «uccesioral,  que  ce  retrait 
peut  être  exercé  à l’egard  de  la  cc'-ion  d’un  corps 
certain  et  déurminé.  i uoimc  à lV(;ard  de  la  cos«ion 
d'un  droil  succe»9if.  — F . aiièi  du  14  mai  183U- 
Il  non»  «emhie,  quant  à noui,  que  la  question  de 
savoir  si  le  retrait  tucccrsoral  peut  être  exercé  à 
l'égard  d'une  cession  de  dioits  indivis  dans  des  ot>- 
Jci»  déierminés,  doit,  en  iliè^e  générale,  èirc  réso- 
lue à l’aide  d’un  principe  que  la  jurisprudence  cl  la 
doctrine  ont  déjà  consacré,  savoir  que  le  retr.til 
successoral  est  admissible,  toutes  les  fois  que  le 
cessionnaire  peut,  par  suite  de  la  cession.  luteiVc- 
nir  au  partage  de  la  succession  et  s'immiscer  dans 
les  affaires  de  ia  tamillc.  car  c'est  là  précisément  le 
moiif  qui  a fait  établir  le  rciraii  successoral.  Mais 
dans  le  cas  conliaiie,  et  iors<pie  raUrihiiiMm  îles 
droits  cédés  à l'éuanger  peut  avoir  heu  sans  recou- 
rir à un  partage  de  la  ucces'^iou  eniière,  le  teirait 
successoral  ne  saurait  être  admis.  L'applicaliou  de 
ce  princi|ie  a été  faite  par  les  arrêts  suivants  : 
uox.  Cas».,  33  avril  180ti  et  37  juin  1833;  besao- 


droils  .successifs  ; que  les  objpis  à lui  vendus 
peuvent  lui  être  aUnbm’s  par  division  des  corps 
certains  désignés  an  contrat , et  qu’il  n’psl  pas 
néccMsaiie  de  rt  cuurir  au  partage  des  succes- 
sions. 

5 juin.  1 855.  ju(p  ment  du  tribunal  de  Mniit-du- 
Marsaii  qui,  rejetant  ce  système,  admet  Sou- 
leyran  à l'exercice  du  retrait  successoral,  el 
condamne  Dalis  h lui  abandonner  les  biens  par 
lui  acquis  le  13  mars  1854. — Appel  par  celui-ci. 

AKRÈT. 

« LA  COUR, — Attendu  qu’il  résulte  de  l’acte 
de  vente  du  13  mars  1834  <|iie  Souleyran  vend 
tous  les  bien.s  immeubles  qui  lui  sont  échus,  el 
qu'il  doit  recueillir  dans  les  successions  de  ses 
père  el  mère;  que  ceUe  clause  embrasse  toute 
la  succession  immobilière;  que,  dès  lors,  la 
vente  rentre  dans  les  dispositions  de  l'art.  841  « 
C.  civ.  ; qu’à  la  vérité  b*  vendeur  par.iîl,  par  une 
clause  postérieure,  vendre  des  objets  désignés; 
d'où  l'on  voudrait  induire  qu'il  n’auraU  été 
vendu  que  b*s  objei  s particuliers  des  successions; 
que  la  désignation  de  ces  immeubles  n'esl  qu'in- 
dlcalive  „ et  qu'elle  ne  déroge  pas  surtout  à la 
première  clause  d«‘  la  vente  de  tous  les  immeu- 
bles échus;  qu'une  telle  interprétation  de  la  loi 
serall  erronée , el  fournirait  un  moyen  d’éluder 
rapplicalion  de  l’ari.  841,  C.  civ.  ; — Attendu, 
d'ailleurs,  qu'il  est  absolument  necessaire  d’o- 
pérer un  pait.'ige,  dans  ieipiei  les  droits  des 
parties,  les  rapports  et  tous  autres  prélèvcmeots 
doivent  élrc  discutés;  el  que  l'on  ne  peut  pas 
obliger  le  cohéritier  .à  faire  deux  partages,  l’un 
avec  l'héritier  vendeur,  et  l’autre  avec  le  cohé- 
ritier; qu’ainsl,  le  tribunal  a fait  une  juste  ap- 
plication des  principes  à la  cause  , — Con- 
firme, etc.  • 

Du  19  août  1837.  — C.  de  Pau. 


ACTION  CIVILE.  — Amt. 

Ifn  matière  correcthnnettey  l'appel  du  mlnis~ 
1ère  public  permet  à la  partie  civile  de  for^ 


(OD,  31  j.mv.  1803;  Lyon,  17  mai  1831  ; Bourges, 
13  jiitll.  t83I  el  16  déc.  1833.  - r.  .iiissi  Chabot 
(\e  l’Allicp,  fur  l’an.  841,  n™  8;  belvlncotirl,  l.  3, 
p.  376;  Merlin,  MépeN^f  v»  Droits  successifs, 
«O 9;  Favanide  Langlade,  b'ouv.  répert.,  v®  Droits 
successifs,  U»  1 1 ; Vas<  littf.  Des  successions,  sur 
l’ait.  841,  O®  16;  Poiqui,  ibld.,  n<>  4,  el  beaoil. 
Traité  du  retrait  successoral,  n<'  63  : « Il  faut 
avant  tout,  Uit  ce  dei  uter  auteur,  recbt-tcher  l'es- 
prit de  la  loi  ; ui , la  pensée  du  législateur  .i  évidem- 
ment été  (}tte  toutes  les  foi>  '(ue  la  cession  tni  llrait 
le  ccssiunnaire  d.in>  le  dioU  de  s'immiscer  dan»  1a 
cûnnait»aDce  des  titres,  des  documents,  des  seci*els 
enfin  de  la  famille,  le  retrait  devrait  avoir  heu, 
n'imporle  la  qualité  et  la  nature  des  droits  cédés 
par  lü  cobcniier,  pourvu  qu'ils  Asseol  partie  de  la 
succession.  C’est  de  là  qu’il  faut  partir  pour  an  ivcr 
à la  soiiilioQ  des  questions  qui  peuvent  se  présenter 
sur  ce  poini . st  l’on  ne  veut  pas  s'ég.irer.  • Toui- 
ller, t.  4.  no  447,  émet  cependant  t'avis  i|ue  le  re- 
trait su(*ccs»oial  n’esl  pat  admissdiie,  au  cas  de  ces- 
sion de  droits  indivis  dans  des  corps  certaiiii  et  dé- 
tcrmiués 
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mer  etie-méme  appela  encore  que  U:s  délais 
déterminés  par  la  loi  soient  expirés,  si, 
postérieurement  nu  Jugement  de  première 
instance,  de  nouveaux  dommages  ont  été 
occasionnés  par  les  faits  à raison  desquels  le 
prévenu  a été  condamné  (ÎJ.  (C.  crim.,  202. j 
La  partie  civile  peut  même  dans  ce  cas  aug- 
menter le  chiffre  de  dommages-intérêts  ré- 
clamés par  elle  devant  les  premiers  Juges. 

Le  (ribiinml  correctionnel  de  la  Seine  a con^ 
damné  Ba.>(ogne  à trois  mois  de  prison  pour 
avoir  donné  un  coup  de  couteau  dans  le  bas- 
ventn*  du  sergent  Leconleur. 

Lors<]ue  ce  jugement  intervint,  la  blessure  de 
Leconleur  paraissait  peu  grave,  tout  semblait 
annonevr  <|ue  le  rétablissement  serait  prochain. 
Aussi  n'obtiDt-il  que  50 fr.  de  dommages-intérêts 
sur  les  400  fr.  qu'il  réclamait. 

Sur  rappel  interjeté  par  le  ministère  public, 
Lecootüur  a déclaré,  encore  bien  que  les  délais 
d'appel  déterminés  pour  la  partie  civile  fussent 
expirés,  se  porter  appelant,  en  ce  qui  le  concer- 
nai!. du  jugement  du  tribunal,  et  a demandé 
qu'une  somme  de  1,500  fr.  lui  fût  accordée  à 
titre  de  dommages-intérêts. 

Leconleur  a fondé  sa  demande  sur  ce  que  sa 
position  s’était  singulièrement  aggravée  depuis 
le  jugement  de  première  instance.  Une  hernie, 
résiillat  imprévu,  s'était  manifestée  depuis  le 
jugement  de  première  instance. 

AABÈT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu’aux  termes 
de  l'art.  3,  C.  criro.,  l'action  civile  peut  être 
exercé<;  en  même  temps  et  devant  les  mêmes 
juges  que  l'action  publique; 

» Considérant  que  Leconteur  s’est  constitué 
partie  civileet  a formé  devant  les  premiers  juges 
une  demande  en  dommages  intérêts; 

> Que  cetie  demande  avait  été  proportionnée 
au  préjudice  par  lui  éprouvé  et  qui  n'aurait 
consisté  que  dans  une  courte  maladie  ; 

> Considérant  (|iie,  depuis  le  jugement  et  l’ap 
pel  qui  en  a été  interjeté,  des  accidents  graves 
ont  été  la  suite  du  coup  de  couteau  dont  ledit 
Leconteur  avait  été  atteint  par  te  fait  de  Bas- 
logne; 

(I)  L'an.  303.  C.  crim.,  fixe  à <1ix  jours  le  delai 
accordé  à la  partie  civile  pour  appeler  du  jugement 
rendu  eo  matière  curreclionnelle.  La  lot  o'a  fait  à 
celle  (lis|Ktsuiou  aucune  excepliou.  et  c'c>l  à tort, 
suivant  nous,  que  Ja  Cüur  de  Pans  a déclaré  vala- 
ble par  l'arrêt  ci-dessus  l'appel  formé  après  le  délai 
de  dix  jours,  en  se  foml.inl  sur  ce  qu'il  y avait  eu 
appel  en  temps  ntiie  par  le  ministère  public,  et  sur 
ce  que  des  accidents  graves  et  impi  évus  lors  du  ju- 
gement de  première  insiance  cl  pendant  les  dix 
jours  qui  avateni  suivi  ce  jugement,  s'étalent  mani- 
festés ultérieurement.  Les  droits  du  ministère  public 
et  de  la  partie  civPe  sont  parfaitement  distincts  : 
l'un  agit  exclusivement  dans  l'tntéréi  public,  et 
l'autre  dans  sou  intérêt  privé;  le  ministère  public, 
lorsqu'il  inierjeiie  appel,  o'a  et  ne  peut  avoir  pour 
but  que  de  faire  réfui  mer  quant  d ta  pénalité  la 
première  décision  Son  appel,  par  conséquent,  ne 
saur.'iii  profiler  à la  partie  civile,  et  ne  |>eut  ètro, 
dans  aucun  cas,  considéré  comme  ayant  conservé 
scs  droits. 

Les  acculent»  survenus  depuis  ie  jugement  et 


> Que,  les  parties  étant  en  cause  pour  procé- 
der sur  r«'iction  publique,  la  partie  civile  a 
inronleslablement  le  droit  de  demander  sur 
l’appel  la  réparation  du  dommage  à elle  causé 
et  qui  est  survenu  depuis  cei  appel  ; 

• Que  la  Cour  saisie  de  l’action  publique  est 
compétente  pour  statuer  ; 

• Cuiisidéraiii  d ailleurs  que  les  débats  et  l’in- 
struclion  oui  fourni  à la  Cour  les  éléments  né- 
cessaires pour  constater  l'étendue  du  préjudice 
dont  il  s'agit  et  en  déterminer  la  réparation  , — 
Condamne  Joseph  Baslogne  à payer  audit  Lecon- 
(inir  une  somme  de  1,200  fr.  à litre  de  dota- 
inages-inlérêls,  etc.  • 

Du  !9  août  1857.  — C.  de  Paris. 

DERNIER  RESSORT.  — Fin  de  xoiv-hicbvoib. 

Untf  Cour  roy  ale  ne  peut,  du  consentement 
même  des  parties,  être  saisie  de  fappel  d*un 
Jugement  rendu  en  dernier  ressort  : elle  ddit 
d’office  déclarer  l’appel  irrecevable  (2).  (Loi 
24  août  1700,  Ul.  4,  art.  5.) 

ABRftT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu'eo  disposant  que 
les  juges  de  première  instance  coiinattroni  en 
dernier  ressort  de  toutes  affaires  personnelles  et 
mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de  1,000  llv. , la 
loi  du  30  août  1700  a voulu  que  devant  ce  tri- 
bunal s'épuisât  la  juridiction;  que  l'appel  des 
contealations  de  ce  genre  m?  peut  être  porté  de- 
vant les  Cours  rovnirs,  pour  tcsqiielles  il  n'existe 
pas  de  principe  d'.itlribution,  puisque  le  litige 
est  terminé;  qu'il  imi>orle  peu  que  les  parties 
consentent  mulueliemeiil  à ce  que  les  juges 
d'appel  statuent;  institués,  en  effet,  seulement 
{Hiur  juger  les  procès  d'une  valeur  que  la  loi  a 
déienniiiée,  ceux-ci  ,<iont  incompétents,  à raison 
roêine  de  la  inaliére,  relaUveineiil  aux  discus- 
sions qui  sont  en  dehors  de  cette  litnKe  ; que  si 
1rs  plaideurs  peuvent  renoncer  à un  recours 
devant  un  degré  supérieur,  U ne  peut  pas  leur 
appartenir  d éfendre  la  juridiction  pour  attri- 
buer aux  juges  im  pouvoir  que  ia  loi  n'a  pas 
voulu  leur  donner;  que  l'ordre  public  est  inté- 
ressé â ce  que  ce  <pii  a été  décidé  sotiveraine- 

aprè*  l’expiration  des  délais  d'appel  ne  peuvent 
faire  reb.-vrr  la  part  e civile  d'une  iléehéancc  pro- 
noncée par  une  disposition  précise,  formelle,  et 
pourlacpiellela  loi  n'a  créé  aucune  exception. 

hoil-ii  ré>ul(er  «lu  sy»tèmc  «pic  uou.v  soutenons 
que  la  partie  civile  ne  (Kuirra  se  faire  iodemoiscr 
du  préjudice  résuit.mt  «tes  acciiienti  imprévus  lors 
du  li'gement  «le  première  instance,  et  dont,  par 
coD»é«pieDi,  on  n'a  pas  dû  lui  tenir  compte?  Mous 
ne  ie  pensons  pat  : li  y a,  dans  ce  ca».  en  effet,  un 
préjudice  nouveau,  non  encore  appi«*cié  par  la 
justice  correctionnelle,  cl  «loüt  les  tribunaux  civils 
IKMirroQl Ordonner  la  réparation. 

(3  Nombre  il'.vriéi»  ont,  plus  oii  moins  expressé- 
ment, coiuai  rr  ce  principe  — F.  Toulouse.  34  nov. 
1823,  Bourges.  3 janv.  1830;  Tüuloitie,  18  déc. 
1835;  Brui..  10  mai  1841  et  30  déc.  1H34.  — Il  va, 
du  reste,  sans  dire  «p^e  ta  règle  sérail  également 
appiicahle.i  t'app-i  desjugem'-nts»-n  derniei  reiiorl 
de  la  justice  de  paix  porté  devant  les  tribunaux  de 
première  instance. 
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ment  |iar  un  Irihiinnl  ne  puisse  ^Ire  remis  (‘u 
qiieslion  devant  un  autre,  le  premier  ne  recon- 
naissant pas  d'autorité  su^iérieure  à la  sienne  en 
cette  matière;  que  la  Cour  ne  pourrait  donc, 
sans  vinlrr  les  règles  de  sa  propre  compétence, 
retenir  la  cause;  qu'elle  doit , au  contraire,  fai* 
sanl  application  de  l'art.  453,  C.  proc.,  recnn- 
nallre  qu'elle  ne  pouvait  être  saisie  et  déclarer 
rappel  irrévocable,  puisque  la  demande  était  de 
moins  de  1,000  fr.,  rtc.  > 

Du  10  août  1837.  ~ C.  de  Toulouse. 

EAU  (cnras  d‘).  — üsini.  — Dohagis  — 
CoarâTKncfi.  — Co^tbat  jddiciairb. 

t.'art.  C44,  C.  c/u.,  n*accoi'de  pat  au  propHè- 
fait  e un  droit  absolu  il*usi>r  det  eaux  qui  ira- 
versent  ton  fonds,  en  ce  sent  qu*H  puisse 
fain'.  des  retenues  arbitraires  et  priijudicia- 
Otes  d tes  voisins  (1).  — ..  . Surtout  lorsque 
tes  retenues  n^ont  pas  pour  cau%e  l*irriga- 
tion;  qu* rites  ont  pour  objet  de  créer  une 
jorce  moirice  à une  usine  nouvelle  au  préju- 
dice d'usines  anciennement  éfubties. 
l.es  propriètitlresd*usînes  étabih  s sur  un  cours 
d*eau  avec  auforisalion  ont,  par  cela  même, 
un  droit  acquis  à ta  jouissance  det  eaux, 
qui  ne  peut  être  modifié  ou  altéré  par  l'éta- 
bl>ssemtnt  d*une  usine  nouvelle  sans  auto- 
risation  iâ|. 

Vne  usine  établie  longtemps  avant  1789,  est 
réputée  autorisée. 

t es  tribunau  t sont  compétents  pour  réprimer 
les  entreprises  d*un  propriétaire  d’usine 
nouvellement  établie  sur  un  cours  d*eau 
sans  autoHiation,  en  ce  qu*etles  ont  de  dom- 
mageable pour  une  usine  préexistante  sur  le 
même  cours  d’eau , et  dont  /^ancienneté 
équivaut  à autorisation  : ce  n*esf  pas  là,  de 
ta  part  des  tribunaux,  empiéter  sur  tes  droits 
de  t*adminislra/ion  dans  le  règlement  des 
eaux  (3;. 

Vn  consentement  donné  par  vne  partie  dans 
ses  conctusions,  ne  forme  pat  contrat  Judi- 
riatre,  s*it  n'a  pas  été  accepté  par  la  partie 
adverse,  et  s'il  ii'cn  a pis  été  tlODoé  acte  par  le 
ird»unal  (i). 

I.a  dame  de  Ponihaud  et  ses  enf.Tiils  son  pro- 
pnétaiiei,  dans  la  commune  du  NeulKMir}i,  près 
Mnriaiii,  de  moulins  fort  anciens,  situés  sur  la 
rivière  de  la  Cance,  aii-tlessous  d'une  Elalure 
construite  en  1821,  saii»  autorisation  de  l'admi- 
nislralion,  par  Üécliancé,  représenté  depuis  par 
K.1  Hile,  la  dame  Thnitmin. 

Eu  182G,  la  dame  de  Puidbaiid  et  coiisurls  as- 

il)/-',  en  «ent  contraire,  Bmirges,  7 avril  1857, 
âiiètduiii  nous  avons  combattu  la  doctrine. 

tacite  aiiloritalion  |>eu(  ^ans  dnute  être  donnée 
par  l'admiDistraiion  ; mais  ce  ii'ol  qu'à  ihaigc; 
d'in'iciDDdé,  par  qui  de  druil,  puiir  les  proprié* 
ta  res  d'usines  qui  ftotiffrenl  de  l'étab  isscnient  nou- 
veau. ^ Z-'.  Part.  48  de  la  loi  du  t6  sept.  1807,  et 
les  observations  de  l'avocat  géDéral,  — P',  aii-si 
Himnihon.  du  Domaine  pubhc,  t.  3,  n'*  1112, 
11^1  ti  suiv.,  et  Üavic-I,  Cours  d’eau,  ii«*  391  et 
»uiv. 

tS)  y.  dans  le  même  seiu,  Ca^s.,  8 mai  1832  et 
l'oilins.  9 ma  1833.  enfin  une  ordoiiiiaiiiv  du  cuu- 
Hd  d'hiat  <iu  lu  jn.b  1833. 
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sinncnl  Déchanoé  pour  qu'il  ait  à cesser  des 
retemirs  dVau  par  lui  praliquées  pour  l'usage 
de  son  usine. etqui  avaient  pour  résiliât  de  faire 
chômer  Ictus  moulins  ou  de  les  exposer  à rece- 
voir à la  fois  iiiie  trop  grande  quantité  d’eau.  — 
A l'appui  de  celle  demande,  (a  dame  de  Poiithaud 
et  curiKorU  soutiennent  que  leurs  moulins  exis- 
tent depuis  un  temps  immémorial , même  avant 
1780  ; que  ceiti*  ancienneté  vaut  pour  eux  auto- 
risation, C'umne  si  elle  eût  eu  lieu  par  ordon- 
nance royale;  que  par  conséquent,  depuis 
nombre  d'années,  ils  ont  droit  de  propriélé  sur 
la  quantité  d'eau  néc«ssaire  pour  ineilre  leurs 
moulins  en  muiivemeiil  ; que.  p irtanl , -Is  sont 
fondés  à s’opposer  it  ce  que  ruuue  de  Décb.incé, 
établie  nouvellement,  leur  |K>r(e  préjudice  en 
interceptant  le  cours  de  la  rivière.  — Iis  ajou- 
tent enfin  qu'aucune  loi  ne  JiisliHe  les  retenues 
arbilraires  de  Uéchancé,  pas  même  l'art.  614, 
C. Civ.,  qui  n'accorde  aux  propriétaires  riverains 
qu'un  simple  droit  d'usage  et  d'irrigation  , mais 
iiiillenii lit  le  droit  d'arrêter  le  cours  des  eaux, 
soit  pour  simple  agrément,  soit  pour  s'eu  servir 
coniuie  force  inolnce. 

A ces  moyens,  Déchaiicé  répond  : — Que  l'art. 
ü44,C.civ .,  po  een  principe  que  tout  propriétaire 
a le  droit  d’user  des  eaux  qui  traversent  sa  pro- 
priété. |KMir>ti  qu'il  les  lende  à leur  cours  ordi- 
iiaiiT  à la  sortie  de  scs  fonds  ; — Ou'évidcniment, 
ce  mot  uverdnil  s'entendre  dans  le  sens  le  plus 
large;  que  Pari.  C4.5  vient  à l'appui  de  cette  in- 
terprétation, car  il  ne  distingue  point  entre  les 
prupnélaircs  fonciers  et  les  propriétairej  indus- 
triels; — • Qu'en  conséquence,  Uéchaiicé  peut 
leieiiir  les  eaux  aulaiil  de  temjfS  ({Ue  l'exige  le 
Service  de  son  tisiue.  — l.e  défendeur  ajoute  que, 
dans  le  cas  où  ce^  retenues  puiierairiil  alleinle 
aux  droits  de  la  dame  Fonlliaud  et  consorU,  il 
y aurait  réglemciil  à faire,  et  par  couséqiienl 
lieu  b renvoi  devant  l'autorité  adiuiiiislralive, 
attendu  l'iiicomiiéience  des  tribunaux  quant  à 
cel  objet. 

29  mars  1827,  jugement  du  tribunal  de  Mor* 
laiii,  qui  déclare  que  Üéchancé  a le  droit  de 
retenir  toute  l'eau  nécessaire  à sou  usine  ; tou- 
tefois, i)  invite  b-s  parties  à s'entendre  |»ar  un 
réglement  amiable. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  Jusqu'en  1832, 
époi;ue  à laquelle  les  dame  de  Ponihaud  et  con- 
sorts intentent  uuo  action  nouvelle  contre  la 
dame  Tlioumiii.  héritière  de  Déchancé,  préten- 
dant que  par  siiilu  d'agrandissements  opérés  en 
1831  dans  la  h ature,  et  au  moyen  d'un  nouveau 


(4)  Ce  <ierni(.r  puiiu  ii'est  résolu  qii'imparfaile- 
meut  |iar  l'ariéi.  — Pour  qu'iiti  contrat  judiciaire 
se  forme,  viirtii*il  d'im  couscoteincui  et  il'unv  ac- 
ceptation ? Un  bien  faiil-ii  nécessaircincDl  que  le 
tribunal  donne  acte  aut  |»arlifset  du  consi-nietncui 
et  de  l'acceptation?  Nous  pinsons  que  racccptaiion 
est  süfhsjote  pour  lornicr  le  contrat...  bauf  à la 
parue  qui  a inli-iét  à la  consiatation  judiciaire  de 
ce  coniral,  à d mander  qu'ii  en  soit  donné  acic 
par  te  irdtunal.  — Telle  est  du  reste  la  doctrine  en- 
seiguéc  par  Meiiin,  Rép.,  v»  Contrai  judiciaire. 
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harraf^e  construit  sur  la  rivtèrr,  les  retenues 
dVaii  qui  ont  Joiirnellemonl  lieu  sont  cneore 
plus  nuisihies  que  par  le  passé. 

11  janv.  1854,  jugement  du  tribunal  de  Mor> 
tain  conforme  à la  décision  de  1897. 

Appel,  et  du  jugement  de  1837,  qui  n*avait 
pas  élé  signifié . et  du  jugement  de  1 834 , de  la 
part  de  la  dame  Ponthaiid  et  consorts. 

Les  .ip|Hflaii(s  font  d'abord  valoir  un  moyen 
pris  de  consentements  ou  acquiescements  donnés 
par  leurs  adversain^s.  — Ils  soutiennent  que, 
lors  du  Jugement  de  18i7,  D«*chancé  ayant  dans 
ses  coiiciusions  consenti  h ne  retenir  que  vingt- 
sept  pouces  cubes  d eau  pour  l'usage  de  son 
Ui>iMe,  il  y a eu,  sur  ce  point,  contrat  Judiciaire 
foriiié,  qu'en €on$é<pieiice,  ladameTlioiimin,  ne 
jKUt  désormais  exiger  que  cette  même  quantité 
4lVau.  — Subsidiairement,  les  appelants  s'i  n ré- 
lernil  à leurs  moyens  de  1827. 

les  intimés  répondent  qu'un  consentement 
isolé  comme  celui  de  Déchuncé,  sur  la  quantité 
d'eau  qiiM  regardait  alors  comme  suffisante  à 
son  usine,  n'a  pu  former  un  contrat  Judiciaire, 
lorsque  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas  eu  acceptation 
de  ce  consenlemenlile  la  parlde  ses  adversaires, 
et  qui*  le  tribunal  n'en  avait  même  pas  donné 
acte.  Au  fond,  les  intimés  concluent  à la  con- 
fit maiiuii  pure  et  simide  des  jugements  de  1837 
cl  1854. 

L’avocat  général  Diifaur-Monlforl,  dans  un 
réquisitoire  remarquable  dont  nous  reprodui- 
sons la  substance,  a réiiiiiné  b^  moyens  des  par- 
ties et  posé  les  véritables  principes  qui,  selon 
nous,  devaient  régir  la  cause. 

Les  réclamants,  a dit  l'avocat  général,  soii- 
•liennenl  que  leurs  moulins  existant  de  temps 
iiiiiuéinorial,  même  avant  1780.  ils  ont, de  même 
que  les  usines  autorisées  par  ordonnance  royale, 
un  dioit  de  piopriélé  sur  la  quantité  d’eau  né- 
iiessaire  |K>ur  les  iiiellre  en  mouvement  ; qu’en 
conséquence,  ils  peuvent  s'opposer  à ce  que 
riistiie  de  la  dame  Tlioiimin,  récemment  établie, 
intercepte  le  cours  de  la  rivière  d'une  manière 
qui  leur  préjudicie.  — • De  son  côté,  la  dame 
Tliouiiiin  préit-nd  qu'il  suffit  que  la  rivière  Ira* 
vei«e  sa  propnété,  pour  qu'elle  ail  le  droit  d'en 
t'Heiur  les  eaux  autant  de  temps  que  l'exige  le 
service  de  son  usine,  pourvu  qu'elle  les  rende  à 
leurs  cours  ordinaires  à la  sortie  de  ses  fonds. 
•—  Ce  n'est  lu  , dit  elle , que  l’exercice  du  droit 
d'usage  qu'accorde  I ai  t.  044,  C.  civ.  — Ce  droit 
n'a  d’autres  limites  que  celles  de  son  intérêt  ; il 
ne  souffre  d'autre  exception  que  le  cas  d’abus 
pièjudiciable  aux  propnélaires  inférieurs.  — Au 
surplus,  n'adiiiil-oii  pas  celUc  plénitude  du  droit 
d'usage;  siipposât-on  que  les  retenues  opéiées 
par  la  dame  Thoumin  seraient  contraires  aux 
droits  de  la  dame  de  Poiilhaud  et  consorts,  il  y 
aurait  règlement  à faire;  la  Cour  serait  incoin- 
péleiilc  pour  y procéder;  elle  devrait  renvoyer 
les  parties  devant  raulorilé  administrative 

Tels  sont  les  deux  systèmes  opposés  entre 
lesquels  la  Cour  est  appelée  à prononcer. 

Sous  rancieii  régime,  tes  cours  d'eau  non  lia- 
vigabb  s ni  BoUables  étaient  considérés  comme 
la  propnélé  privée  des  seigneurs,  qui  s'en  étaient 
arroge  raïuéiiageiiieiil  et  la  disposilioii  dans 


(10  AOUT  1837.)  501 

l'étcndiie  de  leurs  fiefs.  Il  résullnil  de  là  que 
ectix  à qui  des  seigneurii  conct  d.iieni  le  droit  de 
construire  un  moulin,  acquéraient  la  propriété 
d'une  niaise  d'ean  suffisante  pour  le  inellre  en 
mouvement.  — Les  lots  abolitives  du  régime 
féoiial  ont  replacé  les  cours  d'eau  dans  le  droit 
cominiiii.  Toutefois,  la  législation  nouvelle  n'a 
pas  été  jusiprà  supprimer  le  droit  des  anciens 
moulins  à I.*)  force  inoiriee  qu'ils  )Miisaienl  dans 
les  cours  d'eau;  elle  a ri^pccté  ce  droit  lorsqu'il 
était  tégulièremenl  acquis  ou  présumé  tel.  Il 
s'est  trouvé  seulement  modifié  par  les  disposi- 
tions de  l'.irl.  641,  C.  civ.,  suivant  lequel  les  ri- 
verains supérieurs  peuvent  se  servir  des  eaux  à 
leur  passage  |HMir  l'irrigalion  de  leurs  (erres, 
ou  même  en  user  autrement  quand  elles  traver- 
sent leurs  héritages. 

Mail,  dans  l'espèce,  la  dame  Thoumin  n'use 
pas  des  eaux  pour  l'irrigalion  de  ses  propriétés; 
elle  les  emploie  comme  force  motrice  pour 
faire  marcher  sou  usine;  de  là  liait  la  question 
de  savoir  si  le  droit  d’usage  que  confère  l'arti- 
cle 6 14.  C.  civ.,  s'applique  à celle  destination. 

La  dame  Thoumin  soutient  que  dans  cel  ar- 
ticle le  mol  tsserdoitélre  entendu  dans  le  sens 
le  plus  large,  pour  tous  tes  moyens  licites  d'uti- 
liser un  cours  d'eau.  Celte  mlerprélation  s'ap- 
puie, suivant  elle,  surl.i  différence  de  rédaction 
des  deux  paragraphes  de  l'art.  044  et  sur  l'arti- 
cle 645,  qui,  en  inenlionnaiil  les  droits  de  la 
propriété,  nu  distingue  point  entre  la  propriété 
foncière  et  la  propriété  imluslrielie. 

11  nous  parait  hors  de  doute  que  l’eau  qui 
traverse  un  ronds  peut  être  légalement  employé 
à une  foule  d usages  autres  que  Tirrigation  ; à 
des  usages  d'utilité  domestique,  comme  i'éiahlis- 
semeril  d'un  vivier,  même  à des  usages  de  pur 
agrément,  pourvu  que  l'eau  conserve  son  cours. 
— Mais  remarque!  que  dans  ces  divers  cas,  l'eau 
est  employée  dans  sa  neiWTC  d'élément  liquide. 
Il  existe  entre  l’eau  et  la  terre  qu'elle  fertilise, 
ou  les  habitations  dans  lesquelles  on  l'emploie 
comme  objet  de  première  nécessité,  une  affinité 
telle  qu'on  peut  considérer  l'eau  comme  un  a|>- 
pendiee  des  fonds  qu'elle  traverse.  De  là, ce  droit 
d’usage  i|ue  l'art.  044  , C.  civ.,  reconnaît  bien 
plus  qu’it  ne  l'accorde , car  c’est  avant  tout  un 
droit  naturel.  — Y a-t-il  parité  de  raison |H>ur 
que  ce  droit  existe  relativement  à l'eau  consi- 
dérée comme /orce  motrice?  Il  semble  que  non. 
Cette  desliiialion  n’est  pas  une  suite  nécessaire, 
un  accessoire  nature  de  ta  propriété  du  sol  ; dans 
ce  cas,  l'eau  ne  s’emploie  plus  pour  féconder  le 
sol  ou  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'habitation; 
ce  n'est  plus  qu’un  moyen  de  pression,  comme 
serait  la  vapeur,  comme  serait  le  gaz.  Il  n'y  a 
pas  entre  rétablissement  industriel  et  l'eau  cette 
affinité,  ces  rapports  rialiirels  et  nécessaires  qui 
existent  entre  l'eau  et  la  terre  ou  les  habilaliont. 
~Dne  dernière  remarque  nous  parait  repousser 
l'extension  du  droit  d'usage  qtie  confère  l'arti- 
cle 044 , C.  CIV.,  à la  force  motrice  de  l'eau.  Si 
ce  droit  d'usage  s'appliquait  à la  force  motrice, 
it  suffirait  d'étre  propriétaire  des  deux  rives  pour 
être  maître  de  la  pente  dans  toute  l’étendue  de 
, sa  propriété.  Dés  loi  s,  radmiiiislralion  ne  pour- 
i rait  pas  concé«ier  à un  propriétaire  inférieur, 
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pour  fnirc  mouvoir  son  usine,  une  peiUe  <|ui 
naitraii  cuire  les  propriétés  du  riverain  supé> 
rieur;  or,  nous  verrons  hieniOl  que  ce  pouvoir 
appai-lieiit  à radminislraiion. 

Mais  adinetions  un  insianl  que  I > dame  Thou- 
min.  en  qualité  de  propriétaire  des  deux  rives, 
puisse  user  des  eaux  de  la  Cance,  même  comme 
force  motrice.  — • Serait-il  vrai,  dans  celte  sup- 
position, que  Tari.  644.  C.  civ.,  lui  donnât  le 
droit  d'arrêter  les  eaux  dans  sou  hériia|;e,  de 
les  y retenir  pétulant  un  temps  plut  ou  moins 
long,  pendant  douze  à >(uinze  heures  par  jour? 
c'est  la  question  du  fond  dans  ce  procès. 

]|  nous  semble  qu’en  ex.iiiiiiianl  la  loi  dans 
son  principe,  dans  son  esprit  el  dans  tes  termes. 
011  doit  répondre  négaliveineiil.  — Quel  est  l'oli- 
jet  sur  lequel  sialui*  l’arl.  644,  C.  civ.  ? üiie 
eau  courante  : aqua  proftuenê.  « L'eau  cou- 
rante, dit  David,  Traité  de$  cours  d*eau%  i.  â, 
p.  3,  par  sa  perpétuelle  loolulité,  est  essentielle* 
ment  une  chose  commune,  pui»<|u'elle  se  dérobe 
ù toute  possession  permanente.  i ^ C'est  une 
chose  commune  à tous  les  riverains,  précisé- 
ment parce  qu’elle  est  courante.  Si  vous  la 
retenez  douze  heures  par  jour,  vous  lui  olez 
pendant  ce  temps  sou  caractère  essentiel,  vous 
eu  faites  momentanément  un  étang;  vous  ah- 
sorbez  pendant  ce  temps  a vous  seul  l'usage  qui 
appariietil  à tous.  — La  Cour  de  Bourges,  il  est 
vrai,  par  d'anciennes  décisions,  el  tout  r^cein 
ment  par  un  arrêt  du  7 avril  1837,  a jugé  que  le 
propriétaire  d'un  fonds  traversé  par  une  eau 
coiiraiile,  peut  s'en  servir  pour  l'irrigation  de 
ses  propriétés,  même  de  manière  à l’absorlier 
entièrement  ou  prestpie  entièrement  ; i|u'il  suffit 
que  ce  propriétaire  aitl'aildes  dispositions  pour 
que  les  eaux  non  alisoi  liées,  s'il  en  reste,  repreii- 
neiil  leur  cours  naturel  à la  sortie  de  ses  fonds... 
— Celte  inierprélaMun  est  contraire  aux  art.  300 
et  307  de  la  coutume  du  ^onlla^dle,  ainsi  qu’à 
raiicioiine  jurisprudence  attestée  par  Buurjoii, 
Droit  commun  de  la  /-'rance,  i.  3,  p.  10.  des 
Sercitudes  t n<>  10,  el  par  Uenrys,  liv.  4,  ques- 
tion 180,  t.  3,  p.  1001.  bile  est  égaleinenl 
en  opposition  avec  la  doctrine  de  Pardessus, 
Proiidhoii  i-l  Oaviel , qui  professent  qu'eu  celle 
matière,  le  droit  de  chaque  propriétaire  doit  se 
combiner  avec  le  droit  équivalent  des  autres 
propriétaires,  et  qu'il  n'y  a pas  de  privilège  en 
faveur  des  fonds  supérieurs.  — On  doit  donc 
regarder  comme  certain  que,  dans  les  principes 
du  droit , il  ti'esl  pas  permis  de  refenfr  l'eau  cou- 
raille  dont  s'occupe  l’art.  644,  C.  civ. 

Mais  il  est  un  point  de  vue  plus  iiuércstanl, 
sous  lequel  un  doit  envisager  la  question  pour 
arriver  à bien  définir  la  nature  des  droits  des 
parties.  — La  pente  des  eaux,  considérée  cüiuine 
force  motrice , n'est  pas  une  chose  dont  tout 
riveraio  puisse  disposer  à sou  profil  particulier, 
en  sa  seule  qualité  de  riverain,  comme  d'un  ac- 
cessoire de  sa  propriété  : rnitérét  général  exi- 
geait que  l'Ëial  lût  investi  du  droit  d'en  régler 
et  d’en  concéder  rusage.  — Ce  droit  pour  l'Eial, 
de  disposer  de  la  pente  des  cours  d’eau,  résulte 
de  la  loi  des  13-30  août  1790,  qui  charge  l'ad- 
minstralion  « de  procurer  le  libre  cours  des 
eaux....,  de  les  diriger  vers  un  but  d'utilité  gé- 
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nérale;  * de  la  loi  du  6 oct.  1791 , qui  lui  donne 
le  pouvoir  « de  fixer  la  hauteur  des  eaux  » ; 
enfin , de  1.1  loi  du  14  flor.  an  1 1,  qui  confie  au 
gouveriiemcni  « le  soin  de  pourvoir  au  curage 
des  cinatix  c\  rivières  non  navigables,  el  de  r^> 
gleinenler  leurs  cours,  lorsqu'il  y aura  lieu...  i 

— Ici.  l'uiilorisnlion  royale  n’e.st  pas  seulement 
une  mesure  d'ordre  el  de  police.  La  concession 
du  droit  d’établir  une  usine  et  le  règlement  de 
h pente  destinée  à la  faire  mouvoir,  confèrent 
sur  celle  pente  un  droit  qui,  relativement  aux 
liers,  a tous  les  effets  d'un  droit  de  propriété.— 
L'btat  lui-méme,  tout  en  conservant  le  pouvoir 
inaliénable  de  retirer  l’aulorisalion  ou  d'en  mo- 
difier l'exercice  dans  un  inlérèt  d'utilité  publique, 
ne  peut  néanmoins  en  user  qu'en  indemnisant  le 
€oiicessionnairt‘ dépouillé  ou  préjudicié.  C'est  ce 
que  prouve  l'art.  48  de  U loi  du  16  sept.  1807. 

— El  par  une  cunséquence  du  même  principe, 
si  l’administration  fait  une  concession  nouvelle 
qui  puisse  nuire  à une  usine  précédemment  au- 
torisée, celle  concession  n'est  censée  faite  que 
sauf  les  droits  des  tierSf  et  par  conséquent  sauf 
les  droits  de  l'ancienne  usine.  Si  la  réserve  o'esl 
pas  formelle,  ellecsttoujourssous-enleiidue.— 
Tels  sont  les  droits  des  usines  autorisées  par 
ordomiance  royale. 

Mniiil*nam.  quelle  est  la  pobilioii  des  moulins 
des  réclamants?  Ces  moulins  existaient  plus  de 
quarante  ans  avant  1790;  or,  il  est  cunstatil  que 
les  usines  de  celte  ancienneté  sont  censées  auto- 
risées : c'est  ce  qu'atteslenl  Pardessus  el  de  Gor- 
meiiin.  en  se  foiidanl  sur  une  circulaire  du  mi- 
nisire de  l'intérieur  de  l'an  13.  interprétative  de 
l’arrélé  du  39  vent,  an  6.  — On  considéra 
comme  réellement  autorisées  les  usines  établies 
avant  1790,  en  vertu  </e  permissions  légales, 
quelque  récente  que  (ùl  la  permission.  Pourquoi  ? 
parce  que.  sous  l'ancien  régime,  les  seigneurs, 
sans  la  permission  desquels  on  ne  |K>uvail  con- 
struire une  usine,  liaient,  comme  aujourd'hui 
I lîlat,  maîtres  de  disposer  de  la  pente  des  cours 
d’eau.  — Si  la  perinission  n'étail  pas  représen- 
tée, mais  que  l'usine  existât  quarante  ans  avant 
1 700,  une  possession  de  cette  durée  élaiii  réputée 
immémoriale , faisait  présumer  une  concession 
régulière,  elle  équivalait  au  titre.  En  tout  cas. 
elle  opérait  prescription,  puisqu’elle  s'élail 
exercée  au  vu  et  au  su  du  seigneur,  propriétaire 
du  la  |HirUe.  — Disons  donc  que  les  moulins  des 
réclamants  doivent  être  assimilés  à des  usines 
autorisées  par  ordonnance  royale;  qu'ils  ont  un 
droit  acquis  à la  pente  d’eau  nécessaire  pour 
leur  action;  que  ce  droit,  vis-à-vis  des  tiers, a 
tous  les  caractères  d'un  droit  de  propriété.  ^Or, 
une  ancienne  usine  aySnt  vis-à-vis  des  tiers  un 
droit  de  propriété  sur  (a  pente  des  eaux,  tout 
acte  qui  diuiinue  celle  pente  est  une  atteinte 
|torlée  à ce  droit,  el  s'il  en  résulte  un  préjudice, 
il  y a lieu  à des  dommages-intérêts.  — La  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  dans  l'es- 
pèce par  la  dame  de  Donlbaud  et  consorts,  nous 
parait  donc  partailemeiil  justifiée. 

Mais  la  Cour  pcMit-eile  adjuger  dès  à présent 
ces  dommages-inlérèls , sauf  à reuvoyer  les 
parties  instruire  sur  leur  quotité?  Ou  bien  oe 
doiL-clle  pas  se  déclarer  incompétente  par  te  moUf 


Jurisprudence  des  Cours  tTappeL 


(IOaovt  1897.) 

(fu'il  s'af^irail  d*un  rèf;t<‘inen(  dVaux  ?...  — Il  eit 
con«(aiii  qu'à  rndminittration  leule  apparlr«nt 
le  droit  de  faire  dei  r^glernent»  généraux  sur  |ei 
cours  d'eau,  et  de  fixer  la  hauteur  des  dévi  r- 
soirs;  que  l'aulnrité  judiciaire  ne  poul  pas 
méconnaître  ou  même  inlerpréier  im  acte  admi> 
nistrahf.  Mais  il  nV$(  pas  moins  cerlaiii  que 
toutes  demandes  en  dnuimagrs  intérêts  sont  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires  ; que  toutes 
questions  de  propriété,  toutes  contestations 
d'inlérét  privé  doivent  être  Jugées  par  eux.  — 
Avons-nous  à craindre  ici  de  contredire  un  acte 
administratif?  Non-seulement  les  retenues  faites 
par  la  dame  Tlioumin  ne  sont  pas  autorisées, 
mais  son  usine  elh'-inéme  ne  l'est  pas.  — Vaine- 
ment se  prévaut-elle  de  ce  que  cette  usine  rem- 
place deux  moulins  dont  l'un  aurait  été  construit 
dés  r.innée  1741  ; on  sait  que  pour  convertir  un 
moulin  en  filature,  une  nouvelle  autorisation 
est  indispensable  (Cormenin,  l.  9,  p 359).  — Il 
s’agit  donc  de  retenues  non  autorisées,  faites 
pour  une  usine  sans  existence  légale.  ~ Est-ce 
un  réglement  d'eau  qu'on  vous  demande?  D’n- 
bord  les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  incompé- 
tents qu'à  l'égard  des  lèglements  généraux.  Il 
leur  est  permis  de  régler  l'usage  des  eaux  entre 
particuliers,  entre  propriétaires  d'usine,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  pas  de  modification  dans  leur 
élévation  générale.  — On  prétend  qu’en  interdi- 
sant à la  dame  Thoiimin  de  faire  des  retenues, 
on  modifiera  néceessairemeMl  la  hauteur  de  la 
rivière,  et  qu'il  en  résultera  une  sorte  de  règle- 
ment général.  La  réponse  est  facile  : pourquoi 
défend-on  aux  tribunaux  de  faire  des  régleinenls 
qui  eliangent  les  usages  anciens,  ou  qui  dérogent 
aux  règlements  administratifs?  Parce  qu'on  ne 
veut  point  qu'ils  modifient  ce  que  l'administra- 
lion  a ordonné  ou  sanctionné.  ~ Mais  quand 
cVsl  un  particulier,  qui,  par  une  voie  de  fait,  a 
changé  l'élal  ancien,  est  er  attenter  aux  droits 
de  l'adiulnislraiion , que  de  réprimer  celle  voie 
de  fait  illictle,  de  ramener  les  eaux  à leur  pre- 
mier étal?  Y a-t-il  là  règlement,  règlement  dé- 
rogeant à celui  de  radiniiitsiralioa  ? NVst-ce  pas 
aueontraire  le  rétablissement,  et  par  conséquent 
rexécution  de  ce  qu'elle  a fait  ou  approuvé? 
.4insi.  point  d'acte  administratif  à interpréter  ou 
à contredire;  point  de  règlement  d’eau  à faire;  il 
en  existe  un  comacré  par  le  tempe  ; il  s'agit 
seulement  d'y  ramener  l'usine  qui  s'en  est 
illégalement  éc.iHée,  question  de  propriété, 
de  duinm.iges-iriiéréls , débat  purement  privé 
dont  rmlmifiislration  ne  peut  pas  connaître  ; 
débat  qui  d'ailleurs  laisse  entier  sou  droit  de 
rêgleinenl  pour  l'avenir;  nous  ne  voyons  là 
rien  quisttrie  du  cercle  des  allribiilions  de  la 
Cour. 

Quant  au  contrat  judiciaire  que  les  téclamanls 
prél'  ndent  résulter  du  t<msenlemenl  passé  dans 
les  conclusions  de  Décbancé,  |>ère  de  la  dame 
Thoiimin.  nous  n’insistons  pas  sur  ce  moyen, 
qui  ne  nous  parait  nullement  tonde  : iin  ronirat 
judiciaire  ne  le  forme  pas  par  le  seul  coiisenie- 
menl  d’une  des  pai  lles  linnné  dans  des  conclu- 
sions; il  faut,  ou  que  ce  consentement  uit  été 
accepté,  ou  au  moins  que  les  Juges  en  aient 
donné  acte;  et  dans  l'espèce,  nous  ne  rciicou- 
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Irons  qu'un  consentement  isolé  qui  ne  peut  pro- 
duire aucun  eCfd. 

ARRÊT. 

% LA  COUR.  •—  Considéranlque,  si  la  première 
partie  de  l'ail.  644,  C.  civ.,  se  borne  à donner 
au  propriétaire  d'un  cours  d'eau  non  navigable 
ou  fluUabIc,  le  droit  de  s'en  servir  à son  passage 
pour  i'irrigaiioii  de  ses  propriétés,  lu  seconde 
partie  du  même  article  s'exprime,  à la  vérité, 
d'une  manière  plus  générale  à l'égard  du  pro- 
priétaire du  fonds  traversé,  en  l'autoniant  à 
Uier  de  l'eau  dans  l’inlei  valie  qu'elle  parcourt 
sur  son  héritage;  mais  que  l'on  conclurait  à 
tort  de  Ci  lie  expression  en  ssier,  prise  dans  son 
sens  absolu,  qu'elle  lui  attribuerait  le  droit 
d exercer  des  retenues  arbitraires  , ce  qui  serait 
évidemment  opposé  à i'esprii  qui  se  manifeste 
dans  l'article  tiii-iuéine,  où  l'un  voit  que  l’usage 
de  l'eau  courante  n’apprtrlicnt  au  propriétaire 
de  l'héritage  traverse,  qu'à  la  charge  de  la 
rendre  à son  cours  naturel  à Li  sortie  de  son 
fonds,  c'est-à-dire  de  respecler  sa  nature  d'eau 
courante  dont  les  propriétaires  inférieurs  sont 
appelés  à bénéficier  comme  lui,  eu  souffrant 
toutefois,  en  faveur  de  ceux  qui  les  précèdent, 
€0  que  l'éclameiil  les  besoins  de  t'irrigalion; 
besoins  que  l'art,  644  place  au-dessus  de  toute 
contestaiiüii . sauf  l’inUTVeniion  du  pouvoir 
médiateur  accordé  dans  ce  cas  aux  tribunaux 
par  ('art.  645  ; 

» Considérant  que,  d'après  le  droit  établi  par 
le  Code  civil,  Tusage  de  l'eau  per  mis  au  proprié- 
taire traversé,  ne  jmurrail  donc  aller  jus<|u'à 
l’autoriser  à en  exercer  la  retenue,  pour  toute 
autre  cause  que  rirrigalion  , qu’aulani  f|ue  par 
là,  il  ne  blesserait  pas  un  iiitérél  juste  et  raison- 
nable qu'auraient  les  autres  propriétaires  à 
vouloir  maintenir  le  courant,  pour  en  jouir  en 
vertu  du  droit  dérivant  de  la  situation  naturelle 
des  lieux,  ou  en  vertu  d'un  droit  fondé  sur  des 
lilresou  toute  autre  cause  reconnue  par  les  lois  ; 
que  c’est  sous  ce  ;>oinl  de  vue  qu'il  convient 
d'examiner  la  prétention  des  appelants; 

• Cuntidérani  que  le  courant  d’eau,  en  laiit 
qu'on  l'envisage  dans  sa  marche  fugitive,  et 
quant  à la  force  motrice  qu’elle  lui  procure, 
n'est  pas  une  chose  dont  chaque  individu  rive- 
rain ou  traversé  puisse  rigoureusement  se  pré- 
tendre propriétaire  par  droit  d'accession  à son 
héritage  ; qu'il  faut  inévitablement  admettre  ici, 
lorsqu'il  s'agit  de  l’application  de  la  force  mo- 
trice aux  usines,  lu  pouvoir  di8(H*tisaleur  de 
raduiintsiralion , organe  de  la  puissance  pu- 
blique, dans  le  règlement  de  U jouissance  des 
choses  qui  échappent,  par  leur  nature,  à 
rap{iropri<itiou  exclusive  du  domaine  privé; 
qu'iunsi,  c’est  à radminislralioii , en  vertu  de 
son  droit  de  police  sur  les  eaux,  qu'il  appartient 
de  conférer,  en  te  détcrininant  principalement 
par  des  raisons  d'utilité  publique,  et  par  la  con- 
sidération des  droits  des  riverains  en  général, 
rsulontatioii  ü établir  des  usines,  et  de  s’en 
servir  conformément  à ce  qu  elle  prescrit  ; 

■ Coiisidéraiil  que  celte  autorisation  uue  fois 
obtenue,  crée  eir  faveur  du  propriétaire  de 
Tusme  un  droit  à la  Jouissance  du  courant , et 
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ci'lijî  dVmp^rhPr  fiu’il  y soit  |>or(é  alleinle  par 
d<*«  eii(reprit(‘s  itniivHlps  non  niiloriiM'M's  ; qii*ii 
n<-  s'agit  pai  ici  dVxainim  r jusqu'à  quel  potnl 
ce  droit  est  susceptible  ou  non  d’être  changé  ou 
modibé  par  radministralion  ; qu’il  sulBl,  pour 
qu'il  faille  le  respecter,  que  l’aulorilé  compé* 
lente  n'y  ail  apporté  aucun  changement; 

• Considérant  que  les  usines  anciennes  éla- 
blies  antérieurement  à 1 789,  sont,  par  le  fait  de 
leur  ancienneté,  réputées  |»oiirviics  de  raulori» 
salion,  et  que  le  mo<le  et  le»  condition»  de  leur 
existence  sont  réglés  d';iprés  leur  possession  ; 

> Considérant  que  les  usines  des  ap|>elanis 
exsitaienl  dés  rannée  1789,  et  déjà  de  lemps'un- 
inéinorial  ; que  l’on  ne  [u-éiend  pas  qu’il  ait  été 
rien  changé  par  leurs  |K)S'essetirs  au  régime  des 
eaux  primitivement  établi  pour  les  mtdtre  en 
action;  que  l'usine  de  la  daine  Thoiiiniii  et  Dé- 
cbancé,  «lu  rontraiee.  ne  remonte  pas  à plus  de 
douze  années  . et  n’a  pas  même  reçu  l’allnche  de 
l'aitionlé  adininistralive,  (|ue,dé»  Ion,  il  sud  de 
ce  que  dessus  que  ta  dame  Thmiiniii  et  Dé- 
cliancé  ne  peuvent  rien  f.iire  qui  prive  lesdits 
appelants  des  avantages  dont  ils  Jouissent  ; 

, • Mais  considérant  que  le  droit  des  appe- 
lants contre  la  dame  Thoiimiii  et  Déchancé  ne 
s’étend  pas  au  delà  des  limites  de  leur  intérêt , 
et  quM  n'ont  qualité  pour  demander  la  suppres- 
sion des  retenues  exercées  par  eux.  qu'autant 
qu'elles  gêneraient  la  marrhe  de  leurs  usines  el 
la  rendraient  moins  av.inlageiise; 

• Considérant  que,  Niiivant  les  principes  qui 
viennent  d’élre  posés,  la  ilame  Thoiiroin  et  Üé- 
chancé  ne  peuvent  faire  de  retenues  lorsqu'il 
coule  assez  d'ean  dans  la  rivière  pour  alimenter 
les  usines  des  appelants,  et  que,  dans  le  cas  où 
la  qiiaiiliié  d’eau  ne  serait  pas  suffisante,  ta 
retenue  ne  devrait  avoir  lieu  que  <le  mtinière  à 
ce  que  l’eau  ne  fût  pas  envoyée  dans  un  volume 
tel  que  les  appelants  n'en  eussent  pas  a.ssez , ou 
se  Irouvasgeiil  exposés  à en  fH-rdre;  que  si  la 
daine  Thouroiii  el  Déchancé  en  ont  agi  antre- 
ment,  ils  l'oiil  fait  sans  liroil  et  qu’ils  eu  doivent 
indemnité; 

• Considérant  que  rinsiruclion  du  procès  ne 
fournit  pas  de  documents  qui  penneUent  de 
statuer  dés  à présent  sur  ces  divers  points  ; que 
le  consentenieiil  passé  par  Déchancé.  père  des 
intimés,  dans  ses  conclusions,  lors  du  jugement 
du  29  mars  1827,  de  ii’arréler  les  eaux  que 
lorsque  le  lit  de  la  rivière  de  Came  n'en  contien- 
drait |»as  le  volume  indiqué  dans  Icsdiles  conclu- 
sions, ne  fut  point  accepté  par  la  dame  dn 
Poiiihaud  et  consorts;  qu'il  n'en  fût  pas  même 
accordé  acte  dans  le  dispositif  dudit  jugement  ; 
que,  dès  lors,  on  ne  peut  dire  i|u'il  ail  formé, 
entre  les  parties,  un  contrai  judiciaire  qui  soit 
aujourd’hui  le  régulateur  de  leurs  droits  ; 

• Goiisidéram  que  cette  même  instruction  ne 
donne  pas  plus  de  renseignements  sur  le  mérite 
des  consentements  insérés  dans  les  conclusions 
des  appelants,  ni  sur  la  question  des  dommages- 
intérêts;  — Ou’un  procès-verbal  d’experls  de- 
vient des  lors  nécessaire  |»our  réclaircissement 
des  difficultés  à résoudre; 

> Considérant  que,  (Miur  la  décision  à rendre 
sur  ces  difficultés,  il  u’y  a pas  lieu  de  renvoyer 
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les  parties  devant  rautorité  administrative; 
qu'en  effet,  vis-à-vii  de  (a  dame  Thoumin  et  Dé- 
chancé, il  ne  s'agit  pas  d’em|>écher  ou  de  mo- 
difier l'effiq  d'un  acte  adminisiralif,  puisqu'ils 
n'ont  point  ohlenu  d'autorisation  de  l'adminli- 
tralion  pour  leurs  usines  ; el  que,  quant  aux 
appelants,  il  n'est  question  que  de  leur  assurer 
la  jouissance  d'un  droit  résultant  d'un  état  de 
choses  équivalant  à autorisation , ce  qui  entre 
parfaitement  dans  ta  compétence  des  tribunaux, 
et  ce  qui  n'a  r:eu  de  commun  avec  la  fixation  de 
la  intileur  de»  eaux , l'unique  objet  de  la  con- 
testation étant  de  s'opposer  à ce  que  le  proprié- 
taire du  fond»  supérieur  change,  de  son  autorité 
privée,  el  pour  une  usine  non  autorisée,  de 
création  nouvelle,  au  préjudice  des  usines 
préexistantes,  l'ordre  précédemment  établi  sur 
la  rivière  ; 

I Considérant,  en  ce  qui  touche  la  demande 
de»  appelant»  en  liberté  provisoin*  des  eaux, 
<|u'il  ne  parait  pas  (tlltMiienl  urgent  d'y  statuer, 
dés  ce  raomeiii,  qu'il  faille  le  faire  avant  que  la 
justice  ail  pu  s'environner  des  lumières  que  lui 
offrira  le  rapport  d'expeitsqui  va  être  ordonné; 
qn'il  n’y  a pas,  d'ailleurs,  dédommagé  irrépa- 
rable à craindre,  puisque  si  les  appelants  étaient 
préjudicié»,  ils  tiourraicnl  en  être  rendus  in- 
demnes par  une  condamnation  de  dommages- 
intérêts; 

• Par  ces  motifs,  en  disant  qu’il  n*y  a lieu 
d'ordonner  le  nmvni  des  parties  devant  l'aulo- 
nlé  administrative,  infirme  les  jugements  dont 
est  appel,  en  tant  qu'ils  ont  reconnu,  en  faveur 
des  iiitiméi,  te  droit  de  retenir  les  eaux  de  la 
Cance,  et  de  »'en  servir  pour  le»  besoins  de  leur 
usine,  ahslraction  faite  de  ceux  des  usines  des 
appeiaiils;  ordonne,  au  contraire,  que  la  veuve 
Thoumin  et  Déchancé,  sauf  toutefois  ce  qui 
pourrait  être  ultérieurement  arrêté  par  rauiuriié 
administrative  dan»  la  limite  de  ses  t>oiivuirs, 
ne  pourront  retenir  lisddes  eaux  qu'autant 
qu'elles  ne  nuiront  en  rien  à la  marche  des  usines 
des  appelants,  telles  qu'elles  existent  ; el,  avant 
de  faire  définitivement  droit,  orüoiinu  qu'il  sera 
dressé  procès-verbal  à l'effet  de  eonstaier, 
1”  quel  est  le  volume  du  courant  nécessaire  pour 
mettre  en  mouvemeiil  le»  usines  des  app<‘latil»; 
2*  de  quelle  manière,  lorsque  ce  volume  ii'exlste 
pas  dans  U rivière,  la  retenue  des  eaux  exercée 
par  la  dame  Thoumin  el  Déchancé  pourrait  être 
disposée  |)oiir  que  tes  usines  des  appelants  rreii 
éprouvent  pas  de  préjudice,  soit  en  restant  trop 
longtemps  privée»  des  eaux,  soit  en  en  recevant 
une  quaniité  trop  grande  qui  les  obligeât  d'en 
perdre  ; ordonne  que  les  experts  s'expliqueront 
sur  les  doiiiiiiages  que  pourraient  avoir  éprouvé 
les  aptielanis  par  suite  des  innovations  des  inti- 
més; ordonne  également  qu'ils  iiidiqueronl  s'il 
y a qindqties  moyens  d’art  qui,  en  conservant 
aiixdils  appelanis  la  jouissance  des  avantagt-s 
dont  ils  étaient  en  possession  avant  l'innovation 
de  la  dame  Thoumin  cl  Déchancé,  puissent  ce- 
pendant se  concilier  avec  les  besoins  de  l'usine 
de  Ceux-Ci,  et  qu'ils  feroiii  connalue  en  quoi 
consisteraient  ces  moyens,  eic.  > 

Du  19  août  1837.  — C.  de  Caen. 
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CHOSE  JUGÉE.  ~ Chambri  d*acccsatio!v.  ( du  fait  eide  la  faulede  Bonnaud;  (|iie, dèf  Ion, 


Le  Jugement  ceiminetf  d^nequUtcment  ou  de 
condamnationy  ne  doit  en  rien  in/tuer  sur 
inaction  civile.  Bn  conséquence,  bien  qu*un 
accusé  ait  été  acquitté  par  une  Cour  d*as^ 
sites,  ou  que  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation ait  déclaré  n*x  avoir  lieu  à suivre,  on 
peut  néanmoins  recourir  aux  tribunaux 
civils  pour  X obtenir  des  dommages-intérêts 
contre  Caccusé  acquitté  (1).  (C.  civ.,  isr»l  et 
1382  ; L.  7.  S 4 et  5,  If.  De  except,  rei  Judic.  ; 
OrdoDti.  1667,  lit.  18.  art.  42  \ C.  crim.,  3.) 

AlBftT. 

■ LA  COUR,  — Alteiidii . en  fait,  qu'il  est 
constant  que  le  14  mars  1835  une  rixe  éclata 
entre  Bonnniid  et  Garraud  , dans  laquelle  ce 
dernier  perdit  l'œil  f^aucbe  ; que,  Bonnaud  tra- 
duit ail  grand  criminel  coinme  coupable  de  cet 
accident , la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  Cour  royale  déclara  n'y  avoir  lieu  à pro- 
noncer contre  lui  ; qu'assigné  ensuite  devant  le 
tribunal  de  Ruffec comme  passible  de  dommages- 
intérêts,  ce  tribunal,  par  jugement  du  14  dé- 
cembre 1835.  condamna  Bmiuaud  en  GOO  fr.  dé 
dommages  intérêts  ; que  Bonnaud  s'est  rendu 
appelant  de  cette  décision  , et  soutient  qu'il  est 
innocent  de  l'accident  qui  lui  est  imputé,  et  que, 
d'ailleurs  la  Cour  royale . chambre  des  mises  en 
acctisaiinn,  ayant  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
suivre  contre  lui , Garraud  était  non  recevable 
d agir  encore  contre  lui  devant  les  tribunaux; 
que  Garraud,  de  son  côté,  soutient  que  Bonnaud 
était  le  seul  coupable  de  l'accident  dont  il  est 
victime,  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  prononcé  contre  lui  une  condamna- 
tion, mais  que  la  somme  de  600  fr.  qui  lui  a été 
accordée  à titre  de  dommages-intérêts  était  in- 
suffisante, et  qu'il  a été  fondé  à forint  r appel 
incident  pour  obtenir  de  la  Cour  une  somme 
plus  considérable,  qu'il  élève  à 10,000  fr.  ; — 
Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  principe  consacré 
par  l'art.  1382.  C.civ.,  que  tout  fait  quelconque 
de  l'homme  qui  cause  ii  autrui  un  dommage 
oblige  celui  parla  faute  duquel  il  est  arrivé  à 
la  réparer  ; qu'il  est  aussi  de  principe  que,  bien 
qu'un  accusé  ait  été  ac(|iiilté  par  une  Cour  d'as- 
sises , ou  que  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion ait  déclaré  n'y  avoir  lieu  à suivre,  on  peut 
néanmoins  recourir  aux  tribunaux  civils  pour 
obtenir  des  dommages-intérêts  contre  le  pré- 
venu acqiiiié , parce  qu'il  |>eul  fort  bien  n’y 
avoir  pas  de  charges  asses  graves  pour  modiher 
une  condamnation  corporelle,  mais  s'en  trouver 
|K>urlani  de  suffisantes  pour  motiver  au  civil 
une  condamnation  en  dommages  intérêts;  ~ 
Attendu  , dans  l'espèce,  qu'il  résulte  des  docu- 
ments du  procès,  et  de  la  discussion  à laquelle 
les  parties  se  sont  livrées,  que  l’accident  qui  a 
occasionné  la  perle  de  l'œil  de  Garraud  provient 

(Ij  coof.  Casi..  2mets.  ao  9 et  10  mess,  an  12; 
Colmar^lôfév.  1806;  Brux.,  3 mars  1814  et  Cais., 
10  avril  1832;  — Touiller,  t.  8,  n<»  240  et  suiv. 

contra,  Cass.,  1«f  brum.  ao  13,  22  Juill. 
1813  ; — Merlin,  Rép.,  v*  Non  bis  in  idem,  o»  4, 
et  Ad<l.  aux  Quesi.  de  droit,  v<>  Faux. 


et  par  ce  motif,  il  y a Iteu  de  confirmer  la  dé- 
cision des  premiers  juges  ; — Attendu,  quant  A 
l'appel  incident , que  les  premiers  juges  ont 
justement  apprécié  le  dommage  qu'a  épouvé 
Garraud , — Confirme,  etc.  » 

Dit  22  août  1837.  — C.  de  Bordeaux. 

MEUBLES- — PaistE.—  lavERTAisx.  — Expxht. 

Le  notaire  chatgé  de  procéder  à un  inventaire, 
peut,  pour  ta  prisée  des  meubles,  se  faire 
assister  d*un  expert  auquel  il  fait  prêter 
serment  de  donner  son  avis  en  son  âme  et 
conscience  (2;.  (C.  proc.,  935.) 

a»2t  (3). 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  d'après  la  légis- 
lation aciuellemenl  et  vigueur  , et  notamment 
en  vertu  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  commis- 
saires pnseurs  sont  investi  du  droit  exclusif  de 
faire  la  prisée  et  vente  des  effets  mobiliers  dans 
les  cbifs-lieux  de  leur  résidence;  — Mais  at- 
tendu aussi  que  partout  aitleiirs  ils  ne  l'exu- 
ceni  que  concurreminciil  avec  les  notaires  , 
huissiers  et  greffiers,  auxquels  il  appartient 
également  ; 

I En  fait,  attendu  que  le  notaire  Deblenne, 
choisi  après  le  décès  de  la  dame  Cozot  pour 
dresser  l'iiiveniaire  des  meubles  et  effets  com- 
|K)sanl  sa  siiccess.un,  a futl  iiilerveiiir,  du  coii- 
seiiieioeni  des  parties  intéressées,  pour  avoir 
son  avis,  Meunier,  exerçant  la  profession  de 
marchand  de  meubles , auquel  il  a fuit  pièU  r 
serment  de  le  donner  en  son  âme  et  conscience; 

• Attendu  qu'on  ne  peut  pas  contester  , et 
qu'on  ne  conteste  pas  en  effet  à ce  notaire  le 
droit  de  procéder,  en  saütle  qualité,  seul,  direc- 
tement, et  sans  aide  et  assistance  , â ladite  esli- 
maiioii;—  Aiitrndu  que  ce  n'a  été  que  pour 
s’éclairer  davantage  , comme  il  te  pouvait, 
comme  il  le  devait  même  , sur  la  vraie  valeur 
des  objets  à inventorier,  qu'il  a demandé  le  con- 
cours de  rappelant;  — Ou'il  n'existe  dans  les 
lois  et  arrêtés  intervenus  sur  la  matière  aucune 
disposition  qui  nnpéche  un  officier  minisléhei, 
qui  ne  croit  pas  avoir  les  connaissances  suffi- 
santes à une  juste  appréciation  , de  recourir  à 
un  tiers  qu'une  aptitude  spéciale  met  en  étal  de 
lui  fournir  tous  les  reiiseignciDeiKs  nécessaires; 

> Attendu  qu'en  cela  il  n'a  fait  que  ce  qu'au- 
rait pu  naiurcllemenl  faire  chacun  des  huissiers 
ou  greffiers  qui,  comme  lui  et  en  son  lieu  et 
place,  aurait  été  chargé  de  la  même  opéiatioii 
ou  aurait  eu  semblable  mission  à remplir; 

» Attendu  que  les  choses  étant  ainsi,  ce  n'est 
pas  de  soir  chef  ni  directement  que  Meunier 
s'est  immiscé  dans  la  prisée  à raison  de  laquelle 
il  est  poursuivi  ; qu'il  ne  l'a  fait  que  comme 
ap|>elé  et  mis  à I œuvre  par  l’officier  public 

P",  aussi  anal.  Cass.,  21  frim.  an  11. 

(2)  P^.  Carré-tbauveau,  qm  3127  et  3128.  — Celte 
solulioQ  vient  à l'appui  des  décisiutii  rapportées.— 
N'.  Supra,  Mmes,  22  fêv.  1837  et  Renues,  14jaiir. 
1835. 

(3)  /'.  i'arrél  de  rejet  â la  date  du  19  déc.  1838. 
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ayant  droit  ei  qualilé  ; quMI  n*a  agi  q^e  d'une 
inanii^rr  aubordonnée  , uniquement  à titre 
d'aiixiluiiie  et  pour  répondre  À l.i  dem«inde  qui 
lui  nvait  été  adressée  à raistm  des  connaissanm 
parlicuHéres  qu'il  tenait  de  sa  profession  de 
marchand  de  meubles,  ce  qu'il  a pu  faire  sans 
contrevenir  aiiniiieinent  aux  lois  et  arrêts  in- 
V(»qiiés;  — D'où  il  siiii<|ue,  de  sa  part,  il  n'a 
été  causé  aucun  préjudice  ^ la  connnninaulé  des 
huissiers  de  l'anondissemenl  de  Montargis  , — 
Inhrme,  etc.  » 

Du  9i  août  1837.  — C.  d'Orléans. 

PRIVILÈGE.  — CortvSTRCCTti'RS. 

Ventvepreneur  de  tenvaux  fjul  veut  acquérir 
le  privilège  du  construeleur  ett  tenu  de  te 
soumettre  aux  conditions  imposées  par  Var- 
tlcle  îtlûj,  C.  Civ.  En  contéquenct  f U doit 
néciSSftiremvnl  prendre  deux  inscriptions 
pour  (a  conservation  de  ce  privilège  : 1«  celle 
du  procès’-verlnil  qui  constate  l*état  de  l*im- 
meuble  préalablement  d toute  construction  ; 
2o  cette  du  procès-verbal  de  réception  des 
travaux  (1).  (C.  civ.,  8103  cl  81 10.) 

ta  question  avait  été  décidée  en  ce  sens  par 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi 
conçu  : 

t te  tribunal , en  ce  qui  louche  la  contesta* 
lidu  de  Bocquel,  relative  à la  collocation  des 
Meignati  et  Maïqurint  : 

• AUeiidu , endroit,  que  les  aichitccles  et 
conslructeurs  ne  peitvetil  acquérir  de  privilège 
sur  la  plus  value  donnée  k rmiiiieubie  par  le 
fait  de  leurs  propres  travaux  qu'autaiii  qu'ils  se 
sont  loiDpléinnent  et  rigmireii.sement  soumis 
aux  dispositions  prescrites  (lar  l'art.  9109,  Code 
civil; 

« QuV»  effiîl,  (,'S  privilèges  sont  de  droit 
étiult,  qu'ils  résulteiil  d'un  droit  de  préférence 
attaché  par  la  loi  à ta  créance  elle-meine,  et 
que  par  cuiiséqiient  leur  existence  est  subor- 
donnée d'une  manière  absolue  à rnccomplisse- 
menl  des  furmalués  exi[;<  es  par  la  lui  pour 
donner  à la  cré.ince  le  cararlére  du  privilège  \ 

K Atli'iiduque  Tari.  9109  exige  impéraiiveiiienl 
que  IVntrrpmieur  qui . sur  la  réquisition  des 
propriétaires  d'un  imuunble  , doit  y faire  des 
travaux  , et  veut  acquérir  uii  privilège  sur  la 
plus  value  qui  s>  ra  donnée  à rimuieuble  par 
ses  propres  ouvrages  , fasse  aiiténcureiiienl  d 
ses  travaux  constater  par  un  expert  nommé  par 
la  justice  i'éiat  préalable  dans  lequel  se  trouve 
ce  même  immeuble  ; 

• Atleiidii  (|ue  ledit  arl.  3103 , eu  ordonnant 
qu'il  soit  préalableiueul  dressé  un  procès-verbal 
à reflet  du  constater  rélal  des  lieux,  a pour  but 
«Je  conserver  les  droits  des  créancitTs  liypothé 
caires,  et  de  restreindre  leprivllégc  du  construc- 
teur à la  plus  value  qui  lésuUeru  des  cunstruc* 
lions  ; que  celle  plus  value  ne  peut  se  délermi- 
ncr  «pie  par  la  comparaison  delà  valeur  actuelle 
de  l'imnii  iible  et  de  la  valeur  qu'il  avait  avant 
le  coinroeiiccinenl  des  travaux  , examen  qui  est 


(I)  couf.  meme  Cour,  6 mars  1834  et  9 jaov, 
1836  et  Bordeaux,  86  tuari  1834. 
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imposable  si  Ton  n'a  pas  préalablemunl  con- 
staté l’état  de  l'immeiihle  ; qu'il  résulte  donc  de 
la  combinaison  des  art.  3103  et  3110.  G.  civ., 
que  deux  inscriptions  sont  indispensah'es  pour 
la  cmiserv.ilion  du  privilège  de  roiistrucleiir  : 
prcmiéiemcnl,  colle  du  procès  verbal  qui  con- 
sta'e  l’étal  de  l'immeuhie  préalablement  à toute 
construction;  deuxièmement,  cellu  du  procès- 
veibai  de  réception  des  lr.ivaiix  ; 

I El)  fait  : ~ Attendu  que  Marquant  a pris 
line  première  inscription  , le  14  aoOl  1835,  sur 
la  maison  pass.age  Nivarin  . n*34.  par  suite,  y 
est-il  énoncé,  d'un  jtiginneiU  du  tribunal  du 
36  fév.  1893,  premièrement,  pour  sûreté  de  la 
somme  de  13,593  fr  80  c.,  montant  des  travaux 
de  maçonnerie  , roemriserio  et  serrurerie,  faits 
par  ledit  Marquant  dans  ladite  maison  sise 
passage  Navarin,  n”  34,  ladite  somme  exigibb- 
à partir  du  jour  de  l'achèvement  des  travaux  ; 
deuxièmement,  pour  les  inléièts  tels  que  de 
droit  et  frais  de  mise  A exécution; 

» Que  celte  inscription  , d.jtis  laquelle  Mar- 
quaiit  prétend  avoir  rempli  le  vœu  de  l'art.  3109, 
loin  de  iixmiioiuier  l'état  de  l'immiuhlc  préabi- 
blemeni  à tous  travaux,  et  de  signaler  IVxis- 
tence  d'un  prucès-verbal  dressé  par  un  ux|>erl 
nommé  par  la  justice  , énonce  ces  travaux 
comme  aciievés  eu  r<ibience  de  toutes  les  for- 
malités pruscnles  ; qu'une  inscription  présen- 
tâiil  de  lui»  caractères,  et  dérobant  ainsi  à la 
justice  tous  moyens  du  recoiiiiaitre  iiliéi ieuru- 
ment  la  plus  value  ré»ul(anl  des  constructions , 
loin  du  suppléer  à Celle  prescrite  par  la  toi. 
dénulu  au  contraire  rotibli  lotal  de  ses  iiijouc- 
lions,  et  De  saurait  dès  iurs  avoir  eu  poureff  i 
la  conservation  du  privilège  réclamé; 

» Atlriidu  que  l'on  Ile  saurait  prétendre  que 
la  riiuiiiimi  soiiunaire  failu  d:ins  rmscriplion  du 
33  avril  1834  du  rjp|U>it  dressé  par  l'expert 
Vincuiil , ainsi  qtUMie  CL-luI  dres.'^l  par  l’expert 
Daiijan,  puisse  suppléer  à l'omissioii  existante 
dans  la  pri  mière  inscription  ; qu'il  ne  résulte 
pas  muinsdii  contexte  du  celle  première  inscrip- 
tion i|ue  l'èlal  de  riiiinieuble  avant  toute  Coii- 
slructiun  n'a  jamais  été  constaté;  que  januts 
ou  n'.i  garanti  d'une  manière  cvrlatiie  le  gage 
des  créanciers  hypothécaires,  »q  que  dûs  lor^  il 
n'ixiste  pour  te  tribunal  aucune  base  cerlame 
|>onr  i'évaluahoi)  delà  pus  value  que  les  cou 
»tiUctioiis  de  Marquant  ont  pu  donner  à l'iiu- 
iniubie  deBoncoips,  — Rejelle  la  collocation 
privilégiée  ue  Marquant  et  Meigiiaii.*  — Ap|H‘l. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Adoplanl  les  molifs  des  pre- 
miers juges, — Contiiine,  elc.  • 

D.i  93  août  1857.  C.  de  Paris. 


APPEL.  — M|5BIR.  •—  PiREMPTlOn. 

Lors'fue  t*appet  inletielé  par  un  tuteur  a été 
déclaré  périméf  le  mineur  ou  le  tuteur  lui- 
même  n’est  pas  recevable  à former  un  nou- 
vel appel,  sous  prétexte  que  le,  ^uyevun/ 
n’axant  pas  été  signifié  au  subrogé  tuteur, 
te  délai  de  l’appei  n’a  pas  cowea  contre  le 
mineur  (C.  proc.,  444). — un  telca*,  la 
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péremption  aynnt  pour  effet  de  donner  au 
Jugement  la  force  de  cho^e  jugc'e  (46î)j,  ceju- 
gemenl  ne  peut  plus  être  frappé  d’appel  ^1). 

ARKÈT. 

• LA  COUR , — AUendu  <|iCii  es(  consl.inl 
non  dénié  que  l’apiu'I  relevé  par  la  dame  Bout* 
guei  comme  Milrico  de  ses  enfants»  k*  17  avril 
1833,  du  Jngeinent  du  6 mars  piécédeni»  esl 
tombé  en  péremption  faute  de  poursuites  depuis 
sa  date;  — Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  409, 
C.  proc..  la  péremption  en  cause  d'appel  a pour 
effet  de  donner  au  ]ui;ement  attaqué  l'aulonté 
de  la  chose  jugée,  et  qu'aux  termes  de  Part.  398, 
la  péremption  court  contre  tonte  personne  , 
même  contre  mineurs,  sauf  leur  recours  en 
dommages  contre  leur  tuteur;  — Attendu  que 
le  nouvel  appel  , signibé  le  9 déc.  1835,  par  la 
veuve  Bourguet  et  son  fils , majeur  depuis  la 
demande  en  péremption,  et  dans  Pacte  même 
où  ils  reconnaissent  celle  (réremption  acquise, 
ne  saurait  étie  reçu  , puisqu'il  tendrait  à faire 
réformer  un  jugement  qui,  par  Peffei  môme  de 
celle  péremption,  avait  acquis  Pautorilé  de  la 
chose  Jugée  ; — Attendu  qu'il  importe  peu  que 
Part.  444  ne  fasse  courir  le  délai  de  l'appel 
pour  les  mineurs,  qu'à  compter  de  la  signilica* 
lion  du  jugement  au  subrogé  liileiir,  et  que, 
dans  PespiVce  , celle  signibcalion  n'alt  jamais 
été  faite;  — Que  cet  articte  n’est  applicable 
u'à  la  déchéance  du  droit  d'app<‘l  , par  le  laps 
e temps  prescrit  par  la  loi,  et  que  fait  courir 
la  sigmftcalioii  ; mais  qu'il  n'est  niiIU-ment  ap- 
plicalde  . lors<|ue  le  luteiir  a relevé  appel  en 
temps  utile  : car  la  signification  au  subrogé 
tuteur  n'élani  prescrite  |>ar  la  loi  <|ue  pour  le 
mettre  à même  de  provo<|uer  à faire  appel,  si  le 
tuteur  le  négligeait,  il  est  évident  que,  lorsque 
le  tuleur  appelé,  le  subrogé  tuteur  n'avail  plus 
rien  à faire,  puisqu'il  n’aurait  pas  eu  droit  de 
le  faire  lui-mêine,  mais  seulement  d'obliger  le 
tuteur  à le  faire;  Que  seulement  alors  s'ou^ 
vre  pour  le  min<mr  un  nouveau  droit,  mais 
seulement  contre  son  tuteur.  Celui  de  faire 
punir  par  des  dommages  et  inléréls  la  négli- 
gence qu'il  aurait  mise  à poursuivre  sur  cet 
api>el,  la  péreinpliun  qu'il  aurait  laissé  encourir, 
droit  garanti  par  l'art.  398  ; — Attendu  que, 
s'il  était  possible  d'admettre  que  le  défaut  de 
signification  au  subrogé  tuleur,  laissât  au  mi- 
neur ou  au  tuleur  lui-mêine  le  droit  d'appeler, 
alors  même  qu’un  premier  appel  aurait  été  régu- 
lièrement relevé,  il  faudrait  dire  aussi  par  une 
conséquence  nécessaire  , mais  qui  conduit  à 
l'absurde,  que  ce  droit  existerait  alors  même 
que  leur  appel  aurait  été  Jugé,  co  qui  ne  peut 
même  se  proposer,  — Déclare  périmé  l'appel 

(t)  décision  identique  de  la  Cour  de  Ljron, 
83  nov.  1829;  — Ui.^rdon.  Putss.  tut.  n®  485. 

(2)  l.a  question  est  fort  controversée,  et  peut- 
être  n'e^l-elle  pas  susceptible  d'une  solution  aiiso- 
lue,  indépendante  des  circoostaoces  particulières 
de  resjièce,  — f.  dins  le  sens  ci-dessus,  Paris, 
87  juin  1820  et  Rouen,  12  août  1826.  — Kn  sens 
contraire,  Cass.,  (rejui),  8 déc.  1814;  Bordeaux, 
19  avril  1822  et  Douai,  3 mars  1830.  — Ce  dernier 
arrêt  toutefois  s'appuie  sur  U circoDStance  qu'il  y 


I du  17  a»fril  1883,  irrecevable  l'appel  du  9 dé- 
I cembre  1835,  etc.  * 
i Du  83  août  18.37  ^ C.  de  Mmes. 


BAIL. 

Rouen,  83  août  1837.  — {y.  Rejel,  13  août 
1830.) 

SUCCESSION  BÉNËEICIAIRE.  - Saisie-arrêt. 

Lee  créanciers  U*une  succfssion  bénéficiaire 
ne  peuvent  faire  des  sa>sle.s-arrèts  entre  tes 
mains  des  tiers  débit*  urs  de  ta  succession. 
— Cette  voie  leur  est  interdite  en  ce  qu’ette 
entraverait  t’administration  de  P héritier  bé- 
néficiaire (8^.  (C,  Civ.,  803  ; C.  proc.,  557  ) 

7 janv.  1837.  jugement  du  tribunal  de  Cler- 
monl'Ferrand  qui  ie  décidé  ainsi  : — n Attendu 
que  la  succession  Graiidpré  qui  a donné  Iteit  à 
la  saisie-, vriêi,  n'a  été  acreplée  qui'  héiiéfieiaire- 
ment  ; — Attendu  que  l'Iiénliep  bénéficiaire 
administrant  dans  rintérét  des  ciéaitciers,  à qui 
il  doit  rendre  compte  , cl  la  loi  i'nbligeaiU  à 
raccoinpiisseinent  de  formalités  qui  sont  l.i  ga- 
raiiliu  de  cette  administration  , des  saisies  ar- 
rêts lie  peuvent  être  que  ruineuses  et  inutiles  ; 

— Attendu  que  la  inardie  qu'ont  à suivre  les 
créanciers  d’une  successjun  bénéficiaire  « pour 
s'opposer  à ce  que  d'autres  créanciers  ne  soient 
payés  à leur  préjudice,  étant  indiquée  par 
l’art.  808,  C.  civ.,  il  en  réiulte  éviüeiiimeiil  que 
l’art.  557,  C.  proc. , s'applique  pins  spéciale- 
ment à un  autre  ordre  de  créanciers  et  de  dé- 
biteurs ; — Attendu  que  leconoailre  aux  créan- 
ciers bénéficiaires  le  droit  do  saisir-arréler  les 
deniers  de  ta  succession,  pendant  qn'uii  autre 
créancier  foi  merail  opposition  au  payement,  en- 
tre les  mains  de  I bérilier,  serait  .*idineltre  un 
coiiQil  préjudiciable .iiix  iiUérétsde  tous,  ce  que 
ne  peut  avoir  voulu  la  loi;  — Attendu  que  l'ad- 
minislration  de  riiérillcr  bénéficiaire  serai!  im- 
possible par  cette  mainmise  préalable  sur  les 
deniers  nécessaires  à sa  gestion , qu'il  ne  peut 
élreévldeininenl tenu  de  raireà  scs  frais;  — At- 
tendu dés  lors  qu'il  serait  nécessaire,  dans  tous 
les  cas,  de  subordonner,  aux  risques  et  périls  du 
créancier,  la  nullité  ou  la  validilé  de  la  saisie  à 
l’appréciation  en  fait  du  point  de  savoir  si  les 
deni<  rs  saisis  lonl  nécessaires  à i'hénlier  pour 
faire  face  aux  besoins  de  son  admimsiralioii  ; 

— Attendu  qu’il  est  suffisamment  établi  dans 
la  cause  que  le  prix  du  fermage  saisi  est  la  pur- 
lioit  la  plus  liquide  de  la  succession  Graiidpré, 
embarrassée  par  de  nombreuses  coniesiatlons 
judiciaires;  qu'aiiisi  inconleotablemcnk,  en  fait. 


avait  négligence  de  la  )Uirl  de  l'héritier  bénéficiaire, 
qui  i)*é}>ruuva>l  en  Kaldu  aucun  domuia({e  de  la 
saisie.  — y.  encore  dans  ce  dernier  sens,  Duran- 
lon,  Cours  de  droite  i.  7.  ii®  3b;  Vaanlle,  Des 
successionSf  sur  l’art.  803.  n»  4;  Ponjul,  ihid., 
n»  7;  Roger,  f)e  ta  saisie-arrêt,  n®  18U  ei  biibard. 
Vu  bénéfice  d’inventaire,  n®  58.  — La  questiuu 
csl  éf.alement  controversée  en  ce  i|iii  concerne  la 
saisie  des  immeubles  de  ta  succession.  — A'.  Cass., 
4 déc.  1828  et  3 déc.  1834. 
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la  voie  prise  par  la  partie  de  Couchon  Ta  été 
mal  à propos.  » — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  CODR,  — Ailoplanl  les  motifs,  eic , — 
ConArmr,  etc.  • 

Du  34  août  1 837.  » C.  de  Riom. 


ACOriESCEMCNT.  » Tdtbcr.  — Subrogé 
TUTEiR  ArrsL. 

Uaequh'tcement  à un  Jugement  rendu  contre 
un  mineur  doiij  pour  être  vnlahfe  et  rendre 
Vappet  non  recevabte,  émaner  tout  à ta  fols 
du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur.  Si  le  tuteur 
seul  a acquiescé,  te  subrogé  tuteur  peut  en- 
core appeler  dans  l’intérêt  du  mineur.  ;Code 
civ.,  430;  C.  proc.,  444.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Atlendu  ipie  si  la  significalion 
d'un  jiigoinrni  avec  sommation  de  l'exéi  uler  et 
d'y  satisfaire  coiislilue,  en  gt^m^ral , une  fin  de 
non-recevoir  coiiire  rappel  de  la  p.ii’lie  de  Ta- 
qimllp  celte  signiKcalion  émane,  II  n*en  ptut 
être  de  même  lorsiju'il  s'agit  du  liiienr  rel.itive- 
nirnt  aux  inléréls  du  mineur  «ju'it  représente; 
— Oiu*  les  rêcles  sur  l’appel , en  inaLère  de 
minorité,  exigent  une  donlde  garantie  et  le 
contrôle  du  subrogé  tuteur  pour  ranpiiesce- 
ment  ii  un  jugem«  nl  pouvant  préjudicier  aux 
droits  du  mineur  ; — Que  celle  double  garantie 
est  clairement  pres<’nle  par  l’arl.  444.  C.  proc., 
de  même  que  l'interveniiim  du  subrogé  luleur 
est  ordonnée  pour  les  actes  d'administration 
prévus  par  les  art.  451  e^l  453.  C.  civ.  ; — Que 
ces  dispositions  présentent  autant  d'exceptions 
au  principe  général  posé  par  l'art.  430,  c.  civ.  ; 
que  le  subrogé  tuteur  n'agit  que  lorsqiie  les 
intérêts  du  mineur  sont  en  opposition  avec  ceux 
du  tuteur;  — Que  le  législateur  a senti  qu’une 
garantie  supplétive  devait  protéger  les  iiiléréis 
des  mineurs  contre  les  acquiescements  de  leurs 
tuteurs  è des  jugements  paraissant  léser  les 
droits  pupillaires;  — Que  c'est  ainsi  que  l’aiti* 
rie  444.  €.  proc.,  en  suumeUnni  leur  appel  an 
délai  ordinaire  de  (rois  mois  du  jourrie  la  signi- 
fication, a voulu  qui!  cette  signification  fût  faite 
tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  encore  que 
ce  dernier  n*ail  pis  été  en  cause;  — Que  par 
là  la  loi  appelle  le  subrogé  luleur  à l'apprécia- 
lion  du  jugement,  soit  par  voie  de  surveillance, 
soit  par  voie  d'une  action  directe,  les  g.iranties 
contre  le  tuteur  pouvant  souvent  devenir  in- 
fructueuseB ; ~ Que.  néniimoms , cette  utile 
intervention  du  subrogé  tuteur  deviendrait  illu- 
soire, s'il  était  permis  au  (iileiir,  avant  l'expira- 
tion du  délai  d'appel,  de  rendre  sans  effet  le 
contrôle  du  subrogé  tuteur  par  un  acquiesce- 
ment précipité; — Qu'un  acte  de  cette  nature, 
en  éludant  la  loi.  et  en  faisuni  indirectement  ce 
qu'elle  ne  permet  pas,  priverait  le  mineur  du 
concours  fructueux  du  subrogé  tuteur  que  la 
loi  a voulu  lui  donm-r  üjns  ce  cas  spécial , a 
pourrait  livrer  les  intérêts  pupillaires  à l'impé- 
ritie et  à la  prévarication  d'un  acquiescement  | 
prématuré  ou  coupable  ; — Que,  s'il  résulte  de  | 
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CCI  art.  444  qu’il  n'y  a eu  déchéance  d'appel 
conire  le  mineur  que  par  l'inertie  et  le  silence 
tant  du  (iiieur  que  du  subrogé  tuteur,  il  doit  en 
être  de  même  de  la  déchéance  résultant  d*un 
Hcqiiieiccroeni , lequel,  pour  être  valable  el 
pouvoir  être  opposé  au  mineur,  d»  vrail  émaner 
du  concours  de  ses  deux  protecteurs;  — Que 
l’acte  d’acquiesremcnl  dont  riiilimé  exclp<^  ne 
présente  pas  cette  double  garantie;  — qu'il  doit 
être  écarté  comme  irrégulier  el  im|»arfait,  etc.* 
Du  35  août  1837.  — C.  de  Nancy. 

MINEUR. 

Besançon,  35  août  1837.— (A'.  Paeicr.,  1843, 
1«  part.,  p.  661.) 

CONSEIL  JUDICIAIRE. — Acte  sois  srixg  privé. 
— Date  cirtairr.  — Doratior  dEgcisêi. 

Une  obligation  sous  seing  privé  portant  une 
date  antérieure  à t’époque  où  le  souscripteur 
a été  pourvu  d’un  conseil  Judiciaire,  fait  fai 
de  sa  date  contre  lui,  tant  qu’it  ne  prouve 
pas  qu’il X a antidate.  (C.  civ..  603.) 

La  dation  d’un  conseil  Judiciaire,  à la  diffé- 
rence de  l’interdiction,  n’a  pas  un  effet  ré- 
troactif. — En  conséquence,  un  billet  d ordre 
souscrit  par  un  prodigue  pendant  l’instance 
en  nomination  du  conseil  Judicinin',  et  con- 
tenant une  libéralité  déguisée*  ne  peut  être 
annulé,  alors  même  que  te  crt^ancier  aurait 
eu  connaissance  des  poursuites  (Ij.  |C«  civ., 
503  et  503.) 

La  jurisprudence  n'est  pas  encore  fixée  sur 
les  premières  quesMons,  d'ailleurs  Irês  conlru* 
versées.  Tonte  la  difficulté  coiisisie  à savoir  si 
la  présomption  établie  par  l’arl.  1333,  C.  civ,, 
en  faveur  des  actes  sous  seing  privé  reconnus 
par  ceux  auxquels  on  les  oppose  ou  légalement 
tenus  pour  reconnus,  présomption  d'après  la- 
quelle ils  font  foi.  entre  les  parties  contractan- 
tes, leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  non-seule* 
ment  de  leur  contexte,  mais  encore  de  leur 
date,  subsiste  encore  après  la  iioininaiion  du 
conseil  judiciaire,  on  $1  elle  s'efface  en  présence 
de  la  position  partiniliêre  du  sonscripletir. 

Un  premier  système  lendail  à faire  considé- 
rer comme  n’ayant  pas  de  date  certaine,  et  par 
cons^iueni  comme  nul  de  plein  droit,  tout  bil- 
let qui  u’avait  pas  été  enregistré,  on  dont  la 
date  n'élaii  pas  devenue  certaine  par  l'uii  des 
antres  moyens  énoncés  en  l'art.  1338,  C.  civ., 
avaol  la  iiuiiiinalion  du  conseil  judiciaire.  On 
disait,  à celle  occasion,  que  valider  de  pareils 
engagements,  ce  siTail  rendre  illusoires  les  ju- 
gemeiils  portant  nomination  de  conseils  aux 
prodigues,  parce  qu'en  antidatant  leurs  obliga- 
tions, ceux-ci  pourraient  toujours,  contre  la  te- 
neur de  ces  jugenieiits,  emprunter  sans  l’assis- 
tance de  ces  conseils.  C’est  dans  ce  sens  qu'ont 
été  rendus  les  arrêts  de  la  Cour  d'Angers  du 
8 déc.  1815,  de  la  Cour  de  cassation  du  9 juillet 


(l)f'.  l’anél  de  Cas».,  du  17  mars  1813;  — 
Touhicr,  l.  3,  n®  1383;  üuramoo,  l.  3,  u®  781  et 
DelvincourI,  t.  3,  p.  373. 
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1810,  tle  la  Cour  de  Rouen  du  33  Juill.  1838, 
de  la  Cour  d’Orléans  du  3 juill.  1835. 

Mais,  revenant  aux  vérilaliles  principes  du 
droit,  on  a considéré  que  la  nullité  prononcée 
par  Tari.  503,  C.  civ.,  ne  concernait  que  les 
actes souscrils  postérieuroinpiil  à la  nornination 
du  conseil  judiciaire;  que  la  présomption  éla* 
blie  par  Tart.  1333  du  même  Code  était  (géné- 
rale. absolue,  et  n’admettait  aucune  exception, 
si  ce  ti’esl  celle  de  fraud**;  qu'à  la  différence 
dos  jugements  d’interdiction,  les  jugements 
imrlant  nomination  d’uu  conseil  judiciaire 
étaient  constitutifs,  et  non  déclaratifs  de  l'inca* 
pacité;  que,  dés  lors,  ces  jugements  avaient  bien 
|K>ur  effet  d’étor  pour  l’avenir  la  capacité  de 
contracter,  mais  qu’lis  n’avaient  pas  celui  d’al- 
térer celle  que  les  parties  avaient  précédem- 
ment, et  avec  laquelle  elles  avaient  contracté 
dans  un  acte  antérieur,  au  point  de  transformer 
l’une  de  ces  parties  en  personne  tierce , et 
qu'ainsi  l’art.  1338  était  sans  aucune  applica- 
tion ; cl  enfln  quVnire  deux  décisions  présentant 
des  inconvénients,  il  fallait  choisir  celle  qui  en 
offrait  le  moins  et  qui  se  conciliait  le  mieux 
avec  les  principes  généraux;  que,  si,  d’une 
part,  il  était  à craindre  que  le  prodigue  n’anti- 
datât ses  engagements,  le  signataire  ou  ses  hé- 
ritiers auraient  toujours  la  ressource  de  les  at- 
taquer et  de  les  faire  annuler  comme  fratidu* 
leux,  en  sorte  que  le  crime  se  trouverait  à cùlé 
du  mal  ; tandis  que,  d’autre  part,  en  déclarant 
nuis  de  plein  droit  tous  les  actes  sous  seing 
privé,  quelle  que  Fût  leur  date,  on  s’exposait  à 
faire  périr  les  titres  les  plus  légitimes,  et,  ainsi, 
à tromper  la  t>onne  foi  du  porteur  de  ces  litres, 
qui,  ayant  pu  ou  ignorer  les  poursuites  en  no- 
mination de  conseil  dirigées  contre  son  débiteur, 
ou  ne  pas  se  croire  obligé  à faire  enregistrer 
ces  mêmes  titres,  parce  qu’en  général  cet  enre- 
gistrement ne  devient  nécessaire  que  lorsi|u'il 
faut  en  poursuivre  judiciairement  l’exécution, 
ou  , cn8n,  ne  pas  avoir  à sa  disposition  les  au- 
tres moyens  indiqués  par  l’art.  1338  du  Code 
pour  rendre  une  date  certaine,  so  trouverait, 
par  suite,  dans  l'impossibilité  absolue  d’en  pré- 
venir l’annulation. 

C’est  ce  second  système  qui  a été  adopté  en 
derniers  termes  par  la  Cour  de  cassation  te 
8 mars  1836,  et  par  la  Cour  d’Orléans  le 
36  août  1837,  dans  l’espèce  dunl  on  va  rendre 
compte  (1). 

La  troisième  question  est  également  contro- 
versée. 

Notre  sa  vaut  d’Argenlré,dilToullicr,üfOi7  cto. 
franç.^  t.  3,  n**  lô85,  pense  que  les  actes  passés 
pendant  la  lilisiiendance  devraient  être  annulés 
s’ils  étaient  au  profil  d’un  homme  qui  aurait  eu 
connaissance  de  ladite  demande  en  norainalion  de 
conseil,  par  exemple  d’un  parent  qui  aurait  voté 
au  conseil  de  Famille,  d’un  témoin,  d’un  avocat, 
d’un  avoué  qui  auraient  été  employés  dans  l’tn- 
slruclion.  Il  semble  qu’en  effet  II  y a tin  dol  person- 
nel de  la  part  de  celui  qui,  ayant  connaissance 
de  la  demande,  s'est  hâté  de  contracter  avant  le 
jugement  avec  celui  qui  a été  jugé  devoir  être 
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soumis  à la  direction  d'un  conseil.  Mais  Pothier, 
(t/es  Obligation$f  n*  51,)  répond,  avec  raison, 
que  • celle  décision  n'e&t  bonne  que  dans  le  for 
intérieur  de  la  conscience;  mais  que,  dans  le 
for  extérieur,  une  personne  majeure,  et  non 
interdite,  ne  serait  pas  recevable  à se  (lourvoir 
contre  une  vente  ou  un  emprunt  qu’elle  aitraii 
fait  en  disant  que  celui  avec  qui  elle  a contracté 
savait  qu’elle  ne  vendait  ou  n’empruuiail  que 
pour  perdre  l’argent  en  débauches.  • 

G'esl  cette  doctrine,  qui  s’applique  à Ions  tes 
genres  d’engagements,  même  aux  actes  de  pure 
libéralité,  qui  a été  adoptée  par  la  Cour  d’Or- 
léans. 

Gerberon  rédamail  conte»  la  dame  Saint- 
Loup,  alors  pourvue  d'un  conseil  Judiciaire,  te 
payement  d'un  billet  à ordre  de  3,000  fr.,  par 
elle  souscrit  an  profil  de  Cartier,  son  petit-fils, 
qui  l’avait  ensuite  passé  à Gerberon.  — Ce  bil- 
let portait  une  date  antérieure  à la  dation  du 
conseil  judiciaire,  mais  postérieure  toutefois 
aux  premières  poiirsniles  dirigées  à ces  fins 
contre  la  dame  Saint-Loup.  — Cette  dame  et 
son  conseil  soutinrent  qu'en  conséquence  le 
billet  était  nul,  comme  n’ayant  pas  de  date 
certaine  ; ii$  prétendireni  au  surplus  qu'il  avait 
une  fausse  cause,  cl  n'avait  été  souscrit  que  par 
suite  de  captation  de  la  pari  de  Cariier,  lequel 
au  surplus  connaissait  l'inslance dirigée  contre 
sa  grand’mère. 

4 juill.  1836,  jugement  du  tribunal  de  Tours 
qui  accueille  ce  ce  système.  — Appel  par  Gerbi- 
roo. 

AKRÉT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  le  défaut  de 
date  certaine  : — Considérant,  en  droit,  qu’aux 
termes  de  l'art.  1333,  C.  civ.,  l'acte  sous  seing 
privé  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose,  ou 
légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux 
qui  l’ont  souscrit  et  entre  leurs  liéri  tiers  et  ayants 
cause,  la  même  foi  que  l’acte  auibenliqiie;  — 
Qu’aucune  exception  à ce  principe  n’csl  écrite 
ni  dans  l’art.  503,  ni  dans  d’autres  dispositions 
du  Code  civil,  en  faveur  de  l’individu  placé 
sous  les  liens  d’un  conseil  judiciaire;  — Qu’en 
réputanl,  de  plein  droit,  faits  après  la  dation  de 
ce  conseil,  les  actes  sous  seing  privé  qui  n’aii- 
raienl  pas  acquis  une  date  certaine  antérieiire, 
par  l’un  des  moyens  énoncés  en  Tari.  1338,  le 
législateur  eût  pu  faire  périr  des  conventions 
de  bonne  foi,  même  avant  l’existence  des  causes 
qui  auraient  délenxiiné  la  dation  du  conseil  ju- 
diciaire; — Que  vainement  l’un  dirait  que  le 
système  contraire  laisse  à l'incapable  la  facilité 
d’éluder  son  incapacité  et  de  rendre  illiiioire  le 
bienfait  de  la  loi,  puisqu’il  y a nécessité  de  con- 
cilier autant  que  possible  ce  bienfait  avec  b s 
intérêts  légitimes  des  créanciers  et  la  foi  duc 
aux  acies  ; — Considérant  que  l’antidate  d'un 
acte  sous  seing  privé  passé  après  l.i  dation  d'un 
conseil  judiciaire,  à l'effet  de  rendre  cet  acte  va- 
lable, constitue  une  fraude  qu'il  est  tmijouis 
permis  de  prouver  à l’aide  de  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes,  ou  de  tout  autre 
genre  de  preuve,  dont  l'appréciation  est  laissée 
à l’arbitrage  du  Juge,  et  que  celui-ci  peut  ad- 
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(1)  aussi  Cass.,  7 mai  1831  el  4 fév.  1855. 
A8  1837.  — 11«  PAITII* 
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meure  plus  facilement  dnns  la  position  excep-  | 
lionnelle  d’un  débiteur  ncliiellement  incapable 
de  s'obliger;  d'où  il  suit  <]ue^  toutes  les  fois  «|ue 
la  date  d'un  acic  sous  seing  privé  émané  d'un 
individu  pourvu  d’un  conseil  judiciaire  est  con- 
testé. c'est  au  débiteur  à établir  que  celte  date 
n’est  pas  sincère;  — Considérant,  d'ailleurs, 
dans  la  cause,  que  la  date  du  billet  souscrit  le 
3 janv.  1885,  par  la  dame  Saint-Loup,  au  profil 
de  Cartier,  serait  au  besoin  devenue  certaine, 
aux  termes  de  l'an.  1828,  parla  reconnaissance 
que  ladite  dame  a faite  de  ce  billet  dans  l'inter- 
rogatoire qu'elle  a subi  au  cours  de  l'inslanre 
CD  dation  dti  conseil  judiciaire,  en  conformité 
des  art.  496  et  514,  C.  civ.,  et  alors  qu'elle  était 
encore  capable  de  t'obliger; 

• En  ce  qui  louche  la  nullité  du  billet  pour 
fausse  cause  ou  pour  captation  envers  l’auteur 
de  la  libéralité  qu'il  conlieiil  : — Considérant 
que  rénonciation  d'une  fausse  cause  ne  nuit  pas 
i la  validité  des  actes,  quand  il  apparall,  d'ail- 
leurs, d'une  autre  cause  licite;  — Oue,  dans 
l'espèce,  le  billet  dont  l'annulation  est  deman- 
dé a eu  |K)ur  cause  impulsive  une  libéralité 
déguisée  sous  la  forme  d'un  acte  à litre  oné- 
reux ; — Que  de  la  corrélation  des  art.  502  et 
508,  C.  civ.,  il  résulte  que  celle  libéralité  ne 
peut  être  annulée  pour  cause  de  prodigalité,  les 
jugements  portant  dation  de  conseil  judiciaire, 
à la  différence  des  jugeiueiils  d’interdiction, 
étant  toujours  constitutifs  de  l'incapaciié  et  ne 
pouvant  avoir  d'effets  rétroactifs,  sans  distinc- 
tion du  cas  où  le  créancier  coimaissait  les  pour* 
suites  en  dation  de  conseil  judiciaire,  de  celui 
où  il  les  ignorait;  — Attendu,  enfin,  que  le  de- 
mandeur n'excipe  d'aucun  fait  de  suggestion 
ou  de  captation  susceptible  de  faire  annuler  la 
libéralité  dont  il  s'agit  ; — Par  ces  motifs,  con- 
damne la  dame  Saint-Loup  à payer  à Gerberon 
la  somme  de  8,000  fr.,  montant  du  billet  sous- 
crit par  elle,  le  3 janv.  1835,  au  profit  de  Car- 
tier, etc.  » 

Du  25  août  1887.  — C.  d'Orléans. 

MAITRE  DE  POSTE.  — B«vet,  — Société.  — 
Ncllité.  — Partage. 

Vn  brevet  de  maitre  de  poste  peut  être  Cobjet 
d*une  société.  Une  telle  société  n*a  rien 
d*Uticitc  et  doit  recevo'/r  ion  exéculionj  sauf 
tes  droits  de  ^administration  vis-à-vis  du  ti- 
tulaire {\).  (Arrêté  du  1*>^  prair.  an  7,  art.  3; 
C.  civ-,  11-J8  el  1833.) 

Bien  qu*un  acte  de  société  ait  été  déclaré  nul 
faute  de  pubticatfon  dans  les  formes  pre- 
icrites  par  ta  loif  si  néanmoins  U est  reconnu 
que  ta  convention  des  parties  a eu  pour  ré- 
sultat d^étabtir  entre  elles  une  communauté 
d*intérétSf  chaque  partie  peut  réclamer  sa 
part  de  tout  ce  qui  est  entré  dans  la  commu- 
nauléi  ion  droit  ne  se  borne  pas  seulement  d 
la  reprise  de  son  apport  et  au  partage  des 
bénéfices  (2).  (C.  comm.,  42.)  i 


(1)  La  même  question  a été  élevée  à l’égard  des 
lociéték  formées  pour  reiploiiaiion  des  cbargci 
d’ageni  de  change,  et  un  arrêt  de  Paris  du  2 janv. 
1838  a déclaré  nulle  une  telle  société;  mais  nous  ne 


ARRÊT. 

« LA  CODR , — Considérant  que  le  droit  qu’ont 
les  maîtres  de  poste  de  céder  leurs  relais  est  con- 
sacré par  l’art.  3 de  l'arrété  du  gouvernement 
du  prairial  an  7,  tans  néanmoins  que  .celte 
cession  puisse  nuire  ü celui-ci,  b l'égard  duquel 
le  cessionnaire  ne  peut  acquérir  les  droits  et  la 
((ualiié  de  maître  de  (K>sle  sans  avoir  été  préala- 
hleineiit  agréé;  qu'il  suit  de  là  que  la  conven- 
tion par  laquelle  iiii  maître  de  poste,  sans  céder 
la  propriété  entière  de  son  relais,  s'associe  un 
tiers  dans  cette  propriété,  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  illicite,  et  doit  recevoir  son  exé- 
cution entre  les  contractants,  sans  préjudice 
d'ailleurs  des  droits  du  gouvernement,  qui  ne 
peuvent  en  recevoir  aucune  allelote  ; 

» Considérant  que,  si  la  Cour,  par  son  arrêt 
du  22  Juin  dernier,  a déclaré  Pacte  de  société 
passé  entre  l’appelant  et  l’intimé,  nul  et  de  nul 
effet,  pour  inaccomplissemenl  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  à l’effet  de  rendre  celle  so- 
ciété publique,  elle  a néanmoins  reconnu  que  la 
couvenlion  d’entre  parties  a eu  pour  résultat 
d’établir  une  communauté  d’inléréls  entre  elles; 
qu'il  suit  de  là  qu'aucun  des  coniractaiils  ne 
peut  plus  demander  l'exécution  de  l'acte  de  so- 
ciété, mais  que  ce  qui  a été  fait  postérieureiueol 
à cette  convention  et  avant  la  demande  portée 
devant  la  Cour,  n'est  pas  frappé  de  la  même  nul- 
lité que  le  pacte  social  lui-même  et  fait  prirtie 
de  la  communaulé  d’intérêts  dont  ü s'agit  ; — 
Considérant,  en  fait,  que.  s'il  est  appris  d'une 
part  que  Maheu  traita  seul  avec  lej  cohéritiers, 
qui  lui  cédèrent  leurs  droits  dans  la  propriété  du 
relais  de  poste  qui  se  trouvait  dans  la  succes- 
sion de  leur  auteur  commun,  et  s'il  obtint  par 
suite  un  brevet  de  maître  de  poste  en  son  nom 
personnel,  il  est  constaté,  d'une  autre  part,  par 
les  écritures  qu'il  passa  lui-même  sur  les  livres 
qu'il  tenait,  qu'il  subrogea  ce  qu'il  considérait 
alors  comme  la  société  entre  lui  et  Laurent,  et 
ce  qui  a été  réduit,  par  l’arrêt  pré<riié.  aux 
termes  d'une  simple  communaulé  d'intéréu, 
dans  tous  les  droits  par  lui  acquis;  qu'il  était 
bien  dans  son  intention  qu’à  partir  de  ce  mo- 
ment le  relais  de  poste  devint  la  propriété  com- 
mune de  lui  et  de  Laurent,  et  qu’il  n’y  fût  plus 
ainsi  fondé  que  pour  moitié;  que.  de  son  c6ié, 
Laurent,  qui  entendait  aci|uérir  l’autre  moitié, 
en  paya  sa  part,  ainsi  que  le  constatent  les 
comptes  dressés  par  l’ap|>elanl  lui  même  et  re- 
mis à l’intimé  ; que  dés  lors  la  propriété  du  re- 
lais est  tout  aussi  bien  entrée  dans  la  commu- 
naulé d’inléréls  qui  a existé  entre  eux  que  les 
produits  mêmes  de  ce  relais;  qu'il  ne  s’agit  donc 
pas  d’ordonner  l'exécution  d’une  clause  de  l'acte 
social  annulé,  mais  qu'un  ne  peut  méconiiattre 
l’existence  d'un  fait  ainsi  accompli  ; — Consi- 
dérant louiefois  que  Maheu  étant  seul  titulaire 
actuel  du  brevet  de  poste,  a droit  de  retenir, 


penfOQS  pat  qu'il  y ait  similitude  complète  entre  les 
deux  cas. 

(2)  Liège,  4 déc.  1694  et  Brux.,  7 août  1845; 
— DeUogle,  Soe.  eomm.,  o*  359. 
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•’il  le  veut,  ce  brevet,  en  en  payant  la  valeur 
actuelle , — Par  ces  molih,  etc.  > 

Du  36  août  1887.  — C.  de  Rennes. 

INFANTICIDE.  — Cnost  jnett. 

L'Individu  aciuiltè  d’une  accusation  d’infan- 
ticide ne  peut,  à raison  du  même  fait,  être 
traduit  en  police  correctionnette  sous  ta  pré- 
vention d’homicide  par  imprudence  (1). 

HarcurrileNicolas,  déclarée  non  coupable  d'in- 
fanticide. rt  conséqueniiiieinl  acquittée,  fui  citée 
devant  le  (rihunal  correctionnel  de  Poiliers , 
comme  prévenue  d'avoir  causé  la  mort  de  son 
enfant  pariinprudence,  négligence  et  inatlenlion. 
Le  tribunal  a rendu  un  jugement  ainsi  coii{u  : 

• Considérant  que  Marguerite  Nicolas  a été 
acquittée,  aux  assises  de  la  Vienne,  du  crime 
d'infanticide  dont  elle  était  accusée  ; 

s Considérant  que  la  question  soumise  au  Jury 
il  cette  occasion  était  celle-ci  : 

• Hargurnle  Nicolas  est-elle  coupable  d'avoir, 
• dans  le  cours  du  mois  de  décembre  dernier, 
s volontairement  donné  la  mort  à son  enfant 
t nouveau  né?  ■ 

> Considérant  que , sur  la  réponse  négative 
faite  par  le  jury  à cette  question,  ladite  Margue- 
rite Nicolas  a été  légalement  acquittée; 

a Considérant  i|ue  la  prévention  dirigée  par  le 
procureur  du  roi  devant  ce  tribunal  contre  la 
même  Marguerite  Nicolas,  et  celle  d'avoir,  en 
1880  , par  imprudence,  négligence  ou  Inatten- 
tion, involontairement  donné  la  mort  il  un  enfant 
dont  elle  venait  d'accouehar; 

• Considéraut  que  les  poursuites  qui  ont  amené 
l'inculpée  devant  les  assises  de  la  Tienne  et  celles 
qui  l'.iméne  devant  ce  tribunal  sous  les  unes  et 
les  autres  é raison  du  même  fait,  celui  de  la  mort 
donnée  à un  eiifanl  nouveau-né  par  sa  mère; 

s Considérant  que  la  question  complexe  sou- 
mise au  jury,  si  elle  portail  sur  la  moralité  du 
fait  (la  volonté  de  donner  la  mort),  portait  iné- 
vitablement aussi  sur  le  fait  matériel  de  cette 
mon,  sans  lerjuel  le  crime  u'cûl  ;>as  existé  ; 

t Considérant  que  le  juiy  , eu  donnant  sa  ré- 
|>onsc  négative  sur  celle  question  ainsi  posée, 
l'a  résolue  dans  toute  la  portée  qu  elle  avait,  celle 
du  fait  matériel  el  de  sa  inoralilé  ; 

> Considérant  que,  si  la  moralité  que  l'accii- 
salion  avait  donnée  à ce  fait  a dis|iaru  devant  la 
ré|mnse  du  jury,  le  fait  lui-méme  a disparu  éga- 
lement, puisque  la  question  sur  laquelle  est  in- 
tervenue celle  réponse  n'en  avait  fait  qu'uue 
seule  et  même  chose  ; 

I ConsidéianI  que  la  nouvelle  inculpation  di- 
rigée contre  Marguerite  Nicolas  est  à raison  du 
même  fan  (la  mort  de  son  enfant  nouveau-né), 
auquel  la  prévenliou  donne  une  nouvelle  mora- 
lité (l'ahst  nce  de  volonté); 

• Considéraut  que  ce  fait,  ayant  dis|>ani,  avec 
la  première  moralité  qui  l'environnait,  devant  la 
réponse  faite,  sans  distinction  et  sans  réserve,  8 
U qsieation  complexe  soumise,  la  nouvelle  mo- 

(1)  f'.  Mont;iellier , 14  août  1837;  Poitiers, 
38  mars  1840  et  Besaoton,  S mai  1841.  — Coiifi-a, 
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rallié  dont  la  prévention  actuelle  l'environne  ne 
l>eul  avoir  la  puissance  de  la  faire  revivre: 

• Considérant  que  la  défense  proposée  par 
Marguerite  Nicolas , soit  dans  l'insirnetion,  soit 
au  débat,  n consisié  i soutenir  que.  son  enfant 
n'existant  plus  lorsqu'elle  était  accouchée , elle 
n'avait  pu  lui  donner  la  mort; 

a Considérant  que  , le  Jury  n’ayant  )>as  eu  à 
s'expliquer  spécialement  sur  cette  circonstance, 
il  est  possible  que  sa  réponse  négative  ail  été  ba- 
sée sur  sa  conviction  que  renfaiit  de  Marguerite 
Nicolas  était  mort  avant  qu'elle  n'en  accouchât  ; 

• Considérant  que,  si  la  défense  de  l'accusée, 
la  position  de  la  question  el  la  réponse  du  Jury 
laissent  du  doute  sur  la  nature  de  la  conviction 
qui  a dicté  celle  réponse,  ce  doute  ne  peut  être 
inierprélé  qu'en  faveur  de  cette  accusée  ; 

1 Considérant  que  l'art.  860,  C.  erim.,  veut 
que  loulc  personneacquillée  légalement  ne  poisse 
éire  reprise  ni  accusée  à raison  du  même  fait; 

• Considérant  que  le  législateur,  parles  termes 
dans  lesquels  il  a formulé  cetle  prohibition  , a 
suffisamment  manifesté  l'intention  de  lui  donner 
la  plus  grande  latitude  possible , puisque  par  le 
mol  reprise,  le  plus  générique  qui  pût  être  em- 
ployé, on  doit  entendre  toutes  les  recherches  in- 
vcsligaloires  el  poursuites  de  la  vindicte  publi- 
que, el  que  par  le  mol  à l’oceatloH  on  doit 
entendre  |ps  rapports  mêmes  les  |>lns  indirects 
que  ces  recherches  ou  poursuites  pourraient 
avoir  avec  le  fait  qui  aurait  été  suivi  d'un  acquit- 
tement ; 

a Considérant  que.  si  les  nouvelles  poursuites 
dirigées  par  le  ministère  public  contre  Margue- 
rite Nirolas,  â raison  du  lainori  involontaire  qui 
aurait  été  donnée  par  elle  à son  enfant  nouveau- 
né,  impiiinent  i ce  fait  une  moralKé  différente 
de  celle  que  lui  donnait  l’accusation  purgée  par 
le  verdict  d’acquittement . il  n’en  est  pas  moins 
certain  que  ces  poursuites  ont  lieu  â raison  du 
même  fait,  la  mort  de  cet  enfant,  laquelle  n'a  pu 
lui  élre  donnée  que  par  la  même  )iersonne,  dans 
le  même  moment  et  par  le  même  acte,  soit  qu'il 
fAl  volantaire  ou  qu’il  ne  le  f&l  pas  ; 

• Considérant  que.  dés  lors,  il  est  vrai  de  dire 
que,  liai*  la  nouvelle  prévention  du  ministère 
public,  Marguerile  Nicolas  se  trouve  reprise  à 
raison  d'un  fait  dont  elle  avait  été  légalement 
acquittée  ; 

• Considérant  que  celte  action  du  miuistire 
blic,  sous  quelque  rapport  qu'on  l'envisage  , est 
également  rc|ioussée  et  par  la  décision  du  jury 
et  ;>ar  l'esprit  de  la  lettre  de  l’art.  803,  C.  criin., 

■>  Le  tribunal  déclare  la  |Hiiirsoile  du  miiits- 
lêre  public  conire  Marguerite  Nicolas  non  rece- 
vable. • 

saxâT. 

• LA  COUR,  — Adaptant  les  niMifs  des  pre- 
miers juges,  CunHrinc,  ele.  • 

Du  38  aotft  1837.  — C.  de  Poitiers. 


Paris,  Cass.,  30Jaov.  1840  t Brux.,  6 juin  1848 
{Paslc.,  1840,  et  la  note). 
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DOT.  — ÎÎAimsflMiWT.  — AnTiceitsi. 

La  toi  ne  prohibe  pas  t*appVcalion  de  Va.iti- 
ehrèse  à un  bien  dotal  (1). 

iUtfcT. 

• LA  COCR,  — Con*idéraiil  que  le*  aclea  con- 
senlit  par  la  dame  Ribard  le*  9 juin  1854  ei 
97  août  1855,  passé*  devant  notaire,  au  profil 
de  Lefebvre  et  Boulland  , ont  le  caractère  d’une 
sage  administration , soit  qu’on  les  regarde 
comme  des  antichrèses , soit  comme  de  simples 
délégations  ; — Qu'il  est  constant  que  les  créances 
desdils  Lefebvre  et  Boulland  étaient  sincères  et  | 
légitimes , et  avaient  eu  pour  but  de  subvenir  à 
la  dame  Ribard  dans  l’état  de  gène  où  elle  se 
trouvait;  — Que,  sous  ce  point  de  vue,  ces  deux 
actes  doivent  recevoir  leur  exécution,  d’autant 
plus  qu’il  n’est  pas  justifié  que  les  époux  Ribard 
aient  besoin  de  secours  pour  subvenir  aux  frais 
de  leur  ménage,  ce  qui  résulte  des  documents  du 
procès  et  de  la  tardiveté  de  l’action  de  la  dame 
Ribard,quin’aélé  intentée  qu’au  mois  de  février 
dernier,  quoique  depuis  1854  elle  fût  privée  du 
revenu  de  sa  maison  ; — Sur  la  fin  de  non  rece> 
voir  proposée  par  Deshayes  et  Boulland  : — 
Considérant  que  les  époux  Ribard  ont  souscrit 
conjointement  au  profil  de  Desliayes,  un  billet 
dont  le  chiffre  est  de  949  fr.;  — Que  la  dame 
Ribard  ne  critique  pas  la  légitimité  de  celle 
créance , et  qu’il  est  constant  que,  lors  de  son 
échéance,  il  y avait  des  loyers  échus  ; d’où  il  ré- 
sulle  que  la  saisie-arrêt  procédait  bien,  et  que 
l’appel  dirigé  contre  Deshayes  u’est  pas  admis- 
sible ; — Qu’il  n’en  est  pas  rie  même  b l’égard 
de  Boulland  , parce  que  ce  n’est  pas  le  chiffre 
qui  lui  est  contesté,  mais  la  validité  du  titre  soii- 
acrit  en  so  faveur  en  1855;  — Que,  sous  ce  rap- 
port, l’appel  est  recevable,  — Déclare  l’appel 
non  recevable  quant  à Deshayes...;  — Confirme 
le  Jugement.  • 

Du  98  août  1857.  — C.  de  Rouen. 

ACQUIESCEMENT.*^. Avoué.  Sikhbivt  otcis, 

la  eignifteaiion  d*un  Jugement  d*avoué  à 
avoué  f bien  qu*elle  ne  contienne  aucune 
protestation  ni  résetve  dUnterjeter  appel, 
ne  peut  constituer  un  acquiescement  à ce  ju- 
gement (9). 

La  sommation  d*ètre  présent  d ta  prestation 
d*un  sei’ment  supptétoire,  notifiée  par  (‘a- 
voué  de  la  partie  à taqueite  te  serment  est 
déféré  à fiavoué  de  ta  partie  adverse,  ne 
constitue  pas  une  exécution  du  Jugement 
qui  ordonne  te  serment,  de  laquelle  on  puisse 
induire  un  véritable  acquiescement. 

Jean  et  Laurent  Pomian  procédèrent  en  1817 
au  partage  de  la  succession  de  leur  père  ; ils 
laissèrent  indivis  quelques  immeubles  sur  les- 
quels s’exerçait  l’usufruit  de  leur  mère.  Au  décès 
de  celle  dernière  il  parait  que  chacun  des  deux 


(1)  Cette  décision  nous  semble  conlrairc  au  prio- 
di>e  généralement  arimif  que  la  prohibitiou  d’alié- 
ner les  biens  doUux  s’étend  aux  revenus  de  ces 
biens,  du  moins  pour  la  partie  nécessaire  aux  al»- 
lueuts  de  la  famille. 
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frères  se  mit  en  posiessioii  d'une  portion  de  ces 
immeubles. 

En  1835,  Jean  Pomian  demanda  le  partage  des 
biens  réservés  dans  l’acte  de  1817.  Laurent  s’op- 
posa à celle  demande,  en  prétendant  que  le  par- 
tage avait  précédemment  eu  lieu , et,  à défaut 
d’acte  écrit,  il  voulut  l’établir  h l’aide  de  pré- 
somptions prises,  soit  des  constructions  faites  par 
Jean  sur  son  lot,  soit  de  plusieurs  autres  circon- 
stances de  la  cause. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Gau- 
riens  statua  sur  la  riemanrie  et  les  exceptions  des 
parties. 

Cejugement  fut  signifié,  à la  requête  de  l’avoué 
de  Jean  Pomian,  è l’avoué  de  son  frère,  sans  au- 
cune prulestalion  ni  réserve. 

Postérieurement , l’avoué  de  Jean  Pomian  fil 
sommer  l’avoué  adverse  de  faire  trouver  sa  par- 
tie à l’audience  du  tribunal  le  97  décembre  sui- 
vant, pour  y voir  donner  acte  à Jean  Pomian  du 
serment  auquel  il  était  assujetti  par  le  jugeioenl, 
lui  dé  larant  qu'il  y serait  procédé  tant  en  ab- 
sence qu’en  présence. 

Au  jour  indiqué  personne  ne  s’élanl  présenté, 
la  sommation  ne  reçut  pas  de  suite. 

Quelques  jours  après,  Jean  Pomian  interjeta 
appel  du  jugement. 

Laurent  Pomian  soutint  cet  appel  non  rece- 
vable, parce  que  l'appelant  aurait  manifesté  l’in- 
tention d'acquiescer,  soit  en  laissant  signifier  le 
jugement  à avoué  sans  réserve  de  relever  ulté- 
rieurement appel,  soit  en  se  déclarant  prêt  à 
fournir  le  serment  ordonné  par  le  jugement. 

ABEtT. 

• LA  COUR , — Vidant  le  renvoi  au  conseil  : 
— Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  rejet  de 
l’appel,  que  la  signification  du  jugement  d'avoué 
à avoué,  sans  protestation  aucune,  ne  peut  con- 
stituer un  acquiescement  au  jugement,  puisque 
ce  fait  est  étranger  h la  partie  elle-mémc  ; — 
Attendu  que,  le  jugement  attaqué  n'ayant  jamais 
été  signifié  â la  partie  soumise  à la  prestation  de 
serment,  la  sommation  faite  par  l'avoué  de  l’ap- 
pelant est  encore  un  acte  étranger  à la  partie 
elle- même,  et  ne  saurait  produire  unefinde  noo- 
recevoir  contre  l'appel  par  elle  Interjeté;  — 
Attendu  , au  surplus  , que  les  actes  d’avoué  A 
avoué  dont  il  s’agit  ne  sont  que  préparatoires  A 
l’exécution  dudit  jugement,  et  ne  constituent  pas 
son  exécution,  de  laquelle  seulement  on  pourrait 
I induire  un  véritable  acquiescement; 

■ Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  A la  de- 
mande en  rejet  formée  par  l’intimé,  et  l’en  dé- 
' boutant,  — Ordonne  qu’il  sera  plaidé  au  fond.» 

Du  98  août  1857.  — C.  de  Toulouse. 

COMMUNAUTÉ-  — Pbovisiob.  — Ihvbrtaieb.  — 
Ricbl. 

La  provision  alimentaire  allouée  à ta  femme 

plaidant  en  séparation  de  corps  et  de  biens 


conf.  Turin,  90  mai  1809;  Limoges, 
93  Juru  1819;  Poitiers,  13  juin  1899  et  Cass., 
90  nov.  1826;  — Berrial  Saiol-Prix,  p.  951,  note  4, 
n«9. 
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ne  constitue  ni  une  reprlsCf  ni  une  îndem- 
nit^  à son  profit,  et  te  droit  de  la  femme  çul 
n*a  pas  touché  cette  provision  se  borne  à 
faire  exécuter  le  Jugement  qu*elle  a obtenu 
àcetégard{^). 

Les  sommes  reçues  par  la  femme,  d titre  d ar- 
rérages de  cêtle  pension  se  compensent  avec 
les  intérêts  de  ses  reprises  sans  restllutli^ 
de  ta  part  de  ta  femme,  ni  imputation  à son 
préjudice,  dans  le  cas  où  tes  arrérages  excé- 
deraient tes  Intérêts. 

Le  seul  défaut  de  mention  ou  la  mention  insuf- 
fisante dans  Vinventaire,  de  la  part  du  mari, 
de  créances  appartenant  à la  communauté 
et  touchées  même  en  partie  par  le  mari,  n*é- 
tablit  pas,  en  Pabsence  de  ta  preuve  du  dot, 
le  recel  et  la  tentative  de  détournement  qui 
emporte  privation  de  prendre  part  à ces 
créances. 

La  dame  SerRenl  fit  prononcer  sa  séparation 
de  corps  et  de  biens  d’avec  son  mari.  — Le  no* 
taire  chargé  de  procéder  à la  liquidalion  a éta- 
bli que,  par  nn  jugi  ment  du  tribunal  de  la  Seine, 
Sergent  avait  été  condamné  h payer  à la  dame 
Sergent  une  somme  de  10,000  fr.  à liire  de  pro- 
vision et  9,000  fr.  de  pension  alimentaire.  Puis 
U a ajouté:  « La  dame  Sergent  a touché  diverses 
sommes  dont  le  total  est  inférieur  aux  arrérages 
de  sa  pension,  mais  supérieur  aux  intérêts  de  ses 
reprises.  Ces  intérêts  se  confondant  avec  lesdils 
arrérages,  il  n’y  a pas  lieu  de  calculer  les  inlé- 
rélsdesdiies  reprises.  • 

Devant  le  tribunal  la  dame  Sergent  a demandé 
l’allocation  au  rang  de  ses  reprises  de  la  somme 
de  17,501  fr.  95  c.,  montant  des  arrérages  cou- 
rus depuis  le  jugement  et  qu’elle  n’avait  pas 
touchés;  mais  le  tribunal  a rejeté  celte  préten- 
tion par  les  motifs  suivants  : 

■ En  ce  qui  lonche  les  17,001  fr.  95  c.  récla- 
més à litre  de  reprises  pour  raison  de  la  provi- 
sion accordée  à la  dame  Sergent  par  lejitgeroenl 
du  18  août  1895: 

> Attendu  que  les  reprises  des  époux , en  cas 
de  dissoliilionde  la  communauté,  consistent  dans 
la  valeur  de  leurs  biens  personnels  qui  ne  sont 
pas  entrés  en  communauté;  que  ce  sont  U les 
seuls  prélèvements  sur  l’actif  de  la  cominiiiiauté 


(1)  Celte  question  peut  le  repro<tnire  fréquem- 
ment «tans  les  débat»  élevés  à l’occasion  de»  liquida- 
tions de  communauté  apré»  «éparaiion  de  corps. 
La  femme  qui  a obtenu  par  juBnncnl  une  provi»  on 
et  une  pension  alimentaire  doit  faire  exécuier  ce 
jiigfmenl,  si  son  man  possède  encore  quelques  res- 
source». Mail  si  la  fortune  du  mari  est  en  porte- 
feuille,  cl  si  la  femme  ne  peut  parvenir  à faire 
saisir  CCI  avoir  impalpable,  elle  ne  pourra,  lorsde 
la  liquidation,  prmluire,  comme  litre  constiluiif 
d'une  reprise  ou  d'une  imlemmlé  contre  la  commu- 
nauté, ce  jugement,  qui  n’a  créé  contre  le  man 
(|ii*iine  créance  spéciale.  Il  est  juste,  par  une  équi- 
table réciprocité,  el  précisément  parce  qii’d  s'afill 
d'une  créance  de  nauire  »|*écialc,  oon-^eulcmenl 
que  la  femme  ne  doive  aucun  iniérél  des  sommes 
qu’elle  a reçue»  de  ce  chef  purement  alimentaire, 
mais  encore  qu'il  y ail  com|Uîn»alioii  absolue  entre 
ce»  arrérage»  el  les  iniéréls  des  reprise»  de  la 
femme,  lors  même  que  ce»  arrérage»  seraient  supé- 
rieurs aux  iniéréis. 

En  tffei,  le  jugement  qui  fixe  la  provision  prend 
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autorisés  plfr  l’art.  1470,  C.  civ.,  qui  ne  fait  que 
consacrer  les  anciens  principes; 

• Attendu  qu’on  ne  saurait  considérer  comme 
bien  personnel  et  propre  ^ la  dame  Sergenl , ni 
comme  indemnité,  la  provision  alimentaire  ac- 
cordée par  le  jiigemeul  du  18  août  1895;  que 
celle  provision  forme  une  créance  distincte  cl 
d’une  nature  particulière , reposant  sur  un  litre 
aussi  distinct  et  particulier,  qu’on  ne  peut  con- 
fondre avec  le  litre  d’où  découlent  les  reprises 
de  la  dame  Sergenl , 

• Oue  c’est  donc  avec  raison  que  le  notaire 
liquidateur  ne  s’en  est  point  occupé;  que , si  la 
provision  dont  il  s’agit  n’a  point  été  acquittée, 
il  appartient  à la  daine  Sergenl  de  suivre  1 exé- 
cution du  jugement , et  d’obtenir  par  les  votes 
légales  le  payenTenl  de  ce  qui  lui  serait  dû; 

» Le  tribunal  fixe  à 6,150  fr.  les  repriseidela 
dame  Sergent,  ordonne  que,  pour  lui  tenir  lieu 
de  sa  part  dans  les  fruits  el  revenus  de  la  com- 
munaulé,  il  sera  ajouté  à ses  reprises  elà  la  por- 
tion qui  lui  reviendra  comme  bénéfice  de  com- 
munaulé  dans  les  47,056  fr.  de  recouvrements 
opérés  des  intérêts  calculés  à 5 pour  100  à partir 
du  16  fév.  1897,  jour  du  jugement  qui  a prescrit 
la  liquidalion,  mais  à la  charge  par  ladite  dame 
de  tenir  complu  des  sommes  qu’elle  aurait  tou- 
chées k titre  de  provision  depuis  seulement  ledit 
jour,  16  fév.  1897,  toutes  les  sommes  dues  ou 
pajf^es  Jusqu'à  cette  époque  étant  définitive^ 
ment  acquises  â ladite  dame  Sergent  comme 
alimentaires....  * ^ , 

Le  jugement  se  termine  par  des  dispositions 
qui  rejettent  la  préleniion  de  la  dame  Sergent 
tendant  à faire  déclarer  qu’il  y avait  eu  , de  la 
part  de  son  mari , recel  et  détournement  de  di- 
verses créances  appartenant  à la  communauté, 
el  à le  faire  priver  confoimémenl  à l’art.  1479, 
C.  cIv.,  de  parlicijier  à ces  créances.  — Appel 
de  Sergenl,  el  appel  incident  de  la  dame  Ser- 
gent. 

arrIt  (1). 

« LA  COUR,  — Sur  l’appel  principal,  relalif 
à la  |>eiisiuti  alimentaire,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  — Sur  l’appel  iiicideul,  relalif  au 


pour  base,  d'après  le  principe  le  plus  rationnel  et 
dan»  l’usage  le  plu»  constant,  le»  iniéréls  des  re- 
prises de  la  femme.  L'exécution  dccejagcfncnl  par 
le  mari  confirme  la  justesse  de  celle  fixation,  qui 
n'est  presque  jamais  Pobjel  d’une  contestation  sé- 
rieuse. Qu’importe,  après  cet  arbitrage  du  juge,  et 
celle  exécution  par  le»  partie»  Intéressée»,  que  les 
arrérages  de  la  pension  alimentaire  soienl  supé- 
rieurs ou  inférieur»  aux  intérêt»  des  reprise»  de  la 
femme?  Comment  obliger  h femme  k rapporter  la 
différence  ou  à supporter  uuc  imputation,  sans 
violer  tout  è la  foi»  cl  le  vœu  de  la  loi  el  la  disposi- 
lion  même  du  Jugement  définitif  qui,  en  pronon- 
çant la  séparation,  a condamné  le  mari  à reslituer 
à la  femme  l’Intégralilé  de  sa  dot?  Ces  priüci|*es, 
qui  résultent  de  l’ai  1. 1470,  C.  civ.,  el  de  l’an.  1570, 
qui  assimile  à l’égard  de  la  veuve  les  inlérét»  de  la 
dot  aux  aliments  qui  b>i  sont  du»,  ont  été  sanc- 
tionnés par  Polbicr,  De  la  communauté,  n«  391, 
cl  par  Touiller,  l.  13.  ti»  105.  ^ 

(9)  /'.  l’arrêt  de  rejet  k la  date  du  3 «téc.  1835. 
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(lélonrnrincnl  de>  créances  : — Considéranl  <|ue 
le  iléFaiil  ili;  mention  dans  rinvcnlaire  ou  la 
mention  InsufBianle  de  ces  créances  ne  suffisent 
pas  pour  élahllr  le  dol  préru  par  la  loi,  et  que  la 
Femme  Sernent  ne  prouve  pas  que  son  mari  ait 
tenté  de  détourner,  de  s'a|>pliquer  Frauduleuse- 
ment les  recouvremi  nla  dont  il  s’agit,  — Coii- 
flrme,  etc.  > 

Du  98  août  1857.  — C.  de  Paris. 

CRÉANCE  HYPOTHÉCAIRE.  —Oanaa. 

Caen,  98  août  1887.  — (7'.  Rejet,  1"  août 
1889.) 

ACQUIESCEMENT.  - SaMUT. 

La  présence  de  t'avoué  à ta  prestation  du  ser- 
ment de  t’adversaire,  mais  sans  l’assistance 
de  sa  partie,  n’emporte  pas  acquiescement 
au  jugement  qut  défère  te  serment  (Ij. 

AaatT. 

• LA  COUR , — Sur  la  fin  de  non  procéder, 
prise  de  l'acqiiiescement  de  la  partie  de  Croie 
au  jugement  dont  est  appel  : — Considérant  que 
ce  moyen  est  sans  Fondement;— Qu'en  effet,  il  ne 
peut  y avoir  de  consentement  sans  le  concours 
de  la  partie:  qu'ainsi  la  présence  de  l'avoué  A la 
prestation  de  serment  ne  peut  pas  constiliier 
seule  un  acquiescement  au  jugement , A moins 
qu’il  n'eûl  reçu  un  mandai  spécial  dans  cel  objet, 
— Rejette  la  fin  de  non-recevoir.  • 

Du  99  août  1 837.  — C.  de  Pau. 

ACCEPTATION  DE  SUCCESSION.  — Dtrina. 

Rennes,  99  août  1887.  — (7'.  Rejet,  6 décem  - 
bre 1838.) 

ALIMENTS.  — OBLiGATion. 

L’aieut  d’un  mineur,  qui  s’est  obligé  à te  nour- 
rir, loger  et  entretenir  jusqu’à  sa  majorité, 
ne  peut  être  déchargé  de  cette  obligation 
par  cela  seul  que  le  pire  du  mineur  serait 
en  position  d’y  pourvoir  lui-mime.  Son  obtt- 
gation  ne  doit  cesser  qu’autant  que  sa  posi- 
tion de  fortune  ne  lui  permettrait  plus  d’y 
satisfaire.  {C.  civ.,i09  et  tl34.) 

Par  acte  public  du  14  mars  1890,  Teycheney 
s'engagea  a nourrir,  loger  et  eniri  lenir  le  mi- 
neur Conte,  ton  petit-fils,  jusqu’à  répoi|ue  de  ta 
majorité.  Plut  lard,  il  reFuta  de  remplir  cet  en- 
gagement, sous  prétexte  que  ta  position  de 
fbrlune  ne  le  lui  permellait  plus,  tandis  que,  au 
contraire,  Bernard  Conte,  |>ère  du  mineur,  se 
trouvait  dans  l'aisance  et  pouvait  Facilement 
pourvoir  aux  besoins  de  ton  enFanl.  — Un  pro- 
cès t’est  alors  engagé  entre  l’aïeul  et  le  jière. 

97  nov.  1833,  Jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal, avant  de  statuer  sur  les  dires  et  prétentions 
des  parties,  ordonne  qu’un  conseil  de  Famille 
sera  Formé  et  donnera  son  avis  sur  les  Facultés 
et  l’étal  de  Fortune,  non  de  Teycheney.  mais  de 


(I)  r.  Cau.,  91  ttaarm.  an  8,  et  la  note;  — Carré, 
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Bernard  Conte,  à l’effet  de  vérifier  si  celui-ci  est 
ou  non  en  étal  de  subvenir  aux  besoins  et  aux 
Frais  d'éducation  de  .son  fils. 

Appel  par  Bernard  Conte.  Il  soutient  que 
Teycheney  ne  peut  être  relevé  de  son  ohligalion 
qu’aulani  ipi’il  ne  serait  plus  en  état  de  la  rem- 
plir; que,  par  conséquent,  c’est  .A  tort  que  le 
tribunal  a demandé  l’avis  du  conseil  de  famille 
sur  ta  position  de  Fortune,  A lui  appelant,  au 
lieu  de  le  demander  sur  celle  de  Teycheney. 

AAltT. 

• LA  COUR,  — Allendu  que,  par  le  traité  du 
H mars  1896,  dont  il  est  Fait  mention  ci-des- 
sus, Bernaril  Coule  n’a  rnnlraclé  envers  Tey- 
chency  d’aiilre  obligallon  que  celle  de  lui  lais- 
ser Dominique  Coule,  son  fils  iiiineur,  jusqu'A 
l’époque  où  cet  enFanl  serait  parvenu  A l'âge  de 
91  ans  accomplis;  que  c'est  Teycheney  qui, 
seul,  s'est  expressément  engagé,  par  le  même 
acte,  A subvenir  A tout  les  besoins  du  mineur 
Conte,  et  nolammeni  A le  loger,  nourrir  ni  en- 
tretenir jusqu’A  ladde  éimqiie;  que,  dans  un  tel 
étal  de  eboses,  il  ne  peut  aucunement  être 
question  du  savoir  quelles  toni  les  Facultés  de 
Conte  père,  et  s’il  est  nu  non  dans  une  position 
de  Fortune  qui  lui  |>ermelle  de  reprendre  ton 
fils  à ta  charge,  mais  bien  de  savoir  si  Teyche- 
ney,  aïeul,  doit  ou  non  être  tenu  de  continuer 
A remplir  tes  obligations  A l’égard  dudit  mineur 
Conle  ; d’uù  il  suit  que  c’est  A tort  que  les  pre- 
miers juges  ont  ordonné  la  Furmalion  d’un  con- 
seil de  Famille,  pour  donner  ton  avis  louchant 
les  Facultés  et  la  position  de  Conle  père,  et  qne 
leur  décision,  ce  coiicernanl,  ne  saurait  être 
confirmée  ; — Allendu  que,  s’il  est  vrai  de  dire 
et  d’exciper  que  rengagement  de  Teycheney, 
par  rapport  A son  petit-fils,  ne  doit  pas  être  ré- 
puté irrévoeable,  ce  ne  |icut  être  qu’en  ce  sens 
que,  s’il  lui  était  Impossible  de  l'exécuter,  notam- 
ment |iour  déFaul  absolu  de  moyens  |iécuniairet 
ou  de  revenus  sufifitantt  pour  un  tel  objet,  il  y 
aurait  néceuairemeni  lieu  de  ne  pat  l’y  con- 
traindre ; mais  que,  iwur  savoir  si  c’est  ou  non 
le  cas  de  le  dispenser  de  remplir  ses  obligations 
A cet  égard,  il  convient,  avani  tout,  de  consul- 
ter un  conseil  de  Famille  com|>oté  des  parents  du 
mineur  Conte,  et  que  ce  ne  sera  que  lorsque 
l’avis  de  ce  conseil  de  Famille  aura  été  prit  et 
rapporté,  que  la  justice  sera  en  état  de  pronon- 
cer, en  connaissance  de  cause,  sur  les  plus  am- 
ples conclusions  rct|ieclivct  des  parties  ; — Par 
cet  moliFs,elc.  • 

Du  99  août  1837.  — C.  de  Bordeaux. 

ENFANT  CADET.  — Laos.  — DAsioasTion. 

Dans  le  tangage  ordinaire,  comme  dans  celui 
du  droit,  ta  dénomination  de  cailel,  entre 
trois  frères,  s’applique  indistinctement  au 
troisième  comme  au  second;  ce  seront  donc 
tes  circonstances  de  ta  cause  qui  permettront 
de  reconnatire  lequel  des  deux  derniers 
frères  a été  ainsi  désigné  dans  l’acte  (9). 


(9)  Cette  décision  de  l’arrél  est  coo/oroie  A l'sspé- 
nioo  des  graqimairieos  comme  A celle  des  jurisoon- 
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Mnti,  te  leg»  fait  aux  enfants  du  frère  cadel, 
pour  n’cn  jouir  qii’après  le  décès  de  leur  père 
qui  en  est  institué  usufruitier,  doit  appartenir 
aux  enfants  du  frère  Iroisièine.  si,  à l’époque 
du  testament,  ce  dernier  existait,  tandis 
qu’au  contraire  te  frère  second  était  décédé 
depuis  longtemps,  et  que  son  décès  était  pré- 
sumé connu  du  testateur. 

AIEtT. 


Lorsqu’il  a été  convenu  que  U s marchandises 
chargées  sur  un  navire  seraient  transportées 
pour  te  voyage  d’aiter  et  de  retour,  pour  n’4- 
tre  déchargées  qu'au  port  du  départ.  Il  n’y  a pas 
violation  à la  toi  du  contrat  si  te  décharge- 
ment fS  été  fait  autre  part,  par  l’effet  d’uite 
force  mqfeure  ; dis  lors  les  conséquences  de 
ce  déchargement  doivent  rester  à ta  charge 
de  l’affréteur  et  non  d celte  du  capitaine. 


• LA  CODR,  — Attendu  que,  dans  le  langage 
ordinaire,  comme  dans  celui  du  droit,  la  déno- 
mination de  cadet  peut  être  attribuée,  entre 
trois  frères,  au  troisième  comme  au  second; 
que,  dans  l’espèce,  pour  déterminer  la  personne 
à laquelle  celte  dénomination  doit  s'appliquer 
exclusivement  dans  l'intention  de  Marie  La- 
peyre-Puymartin,  testalricc,  il  faut  s'attacher  à 
une  circonstance  qui  démontre  qu’elle  a eu 
rs'i  lli'iiient  en  vue  le  troisième  des  frères  Cholet; 
qu'eu  eOel,  le  second,  le  10  août  1854,  date  du 
testament,  était  décédé  depuis  le  16  fév.  1806; 
qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  Marie 
Puymarlin  ail  ignoré  le  décés  de  ce  Cholet  ; 
qu’en  disposant  dans  ces  termes  : t Je  donne  et 
t lègue  la  nue  propriété  de  4,000  fr.  aux  en- 

• fanis  de  Cholet,  frère  cadel,  pour  n'eu  jouir 

• qu’après  le  décès  de  leur  père,  à qui  je  donne 
> la  jouissance  sa  vie  durant,  et  ledit  capital 
t n'élre  exigé  que  deux  ans  après  la  mort  de 

• l'usufruitier,  > elle  a positivement  désigné  un 
Cholet  vivant  ; qu'elle  n’a  pu  entendre  parler 
d’un  Cholet  qui,  depuis  vingl-huH  ans  paués, 
n’exlslail  plus  ; que,  si  l’on  appelait  les  enfants 
de  Cholet  second  b recueillir  le  legs  ci-dessus,  le 
don  d’usufruit  qui  en  fait  partie  serait  sans  ap- 
plication ; mais  que  le  sent  d'après  lequel  cet 
acte  de  dernière  volonté  produit  un  plein  et  en- 
tier effet,  doit  être  adopté  plutôt  que  celui  sui- 
vant lequel  il  n'obtiendrait  qu'une  imparfaite 
exécution,  — Met  au  néant  l'appel  que  Louis 
Cholet  et  les  époux  Ceston  ont  iiilerjcié  du  ju- 
gement rendu,  le  janv.  1836,  par  le  tribunal 
civil  de  Noniron.  > 

Du  S9  août  1837.  — C.  de  Bordeaux. 

NAVIRE.  — CasaGHtav.  — MABCBsaDisa.  - 
Farr.  — Docsaxa.  — RasroasABiiiTt.  — 
CsriTAiaa.  — DScHAacaianr.  — Foact 
aAJtoaa. 

Des  objets  déposés  dans  un  navire  doivent  être 
considérés  comme  marchandises,  malgré  la 
clause  portant  que  ces  objets  ne  sont  déposés 
que  pour  tenir  lieu  de  test,  et  qu’ils  ne  seront 
pas  débarqués,  si  le  déposant  a Intérêt  à 
faire  voyager  ses  objets,  et  si,  à leur  occa- 
sion, il  a été  dressé  une  charte-partie , et 
convenu  d’un  prix  pour  le  fret;  en  consé- 
quence, ces  marchandises  devront  être  men- 
tionnées par  le  capitaine  dans  l’état  de  char- 
gement, et  seront  passibles  des  droits  de  I 
douane. 


Le  27  juin.  1836,  Dufour  de  Barlbe,  mar- 
chand de  vins,  convient  avec  Calot  père  et  fils, 
armateurs  du  n.ivire  le  Béarnais,  allant  à 
Vera-Crus,  qu'ils  placeront  dans  le  fond  du  na- 
vire, pour  tenir  lieu  de  lest,  et  y laisseront  pen- 
dant lecours  du  voyage,  aller  et  retour,  vingt  ton- 
neaux de  vin  que  le  mouvement  de  la  mer  fera 
vieillir.  La  charte  partie  dressée  entre  Dufour 
de  Barthe  et  Gnlos,  fixe  le  prix  du  frél  è 60  fr. 
par  tonneau,  et  prescrit  des  soins  de  conserva- 
tioltpour  les  vint  dépotés. 

A Vera-Crui.  l'administration  de  la  douane 
ordonne  le  débarquement  des  vint  et  les  frappe 
d'un  droit  de  2,404  piastres  7 réaux.  Le  capi- 
taine du  Béarnais  s'oppose  autant  que  possible 
au  débarquement  des  vins,  et,  obligé  de  céder, 
proteste  de  violence  d>  vant  le  consul  de  France. 
— Les  vins  sont  consignés  b Velasco,  qui,  pour 
éviter  que  la  douane  les  fasse  vendre,  acquitte 
les  droits  el  conserve  les  vint  jusqu'à  réception 
d'avis  de  Galos. 

Au  retour  du  navire  à Bordeaux,  Dufour  de 
Barthe  reproche  b Galos  d’avoir  inscrit  les  vint 
sur  le  manifeste  de  chargement,  ce  qui,  suivant 
lui,  a été  cause  du  débarquement  et  de  la  per- 
ception des  drnils  de  douane;  que  d'ailleurs 
Galos  aurait  dû  recourir  b un  emprunt  pour  af- 
franchir les  vins  et  les  ramener  ; en  conséquence, 
Dufour  de  Barthe  réclame  la  remise  de  tes  vins 
ou  leur  prix. 

3 juin.  1857,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  qui , interprétant  les  con- 
ventions portées  dans  la  charlc-partie,  re- 
connaît que  Dufour  de  Barthe  a entendu  pren- 
dre fret  pour  scs  vins,  au  plut  bas  prix,  il  est 
vrai,  mais  non  les  placer  b bord  comme  un  lest 
proprement  dit,  qui,  par  sa  nature,  dût  être  In- 
corporé au  navire  , qu'y  les  considérait  si  bien 
comme  marchandise  b lui  appartenant,  et  qui 
voyageait  pour  ton  compte,  que  liii-méme  en  a 
dressé  les  factures  el  connaissements,  el  les  a 
fait  assurer;  qu'il  a fait  viser  ces  pièces  par  le 
consul  du  Mexique,  el  a rempli  les  formalité 
qui  devaient  empêcher  la  saisie  de  ses  vint  soit 
b Bordeaux,  soit  au  Mexique;  que  l'insertion 
des  vins  au  manifeste  de  chargement  était  in- 
dispensable pour  empêcher  la  saisir  des  vint  b 
Bordeaux  on  b Vera-Cruz;  que  le  capitaine  du 
navire  a fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
garantir  la  propriélé  de  Dufour  de  Barthe,  et 
qu'obligé  de  payer  les  droits  de  douane,  il  n'a 
pu  mieux  faire  que  de  consigner  les  vins  ; — 


tulles.  Suivant  Trévoux  (Oief.  universel),  cadet 
te  du  tantôt  du  second  frère,  tantôt  de  Unis  les 
frères  qui  suivent  l'alnè,  tantôt  du  dernier  des 
frères.  L'Académie  française  donne  la  même  déB- 
oilloii.  Ménage  fait  venir  cadel  de  capiletum,  di- 


minutif de  caput,  chef  ite  famille  ; et  Domlnicus  de 
quasi  a majore  natu  cadens.  Le  mut  cadet  est  la 
traduction  dus  mots  latins,  natu  minor,  junior, 
natu  minimus. 


uigilized  by  CjOüglc 
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p.ir  cp$  tmilifs,  \p  (rihim»l  déclare  que  (oui  les 
frais  el  luui  les  ürnils  des  vint  doivent  élrc  à la 
charge  du  propriéiaire,  et  décharge  Galot  de 
(oute  mpotiiabiliié  el  de  (ouïe  réclaioatioo  de 
la  pari  de  Dufour  de  Barthe.  ~ Appel. 

ARSfcT. 

I LA  COUR.  — Considérant,  lur  les  conclu* 
sions  principales  de  rappelant,  que  U charie- 
partie  du  37  juiP.  183G  énonce  que  Dufour  de 
Barihe  père  chargera  vingt  tonneaux  de  vin 
à bord  du  navii*e  le  Béamaii,  allant  i la  Vera* 
Cnix,  armateurs  Galos  et  fils;  que  la  même 
charte-partie  énonce  encore  que  la  proposMiou 
du  chargement  a é(é  faite  par  Dufour  de  Barthe, 
dans  l’espoir  que  son  vin  vieillira  et  s’améliorera 
en  voyageant  sur  mer,  proposition  que  les  ar- 
mateurs ont  acceptée;  — Considérant  que,  s’il 
est  i xpriiué  dans  Tacle  du  37  juillet  que  (^los 
et  fils  désire  placer  au  fond  de  leur  navire,  ^ur 
tenir  lieu  de  lest,  des  objets  de  poids  qui  ne  se- 
ront pas  débarqués,  il  y esi  dit  aussi  qu’au 
retour  de  la  Vera-Criix,  Dufour  de  Barthe  père 
l>nyera  un  fret  de  toisante  fratict  par  ton- 
neau ; 

• Considérant  que  Popéralion  fut  imaginée 
p.ir  Dufour  de  Barthe,  et  spécialement  dans  son 
intérêt,  puisqu'il  voulait  vieillir  ses  vins  el  en 
augmenter  la  valeur  au  moyen  d’un  voyage  au  ' 
Mexique;  que  l’idée  d’employer  les  quatre-vingts  I 
barriques  de  vin,  comme  lest,  fut  évidemment  ; 
accessoire  à celle  de  soumettre  au  mouvement 
de  ta  mer,  |>our  l’améliorer,  une  marchandise 
ajiparlenani  à Dufour  de  Barthe  péie; 

• Considérant  que  rohligatioii  imposée  à Du- 
four de  Barthe,  de  payer  un  fret  au  retour  de 
la  Vera-Cruz,  el  lorsque  Ici  vins  lui  seraient  li- 
vrés A Bordeaux,  indique  avec  clarté  que  ce  ne 
fut  pas  uniquement  comme  lest  que  Galos  el 
fils  acceptèrent  les  quatre-vingts  barriques  de 
vin,  car  le  prix  du  /hrf  ne  peut  être  dû  qu’en 
vertu  d'un  contrat  d'affrètement  ; 

I Considéiant  qu’il  importe  |>eu  que  l'on  se 
suit  servi  de  ces  expressions  pour  tenir  lieu  de 
lest  ; que  cette  clause  ne  peut  changer  la  nature 
du  contrat  ; qu'elle  ne  saurait  affaiblir  celle  qui 
termine  la  rharle-pnrtie,  et  par  laquelle  Diifiiur 
de  Barthe  promet  de  payer  un  fret;  que  l’on 
(louvK  dans  l'acte  rédigé  par  le  courtkr  Del- 
iiiestre  les  noms  du  chargeur,  des  armateurs 
du  navire,  le  nom  du  capitaine,  le  lieu  et  le 
temps  convenus  pour  le  chargement  de  quatre- 
vingts  barriques  de  vin,  rindicaiion  du  pays  où 
doit  SC  rendre  le  navire,  enfin  le  prix  du  fret  ; 
que  leis  sont  précisément  les  caractères  aux- 
quels l'art.  373,  C.  comm.,  veut  que  l'on  recon- 
naisse le  contrat  d'affrètement;  qu'il  est  donc 
de  la  dernière  évidence  que,  dans  la  convention 
du  37  juillet,  l'inlenlion  dominante,  celle  qui  se 
produit  par  tous  les  signes  qu'énumère  l'article 
précité,  révèle  un  véritable  affrétemeril  dont  le 
prix  est  diminué,  parce  que  les  vins  de  Dufour  i 
de  Barthe  pourront  servir  de  lest  ; 

N Considérant  qu’aux  termes  du  droit,  toutes 
Ifs  clauses  des  convenliuiis  s'iiilerprètcnt  les  , 
unes  par  les  autres,  en  duiinanl  à chacune  le  : 
sens  qui  résulte  de  l'acte  entier;  qu'en  appli- 
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quant  ce  principe  à la  cause,  on  reste  bien  vil® 
convaincu,  si  l'on  donne  à chacune  des  clauses 
de  la  charte-partie  le  sens  qui  résulte  de  l'enseiD- 
bte  de  l'acte,  que  Dufour  et  Galos  ont  voulu 
souscrire,  el  ont  réellement  souscrit  le  contrat 
dont  le  lit.  6 du  hv.  3 du  Code  de  commerce  a 
déterminé  le  caractère  et  réglé  les  effets  ; 

• Considérant  que,  sous  ce  premier  |K>iiil  de 
vue,  Dufour  de  Barthe,  affréteur  el  cinrgeur, 
était  tenu  d’acquitter  les  droits  de  douane,  exi- 
gés è la  Vera-Cruz,  pour  des  marchandises  qui 
lui  app:4r(enaient  ; que  cette  conséqui-nce  est 
ioattaqiiahle  de  rigupur  ; - 

> Considérant,  d’autre  part,  qu'il  est  de  la 
dernière  évidence  que  l'affréteur  el  te  fréteur 
ignoraient  également  la  loi  du  Mexique,  qui 
frappe  d'une  taxe  très-forte  toute  marchandise 
indiquée  par  le  manifeste,  quoique  celle  mar- 
chandise ne  soit  pas  déliarqiiée  ; que,  si  Dufour 
de  Barthe  eût  connu  ces  dispositions  de  l’aran- 
cel,  il  est  infiniment  probable  qu'il  n'aurait  pas 
voulu  payer  13,800  fr.,  dans  l'unique  objet  de 
faire  voyager  et  vieillir  les  vins  dont  il  s'agit  au 
procès,  mais  qu'il  est  surtout  hors  de  doute  que 
les  Galos  n’auraient  pas  consenti  à payer 
13.600  fr.  pour  Dufour  de  Barthe,  sous  la  condi- 
tion <pie  celui-ci  leur  rembourserait  1,300  fr.  ; 
que  les  parties  ayant  traité  dans  une  commune 
ignorance  de  la  loi  mexicaine,  c'est  en  conli- 
nuaiit  A interroger  les  principes  généraux  du 
droit  que  Ton  peut  savoir  si  les  événements  sur- 
venus A la  Véra-Cruz  doivent  être  uns  A (a 
charge  des  armateurs  du  Béamaitt  ou  être  sup- 
portés par  raffréleiir; 

> Considérant  que  la  chose  péril  pour  son 
maître,  ret  périt  domino  ; que  par  une  consé- 
quence nécessaire,  les  événements  de  force  ma- 
jeure qui,  sans  détruire  entièrement  la  chose, 
en  diminuent  la  valeur  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  doivent  rester  à la  charge  du  proprié- 
taire; qu'ainsi  les  exigences  de  l'adininistralion 
des  douanes  de  la  Véra-Cruz  n'ont  pu  atteindre 
que  Dufour  de  Barthe  ; 

• Considérant,  en  ce  qui  touche  tes  conclu- 
sions subsidiaires,  que  Dufour  de  Barthe  repro- 
che mal  è pro;>osau  capitaine  Leboiilanger  d'a- 
voir violé  les  clauses  du  contrat  d'affrètement; 
que  ce  capilame  ne  (KUivail  se  dispenser  de 
déclarer  les  vins  de  Dufour  de  Barthe  comme 
laisani  pariie  du  chargement,  puisque  telle 
était  la  vérité;  qu'en  la  dissimulant,  le  capitaine 
se  serait  exposé  pi-raonnellemeiil  el  aurait  ex- 
posé si'S  armateurs  à des  amendes  considéra- 
bles, dangei  qu’il  a bien  fait  de  ne  pas  vouloir 
courir;  qu'il  iiu  dépendait  pas  de  lui  de  résister 
à la  force  majeure,  el  qu’il  a fait  tout  ce  qu'on 
pouvait  attendre  d'un  mandataire  zélé,  en  pro- 
(esiaiil,  auprès  du  consul  de  France,  contre  une 
mesure  qui  lui  paraissait  blesser  la  justice; 

• Coiisidéraiu  ({ue,  devenu  simple  negotiorum 
gestor,  le  capitaine  n'élail  pas  obligé  d'em- 
prunter la  somme  exigée  par  radministraiion 
des  douanes  ; qu’on  ignore  d’ailleurs  si  le  capi- 
taine I ùt  pu  réaliser  un  p.ir  il  emprunt  ; 

• Considérant  qu’en  laissant  vendre  A vil 
prix  les  vins  de  Dtifonr  de  Barthe,  le  capitaine 
aurait  oublié  que  rinleniion  du  chargeur  était 


(30  \ovr  1857.} 

défaire  vieillir  celle  marchandise  pour  en  reii» 
rer  plus  lard  un  prix  plus  considi^rable  ; (pie, 
dans  une  |K)silion  vraiment  emharrassanle,  le 
capiiaine  Leboulanger  n'a  commis  aucune  faute 
en  consignant  les  vins  dans  les  chais  d'iin  ni^go- 
ciant  du  pays,  parce  que,  de  colle  manière,  le 
propriétaire  conservait  la  faculté  de  les  retirer, 
en  acquittant  les  droits;  que  le  capitaine,  se 
fût'il  trompé  dans  ses  calculs,  ne  serait  con- 
vaincu |K>ur  cela  ni  de  dol,  ni  de  fraude,  ce  qui 
le  met  à l'abri,  comme  l'a  décidé  l’un  des  juris- 
consultes consultés  par  Dufour  de  Bjrilie.  de  la 
grave  responsabilité  de  la  perte,  ou  de  la  dimi- 
nution de  valeur  des  vins  saisis  à la  Véra-Cruz, 
Met  l'appel  au  néant.  • 

Du  30  août  1837.  — G.  de  Bordeaux. 


ABSENT.— Envoi  en  possession. — Ceéancibks. 

£<?  créancier  de  Vhèrttier  d’un  absent  ne  peut, 
comme  exerçant  tes  droits  de  son  débiteur, 
poursuivre  'la  déclaration  d’absence  et  de- 
mander l’envoi  en  possession  des  biens  de 
l’absent,  Jusqu’à  concurrence  de  sa  cré- 
ance{tj.  (C.  civ..  120  el  125.) 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que  l’absent  est  un 
militaire  ; l’art.  11  de  la  loi  du  iZJanv.  1017 
qui  accorde  aux  créanciers  le  droit  de  pour- 
suivre la  déclaration  d’absence,  ne  doit  s’en- 
tendre que  des  créanciers  de  l’absent  lui- 
même. 

Jean  Weigel,  parti  en  1813  |>our  l’armée,  n’a 
depuis  lors  donné  aucune  nouvelle.  — Avant 
son  départ,  il  avait  fait  un  testament  par  lequel 
il  insliluail  pour  héritiers  les  enfans  nés  et  à 
naître  des  époux  Thiébaut-Wcigel  el  des  époux 
Rnsenhiatl. 

Keller,  créancier  de  l’un  des  enfants  Rosen- 
blaii , a fait  praiiipier  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  d*un  débiteur  de  Jean  Weigel.  Puis  se 
conformaiil  à l’art.  11  de  la  loi  du  13janv.  1817, 
il  a sommé  les  héritiers  de  ce  dernier  de  pour- 
suivre la  déclaration  d’ahsenee  et  l’envoi  en 
p(pssesiion  de  ses  biens,  leur  annonçant  qu'en 
cas  d’inaclion  de  leur  part,  il  userait  de  la 
faculté  donii(‘e  au  créancier  par  l'art.  1166, 
C.  civ.,  el  provoquerait  du  chef  de  son  débiteur 
les  mesures  nécessaires. 

Aucun  des  liéiiliers  n'ayant  répondu  à celte 
interpetlation  judiciaire,  Kelier  a présenté,  en 
sa  qualité  de  créancier,  au  président  du  tribunal 
civil  d'AUkirch,  une  re(|iiêle  lendaiile  à faire 
déclarer  l'absence  de  Jean-Weige),  et  à être  en- 
voyé en  possession  provisoire,  sous  caution, 
jus(|u'â  concurrence  de  sa  créance. 

Sur  ia  communication  à lui  faite  de  cette  re- 
<|uéie,  le  procureur  du  roi  a estimé  (|ue  le  requé- 
rant devait  être  déclaré  non  recevable  dans  sa 


(1)  Celle  suluiion  est  conforme  à l'o|»inion  de 
Locré,  sur  l’art.  115,  C'  civ.;  Toiilln-r,  i.  1,  n»  329; 
Delviiicouri,  t.  1,  p.  930;  M(‘rbo,  Rép.,  v»  absent, 
t.  16,  p.  9 et  üui  aiiion,  1. 1,  n«  415.  — Moty.  Traité 
des  absents,  v-  1^1  suiv.,  e«i  d'uD  avts  coo- 
li  aire,  et  Talaotlier,  Traité  des  absents,  p.  117,  se 
rance  5 cet  avis,  en  se  t’ondanl  «ur  Pari.  11  de  la 
loi  <lu  13  janv.  1817,  relative  aux  imlilairesabseuis; 
mais  il  subordonne  imueruis  l’action  des  créanciers 


>S0  AODT  1837.)  517 

demande,  et  ce,  par  les  motifs  suivants  « At- 
tendu que  la  fortune  de  rabsenl  ne  peut  passer, 
par  l'eflPet  de  l'envoi  en  possession  provisoire, 
qu’à  litre  de  dépôt  entre  les  mains  de  Tbéritier 
présomptif,  et  non  servir  nu  payement  des  dettes 
de  celui-ci  : que , dés  lors,  on  ne  peut  morceler, 
diviser  celle  fortune  entre  les  créanciers  de 
celui-ci,  même  avec  caution;  que  si  l’héritier 
présomptif  ne  peut  fournir  caution  pour  le  tout, 
c’est  le  cas  de  nommer  iiii  cura  leur  ou  d'ordonner 
le  dépôt  de  la  somme  avenant  à l’absent , d.ins 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; — Attendu 
qu’au  cas  partiiMilier,  rien  encore  n’établit  l’in- 
solvabilité (le  l’hérilier,  ni  l’irapossibililé  dans 
laquelle  il  serait  de  fournir  caution...  » 

1*'  juillet,  Jugement  t|iii  déclare  en  effet 
Kelier  non  recevable  dans  sa  demande  : — 
• Attendu  que,  d’après  la  loi  de  1817  et  les  prin- 
cipes du  Codecivil, les  demandes  en  déclarations 
d’absence  ne  compétent  qu'aux  héritiers  pré- 
somptifs ou  aux  créanciers  des  absents,  el  que 
les  mots,  autres  personnes  iniéressées,  dont  se 
sert  l'art. Il  de  ladite  loi  de  18 17, ne  s’appliquent 
qu’aux  légataires  ou  donataires  d"S  absents;  — 
Attendu,  en  fait,  que  )’ex|>osaiU  n'est  ni  l'héri- 
lier  présomptif,  ni  créancier,  ou  légataire,  ou 
donataire  de  Jean-Weigel,  présumé  absent;  — 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  contenus  és-con- 
clusions  du  procureur  du  roi,  etc.  » 

Appel  par  Kelier.  — Son  conseil,  après  avoir 
fait  remarquer  qu'il  était  inutile  de  s’occuper  du 
motif  tiré  de  la  loi  de  1817,  qui  n’est  autre 
chose  que  la  question  résolue  par  la  question,  a 
d’abord  soutenu  que  la  faculté  de  demander  la 
déclaration  d’absence  el  l’envoi  en  possession , 
n’est  pas  un  droit  personalissime , ou  exclusi- 
vement attaché  à la  personne  de  l’hérilier, 
puisqu’il  est  transmissible  par  succession  ou  les- 
tameiit  (9)  : non  personœ  sunt  quœ  tranteunt 
ad  hæredes,  L.  106.  De  reg.  Jur.  — Puis,  abor- 
dant la  principale  objection,  consistant  à dire 
que  l’envoi  en  possession  provisoire  n'est  qu’un 
dépôt,  le  défenseur  la  combattait  de  la  manière 
suivante  : 

11  est  vrai  que  le  mot  dépôt  se  trouve  dans 
l'art.  135,  C.  civ. , qui  régie  l’envoi  en  |>osses- 
sion  provisoire,  mais  il  est  évident  que  la  lot,  en 
se  servant  de  celle  expression,  n'a  pas  entendu 
l'employer  dans  son  sens  légal  et  rigoureux. Pour 
s’en  convaincre,  l’on  n’a  qu’à  consulter  la  dis- 
cussion au  conseil  d'Élat  ; l’on  y verra  que  le  lé- 
gislateur n’a  eu  d’autre  but  que  de  déclarer  que 
le  possesseur  provisoire  n’est  ni  propriétaire,  ni 
usufruitier,  ce  qui  avait  fait  question  tous 
l’ancienne  jurisprudence.  Les  choses,  au  surplus, 
doivent  l'emporter  sur  les  mots.  Or,  il  eslim|K>s- 
siblede  trouver  d;ins  la  possession  provisoire  les 
éléments  conslituiîfs  du  dépôt  : 1*  Le  dét>ôl  est 

à l’appréciation  discrétionnaire  des  tribunaux. 

La  Cour  de  Metz,  le  7 aoûl  1823,  s'est  prononcée 
dans  le  sens  ci-dessus.  — Mais  la  Cour  de  Colmar, 
avait  adopté  l.i  doctrine  contraire  le  26  Juin  1823. 

(2)  à cet  é|{ai’d,  A(>i{urt,  98  aoAl  1898.  *— 
é’’.  aussi  Proudhon,  Cours  de  droit  trançais,  l.  I, 
p.  154  ; Merlin,  Réperi.,  v*  Absent,  p.  43  v3«  édit.) 
(’t  huranton,  1. 1,  439. 
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un  contrai  eiienlidlemrnl  graliiil,  cl  cependanl 
la  loi  concilie  ta  presque  lolalilé  des  produits  k 
l'envoyé  en  possession  ; 9°  le  dépAl  est  esseii- 
tiellcmenl  mobilier,  H ceprnilaiit  l'absent  |ieul 
posséder  des  immeubles  ; 5°  enfin , le  dépAl  esl 
indivisible  et  persoimel.laiidisque  la  possession 
provisoire  esl  divisée,  répartie  entre  tous  les 
héritiers  au  même  degré,  ce  qui  offre  l'image 
d'une  succession.  Concluons  de  toutes  ces  diffé- 
rences, que  la  possession  provisoire  n'esi  pas  un 
di'pél  proprement  dit  ; ou  pliildt  distinguons 
entre  l'absent  et  scs  héritiers,  et  disons,  avec 
t’arrctdelaCourduSG  juin  l833(voy.au;rrà,  ad 
notam)  que,  dans  l'intérél  de  l'absent  dont  elle 
espère  le  retour , surtout  dans  les  premiers 
temps  de  l'absence,  la  loi  a dA  parler  de  dépôt 
et  d'.idminislration  ; mais  que,  quant  aux  héri- 
tiers présomptifs,  la  possession  provisoiro  ne 
peut  être  considérée  que  comme  une  succession. 

Ce  qui  achève  an  surplus  de  prouver  que  ces 
bérllicrs  sont  tout  autre  eliose  que  des  déposi- 
taires, c'est  qu'ils  ont  le  droit  d'aliéner  les  meu- 
bles. — Ce  droit  résulte  en  effet  du  l’art.  138,  qui 
l>orte  : < Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu 
s de  l'envoi  en  possession  provisoire,  ne  pour- 
• ront  aliéner  ni  hy|iollié<|Ucr  les  immeubles,  a 
Donc  ils  peuvent  aliéner  les  meubles,  d'après  la 
règle  : Inclutio  unius  e$l  excluiio  alteriu$. 
On  objecte  l'art.  I3C,  qui  prohibe,  dil-on,  Ionie 
aliénation  de  meubles,  autrement  que  d'a|irès 
les  formes  qu'il  détermine.  Remarquons  d'abord 
qu'en  admettant,  même  avec  celle  restriction,  la 
faculté  d'aliéner,  ci  lle  faculté  n'en  existe  pas 
moins.  Or,  dans  aucun  cas , avec  on  sans  iiiler- 
venlion  de  la  justice,  le  dépositaire  ne  peut 
aliéner.  — Mais  est-il  bien  vrai  que  cet  art.  136 
soit  aussi  restrictif?  En  principe,  il  esl  des  cas 
où,  sans  être  propriétaire,  l'on  peut  aliéner  îles 
liulUuiea,  lit.  8,  quibut  alienare  licet  vet 
non,  nous  en  donnent  plusieurs  exemples, 
entre  autres  celui  du  tuteur,  relativement  aux 
choses  mobilières.  Dans  notre  droit , le  tuteur  a 
la  même  faculté  et,  i>our  la  lui  attribuer,  on  fait 
le  même  argument  à contrario  qiiecelui  tiré  de 
l'art.  138.  L'art.  457  dit,  comme  cet  article,  que 
le  tuteur  ne  peut  aliéner  ou  hypothéquer  les 
immeubles  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille;  d'où  l'on  conclut,  avec  raison,  qu'il 
peut  aliéner  les  meubles  sans  celte  aulorisatiou. 
Pourquoi  donc  contester  ce  droit  é l'envoyé  en 
possession,  lors<|u'à  son  égard  la  loi  s'ex|irime 
comme  pour  le  tuteur?  Deux  rédactions  identi- 
ques peuvent-elles  engendrer  des  interprélalions 
diverses? — Mais  ici,  il  y a même  plus  qu'un  ar- 
gument à simili;  c'est  un  argument  d /orfion. 
En  effei , le  tuteur  esl  souvent  étranger  au  pu- 
pille, et  lorsqu'il  esl  parent,  il  n'est  pas  toujours 
son  héritier;  l'envoyé  en  possession,  au  con- 
traire, esl  l'héritier  présomptif  de  l'absent  : dès 
lors,  il  a intérêt  è conserver  les  biens  qui  doivent 
un  Jour  lui  revenir.  Les  envoyés  en  possession 
donnent  caution  ; les  tuteurs  ne  sont  pas  soumis 
a celle  obligation.  Or,  si,  malgré  l'absence  de 

(Il  en  ee  sens,  Bastia,  30  nov.  1830  ; Colmar, 
34  janv.  1833  et  Cass.,  6 Juill.  1836;  - Chabot, 
an.  816,  qo  I ; - Bros.,  5 avril  1846  Faste.,  1846. 
— y . cependant,  Cass.,  37  avril  1836. 
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toutes  ces  garaulies,  les  tuteurs  peuvent  disposer 
des  meubles,  à fortiori,  celle  faculté  appartient- 
elle  même  aux  envoyés  qui  offrent  ces  mêmes 
garanties.  Au  surplus,  ne  résulte-t-elle  pas  né^ 
cessairemenl  de  leur  qualité  même  d'administra- 
teurs? Comment  feionl-ils  cultiver  les  biens, 
comment  soutiendront-ils  les  procès,  si , en  cas 
d'insuffisance  de  revenus,  ils  ne  peuvent  vendre 
des  objets  mobiliers  ; et  si  ces  meubles  se  dété- 
riorent, dépérissent,  seront-ils  tenus  de  les 
conserver  ? — El  qu'on  ne  dise  pas  que  l'art.  136 
a précisément  prévu  ce  cas , en  statuant  que  le 
tribunal  ordonne,  s'il  y a lieu,  la  vente  de  tout 
ou  partie  du  mobilier.  Il  esl  évident  que  cet  ar- 
ticle ne  dis|iose  que  pour  la  prise  de  possession, 
pour  le  début  de  l'admiiiislraiian.  Donner  alors 
à un  administrateur  qui  n'a  encore  rien  admi- 
nistré, la  faculté  d'aliéner  le  mobilier  ad  libitum, 
c'eût  été  complètement  ridicule.  Mais  telle  n'est 
plus  la  position  de  l'envoyé  dans  le  cours  de  sou 
admlnlslralion.  C'est  alors  que  les  besoins  sur- 
gissent et  demandent  une  prompte  satisfaction; 
c'est  alors  que  l'assimilation  au  tuteur  devient 
parfaite,  ei  que  l'art.  136  reçoit  sou  application 
dans  le  sens  de  l'art.  457. 

Ainsi,  l'art.  136  régit  les  préliminaires  de  la 
(lossession  ; l'art.  138  régie  son  cours  et  déter^ 
mine  sa  sphère  d'activité.  — Or,  d'après  cet  a^ 
ticle,  les  immeubles  seuls  sont  inaliénables. 
Donc  l'envoyé  peut  disposer  de  tonte  es|iècede 
meubles.  cor|ionds  nu  incorporels.  Telle  est  au 
surplus  l'opinion  de  Merlin,  Hép.,  v“  Absent, 
p.  34,  S«  édit.,  et  de  Moly,  Traité  de  rabsenoe, 
|i.  366.  Si  donc  il  esl  certain  que  l'envoyé  en 
|K)ssession  peut  disposer  des  objets  mobiliers,  et 
conséquemment  des  valeurs  pécuniaires,  il  peut 
en  déléguer  le  montant  è ses  créanciers.  Dès 
lors  ceux-ci  peuvent  faire  ordonner  celle  délé- 
g.'ilion  par  justice,  toujours  sous  la  condition 
résolutoire  du  retour  de  l'absent,  et  moyennant 
la  caution  qui  garantit  les  intérêts  de  ce  dernier. 
La  demande  de  l’appelant  lemlanle  à celle  fin , 
appuyée  sur  celle  garantie,  relative  à un  objet 
purement  mobilier,  était  donc  parfaitement 
légale,  et  c'est  à tort  que  les  premiersjuges  l'ont 
écartée  par  une  fin  de  non-recevoir. 

ainlT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  mol  ifs,  etc. , — 
Confirme,  etc.  s 

Du  50  août  1857.  — C.  de  Colmar. 

PARTAGE.  — Acte  Eoeit.  — Tieage  au  ao«T. 

Tout  partage  de  succession,  mime  entre  ma- 
jeurs, n’est  valable  et  ai/tnitif  çu'autant 
qu’il  est  fait  ou  constaté  par  écrit  : un  par- 
tage verbal  n'est  pas  un  obstacle  d faction 
ultérieure  afin  de  partage  de  la  part  de.  l’un 
des  héritiers  (1).  (C.  civ.,  816  cl  810.) 

Le  cohéritier  qui,  avant  partage,  a étevé  des 
constructions  sur  un  immeubte  de  ta  succes- 
sion, ne  peut  exiger  qu’à  raison  de  ce  fait 
f Immeuble  lui  soit  attribué  sans  tirage  au 
sort  (3).  (C.  civ.,  834.) 

(3|Mais  vqr.  Cass.,  11  août  1868;  — Chabot, 
art.  834,  o»  5 et  Vasedle,  p.  834,  n<>  3. 
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AKKftr. 

• LA  COOR AKrndu  que  lc«  premiori  juqe» 
ont  reconnu,  en  polnl  de  fati,  que  rien  n'dialilit 
l'exislence  du  parlaqe  allégué  par  Laurrnl 
Pomian,  et  qu’en  point  de  droit,  les  présomp- 
tions qu’il  fait  valoir  ne  peuvent  tenir  lieu  de 
l’scle  qui  doit  régler  les  droits  des  parties;  que, 
dès  lors,  ils  ont  ordonné  et  dû  ordonner  qu’il  se- 
rait procMé  au  partage  demandé  par  Jean 
Pomian  ; ils  l'ont  suhordonné  toutefois  au  ser- 
ment préalable  qu’ils  ont  Imposé  à ce  dernier, 
ce  serment  ayant  pour  objet  d’affirmer  qu’il  n’a 
pas  été  fait  de  partage  des  biens  dont  s’agit,  et 
qu’il  n'est  pas  en  possession  du  lot  qui  lui  a été 
attribué  Atlemlii  que  les  premiers  juges  se 
sont  délerminés  à cet  égard , d'après  cette  con- 
sidération que,  si  Jean  Pomian  reconnaissait 
l’acte  de  partage,  le  jugement  qui  consacrerait 
éèt  aveu,  tiendrait  lieu  d’acle,  et  qu’il  ne  pour- 
rait y avoir  lieu  A procéder  à un  autre  partage; 
— Attendu  que,  même  dans  celle  bypollièse,  il 
ne  résiillerail  de  cel  aveu  que  la  reeonnaissaiice 
de  rexislence  d’un  partage  verbal,  tandis  qu'aux 
termes  formels  de  l’art.  818,  C.  civ.,  le  parcage 
des  successions  doit  être  constaté  par  acie, 
c esl-à-dire,  par  écrit  ; — Atleiidii  que , si  le  lé- 
gislateur l’a  voulu  ainsi,  c’esi,  d’une  pari,  A 
cause  de  la  diversité  de  l’ancienne  Jurisprudence 
en  celle  matière,  et  d’autre  pari , aHn  qu’il  existe 
un  litre  constatant  les  conditions  du  partage, 
les  limites  des  lots , les  servitudes  établies,  etc,, 
et  pour  éviter  ainsi  aux  copartageants  les  con- 
leslalions  auxquelles  ils  seraient  exposés,  si  le 
parlage  n'avait  été  que  verbal  ; qu'il  suit  de  là 
que  les  premiers  juges  ont  substitué  un  mode 
de  constatation  de  parlage,  autre  que  celui  rigou- 
reusemenl  exigé  par  la  loi  ; et  que,  dès  lors,  il 
y a lieu  de  réformer  à cel  égard  le  jugement  at- 
taqué, et  de  décharger  Jean  Pomian  de  l’obliga- 
tion de  prêter  le  serment  qui  lui  a été  mal  à 
propos  imposé; 

• En  ce  qui  louche  la  demande  dudit  Jean 
Pomian  d'enjoindre  aux  experts  de  procéder  à 
la  formation  des  lois  par  voie  d’atiribulion,  et 
de  lui  délivrer,  par  ce  mode,  la  pièce  dite  de 
Lacroux  sur  laquelle  il  aconsiruit  une  maison  : 
— Il  est  à considérer  que  Jean  Pomian  n’ayant 
pas  formé  celle  demande  devant  le  Irihunal  de 
première  instance,  ne  saurait  prendre  sur  ce 
point  un  grief  contre  le  jugement  attaqué  ; mais 
qu’il  lui  a été  libre  de  la  former  en  cause  d'ap- 
pcl;  — Attendu,  sur  ce  chef,  que  l’égalité  qui 
doit  présider  en  matière  de  parlage,  a «lélerminé 
le  législateur  à prescrire  la  formation  des  lots 
pour  être  ensiiile  allrihués  aux  coparlageanis 
par  la  voie  du  sort,  et  que  ce  n'est  que  dans 
l’impossibililé  ou  dans  le  cas  d’extrême  difficulté 
pour  en  agir  ainsi , que  les  Iribunanx  peuvent 
SC  déternmier  à autoriser  que  le  partage  soit 
fait  par  allribulion;  — Attendu  que,  dans  l’es- 
pèce, rien  n’élablit  ni  cette  impossibilité  ni  celle 
grande  difficulté;  qu'il  n'y  a donc  pas  lieu  à 
l’ordonner, avec  d’autant  plus  de  raison  que  Jean 
Pomian  devant  prévoir  que  la  pièce  de  Lacroux 
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pourrait,  lors  du  parlage,  ne  pas  échoir  à son 
lot,  aurait  à se  reprocher  d’y  avoir  prématuré- 
ment fait  des  constructions,  et  qu’en  les  faisant, 
il  s’est  volonlairemeni  exposé  aux  chances  qu’il 
peut  courir,  et  que  dans  tous  les  cas . il  u'a  pu, 
par  son  propre  fait , empêcher  qu’il  soit  procédé 
au  parlage , conformément  à la  loi;  — Réfor- 
mant, décharge  Jean  Pomian  du  serment  qui  lui 
avait  été  im|M)sé  par  les  premiers  juges;  pour 
le  surplus,  — Confirme,  etc.  • 

Du  30  août  1837.  — C.  de  Toulouse. 

DOL.  — Riscisioa.  — Htamaas.  — Lésion. 

Ledol  qui  eoiuUterall  uniquemeni  dans  le  si- 
lence gardé  par  un  eoAerlIier  sur  la  situa- 
tion par  lui  bien  connue  des  forces  de  la 
succession,  envers  un  autre  cohériiler  avec 
lequel  U Imitait,  n’est  pas  une  cause  de  res- 
cision de  l’acte  il).  ;C.  civ.,  887.) 

Pour  qu’il  y ait  ouverture,  dans  tes  termes 
des  art.  887  et  888,  C.  civ-,  à l’action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion,  il  n’est  pas  né- 
cessaire que  l’acte  qui  lient  lieu  de  parlage 
ait  fait  cesser  l’indivision  entre  tous  tes  co- 
héritiers (3). 

dinsi  te  tmité  passé  entre  deux  cohéritiers 
peut  être  attaqué  pour  cause  de  lésion. 

AaatT. 

• LA  CODR,  — Attendu  que  ledol  qui  consis- 
terait dans  le  silence  qu’aurait  gardé  un  eoliéri- 
lier  sur  la  situation  par  lui  bien  connue  de  la 
succession,  envers  un  autre  cohéritier  avec 
lequel  il  traitait,  ne  serait  point  une  cause  de 
rescision , parce  que  ce  fait  ne  serait  point  une 
de  ces  manœuvres  que  la  loi  a envisagées  comme 
devant  faire  annuler  les  conventions,  lorsqu’elles 
ont  déterminé  le  consentement  de  la  |iersonne  à 
l'égard  de  laquelle  elles  ont  été  pralii|uées  ; 
qu’ainsi  il  im|>orlerail  peu  que  Marty  eût  connu 
et  que  sa  sœur  eût  ignoré  les  véritables  forces 
de  l’hérédité  au  partage  de  laquelle  ils  étaient 
appelés  ; qu'il  n’y  aurait  dol  capable  de  faire 
opérer  la  rescision,  qu’aulant  que  Marty  aurait, 
par  des  moyens  frauduleux,  induit  la  dame 
Bécus  en  erreur  ; — Attendu  que  loin,  qu’il  soit 
prouvé  que  les  choses  ont  eu  lieu  de  celle  ma- 
nière, les  circonstances  de  la  cause  mènent  à 
penser  que  les  parties  ont  agi  avec  une  égale 
bonne  foi,  et  que  la  moralité  des  membres  de  la 
famille  en  présence  desquels  le  frère  et  la  sœur 
ont  traité  offre  une  suffisante  garantie  de  la 
loyauté  qui  a présidé  aux  conventions  du  10  mai 
1835  ; qu’ainsi  il  n’y  a pas  lieu  à admettre  l'ac- 
tion en  rescision  |>our  cause  de  dol; 

> Ouanl  à celle  qui  est  fondée  sur  une  lésion 
de  plut  du  quart  : 

• Allenduv)ue  c'est  en  vain  que  Marty  oppose 
une  8ii  de  non-n  cevoir  prise  de  ce  que  l’indivi- 
sion u’a  cessé  qu'entre  deux  cohéritiers;  que  le 
texte  de  l'art,  887  n'exige  |u)int  que,  pour  pou- 
voir être  attaqué,  l'acte  qui  y a mis  un  terme 
ail  été  passé  entre  tous  les  ayants  droit  à la 
succession  ; que  l'esprit  de  la  loi  repousse  non 
moins  sûrement  celte  inlerprélation  ainsi  res- 


(1;  P,  contra,  Halpel,  Successlosu,  n”  314. 


(3)  r.  Pau,  17  avril  1837. 


5Î0  (50AOtTl8S7.) 

Ireinle,  la  volonté  tlu  législateur  ayant  été  de 
conserver  IVRDtitéd’un  lot  d'un  de*  cohéritiers, 
tant  avec  celui  d'un  >{eul  que  de  tons  les  autres...  ; 

• Par  ces  motifs,  sans  avoir  é(;ard  à la  de- 
mande  de  la  dame  Bécus  en  rescision  désaccords 
du  10  mai  1825  pour  cause  de  dot , comme  aussi 
sans  avoir  égard  à la  fin  de  non  recevoir  opposée 
par  Marty  contre  la  demande  en  rescision  pour 
lésion,  etc.,  ^ Confirme,  etc.  • 

Du  30  août  1S37.  — C.  de  Toulouse. 

SERMENT  DÉCISOIRE.  — Faits  covclcaists. 

DiPÔT. 

Le  serment  déetsoîre  ne  doit  être  déféré  que 
sur  dts  faits  eoneluanity  et  Von  ne  peut  con- 
sidérer comme  tels  les  faits  consistant  à sa- 
voir si  un  individu  (Juge  de  paix)  auquel  te 
serment  est  déféré^  et  qu*on  prétend  avoir 
été  dépositaire  d*un  testament  fait  par  un 
tiers,  n'aurait  pas  eu  connaissance  de  ce 
testament,  et  si  même  if  ne  Vauralt  pat  eu 
entre  ses  mains  (I).  (C.  civ.,  1358  et  1359.) 

Au  décès  de  Pimet , les  époux  Bripaiime  pen- 
sant que  son  testament  leur  était  favorable,  ont 
actionné  Diep|>e  , juge  de  paix,  |>our  qu'il  leur 
eu  fil  la  remise.  Ils  lui  ont  déféré  le  serment  sur 
trois  faits  : l»  Dieppe  aurait-il  été  constitué  dé- 
|M)8itaire  d'un  testament  fait  par  Pcnel,  coiite^ 
nant,  en  leur  faveur,  un  legs  de  vingt  et  une  me- 
sures de  terre  ; 2*  aurait-il  jamais  eu  connais* 
tance  du  testament  ; 3*  avait-il  eu  le  testament 
entre  les  mains  ? 

Jugement  du  tribunal  de  Montreuil-sur-Mer 
qui  rejette  leurs  prétentions.  ~ Appel. 

akkAt. 

< LA  COUR,  — Attendu,  que  le  serment  litis- 
décisoire  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause  \ 
— Que  toutefois  il  ne  petil  l'être  que  dans  des 
termes  et  sur  des  faits  relevants;  ~ Que,  dés 
lors,  du  serment  déféré  doivent  être  retranchés 
ces  mots  : Si  Dieppe  n'aurait  jamai»  eu  ron- 
naitsancedu  testament  qu*on  allègue  avoir 
été  fait  par  Penet  ; — Qu'il  en  est  de  même  des 
mois  : S'il  n'atsraïf  pas  eu  entre  ses  mains 
un  testatnent  fait  par  Penet  ; — Qu’en  effet, 
d'une  part,  on  ne  |K>urraii  rien  conclure  contre 
lui  de  la  connaissance  qu'il  aurait  eue  d'un 
testament  fait  par  Penel; — Que,  d*un  autre 
côté , il  pourrait  avoir  été  dépositaire  de  son 
testament , et  le  lui  avoir  remis  avant  son 
décès,  — Dit  que  le  serment  ne  sera  déféré  que 
sur  le  premier  fiil.  • 

Du  30  août  1837.  — C.  de  Douai. 

MAITRES  DE  POSTES.  — VoiTua*. 

Une  voiture  dont  les  sièges  consistent  en  une 
plancAe  recouverte  d'un  coussin  en  cuir,  et 
suspendue  par  tes  deux  bouts  sur  des  atta- 
ches en  cuir,  n'est  pat  assujettie  au  droit  de 
95  cent,  en  faveur  des  maîtres  de  postes  ^9). 

ARaÈT. 

« LA  COUR,  *»  Considérant , en  fait,  qu'il  ré- 
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mile  de  l'audition  des  témoins  entendusdevant  1a 
Cour,  et  notamment  de  la  déclaration  des  gen- 
darmes, rédacteurs  du  procès-verbal  du  18  fé- 
vrier 1850  . que  ta  caisse  de  la  voilure  du  pré- 
venu Picaul  était  entièrement  adhérente  au 
train  et  au  brancard  , et  n’élail  susceptible 
d'aucun  jeu  ni  balancement;  que  (es  banquettes 
seulement  étaient  établies  sur  des  courroies  en 
cuir  fixées  à des  mains  de  fer  infiexibles,  tenant 
de  l'avant  et  de  l'arrière  à l'a  caisse  et  au  train, 
niais  sans  aucune  espèce  de  ressort  ( les  gen- 
darmes reconnaissant  l’erreur  par  eux  commise 
en  se  servant  de  celte  expression  dans  leur 
pi  ocèi-verhal)  ; qu’enfin,  malgré  l'établissement 
des  banquettes  sur  des  courroies,  les  voyageurs 
n'en  étaient  pas  moins  soumis  aux  cabots  de 
l'ensemble  de  la  voiture. 

• Considérant,  en  droit,  qu'il  est  de  principe 
et  de  jurispru<lence  qu*.iucune  peine  ne  |>eu( 
être  élüblie  par  ordonnance  ; Que  l’ordon- 
n ince  rendue  pour  l'exécullon  d'une  loi  pénale 
ne  peut  ajouter  à la  loi,  et  doit  être  renfermée 
dans  les  mêmes  limites  que  celle-ci,  et  notam- 
meiil  en  matière  pénale  ou  proliibilive  et  fis- 
cale ; 

• Considérant,  en  droit,  que  la  loi  du  15  venl. 
an  13  , qui  établit  rindeiniiilé  de  95  centimes 
en  faveur  d<  s maîtres  de  imstes,  exceple  textuel- 
li'menl  les  voitures  non  suspendues  ; — Que 
l'art.  9 de  celle  même  lui  prononce  contre  les 
contrevf'nants  une  amende  de  500  fr.,  moitié 
au  profit  des  maîtres  de  postes,  l'autre  moitié  au 
profil  de  l'administration  des  relais  ; ^ Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  3 de  la  même  loi. 
le  régleratiii  provisoire  pour  l’exéctition  de 
celte  loi  devait  être  présenté  à la  prochaine 
session  du  corps  législatif;  ^ Qu'un  décret 
impérial  du  6 juill.  1800,  ajouta  à la  loi,  que 
les  voitures  qui  ont  des  sièges  à ressorts  seront 
assujetties  au  droit  de  95  centimes  ; — Qu'eiifin 
une  ordonnance  du  roi  du  11  sept.  1899,  définit 
la  voilure  non  sus|N‘ndiie  celle  dont  la  caisse  est 
eniièremeni  adhérente  au  train  et  an  brancard, 
et  n'est  susceptible  d'aucun  jeu  ni  balancement; 
— Que,  par  upposiliun  à celle  définition  carac- 
téristique de  la  voiture  non  suspendue,  l'art.  9 
de  la  même  ordonnance  assujettit  au  droit  de 
95  cent.,  toute  voilure  publique  qui,  dans  S'ui 
ensemble  et  par  un  moyen  quelconque , recevra 
du  jeu  ou  du  balancement  ; 

> Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  des 
principes  ci-dessus,  qu'nn  ne  peut,  sans  donner 
à ronloiinance  du  11  ^ept.  1899  une  extension 
contraire  au  texte  de  la  loi,  considérer  la  voi- 
ture du  prévenu  comme  recevant  du  jeu  ou  du 
balancement,  puisqu'eii  fait , par  sa  construc- 
tion , elle  n'en  était  pas  susceptible,  cl  que 
l'établissement  des  banquettes  sur  des  courroies 
ne  jMiuvait  lui  en  donner  ; — Considérant  d'ail- 
leurs que  la  loi  gardant  le  silence  sur  les  ban- 
quettes, l’ordonnance  ne  pouvait  ajouter  aux 
probibiliuns  de  la  loi  ; — Par  ces  mutirs  , el  vu 
l'arrél  de  renvoi  de  la  Cour  de  cassation  du 
15  avril  1837,  faisant  droit  sur  l'appel  de  Le- 


(9)  contra,  Cait.,  15  avril  1835. 
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marchand  , maître  de  pntte  , l’en  déboute , le 
déclare  aani  griefs,  etc.  » 

Du  SO  août  1837.  — C.  de  Rennes. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — CoavtRBioa.  — 
CoipéTinci. 

Lt  tribunal  de  ta  tUuation  de!  Ment  taltli  et! 
teut  compétent  pour  statuer  sur  ta  demande 
en  conversion  de  ta  saisie  en  vente  sur  pu- 
blications Judiciaires;  tout  autre  tribunal 
doit  d’offlce  se  déclarer  incompélent,  celle 
Incompétence  étant  absolue  et  d’ordre  pu- 
blie (I). 

Le  baron  de  la  Chance  a fait  saisir  réellement 
sur  Vincey,  gérant  de  la  socié'é  agricole  et  in- 
dustrielle de  Montcsson  , établie  pour  ta  fabri- 
cation du  sucre  de  bellerravcs,  des  batiments, 
ferme  et  terrains,  sis  à Montessoii  ( Seine-el- 
Oise). 

La  saisie  a été  dénoncée  à la  partie  saisie. 

Puis  les  deux  parties  ont  présenté  requête  au 
tribunal  de  la  Seine  à fin  de  conversion  de  la 
saisie  en  vente  sur  publications  judiciaires  de- 
vant ce  tribunal. 

Celle  demande  présentait  A résoudre  la  ques- 
tion de  savoir  si  l’accord  des  parties  pouvait 
suffire  pour  saisir  valablement  un  tribunal  au- 
tre que  celui  de  la  situation  des  lieux,  de  la  de- 
mande en  conversion  de  la  saisie.  Celle  ques- 
tion, d'un  haut  intérêt  pour  les  avoués  de  Paris, 
a longlemps  divisé  les  tribunaux.  La  négative, 
consacrée  par  la  Jurisprudence  du  tribunal  de 
de  première  instance  de  la  Seine  , a élé  récem- 
ment adoptée  par  la  troisième  chambre  de  la 
Cour,  qui  jusque-là  avait  regardél'incompétence 
comme  purement  relative.  Elle  vient  d’élre  con- 
sacrée encore  par  le  jugemeet  et  l’arrél  dont 
nous  avons  à rendre  compte. 

Jugement  du  25  mai  1837 , audience  des  sai- 
sies immobilières,  qui  repousse  la  demande  des 
parties , et  déclare  d’office  le  tribunal  incom- 
pétent par  les  motifs  suivants  ; 

« Attendu,  en  droit,  qu’il  résulte  des  termes 
comme  de  l'esprit  de  l’art.  673,  C.  proc.,  et  de 
l'ensemble  de  toutes  les  dispositions  des  titres 
12,  13  et  14  du  livre  5 dudit  Code,  que  la  saisie 
immobilière  ne  peutéire  poursuivie  que  devant 
le  tribunal  de  la  situation  des  biens , et  qu'à  ce 
tribunal  seul  et  exclusivement  appartient  la 
connaissance  de  toutes  les  poursuites  de  la 
saisie  ; 

» Attendu  que  celle  attribution  de  juridiction 
est  évidemment  une  dis|K>sition  d’ordre  public  à 
laquelle  nul  ne  peut  renoncer,  et  d’une  obliga- 
tion rigoureuse  pour  tous  j qu’ainsi  le  saisissant, 
du  consentement  et  avec  le  concours  de  la  par- 
tie saisie  et  de  tous  les  créanciers  inscrits,  ne 
serait  pas  fondé  à imrur  et  poursuivre  la  saisie 
réelle  devant  un  juge  qui  ne  serait  pas  le  Juge 
de  la  situation  des  biens,  et  que  ce  juge  devrait 
nécessairement  se  déclarer  Incompélent  d'once, 
en  raison  de  ce  que  la  matière  sur  laquelle  il  se 
trouverait  appelé  à statuer  serait  hors  du  cercle 
de  la  juridiction , puisque  ce  ne  serait  plus,  à 
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vrai  dire,  qu’une  vente  volontaire  déguisée  sous 
l.a  forme  prescrile  par  l'arl.  746  dudit  Code  ; 

> Attendu  qu’il  est  de  principe  que  les  inci- 
dents ne  peuvent  être  appréciés  et  décidés  que 
par  le  tribunal  saisi  de  l’action  principale  à 
laquelle  ils  se  rattachent , et  dont  Ils  doivent 
suivre  le  sort  et  la  loi  sous  le  rapport  de  la  com- 
pétence ; 

• Attendu  qu’en  matière  de  saisie  immobilière, 
la  conversion  n'est  et  ne  saurait  être,  en  raison 
comme  en  droit,  qu’un  véritable  incident  de  la 
saisie  ; qu’en  ef^l , c'est  la  saisie  qui  seule  |K'U1 
faire  iiaitre  la  conversion  , que  c’est  par  elle  et 
avec  elle  qu'elle  existe,  que  sans  la  saisie  la  con- 
version est  impossible  et  ne  peut  pas  même  se 
concevoir;  que  pour  être  demandée  et  accueillie, 
il  faut  qu’elle  soit  accompagnée  de  la  saisie  ; 
qu’elle  s’élève  en  sa  présence  et  à ses  côtés  pour 
lui  succéder  et  prendre  sa  place,  en  changeant 
seulement  le  mode  et  les  formes  de  la  vente  ; 

' • Du'il  est  aussi  manifeste  que  la  conversion 
est  un  véritable  incident,  un  accessoire  de  la 
saisie , qu'il  est  incoiileslable  que  la  demande 
en  nullité  de  la  saisie  , en  distraction  et  subro- 
gation , est  elle-même  un  incident  de|  saisie , 
puisque  cette  demande,  de  même  que  la  con- 
version, se  rattachant  tontes  deux  à la  saisie,  et 
l’ont  uniquement  pour  objet , chacune  dans  le 
but  qui  lui  est  particulier;  que  c'est  aussi  comme 
incident  que  l'art.  747  s'occupe  de  la  conver- 
sion, puisque  Cet  article  est  compris  dans  le 
lit.  14  du  liv.  5,  intitulé  : Des  incidents  sur 
ta  poursuite  de  saisie  immobilière  ; que  vai- 
nement on  voudrait  changer  le  caractère  de  la 
conversion  et  la  considérer  comme  action  prin- 
cipale en  présence  des  termes  si  clairs,  si  précis 
de  l’art.  747,  et  de  l'arl.  127  du  tarif  qui  trace 
la  marche  et  la  forme  de  la  demande  en  con- 
version ; qu’admettre  un  pareil  système  serait 
d’ailleurs  donner  naissance  à une  procédure 
longue  et  coûteuse  , puisque  , réputée  action 
principale  et  introductive  d'instance , la  con- 
version serait  soumise  à toutes  les  exigences 
d'une  |>areille  demande , bien  que  la  loi  ne 
prescrive  qu'une  simple  requête; qu’il  suit  donc 
de  là  que,  comme  incident  de  saisie  , la  con- 
version doit  être  portée  devant  te  tribunal  de  la 
situation  des  biens,  parce  qu’à  lui  seul  appar- 
tient la  connaissance  de  tout  ce  qui  te  rattache 
à l'objet  soumit  à ta  juridiction  , qu’à  lui  seul 
est  réservé  le  pouvoir  de  décider  si  les  parties 
réunissent  les  conditions  voulues  par  la  loi 
pour  consacrer  la  conversion , et  si,  même  eu 
l'admettant , leur  intérêt  ne  réclame  pas  que  la 
vente  s'efFeclue  devant  lui  ,ou  qu'elle  soit  ren- 
voyée devant  notaires  ; 

■ Attendu  que  pour  te  soustraire  à celle  juri- 
diction forcée , on  prétendrait  eticore  inutile 
ment  que  1rs  parties  majeures  ont  le  droit  de 
porter  la  demande  en  conversion  devant  le  tri- 
bunal de  leur  choix,  dès  que  l’objet  de  la  de- 
mande rentre  dans  tes  allribiilions,  puisque  le 
tribunal  naturel  et  légal  , saisi  des  poursuites 
de  vente , ne  peut  cesser  d'élre  saisi  de  la  con- 
naissance de  ces  poursuites  que  de  deux  ma- 
nières, soit  par  l’abandon  volontaire  de  la  saisie 
et  de  la  vente  , ce  qui  est  exclusif  de  l’idée  et 
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de  la  poisihililô  de  loule  convenion  , soit  par 
un  jugemenl  qui  italue  sur  le  lorl  dea  ponr> 
tuiles  el  let  modifie,  jiigeiuenl  qui  ne  |>eui  évl- 
demmenl  émaner  que  du  juge  saisi  de  la  pour* 
tuile  sur  laquelle  la  conversion  est  entrée  : 
qu'admettre  le  contraire,  sérail , cii  matière  de 
saisie  immobilière,  détruire  Tordre  des  juridic> 
lions,  puisqu'il  serait  permis  de  porter  ejtcluti* 
vemenl  la  demande  en  conversion  devant  lei 
tribunal  plutôt  <|iie  devant  ici  autre;  non>teule* 
tnenl  au  mépris  de  la  compétence  lerriloriale  , 
mais  encore  ei  surtout  au  préjudice  des  créan- 
tiers  inscrits,  et  |»articulièremenl  des  créanciers 
domiciliés  dans  l'arrondissement  des  biens, 
puisqu'ils  sunl  inléressés  à ne  pas  être  distraits 
de  leurs  juges  naturels,  et  à n'étre  pas . par 
encmpie,  forcés  de  venir  de  Bordeaux  suivre  à 
Paris  une  surenchère  ou  folle  enchère  pour  des 
biens  qu'ils  n'ont  dû  accepier  comme  gage 
hXpotbécairc  qiTen  considération  du  la  juridic* 
lion  sous  l.'iqiieilu  ils  s'élaienl  placés  pour  tous 
le.s  débats  dont  iis  seraient  Tobjel  ; 

» Qu'il  résulterait  même  du  système  qu'on 
voudrait  faire  consacrer  uue  sorte  de  inonopoie 
de  vente  qiTon  créerait  par  lé  même  au  moyen 
de  conversions  presque  toujours  concertées 
dans  le  but  do  favoriser  le  débiteur  et  «le  le 
perpétuer  dans  la  possession  et  la  jouissancu  de 
ses  biens , en  rendant  impossible  une  autre 
saisie  et  les  poursuites  de  conversion  plus  lentes, 
plus  eiubarasiées  et  diffi<  îles  ;>our  le  créancier 
sérieux  qui  veut  les  reprendre  ; 

• Attendu  que  vainement  pour  colorer  la  fa> 
culté  d'une  juridiction  arhilraire  en  fait  de  cou* 
versions  , on  invoque  Tintérèt  de  la  vente  et  le 
besoin  d'obtenir  le  concours  d'un  plus  grand 
nombre  d'ainaleui'S  K de  capitalistes  que  dans 
cei-laines  cjt  constances  on  ne  saurait  rencontrer 
qu'à  Paris  ou  dans  quelques  grandes  villes, 
puis^iuesi  cet  intérêt  est  réel  et  fondé,  lelribuoal 
de  la  saisie  est  appelé  naturellement  à Tap* 
précier  et  qu'il  est  le  maître  absolu  de  renvoyer 
et  d'ordonner  la  vente  dans  le  lieu  le  plus  con* 
venablc  el  le  plus  propre  à satisfaire  ce  qui  esl 
vériiahlemeiit  dans  Tinlérét  de  la  masse  des 
créanciers  et  du  débiteur . mais  qiTil  n'a|>par> 
lient  |»as  aux  saisissants  ni  à la  partie  saisie  de 
seomsliUier  seuls  les  juges  de  cet  intérêt  et  du 
la  nécessité,  en  créant  à leur  gré  une  jiiridic* 
timi  pour  échapiier  à celle  que  la  loi  a délermi- 
uéc.  et  (Mr  suite  détourner  la  vente  du  lieu  où 
elle  doit  s'effectuer; 

> Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  suit 
que  la  conversion,  comme  incident  de  la  saisie, 
appartient  uniquement  au  juge  de  la  siUialioo 
di'S  immeubles  ; que  celle  juridiction  esl  d'ordre 
public,  el  que  le  devoir  rigoureux  des  iribu> 
iiaux  esl  de  la  faire  restteclcr,  el  couséquem* 
ment  de  suiqdéir  d'office  Tincompéienco  que  le 
consentement  des  parties  ne  saurait  couvrir, 
principes  , au  surplus  , que  la  Gourde  cassaUoo 


(1)  C'est  en  ce  sens  <iue  1a  |arisi>nidenee  et  la 
docirine  so  sont  généralement  prononcées.  — 
r.  Paris,  95  oct.  1838. 

(9)6ilbard,  référétf  p.  140  et  141  (édil,  de 
Brux,,  p.  57),  p^se  que  le  renvoi  devAOl  le  ihbii' 
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h proclamés  par  Tarrèt  en  règlement  de  Jugea 
du  Î5  fév.  1839.  et  que  la  Cour  de  Paris  a con- 
sacrés ilani  plusieurs  arrêts  en  data  dos  99  fé- 
vrier 1899,  deuxième  chambre;  97  juillot  , 
même  année,  troisième  chambre;  30  juin  1834, 
deuxième  chambre  ; d 18  mars  1837,  troisième 
chambre  ; 

• Aiteiidu  , en  fait , que  la  demande  en  con< 
version  dont  il  s'agit  a pour  hui  de  fain*  pronon- 
cer la  conversion  d'une  saisie  immobilière  de 
biens  silués  hors  de  Tarrondissement  du  Iribunnl 
de  1,1  Seine  ; 

> Par  res  molifs,  1c  irlbunal  .?e  déclare  In- 
compéieni,  el  renvoie  la  cause  elles  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître.  • 

akrIt. 

• LA  COlJB,  — ‘ Adoptant  motifs  des  pre 
miers  juges,  ~ Confirme,  eic.  ■ 

Du  30  août  1837.  — C.  de  Paris. 


GROSSE  (sKcovDx).  — CoirtrxRct.  — Rtrtit. 

La  demandé  en  déiivmnee  d*une  seconde 
grosse  doit  étiH'  portée^  non  devant  te  prési- 
dent  du  tribnnat  de  (a  résidence  du  notaii'c 
gui  a reçu  l*act€y  mais  devant  U présidtnf 
du  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  (Coih' 
proc  , 59  Pi  644.^ 

Ln  matière  de  référé,  Vassignation  peut  être 
donnée  à ta  première  audience,  alors  même 
gu*il  n*x  aurait  pas  te  défai  ordinaire  de 
huitaine  prescrit  par  t*arl.  79.  C.  proc.;  H 
suffit  qu*H  y ait  un  détaf  suffisant  pour  gue 
le  défendeur  puisse  se.  présenter  t1  >. 
f.cjuge  de  référé  est  compéteni  pour  statuer 
sur  u%e  contestation  relative  à la  délivrance 
'd*une  seconde  grosse  d^une  obligation,  en- 
core bien  que  le  défendeur  prétende  que  la 
créance  est  éteinte  par  le  payement.  Le  juge 
n'est  pas  tenu,  dans  ce  cas,  de  renvoyer  tes 
parties  devant  le  tribunal  <.lj.  (0.  pr\>c.,  806  et 
845.) 

AXaftT. 

« LA  COUR,  — Attendu  , sur  le  moyen  d'iii- 
compétence  pris  de  ce  que  la  demande  aurait 
dû  être  |H>rtée  devant  le  président  du  IrÜMJiwii 
du  lieu  de  la  ri‘siiience  du  notaire  déposiiaire 
de  Tarte  dont  U seconde  grosse  est  deiaaniiér;*^ 
Que  , dans  le  tileiiœ  de  la  loi  sur  ce  cas  paru- 
culier,  K hors  le  cas  d’une  cxce|Uion  motivée 
sur  la  nécessité.  1rs  règles  générales  sur  la  com- 
pélrnce  devant  être  suivies , le  défendeur  a pu 
être  cilé  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ; 

> AUeudu,  sur  le  moyen  pris  de  cp  que  le 
délai  ordinaire  des  ajournemmU  iTaurait  )>u 
être  ulvri^é  qu'eo  vertu  d'une  autorisation  du 
juge  ; — Que  le  référé  n'éUint  introduit  qu'à 
raison  deTurgeiice.  son  but  serait  manqué,  s’il 
éiaii  assujetti  aux  délais  ordinaires  des  ajourne- 
ineiiis  ; que  la  loi,  en  traçaul  tes  règles  de  otite 
procédure  spéciale,  se  bornant  à dire  que  la 

na)  peut  être  ordonné  par  te  joge  du  référé  ; nt;ut 
il  ne  voit  pat  là  ooe  obligalioci  pour  ce  juge.  — 
F",  aussi  Carre,  Lois  de  la  proc.,  n<**  9784  term 
9874. 


Jurieprudenté  des  Coure  ttappel. 


(51  àOüT  1857.)  Juriêpmtlence  rf«  Cour»  tt appel,  (51  août  1857.)  3*5 


demande  sera  portée  à Taudience  tenue  à cet 
effet , a jour  et  heure  indiqués  par  li*  tribunal, 
a entendu  évidemment  parler  de  la  première 
audience,  pourvu  toiilefbis  qu'il  soit  accortié 
au  défendeur  un  délai  moral , dont  le  président 
doit  apprécier  la  suffisance  ; que,  si.  pour  le 
cas  de  célérité  . plus  pressant  que  celui  d'ur- 
gence, il  faut  s'adresser  au  président  pour  l'a- 
bréviation du  délai,  cela  ne  peut  être  exigé  que  I 
lorsqu'il  s'agit  de  changer  le  jour,  l'heüre  et  le  ! 
lieu  desaudiences  ordinaires  de  réPéré;que  tel  est. 
(Tailleurs,  le  sens  dans  lequel  la  loi  est  appliquée 
dans  l'usage,  qui,  surtout  en  matière  de  procé- 
dure, doit  être  consulté  pour  l'entente  de  la  loi  ; 

Or,  comme  il  résulte  de  l'ordonnance  de 
référé  qu'elle  a été  rendue  à l’audience  indiquée 
pour  les  référés,  et  après  l’expiration  d'un  délai 
moralement  suffisant,  ce  moyen  doit  éire  re- 
jelé; 

» Attendu  . sur  le  moyen  pris  de  ce  qu'une 
question  délibération  étant  soulevée,  leprésident 
aurait  dû  renvoyer  à Taudience^KHirélre  statué 
par  le  tribunal  entier; — Qu'aux  termes  dcl>r- 
Ucle845.  C.  proc.,on  adûse  pourvoir  en  référé; 
-—Que  , d'après  Tari.  807  , l'audience  de  référé 
doit étrclenue parle  président,  ou  parlejugepar 
lui  désigné;  — Que  si,  dans  certains  cas,  le  pré- 
sident peut  renvoyer  les  parties  en  état  de  référé 
devant  le  tribunal,  ce  renvoi  est  purement  facul- 
tatif; et  dans  le  cas  actuel,  ne  s'agissant  que 
d*une  mesure  c|Ui  laisse  entière  au  fond  \c» 
droits  des  parties  , ce  renvoi  n'élait  uulleinent 
nécessaire;  et.  dès  lors,  ce  moyen  doit  être 
écarlé  — Par  ces  motifs  , etc.  > 

Du  81  août  1657.  ^ C.  de  Pau. 

HYPOTHÈQÜE  LÉGALE. 

Bordeaux,  51  août  1857.  — {y.  Rejet,  35  no- 
vembre 1840.) 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  - SiR- 
TiricAT. — CADTioa.  — Fait  de  charge.  — 
AcTioa. 

Le  coniervaleur  de*  hypothèque»  qui  contracte 
une  obligation  hypothécaire  a qualité  pour 
délivrer  à celui  envers  qui  U s*oblhje  un 
certificat  négative  d'inscription  sur  fw/- 
même  (1) 

L'omission  dans  ce  certificat  de»  inscriptions 
grevant  tes  biens  du  conservateur  qui  te  dé- 
livre,  constitue  un  fait  de  charge  ^ui  donne 
lieu  a une  action  en  dommages-intérêts j non- 
seulement  contre  le  conservateur,  mais  con- 
tre ses  cautions  t*}. 

Celui  qui  s'est  rendu  caution  d'un  conserva^ 
leur  des  hypothèques  jusqu'à  concurrence 


(1-3)  La  picmière  question  sc  trouve  ici  résolue 
dans  un  «eus  contraire  à t’upmion  du  Persil,  sur 
Part.  3196,  C.  civ«>  u»  5:  Grenier,  Des  kypoth., 
l.  3,  no  535;  Troplon;,  ihld.,  q<>999  et  Duramon, 
(.  30,  Qo  431,  ainsi  qu'à  un  arrêt  de  Paris  du 
33  janv.  1810.  Quant  à la  seconde  question,  dans 
une  affaire  qui  faisait  suite  à celle  sur  laquelle  est 
islerveou  l'arrêt  du  33  jaov.  1810,  la  Cour  de  Paris 
a jugé,  le  13  Dov.  1811,  que  les  cautions  du  conser- 
vateur o'étaot  responsables  que  de  ce  qu'ü  fait  dans 


d'une  certaine  somme,  pour  taquelle  U a 
fourni  hy  pothèque,  n'est  soumis  qu'à  une 
action  h/polhéeaire,  et  fie  peut  être  pour- 
suivi personnet/ement. 

Voici  en  quels  termes  les  questions  ci-dessus 
ont  éié  résolues  par  jugement  du  tribunal  de 
Châlons-sur-Marne  , du  18  nov.  1836  ; — • At- 
leodii  que  les  époux  Treigriac  su  sont  reconnus 
débiteurs  de  Bruyer-Droiinl  d'une  somme  de 
5,000  fr.,  aux  lcrinus  d'une  obligation  notariée 
du  14  juin  1854,  portant  affeclalion  hypolhé- 
caire  et  déclaration  que  les  biens  hypothéqués 
élaieni  libres  de  tous  privilèges  ou  hyiKrlbèques; 
— Atlundu  que  le  créancier  ayant  retjuis  |k>s- 
lérieutemenl  un  cerliHral  des  inscriplions , de 
Treignac,  comme  conservateur  des  hyimthèquus, 
délivra,  le  1»  aoûl  1854,  iin  ct  rlificat  consta- 
tant i|iie  ses  biens  hypothéqués  à Bruyer-Drouoi 
n'étaient  grevés  que  d'une  seule  inscription 
pour  privilège,  au  profil  <Ie  Bielioua»‘d , |K>ur 
135  fr.  ; tandis  qu’en  réalité,  ils  étaient  grevés 
de  trois  iiiscripiions  hypothécaires,  non  com- 
pris celle  du  privilège,  ainsi  qu'il  résulte  du 
certificat  délivré  par  Éparvier.  nouveau  conser- 
vateur, le  35  mars  1855;  — Attendu  que  ce  cer 
tificai  ayant  inspiré  une  sécurité  complète  à 
Bruyer-Drouoi,  ne  lut  a pas  permis  de  veiller 
autrement  à la  conservation  de  ses  droits  et  lui 
a fait  encourir  un  préjudice  qui  serait  aujour- 
d'hui Irrémédiable , s'd  n'avait  point  une 
action  réciirsoire  contre  le  cautionnement;  — 
AUuiiduque  nulle  disposition  des  lois  actuel- 
les sur  le  système  hypothécaire  ne  déclare 
expressément  l'incapacité  du  conservateur  à 
transcrire  des  inscriptions  ou  délivrer  des  cer- 
tificats sur  lui-méioe  ; que  celte  constatation  de 
faits  matériels,  faciles  vérifier  par  suite  de  la 
publicité  de  leurs  registres,  a pu  d’autant  moius 
exciter  la  défiance  du  législateur;  qii'ainsi, 
en  délivrant  U*  certificat  susdaté,  Treigtiac  a 
engagé  sa  responsabilité  cuinine  conservateur 
des  hy;K)lbéqiies  ; ~ Attendu  que  les  époux 
Duperret  se  sont  rendus  cautions  solidaires  de 
Treignac  pour  les  faits  intéressant  sa  gestion 
comme  conservateur  des  hypothèques  et  rece- 
veur  de  renrcgisLremenl  et  des  domaines,  jus- 
qu'à concurrence  de  30,000  fr.,  en  hypothé- 
quant (les  immeubles  situés  à Seus  , et  ce,  aux 
termes  d'un  acte  notarié  du  15  mai  1835  ; -r- 
Altendu  que  cet  acte  de  cautionnement  doit  être 
restreint  toutefois,  quelles  que  soient  ses  ex- 
pression particulières , dans  les  limilrt  indi- 
quées par  Tinfention  des  parties  , et  que  , sui- 
vant celle  intention  légale,  (I  n'est  pas  possible 
d'admeUre  que  les  époux  Üu;KTn‘l  aient  voulu 
contracter , par  suite  de  ce  cauiionnemenl , au- 

l'cxercicc  de  ses  fonctions,  ci  non  de  ce  qu'il  fail  en 
dehors  de  ces  fuociions  comme  personae  privée, 
D'élaieot  pat  teoues  de  répoudre  des  conséquences 
d'un  certificat  négatif  d'inscripiion  que  le  conser- 
vateur aurait  délivré  sur  hd-tnéme.  Mais,  dani  son 
nouvel  arrêt,  cette  Cour,  ayant  abandonné  sa  ju- 
risprudence quant  à la  première  question,  devait 
nécassairemeni  l'abandonner  aussi  quant  à la  se- 
coode. 
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CUD  ençRgemonl  personnel...,  — Condamne  les 
époux  Treignac  solidairement  au  retobonrse- 
• ment  de  la  somme  de  5.000  fr.,  avec  les  inié- 
réU,  etc.  ; — D«''Clnre  Treignac  , en  sa  qiiatiu* 
de  conservateur  des  hy|m(hèqiies , garant  et 
responKabIc  du  remboursement  de  ladite  somme 
deS.OOOfr.  elinléréts;  condamne  Du|HTrel  et 
la  succession  de  sa  femme  sur  les  immeubles 
par  eux  donnés  en  cauiiminement,  etc.  * 

Appel  de  la  part  de  toutes  parties. 

AaaftT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre* 
miers  Juges  , Confirme,  etc,  » 

Du  31  août  1837. — C.  de  Paris. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Délai.  — Sicisi- 

FICATlOn. 

Le  Jugement  çuf  n*a  point  ordonné  t*ejcéeutfon 
provisoire  f ne  peut  ordonner  t* exécution 
avant  (‘expiration  du  délai  de  huitaine  d 
partir  du  Jour  de  la  prononciation;  ainsi  le 
Jugement  qui  condamne  un  locataii'eâpnxer 
des  loyers  et  à garnir  tes  lieux  louh,  ne 
peut,  lorsqu’il  n*a  point  prescrit  l’exécution 
provisoire,  ordonner  qu’il  sera  satisfait  aux 
condamnations  pi'ononcées,  dans  la  huitaine 
du  Jour  du  jugemcnl.  à peine  de  résiliation  du 
hall*  (C.  proc.,  449,  450,  135,  733  et  736.) 

Cousin,  locataire  de  la  veuve  Balün  éiait  en 
retard  de  payer  des  loyers  échus,  et  de  garnir 
de  meubles  suffisants  les  lieux  loués.  — Eu  1837, 
jugement  du  tribunal  de  Doiillensqui  condamne 
Cousin  à payer  à la  dame  Ballin  ta  somme  de 
500  fr.,  h garnir  de  meubles  les  lieux  loués,  le 
tout  dans  la  huitaine  du  jour  du  Jugement, 
et  , en  cas  dMnexéculion,  dit  que  le  bail  sera 
résilié  de  plein  droit. — Appel  par  Cousin.  11  sou- 
tient que,  si  l'appel  d'un  Jugement  non  exécu- 
toire par  provision  ne  peut  être  iiilerjelé  dans 
la  huitaine  de  sa  prononciation , son  exécution 
est  aussi , par  une  juste  réciprocité,  suspendue 
pendant  ce  délai  ; que , dans  la  circonstance 
actuelle,  le  JugemenI  du  tiibunal  de  Duullens 
n'éianl  pas  exécutoire  par  provision . l'apiiel 
D'en  peut  être  interjeté  qu'aprés  le  délai  de 
huitaine  de  sa  prononciation  , et  que  cependant 
il  est  tenu  de  l'exécuter  dans  rinlervalle  de  ce 
délai;  il  invoque  les  dispositions  des  art.  133, 
449  et  450,  C.  proc.,  méconnues  par  le  jugement. 

AaakT. 

« LA  COUR,  En  ce  qui  touche  la  disposi- 
tion du  jugement  qui  ordonne  à Cousin  d'y  sa- 
tisfaire dans  la  huitaine  : — Considérant  que  ce 
jugement  n'étant  |>oinl  exécutoire  par  provision, 
Texéculion  ne  pouvait  être  ordonnée  qu'aprés 
le  délai  de  huitaine  , — Infirme,  etc.  • 

Du  1*'  sept.  1837.  C.  d'Amiens. 

USURE.  — Partie  civile.  — Fait  uniQCB. 

Les  tribunaux  correctionnels  peuvent,  en  ma- 
tière d’usure,  recevoir  partie  civile  l’indh 


(1)  contra,  Cass.,  3 fév.  1809,  98  nov.  1811 
ei  19  fév.  1830;  — Lpgraverend,  t.  1,  p.  10;  Mer- 
lin, Rép.,  V*  Usure,  n»  9 et  Petit,  Traité  de  ^’u^ 
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v/du  qui  ne  se  plaint  que  d’un  simple  fait 

d’usure  (1). 

Desinarbeufs  a jiorté  plainte  en  usure  contre 
Poiriers'Desfontaines,  marchand  lampiste.  D'a- 
prés  celte  plainte  cl  l'instruciinn  qui  s'ensuivit , 
Poiriers-Desfnnlaines  aurait  pris  un  intérêt  usu- 
ralre,  dissimulé  sous  la  forme  de  droits  de 
commission,  venle  de  marchandises,  etc.  Ainsi, 
en  éch.inge  d'un  prêt  de  8.000  fr.,  il  aurait  fait 
souscrire  é Desmarbeufs  une  lellrc  de  change  de 
19,500  fr. 

C’est  à raison  de  ce  fait  que  Poiriers^Desfdo- 
laines  a été  condamné  en  première  instance  h 
3,000  fr.  d'amende  et  en  6,961  fr.  de  restitution 
envers  Desmarbeufs. 

Appel  par  Poiriers-Desfonlaines. 

Tels  sont  les  moyens  invoqués  devant  la  Cour 
par  son  défenseur. 

La  stipulation  d'intérêts  à un  taux  supérieur 
h celui  fixé  par  la  loi,  appelé  usure,  o'a  pas  en 
soi  le  caractère  d'un  délit.  Celui  qui  demande 
la  réduction  de  cet  intérêt  n'a  qu'une  action 
civile  pour  exercer  sa  réclamation.  Il  n'y  a 
que  t habitude  d'usure  qui  soit  regardée  par  la 
loi  comme  délit  punissable.  C'est  ce  qui  résulte 
clairement  des  art.  5 et  4 de  la  loi  du  3 soptem' 
bre1807. 

D'après  ces  articles,  le  tribunal  qui  doit  être 
saisi  de  la  demande  en  réduction,  c'est  le  tribu- 
nal civil;  c'est  h lui  qu'il  apparlieni  d'apprécier 
les  convoyons  des  particuliers , de  décider  si 
elles  sont  ÏÏcites  et  de  juger  si  les  actes  de  prêt 
sont  ou  non  usuraires.  La  Jurididion  correction- 
nelle n'csl  appelée  à statuer  que  sur  le  délit 
d'habilude  d'usure  ; la  loi  lui  donne  le  pouvoir  de 
prononcer  une  amende;  mais  elle  ne  raiilorise 
l>as  è réduire  l'obligation  et  à ordonner  la  res- 
tjlulion  des  sommes  trop  perçues. 

Les  aUribiilions  fixées  par  la  loi  de  1807  sont 
parfaitement  distinctes.  Desmarbeufs  ne  pouvait 
donc  |K>r(er  son  aciton  devant  les  tribunaux 
corredionitels. 

En  elFel,  dans  l'espèce,  il  ne  sc  plaint  que 
d'un  seul  fait  d'usure,  et  ce  fait  n'est  pas  un 
délit.  Il  ne  peut  donc  invoquer  l'exception  de 
l’art.  63  ci-dessus  rappelé,  puisqu'il  n'est  pas 
lésé  par  un  délit.  Vainemenl  on  dirait  que  le 
fait  dont  se  plaint  Desmarbeufs  formait  une 
partie  constitutive  du  délit  d'habitude  d'usure , 
et  qii'alors  il  rentre  dans  l'application  du  Code 
d'itistriiclion  criminelle;  mais  ce  n'est  pas  à 
raison  de  divers  faits  d'usure  que  Desmarbeu^ 
réclame,  c'est  à raison  d'un  seul  fait  : or,  ce  fait 
n’étant  pas  puni  par  la  loi,  il  ne  peut  se  préten- 
dre lésé  par  un  délit. 

ARRÊT  (9). 

• LA  COUR, — Considérant  que  tes  arl.  1, 
3 et  63,  C.  crim.,  autorisent  sans  distinction  toute 
partie  ayant  souffert  un  dommage  par  suite  d'un 
crime  ou  délit  à se  constituer  partie  civile  pour 
en  demander  la  réparation; 


sure,  p.  906.  — r.  aussi  Brui.,  17  fév.  1895  et 
18  Dov.  1890. 

(9)  Cet  arrêta  été  cassé.— f*.  Cass.,  8 mars  1838. 


Jurisprudence  des  Cours  d’appel. 
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I Que  la  loi  du  5 sept.  1807  ne  fait  poinl  ex> 
ceplion  à ce  principe  général  ; 

t Que  vainemenl,  pour  exclure  celui  qui  veut 
leconitiluer  partie  civile  en  matière  d’usure, 
on  objecte  que  ce  sont  des  prêts  particuliers  qui 
onl  occasionné  le  dommage  «lonl  on  pourrait 
demander  réparalion.  et  que  la  loi  ne  punit  pas 
des  faits  particuliers,  mais  seulement  Thahilude 
de  Ci  s faits,  qui  serait  un  être  moral  et  complexe 
et  distinct  de  ces  f.iits  ; 

B Que  la  loi  ne  punit  pas  une  pure  ahslraction 
n’ayanl  causé  préjudice  à personne;  que  ce 
qiiVlie  a voulu  alleindre,  cVst  la  série  des  faits 
immoiaux  et  dommagohles  qui  caractérisent 
rii.ihiliide  de  prêter  à usure;  que.  si  le  législa- 
teur a jugé  convenable  de  ne  punir  les  faits  d’u- 
sure que  quand  t'hahilude  leur  donnait  un 
caractère  potiniüer  de  gravilé,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  la  loi  m*  pi  onoiice  la  peine,  quand 
l’habitude  est  établie,  qu’en  conséquence  et  en 
proportion  des  faits  particuliers  qui  onl  révélé 
rbabilude.  et  qui  l’ont  rendue  préjudiciable, 
faits  que  la  loi  elle-méine  permet  de  prendre  in- 
dividuellement en  considération  pour  la  déclara- 
lion  de  ciilpalnlité  el  la  détermination  de  la 
pf'ioe,  en  ordonnant  de  fixer  l’amende  en  pro- 
|iortion  des  capitaux  prêtés  à usure  ; 

» Que  l’on  doit  considérer  comme  ayant  souf- 
fert du  délitd’habitude  d'usure,  el  ayant  en  con- 
séquence le  droit  de  se  constituer  partie  civile, 
sur  la  plainte  en  habitude  d’usure,  ceux  à qui 
un  préjudice  a été  causé  par  les  faits  qui  carac- 
térisent celle  habitude  el  qui  servent  du  base  à la 
déclaration  de  culpabilité  et  à l'application  de  la 
peine  ; 

> Que  l'action  civile  a toujours  sans  difficulté 
été  admise  en  matière  d'habitude  de  corruption 
de  mineurs,  quoique  la  loi,  dans  ce  cas,  ne  pu- 
nisse aussi  que  l’habiiude  ; 

• Que.  Desmarbeufs,  signalant  à la  charge  de 
PoirierS'Desfoiiiaines  une  sériede  faits  suffisante 
pour  constituer  le  délit  d'usure,  et  un  dommage 
par  lui  éprouvé  par  suite  de  l'un  des  faits  con- 
stitutifs dudélil,  il  y a litu  U'admellrc  son  inter- 
vention comme  partie  civile, 

• Dit  qu’il  sera  passé  outre,  eic.  > 

Du  13  sept.  1837.  — C.  de  Paris. 

tIBERTÊ  PHOVIS'OIRE.  — Caütiox.  — Poi'voia 
DlSCBéTlOXNAiai. 

Les  juges  peuvent  refuser  au  pt'ivenu  ta  mise 
en  hberiè  provisoire-  sous  caution^  bien  qu*U 
ne  soit  placé  dans  aucun  des  cas  d*exception 
légale  .*  ils  sont  à cet  égard  investis  d*un 
pouvoir  discrétionnaire  \\),  (C.  ct  im.,  1 14.) 

Le  tribunal  de  Wisseuibouig,  avaii  slatué  sur 
la  ^ question  en  ces  termes  : — • Considérant 
qu’avant  d'examiner  s'il  échei  de  faire  droit  à la 
demande,  il  importe  de  se  décider  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'art.  1 14,  C.  criro.,  permet  au 
Juge  de  refuser  la  mise  en  liberté  provisoire 
moyennant  caution,  alors  que  le  fait  n’emporte 
qu'une  peine  correctionnelle,  ou  bien,  si  cet  ar- 

(1)  y.  coDf.  Limoges,  34oct.  1837  el  Bruxelles, 
8 déc.  1846,  el  la  note  (Pas/C.;  1847,  2«  cahier). 

AH  1837. ->ll«  rAini. 
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ticle  est  lellemenl  impératif,  que  le  juge  n'ait 
plus  qu’à  fixer  le  montant  du  caulioniiemenl, 
sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  refuser  la  liberté 
demandée  ; — Considérant  qu’à  ne  prendre  que 
l’acceptation  grimmaiicale  du  \i\o\ pourra  dont 
le  sert  l’art.  114  du  Gode  cité,  l'on  y vtfrra  une 
faculté  donnée,  et  non  une  prescription  obliga- 
toire; — Q.:e  le  mol  acconlécy  écrit  dans  le 
dernier  alinéa  du  même  article,  indique  aussi 
un  octroi,  une  dation  volontaire^  et  non  l ac- 
complissement  d'une  obligation;  - Considérant 
que,  s'il  est  vrai  de  dire . ainsi  que  l'a  fait  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  juillet  der- 
nier, que  les  expressions  pourra  et  accordée 
expriment  le  pouvoir , la  compétence  el  la 
juridiction  que  la  loi  donne  à la  chambre  du 
conseil  pour  accorder  la  liberté  provisoire  sous 
caution,  il  n'en  résulte  pis  pour  cela  que  les 
juges  ne  puissent  accorder  ou  refuser  cette 
liberté,  selon  rimpiilsion  de  leurs  convictions  et 
de  leur  conscience,  puisque  aucune  disposition 
ultérieure  ne  restreint  leur  droit  d'examen  à ci-l 
égard;  ^ Considérant  que  l'on  ne  saurait  ad- 
mettre que  le  législateur  se  fût  servi  des  t<  rines 
en  question , uniquement  pour  indiquer  qu’il  a 
dérogé  à la  compélenre  allrlbiiée  aux  anciens 
directeurs  du  jury  par  le  Code  de  l'an  4,  puisque 
le  Code  d’instruction  criminelle  présente  une 
législation  complète  faisant  corps  parelie  même, 
ne  te  référant  à aucune  loi  précédente,  el  ahrn- 
géant  de  plein  droit  toute  la  procédure  emn.- 
nelle  aiitéi  ieure;  que,  d'ailleurs,  l'nii  clierchi  rait 
en  vain  dans  tout  le  Code  une  autre  disposition 
qui  rappelât  la  législation  abrogée; 

• Considérant  que  tel  a été  l'esprit  de  la  loi , 
ainsi  qu'il  ressort  des  discussions  qui  ont  eu  heu 
au  conseil  d'Éial . et  notamment  de  l'opinion 
non  contredite  de  Régnault  de  Saint-Jean  d'An- 
gely.  lequel  a dit  : • Que  le  projet  laisse  le  juge 

• libre  d’admettre  ou  de  refuser  la  demande  en 

• liberté  provisoire;  • — Considérant  que  cet 
esprit  de  la  loi  ressort  encore  des  dispositions 
de  l’art.  115  du  Code,  qui  dispose  que, 
atsctin  ras,  les  repris  de  jtislice  et  les  vagabumis 
ne  pourront  obtenir  la  tiherié  provisoire  ; que 
par  ces  roots,  la  toi  a évideminent  voulu  res- 
treindre, quant  à celle  classe  de  prévenus,  la 
faculté  que  l’art.  114  accorde  au  juge  en  ce  qui 
louche,  en  général,  les  prévenus  des  délits  cor- 
rectionnels;— Considérant  qu'en  accordani  aux 
chambres  du  conseil,  préférablement  aux  juges 
d insiruclion,  le  droit  de  slaluer  sur  les  requêtes 
tendantes  à obtenir  la  lilierté  provisoire,  le  Code 
a évidemment  voulu  créer  une  discussion  et 
donner  une  garantie  de  plus  aux  prévenus; 
tandis  que,  s'il  ne  se  fût  agi  que  de  l'accomplisse- 
ment d’une  simple  formalité,  d’une  réponse 
obligatoire,  il  eût  été  iniiliU:  de  dessaisir  lu  ma- 
gistrat instructeur,  d'autant  plus  qu’à  lui  seul 
est  conservé  le  droit  de  fixer  le  moiit'aiii  de  la 
caution; 

> Considérant , en  ouln*,  que  radnpiion  de  la 
dücirinc  liivoijuée  par  les  piévenus  cniralnerait 
à des  inconvénients  extrêmement  graves . en  ce 
que,  dans  certains  cas,  la  marche  de  rinsirnc- 
tion  serait  ralentie  par  l'absence  du  prévenu  du 
lieu  où  te  fait  rinforoalion,  par  la  difficulté  de 
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pouvoir  l’inlerroger  en  lout  leraps  et  le  confron- 
ter aux  témoins;  — Qu'il  existe  certains  délits 
où  la  corruption  des  lénioinSf  la  disparilion  dus 
preuves  matérielles  du  fait . l'ourraient  être  les 
conséijuenccs  fàcheiisus  d'une  mise  en  liberté 
précipitée  ou  antérieure  au  juRHuenl  ; — Consi- 
rant  enfin  que  l'art.  G13du  Code  autorise  leju^^e 
d'instruction  de  donner  dans  les  maisons  d'ank 
tous  les  ordres  qu'il  croira  nécessaires  pour 
rinstruction  d'une  procédure;  que,  parmi  les 
mesures  à prendre,  se  trouve  celle  de  l'inter* 
diction  du  communiquer  avec  (es  prévenus;  que, 
quelle  que  soit  la  réserve  que  le  ma(;is(ral  doive 
apporter  à remploi  de  celle  mesure,  elle  est  ce- 
pendant indispensable  quelquefois  dans  l'intérêt 
de  la  découveiiu  de  la  vérité;  que,  s'il  fallait  ad- 
mettre que  la  mise  eu  libeité  provisoire  nu  sau- 
rait. en  aucun  c.is,  être  refusée  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  de  délits  correctionnels,  il  en  résulte- 
rait que  les  dispositions  des  art.  013  ut  suivants 
|M)urraicnt  toujours  être  éludées  par  les  prévenus, 
puisqu'en  effet  il  suffirait  du  leur  demande  pour 
empêcher  l'effet  de  cette  interdiction  decommu- 
niquer; 

» Considérant,  dés  lors,  que,  tant  sous  le  rap- 
port de  l'acce|»iion  gramtiialicale  de  l'art.  114 
du  Code,  que  d'après  l'esprit  de  la  loi  et  les 
conséquences  dangereuses  de  l’adoption  du  sys- 
tème contraire,  il  faut  décider  qu'il  apparüenl 
aux  tribunaux  , saisis  d'une  demande  en  liberlé 
provisoire  sous  caution  formée  par  un  prévenu 
de  délit  correctionnel,  d'examiner  en  chambre 
du  conseil  si  cette  demande  est  upimrtune  et  s'i) 
convient  d'y  faire  droit;  que  telle  est,  ciitin, 
l'opinion,  parfaileinentmolivée,de  Legraverend, 
L 1,  p.343; 

» Considérant  dans  l'espèce,  etc.  ; — Par  ces 
motifs,  le  tribunal  rejelte  la  demande.»  — 
Appel. 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs,  etc. , — 
Confirme,  etc.  > 

Du  15  sept.  1837.  — C.  de  Colmar. 

PRESBYTÈRES.  — pRoi’RiÊTt.  — CovMcnRs.  — 
FaBRIQCES.  — ShRVlTCDES. 

La  propriété  des  presüj  iêres  rtsliiués  au  culte 
en  vertu  de  Vart.  IX  tic  la  loi  du  18  germ. 
an  apparlicnt-eUc  aux  communts  ou  aux 
fabriques  (1  ) i ^^oll  ré>.  j 

À supposer  qu'elle  appartienne  aux  commu- 
nes, tes  fabriques  étant  chai-gèes  de  veiller  à 
la  conservation  des  édifice^  consacrés  au 
culte,  ont  par  cela  même  qualilô  pour  de- 
mander  la  suppression  des  servitudes  indù 
ment  établies  sur  ces  édifices  (S). 

L'aiicim  presbytère  de  h paroisse  de  Saint- 
Malo,  à Vaiogiu  b,  fut  restitué  au  culte,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  18  gei  m.  au  10.  ~ En  1834, 
la  fabrique  a assigné  la  demoiselle  Noêl-Duma- 

(1)  Celte  question  a été  forin  ilcmcnl  rt'suiuc  en 
faveur  dus  communes  par  un  avis  du  conseil  d'Éui 
du  3 iiov.  1836.  — P' , aussi  PuiUers,  iO  fév.  et 
Pari»,  20  déc.  1855;  Bordeaux,  6 fev.  et  7 mars 
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rais  pour  la  faire  condamner  à supprimer  des 
servitudes  de  vue,  d'égout  et  autres  qu'elle  avait 
établies  sur  le  terrain  dépendant  du  presbytère. 
~La demoiselle  Noél-Dumarais  a opposé  une  fin 
de  non-recevoir  Urée  de  ce  que  11  fabrique  était 
s.ins  qualité  pour  agir  ; elle  a soutenu  «lUe  la  pro- 
priété du  presbytère  appartenait  non  à la  fa- 
brique, mais  à la  commune;  que  dès  lors  celle- 
ci  avait  seule  qualité  pour  exercer  l'action  dont 
il  s'agit. 

20  nov.  1835,  jugement  du  tribunal  de  Valo- 
gnes  (pli  accueille  ce  système  et  déclare  en  con- 
séquence la  fabrique  non  recevable  dans  sa 
demande. 

Appel  par  la  fabrique.  — Dans  son  intérêt,  on 
a clierclié  à établir,  en  premier  lieu,  que  la 
propriété  des  presbytères  restitués  au  culte,  en 
exécution  de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  appar- 
tient aux  fabriques  et  non  pas  aux  communes; 
en  second  lieu,  que,  inèiiie  en  adniettaiil  la  doc- 
Irine  conlraire,  les  fabriques  .avaient  qualité, 
soit  par  la  nature  de  leurs  droits,  soit  par  celle 
de  leurs  attributions,  pour  exercer  toutes  les  ac- 
tions relatives  aux  édifices  consacrés  au  culte; 
— Par  la  nature  de  leurs  droits,  car  si  elles  ne 
sont  pas  propriétaires,  elles  sont  au  moins  usu- 
fruitières; or,  i!  est  jijcoiiteslable  qur  l'usufrui- 
tier a qualité  pour  agir,  tant  dans  son  intérêt 
que  dans  celui  du  propriétaire,  et  qu'il  peut 
faire  tout  ce  qu’exige  ta  conservation  de  la 
chose  soumise  à l'usufruit;  — Par  la  nature  de 
leurs  allributioiis,  car  les  fabriques  sont  établies 
pour  veiller  à l'entretien  et  à la  conservation 
des  édifices  consacrés  au  cuite;  elles  doivent 
donc  avoir  tous  les  moyens  de  prévenir  ou  de 
repousser  les  empiétements  opérés  sur  ces  édi- 
fices. 

ARRÊT. 

• LA  GOGH,  — Considérant  que,  pararrélédu 
préfet  de  la  Manche,  en  date  du  15  mai  1811 , 
remise  fut  faite  au  curé  de  Saint-Malo  de  Valo- 
gnes  de  l'ancien  presbytère  de  cette  paroisse, 
conformément  au  vœu  de  la  loi  du  18  germ.  an 
10;  — Considérant  qu'en  adinellanl  que,  par 
l'effet  de  cette  remise,  la  commune  soit  devenue 
propriétaire  du  bAliinenldont  il  s'agit,  il  faut  au 
moins  reconnaitre  qu’il  ne  lui  a été  abandonné 
qu'avec  une  affi  claiion  spéciale  au  logeimriu  du 
curé,  aux  termes  de  l'art.  72  de  la  loi  précitée, 
cl  qu'i'ffeclivement  il  a toujours  servi  à celte 
destination;  — Cutisidéianl  que,  d'après  le  dé- 
cret du  30  déc.  1809,  ces  sortes  de  biens  sont 
confiés  à radmiiiistraliun  des  fabriques , char- 
gées de  veiller  â leur  entretien  et  à leur  couser- 
valion  ; —Considérant  que  de  la  dedination  spé- 
ci.iie  et  perpéiurite  du  presbytère,  île  la  jouissance 
réelle  qu’en  a te  curé,  du  droit  d'adminisli  alion 
de  la  tabrnpie  sur  cet  imunublo,  et  de  l'obliga- 
liüN  qui  lui  est  impusèe  de  veiller  à sa  conserva- 
tion, résulte,  pour  elle,  le  droit  de  s'o|>poscT  à 
l'éiablissemeni  ou  au  maintien  d'une  servitude 

1858;  Liège,  11  août  1841  et  Brus.,  Cait.,  20  juill. 
1813.  — Contra,  Nancy,  18  mai  1827. 

(2j  P',  en  ce  sens,  Limoges,  3 mai  1836. 
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(jui  aurait  nécesaairemenl  pour  efFi>t  d’en  dimi- 
nuer la  valeur  ou  d’en  rendre  l'usage  moins 
agr^>ahle  ; — Considérant  que  la  demoiselle 
Noêl-Dimiarais  peut  bien  demander  que  la  cona- 
mune  soit  mise  en  cause  dans  la  personne  de  son 
représentant  civil,  pour  que  le  jugement  fi  inter- 
venir sur  le  fond  de  la  coniesialion  soit  irrévo 
cable,  et  quVn  effet  la  fabrique  elle-inéiue 
consent  r’t  opérer  cette  mise  en  cause,  consente 
ment  dont  il  doit  lui  être  donné  acte  ; mais  quM 
n'en  reste  pas  moins  vrai  que  la  fabrique,  qui 
représente  aussi  la  commune  |>oiir  tout  ce  qui 
concerne  le  culte,  avait  qualité  suffisante  pour 
intenter  l'action  dont  il  s'agit;  ~ Farces  motifs, 
infirme,  etc.  » 

Du  8 oct.  1837.  — C.  de  Caen. 


PBEÜVE  TESTIMONIALE.  —DtpôT.  - Abcs  db 
cotvriA.vcB. 

En  matière  criminei/e  comme  en  matière  civile f 
te  dépôt  dont  la  valeur  excède  150  fr.  ne 
peut  être  prouvé  par  témoins,  et  la  plainte 
en  abus  de  confiance  portée  par  te  déposant 
n*est  pas  recevable  lorsqu*H  ne  fournit  pas 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  (1). 

ABRÈT. 

« LA  COUR,  ~ Considérant  que  Davesne  a 
incu|;>é  Bourdon  d’avoir  détourné  à son  préju- 
dice l.‘  mmilmt  d’un  dépdlque  Bourdon  nie,  et 
dont  Davesneei  son  mandataire  ont  h s’imputer 
de  ne  pas  s’étre  procuré  la  preuve  légale  ; 

* Qu’aux  termes  des  art.  1131,  1923  et  1921 
C.  civ.,  le  dépôt  n’est  pas  de  nature  5 être  prouvé 
par  témoins  ; 

> Que  permettre  de  porter  devant  les  tribu- 
naux correciionnels  une  plainte  en  violation  de 
dépôt,  quand  l'existence  du  dépôt  n'est  pas  léga- 
lement conüalée,  serait  admettre  la  preuve 
testimoniale  dans  te  cas  oii  la  loi  la  prohibe,  et 
par  conséquent,  fournir  un  moyen  facile  d’é 
luder  les  dis^msitions  expresses  des  articles 
précités . — Renvoie  Bourdon  des  fins  de  In 
plainte,  etc.  « 

Du  11  oct.  1837.  — C.  de  Paris. 


FAILLITE. — CORTRAMTE  PAB  CORPS.  — RePBRlE. 

— CoipRTEnci. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut,  pendant  les 
opérations  de  la  faillite,  être  exercée  contre 
le  fatUi,  même  pour  dommages  intérêts  et 
frais  alloués  en  matière  criminellt:  ou  cor- 
rectionnelle 2 . (C.  cmnra  , 455 et  191.) 

Le  présidt  nt  du  tribunal  civil  est  compétent 
pour  statuer  en  référé  sut  tes  difficultés 
iatlves  à dexécuthn  d*un  anèt  infirmatif,... 


(1)  conf.  Ca«s.,  l'r  judl.  1806.  16  janv.  1808, 
21  mai  1811,  2 déc.  1813  ni  5 mai  1815;  AMz, 
31  janv.  1821  ; Cas't.,  1*'  »epl.  1832  et  Bruxeilt-t, 
16  nov.  1837;  — Mangin,  n®  170  et  LegraverenU, 
1.  1,  p.  40. 

Jnal.  Cass.,  5 déc.  1606  et  26  fév.  1823. 

(2)  La  Cour  de  Paris,  qui  a rendu  l'arrêt  qu'on 
va  lire,  en  a rendu  un  autre  semblable  sur  ce  puinl, 
le  25  DOT.  1837.  — p^.  aussi  Angers,  3T  juUI.  1883. 
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alors  surtout  qu'il  s'aylt  de  contrainte  par 

corps  (3).  (C.  proc.,  806  et  472.) 

Renault,  iotnbt^  en  faillilé.  avait,  par  un  arrêt 
iiiArmaMf  tin  30  août  1837.  été  condamné  par 
corps  à une  amende  de  1,000  fr.,  et  à 0.000  fr. 
de  tlommages-intéréis,  pour  tiélit  de  contrefaçon 
commis  au  préjudice  du  libraire  Ruret.  Celui-ci 
ayant  voulu  faire  emprisonner  son  débiteur. 
Reimull  forma  oppusilioii  aux  puorsiiites  et  assi- 
gna Rorut  en  référé  devant  le  président  du  tri- 
bunal civil  : là  , il  soutint  que  la  contrainte  par 
corps  ne  pouvait  être  exercée  contre  lui,  attendu 
que  la  faillite  suspt  ndail  l'exercice  «le  cette  voie 
d'exécution  à l’égard  de  tons  les  créanciers. 

Ordonnancepar  laquelle  le  président  se  déclare 
incompétent,  par  le  motif  qu'il  s’agit  de  l'exécu- 
tion d'un  arrêt  infirmatif,  et  que,  dés  lors,  la 
Cour  royale  peut  seule  en  connallre.  — Appel 
par  Renault . 

ARRtT. 

• LA  COUR.— En  ce  qui  louche  la  compétence: 

— Considérant  que,  si  la  loi  réserve  aux  Cours 
qui  ont  |^rononc^'  des  arrêts  infirmalifs,  la  con- 
naissance des  difficultés  sur  leur  exécution  né- 
cessitant l’interprétation  de  ces  arrêts,  l’art.  806, 
C.  proc.,  pri  met  de  saisir,  par  voie  de  référé,  le 
président,  des  difficultés  sur  1rs  ncles  tendant  A 
l’exécution  des  jugements  et  arrêts,  et  générale- 
ment de  tous  les  cas  d'urgence,  à la  charge  par 
le  président  de  ne  statuer  que  par  pruvision  cl 
sans  préjudicier  au  principal  ; — Que.  spéciale- 
ment, 1rs  art.  78Ü , C.  proc. , 22  et  41  de  la  loi 
du  17  avril  1832,  déclarent  qu’il  doit  toujours 
être  référé  au  président  îles  difficultés  sur  l’ar- 
restation ; — Que  Tari.  41  de  la  loi  du  17  avril 
1852,  ordonne  que  ce  léféré  aura  lieu  même 
lorsipie  la  contrainle  par  corps  sera  exercée 
par  suite  des  condamnations  à des  dommages- 
intérélj  et  aux  frais,  prononcées  p.ar  des  tribu- 
naux criminels  ou  correciionnels;.... 

Au  fond  ; — Considér.Tnt  que,  de  ta  combinai- 
son des  art.  442,  4.'i5  et  494,  C.  coinm.,  il  résulte 
que  IVtai  de  faiiliie  dessaisi!  de  plein  droit  le 

failli  de  l'administration  de  tous  ses  biens  ' 

Que,  pi  ndaiil  e«l  étal,  toute  action  civile  co\ilre 
la  personne  et  tes  biens  inolntiers  du  failli , ne 
peut  être  intentée  ou  suivie  par  un  créancier 
pi  ivé  que  contre  les  agents  et  syndics  ; — Que, 
pendant  cet  étal , le  tribunal  de  commerce  peut 
accorder  un  sauf  conduit,  s’il  jiign  le  failli  favo- 
rable et  sa  libeité  nt.le  aux  inléiétsUe  la  masse; 

— Qiu*  les  termes  de  l’art.  455,  C.  coinm.,  qui 
détend  tonte  recommandation  en  veitu  d’aiitun 
litgemenl  du  Inbiimdde  cuiniiiccce,  ne  sont  que 
démonsiraUfs  et  non  Innilalifs;  — Qu'ainsi  pen- 
dant l'état  de  faillite,  il  ne  peut,  en  vertu  de  tous 
actes  ei  de  tous  jugements,  être  opéré  aucune 


— Parde-ius,  Droit  comm.,  i»«  1145,  pense  an 
comr.iire.  san*  loiiitfois  donner  .iticuiio  raison  à 
l'appui  de  son  O|iimoo,  que  U cuDlraioie  par  corp» 
ptul  dire  exercée  c'mirc  le  failli.  peu-UiU  les  opé- 
raiiüiisde  la  tailliie,  lorsqu’il  s’agit  dt  coodamoa- 
itoDS  ciViti’S,  correcUonn<'llet  ou  criminelles. 

(3)  C’csi  ce  que  pente  Carré,  Lois  de  la  proc, 
c/v.,  n®  2764. 


Digitizea  oy  \jOOglc 


5S8  (lô<K.*T.  1857.) 

arrestation  ou  recommandation  dans  un  inlérêl 
privé  ; Qu’aucun  leste  ne  déroge  à ces  dfS}>o- 
sitions  généralt'S,  pour  les  actions  et  IVxci  gice 
de  la  cunlrainle  par  corps  lendani  au  recouvre- 
ment des  dommages-intérêts  et  frais  alloués  à 
des  paniculiers  en  madère  criminelle  ou  correc- 
tionnelle ; — Qu’il  n’existe  pas  de  inntifs  de  dis- 
tinguer; — Que  la  conirainle  par  corps  n'est 
jamais  accordée  à un  p.nrticulîer  comme  moyen 
de  répression,  mais  seulement  comme  un  moyen 
de  recouvrement  ; — Que.  si  la  loi  du  17  avril 
1853  pL'imel  au  créancier  parllculier  de  retenir 
pendant  un  temps  délerroiiié  le  condamné  à des 
dommages-inléréts  pour  crime  ou  délit,  quoi- 
qu'il présente  des  certitîcals  d'insolvabi'ité,  c'est 
qu'elle  a considéré  que  la  délention  qu’elle  aulo- 
rise  pourrait  seule  établir  la  preuve  ;iérem{>toire 
de  rimpotsibililé  de  payer  ; Qu'il  serait  inu- 
tile cl  vexaloirc  de  perm**ltre  d’employer  la  con- 
Iraiule  par  corps  comme  moyen  de  coaction  au 
payement  contre  l’individu  qui , dépouillé  de 
l’administration  de  ses  biens  par  l'élni  du  faillite, 
est  mis  par  la  loi  elle-même  dans  l'impossibilité 
de  payer;  — Considérant  qu'il  convient,  |>our 
décider  la  difficulté,  de  nu  p.is  faire  abstraction 
des  intérêts  et  des  druils  des  autres  créanciers  ; 
— Que,si  l’on  exceptait  de  reffd  du  sauf-conduit 
les  créances  pour  dommages-inléréts  et  frais 
en  matière  criminelle  ou  correciionnelle,  on  en 
Iraverait  l’adminstraiion  de  la  faillile  dans  un 
intérêt  particulier,  et  l’on  délurminerait  en  fa- 
veur des  titulaires  de  ces  créances  un  privilège 
au  détriment  des  autres  créanciers  ; — Que  ce 
privilège  serait  d'autant  plus  contraire  à t'éga- 
lUé , qu’il  Serait  accordé  contre  dus  créanciers 
pour  la  plupart  dépouillés  uux-mémes,  par  t'élal 
de  faillite,  de  droits  à la  contrainte  par  corps 
aniérieureiiienl  allacbés  è leurs  créances;  — 
Considérant  enfin  que  le  privilège  réclamé  par 
Rnret  pourrait  avoir  pour  résultat  d'amener  à des 
déiournemenls  frauduleux  et  coupables  le  failli 
qui  aura  iniérél  à payer,  de  préférence  à tous 
autres,  le  créancier  exclusivement  maître  de  sa 
liberté,  — Infirme;  au  princi|ial , renvoie  les 
parliesà  se  pourvoir;  ei  par  provision,  ordonne 
que  tes  poursuites  commencées  par  Roret  à fin 
de  conirainle  par  corps,  seront  discoiilinuées  et 
suspendues  tant  que  durera  rélal  de  faillite  de 
Renault,  etc.  » 

Du  12  ocl.  1857.  — C,  de  Paris. 


JUGE  D'INSTRUCTION.  — Mahdat  de  dEpôt.— 
OEDONNAnCE  DC  JCGS. 

Lejuged*hutruction  procède  hréguliêrement 
en  ne  rendant  pas  une  ordonnance  formelle 
et  écrite  pour  la  mise  en  liberté  des  incutpéSf 
lorsgu*U  X avait  réquisition  formelle  du  m/- 
nislère  public  tendant  û ce  qu’il  fût  décerné 
contre  eux  des  mandats  de  dépôt. 

aebEt. 

• LA  COUR , — Attendu  que  , si  l'on  ne  peut 
méconnaître  que,  par  la  nature  de  ses  fonctions, 
le  juge  d’insltuction  a le  dioit  d’apprécier  soit  le 
caractère  légal , soit  la  gravité  des  faits  qui  lui 
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sont  dénoncés  par  !e  ministère  public,  soit  enfin, 
respeclivement  aux  inculpés,  de  peser  l’impor- 
taiicr  des  charges  indiquées  contre  eux.  et,  dès 
lors,  de  donner  suite  aux  poursuites  ou  de  s’en 
départir,  suivant  qu’il  le  croit  conforme  aux 
prescriptions  de  la  jii.<«tice,  il  est  constant,  néan- 
moins. qu’il  ne  peut  exejeer  un  pareil  droit  que 
dans  la  forme  qui  lui  est  tracée  pour  manifester 
légalement  sa  volonté; 

• All<*ndu  qnc  , d’après  l'ensemble  des  dispo- 
sitions des  ch.  0,  7 et  9,  liv.  1*',  C.  crim.,  c’est 
par  voie  d’ordonnance  écrite  et  motivée  qu’un 
pareil  droit  doit  éire  exercé,  soit  parce  que, 
toutes  les  fois  que.  comme  dans  l'espèce  soumise 
à l'appréciation  de  la  Cour,  il  y a réquistiion 
expn*sse  du  minislèrc  public,  il  ne  peut  être 
statué  qu'en  cette  forme  sur  ses  réquisitions, 
soit  parce  qu'il  est  juste  de  conserver  à celui-ci 
les  moyens  de  déférer  au  pouvoir  compétent  une 
décision  qu’il  croit  i légale  ou  mal  fondée; 

a Attendu  qu'il  esl  conslani,  d'après  les  docu- 
incnls  mis  sous  les  yeux  de  la  Cour,  que  le  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  Ramiers  avait 
requis  le  juge  d'instruction  de  décerner  des  man- 
dats de  dépôt  contre  les  nommés  Eychenne  et 
Dolpech,  qu’il  croyait  coupables  d’iin  délil  , et 
que  le  Juge  d’instruction  a refusé  d’obtempérer 
à cette  réquisition,  sans  constater  son  refus  par 
aucun  acte  écrit,  et  en  se  bornant  à faire  cesser 
par  une  déclaration  verbale  l’arrestation  préven- 
tive à laquelle  auraient  été  soumis  les  inculpés; 

> Attendu,  dès  lors,  qu’il  y a lieu  d'annuler 
lâditedécision  à raison  de  la  forme  dans  laquelle 
elle  a élé  rendue  ; 

1 Attendu , néanmoins , que  cet  acte  du  juge 
d’inslruclion  n’est , au  fond,  que  l’exercice  d’un 
droit  légal,  puisqu’il  a pour  fondement  l'appré- 
ciation des  faits  qui  lui  étaient  dénoncés;  qu'il 
doit,  dès  tors,  être  maintenu,  sauf  au  ministère 
public  à agir  ainsi  que  lui  semblera  l’exiger  l’in- 
lérêl  de  la  vindicie  publique;  — Par  ces  ido- 
lifs,  etc.  > 

Du  16  ocl.  1857.  — C.  de  Toulouse. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Acquibscbiibt. 

— Appel. 

On  ne  peut  valablement  acquiescer  au  chef 
d’un  jugemeni  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps  ; nonobstant  cet  acquiescement,  le 
condamné  peut  appeler  de  ce  Jugement  (1). 

arbEt. 

« LA  COUR  , — Considérant  qu'aux  termes 
de  l’art.  20G3,  C.  civ.,  il  est  défendu  à tous  Fran- 
çais de  consentir  des  actes  entraînant  ia  con- 
trainte par  corps,  hors  les  cas  déterminés  par  la 
loi;  — Qu’ainsi  I'ac<|uiescemetil  opposé  à Bim- 
bard  ne  peut  prévaloir;  —Au  fond,  considérant 
que  la  qualité  de  négociant  n’est  pas  justifiée  en 
la  personne  de  Dimbard,  — Décharge  Bimbard 
de  la  contrainte  par  corps,  etc.  • 

Du  21  ocl.  1857.  — C-  de  Paris. 


(I)  é'.  cunf.  Nancy,  5 août  1837.  et  la  note;  ~ 
Nouguier,  Trib.  decomm.,  t.  2,  p.  31. 
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LIBERTÉ  PROVISOIRE.  —Repbisde justice.  — 

POCVOIE  DISCEtTIOKnAllB. 

Le  condamné  d une  amende  de  simple  police, 
ou  même  de  police  correctionnelle j ne  peut 
être  considéré  comme  un  pe(»rii  tic  juMice 
dans  le  sens  de  Cart.  1 1 5,  C.  crim,,  auquel  la 
mise  en  liberté  provisoire  ne  puisse  être  ac- 
cordée. 

Les  juges  peuvent  refuser  au  prévenu  sa  mise 
en  liberté  provisoire  tous  cautiony  bien  qu*it 
ne  soit  placé  dans  aucun  des  cas  d'exception 
légale  : ds  sont  à cet  égard  investis  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  (1).  (C.  criai  ,114) 

ABEÈT. 

« LA  COUR , AUfMKlu  <|iie,  par  requête  <iu 
ISocL,  Drgrassat.délenii  provisoiremeiilà  Saint* 
Yripix.  a demandé  sa  mise  en  liherié  provisoire, 
inoyennani  caution;  il  sVst  fondé  sur  ce  que  le 
fait  U lui  imputé  nu  pouvait,  dans  aucun  cas, 
entraîner  qu'une  peine  correctionnelle,  et  que  sa 
position  sociale  ut  celle  de  la  caution  devaient 
donner  tonte  sécurité  à la  justice;  — Que.  sur 
les  conclusions  du  procureur  du  roi,  une  ordon* 
nance  de  la  chambre  du  conseil  a rejeté  ladite 
demande,  parce  motif  <|ue  l’art.  115.  C.  criui., 
refusait  aux  repris  de  justice  le  droit  de  denian* 
der  leur  liberté  sous  caution,  et  i(ue  D<q{rass«it 
avait  avotié  avoir  été  condamné  correctionnelle- 
ment, par  le  triliiinal  de  Nontrun , à 15  fr.  d'a- 
mende , sans  expliquer  les  causes  de  celte  coti- 
danjiialiuii;  — Attendu  que,  par  acte  du  10  octo- 
bre. au  sreffede  Saint-Yrieix, réitéré  par  exploit 
du  30,  Degrassal  a déclaré  se  rendre  appelant 
de  cette  ordonnance; 

• Attendu,  qu'on  ne  peut  supposer  que  l'arti- 
cle 115,  C.  crim.,  ait  eiitendu  ))ar  ces  molsre* 
pris  de  justice,  désigner  indistinctement  toutes 
les  personnes  que  la  plus  légère  cuiidamnation 
pénale  aurait  pu  alteindre  , quelle  qu'eu  fûi  la 
causée!  la  nature;  qu'évideinment.  une  amende 
de  simple  police,  ou  même  correclioiiiielle  pour 
contravention,  ne  |»eul  Réliir  un  homme  et  le 
rendre  suspect  à la  justice  à ce  point  que  sa  liherlé 
Ile  puisse  plus  être  garantie  par  un  cautionne- 
meiii  dans  (e  cas  de  prévention  d'uiinouseau  dé- 
lit.et  que  son  emprisonnement  préventif  soit  une 
nécessité  sociale;  — Que  ce  qui  est  évident  pour 
une  simple  contravention,  n'est  pas  moins  vrai 
|K)iir  tout  délit  assez  peu  gra>e  puur<|ue  la  jus- 
lice  n'ait  cru  devoir  b*  réprmier  que  par  une 
Irüs-faible  amendi' ; — Qu'un  homme  frappé 
d'une  peine  aussi  roinime,  ne  peut  donc  être 
considér  é comme  reprit  de  justice,  et  privé  du 
droit  de  réclamer  sa  liberté  provisoire  sous 
caution  ; 

• Attendu  toutefois  que,  de|iiijs  le  Code  d’in 
struulion  criminelle,  il  n’y  a pas  obligation  ab- 
solue pour  les  Irtbiinaux  d’ordonner  celte  mise 
en  liberté  dans  tous  les  cas  purcmi  n(  curreciiun- 
nels,  par  cela  seul  que  le  prévenu  fournil  cau- 
tion snfiiianle;  que  les  termes  de  Tari.  1 14  soiil 

A\F.  conf.  Colmar.  15  sept.  1837  et  Druxclb-s, 
8 déc.  1846.  — On  sait  que  la  Cour  de  ca^saiém 
a consacré  une  doctrine  contraire  à celle  solution. 
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essentiellement  facultatifs  : * La  chambre  du 
conteil,eic.,pourra  ordonner, eic.*— AUendu 
que  les  expressions  des  lois  antérieures  étaient 
loin  de  présenter  ce  caractère;  — Qu'en  effet, 
l'art.  13,  cliap.  5,  sccl.  3,  de  la  Constitution  du 
3 sept.  1701 , était  ainsi  conçu  : s /Vuf  homme 
» arrêté  ne  peut  être  retenu , t'ildonnecau- 

• lion  suffisante,  dans  tout  tes  cas  où  la  loi 

* peimiet  de  rester  libre  souscautionnement;» 

— Que  ces  cas , délcnniiiés  par  la  loi  du  19  du 
même  mois,  étaient  tous  ceux  qui  n'emportaient 
pas  peine  ofHictive;  {mûries  faits  entrainaiil 
peine  infamante , l'accusé,  en  donnant  caution, 
échappait  non-seuliMnenl  au  mandai  d'arrél  (ar- 
ticle 18,  lit.  5,  1r«  s«^it.),  mais  même  à l'ordon- 
nance de  {irise  de  corps  après  déclaration  d'ac- 
cusation (art. 30.  tu.  1".  sect.  V*);— Que,  dans 
tous  les  cas,  il  n'avait  qu’à  fournir  caution  pour 
rester  libre:  il  ne  pouvait  être  retenu,  aux 
Icinies  de  la  Constitution  ; qii'alors  il  n'y  avait 
pas  simple  faculté  au  magistrat  d'ordonner  la 
mise  en  lilierté  : il  y avait  obligation  , ordre  de 
rendre  à la  liberté,  ou,  jioiir  rentrer  dans  ses 
tu  nu  s,  i7  / orofl  défense  de  retenir  l'accusé; 

— Que  le  Code  du  3 bnim.  an  4.  art.  333,  n'était 
ni  moins  iin{iératif  ni  moins  absolu  : statuant 
dans  les  méineà  cas,  il  s'exprime  ainsi  : « Le 
«»  directeur  du  jury  met  provisoirement  te 

* prévenu  en  liberté  s’il  te  demande,  et  s'il 

• fournit  caution  solvable;  « <|ue  là  encore 
rien  n'était  facultatif  ; c'élat  une  injonction  pure 
et  simple  , à laqiieiie  le  directeur  du  jury  devait 
céder;  — Que , en  rapprochant  ces  expressions 
de  celles  Si  différentes  de  l'art.  114  : « Lacham- 
» bi'e  pourra  ordonner  la  mise  en  liberté,  ■ il 
est  impossible  de  croire  qu’elles  formulent  la 
même  pensée;  4|uVlles  doivent  être  enlendnes 
comme  si  le  législateur  eût  dit  ^ La  chambre 
ordonnera  ; 

• Attendu,  au  sur|dus,  que  ce  nVsl  }>as  sans 
raison  que  cette  faculté  a été  soumise  aux  tri- 
bunaux; et  que  celte  modibeation  des  lois  anté- 
rieures a été  adoptée;  que,  dans  une  foule  de  cas, 
le  droit  absolu  d'obtenir  la  liberté  sous  caution 
pour  faits  correctionnels  {muvait  jtrésenier  des 
dangers,  cumme  de  faciliter  à un  prévenu  les 
moyens  de  soustraire  à l'action  delà  justice  set 
complices  ou  le  produit  de  ses  vols  , de  l'eu  af- 
fraiicliir  liii-inèine  souvent  |>nur  une  somme  as- 
sez modique,  d'exposer  <|ueU{Ui-fois  le  plaignant 
au  res»eiiliineiU  du  préu  lut;  — Que  celte  modi- 
fication imporlaiile  dans  l'inlérél  social  a dû 
paraître  sans  dangers  pour  les  prévenus,  à rai- 
son des  garanties  nouvelles  qu'ils  trouvaient 
dans  lasiibstilulion  des  ehamhres  du  conseil  aux 
juges  de  paix  cl  aux  directeurs  du  jury,  dans 
rappréciatiOM  de  leurs  dt-mandes  à fin  de  iniseeo 
liberté;  — Qu'un  conçoit  qu'une  législation  qui 
confiait  à tout  magistral  un  droit  aussi  im|K>r- 
tant,  ti'ail  neu  voulu  laisser  à l'arbitraire , et 
fixer  elle-même  invariabiemeul  les  cas  oû  la  li- 
berté devait  être  ou  non  accordée  moyennant 
caution  ; mais  qu'il  n<*  s'ensuit  pas  que  cille  qui 


— F.  Cass  , 15  judl.  1837,  et  les  autorités  en  seos 
divers  qui  y lool  iodiquées. 
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appelle  un  tribunal  entier,  sur  les  concliisionfi 
du  ministère  public,  à statuer  sur  les  deman(U*s 
de  celte  nature,  irait  pas  laissé  et  dù  laisser  à 
une  aussi  rassurante  Juridiction  une  plus  p,i  ande 
latitude  ; que  le  rapprochement  desarl.  113,114 
et  115,  C.  criin.,  prouve  que  ce  Code  a voulu 
distinguer  soigneuscmi-nl  les  cas  où  la  liberté 
souscautnm  pourrait  être  accordée  de  ceux  où 
elle  ne  pourrait  pes  Tètre  ; mais  que  les  termes 
de  Part.  114  excluent  IMdée  qu'il  ail  voulu  qu'elle 
dût  nécessairement  l'èire  dans  tous  ceux  où  elle 
pourrait  l'étre;  qu",  en  atiadiant  par  la  ron- 
slniclion  grammaticale  de  la  phrase  ciMle  ex- 
pression pourra,  qui  est  à la  fois  de  faculté  et  de 
droit,  puisqu'il  n'y  a pas  de  faculté  sans  droit,  il 
a évidemment  entendu  lui  conférer  la  faculté 
avec  le  droit  ; que,  s'il  ii'eùt  voulu  que  lui  con- 
férer le  droit  sans  faculté,  c'est-à-dire  convertir 
le  droit  en  obligation  , il  eût  reproduit  les  ex- 
pressions des  législations  antérieures  ; que  ses 
rédacteurs  n'ignoraient  pas  qu'il  n'avait  qu'à 
adopter  leurs  lex(»s;  que,  puis<{u'il  ne  l'a  pas 
fait , puisqu'il  sVsl  servi  d’un  mot  qui  renferme 
nécessairement  l'idée  d’une  faculté,  c'est  qu'il  a 
voulu  qu'il  y eût  faculté  dans  l'exercice  du  pou- 
voir qu'il  conférait,  dans  raction  de  la  nouvelle 
juridiction  qu'il  insUluail; 

t Attendu  que  celle  faculté,  après  tout,  n'était 
pas  plus  large,  plus  restrictive  des  droils  des  pré- 
venus que  celle  qui  résultait  de  la  fixation  arbi- 
traire du  inonlaut  du  cautionnement  par  un  seul 
magistral  sous  la  loi  de  1791  ; — t^u'à  la  vérité, 
celle  de  l’an  4 avait  senti  le  besoin  de  faire  ces- 
ser cet  arbitraire,  mais  qu'elle  était  tombée  dans 
un  excès  contraire  parla  fixation  d’une  amende 
invariable,  excès  que  celle  du  39  tlicrm.  avait 
dû  corriger,  en  fixant  en  quelque  sorte  un  tarif 
suivant  la  nature  des  délits  et  l'imimrlance  des 
dommages  causés  ; — Attendu  que  ce  système 
d'amendes  proporlionnellcs , conservé  par  le 
Code,  art.  119,  n'est  niillcmeiU  exclusif  de  la  fa- 
culté exprimée  par  Part.  1 14  ; qu’il  ne  fait  qu'en 
régler  l'exercice  dans  les  cas  où  il  est  fait  usage 
de  celte  faculté;  — Attendu  que  celle  faculté 
restrictive  du  droit  absolu  de  mise  en  liberté 
provisoire  sous  caution,  imprudemment  et  exten- 
iivement  proclamée  par  les  deux  législations  pré- 
cédenlcs,  est  tout  à fait  en  harmome  avec  la 
l>entée  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  fut 
d'augmenter  tes  garanties  de  ta  société,  un  |>eu 
trop  sacrifiées  peut-être  par  ces  législations  à 
celles  des  prévenus;  qu'elle  n'est  même  pas  la 
plus  importante reslrielion  ap|H)rlée  par  lui  à ce 
droit  de  liberté  provisoire,  puisqu'il  le  dénie 
avec  grande  raison,  d'une  manière  absolue,  aux 
accusés  de  crimes  emportant  peine  infamante, 
que  les  lois  de  1791  et  de  Pan  4 en  avaient  bit  n 
lémérairemenl  gratifiés  ; — Aticndii  que  celle 
faculté  ne  peut  être  exercée  qu'en  connaissance 
de  cause,  d'après  la  nature  des  faits  Imputés  au 
prévenu,  et  les  documents  que  l'iiifiructlon  peut 
fournir  sur  sa  moralité  ; — Avant  dire  droit  or- 


(1; Par  un  arrêt  ulU-rieur,  la  Cour,  iiatuant  au 
fond  et  appréciaul  les  circonstances,  a niaiaienu 
PordomuQce  de  la  chambre  du  conseil  qui  avait 


donne  que  toutes  les  pièces  de  la  procédure  ae- 
ront  proihiiles  à ('audience....  (I). 

Du  24  ocl.  1837.  — C.  de  Limoges. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Faillit*.  — 
Stillioxat. 

Tant  que  la  liquidation  d*une  faittUe  n*ctt  pas 
encore  tt  rmin^e.  et  que  ta  failli  reste  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  Lient,  (a  contrainte 
par  corps  ne  peut  ètrt'.  exercée  contre  lui  par 
un  des  créanciers  de  la  faillite,  même  pour 
cause  de  stellionat  (il. 

L'art.  455,  V.  comm.,  s'étend  aux  Juge- 
ments émanant  d'une  autre  juridiction  que 
la  juridiction  commerciatCf  et  spécialement 
aux  Jugements  civils  en  matière  de  stellio- 
nat (3). 

Bruyard,  en  souscrivant,  le  29  août  1838,  une 
obligation  hypollit'caire  au  profit  de  Poncelet, 
(léclart'que  les  immeubles  liypoiliéi|ués  ne  sont 
affectés  que  d’une  autre  hypothèque  pour  une 
rente  viagère  due  par  lui  cl  sa  f mme.  Du  extrait 
du  registre  des  hypothèques,  délivré  le  19  déc. 
1830,  prouve  la  fausseté  de  cette  déclaration.  Il 
existait  plusieurs  inscriptions  antérieures. 

6 mai  1H37.  jugement  du  tribunal  de  enm- 
mercc  de  Metz  qui  déclare  Broyard  en  étal  de 
faillite.  — Le  13  sept,  suivant,  Poncelet  affirme 
sa  créance  dovanl  le  juge-commissaire,  et  le  len- 
demain, 14,  cuiilral  d'union  a lieu. 

Poncelet  étant  décédé  quelque  temps  après, 
scs  héritiers  tnlenlml  contre  Broyard  utu*  action 
civile  tendant  A obtenir  la  contrainte  par  corps, 
pourslellionat.  disant  que  l'art.  455,  G.  comm., 
est  restrictif  et  qn'il  permet  ta  contrainte  par 
corps  pour  dette  purement  civile. 

Jiigrmenl  du  iribiinai  de  Metz  qui  déclare 
l'aclion  non  recevable.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COl'R, — Allendu  que  les  meubles  el  im- 
meubles du  failli  onl  élé  vendus  à la  requête  des 
syndics . et  que  cependant  il  n'a  encore  été  fait 
aucune  ilisinbulion  des  deniers  provenant  de  la 
vente  ; — Que  les  syndics  n'ont  rendu  aucun 
compte  définitif,  ni  obtenu  décharge  de  leur  ges- 
tion de  la  part  des  créanciers,  el  qu'en  un  mol, 
la  liquidation  de  la  faillite  n'est  point  terminée 
et  que  le  créancier,  ainsi  que  le  failli,  reste  sous 
l'influence  du  coiilral  d'union  ; ^Que,  danscci 
état  de  choses,  le  failli  étant  dépouillé  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  représenté  par  un  man- 
dataire, contre  lequel,  aux  termes  de  l’art.  494, 
C.  comm.,  doit  èirc  intentée  toule  action  civile 
qui  le  concernerait , toutes  procédures  ;>erson- 
nellemrnl  sont  fruslraloireiel  inutiles,  piiisqiril 
ne  peut  faire  aucun  payement  ni  consentir  une 
traiisacl  ion,  sans  porter  atteinte  aux  droils  de  la 
masse;  — t^u'ainsi,  les  «art.  442  et  455  disposent 
que  le  failli  est  dessaisi  de  plein  droil  de  l'admi- 


refusé  au  prévenu  sa  mise  en  liberté  provlioire. 
(2  3 r.  Angers,  31  juill.  1823. 
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nistralion  de  ses  Mens,  et  que  la  conlrainie  par 
corps  prononcée  contre  lui  pour  dettes  commer- 
claies,  par  un  Jugement  émané  du  tribunal  de 
commerce,  n'est  plus  susceptible  de  recevoir  son 
exécution  ; 

> Que  Part.  455  n'est  point  limitalif  aux  cas 
qui  y sont  énoncés,  et  qu’il  s'applique  également 
aux  jugements  qui  émanent  d*une  autre  juridic- 
tion que  la  juridiction  commerciale,  les  motifs  de 
décider  étant  absolument  les  mêmes  ; — Que  la 
contrainte  par  corps,  en  matière  de  stellionat. 
ne  |H>ut  être  considérée  comme  une  peine  que 
dons  ce  sens  que  le  débiieur  siellionataire  se 
trouve  soumis  à une  voie  d’exécution  rigoureuse 
que  nVniralne  pas.  de  plein  droit,  le  liire  qu'il 
a souscrit  ; — Qu'en  cette  matière,  comme  en 
tonte  autre,  la  contrainte  par  corps  ii’est  que  l'ac- 
cessoire d'une  obligation,  et  n'est  qu'un  moyen 
iloniiê  an  créancier  pour  parvenir  plus  sûremcol 
à obtenir  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  ; d'où 
suit  que,  l'élat  de  faillile  subsistant,  il  n'est  pas 
possible  que  le  créancier  use  de  ce  moyen  envers 
un  débiteur  que  la  loi  a mis  personnellement 
dans  l'impossibilité  d'acquitter  ses  obligaiions, 
autrement  que  de  la  manière  indiquée  au  Code 
de  commerce;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — CooHrme,  etc.  • 

Du  3 nov.  1857.  — G.  de  Metz. 

PAYEMENT.  — Dzmias  oÉrocBivéa.  — Hever- 

DICATIOH. 

Des  deniers  détournés  au  préjudice  du  vérita’ 
b/c  propriétaire,  peuvent  être  revendiqués 
par  ce  dernier  contre  le  tiers  auquel  Hs  ont 
été  remis  en  parement  par  t'auteur  du  dé- 
tournement, tant  que  ce  tiers  ne  tes  a pas 
consommés  de  bonne  foi,  et  qu*ils  peuvent 
encore  être  distingués  dans  son  avoir  (1). 
(C.  Civ.,  1238  et  2279.) 

Melman,  caissier  de  l’imprimerie  royale,  avait 
chargé  Borlet,  garçon  de  recette,  d'aller  lou- 
cher au  trésor  la  somme  de  63,211  fr.  Borlet 
s’élaiii  présenté  au  trésor,  fut  ajourné  au  lende- 
main. Le  lendemain,  Joubert,  employé  à l'im- 
primerie royale,  se  présente  lui-même  au  nom 
de  Melman,  et  se  fait  remeltre  les  63,211  fr.  Il 
en  dispose  aussiiél  à son  profil,  et  remet  5,300  fr. 
ù la  maison  Périer  pour  le  compte  de  la  dame 
Pagès,  dont  il  était  le  débileiir,  et  5.500  fr.  à 
Curq,  autre  créancier.  — Depuis,  il  a été  con- 
damné |M)ur  détournement  frauduleux. 

Melman  actionne  Périer  et  Curq  en  restitution 
des  sommes  versées  entre  leurs  mains  par  Jou- 
beri.  Mais  le  tribunal  rejette  celte  demande,  en 
se  fondant,  1*  sur  ce  que  le  crime  commis  par 


(1)  C'eit  la  ilécision  de  Gaius  et  de  Javolenus  dans 
la  loi  78,  ff  de  solut.  et  lib.  : si  alleni  numml 
intcio  vel  invita  domino  soluti  sunt,  manent 
ejus,  cujusfuerunt.  Si  mixti  essent  qui  accepH, 
Ha  ut  discerni  non  possent,  eJus  fieri  qui  ac- 
cepit,  in  tibris  Gali  scriptum  est  : Ita  ut  actio 
domino,  cum  eo  qui  dedisset,  furti  compeieret. 

Du  rc.<ite.  l'art.  1358,  C.  civ.,  «nr  lequel  est  fon- 
dée la  décision  ci-dessiis.  a été  l'objet  de  vives  ert- 
liques.  — / . le  Commentaire  de  Boileux  sur  cet 
article,  ad  notam. 


Joubert  conslltuail,  non  un  vol  proprement  dit, 
mais  un  abus  du  mandat  tacite  qu'il  aurait  eu 
de  toucher  les  63,211  fr..  par  suite  de  sa  qua- 
lité; d'où  il  résitilaU  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
revendication  dans  Us  termes  de  l'art.  2279, 
C.  civ.  ; 2°  sur  ce  que  le  principe  posé  dans  l'ar- 
liclc  1238,  C.  civ.,  loin  d'élre  une  extension  du 
droit  de  revendication,  n'était  au  contraire 
qu'une  reslriclion  apportée  è Tait.  2270,  et 
avait  pour  effet  de  faire  cesser  le  droit  de  re- 
vendication lorsque  la  chose  fongible,  reçue  en 
payement  par  le  créancier,  avait  été  par  lut 
consommée  de  bonne  foi  ou  mêlée  à son  avoir  de 
manière  à ne  pouvoir  plus  être  distinguée.  — 
Appel. 

abeAt. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu'il  est  con- 
siaiil,  dans  la  cause,  que  les  deniers  versés  par 
Joubert  entre  les  mains  de  Curq  et  Périer  pro- 
viennent des  fonds  détournés  par  Joubert  au 
préjudice  de  Metraan  ; — Que  cette  idenlilé  des 
deniers  est  prouvée,  d'un  célé,  par  la  recon- 
naissance faite  le  7 fév.  1855  par  Perrler  et 
corop*,  qu'ils  avaient  entre  les  mains  5,500  fr.  à 
eux  versés  par  Joubert  pour  le  compte  de  la 
dame  Pagès,  et,  de  raulre.  par  l'engagement 
pris  par  Curq,  en  jirésence  du  commissaire  de 
police,  de  remettre  au  bureau  dudit  commissaire, 
le  9 fév.  suivant,  les  5,500  fr.  qui  lui  avaient  été 
déposés  le  6 par  Joubert  ; — Considérant  qu'aux 
termes  de  la  loi  (C.  civ.,  1258),  il  faut,  pour 
payer  valablement,  être  propriétaire  de  la  chose 
donnée  eu  payeriicnl  et  capable  de  l'aliéner  ; — 
Qii'ainsi,  le  payement  fait  A Curq  et  à la  dame 
Pagès  par  l'entremise  des  frères  Périer,  ayant 
eu  lieu  avec  des  fonds  qui  n'appartenaient  point 
à Joubert,  n'est  point  valable  ; que  Curq  (l'éta- 
blit point,  pour  échapper  à l’application  du 
principe  posé  par  l’art.  1258,  C.  civ.,  qu'anlé- 
rieuremenl  A la  revendication  de  Melman,  il  ait 
consommé  de  bonne  foi  la  somme  versée  entre 
set  mains  par  Joubert,  — Infirme  ; au  principal, 
ordonne  que  les  sommes  dont  il  s'agit  serout 
restituées  à Melman,  etc.  • 

Du  11  nov.  1837.  — C.  de  Paris. 

VENTE.  — Faillite.  — REsol.  — Pbitil. 

Le  vendeur  non  paré  d*effèis  mobiliers  autres 
que  des  marchandises,  peut,  au  cas  de  fail- 
lite de  l’acheteur,  exercer  soit  l’action  en 
résolution,  tant  que  les  effets  sont  encore 
dans  tes  mains  de  ce  dernier  (2i...  — C’est 
seulement  lorsqu’il  s’agit  de  marchandises 
que  la  lui  n’accorde  au  vendeur  qur  l’acilon 
en  revendication,  sous  tes  conditions  ou  res- 


(2)  Si  les  objets  venihis  élateol  sortis  des  maios 
(le  Tachelear,  le  Tendeur  ne  i>ourrail  exercer  l’ac- 
tion résolutoirf'  conlic  le  tiers  acheteur,  alors  même 
(|ue,  lors  de  la  voiue.  il  se  serait  réservé  celte  ac- 
tion. — Ainsi  par  arrêt  de  Paris  du  21  fév. 
1838.  — > Cet  arrêt  a fait  application  du  principe 
dan^  le  cas  même  où  l'acquérenr,  an  lieu  d’avoir 
revendu  elTociivemeiil  les  objets  niobdiors,  ki  a 
apportés  dans  une  socic-lê  en  commandite,  à la- 
quelle il  en  a abandonné  la  propriété,  et  qui  en  a 
pris  possession. 


5^2  (H  Nov.  1857.)  JuriiprudêHce  de$  Court  d appel.  (15  î<ot.  1837.) 


irictîon*  tracées  parle  Code  de  commerce  (1). 
•,i\  C’v  , 1654  et  3102;  C-  comin.,  576  cl  9UiT.) 
On  doit  considérer  comme  effets  mobilier/ 
susceptibles  de  Paction  résolutoire  ou  du 
privlfègef  et  non  comme  marchandises,  des 
machines  ou  appareils  livrés  à un  fabricant 
pour  Pusago  de  son  usine  ou  de  sa  fabrica- 
tion (2;. 

AtRÈT. 

• LA  COUR«  Considéranl,  en  droit,  que  la 
rondiiion  r<^solii(oiie  esl  sous-entendue  dans  les 
contrais  synallagmalti)iies  ; que  raclton  en  réso- 
lution est  de  IVssencc  du  contrat  de  vente,  et 
que,  d'ailleurs,  dans  res|>écc,  il  a été  formelle- 
ment sti|»nlé.  ainsi  qtie  les  parties  en  sont  d'ac- 
cord, qti'/i  (lér^ul  de  payemenl  du  prix  convenu. 
Périer,  Edwards,  Ciiaper  et  coinp*..  repren- 
draient la  machine  par  eux  roiirnie  à Vi;;uier  et 
Linçon , <n  conservant,  pour  indemnité  de 
rinexécntioii  du  contrat,  les  sommes  payées  à- 
compte  sur  ledll  prix;  — Considérant  que  les 
IHtncipes  relatifs  la  réi^oluüon  du  contrat  de 
vi  nie,  par  suite  de  l'inexét  iilion  des  olilif;a- 
lions  lie  l'ai  lieieur,  s'.'pplniiienl  aux  ventes  de 
ineuhli-s  et  aux  ventes  de  iiiriis  iinmeiililes,  la 
loi  n'élahlissant  aucune  distinclion. 

«‘Qn’il  n'existe  d'exception  A ces  ré^çles  du  droit 
coininiin  que  dans  les  art.  57C  et  suiv.,Co<le 
comm.,  qui  s'occiipeni  spécialement  et  exclu- 
sircment  des  marchandises  acquises  par  le 
failli  et  non  payées  lois  de  la  faillite;  — Qu'à 
raison  de  ces  marchandises,  la  loi  cointneriiale 
a siihsliUié  à l'action  en  résolnlion,  comme  à 
tonte  revemlicntion  et  à loiil  privili'q'e,  une  ac- 
tion particulière  en  revemlicatioii  expi'cssécneiil 
i-i'slieintR  à celles  de  ces  marchandises  qui. 
marquées  ou  étant  restées  sous  halle  et  suiis 
corde,  sont  encore  en  roule , n'ont  pas  été 
revendues  par  le  failli,  et  ne  sont  entrées  ni 
dans  ses  magasins  ni  dans  ceux  des  commis- 


(I  Déjà  la  Cour  de  Paris,  pir  qui  a été  rendu  le 
prcniiLT  arrél  ci-après,  avait  décidé  que  le  ventteur 
d'ilfets  inohihen^  peut,  qtiaud  l'acheteur  rienl  à 
lomher  en  ratliilc,  demander  ta  résotulion  de  la 
^ en  le.  quoiqu'il  De  soit  placé  dans  aucun  des  cas  cù 
1,1  revemlicalioii  soii  autoi-i«ée  par  la  toi  commer- 
ciale : airéi  «lu  tK  a«)0l  1829. 

Nombre  d'ariél».  dislmBuant  à cet  épani  corrrne 
le  l'ont  les  deux  arrêts  que  nous  recudlloni  aiijour- 
d'hiti.  ont  aussi  jugé  que  le  vendeur  a privilège 
quand  il  s'apU  d'ohjels  mnhihers  ordioaires;  mai» 
qo'il  n’a  que  le  droit  île  tevendicalion.  soumis  aux 
eofiinitoiis  établies  par  le  Code  do  commerce,  quand 
il  s'agit  de  marcbandiscs  proprement  dites.  — 
P'.  Limoges,  4 t'év.  1837  el  l'iudicaiion  par  nous 
l.iiie  des  diverses  décisions  inters  ouues  sur  ces  deux 
priints.  dOCiSion»  auxquelles  il  faut  joindre  un  ariél 
de  Caen  du  aoül  1837,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  2 janv.  1838. 

Cependant  un  anél  de  Limoges  du  4 fcv.  1837. 
décide  d'une  manière  générale  (daus  ses  motifs  du 
moins)  que  le  veodeiir  ne  peut  exercer  que  l'action 
i'ii  revendication,  dans  le  cas  de  fadliic  de  ra<bc- 
leur,  Tunlelois,  dans  l'esi'èce,  les  choses  formant 
l'oJijH  de  la  Vente  pouvaient  jusqu'à  un  c<rt.i1n 
po  ni  éire  considérées  comme  des  marcliandues  ; el 
alors,  malgré  la  généra  iié  des  mollis  de  t'anét, 
d<s|iaraUraU  loiiie  coniradiclion  entre  ta  «iécision 
ei  ta  jurisprudence  lappi  léc  p us  haoi. 


tionnairos  par  lui  chargés  de  vendre  pour  ton 
compte,  de  telle  sorte  que  ces  marchandises 
n'auraient  pu  se  confondre  avec  toutes  colles 
qui  auraient  éié  en  sa  possession; 

• CiMisidérant  que  ces  dispositions,  tout  ex- 
ceptjoniie!les,  ne  peuvent  s'appliquer  aux  ma> 
chines  de  la  nalure  de  celle  qui  fait  l'objol  de  la 
conveniion  dont  la  résolution  est  demandée;  — 
Que  celle  machine  n'e>t  pas  du  nombre  des 
marchandises  qui  entraient  dans  le  commerce 
de  Vigüier  et  Lançon  ; qu'elle  ne  peut  être  assi- 
milée à la  marchandise  dont  t'nclnl  esi  fait  pour 
être  revendue,  qui  est  ilesünée  dè.»  Inrs  à être 
placée  dans  les  magasins  ou  dans  des  ilépôls.el 
qui  peut  ainsi  se  confondre  avec  d'autres  objets 
de  même  nalure; 

• Considérant,  en  fait,  que  le  payemenl  des 
deux  tiers  du  prix  dû  aux  appeLmis  n'a  point 
été  acquitté,  cl  qu'ainsi  il  y a lieu  de  prononcer 
la  résolnlion  de  la  venle,  el  d'ordonner  la  resti- 
tution de  la  chose  vendue,  eu  accordant,  confor- 
mémeni  à r«ar(.  1152,  C.  civ.,  l'iiidemnilé  stipu- 
lée, qui  consiste  dans  la  somme  en  deniers 
cumpiée  Kl  reçue  à valoir  sur  le  prix , — In- 
Hrme,  etc.  • 

Du  1 1 iiov.  1837.  — C.  de  Paris. 

SOCIÉTÉ.  — CoHPàTtNCt.  — Liqcidatios. 

Les  acHons  auxquelles  donnent  naissance  les 
opérations  d*une  société  qui , depuis , se 
trouve  en  état  de  (iquidation^  doivent  conti- 
nuer d’être  portées  devant  te  tribunal  du 
siège  de  la  société  : ta  société  est  réputée 
exister^  quoique  dissoute,  tant  que  ta  tiqui- 
dation  n’est  pas  opérée.  Les  associés  ne  peu- 
vent être  assignés  devant  le  tribunal  de  leur 
domicile  (3;.  (C.  proc.,  59. j 

20  juin  18.30.  jugement  du  Irihiinal  de  com- 
merce de  Marseille  qui  le  décide  ainsi,  en  ces 


(2;  f'.  Caen,  !«»aotU  1837  et  Rouen,  29  nov.  1837. 
— Mais  si  )a  machine  a étc  incor|K>rée  à l'usine,  de 
manièrr  qu'elle  ait  le  caractère  d'immcuble  par 
dcslinalioii , i'aclion  résoluio.re  ou  le  privilège 
poiirrati  nl-ils  être  exercés?  l'arrôl  de  Cacu 
précité  et  c«  iix  <pu  sont  indiqué»  en  noie  au  hjs  «le 
Ctti  arrêt.)  — P<>ii:ra>cnt-iU  Téire  surV>ul  viv-à-vis 
d'-K  créanciers  bygotliéraires?  Celle  •|ue.<-lion,  fort 
difficile,  est  lrè«-Cuul<over»ée.  Un  .iriêi  «le  la  Cour 
do  cassaiioii  du  9 déc  1835,  a décidé  «|ue  le  vendeur 
ne  pouvait  exercer  contre  ces  créanciers,  l'aciion 
réxoluioire.  — l.c  lecteur  peut  voir,  à la  uile  de 
CCI  a’i'éi,  de-i  observations  dans  loupieües  nous 
avons  émis  el  déve'oppé  i'tqiinimi  qii'd  fallaii  dis- 
Itnguer  entre  le<«  ctéancitTS  antérieur»  el  ceux  |>os- 
iéncurs  a rimuiolniisation,  el  oc  refuser  i'aclion 
résolutoire  qu'à  iVgaid  «les  seconds,  qui  oni  dû 
compter  sur  la  valeur  <ie  i'immeubic  tel  «pi'il  exis- 
tait au  moment  où  ils  ont  contracté. 

(3,  Z',  eu  ec  sens,  Paris,  13  fèv,  1808;  Cass., 
16  nov.  1815  Pt  Douai,  18  jnill.  1833.  — /'.  -aos*i 
Panicssii».  n®  1357.  — y.  eonf.  Culin.ir,  30  aoiU 
1831  ; — Nonguier,  Trib.  de  rowm.,  l.  1,  p.  327; 
Duvergier,  5V>C-,  ii®  479;  Ortllard.  i»®60l  ; Carré, 
Lois  de  In  compét.,  i.  7.  p.  387;  Lois  de  la 
proc  f U®  29Ü;  el  l)e>préaux,  n*'*  199 el  574. 
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(ermei  : — c Allcndit  que  te  mandat  donné  par 
le  comle  de  Pinio  à Pierre  Béraud,  Cliarieg  Re- 
t)Oul  et  coni|>«,  est  nii  mandai  de  cororoission* 
dont  rcxéculion  devait  avoir  lieu  îï  Alexandrie, 
domicile  de  ladile  maison  Béraud,  Ridiunl  et 
comp*,  et  que  celle-ci  ne  pouvait,  dès  lors,  d'a- 
près les  principes  qui  réfjissenl  la  matière,  être 
actionnée  à raison  de  cette  exéruiimi.  ou  du 
compte  qui  en  était  demandé,  devant  d'autres 
jtif;es  que  ceux  du  domicile  des  dérendeiiis;  — 
Attendu  que  vainement  le  comte  Pinto  se  fonde 
sur  la  circonstance  que  ta  raison  de  commerce 
Pierre  Reraud  et  Charles  R>  houl  et  comp»  est 
.'Uijniird'hiii  dissoute  et  a un  liquidaleur;  que,  si 
ce  point  est  constant  au  procès,  il  est  également 
constant  que  la  société  sVst  constituée  en  liqui- 
dation à Alexandrie  dans  la  personne  dudit 
Charles  Rehoiil,  l'un  de  ses  membres;  que  ce 
liquidaleur  y réside;  qu'il  est  dè]>o$itaire  des  li- 
vres et  de  toutes  les  pièces,  titres  et  facultés 
dépendant  de  ladite  société,  et  que  c’est  d’après 
les  usages  d'Alexandrie,  et  sur  les  écriitin  s qui 
s'y  trouvent,  que  le  mandat  doit  être  apprécié  et 
jugé;  — Attendu  que  décider  le  coiiiralre,  ce 
serait  renverser  toutes  les  règles  de  la  coin|>é- 
(''iice  commerciale,  et  exposer  tes  maisons  qui 
i nlrcraienl  en  dissolution,  et  établiraient  léga- 
Irmenl  nu  liquidateur  pour  l'achèvement  du 
leurs  affaires  cominenrées,  à perdre  le  droit 
d’èlrc  jugées  par  letirs  juges  naturels  en  matière 
de  commission  ; qu'il  en  réntiterait  pour  elles  la 
néce.silé  d'étre  jugées  par  tou>  Irihunaiix  dans 
le  ressort  desquels  tel  des  associés  non  liijiiida* 
leur  viemirail  à établir  son  domicile,  consé- 
quence qui  n'est  puiiil  admissible,  soit  parce 
que  la  commissMui  doit  être  jugée  sur  les  lieux 
où  elle  a été  accomplie,  soit  parce  que  les 
livres,  inarchamhses,  tout  se  trome  lù,  et  ne 
peuvent  être  t>roduiU  à la  fuis  devant  plusieurs 
tribunaux  différents. suit  parce  que  le  simple  fait 
d'une  dissolution  de  société  ne  peut  être  considéré 
comme  une  n nnncialion  vis-à-vis  des  tiers  à la 
jiindiclion  qui  lui  appurlenail,  lorsqu'elle  avait 
éluldi  un  siège  de  liqiiidritioii  qui  la  rendait 
toujours  eMstaiile,  qinnl  à eux,  pour  l'actiéve- 
nienl  des  atf.iires  coinme'icées  ; — Attendu 
qu'il  ne  faut  point  confondre  cette  hypothèse 
avec  celle  |iar  la<(uelle  des  associés  se  serais  ni 
iiéparéii,  sans  établir  de  iiquidaleurs,  auquel  cas 
il  setail  juste  et  conforme  aux  principes  d’ac- 
tionner les  divers  associés  devant  iejiige  «lu  do- 
micile de  l’un  d'eux,  celle  négligence  autorisant 
les  tiers  à se  pourvoir  cuiilie  eux  d’après  les  rè- 
gles ordinaires,  sans  qu’ils  pussent  invo«|iier  le 
Ix'néHce  d'uiie  juridiction  à laqiicile  ils  auraient 
par  là  ri-Doncé...  » 

Appel  par  le  comte  de  Pinto. 

ABRiT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juge^, — Coiiüriiie,  etc.  « 

Du  13  MOV.  18->7.  — C.  ü'Aix. 


(I)  en  ce  sens.  Lyon,  51  ikc.  183â;  en  sens 
coDiraire,  J.iui<  gcs,  8 mai  1835. 

[i)  /'.  iJnus  le  même  sens,  Cass  , '27  mars  1819 


TUTELLE  (COMPTE  DE).,— TraitA.  — Ratifï- 

CXTIOX.  — EXÊCUTtOX  VÛLüXTAIItK. 

La  nulUté  du  traité  posté  enti'C  un  tuteur  et 
ton  pupille  devenu  mitjeurj  avant  reddition 
du  compte  de  tutelle,  n*est  pat  tutcepllble 
de  te  couvrir  par  une  ratification  u/térieure 
to't  exprettflf  toit  tacite  Itj.  (C.  civ.,  472  cl 
1338.) 

L*exécution  volontaire  d*un  acte  contre  teguet 
l*action  en  nuHité  était  ouverte,  n’emporte 
rt'nonciation  aux  moyens  et  exceptions  que 
l’on  pouvait  faire  valoir,  qu’aulant  qu*it  est 
établi  que,  par  cette  exécution,  la  partie  a 
ru  l*lnlention  de  ratifier  Vacte  ^2/.  (C.  civ., 
1338.) 

AinlT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble de  Pacte  du  24  mars  1854,  et  notam- 
ment 1°  de  la  siipiilalioti  (|iie  « les  parties  vou- 
lant éviter  les  longueurs  d'un  partage  judiciaire 
et  la  liquidation  de  la  succession,  les  contesta- 
tions qu’il  aurait  pu  y avoir  à ce  sujet  et  les 
frais,  après  avoir  par  elles-mêmes  et  leurs 
amis  cominiins  composé  la  masse  active  et  pas- 
sive de  la  succession  et  cunimiinaulé  dont  s'agit, 
ont  déclaré  être  d’accord  de  ce  qui  suit;  » — 
S*  de  la  clause  comprise  en  Part.  2 dudit  acte, 
■ qu’au  moyen  de  l’expédition  qui  lui  est  faite, 
à litre  de  partage,  de  marchandises  pour  une 
valeur  de  8.000  fr.,  Louis  Bouiieiix  ftls  déclare 
et  reconii.iil  qu'il  est  bien  satisfait  de  celle  re- 
mise et  expédition  à litre  de  partage,  pour  lui  te- 
nir lieu  de  tous  ses  droits  et  prélenlions  cl- 
dessus  éiioiicéa,  et  renonce  expressément  à tous 
plus  amples  droits  et  à jamais  rien  réclamer 
dans  la  succession  d'Anthelmc  Boulieux,  son 
père,  tant  à raison  de  l’apport  que  de  la  commu- 
nauté dont  s’agit  ; » — Que  cet  acte  était  un  vé- 
ritable traité  intervenu  entre  la  mère  tutrice  et 
son  fils  devenu  majeur,  et  qui  s'applique  évi- 
demment au  fait  cl  au  compte  de  la  tulelie, 
puisque,  au  moyen  de  la  renonciation  qui  était 
faite  par  le  fils,  celui-ci  ne  |K)Uvail  plus  préten- 
dre que  les  droits  qui  lui  coinpétaieiil  dans  la 
succession  de  son  père  étaient  plus  étendus  que 
ceux  qui  lui  avaient  clé  concédés,  et  forcer  sa 
mère  du  lui  reii  ire  compte  de  tout  ce  qui  com- 
posait la  succession  de  son  père  à répoi|ue  de 
son  décéi  ; que,  dès  lors,  l’acte  du  24  mars  1834 
ne  pouvait  régulièrement  intervenir  qu'après 
l*dCcom|ilissemem  des  condiii'>n4  exigées  par 
l'art.  472.  C.  civ.  Aticiiilu  que  l’arlidc  pré- 
cité fait  exception  à la  règle  établie  par  rarlicie 
1.358  du  même  Code;  que  si  le  mineur  devenu 
majeur  pouvait  valablement  ratifier  d'une  ma- 
nière expresse  ou  tacite  le  traité  qu'il  aurait  fait 
avec  son  tuteur,  relalivemenl  à son  administra- 
tion, avant  la  reddition  du  compte  tutélaire,  les 
intérêts  des  mineurs  ne  seraient  pas  réellemenl 
[iroiégês,  et  la  prohibition  de  l’art.  472  serait 
illiisuirej  — Attendu  que  rexéculiori  volontaire 
de  l’aclc  contre  lequel  ta  loi  admet  l’action  en 
nutiité,  n’empurle  renonciation  aux  moyens  et 


et  5 déc.  182G.  — au^si  Dunnton.  t.  1 3,  n*  282  ; 
Touiller,  I.  8,  ii" 506 et  Solon,  Des nuUités,w^i\\. 
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exceptions  que  Ton  pouvait  faire  valoir,  qu'au* 
Uni  que,  lors  de  Texéculion.  celui  à qui  on 
rop{>ose  connaissait  les  vices  de  l’acte,  el  qiiM 
résulte  des  circonstances  qu'il  avait  rintcnliun 
de  les  réparer  ,*  mais  alleiidu  que,  dans  la  cause, 
rien  n’indique  que  Louis  Bnulieux  connût,  lors 
de  son  exéculion,  les  vices  de  l’acte  du  34  mars 
1854,  et  qu’il  ait  eu  l’intenlion  de  renoncer  au 
droit  qui  lui  appartenait  d’en  demander  la  tiiil- 
lilé,  — Confirme,  etc.  *• 

Du  15  nov.  1887.  — C.  de  Grimohle. 

PRIVILÈGE.  — FbaïS.  — SAlSIB-AIRfiT.  — 
Faillite.  — Qualité.  — Saisissant.  — Vente 
■obiliLee. 

Le  privilège  des  frais  de  saisie  exécution  faits 
contrr  un  débiteur,  avant  sa  faillite,  conti- 
nue d subsister  sur  te  prix  des  meubles 
saisis,  bien  que  leur  vente  n*ait  été  opérée 
que  postérieurement  d l’ouverlure  de  la  fail- 
lite : les  frais  doivent  être  réputés  faits  dans 
l*intérét  de.  la  masse  des  créanciers.  (C.  civ  ., 
3103.) 

Ia:  saisissant  peut , nonobstant  la  faillite  de 
son  débiteur,  et  en  cas  d*inactlon  des  syn- 
dics, être  autorisé  à faire  vendre,  après  un 
délai  accordé  aux  sjf'ndics,  les  meubles  saisis, 
alors  d*ailleurs  qu’ils  sont  exposés  à une 
détérioration. 

80  juin  1887,  ju{p  ment  du  tribunal  de  cooi- 
merce  d'Amiens,  en  sens  contraire.  Ce  jugement 
est  ainsi  motivé  : 

• En  droit,  attendu  que  le  privilège  établi  par 
l’art.  3101,  C.  civ.,  ne  s'applique  qu’aux  frais 
qui  ont  rapport  à la  masse  delà  faillite,  tels  que 
frais  de  sciiiés,  inventaire,  etc.,  et  qu’on  ne 
peut  donner  ce  nom  ni  ce  privilège  aux  frais 
qu’un  créancier  particulier  aurait  faits  contrt* 
un  failli  pour  olweiiir  des  condamnations  dont 
les  frais  suivent  le  sort  de  ia  créance;  — En 
fait,  attendu  que  Dion  ne  so  trouve  pas  dans  le 
cas  prévu  pat  l’art.  3101,  C.  civ.  ; qu’il  n’a  pas 
agi  pour  la  masse  de  la  faillite,  et  qu'il  n’a  agi 
que  dans  son  intérêt  privé  en  faisant  saisir  te 
mobilier  de  Morin  ; En  ce  qui  louche  la  ques* 
tion  de  savoir  si  Dion  peut  contraindre  le  syn* 
die  à vendre  le  mobilier  du  failli:  — En  droit, 
attendu  qu’aux  termes  de  (’ari.  492,  C.  comm., 
la  loi  laisse  à la  prudence  des  syndics  provisoi- 
res (a  faculté  de  vendre  les  efifels  muhiliers  du 
failli;  qu'eux  seuls  sont  juges  de  l’utilité  et  de 
l’opporiiinité  de  celte  mesure,  qui  doit  éire  sou- 
mise d'ailleur»  i l’aulorisaiion  du  juge-commis- 
saire de  la  faillite  ; — En  fait,  aUcmlii  que  les 
0|iéraiiuns  de  la  faillite  sont  pré^d’èlre  termi' 
nées;  qu’il  pourrait éire préjudiciable  à la  masse 
de  vendre  maintenant  le  mobilier,  de.  • — 
Ajipel. 

AEltT. 

• LA  CODR,  — Sur  le  premier  chef  : — At- 
tendu que  Dion,  fondé  en  titres  réguliers,  a agi 
légiiimenieiit  en  faisant  s.Tisir  le  mobilier  de 
Murin,  son  débiteur,  avant  qu’il  fût  en  faillite; 
et,  qu'en  principe,  les  frais  de  saisie  el  de  garde 
sunl  privilégiés  sur  le  mobilier,  lorsqu’il  y a 
lieu  à distribution;  — Attendu  qu’une  pareille 
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saisie,  quoique  faite  dans  rinlérél  particulier  de 
Dion,  pouvant  profiler  aux  autres  créanciers  de 
Morin,  comme  dans  le  fait  elle  leur  a profilé, 
puisqu’à  l’ouverture  de  sa  failllle,  arrivée  pen- 
ilrmt  Texislence  de  celle  saisie,  et  avant  qu’elle 
ait  pu  être  mise  à fin,  les  agents  et  syndics  de  la 
faillite  ont  trouvé  tout  ce  mobilier  inlacl  el 
conservé  par  Dion,  sans  qu'ils  aient  été  obligés 
de  le  revendiquer  envers  qui  que  ce  fût  ; d’où  il 
résulte  que  les  frais  de  ladite  saisie  rentrent 
réellement  dans  le  privilège  établi  par  le  $ 8 de 
l’an.  2102,  C.  civ.; 

• Sur  le  deuxième  chef  : — Attendu  que  la 
faillite  de  Morin  est  ouverte  depuis  plus  de  six 
mois,  el  que  le  mobilier  qu'elle  comporte  est  de 
nature  à dépérir  et  à se  détériorer  au  préjudice 
de  la  masse  des  créanciers, 

» Infiiine;  — Ordonne  que  Dion  sera  admis 
comme  ciéancler  privilégié  sur  le  prix  du  mobi- 
lier saisi,  et  pour  les  frais  de  saisie  et  de  garde, 
et  que,  faute  par  l’intimé  és-noins  de  mettre  ï 
fin,  dans  le  délai  de  deux  mois,  la  venle  du  mo- 
bilier, la  saisie  reprendra  sa  force  et  vertu 
pour,  etc.  • 

Du  15  nov.  1837.  — C.  d’Amiens. 

MINEUR.  — RESTiTcnon.  DAlai.  — SociXrt. 

Liquidation. 

Le  mineur  gui  n’a  atteint  sa  majorité  que  de- 
puis le  Code  civil,  n’a  que  dix  ans  à partir 
de  cette  majorité  pour  se  pourvoir  en  resti- 
tution contre  l’acte  de  liquidation,  consenti 
par  son  tuteur  avant  le  Code,  d’une  société 
dans  laquelle  U était  intéressé,  alors  même 
que  ta  coutume  sous  laquelle  ta  liquidation 
aurait  ru  lieu  aui'ait  accordé  pour  la  restiiU’ 
lion  un  délai  de  trente  ans.  — L’art.  1303, 
C.  Civ.,  est  seul  applicable  à ce  cas. 

Une  société  de  commerce  avait  été  formée  en 
juin  1789  entre  Guillaume  Mathieu  et  Hugues 
Ciiappe  |H^re,  par  le  décès  duquel  elle  s’était 
dissoute  six  mois  après.  Le  30  juill.  1790,  Jean 
Barthaleix,  tuteur  du  mineur  Jean  Cbip|>e,  héri- 
tier de  son  père,  procéda  avec  Guillaume  Ma- 
thieu à la  liquidation  de  la  société.  Il  fut  reconnu 
que  l’associé  défunt  avait  droit  à 5G0  fr.,  dont 
le  payement  eut  lien  en  1798,  suivant  quittance 
donnée  par  le  tuteur  au  nom  du  mineur.  — En 
1807,  Jean  Chappe  devint  majeur.  — Dix  ans 
s’écoulèrent  sans  qu'il  réclamât  contre  l'acte  de 
liquidation  de  1790  et  la  quitiance  de  1798.  ~ 
Ce  ne  fut  quVn  1836  qu’il  assigna  la  dame 
Lesage,  héritière  de  Mathieu,  en  liquidation  el 
partage  de  la  société. 

81  mai  1836,  jugement  du  Inhunal  de  Mont- 
de-Marsan,  en  séance  de  commerce,  qui  déclare 
Jean  Chappe  non  recevable,  el  dans  tous  les  cas, 
mal  fondé  dans  sa  demande.  ~ Appel. 

AEEÈT. 

c LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  moyen  pris  de 
ce  que,  par  le  traité,  Jean  Barllialeix  aurait 
compromis  les  intérêts  de  son  pupille,  el,  d'ail- 
leurs, excédé  ses  pouvoirs,  qu’en  supposant  que 
ces  allégations  fussent  fondées,  Jean  Chappe, 
d’après  la  règle  voies  de  nullité  n*ontpat  Ueu 
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en  France,  aurait  üû  le  pourvoir  contre  cet 
acte  par  Tartion  en  restitution  ou  nullité  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi;  Que  Ton  objecte 
vainement  que,  d*aprés  la  emiiiime  d'Aiiverfine, 
pays  où  fut  passé  Pacte  et  uù  se  trouvait  le  do- 
micile di‘S  |>arlies,  le  délai  des  prescriptions 
était  fixé  à trente  années;  — Qu"en  siip|K>sant 
que  celle  disposilion  générale  s’appliquât  aux 
actions  en  rcKtitulion  qui  avaient  pour  objet  des 
dispositiofH  particulières  du  droit  romain  et  des 
orüunnances  de  nos  rois,  elle  ne  saurait  régir 
le  cas  actuel,  Jean  Chappp,  né  en  1780,  ayant 
atteint  sa  majorité  sous  le  Code  civil,  et  l'article 
3i81  de  ce  ('ode  ne  Inissanl  sous  l’empire  des 
luis  anciennes  que  les  prescriptions  commencées 
avant  sa  promulgniiun  ; ~ Qu'en  effet,  lorsque 
la  minorité  existe  au  moment  de  Pacte,  préten- 
dre qu’elle  n’empéclie  pas  la  prescription  de 
commencer,  parce  qu’elle  n’esl  qu'une  cause  de 
suspension,  et  que,  pour  suspendre  le  cours 
d’une  chose,  Il  faut  qu’elle  existe,  c’est  s’attacher 
phildl  a la  lelire  qu’à  Pcspiil  de  la  loi  ; — Qu'il 
esl  certain,  au  contraire,  que  quand  la  cause  de 
suspension  est  préexUlanle,  elle  devient  en  réa- 
liié  une  cause  d’empéchemi  nl.  qui  s’oppose  à ce 
que  la  prescription  cummeure,  n'étant  point 
possible  alorsde  concevoir  un  seul  instant  pen- 
dant lequel  la  prescription  ail  couru  avant  que 
la  suspension  ait  produit  son  effet  ; ~ Que, 
d’ailleurs,  le  droit  romain  (lot  dernière.  Code 
de  temporibue  in  integrum  restitutioni»),  et 
les  nrdonnancesde  Louis  XII  et  de  François  !•% 
comme  Part.  1304,  C.  civ.,  fixent  positivement 
l’ouverture  de  l’action  en  rescision  ou  restitu- 
tion accordée  au  mineur  à l'époque  de  sa  majo- 
rilé  ; ce  n'esl  donc  qu’à  |>artir  de  celle  époque 
quêta  prescription  commence  à courir,  et,  dès 
lors,  d’après  le  texte,  comme  d’après  le  sens  vé- 
ritable de  la  loi,  la  prescription,  liant  Pespère 
actuelle,  n’a  commencé  à courir  que  dejiuis  In 
promulgation  du  Code  civil  ; et,  dès  lors,  comme 
l’instance  n’a  été  engagée  qu’en  1856.  tandis 
que  la  majorité  de  Jean  Chappc  avait  commencé 
en  1807,  il  s’ensuit  qu’aux  termes  de  Part.  1504, 
C.  Civ.,  cette  action  esl  non  recevable,  ainsi  que 
que  Pont  décidé  les  premiers  juges,  — Con- 
érooe.  etc,  « 

Ou  17  nov.  1857.  - C.  de  Pau. 

PRUD'HOMMES.  — CoKPftT.  ~ Tkib.  civils. 

Dont  iet  lieux  où  il  pas  été  institué  de 
conseils  Hr  prud*hommeSy  les  différends  qui 
leur  eussent  été  soumis  doivent  être  pariés 
devant  tes  tribunaux  civitSf  et  non  devant 
des  tribunaux  de  commerce  (1). 

Par  un  traité  du  14  mai  185K,  Kauffmnnn 
a’est  eng-igé  chez  Fries  et  Cnlllns,  fahricants 
de  toiles  peintes  à Giiehviller,  en  qualité  de 
metteur  sur  bois  et  contre-maître  graveur,  et  a 
promis  de  leur  vouer  son  temps  et  son  laieni,  et 
de  ne  divulguer  à personne  les  dessins  qui  lui 
seraient  confiés.  Le  traité  devait  durer  trois 
ans. 

Le  5 janv.  1836,  Fries  et  Caillas,  prétendant 
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que  Kauffmann  avait  manqué  à ses  engage- 
ments, intentèrent  contre  lui  une  demande  en 
1,300  fr.de  dommages-intérêts, dont  ils  saisirent 
le  tribunal  ci\i!  de  Colmar. 

Le  défendeur  déclina  ta  compétence  de  ce  tri- 
bunal; Il  soulinl  que  l’affaire,  appartenant  par 
sa  nature  à la  jur  idiction  des  prud’hommes,  au- 
rait dû,  à défaut  d’un  pareil  tribunal  dans  la  lo- 
calité, être  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Mais,  par  jugement  du  90  juin  1836,  celte 
exception  fut  rejetée  : 

I Attendu  que  les  tribunaux  civils  ont  été  in- 
stitués pour  juger  toutes  les  contestations  qui 
|M)urraient  s’élever  entre  les  particuliers,  à telles 
Conditions  qu’ils  appartiennent  et  quel  que  soit 
l'objet  de  cette  contestation  ; — Que,  si  des  lois 
spéciales  ont  itilroduil  des  jiitidiclions  excep- 
tionnelles pour  certaine  nature  d'affaires,  on  ne 
peut  soumettre  à ces  inridiclions  que  les  affaires 
qui  ont  été  expressément  déclarées  devoir  être 
de  leur  ressort;  que,  de  plus,  lors  même  qu’il 
survient  des  affaires  de  la  nature  de  celles  dési- 
gnées comme  apparienanl  à la  juridicUuii  excep- 
tionnelle, elles  restent  soumises  à l'apptication 
du  droit  commun  et  à la  juridiction  ordinaire 
dans  le  cas  où  aucun  tribunal  exceptionnel 
n'aurait  été  établi  pour  la  localité  ou  au  tnuins 
pour  la  circonscription  ; 

• Attendu  que,  si  la  demande  soumise  au  tri- 
bunal par  Fries  et  Callias  était  de  naliire  à être 
portée  devant  un  conseil  de  prud'hommes,  celte 
circonstance  devient  sans  application  dans  la 
can<e,  puisque  le  législileur  n’a  pas  cru  devoir 
établir  de  tribunal  d«ï  celle  espèce  dans  l'ai  ron- 
dissemenl  j que  ceux  qui  ont  été  établis  dans  la 
proximité  soiil  sans  juridiction  sur  les  parties, 
puisque  le  ressort  qui  leur  a été  attribué  ne  s'é- 
tend jias  jusqu'aux  lieux  qu’elles  habitent  ; 

» Attendu  que  c’est  à tort  que  le  défendeur 
soutient  que.  puisque  la  loi  qui  n réglé  la  com- 
pétence (1rs  conseils  de  prud’hommes  soumet 
leurs  décidions  b la  juridiction  des  tribunaux  de 
commerce  comme  Irihiiiiaux  d'appel,  c'est  devant 
le  tribunal  de  commerce  que  la  demande  doit 
être  |K)rtée,  puisque  les  tribunaux  de  commerce, 
étant  eux-mêmes  des  tribunaux  exceptionnels, 
ne  peuvent  èire  s.aisis  que  des  ronleslalions  qui 
leur  sont  nommément  attribuées  et  pour  les  cas 
spécifiés  par  la  loi  ; 

B Attendu  que.  dans  les  lois  organiques  des 
tribunaux  de  commerce,  les  affaires  de  la  nature 
de  celle  soumise  en  ce  moment  au  tribunal 
n’ont  pas  été  comprises  ; que  rattribullon  d’ap- 
pel des  décisions  des  conseils  de  prud’homtiies 
n’psl  qu'une  altriluillon  .spéciale  qui  doit  être 
ri'stri’inte  à l applicalion  de  la  loi;  — Que,  dès 
lors,  le  moyrii  d’incompéicnje  n’est  pas  fondé.» 

Appel  de  la  part  de  Kauffmann.  qui  a persisté 
h soutenir  que  le  tribunal  de  commerce  élalt 
seul  compétent  et  par  la  nature  de  la  conlesia- 
Hon  et  par  la  qualiié  des  parties.  — 1®  Il  s'agis- 
sait d’une  difficulté  entre  un  fabricant  et  son 
ouvrier,  à raison  de  l'inexécution  d’un  contrat 
essentielleimni  commercial,  que  des  commer- 
çants seuls  pouvaient  sainement  apprécier.  — 
9®  Cela  esl  si  vrai  que  les  contestations  de  cette 
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nuUirfî  sont  dévotuet  par  la  loi  aux  conseili  de 
priid'bommrs.  cl,  sur  Pappcl,  aux  Irihunaux  de 
riunfnerrc.  La  jtiridirltort  de  ces  cüiiseils  n'esl 
donc  qu'un  démomhremenl  de  li  )uridiclion 
consulaire;  d*nù  il  siiil  que.  dans  les  lieux  où  il 
nVxiste  pas  de  conseils  de  prud'hommes,  les 
difft^rends  dont  ils  eusseiil  connu,  par  voie 
d’atlrihulion  seulerijcnl,  revicnncni  «le  droil  aux 
(rihiinnux  de  commerce,  qui  ont  la  plt^niludede 
jiii'idicliori  on  malière  rommercinle.  — L'ap;>c< 
lani  ajoiilaii  qu'il  élaii  impoüsilile  d'admettre 
que.  dans  1rs  iocilîtés  prisV^os  de  conseils  de 
prud'hommes,  la  loi  t ûl  entendu  souinellre  les 
ouvriers  aux  frais  et  aux  lenteurs  de  la  justice 
ordinaire. 

ARRiT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juffes,  — Confirme,  etc.  » 

Du  17  nov.  IK57.  — C.  de  Colmar. 

CESSION  DE  niENS.  — JcGPHERT  ftriAiVGES. 

Le  Jugement  rendu  en  paye  étranger  {en  An- 
gleterre , qui  admet  un  commerçant  français 
au  bénéfice  de  cession  de  biens ^ n»?  peut  être 
déclaré  exécutoire  par  les  tribunaux  finan- 
çais entre  ses  créanciers.  Le  débiteur  doit, 
pour  obtenir  en  France  te  bénéfice  de  ces- 
sion, r*/v7ïp//r  tes  formatités  et  faire  les  Justi- 
fications exigées  par  ta  toi  française  ; et  cc/a 
encore  bien  qu*ils  aient  été  appelés  devant 
le  Juge  étranger,  si  U*aftteurs  Us  n*x  ont  pas 
comparu.  (C.  civ.,  1268  cl  2I2H;  C.  proc., 
546}.....  Le.  Jugement  ne  peut  même  être  dé- 
claré exécutoire  à i'effet  de  dispenser  ce 
commerçant  de  remplir  de  nouveau  tes  for- 
malités “ordonnées  par  ta  législation  fran- 
çaise, qui  sont  conformes  d celtes  prescrites 
par  ta  loi  anglaise,  sauf  à se  borner  à accom- 
plir celles  des  formalités  que  cette  dernière 
toi  ne  prescrit  pas. 

Cette  décision,  conforme  à l'arrél  de  la  Cour 
de  Bruxelles. du  8 mai  1810, et  à un  ju/:ement  du 
Irihiinal  de  commerce  de  Pans,  du  1 4 déc.  1856, 
qui  a été  invo<|ué  dans  la  C iuse.  a éié  rendue 
dans  IVspèce  qu'on  va  retracer. 

BonafFé,  de  Bordeaux,  avait  fait  admettre  m 
Ani^leterre,  en  1854.  où  il  réside,  sa  cession  de 
biens,  dans  les  formes  élnhlies  dans  ce  royaume. 
Depuis,  il  a voulu  faire  déclarer  ee  juR*  mi  nl , 
auquel  d'ailleurs  ses  créanciers  de  France  avaient 
été  appelés,  exécutoire  en  France  contre  Relit , 
Tun  de  ses  créanciers. 

Cette  préienlioii  a é*é  admise  par  le  Irihunal 
civil  de  Paris,  en  res  termes  : 

• Attendu  que  Bonaffé  a été  admis,  eti  Angle- 
terre. par  décision  de  la  Lourdes  faillites,  à la 
hlierté  de  sa  personne,  cl  déclaré  déchargé  de 
loulCi  dettes,  moyennant  rentier  abandon  de  scs 
hieii»;  — Que  cet  acte  ne  peut  avoir  d'cffel,  en 
France,  qu'après  avo  r été  déclaré  exéculoire 
par  les  tribunaux  français;  — Que  lalihératiou 
de  la  conlraiiile  par  corps  et  de  toutes  dettes, 
prononcée  par  la  C«>ur  des  faillites  d’Auglelcrre, 
moyennant  l'abandon  de  tout  ractifde  Bonaffé, 
présente  tout  les  caractères  de  la  cession  judi- 
ciaire de  biens;  — Attendu,  en  1a  forme,  que  la 
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décision  de  la  Cour  des  faillites  a été  rendue 
d'nprés  les  formalités  usitées  dans  ce  pays  ; — 
AKeticlii . au  fond,  que  les  malheurs  et  la  bonne 
foi  sont  its  seules  conditions  exigées  par  la  loi 
française  pour  l'admission  au  Mnéfice  de  la 
cession;— OiiM  R été  reconnu,  par  la  Cour 
d'Angleterre,  que  Bonaffé  remplissait  ces  deux 
comlitions,  et  qu'il  a été  déclaré  qu'il  t'était 
ronfotmé  aux  règlements,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  douliT  de  la  sincérilé  et  de  l’exaetitude 
de  sa  position  ; — Que  ces  faits  ainsi  reconnut  en 
Angleterre  n'ont,  la  vérité,  aucune  autorité 
judiciaire  en  France,  et  qu'ils  pourraient  y être 
débattus  et  contredits  par  des  preuves  contraires; 
m.ai$,  qu'A  défaut  de  preuves  certaines,  ils  doi- 
vent être  également  déclarés  constants  par  les 
tribunaux  français  ; 

I Allendii,  dans  l'espèce,  que  les  créanciers 
opposants  n'arliculenl  aucun  fait  de  nature  A 
détruire  ceux  cim»(atés  par  la  Cour  d'Angle- 
terre; — AUen<lu  . néanmoins , que  le  bénéfice 
de  l'arrêt  rendu  en  Angleterre  au  profit  de 
Bonaffé,  doit  être  réduit  eu  France  aux  effets  de 
la  cest>ion  judiciaire,  tels  que  les  reconnaît  la 
loi  française  ; c’est-A-dire  que  le  débiteur  ne 
peut  être  déclaré  libéré  que  jusqu'à  concurrence 
des  biens  abandonnés  et  à la  charge  par  lui  de 
réitérer  sa  cession  à l'audience  du  tribunal  de 
commerce,  — Déclare  exéculoire  en  France 
l’arrél  rendu  le  20  iniv.  18.34,  par  la  Cour  de  ré- 
vision des  faillites  d’Angleterre;  — En  réduit 
néanmoins  l'effet  «l.ms  les  termes  d<  s disposi- 
tions de  la  loi  française;  — En  cnnséqueiice, 
décharge  Bonaffé  de  la  contrainte  par  corps,  et 
le  déclare  libéré  en  France;  mais  jusqu'à  con- 
currence setiletnenl  des  biens  abandonnés  H à la 
charge  par  lui  de  réitérer  sa  cession  à l'audience 
du  Inbniiai  de  commerce.  • 

Appel  par  Petit,  l'un  des  créanciers  de  Bonaffé, 
et  appel  incident  par  Bonaffé  liii-méme,  en  ce 
que  le  bénéfice  de  cession  , reconnu  exécutoire 
en  France,  fut  étendu,  dans  les  termes  même  de 
l’arréi  de  la  Cour  des  faillites,  à toutes  drlles 
contractées  jusqu'au  jour  de  la  faillite,  des- 
quelles U serait  déchatgé,  ainsi  que  de  toutes 
réclamations  ou  demandes  ayant  une  cause  an- 
térieure. 

Pour  Petit,  M^Siidre  a soutenu  i|u*admeUre  le 
sy*ilème  des  premiers  juges,  ce  serait  rendre  le 
débiteur  qui  s'a<l  esse  de  pnme-abord  aux  tribu- 
naux étrangers,  plus  favorables  <|iie  celui  qui 
aurait  procédé  en  France,  puisque  l'un  serait 
affranchi  de  toutes  justifications  devant  l.ijun* 
diction  française,  tandis  que  l'autre  serait  tenu 
d'y  produire  ses  livres  et  d'y  justifier  de  son 
innlheiir  et  de  sa  bonne  foi;  qii'eii  fait,  Bonaffé 
e»ld.ins  une  position  fort  brillanleen  Angleterre, 
par  suite  dé.s  bénéfices  qu'il  a fait  sur  des  cbar- 
genieiits  d'indigo. 

Au  iinm  de  Bonaffé,  M*  Barnche  expose  d'a- 
bord <)iie  c'est  après  avoir  pris  l'avis  favorable 
de  Ravel,  que  son  client  a formé  sa  demande. 
Puis  il  fait  coiiiiailre  en  entier  Pacte  dressé,  le 
3 nnv.  1854,  par  l'un  des  commissaires  de  la 
Cour  de  révision  : ce  commissaire  déclare  d'a- 
bord Bonaffé  en  étal  de  faillite;  il  certifie,  vn 
outre,  que,  conformément  aux  règlements,  il  a 
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ordonné  la  publication  par  la  Gatelle  de 
Londres  et  ra»crlit.';cnienl  an*  créanciers  des 
deux  assemblées  pnlilii|ues,  aiixnuelles  a as- 
sisté le  failli,  <pii  s’csl  soumis  à subir,  de  temps 
à autres,  les  inlerrogatoires  nécessaires.  Ces 
interro|;aloires  et  examens  ont  eu  lieu,  et  le 
commissaire  déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  douter 
de  la  sincérité  et  de  l’exaciilude  de  la  position 
du  failli;  en  conséquence,  les  créanciers  ont 
consenti  à ce  que  Bonaffé  fût  décharfié  de  toutes 
dettes  contractées  jusqu’au  jour  de  sa  faillite. 

L’avocat  fait  remarquer  qu’au  iiomlire  des 
créanciers  signataires  de  cet  acte,  et  qui  com- 
posent tes  quatre  cinquièmes  en  nombre  et  en 
sommes,  figurent,  par  fondés  de  (louvoirs,  plu- 
sieiiis  maisons  de  commerce  françaises  ; et  que 
la  Cour  de  révision  des  faillites,  à la  date  du 
S6  nov.  1834,  considérant  que  les  annonces 
d’usage  avaient  eu  lieu,  a confirmé  ce  même 
acte,  ainsi  que  le  constate  John  Vizard,  député 
greffier.  — C’est  sur  le  fondement  d’un  acte 
aussi  régulier,  aussi  complet,  i|ue  Bonaffé,  dont 
la  fille  est  mariée  à l’un  des  administrateurs  les 
plus  haut  placés  dans  un  de  nos  déparleificnls 
du  Midi,  a voulu  régulariser  sa  position  en 
France  5 l’égard  de  tous  ses  créanciers.  Petit  est 
le  seul  qui  ail  opposé  de  la  résistance,  ou  du 
moins  qui  ail  cru  devoir  recourir  aux  juges  su- 
périeurs contre  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  — M»Baroche  s'efforce  d’établir, 
en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  540,  C.  proc.,  et 
1Î08,  C.  Civ.,  les  actes  de  cession  de  biens  vo- 
lontaires doivent  être  déclarés  exécutoires  en 
Franco , lorsque , comme  dans  l’espèce,  aucune 
fraude  n’est  établie,  et  que  le  malheur  et  la 
bonne  foi  du  débiteur  restent  sans  contradiction 
justifiée. 

Ce  n’est  pas  tout  ; le  tribunal,  en  oïdonnant 
celle  exécution,  eût  dû  la  prescrire  sans  restric- 
tion, c’est-à-dire  décharger  désormais  Bonaffé 
de  toutes  les  dettes  par  lui  contractées  Jusqu’au 
jour  de  sa  faillite  : à celle  condition  seulement 
l’exécution  ordonnée  sera  complète. 

AKitT. 

■ LA  CODR , — Considérant  que , si  Bonaffé , 
Français,  a cru  devoir  demander  devant  les  tri- 
bunaux anglais  le  bénéfice  de  la  cession  de 
biens,  l’arrêt  qui  le  lui  a accordé  ne  peut  avoir 
d’effet,  tant  pour  la  forme  que  pour  le  fond, 
qu'à  l’égard  de  ses  créanciers  anglais,  ou  de  tous 
autres  qui  auraient  consenti  à se  soumettre  à la 
juridiction  anglaise;  mais  qu’il  ne  saurait  être 
opposé  à Petit , créancier  français,  lequel , lors 
même  qit'il  eût  été  régulièrement  appelé,  ne 

(1)  Celle  solution  est  conforme  à la  doctrine  en- 
seignée par  Tioplong,  De  ta  vente^  n®  320  et  Du- 
vergier,  ibld.,  l.  1,  n®  207.  — On  invoquait  dans 
l'esiièce,  à l'appui  du  syitème  de  validité  de  la 
vente,  l’arrêt  de  Cass.,  du  2 mars  1825.  — Est  nul 
le  iraiié  fait  relativement  à la  cession  d’une  place 
de  receveur  des  contributions  ^vox * Paris,  8 nov. 
1825);  ou  de  percepteur  (Paris,  25  avril  1814; 
Nancy.  12  nov.  1839  et  Bordeaux, 22  déc.  1832).— 
Cependant  celte  jurisprudence  n’est  pat  uniforme  ; 
d’autres  Court  ont  (lenté  que  l’engagement  pris  par 
un  fooettounaire  pubitc  de  donner  la  démission  de 


pouvait  être  distrait  de  tes  juges  naturels,  ni 
leitii  de  cntit  paraître  devant  un  tribunal  étranger; 
qtt’ainsi  Petit  a conservé,  nonobstant  ledit  arièl, 
tous  les  dinilt  et  actions  que  la  loi  française  lui 
donne  contre  ton  débiletir  franeais  ; 

1 Que  , si  Bonaffé  veut  se  déniber  aux  pour- 
tuiles  de  Petit  en  France,  en  réclatnanl  le  béné- 
fice de  cession,  il  ne  doit  pat  seulement  lui 
opposer  l'arrêt  qu'il  a nideiin,  lequel,  étant 
comme  non  avenu  à l’égard  de  Petit,  n'est  pas 
tnsceplible  d'exikulion  contre  lui,  mais  qu’il 
doit  se  pourvoir  de  nouveau  devant  les  tribunaux 
français  pour  obtenir  le  bénéfice  de  cession,  en 
observant  toutes  les  farinaliiét  prescrites  par  la 
loi  française,  sauf  à lui  à fane  tel  usage  qu'il 
appartiendra  des  pièces  qui  ont  servi  d'éléments 
au  bénéfice  de  cession  par  lui  obtenue  en  An- 
gleterre, ' 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel;  an  prin- 
cipal , déboule  Bonaffé  de  sa  demande  à tin  de 
faire  déclarer  exécutoire  en  France  l'arrêi  de  la 
Cour  des  faillites  d’Angleterre  du  26  novem- 
bre 1834. 

Du  18  nov.  1837.  — C.  de  Paris. 


FONCTIONS  PUBLIQUES.  — ViBTi.  — Consolât 

(C.BANCILISB  DI).  — KtrATITION. 

Est  Hlicile  et  nulle  la  venle  de  tout  emploi  pu- 
blic, autre  que  les  offices  énumérés  en  l’ar- 
ticle9l  de  la  loi  du  2s  avril  1816;  cl  parlicu- 
lièrement,  la  vraie  d’une  cltarge  de  chance- 
lier d’un  consulat  (I).  iC.  CIV.,  1128  et  1133.) 
Par  suite,  le  vendeur  n’a  pas  action  contre 
l’acquéreur  en  pa/ement  du  prix  d’une  telle 
vente.  — Et  si  l’aequércur,  bien  que  n’oi'ant 
pas  été  Investi  du  litre,  a été  mis  en  posses- 
sion des  émoluments  de  ta  charge,  il  ne  peut 
être  tenu  de  les  restituer  ; non  plus  que  te 
vendeur  ne  peut  être  tenu  de  restituer  les 
sommes  qui  lui  ont  été  volontairement  pq)  ées 
sur  le  prix  par  l’acquéreur. 

Au  commrucemenl  de  1830,  Duguel,  chance- 
lier du  consulat  français  à Anvers,  conclut  avec 
Scarcez  un  traité  par  lequel  il  déclarait  céder  à 
ce  dernier  son  emploi  de  ehancelier,  moyennant 
une  sommede  25,000  fr.  — Scarcez  fut  en  effet 
mis  en  posseasioii  de  la  charge,  sans  en  avoir  le 
litre,  et  en  perçut  les  émoluments  pendant  deux 
à trois  ans.  Mais,  dans  l'inlervalle,  la  révoluiioii 
de  juillet  était  survenue,  cl  Duguet  ne  put  par- 
venir à être  nommé  à la  cbaiicellerie  du  con- 
sulat d’Anvers  : la  place  fut  donnée  à un  autre. 
A celle  épo<|ue,  Scarcez  avait  déjà  acquitté 

son  emploi,  ii’ayjiil  pas  pour  objet  de  jiromettrele 
fait  du  pr.nce,  mais  seiilcmeiiL  de  faciliter  à un 
particulier  les  moyens  de  siiecéder  au  liiulaire, 
n’avait  rien  de  contraire  à la  loi,  aux  lionnes  moeurs, 
ni  à l'ordre  public,  et  pouvait,  par  conséquent, 
donner  lieu  à une  obligation  licite.  — P'.  Amiens, 
18  janv.  1830  et  18  jai.v.  1822;  Cass.,  2 mars  1825 
et  Orenoble , 5 juill.  1825.  — Avant  la  loi  itu 
28  avril  1816.  les  traités  sur  les  charges  de  noiaire 
et  d'huissier  étaient  égaiement  uuls  comme  ilbci- 
I tes  — Cass.,  7 sept.  1814  et  Paris,  12  ocl.  1815. 
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pour  10,000  fl',  lie  hîDetâ  à valoir  sur  te  prix 
slipult^  ilans  t'acle  ilc  ci'isioii.  Plus  (nrd,  il  fut 
conlraiiil  par  jiitUce  à eu  p.tyer  d’aulrc»  s’éle- 
vanl  nussi  à lO.COO  fr. , que  Üu(;uH  avait 
Mi'{;ociéi.  Entin,  n'slail  un  dernier  billet  de 
5.000  fr. , dont  ce  dernier  poursuivit  le  paye- 
TUeiit. 

Devant  le  tnbuml,  Scarcex  soutint  que  le 
traité  mforvemi  entre  lui  et  Duguet  était  nul, 
comme  ayant  eu  pour  ohj>‘l  une  chose  hors  du 
commerce;  il  repoussait  parce  nioiif  la  demande 
en  payement  du  billet  de  5,000  fr.  dirigée  contre 
lui,  et  de  plus  il  concluait  reconvenlionneile* 
meut  à la  restitution  des  sommes  qu'il  avait 
payées  eu  exécution  «le  ce  traité,  offrant  de  tenir 
coinpse  à Uiiguei  des  prmiuits  de  la  chancellerie 
par  lui  perçus. 

Jucein<'iil  du  Iriituual  de  biSeinequipiünonce 
eu  ces  termes  : — • Attendu  que,  suivant  rarii> 
c!e  U28,  C.  Civ.,  il  n'y  a que  les  choses  qui  sont 
dans  te  eoinineree  qui  puissent  être  l’ohji  i des 
conventions;  que.  suivant  les  art.  1151  et  1133 
du  même  Code,  les  oblinaiioiis  pour  une  cause 
illicite  ne  peuvent  avoir  aucun  effet , et  que  la 
cause  est  ilticHe  lorsqu'elle  est  prolnbée  par  la 
loi  ou  contraire  à l’ordre  public;  — Attendu 
que  les  emplois  publics  sont  des  choses  hors  du 
commerce,  et  que  l’art.  91  de  la  loi  du  28  avril 
1810  ne  contient  qu’une  exception  à ce  princi|)e, 
qui  doit  être  restreinte  dans  les  limites  posées 
par  cette  loi;  que,  d'aillen  s,  riiUérél  public 
exige  qu'un  libre  cunenurs  présente  aux  choix 
du  prince  les  sujets  les  plus  digues  de  remplir 
les  emplois  piihtics  ; qu'ainsi  celui  qui,  en  dehors 
de  rexceplion  consacrée  par  l’art,  ül  précilé, 
vend  ou  cède,  à prix  d’argent,  un  Je  ces  emplois, 
fait  une  convention  dont  la  caus<;  est  tout  à la 
fois  prohibée  par  la  loi  et  contraire  à l’ordre 
publie; 

• En  ce  qui  louche  la  demande  en  restitution 
dessomines  payées  : — Attendu  que  Diiguei  a,  de 
son  plein  gré,  cédé  sa  place  ù Scarcex  ; que  celui' 
ci  en  a été  rais  piovisoin  ni  ni  en  possession; 
qu’il  en  a rempli  les  foiiclunis  pendant  trois  aus, 
cl  a,  comme  l’ci.iblil  sa  coric.spomlance  avec 
Duguel.  payé  volotUaii  emi-nl  lU.OOüfr.  à compte 
sur  le  prix  convenu;  que  tou»  deux,  se  cuiisidé' 
ranl  comme  vaiahlemeiil  obligés  ;>a rieurs  cou- 
veillions,  les  ont  ainsi  exécutées  sous  ce  rapport; 
r|ue  conséquemment  Scaixex,  en  payant  les 
10,000  fr..  a acqudié  volontairement  une  obli* 
gaiiou  iialiirclie;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
rail.  1255,  (*.  CIV.,  la  répétition  n’est  pas  ad- 
mise à l’egard  des  ubiigalioiis  naturelles  qui  ont 
été  volonlaireiiimt  acquittées  ; 

• A regard  des  deux  bilh  tsile  5,000  fr.  chacun, 
payés  par  Searcei  5 la  m.nsrsn  Musseï  aîné, 
Sollier  etcompagnie,  à l’ordre  de  laquelle  Duguel 
les  avait  endossés,  le  20  jaiiv.  1832;  — AUeudu 
que  le  tribunal  de  comuici  ce  d’Anvers,  par  juge- 

(I)  Iv  Code  civd,  art.  2102.  euipUne  celle  ex- 
|ire»ioo  ludcierminée  ustetuiit  s.  La  définition  du 
mol  insirumuitum  «st  dui.oée  par  U>pieti,  L.  fi, 
ff..  De  ifuir.  vei  inslrum»  leg.f  en  ces  lertnei  ; 
• In  inslrumenlo  funtU  ea  quœ  fruclus  quœ- 
reodii  cogeodi,  couMCvandi  gratta  parata  Muntf 
Sabinu»  in  librU  aJ  f'itetiium  evidtnler  enu^ 
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ment  du  25  avril  1832,  et  la  Cour  de  Bruxelles, 
|itr  ntl  arrél  du  31  Juill.  1855,  ont  condamne 
Scnrci  Z à payer,  ù la  maison  Mussel  aîné, 
SoUier  et  coni[»agiiie . le  premier  de  ces  billels 
échu  le  1'  fév.  1832,  par  le  motif  que  celte 
maison  était  tiers  porteur  de  boisne  loi.  et  qii'ii 
ne  pouvait  opposer  qu’A  Diiguet,  nti  profil  de  qui 
il  l'avait  suuscril , h*  moyi  n résultant  de  ce  que 
Ce  htlh'i  pienail  sa  source  dans  une  convention 
probibéc  pur  la  loi  et  contraire  a l’ordre  public, 
— Allendu  que  Scarcez  n’ayant  payé  ces  deux 
billets  que  comme  conlrainl  et  forcé,  les  dispo 
silions  de  l'art.  1235,  C.  civ.,  sont  sans  applica- 
tion à ces  p.iyiiDcnts  ; que  Duguel.  en  négociani 
lesdils  bilieti  souscrils  à sno  profil,  n’a  pu  enle- 
ver à Scarcez  le  droit  d’iiivo()uer  contre  lui  1 1 
nullité  dont  ils  étaient  etiiachés,  et,  consêquem- 
ment . de  répéter  le  moulant  de  ces  billets  qu'il 
a été  condituné  A payer  k des  tiers  porteurs  de 
bonne  foi, 

• Le  tribunal  déclare  nulle  ta  cession  faite 
par  Duguel  k Scarcez  de  la  place  de  chancelier 
du  consulat  de  France  k Anvers;  annule  égale- 
ment tes  bitleli  sousi  rds  pour  prix  de  celle  ces- 
sion; déclare  Duguel  non  recevable  dans  m 
demande  en  payement  du  hillul  de  5,000  fr.  échu 
le  l*^r  avril  1851  , et  le  condamne  k restituer  le 
capital  d*  s deux  billets  de  6,000  fr.  ehaeun,  |»ai 
lui  négoeiés  à la  maison  Musset  aîné . SoUier  et 
coiu|iagiiie  ; déclare  Scarcez  non  recevable  dans 
sa  dt'inande  en  restituiion  des  10.000  fr.  par  lui 
payés voloniaireineni,  etc  • 

A|>;>et  de  la  part  des  deux  parties. 

xantT. 

c LA  COÜB,  — En  ce  qui  louche  la  question 
de  validité  du  traité  : — Adoptant  les  motifs  do 
premieis  juges,  annule  ledit  traité; 

• Eu  ce  qui  loiidie  la  demande  en  reslitilliun 
des  somnii»  payées  : — AUeiidii  qUe  Scarcez  el 
Duguel  ont  également  participé  au  fait  illicde 
de  l’acie  de  vente;  qu'en  conséqueiin' , ils  sont 
non  recevables  à exercer  des  répélilmiis  l’nii 
vis  à-vis  de  l’auire,  pour  raison  de  ce  traité, 
soit  quant  aux  à-coinple  payés  sur  le  prix,  sou 
quant  aux  sommes  touchées  par  racipiérenr  mis 
en  possession  provisoire;  — Les  déclare  resptc- 
tiveuieiit  non  reccvab'es  en  leurs  demandes  U 
conclusions  sur  ce  chef;  — Le  surplus  du  juge- 
ment  soi  tissant  effet,  etc.  » 

Du  18  nov.  1837.  — C.  de  Paris. 

PRIVILIÎGK.  — PaornitTxiaE.  — l'sTXPtsiLES.  — 
l’siNE.  — Fe*.  — PiEscRimo.x. 

Le  pritfi/égff  du  maréchal,  du  charron  €l  du 
bourei  Der,  s*exerce  de  prifêrence  d celui  du 
proprietaire  sur  le  prix  des  uslensHes  par 
eux  fournis  ou  même  réparés,  tors  même  que 
ce  ne  sont  pas  des  ustensiles  aratoires 


merat.  « Ce  qui  compreud,  d'apres  t'énuiuéraiio.i 
faite  par  celle  lui.  les  charrues,  les  bèL-hos,  les  sa<- 
cloirs,  les  faux,  les  luurcbei,  tes  cuibeiltes,  lus  lou- 
neaiix,  les  chamllcs,  el  si  qu<x  simiha  dici  pos- 
sunt.  — y.  DtiraulOD,  t.  19,  u«  9U;  Tropluug, 
Des  lijpothèques,  t.  1,  166  cl  Victor  Pauuicr, 

p.  51. 
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Néanmoins  Inapplication  des  fers  à cheval  ne 
peut  être  considérée  comme  une  opération 
conservatrice  des  chevaux,  ni  additionnelle 
<î  leur  valeur,  et  ne  saurait,  par  conséquent, 
donner  naissance  à un  privilège. 

Ces  artisans,  quand  te  prix  de  leurs  fourni- 
tures  excède,  celui  de  leur  main-d*œuvre,  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  de  sim- 
ples ouvriers  et  gens  de  tixivait,  passibles  de 
ta  prescription  de  six  mois  établie  par  t*ar- 
ticle  c'.  civ  , mais  plutôt  comme  des 

marchands  auxquels  on  ne  peut  opposer  que 
la  prescription  annale  de  l*art.  227'2,  C.  civ. 

Duvic<|iit{l  exploUail  un  moulin  appartenaiU 
à Briffe.  Le  propriétaire  fU  vendre  les  meuiiles 
de  son  locataire  pour  avoir  payemeni  de  ses 
loyers.  Une  disiribution  par  conlribiitioti  fut 
ouverte.  Le  charron  <)iii  avait  livré  deux  voilures 
neuves  à Uuvici|uet , le  niaréchai  qui  les  avait 
ferrées  de  toutes  pièces,  le  l>ourrelier  qui  avait 
fourni  les  har  nais,  produisirent  leurs  mémoires, 
dans  lesi|iiels  éiaienl  compris  en  outre  quelques 
travaux  de  réparation  e(  üVnlreÜen.  et  deroan- 
dèrenl  à éire  colloqués  par  privilège  sur  le  prix 
des  objets  vendus,  eiilreieiuis  ou  réparés. 

Cette  demande  fui  accueillie  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Senlis,  du  27  avril  1837,  ainsi 
conçu  : 

• Sur  le  privilège  réclamé  par  la  veuve  Bar- 
bier, üoinesiique,  Baxin  et  François,  garde- 
moulin  : — AUenüu  que  l’arU  2101,  n**  4 C.  civ., 
qui  s’applique  inconteslableiuent  aux  dumesti- 
ques  aliachés  à la  personne,  comprend  encore 
Dalurellcment,  soit  dans  ses  lerines,  soit  dans 
son  esprit,  la  personne  employée  à un  service 
manuel  dans  un  usine,  et  lui  accorde  le  môme 
privilège  général; 

» Sur  le  privilège  spécial  réclamé  tant  par 
Briffe  que  par  Romain  et  BoufBel  : — Attendu 
que  Briffe,  en  sa  qualité  de  locateur,  jouit  incoii- 
teslableineiit  du  privilège  spécial  de  l'arb  2102, 
C.  civ.,  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnissail  la 
maison  et  l'usine  ou  servait  à son  exploitation, 
et  que,  les  objets  fournis  ou  réparés  par  les  au- 
tres cnranciers  pouvant  être  considérés  comme 
des  ustensiles  de  l'usine,  sans  en  excepter  les 
fers  des  chevaux,  ces  derniers  créanciers  ont 
droit  également  au  privilège  spécial  du  même 
art.  2102  sur  le  prix  desdils  objets; 

» Sur  le  rangé  établir  enlie  ces  divers  privi- 
lèges: — Attendu  que,  si  l’art.  2105  préfère  les 
privilèges  généraux  de  l’art.  2101  aux  privilèges 
jiarliculier!»  sur  les  immeubles,  ni  cet  article,  ni 
aucun  autre,  ne  b ur  accorde  ta  même  préfé- 
rence â l’égard  des  privilèges  |»ailicuUers  sur 
les  meubles;  que.  loin  d’appliquer  par  analogie 
l’art.  2105  prèciléaiix  privilèges  partiruliers  sur 
les  meiible.s.  ce  qui  supposerait  un  oubli  du 
législateur,  il  vaut  mieux  penser  que,  s'il  a 
gardé  le  silence  ù l'ègaid  de  ces  pnvitég<  s,  c esl 
qu'il  a voulu  les  traiter  différemment; 

» Qu’en  effet,  la  préférence  des  privilèges 
généraux,  à l'égard  des  privilèges  particuliers 
sur  les  immeubles,  peut  s’expliquer  par  la  mo- 
dicité des  créances  de  l'art.  2101 . surtout  lors- 
qu’elles sont  probablement  payées  en  partie 
sur  les  meubles  ) si  on  les  compare  à l’impor- 
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tance  des  immeubles,  à celles  des  créances  qui 
les  frappent,  et  de  la  fortune  probable  des 
créaiicoTS;  tandis  que  la  même  préférence  à 
l’égard  des  privilèges  particuliers  sur  les  meu- 
bles absorberait  le  plus  souvent  le  gage  de  ces 
derniers,  et  leur  ôlerad  lotîtes  ressources  pour 
des  créances  le  plus  souvent  modiques  en  elles- 
mêmes,  mais  imimrlunies  eu  égard  à la  forluoe 
de  ceux  qui  les  réclaincni  ; 

n Que,  si  tes  privilèges  de  l’art.  2101  sont  ap- 
pelés généraux,  et  s’applt4|ueiit  à tous  les  meu- 
bles. ce  n'esl  pas  le  signe  d’une  faveur  pailicu- 
lière,  mais  bien  le  résultat  oècesà.nre  de  ce  que 
la  cause  de  ces  privilèges  n’esl  reiativc  à aucun 
meuble  en  particulier; 

• Que,  s'ils  s'étendent  sur  les  immeubles,  ou 
en  peut  donner  la  même  raison,  et  qu'un  eu 
peut  même  conclure  qu'ils  ne  priment  pas  les 
privilèges  particuliers  sur  les  mtruhies,  puisi|ue, 
s’ils  les  primaient,  ce  recours  sur  les  immeubles 
leur  serait  SI  rarement  utile,  qu’on  n'eût  sans 
doute  pas  songé  à le  leur  accorder, 

• Attendu  d'ailleurs  que  les  an.  OGl  et  C62, 
G-  proc.,  n'accorderaient  pas  au  propriétaire 
seul  le  droit  de  faire  slalUi  r eu  référé  sur  son 
privilège,  et  ne  le  dispensuraieni  pas  également 
seul  de  contribuer  aux  irais  de  distribution,  s'il 
ne  Venait  qu'aprés  une  >érie  eulièie  de  privi- 
lèges qui  esl  représeniée  par  quelques  créan- 
ciers dans  presque  toutes  les  distributions,  et 
que,  par  conseqiuni,  on  aurait  pu  oublier, 
comme  on  a oublié  quelques  privilèges  pré- 
férés au  prophélaiie,  mais  qui  se  présentent 
raremeiU; 

» Que,  si  ces  dispositions , dont  le  but  n’est 
pas  de  fonder  le  droit,  mais  seulement  d'en  or- 
ganiser l'exéctilion,  n'unl  pa»  précisément  force 
législative  dans  la  question , elles  ne  doiveul  pas 
moiO^  y être  prises  eu  grande  considération; 

• Attendu  en  outre  que,  si  le  privilège  de  l’ar- 
ticle 2101,  4,  invoque  en  ta  faveur  des 

motifs  d’bumanilé,  celui  de  location  peut  eu 
invoquer  avec  plus  de  raison  encore,  puisque  le 
défaut  de  sécurité  t>uur  les  propriétaires,  en  les 
rendant  plus  exigeants  sur  tous  les  rapports, 
tournerait  surtout  au  préjudice  des  locataires 
jieu  toi  lunés; 

• Attendu  entiii  que  le  privilège  du  locateur 
esl  préférable  ï celui  du  l’art.  2lUl , n"  4.  tant 
sous  lu  rapport  du  rulllilé  générale  que  dans  les 
principes  de  noire  droit  où,  relaiivemuiil  aux 
meubles,  le  nantissement  jouit  de  la  plus  grande 
faveur,  où  le  locateur  trouve  encore  iiii  droM  de 
suite  qui  n'est  accordé  h aucun  dus  privilèges 
spéciaux,  quant  à ceux  qui  oui  fourni,  eiiirelunu 
ou  réparé  des  uslun.-ules  pour  rusiue  ; 

• AUuiiüu  qu'ils  doivent  être  colloipiés  sur  le 
prix  du  ces  ustensiles  de  préférence  au  locateur, 
ut,  p.ir  une  cniiié(|iiencu  nécessaire,  de  préfé- 
rence à ceux  qui  vieuiieiil  après  lui,  etc.  »• 

Briffe  a interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  a 
soutenu  que  son  privilège  était  préférable,  sous 
tous  les  rap|K>rlt,  à celui  dus  intimés;  que  lu 
n*  4 de  l'an.  2102  fait  passer  le  privilège  du 
vendeur  après  celui  du  bailleur  ; que  les  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  privilégiés 
suivant  te  n*  3,  devaient  aussi , et  à plus  forte 
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raison  , céder  le  pas  à sa  créance;  cnHii , que  le 
privilège  foui  exceptionnel  dont  fait  mcnfion  le 
troisième  alinéa  du  n*  1''*  ne  conceniail  que 
les  sommes  dues  pour  ustensiles  aratotres; 
que  le  texte  ainsi  que  Tesprit  de  la  lui  comman- 
daient celle  restriction;  qu'en  effet  la  loi  em- 
brasse dans  la  même  disposition  les  sommes  dues 
pour  Bempttces,  les  frais  de  récolte»  et  le  prix 
d*us/ensi7ea;  que  le  mol  if  de  préférriice  éiail  le 
même,  puisque  ceux-ci  avaient  également  servi  à 
produire  la  récolte  sur  laquelle  le  propriétaire 
exerçait  son  privdégc. 

Il  invoquait  au  surplus  la  prcsrriplimi  de  six 
mois  contre  une  partie  des  mé.noires. 

Les  intimés  répomlaii  iil  quMs  n'iiivoqurtient 
pas  le  n**  4 de  Tari.  3103,  mais  bien  les  n*'*  3 et 
I ; que  les  frais  fails  pour  la  conêervation  de  la 
chose  étalent  et  dev.iieul  être  préférés  à loute 
autre  créance.  Ils  ciiaient  IVxposê  des  moilfs 
par  Grenier;  le  Rép.  de  Merlin,  v*  Pnrilége, 
sect.  3,  5 >‘**0  *-l  10»  Troplong,  Hxp  $ 

n**  04 , 65,  06 , 166  et  175  ; ils  disaient  que  la 
loi  ne  distingue  pas  la  nature  des  ustensiles; 
que  leur  destination  k une  exploitation  indus- 
trielle et  rurale  était  indifférente;  qu'un  enten- 
dait par  là  non  de  simplet  meubles  employés  à 
des  usages  domestiques  pour  la  seule  comuiodilé 
du  locataire  ou  les  besoins  de  sa  personne , mais 
des  inslriimenls  à l aide  desquels  il  explmtail  le 
fond;  qu'il  était  de  Tiniérél  des  propriétaires 
d'usines  que  leurs  établissements  fussent  main- 
tenus en  activité;  que  riiHliitlrie  méritait  aussi 
protection;  que,  si  la  préférence  accordée  aux 
sommes  dues  pour  ustensiles  rélail  uniquement 
en  vue  de  la  récolte  produite  y ce  privilège  de- 
vrait s'étendre  même  sur  le  jirix  des  récoltes, 
tandis  qu'il  se  borne  au  prix  des  ustensiles 
mêmes. 

Les  intimés  repoussaient  la  pn-st nplion  de 
six  mois,  en  disant  qu'ils  devaient  être  rangés 
dans  la  classe  des  marchands  pltildi  que  dans 
celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail.  Us  citaient 
à cet  égard  les  ail.  t et  633.  G.  comin. 

AERftT. 

« LA  COCR.  — Alleiidu  <|uc  les  dispositions 
du  n*  1 de  l'art.  3103 , C.  civ.,  ne  sont  pas  res- 
freintes  aux  seuls  ustensiles  aratoires,  et  qu  elles 
•’appiiqiieiil  égaleineiit  à ceux  dc$  usines,  sur- 
tout à un  inoiitiii,  usine  d'une  location  auuuelte 
de  plus  de  4.000  fr.  ; 

a Attendu  que  le  dispositif  du  jugement  donl 
est  appel  n’a  rien  statué  positivement  sur  les 
fers  à cheval,  et  que  ce  qui  eu  est  dit  dans  les 
motifs  ne  peut  mitre  aux  droits  de  rappelant 
lors  du  règlement  définitif  de  la  distributimi,  et 
qu'au  surplus  l'application  de  fers  à cheval  ne 
peut  être  considérée  comme  une  opération  con- 


(1)  Mais  si  le  mariage  d'un  htdivid<i  âgé  de  plus 
de  vingl'Ctnq  an»  peiii  être  retardé  par  t’oppo-i- 
lioD  d'un  ascendant,  alors  qu'elle  n’est  pas  fondée 
sur  un  cmpécbemeul  dihmani  ni  même  probihitir, 
le  mariage  ne  saurait  être  empêché  par  une  opivo- 
sillon  de  celle  nature,  car  cela  leiidrait  à pruloogcr 
l'auloritê  paternelle,  lelafivemvnt  au  mariage,  au 
delà  des  limitei  fixées  par  la  loi.  — en  ce  sens, 
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servatrice  des  chevaux,  ni  additionnelle  à leur 
valeur;  que,  conséquemment,  elle  ne  saurait 
dnniK  r lieu  à la  divisiuu  du  leur  prix  dans  une 
distribution  de  deniers; 

» Ailendu  que  le  jtigemetil  dont  est-appel  n'a 
rien  dis|msé  non  plus  sur  l'applicalion  des  à- 
comptes  payés  par  Duvicquel  à Romain,  Gralus 
et  Prévost,  et  que  sans  doute  celle  imputation 
sera  faite  lors  de  la  dislribiiliou , de  la  manière 
prescrite  par  la  toi.  c'est -à-tlire  sur  les  porlioiis 
1rs  plus  anciennes  des  ouvrages  desdils  intimés; 

» Attendu  que  ces  derniers  ne  peuvent  pas 
être  considérés  comme  de  simples  ouvriers; 
que  ce  sont  des  maîtres  artisans  ayant  fait  des 
fournitures  eu  gros,  et  que  dès  lurs  la  prescrip- 
tion de  SIX  mois  ne  pourrait  pas  leur  être  appli- 
quée ; que  celle  d'un  an  ne  pourrait  point  l'éire 
non  pins,  puisqu'ils  om  réclamé  dans  l'année,  et 
que  d'ailleurs  auciiiie  prescription  ne  leur  est 
opposée  par  le  débiteur  direct,  qui  ne  conteste 
pas  la  dette;  — Adoptant  au  surplus,  etc.,— 
Confirme,  etc.  » 

Du  SOiiov.  1857,  — C.  d'Amiens. 

MARIAGE.  — Opposition,  — PaodigalitA.  — 

SCBStS. 

Longue  ^opposition  d*un  père  au  mariage  de 
son  (Us  majeur  est  (ondée  sur  la  prodigalité 
de  cetui^i,  et  qu*une  instance  en  nomina- 
tion d*un  conseil  Judiciaire  te  trouve  c(feell- 
vement  engagée,  tes  Juges  peuvent  ordonner 
qu*it  sera  sursis  au  mariage,  Jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  ta  dation  du  conseil  Judh 
c.n/rc(l).  (C.  CIV,,  174. i 

Regnaull-Bretel  père  avait  formé  opposition 
au  mariage  que  son  fils  majeur  de  viug-cinq  ans 
voulait  contracter. 

31  août  1837.  jugement  du  tribunal  de  Valo- 
gnes  qui,  sur  la  demande  du  Ois,  prononce  la 
mainlevée  de  rop|K>s.linii. 

Ajipel  par  Regnaull-Bretel  père.  — Devant  la 
Cour,  il  déclare  que  son  upposiliuii  au  mariage 
est  fondée  sur  la  prodigalité  de  son  fils  ; qu'en 
effet,  un  conseil  de  famille  avait  été  convoqué 
et  avait  été  d'avis,  à l'uiianimité,  que  Regiiault- 
R.eiel  fils  fût  pourvu  d'un  conseil  judiciaire; 
que.  par  suite,  une  instance  était  engagée  dans 
cet  objet  devant  le  tribunal  de  Valugiies.  En 
coiisé(|Uence,  Régnault -Breicl  père  demande 
qu'il  soit  sursis  à la  célébialiondu  mariage  jus* 
qu'à  ce  qu'il  ail  élé  statué  sur  la  dation  du  cou* 
5-.il  judiciaire. 

ABIIÈT. 

• LA  COCR,  — Considérant  que  les  faits  de 
prodig  ililé  articulés  contre  R>  giiaull-Brctel  fils, 
s’anuoiicenl  avec  un  caractère  de  force  et  de 


Caxs.,  7 nov.  1814;  Bord-  aux,  mai  I8D6  et 
Bnu.,  17  janv.  18üt»;  — Monm,  nèpert.,  \o  Op- 
position à mariage,  n"  4 ; lUiraiiiuD.  i.  3.  n«»  lil3; 
Vazeilic,  Traité  du  mariage,  l.  1,  159  et  160 

et  Favard,  Ifouv.  ré.pert.,  v®  Mariage,  «ect.  9, 
r icf.  _ ccpcudani  en  sent  contraire,  Bourget, 
30  mart  1813  et  Caeu,  9 Juin  1813:  — Üclvincuurt. 
f.  l,p.  303. 
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précision  ifui  les  rend  dif'nrs  de  fixer  l'.ilienlioii 
de  In  Cour;  — Considérant,  d’niileiirs,  tpie 
ravis  unanime  des  parents,  réunis  en  assemblée 
de  famille,  vient  encore  leur  (trélerson  appui  • 
Considérant  (pie  le  conseil  judiciaire  est  iiisillué 
par  la  loi  pour  empêcher  les  actes  de  prodiga- 
lité ou  d'aliénation,  soit  directe,  soit  indirrcie, 
qui  tendraient  h ruiner  ou  à comptoineUre  la 
fortune  de  celui  qu'on  ne  peut,  sans  danger, 
laisser  maître  absolu  de  la  dii-eelion  de  ses 
affaires  IC.  civ  , 513);  — Cnnsnléiant  (pi'à  l'oc- 
casion d'un  acte  tel  que  le  mar  iage,  les  slipula- 
lions  qui  doivent  inlerveiilr  entre  li‘s  parties 
contractantes,  sont  de  iiainre  à appeler  plus 
qu'annifie  autre  la  surveillance  <1  rintéiél  sur 
l'homme  ipii , par  ses  précédiMiis , a donné  â sa 
famille  de^  sujels  d'iiiqmétnde , quant  à la  ma> 
nière  de  gouverner  sa  fortune;  — Considérant 
que  la  demande  en  sursis,  qii'il  s'agit  d'appré- 
cier, est  formée  par  un  père,  qu'elle  est  auto- 
risée par  le  texte , comme  par  l'esprit  de  la  loi , 
et  qu'elle  est  d'arrord  avec  les  principes  d'ordre 
et  de  morale  qu'on  doit  s'efforcer  de  maintenir 
dans  rinlérél  du  repos  et  de  la  sé'Ciirilé  des  fa- 
milles. — Dit  qu'il  s«*ra  sursis  pendant  quatre 
mois  au  mariage  de  Regnaiill-Breiel  fils,  parce 
que  durant  ce  délai  oii  fera  statuer  sur  l'action 
intentée  devant  le  tribunal  de  Valognes,  et  t(*n- 
dani  k ce  qu'il  soit  nommé  audit  Regnault-Drotel 
un  conseil  judiciaire,  etc.  • 

Du  20  nov.  1837.  — G.  de  Caen. 

FÉODALITÉ.  — Phriive.  — Reivtr.  — Ke^te 
runcitRE.  — PRiscaiPTioa.  — Cause  pie. 

Le  débiteur  d'une  rente  foncière  ne  peut  exiger 
in  repréteutntlon  du  titre  constitutif  qu'it 
prétend  être  entaché  de  féodalité,  torsgue 
l'acte  par  lequel  te  fonds  grevé  iui  a été 
transmis  lui  a imposé  /^obligation  de  servir 
celle  ren/eli). 

Les  rentes  foncières  é'aient  impi'cscriptibles 
sous  l'ancienne  législation,  qui  les  déclarait 
irrachetables. 

Sous  tesancîens  principes,  c'était  par  quarante 
ans  seulement  qu'on  pouvait  prescrire  tes 
biens  de  ta  cause  pie,  ce  qui  comprenait  non- 
seulement  les  fondations  qui  avaient  pour 
objet  le  service  du  culte,  mais  encore  celles 
que  faisaient  les  fidèles  pour  le  soulagement 
des  pauvres,  par  des  dons  aux  établissements 
de  charité. 

Lorsque  la  possession  commencée  sous  tes  an- 
ciennes lois  s'est  continuée  sous  te  Code  ci- 
vil, dont  l'art.  2281  n'exige  plus  que  trente 
ans  de  possession  (art.  2281,  2*  alinea),  le  pos- 
sesseur du  fonds  grevé  d'une  renie  foncière 
Jie  peut  prétendre  avoir  prescrit  sa  tUtéra- 
tion  qu'autanl  qu'il  s'est  écouté  trente  ans 
depuis  la  promulgation  du  iUre  De  la  preterip- 
lion  (2<. 


Le  défont  de  proiluciion  du  titre  consliiulif 
meltail  bien  évidemment  la  Cnur  royale  dans  i'im- 
puissaocc  d'apprécier  »i  cette  rume  et.nl  féodale; 
mais  il  est  inconiestahie  que,  ai  le  titre  primonlial 
eût  éré  produit,  le  vice  de  féodalité  dont  il  cul  pu  le 
trouver  entaché  eût  fait  loiuber  l'obligation  de  ser- 
vir la  rente  que  l'acquéreur  avait  contractée  dam 
l'acte  de  1770,  à une  époque  uti  le  régime  féodal 

A8  1687.  — II*  PAftTIB. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Allendii  que  la  représenlaiion 
de  l'artc  de  1709,  constitutif  de  la  lenle  du 
quatre  seiiers  du  blé,  est  iiinUlu  pour  prouver 
son  existence,  puisque  l'acle  du  22  s<>pt,  1770, 
qui  rniutiliie  le  droit  du  Bégué  à la  propriété  du 
moulin,  le  soumet  à l'obligalinn  de  servir  celle 
rente,  et  qu'il  ne  peut  pas  se  plaindre  lorsqu'on 
fxi'ipe  contre  lui  de  son  propre  litre  ; que,  dés 
lois,  l’hospice  de  Munlastriic  a eu  qualité  {Hjiir 
agir,  s'il  prouve  qu’il  est  au  lieu  et  place  du 
prieur  de  Rheijs,  créancier  en  1770  de  la  renie; 

— Attendu,  à cet  égard,  que  la  lot  du  4 iiiv.  an 
9,  et  l'arrélé  des  cousiiU  du  27  frim.  an  If , ont 
attribué  aux  hospices  les  rentes  dont  rKlai  n'.i- 
vaM  point  disposé;  que.  quand  même  l'arrété  du 
préfet  de  là  Haiite-üaroiine.  en  date  du  20  frucl. 
an  1 1 , n'aurait  point  affecté  à l'hospice  de  Noii- 
(atlruc  celle  qui  était  due  au  prieur  de  Baziis, 
elle  serait  devenue  la  proprtélé  de  cet  établisse- 
ment, à cause  de  la  situation  des  lieux,  la  l'om- 
mune  de  Baziis  pouvant  recourir  à l'hospice 
placé  au  chcMieu  du  canloii  dont  elle  fait 
partie;  — Allendii  que  le  prélenüit  extrait  de 
l'acle  de  1709,  produit  par  Bégué  pour  prouver 
l'origine  féodale,  n'est  qu'une  note  iniorme, 
sans  aucun  caractère  d'aulheniiciié  ; qu'elle  ne 
mérilerail  par  conséquent,  aucune  foi,  quand 
même  il  ne  résulterait  pas  des  éiémenls  de  la 
cause  que  cet  acte  a élé.  dans  des  temps  récents, 
au  pouvoir  de  Bégué;  que,  dans  tous  les  cas, 
lorsqu'il  n’est  pas  reproduit,  la  Cour  ne  peut  .np- 
précier  le  caractère  de  féodalité  que  par  l’examen 
de  celui  du  22  déc.  1770;  que,  si , dans  celui-ci 
il  s’agit  (le  rente  censive,  elle  n'a  aucune  liaison 
avec  celle  des  4 sHiers  de  blé,  qui,  stipulée  sé- 
parément, a eu  pour  cause  une  cession  de  fonds; 
qu'elle  n'a  donc  pas  élé  éteinie  par  les  lois 
abolitives  de  celles  qui  avaient  eu  pour  cause 
un  service  féodal  ; — En  ce  qui  touche  la  pres- 
cnplion  ; — Alteiidii  que  tous  l'ancienne  tégis- 
lalion,  quidéciarait  les  renies  foncières  irrache- 
lables,  elles  étaient  également  imprescriptibles, 
la  prescription  étant  fondée  tiiriineprésoinpiiou 
d'aliénation;  que  celle  règle  était  coiislainmenl 
suivie  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse  ; 

— Que,  si  la  loi  du  4 août  1789  les  déclara  ra- 
cheinbles,  ei  celle  du  28  mars  179Ü  pn>scripii- 
bies,  celledu20aoûl  1792  suspendit  la  prescrip- 
tion jusqu'au  2 nov.  1794  ; — Attendu  que,  »i, 
dans  te  droit  commun,  Ireiiie  ans  suftisaieiii  punr 
prescrire,  sous  les  anciens  principes  il  existait 
une  exception  pour  les  biens  ecclésiasiiqucs, 
lesquels  ne  se  prescrivaient  ()ue  par  quarante 
ans  ; que  la  même  faveur  élnll  acconlèe  5 cimix 
de  la  cause  pie  ; que  suus  celte  üénuininalioii  on 
comprenait,  mm  seulcmenl  les  toiidalioiis  qui 
avaient  pour  objet  le  service  du  culte,  mais 


était  encore  debout.  En  eff«-l,  mi  tiirc  iécu]*iiiUr  ne 
peut  changer  la  nature  des  redevances  louciéie» 
contre  la  nature  du  titre  cunstituiif,  — f'.  Cass.i 
27dèc.  1813. 

(2)  A',  conf.  Troplong,  Prtser.,  n®  1089  ci  De- 
mante.  Droit  civil  franc.,  sur  l'art.  2281  et  CAi  ié. 
art.  1421. 
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encore  celli  s i|ne  faisaU  nl  li  s tiilèli  s pour  le 
soulaRemenl  des  pauvrci,  par  des  dons  aux  éla- 
blissemenls  de  charilf  ; i|n’a,n5i.  la  renie  nuisli 
lufe  en  faveur  du  prieur  de  B iiiis,  qui  a eu  une 
oriftine  ecrlésiasliqiio.  el  ipii  a (iliis  tard  servi  â 
la  cause  pie,  ne  pouvait  #lro  atteinte  que  par  la 
prescripiion  de  quaranle  ans;  — Qu'il  ne  servi- 
rait de  rien  de  dire  que  sou  caraciere  a ch  iii|îé 
pendant  le  temps  où  elle  a appartenu  à l'État 
avant  son  afîeclalion  h I hospice,  puisque,  iritii 
c«lü,l  Élat,  qui  n'en  ^iait  que  le  ddtenleiir  pro- 
visoire , n’en  a pas  chanRé  la  d.  stinatinn  , puis  • 
qu'il  s’esi  ahsienti  de  lui  donner  une  affeelalion 
■luelconqite  ; que,  d'un  autre  côté,  les  biens  du 
ilotnaine  n'^laient  aussi  prescripiihles  que  par 
40  ans  ù dater  de  la  même  époque  ; qu'ainsi  la 
prescription  commencée  le  î nov.  1704  n'aurait 
été  acquise  que  lei  nov.  1834  : qu’il  est  bien  vrai 
que  le  Code  civil  a,  par  son  art.  2281.  réduit  à 
trente  ans  le  terme  ncce.isaire  pour  prescrire  , 
même  quand  il  aurait  dû  être  plus  loup,  d’après 
les  lois  anciennes  ; mais  que  cela  doit  s’entendre 
de  celte  période  de  temps  écoulée  depuis  sa  pro- 
Dniléalion  ; qu’il  est  facile  de  concevoir  qu’à 
oai't».  le  sa  nouvelle  disposition,  le  IcRislateiir 
ait  voulu  qu’aucune  propriété  ne  pùl  demeurer 
incertaine  entre  les  mains  du  possesseur  pendant 
plus  de  trente  ans,  laps  de  la  prescription  la  |i!ns 
longueqii’il  ait  admise;  mais  qu’on  tie  compren- 
drait point  qu'il  ail  recherché  dans  le  passé  les 
faits  déjà  accomplis,  pour  rélroagir  sur  eux  en 
les  soumettant  à une  réple  générale  qu'il  lut 
suffisait  de  fixer  pour  l’avenir  ; — Que  le  texte 
de  l’article  invoqué  ne  laisse  aucun  doute  sur 
ce  point;  — Que,  dans  le  seiond  paragraphe, 
en  effet.  8’occu|iant  des  prescriptions  déjà  com- 
mencées au  jour  de  rémission  du  Code,  il  dis- 
|K)se  que  pour  celles  pour  lesquelles  il  faudrait 
encore  plus  de  irenle  ans  ce  délai  .suffira,  expli- 
quant ainsi  bien  expressément  que  ce  laps  de 
temps  courra  du  jour  où  la  loi  nouvelle  sera  en 
vigueur  ; — Attendu  que  le  litre  de  la  prescrip- 
tion a été  proinuigué  le  25  mars  1804;  que 
moins  de  trente  ans  s'étaient  écoutés  le  24  mars, 
jour  où  l’Iiuspicea  assigne  Bégué;  que  la  pres- 
cription n’élail  donc  pis  acquise.  Con- 
firme. etc.  • 

Du  21  nov.  1837.  — C.  de  Toulouse. 

arbitre  (Tixas).—  Avis.  — l'.vaTAcx  d’omxiox. 

Longue  de  deux  orbUres,  un  seul  a dressé 
procès-verbal  de  son  avis,  el  que  l’adtre  s’esi 
borné  à rédiger  une  simple  note,  en  décla- 
rant gu’Il  n’avait  pas  encore  fixé  son  opi- 
nion, Il  n’x  a pas,  en  un  lel  cas,  p.iri,igc 
aulorlsanl  le  liers  arbilrr  « prononcer  ; en 
conséquence,  louir  sentence  par  lui  rendue 
est  nulle  (1).  (C.  proc..  11117.) 

AXRÙT. 

• LA  COUR.  — Considérant  que  le  tiers  arbitre 


[!)/'.  en  ce  sens.  Poitiers,  13  mars  1918  el 
Touhiiise,  5 mari  1829.  — Mais  lorsque  les  deux 
arbilrrs  ont  émis  leur  avis,  il  siiffil  que  le  tiers  arbi- 
tre ail  eu  connaissance  des  deux  avis,  pour  qu'il  soit 
autorisé  à prononcer  : il  u’cit  pas  nécessaire,  à 


ne  peiil  •statuer  que  lorsque  les  deux  premier* 
experts  ont  exprimé  leur  avis;  — Que.  dan* 
l’espéc-’  un  leul  expert  avait  rédigé  son  opinion  ; 
que  l'aulre expert  ayant  déclaré,  le  28  itiin  1836, 
n'avoir  rédigé  qu’une  situp’e  note  et  n’avoir  pas 
encore  fixé  sou  o;iinion,  le  tiers  expert  n’avait 
pas  le  droit  de  statuer  le  lendemain,  le  partage 
n’exislani  pas  encore  ; qu’ainsi  la  décision  par 
lui  rendtte  est  nulle,  — Déclare  nulle  la  sen- 
tence abilrale,  etc.  • 

Du  21  nov.  1837.  — C,  de  Bourges. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— APf*L.  — Dt8T»ACTI08. 

— CHtAXCIER. 

T.n  matière  de  saisie  Immobilière,  l’appet  du 
jugement  rendu  sur  une  demande  en  dis- 
Iraclion  doit  être  Inlerjelè  contre  toutes  tes 
parties  qui  ont  figuré  en  première  instance, 
el  surtout  contre  le  créancier  premier  inscrit. 
(C.  proc.,  727.) 

ARRtr. 

s LA  COUR,  — Attendu  , sur  la  fin  de  non- 
recevoir  contre  l’appel  des  jugements  des  20  et 
27  août , qui  ont  statué  sur  la  demande  en  dis- 
traction. el  renvoyé  à un  antre  jour  pour  être 
procédé  à l'adjudication  définitive,  qu’aux  ter- 
mes de  l’art.  727,  C.  proc.,  la  demande  en 
distraction  doit  élrc  formée  nou-scniement 
contre  le  débiteur  saisi , le  saisissant  el  l’avoué 
de  l’adjudicataire  provisoire, mais  entore  contre 
le  créancier  pn-nner  inscril ; — Que,  dès  lors, 
l’appel  doit  être  dirigé  contre  h-s  mêmes  parties, 
parce  que,  s’il  est  des  ras  où  il  ii’esl  point  néces- 
saire de  faire  figurer  en  appel  toutes  les  parties 
qui  étaient  en  cause  en  première  instance,  cela 
ne  peut  être  que  lorsqu’il  s’agit  d’une  partie 
priiici|iale  en  l’absence  de  laquelle  il  ne  pourrait 
être  prononcé  sur  le  fond  de  la  contestation,  tel 
que  le  ciéaucier  premier  inscrit,  appelé  dans 
son  intérêt  el  dans  celui  des  autres  créanciers, 
pour  défendre  à une  demande  qui  a pour  objet 
d'enlever  ou  de  dnnioiier  le  gajîe  co-iimun  des 
créanciers  ; — D’où  il  suit  qn’élani  certain  que. 
dans  l’espèce,  il  n’a  pas  été  inlerjelè  appel 
contre  le  créancier  premier  inscril,  la  demande 
se  Iroiive  Irrégiiliêremcnl  formée.  i*l  la  fin  de 
non-ri’cevoir  doit  être  accueillie;  — Par  ces 
motifs,  la  Cour,  etc,  s 

Du  22  nov.  1837.  — C-  de  Pau. 

PRÉSOMPTIONS. 

Aix,  23IIOV.  l837.-(/''.  Rep  t.  9 avril  I8-59.) 


PARTAGE. 

Paris,  23  nov.  1837.  — {!'.  Posic.,  1841, 
I" part.,  p.  575.) 


peine  de  nullité,  que  les  deux  .irbilres  aient  rêdifê 
leur  avis  ('sr  écrit.  — /^.  à cet  égard,  Bordeaux. 
9 mar-  1930  et  Cass.,  30  déc  1834;  — Carré,  Proc, 
civ.,  n"  3352  et  Tliomine,  n«  1241. 
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HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  - RsiioifcuTion. 

L*KérUler  <ju\  a accepté  tous  hé  iéfice  d’hiv  'it- 
taire,  ne  peut  ptu»  renoncer  à in  succession, 
alors  même  gu*il  n*aumU  accepté  que  tous 
réserve  (Ij.  (C.  cIv.,  783  ei  8ü2.) 

arkIt. 

• LA  COUR,  AU(‘nüi),  sur  l.i  disposition  du 
jugement  (|ui  décLirr  l'acceplulion  au  héitéfico 
d’inven(i»lrp  p.ip  la  partie  de  Castelnau,  des  suc- 
cessions de  ses  p^re  et  mère,  sans  effet,  el  admet 
la  renonciation  ulléiieme  qui  en  a été  faite  par 
cette  partie  ; que,  nonobstant  riniilîiitè  qui  peut 
actuctiemeiit  exister  pour  l'intérêt  des  parties 
dans  la  solution  de  celle  question,  il  y a lieu  de 
sVii  oecprpcr  dés  quVIle  a été  résolue  parles  pre- 
miers juges,  et  pour  l'appréciation  des  droits 
des  parties  dans  certains  cas  ; qn’d  est  de  prin- 
cipe (pie  la  1(11  lülé  «riiéi  itier,  une  fois  accrplée, 
ne  peut  être  répudiée,  d'après  diverses  disimsi- 
tioiis  du  Code  civil  et  la  maxime  qui  semel 
hcBtes,  semper  hœre»;  «pie  ce  principe  s'appli- 
que tout  aussi  bien  A l'héritier  sous  liétiéiice 
d'inventaire,  comme  à l'héritier  pur  et  simple, 
l'un  et  l'autre  ayant  les  mêmes  droits,  et  ce  bé- 
néfiee  d'inventaire  irayant  pour  objet  que  (a 
diitincliou  du  patrimoine  de  l’héritier  d'avec  ce> 
lui  de  la  successn)ii  ; que  la  jurisprudence  a 
sanctionné  en  dernier  lien  cette  doctrine,  et  que 
les  réserves  faites  à racceplatton  de  la  partie  de 
Castelnau  n'ont  pu  en  détruire  les  effets,  ne  de- 
vant élre  répiüées  qu'une  erreur  de  pouvoir  re- 
noncer. nuiiülislanl  une  acceptaiioii  préexis- 
tante, — Réforme  la  disposilion  qui  réputé  non 
avenue  l'at'ci'plation  au  bénéfice  d'inven- 
taire, etc.  > 

Du  24  nov.  1 837.  — Cour  de  Pau. 

HUISSIER.  — Mahdat.  — Ricodvrehküt 

COllEBCtAL. 

Le  mandat  donné  d un  huissier  par  un  com- 
merçant d’encaisser  ses  elfets  de  commerce 
ou  fie  poursuivre  les  débiteurs,  n*esS  pas  un 
mandat  ord/nalrr,  régi  par  les  principes  gr~ 
néraux  du  Code  civil.  — Jinsi,  l’hu  ssier 
n’est  pas  tenu  de  prouver  qu’il  a t'émis  au 
mandant  toutes  les  sommes  encaissées  : fa 
présomption  est  qu’il  a t'émis  ces  sommet  de 
la  main  à la  main  au  furet  à mesure  des  en- 
caissements, el  la  preuve  du  contraire  est  d 
la  charge  du  commerçant.  ;C.  ov  , 1993  ) 

9Jnill.  1838,  Jugement  du  tribunal  de  Loti- 
viersaiiisiionçu  : — « Attendu  querévéïiemenlde 
la  taillite  de  Talbot,  déclarée  ni  déc.  1833,  n’a 
rien  cliangé  à la  qualité  eu  vertu  de  laqiK  l e 
Gmllard,  huissier,  agiss.iil  pour  lui,  la  inasse 
trayant  d'aiiîn*  action  que  celle  du  failb;  — 
One,  lorsque  Talbot  joiiiss.iil  de  ses  bi«uis,  les 
Opérations  «pi'il  cnnbail  ;i  Gutllard  coiisislaieni 
en  ce  «pi'Ü  lui  rnnellait  les  billets  échus  ou  A 
éfhiur;  que  celui-ci  les  n cevail  et  ni  remettait 
les  fonds  au  fur  et  à mesure,  el  de  la  main  à la 


(I)/'.  conf.  Grenier,  l.  9.  o®  505  et  Duranton, 
t.  7,  n»  49  ; — Liège.  31  Juill.  1811  cl  Mei2,  32  nui 
1817.  — Nais  v<iy’.  Merlin,  Rép.,  Bénéfice  d‘in- 


main  ; — Que  chaque  billet  offrait  un  compte 
distinct  ; que  ce  nVsf  pas  là  un  dépél,  mais  une 
suite  d«  in.iiiil.iis ‘LaI.niéj;  car.  si  rhiiissieravait 
un  salaire  accidentel,  lorsqu’il  y avait  des  pour- 
suites à fa:i  e,  alors  c'était  ni  vertu  d.-  son  office 
d'huissb'r;  mais  pour  avertir  les  débiteurs  des 
effets  à échoir.  oii  recevoir  à échéanc«*  les  effets 
que  le  conrectioiinaire  payait  à terme,  il  n'avait 
rien  à prendre  et  n'a  rien  dein  indé  j — Que  la 
conséquence  de  ciMIe  dislinclion  des  choses 
d’office  el  des  choses  de  mandat  gratuit  est  que, 
«piaiid  GuiÜai'il  remet  les  hülels  par  lui  non 
perçus,  el  le  moniant  des  Nommes  qu'il  a tou- 
filées,  Si  É’oii  veut  le  forci  r en  recrlie,  on  doit 
prouver,  et  ou  devieiil  demandeur  contre  lui, 
pour  établir  ou  qu'il  ne  mnl  pas  tontes  les  piè- 
ces, ou  qu'il  doit  un  solde  tel  quel;  — Qij*-,  gj 
l'on  prouvait  ([u’il délient  cimiu’iI  a p^ipé  comme 
huissier,  il  encourrait  des  dommages  el  intérêts 
et  des  peines  disciplinairei  ; — Qu  une  autre 
€oiisé(|ueiice  est  que,  s’il  a passé  des  aveux,  ces 
aveux  sont  indivisibles,  el  ne  |Kiurraieiil  être 
étendus  que  par  Ini-méme;  — Que  cette  réserve 
de  Guillard,  qui  est  deUioH,  ne  peut  être  l’c’  ‘et 
de  soupçons  contre  lui,  en  fait,  parce  q t 
un  officier  ministériel  consciencieux  el  investi 
de  la  confiance  générale;  — Allendii  que  les  di- 
vers envois  en  nous  de  comptes  n’ont  pas  été 
une  dérogation  h la  position  légale  d«-  Gmllard, 
el  que,  s'il  en  aorl  des  causes  de  répétition  ou 
des  molifs  de  le  forcer  eu  recelte,  les  droits  ilo 
la  masse,  comme  les  réponses  de  l'huissier,  res- 
leiil  enliiTs  ; — Que,  si  les  syndics  veulent  forcer 
en  recette,  ils  relient  dans  le  droit  coimnun.  el 
ne  peuvent,  coiiiie  un  individu  non  commer- 
ça iii,  faire  preuve  lesliinoniale  que  dans  les  ter- 
mes du  Codiî  civil;  — Mds  qnils  ne  donnent 
aucun  uiuyeii  (eiiddiit  A prouver  l’erri'Ur  de  cal- 
cul des  offies  réelles;  — Que  rcxplicalioiMloii- 
née  sur  la  remise  des  notes  ou  Irordereanx  a été 
faite  à suffire  dans  les  conclusions  de  réplique..., 

— Déclare  mffisanles  les  offres  el  ohéissaiici-s 
du  7 mai,  et  l exhibiiion,  sur  le  bureau,  de  la 
somme  d«*  3,8là  fr.  33  c.  ; condamne  les  syndics 
a les  accepter,  sauf  It.'iirsdroits (tour  le  cas  où  ils 
découvrii  .lient  et  |>tuuveraieii(des  erreurs, etc...» 

— Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  deiii.iiide  en 
compte  a«lres>ée  par  le  syndic  de  (a  faillite 
Talbot,  à riimssiei  Gmllard,  est  basée  sur  les 
ail.  1373  et  1993,  C civ,.  qm  iic  s'occupent  <pie 
d«s  obligainins  dérivant  du  mandai  général  el 
ordinaire; — Qu«*,  dans  l’espèce,  au  coiUrairc, 
it  s'agit  di-8  actes  d’un  officier  ministériel,  régis 
par  u»i  autre  urdre  de  principes;  — Qu'm  effr-t. 
I«î  ilioit  i|Ui  concerne  ces  sorli-s  d'officiers  a éta- 
bli en  leur  faveur  un  iermo  de  prescriptions 
successives,  «jui  «*xciul  lou  e idée  de  coinplabiliiê 
utdinaire  siiji'tie  A la  prescription  de  trente 
ans;  — AUendu  que  les  nombreuses  notes  du 
règlement  dont  aigumenle  le  syndic  Talliol,  ne 


ventaire,  n®  15,  Quest.  de  droit,  $ 5.  art.  l«r , t 
Tou  lier,  i.  4,  o«  358;  — Girnohie,  4 Juin  1836.  — 
Z',  aussi  Hans.  13  mai  1837  el  Lyon,  13  avril  1837. 
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•ervenl  cjii’à  juntifinr  Cflie  vérité  d*n)ij)lic^lion, 
bien  loin  de  démonlrer  une  d^nt^Ralion  au  ca- 
racière  dans  lequel  Guillard  dit  n’nvnir  cessé 
ij’ajrjp  ; — yup,  q.ins  l'espèce,  enfin,  les  remises 
ofTcrles  et  les  a\eux  rouniis  sont  do  nature  à 
satisfaire  la  justice,  à moins  de  f<ils  erronés  ou 
répréhensilrles  contraires  cl  précis,  qui  n'exis- 
tent pas  dans  la  cause;  — Par  ces  motifs  cl  au- 
tres employésaujiiKeraent  de  première  instance, 
— Confirme,  etc.  * 

Du  24  nov.  1837.  — C.  de  Rouen. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — FARUTt.  - 
MatUib  cbivixei.lb. 

L*élat  de  faUUte  faH  cesser  les  poursuites  in- 
dividuelles des  créanciers  du  failli,  quel  que 
soit  le  litre  en  venu  duquel  Us  agissent. 
Spécialemcnl,  la  contrainfe  par  corps  ne  peut 
être  exercée  contre  te  faUti  pour  réparntions 
civiles  résultant  d'un  délit  commis  avant  la 
faillite,  encore  que  la  condamnation  n*ait 
été  prononcée  que  postérieurement  à cette 
faillite  H).  (C.  comro..  453;  C.  t>èn..  51,  52  et 
53.) 

Varrêt  qui,  dans  ce  cas,  pt'ononce  ta  con- 
trainte par  corps,  déclare  seulement  qu^elle 
est  une  conséquence  attachée  par  la  toi  d la 
nature  de  ta  dette,  et  ne  pt'éjuge  point  ta 
question  de  savoir  si  ce  mode  d^exé^cuOon 
pourra  être  employé  durant  ta  faillite. 

James  Rollac,  ancien  hanqnier,  était  en  fail- 
lite, lorsqu’un  arièt  de  la  Cour  d'assistts  de 
Rennes,  du  27  juill.  1830.  le  condamna  à payer 
aux  syndics  de  la  faillite  üeiDiaimay  aîné,  de 
Rouen,  solidaireineni  avec  François  Ueiniannay 
neveu,  la  sommir  de  1 1C. 173  fr.,  à titre  de  resii- 
liiiion  civile,  et  prononça  contre  lui  la  conirainte 
par  corps,  dont  il  fixa  la  durée  A cinq  années.  En 
vertu  de  cet  airéi,  li  s syndics  Deinianuay  le 
firent  recommander  A Sainfe-Pélaf^ie.  — Delà, 
demande  en  nullité  de  l'écrou  par  Rollac,  assisté 
de  ses  syndics. 

Sur  ce  débat,  le  trilumal  civil  de  la  Seine 
rendit,  le  8 mars  1837,  un  jugement  ainsi 
conçu  ; 

« Aüendii  que,  par  arrêt  de  la  Cour  d’assises 
de  Rennes  du  15  juill.  1836,  Rollac,  en  état  de 
faillite,  a été  condamné  à un  enipri.mnnemenl 
comme  auteur  et  complice  de  soustractions 
frauduleuses  au  préjudice  de  la  faillite  Demiati- 
nay;  que,  par  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour 
du  27  dudit  mois,  Rollac  a été  condamné  pour 
soustraction,  à litre  de  reslilulinn  et  d’indem- 
nilé,  au  (>ayeinenl  de  diverses  sommes  s'élevant 
A 116,173  fr.; 

» Attendu  que,  suivant  l’art.  52,  C.  pén.,  celle 
dernière  condamnation  eiilralnerail  de  plein 
droit  la  contrainte  par  corps  ; que  d'ailleurs  cette 
contrainte  a été  prononcée  et  sa  durée  fixée  à 
cinq  ans; 

• Alieiidii,  dans  celle  position,  qu’il  s’agit  de 
savoir  si,  A cause  de  l’existeuee  de  la  faillite 
Rollac,  celui-ci  n’a  pu  valablement  être  écroué 
et  recommandé  dans  I I maison  de  détention  où 
il  siihit  sa  peine; 

1 1)  Paris,  12  ocl.  1837, 


V 


* Atlcndii  quel.*!  rép.iralion civile  accordée  en 
matière  criminelle  A la  parlie  lésée  participe  A la 
fois  et  de  l.i  nature  de  la  delle,  en  ce  qu’elle 
consiste  en  une  somme  d'argent,  et  de  la  nature 
de  la  pj'iiip.  en  ce  qu'elle  prend  sa  source  dans 
un  fait  reconnu  et  jugé  crime  ou  délit  ; 

* Altcmlu  qu’une  pareille  dette  constitue  un 
droit  distinct  et  en  quelque  sorte  privilégié,  eii 
ce  que  ce  droit  peut  quelquefois,  dans  les  di- 
verses hypothèses  prévues  par  l'art.  1293  Code 
Civ.,  repousser  toute  espèce  de  compens.iiion , 
et  toujours  le  bénéfice  de  la  cession  de  biens, 
pir  cela  seul  que  son  origine  démentirait  la 
bonne  foi  du  débiteur;  qu’en  fait  de  faillite,  elle 
crée  nue  condition  à pari  au  créancier,  et  le 
place  eu  dehors  du  sori  de  la  faillite  et  de  toutes 
les  conséquences  qu’elle  peut  subir,  soit  par  un 
concordai,  suit  par  le  contrat  d'union,  de  ma- 
nière que  la  dette  reste  inaltérable  dans  son  im- 
portance, dans  ses  moyens  de  conservation  e( 
d’exécution,  à cause  de  son  principe; 

> Qu'en  effet,  un  failli  dessaisi  de  l'administra- 
tion de  ses  bo  n»  ne  peut  jamais  compromettre 
raclif  de  la  faillile  par  aucune  espèce  de  contrat 
ou  de  quasi-cniitrat,  et  imposer  A la  masse  de 
nouveaux  créanciers,  puisque,  suivant  tes  arii- 
des  442,  494.  528.  552  et  .564.  C.  comm.,  il  est 
(lépumiléde  radminlslration  doses  biens,  et  que 
les  agents  ou  syndics  provisoires  ou  définitifs 
ont  seuls  dans  leurs  mains  les  actions  actives  et 
passives  de  la  taillite  ; 

Qu'A  la  vérité,  par  le  fait  d'un  cniiic  ou 
d'un  délit  commis  avant  ou  depuis  la  faillite,  le 
failli  peut  se  trouver  frappé  de  réparations  ci- 
viles et  grever  .ainsi  ta  faillite  d’un  nouveau 
créancier,  mais  qu'il  faut  reconnaître  que  c'est 
là  l'exception,  et  que  précisément  cette  excep- 
tion signale  pour  cc  créancier  le  besoin  d’une 
condition  différente  et  A part  do  celle  de  tous  les 
autres  créanciers,  A cause  de  la  nature  de  la 
dette,  de  son  origine,  et  de  ce  qu’elle  atteint 
moins  en  réalité  et  avec  efficacité  les  biens  de  la 
faillite  que  l’avenir  du  débiteur,  que  sa  per- 
sonne elle-même,  que  la  loi  drsiine  A souffrir 
nécessairement  les  effets  de  la  contrainte  par 
corps  et  de  l’ereprisonnemenl  jusqu'à  ce  que  le 
créancier  obtienne  salisfaciion  ; 

» Attendu  qu'on  invoquerait  sans  fondement 
comme  sans  raison  la  posilion  du  débiteur,  son 
étal  de  faillile  et  l’impuissance  réelle  ou  appa- 
renie  où  il  se  trouverait  d'acquiiler  les  condam- 
nations, puisque  ce  serait  porter  alieinie  A la 
chose  jugée  et  au  droit  qui  en  découle  pour  le 
créancier  d’user  du  bén«  fice  de  la  conirainte 
qu'il  a obtenue,  malgré  l'exislencede  la  faillite, 
comme  la  plus  utile  réparation  du  tort  qu’il  a 
reçu  p^r  le  crime  ou  délit  de  ton  débiteur  ; 

* Qu'il  suit  de  IA  que  ce  créancier,  qui  occupe 
dans  la  faillite  une  position  exceptionnelle  et 
une  condition  à p.irl,  a la  faculté  de  faire  exé- 
cuter la  contrainte  par  corps,  malgré  les  syn- 
dics de  la  ratllile  et  le  sauf-conduit  qui  aurait 
été  accordé;  que  ce  droit  qu'il  puise  dans  sa 
condition  particulière  lui  est  d'ailleurs  accordé 
p.ir  la  loi  du  17  avril  1832.  dont  les  art.  33, 34. 
3.5,  39  et  40,  disposent  qu'en  malière  criminelle 
la  contrainte  sera  exécutée,  et  que  le  condamné 
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.subira  prndnnl  b*  Irinps  li'g.il  IVfTt^l  il«>  la  ruti* 
Iriiiite  pjr  curp:i,  jiiü|u*à  r«!  «pi'il  ail  pay«V  U* 
inonlanl  îles  ccmdaiiinaltons  mi  funnil  bonne  et 
valable  ratiliun,  parc<:  <|U*pm  la  p('rsonne 
(lu  condamné  est  en  (|iieli}ue  sorte  ici  nliacbéc  à 
ra(‘4|iiit(emenl  des  r-paralioiii; 

• Que  le  droil  d'iiicarcéralion,  inconfeslab'e  à 
PÉ(al,  suivant  l'art.  53  de  la  loi.  malgré  l'étal  de 
faillite  du  condamné^  t'est  é};alement  d'apréi 
Part.  38,  qinnd  la  cundainrialion  est  au  proHt 
ü'un  simple  particulier; 

> Que.  dans  l'espèce  de  la  cause  actuelle,  un 
prétendrait  vainement  arrêter  la  conlraiote  par 
celle  constidéralion  que  la  présence  du  failli  peut 
être  tuile  et  avantageuse  a la  masse  des  créan- 
ciers, et  (|u’il  ne  convient  pas  que  l’inlérèt  du 
plus  grand  nombre  soit  sarriHé  à l'iniérèl  d'im 
seul,  puisque  ce  serai!  )inralyser  rexéciilion  de 
î'arrél  df  Rennes,  porter  atteinte  à la  chose  ju- 
gée, détruire  l.i  coniraii  te  par  corps  areordée 
depuis  et  nonubiitaiu  la  faillite,  et  méconniilire 
les  droits  particuliers  qui  déroulent  de  la  cause 
delà  dette,  et  qui  frappent  surtout  la  personne 
du  condamné; 

• Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
qui*  les  synihes  Demiannay  sont  fondés  à exercer 
la  conlrainle  par  corps  contre  Rollac,  en  vertu 
de  I'arrél  prédalé; 

• Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  792,  Code 
proc..  le  débiteur  peut  être  recommandé  par  le 
créancier  qui  a contre  lui  la  cunlraiiite  par 
corps  ; que  cette  recommandation  peut  avoir 
Heu  alors  que  le  débiteur  est  arrêté  sous  préven- 
tion d'iiii  crime  ou  d'un  délit  ; qu'il  eu  est  évi* 
demmi-nt  de  même  lorsqu’il  subit  sa  peine, 
puisque  dans  ce  cas,  cotnnie  dans  celui  de  la 
simple  détention  préventive,  la  recumiii.iiidalion 
a pour  objet  d'empécher  la  mise  «*n  liberté  du 
condamné  débiti  iir,  ce  qui  jtisliflc  la  lecom- 
in  indalinn  que  les  syndics  Demiannay  ont  faite 
de  la  personne  de  Rollac,  leur  débiteur,  en  la 
maison  de  détention  où  il  subit  sa  peine, 

• Le  tribunal  déboute  Rollac  et  les  syndics  de 
leur  demande.  » 

Appel  par  Rollac. 

On  disait  dans  son  intérêt  : La  contrainte  par 
corps  n’est  en  général  qu'une  simple  voie  d'exé- 
cution, un  moyi'i)  de  forcer  le  debiteur  au 
payement.  Cela  n'est  pas  douteux  e;i  matière 
civile  et  commerciale.  En  serait-t|  aiitremenl 
lonu|ue  la  conlrainle  est  prononcée  en  matière 
rriinim-llc  un  par  siiiie  d'un  délit  correclouinel  ? 
Nullement;  il  faut  bien  dislmgtier  la  répara- 
tion civiie  accordée  à la  partie  lésée  d«^  lu  pente 
|K)rlée  dans  rinléiét  seul  de  la  société.  La  pn— 
roière'nc  participe  en  rieii  de  la  nature  de  la 
seconde  : sans  cela  il  y aurait  double  {>cine,  et 
l'individu  lésé  exi  rcerail  alors  les  droits  de  la 
Vindicte  publique,  tandis  qu'il  ne  peut  deman- 
der et  obtenir  que  la  réparation  de  son  dommage 
particulier.  Le  Code  pénal  (art.  51  et  .52)  et  la 
loi  du  17  avril  1852.  loin  de  faire  de  la  cun- 
irainle  par  coips  en  inaiière  correi  lionnelle  ou 
criminelle  un  droit  distinct,  et  en  quelqui*  sorte 
privilégié,  en  iont  positivement  un  droil  de 
même  nature  que  la  contrainte  par  l'orps  en 
toute  autre  matière,  une  pure  voie  de  contrainte, 
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sans  aucun  nu  laiige  de  pénalité.  I.,4*s  nM.  3*^el 
38  de  celle  Hù,  «pu  Icailent  des  corid;imnal>ons 
prunoncées  par  suite  de  crimes  ou  délits,  soit  au 
profil  de  ritlal,  soit  au  profil  des  pai lictiliers, 
lie  préseitieiil  que  des  nm>'i:d<*s,  des  restitutions, 
des  doininugi-s  iutéréis.  en  un  mol  des  condam- 
nations civilei;  puis  la  cuiitrainle  pir  corps, 
eoiniiie  voie  d'i-xécutioti  et  muile  de  forcer  le 
débiteur  au  payement.  Il  y a plus,  rÉlai,  aux 
termes  de  Tari.  35.  cesse  de  pouvoir  poursuivre 
si  riiisulvabilité  du  condamné  est  justifiée  ; et, 
d’iipréi  l'art.  38,  la  partie  lésée  est  tenue, 
comme  en  tonte  autre  iiiatn-re,  de  faire  précé- 
der ses  |H)ur»iii(e8  d'une  consignation  d'aliiiienls. 
Airidi,  Je  Code  civil  et  la  loi  de  1832  prouvent 
que  la  conlrainle  par  corps  prononcée  en  ma- 
tière pénale  pour  réparations  civiles  n'est  qu'un 
moyen  d'arriver  au  payniienl. 

Ce  principe  posé,  il  en  résulte,  comme  consé- 
quence forcée,  (|ue  la  conlrainle  par  corps  ne 
saurait  être  exercée  lorsque  le  payement  est  lé- 
galement impossible.  £h  bien  ! celte  impossibi- 
lité légale  de  payer  (*xiste  évidemment  dans  le 
cas  de  faillite.  Nun-srulemenl  le  failli  est  dessaisi 
de  l’administration  de  ses  biens  (art.  442,  Code 
comni.),  et  ne  peut  dès  lors  faire  aucun  paye- 
ment ; mais  ce  qui  aurait  été  ainsi  reçu  devrait 
être  rap|K>rlé  à la  masse  (410,  412.  440  et  447, 
C.  comm.).  Aussi  la  loi  s’opj)oie-i-elle  à ce  que 
les  créanciers  imiirsuivenl  ludividueltement  le 
débiteur  failli  qui  ne  peut  les  payer.  Peu  importe 
qu'il  s'agis.ve  de  réparations  lésuUanl  d'un  «Jëlit  : 
le  législateur  n'a  pas  distingué,  et  il  ri’a  pas  dû 
le  faire , piiisquVii  accordant  mi  moyen  de 
payement  à l'un  des  créanciers,  il  aurait  préju- 
dicié A la  masse.  Qu'on  ne  dise  pas,  enfin,  qu  il 
y a etiose  jugée  sur  celt^  question  par  l’arrêt  de 
la  Cour  d'a-isises  de  Rennes.  En  ctfel,  celte 
Cour,  en  prononçant  la  cotilraiiile  par  corps, 
n'a  fait  que  déclarer  que  l.i  dette  entraînait  par 
sa  nature  ta  contrainte  par  corps,  et  niilleraenl 
que  celte  voie  d'exécution  pourrait  être  suivie 
dans  les  circonstances  actuelles... 

On  répondait  pour  les  iiilmiés  : S'il  est  vrai 
que  la  contrainte  par  corps  ne  soit  pas  une 
peine,  il  est  constant  également  qu'elle  est  un 
moyen  d'evécniioti  fondé  uniquement  sur  la 
présomption  de  ressource<i  celées  par  le  débi- 
teur, que  la  saisie  de  sa  personne  pourra  le  for- 
cer à produire.  La  loi  l'accorde  A des  degrés 
ln  -g;iux  suivant  l'impurUnce  de  la  dette.  Si  en 
matière  civile  la  présomption  de  ressources  ca- 
chées n'esl  point  établie  ronire  ledéhileur,  elle 
existe,  au  contraire,  toujours  et  de  plein  droit 
en  m ilière  commerciale.  Peu  importe  donc  que 
la  faillite  empêche  le  payeiiieiit,  il  ii'eii  résulte 
pour  le  debiteur  aucun  moyen  d'échapper  à la 
(unlrainle  par  corps.  Ü'aiileiirs.  le  failli  n'est 
point  incapable,  coiuine  le  disent  les  appelants, 
et  c'est  pour  cela  qu'on  décide  sans  difficulté 
que  les  nouveaux  engagements  par  lui  contrac- 
tés de|>uis  la  faillite  le  rendent  cuntraignable 
par  corps. 

ARiÉT. 

I t LA  COUR,  — Considérant  que  les  faits  qui 
I ont  motive  la  cuudamiiaiioii  à la  sumiae  d^ 
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116,175  fr.prononcéc  conire  Ruilac  par  Tarrél 
<)ii  97  Juit  eC  1856.  <i  pour  raison  «te  laquelle 
il  n «Hé  if'cummaniié,  sont  anlrrirurs  à sa  f iil- 
lilr  ; que  les  reslitiiliohs  H réparalioiis  pécu- 
niaires acconlées  à Demtaminy  par  iedtl  arié( 
ont  ’eur  sotirre  il.iits  Icsiltts  fails  ; que . par  con- 
séipient.  I.i  créance  «juVilt-s  coiisUtiieot  à son 
profil  se  raMache  à ces  mêmes  faits  et  remonte 
à leur  époque;  qm;  l'arréi  ilti  97  juillet  n*a  fait 
que  «léclan  r ladite  créance,  en  tleii  rminer  le 
moulant  et  donner  un  titre  pour  la  recouvrer  ; 

• Consiiléra  q que  ledit  arrêt  prononce  à la 
vérité  la  contrainte  par  lorps  contre  Rollac,  an 
profil  de  Dciniannay  ; tnais<|ue  cette  dispos  tion, 
quoique  émanée  de  la  Juridtcliun  rriininellc  ne 
peul  pas  être  considérée  comme  une  peine;  que 
la  loi  lie  prononce  jamais  de  (>eiiie  dans  un  in- 
lérét  privé;  et  qiriInVst  po  nt  détrogé  à ce  prin- 
cipe p.ir  1.1  loi  du  17  avril  1839 

• Que  la  contrainte  par  corps  nVsl.  dans  ce 
cas,  comme  dans  tous  les  autres  cas  oi'i  la  loi  la 
prononce,  qu'un  muy<  n dVxécution  n cordé  an 
créancier  pour  8<  s réparalioiisciviles.  mais  dont 
rexercice  est  stiiiordoniié  par  la  lui  elle-roèim; 
à la  position  respective  du  créancier  et  du  déhi  • 
leur  ; 

• ConsidéranI  <|uc  bollac,  failli,  est  dessaisi 
de  radminihtralioii  de  scs  biens,  lesquels  sont, 
ainsi  qtn*  sa  personne,  sous  la  main  de  la  masse 
de  ses  créanciers,  et  qu  il  ne  peul  être  reçu  con- 
tre lui  aucun  écrou  ni  recommamlaiion  de  ia 
part  d'un  desdils  créaiicii-rs  ; que  le  titre  duni 
Demiannay  est  porteur,  quelle  que  soit  sa  na- 
ture, ne  constilue  pas  de  privilège  en  sa  faveur; 
(|U'il  l<  laisse  dans  la  classe  des  autres  créan- 
ciers, venant  couiine  eux  â la  faillite,  et  soumis 
comme  eux  à toutes  ses  conséquences;  qu'en 
cet  étal,  Demiannay  ne  |ieut  user  contre  Rollic 
d'un  moyen  «raciion  refusé  aux  autres  créan- 
ciers, « l qui  ne  peut  avoir  de  résultat  iKilt*,  ou 
qui  aiir.iit  pour  effet  de  faire  payer  Di-miannay 
de  sa  créance  par  des  moyens  frauduleux  el  au 
préjudice  des  autres  créanciers. 

• Infirme;  — .Au  principal,  déboule  les  syn- 
dics Demiannay  de  leur  demande  i n validité  de 
réciüij  de  recommandation  qu'ils  onl  pratiqué 
sur  Rollac  ; — Fait  en  conséquence  roiinli'vée 
dudit  écrou.  • 

Du  25  nov.  1837.  — C.  de  Pans. 

CHOSES.  — MoBiuift.  — Legs.  - Tkstakert. 
— lisTERpatTATtorr. 

L^ejpretsion  ninhibtr.  emptofée  dant  un  testa- 
me.ntf  ne  comprend  pat  nécettnf rement  tout 
ee  gui  est  réputé  meubte  par  ta  toiy  lorsgu*it 
parait  résutter  de  l*ensembte  du  tettament, 
et  des  autres  circonstances  de  ia  causejqu'H 
n*étaitpas  dans  ^intention  du  (ntatcur  de 
lui  donner  celte  extension,  et,  par  exemple, 
çu'ii  n'était  pat  dans  son  intention  de  com- 
prendre tes  créances  et  t' argent  comptant  ( I ). 
Uari,  1156,  C.  civ , s'applique  aux  ttsta- 
menti  (2). 

(1;  é-' . Brux.,  1.5  juin  18t.*î;  Poiiiors,  21  iuin  18i5; 
Pari*.  21  ju>D  1806  el  bor>teaux,  9 mut  18.10. 

(2)  f'.  Neli,12mar^,  1806. 


D.ini  le  testament  olographe  du  curé  Jean 
Baylacon  lil  tesdispositions  que  voici  : « Je  lègue 
A Honoré  les  deux  créances,  av*c  les  intérêts, 
(|ui  inc  sont  diit's  par  Jacques  Lainarque,  de 
C inm-ille,  pour  payer  audit  Barad.it,  de  Vialer, 
Ce  qui  lui  e.<(i  dû  par  moi  pour  le  prix  du  Vigno- 
ble de  Latongiie,  dont  je  iui  abandonne  la  pro- 
priété , coniint!  «Il  g 250  fr  dus,  par  billet . par 
Terr.nle  el  s.a  femme;  quant  à mon  mobilier, 
je  veux  qu'il  soit  partagé  entre  mes  neveux  et 
niiHvs  qui  ge  irouseamt  chi-z  moi  lors  de  niuii 
décès,  les  chargiMnt  «le  dislnhiier  aux  pauvret 
de  la  commune  de  Beliis  et  Cagnolle,  300  fr. 
dans  l'an  de  mon  déci'-s.  • 

A IVq»oqiie  du  décès  «lu  testateur,  Bernard 
Raylac,  un  de  ses  ncvriix . se  trouvait  chez  lui  ; 
il  offrait  du  moins  ih^  b;  piuuvvr. 

I.VpiMise  Bon  in  et  nilri  s colniére.ssés  onl  été 
as>ignés  p irRi  rnard  U «ylac,  devan?  H*  tribunal 
de  Dax.  en  partage  d'une  métairie  située  à Cau- 
neille;  de  leur  côté,  les  mariés  Boulin,  en  «pia- 
lilé  d'héritiers  bénéfii'ialres,  assignent  B r nard 
Baylac,  en  partage  de  la  généralité  des  bietu 
de  ia  succession  de  leur  oncle  : B inard  Baylac, 
en  vertu  de  la  clause  c<>dex-oii«  linnicrilc  , de- 
mand<*  la  délivrance  de  tout  le  mohiiierf  d'a- 
près le  lexte  de  Tari.  535.  C.  civ.,  les  mariés 
Boiibn  s'opposent  A celle  délivrance;  iU  deniao- 
dent  subsuliairetneni  qm*  le  legs  du  mobilierne 
8 étende  qu'aux  meubles  meublants. 

Le  iribiina)  de  Dax  condamne  les  mariés  Bou- 
lin A la  délivrance  du  mobilier  demandée  par 
Bernard,  sansexpliquer  de  quoi  devrait  se  com- 
püserceiüohiiier.  — Appel  parles  mariés  Boulin. 

AtttT. 

■ LA  COOR  , — Altenüu  , sur  le  moyen  pris 
de  ce  que,  «r.iprês  IVnsemIde  des  dispositions 
du  t<  siameiil  . le  legs  du  mobilier  tel  qu'il  est 
conçu  ne  comprendrait  que  les  meubles  meu- 
blants, uslcnsiles  et  effets,  antres  que  l'argent 
comptant  et  les  créances  ; — Que,  sans  doute, 
d'après  le  texte  «Je  Varl,  535 , C.  civ. , l'exprei- 
sio  I mobilier  comprend  généralement  tout  ce 
qui  est  censé  meubles,  d'après  les  dispositions 
de  ce  Code  ; mais  i'arl.  1 1 56  du  même  Code  dé- 
clare aiis^i  que  l'on  doit  re>  hereber  quelle  a été 
rinlenliori  «tes  parties,  plutôt  <|ue  «le  s'arrêter 
au  sens  littéral  ib's  termes  ; principe  qui , bien 
qu’il  se  trouve  au  titre  des  Contrats,  s'applique 
encore  plus  parlicuUènmenl  aux  teslameiiis, 
ainsi  ({ue  le  décidait  la  loi  romaine  ; infideicom- 
#/ifsSM  coluntas  magis  quam  cerba  intuenda 
est  \teg.  cum  visum,  10,  « «mI  ) : — Or.  il  est  cer- 
tain que,  dans  l<H  «ngage  nrdtnain*,  ce  mol  mo- 
bilier est  etnp'oyé  dans  une  acception  pins  res- 
treinte que  Celle  qui  i s(  définie  par  l.i  loi  ; cl  il 
résulte  de  ta  coustiuction  de  la  clause  lelalive 
à ce  legs , el  de  sa  corrélation  avec  les  autres 
danses  du  teslameiil,  que  le  prêtre  Baylac,  en 
rédigeant  son  testament  olograidie,  a «:mployé 
ce  mol  plutôt  dans  le  sens  usuel  <|ue  dans  le  sens 
légal;  en  effet,  il  est  à leinaïqucr  que,  après 
avoir  disposé  de  deux  créances  , les  seules  qu'ti 
po:>sédai(  à celle  époque,  il  a ajouté  : et  quant 
au  mobilier...  ; « xpressions  qui  annoncent  qu'il 
|>asse  à un  nouvel  ordre  d'idées;  qu'il  n'a  pas 
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encore  disimsé  ün  mobilier,  ptiiitqu’il  aurait  du  : 
et  quant  au  surpluidu  mobilier...  On’aiiisi, 
n'nyani  pas  Hih'ndii,  »*n  des  créaiitM  S, 

léguer  une  pariie  de  son  mobilier,  il  en  résulle 
qu'il  ne  domiaii  pas  à ce  mot  le  sens  «jue  la  dé- 
flnilion  de  la  loi  lui  altribue  ; 

» Oup,  d'ailleurs,  la  créance  que  le  lestaleur 
a laissée  a son  décés  est  le  prix  d'un  immeuble 
non  encore  vendu  au  moment  de  la  confection 
du  tesfamenf,  et  dont  le  testateur  disposait  alors, 
non  «seulement  dans  l'inlérétde  la  famille  Baylac, 
mais  encore  dans  celui  de  la  lamiile  de  la  dame 
Boulin  ; et  l'on  ne  suppose  pas  qii'élanl  dans  ces 
dispo^ilions . il  ait  voulu,  dans  le  cas  de  vente 
avant  s.i  mort,  faire  dépendre  la  disposition  du 
prix  de  cet  immeuble,  formant  une  partie  priii* 
cipaledesa  fortune,  de  révénement.  qui  pouvait 
être  fortuit . de  la  présence  ou  de  Tabsence  de 
ses  neveux  et  u»éces  de  son  domicile  à l’époque 
de  soti  décès;  — Ou’engn,en  terminant  la  dis- 
position  relativeau  inohdier,  le  testateur  déclare 
qu'il  veut  qu’une  dame  qu'il  nomme,  ou  qu'une 
famille  du  voisinage  qu’il  désigne,  serve  d’ar- 
bitres aux  légataires,  et  que  (oui  se  passe  à cet 
égard  à rainuibir;  et  ii  l'on  conçoit  qu'il  ail 
voulu,  pour  le  partage  des  meubles  meublants 
et  autres  effets  de  cette  nature . appeler  les  voi- 
sins qui  avaient  une  parfaite  connaissance  de  la 
consistance  et  valeur  de  ces  objets,  on  ne  peut 
adiiieitre  qu'il  ail  entendu  confier  à une  dame, 
ou  à une  himille  entière,  les  soins  de  lever  les 
diflSeuIfés  que  pouvait  faire  naître  le  legs  de 
l'argent  nu  des  créances;  d'où  il  suit  qu'il  y a 
lieu  de  réforioer  la  décision  des  premiers  Juges, 
en  ce  (|nVlle  a donné  à la  disposition  du  mobi- 
liertoul  l'effet  querelle  expression  dovrailavoir, 
si  elle  n'était  pas  modifiée  par  rinlenlion  maiii- 
fesie  du  testateur  ; 

> Par  ces  molifs,  déclare  avoir  été  mal  Jugé , 
bien  appelé  de  la  disposition  qui  accorde  ï Bjy- 
lac  indéfiniment  tout  le  mobilier;  réforme,  sur 
ce  chef  seulement  , le  Jugement  entrepris;  et, 
privcédatil  par  nouveau,  déclare  que  ce  legs  ne 
compiend  que  les  meubles  meublaiiis,  ustensiles 
et  effets  mobiliers  autres  que  les  créance.s  et 
l’argent  comptant  que  le  testateur  a laissés,  et 
qui,  en  conséquence,  doivent  entrer  dans  le  par- 
tage de  sa  succession.  • 

Ou  i7  MOV.  1837.  — C.  de  Pau. 


CHEMIN  VICINAL.  ~ Plantation. — Gommons. 

— Pksovi. 

dprêt  que  /a  largeur  d*un  chemin  vicinal  a été 
régulièrement  déterminée,  déduction  fuite 
des  anticipations,  conformément  à l’art.  6 de 
ta  toi  du  9 vent,  an  13,  si  un  propriétaire 
voisin  a planté  des  arbres  et  creusé  des  fos- 
sés en  dehors  des  limites  fixées,  c’est  à /a 
commune  à prouver  ^u'elte  a des  propriétés 
an  delà  : auti'cment  la  limitation  fade  pré- 
vaut. 

Oe  Pàris  est  propriétaire  de  plusieurs  pièces 
de  terre , à droite  et  à gauche . au  levant  et  au 
couchant  du  clieiuiii  d i la  Grande-Eau , dé- 
pendant delacommiiiiede  Viilcnetive-Ia-Guyard . 
ce  chemtii  est  ielleioeiil  fangeux,  surtout  daus 
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la  partie  du  nord,  qu'il  diverses  époques  les  voi- 
lures se  sont  trouvées  dans  la  nécessité  de  pas- 
ser sur  lei  pièces  de  terre  voisines  du  chemin,  et 
que  ce  chemin  prit  une  largeur  démesurée  aux 
dépens  des  propriétés  privées. 

En  1800.  le  maire  de  la  commune,  voyant  un 
très-large  terrain  occupé  par  le  chemin,  fil  faire 
des  pl.inlalions  sur  la  parti*;  qui  lui  paraissait 
ëire  un  e.xtédanl  de  largeur. 

De  Pâlis  Ht  signifier,  â ta  date  du  7 janv.  1807, 
une  piolesialion  contre  ces  plantations,  et  une 
sommation  de  les  arracher. 

Le  maire  ne  répondit  pas  â cette  protestation. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'en  1818. 

A celle  ëpoipie,  le  préfet  du  département  en- 
joignit au  matie  de  Villeneuve  de  se  conformer 
â la  loi  du  0 vent,  an  13,  art.  6. 

Un  état  des  ctieroins  vicinaux  de  la  commune 
de  Villeneuve  fut  donc  dressé  en  exécution  de 
celte  loi. 

Ce  travail  fut  scrupuleusement  fait  en  forme 
de  tableau,  divisé  par  colunm;s.  et  l'on  y voit, 
à l'arl.  6,  se  rapporianl  au  chemin  de  la 
Grande-Eau,  dans  la  colonne  intitulée  Ditner^ 
sion  des  chemins  dans  les  endroits  les  plus 
larges,  après  restitution  des  aniieipations  , 
ces  mots  : Vingt  pieds 

Ce  lableaii  tut  publié  conforinémcnlâ  la  loi; 
de  Péris  irélev.i  aucune  léclamalion,  et  il  fut 
approuvé  par  le  préfet,  le  26  mars  I8t9. 

En  1831 . de  Péris  fil  recreuser  les  fossés  qui 
défcndait  iil  les  pièces  de  terre  au  levant  et  au 
couchant  du  chemin  ; les  arbres  plantés  par  le 
maire  de  la  commune  en  1800  éiaient  si  près  de 
la  pièce  au  levant,  qu'eu  creusant  les  fossés  oti 
découvrit  les  racine^i  des  arbrei:.  Il  planta  aussi 
des  arbres  sur  le  bord  des  fossés. 

De  Péris,  cité  au  Iriiiunal  de  simple  police 
pour  ces  faits,  répond  qu'il  est  bien  et  dûment 
propriétaire  du  terrain  sur  leipiel  il  a planté  et 
creusé  des  fossés.  Il  excipe,  à l'appui  de  sa  pré- 
tention. de  l'éiat  des  cli'uniiis  vicinaux  ; mais  le 
maire  intervient  .et  le  tribunal  de  simple  police, 
c'est-à-dire  le  Juge  de  paix  du  canton , surseuit 
à statuer  pendant  quatre  mois,  pendant  lequel 
temps  de  Péris  sera  tenu  de  prouver  son  droit 
de  propriété  devant  les  tribunaux  compé- 
tents. 

De  Péris  forme  donc  la  demande  devant  le 
tribunal  de  Sens;  il  soutient  que  l'état  des  che- 
mins vicinaux  qui  en  fixe  la  largeur  suffit  pour 
prouver  que  la  commune  n’a  pas  de  propriétés 
au  delà.  Il  succombe  par  cel  unique  motif  que , 
des  arbres  ayant  été  plantés  par  la  commune 
sur  le  chemin,  ti  y a présomption  qu’ils  l'ont 
éié  é six  pieds  des  propriétés  voisines. 

Appel  par  de  Péris. 

Arrêt  prépai  alnire  rendu  par  la  Cour,  qui  or- 
donne que  le  jug<'  de  paix  du  canton  de  Monte- 
reaii  se  transportera  sur  les  lieux  imiiren  con- 
stater l'état  cl  entendre  des  témoins  à titre  de 
renseignements. 

Les  dépositions  des  (éiuoini  entendus  ne  sont 
pas  d'accord  :siii>aiit  les  uns.  de  Péris  a commis 
I des  anticipations;  suivant  les  autres,  il  n'a  pas 
t anticipé. 

i Un  plan  produit  éiablii  que  le  chemin  a eu- 
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rorp  uno  i;«rf;<.'ur  rxcé<i;inl  de  beaucoup  Cflle 
Axée  (‘H  1810. 

AIRtT. 

• LA  COUR.  — Consiil^rant  <|ue  le  travail 
pr.  Rcril  par  les  art.  C el  7 de  la  loi  du  9 veri 

an  15  a régulièrement  exécuté  dans  la 
commune  de  Villenenve-la-Giif ard  « ce  ipii  ett 
coiuialé  par  un  tableau  joint  aux  pièces,  ap- 
prouvé par  le  préfet  le  26  mars  1819.  et  publié 
par  le  maire,  conformément  à la  loi  ; 

« Que.  suivant  ce  tableau  . la  plus  grande  di- 
mension du  chemin  dont  il  s’agit  au  procès  a élé 
fixée  ^ vingt  pieds  après  la  restitution  des  aiili- 
cipations,  ainsi  <|u*d  est  dit  en  tête  des  colonnes; 

» Que  ces  limites,  lom  d’avoir  été  contestées, 
ont  été  reconnues  exactes  par  tous  ; 

» Considérant  que  la  commune  de  Villeneuve- 
la-Gtiyard  ne  justifie  pas  cl  n’a  pas  même  pré- 
Mulu  avoir  «les  propriétés  au  delà  des  limites 
deMitits  chemins; 

> El  allendii  qu’il  rcsiilledes  documents  du 
pif’tès.  et  notamment  d*' ii  plan  non  contesté, 
que  de  Pâris.  en  plantant  des  arbres  et  creusant 
d<s  fossés  sur  ses  propriétés,  a laissé  au  chemin 
une  largeur  de  tpiaraiile  à quarante-sept  pieds, 
et  dans  qiiHqueg  endroits  de  trenie  deux  pieds 
Mitre  les  arbres.  H qu'd  a laissé  entre  les  fossés 
une  largeur  de  vingt  et  un  à vingl-hiiil  pieds  ; 

• I)*où  il  suit  que  de  Pài  is  n’a  fait  qu'user  de 
son  droit,  et  n’a  auciiiienieiit  anticipé  sur  ia  voie 
pub'ique,  dont  la  largeur,  après  restitution  des 
aniieipalions.  a élé  fixée  à vingt  pieds  , 

■ Décharge  l'appelant  descoiidatnnaiions con- 
tre lui  prononcées;  maintient  de  Pâris  dans  la 
propriété  des  terrains  sur  lesquels  il  a planté  des 
arbres  et  creusé  des  fossés.  • 

Du  27  nov.  1837.  — C.  de  Paris. 


REMPIOI. 

Dijon,  27  nov.  1837.  — Pasivriiie,  1842, 
1”  pari.,  p.  6.) 

SURENCnÈRE.  — Bixxs  coxmdnavx. 

L’art.  965,  C.  proc.,  qui  autorise  la  surenchère 
du  quart  dans  tes  ventes  des  biens  de  tnineurs, 
est  applicable  aux  ventes  des  biens  de  com- 
munes. 

Dans  ce  cas,  la  dt’claroUon  de  surenchère  est 
valablement  faite  à ta  mairie.  (.Rés.  impl.) 

1*v  juin.  1834,  adjudication  au  profil  de  O.... 
d’un  terrain  appartenant  à 1,1  ville  de  Mendes. 
— 8 du  même  mois,  déclaration  de  surenchère 
d'un  quart  faite  à la  mairie  par  R...  — 15  mai 
1850.  nouvelle  adjiidicaiion  prononcée  au  profit 
de  R..„  suremhérisseiir,  malgré  l’opposition 
de  G.... 

G...  a alors  assigné  le  maire  et  R....  en  nul- 
lité rie  la  tureiiciière  et  de  la  seconde  adjudica- 
iMui.  en  se  roiidanl  sur  les  moyens  suivants  : — 
Aiiciiiie  loi  n’a  étahÜ  la  sut  enchère  au  cas  de 
vente  administrative  ; d’oü  il  suit  qu’elle  ne  peut 
être  admise  en  celte  matière;  car  la  surenchère 

11)  Qiieh|ue  rigoureuse  que  sou  celle  décisioo,  cl 
quelque  puisunu  «pic  paraiticlU  les  arguments  par 
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étant  une  exception  au  principe  que  la  propriété 
est  ir.mstnise  à rac«|uér«Mir  dès  <|ue  les  parties 
coiilraclaul«'s  sont  convenues  de  ia  chose  et  du 
prix  , elle  doit  résulter  d’un  texte  forineL  — 
Appüquera-t-on  les  r«*gles  générales?  Mais  alors 
quelle  disposition  cho;sira  l-on  ? S«?ra-ce  l’arti- 
cle 2185,  C.  civ.,  eoncernanl  l’aliénalion  vo- 
lontaire ; Part.  710,  O.  proc. , concernant  la 
saisie  iinmohilière  ; l’art.  565.  C.  comm. , rela- 
tif aux  faillites?  La  surenchère  sera-t-elle  du 
«piaii  ou  du  dixième?  Quelles  en  seront  Ie4 
formes  et  les  conditions?  Que)  fonctionnaire  la 
recevra  ? Sera-ce  le  maire  qui . dans  l'espèce  , 
est  le  vendeur?  Comme  on  le  voit,  anciine  règle 
n'exisie  ; tout  est  laissé  à rarbilr.iire.  Il  faut 
créer  et  la  loi  qui  autorise  la  surenchère,  et  les 
condilions  d'adinissihililé . et  les  formes  de 
pru ' éder  ; or  c'est  ce  qu’on  ne  saurait  admetire. 

Le  maire  et  R ..  répondent  <|ui;  l’art.  965, 
C.  proc. . (|ui  aiiiorise  la  surenchère  en  cas  de 
vente  des  hieni  des  inini-urs  , doit  être  appliqué 
à re«|»èce  , les  communes  étant  réputées  roi- 
iieures. 

ICfév.  1837,  jugement  du  tribunal  de  Mendes 
qui  arriieille  ce  dernier  systèmi'  par  les  motifs 
suivants  : — • Attendu  qiu* , d’après  les  dispo- 
sitions de  l’ail,  005,  C.  proc.,  la  surenchère  du 
quart  élnlilie  par  l’art.  710,  C.  proc.,  est  admis- 
sih!«*  «le  1.1  |iart  ih*  toutes  personnes,  toutes  les 
foi»  qu’il  s’agit  de  la  vente  on  adjudication  des 
hieni  d’une  pirsonne  incapable;  — Que  les 
couimiiiies  étant  assimilées  aux  mineurs  pour 
l'aljéiialion  de  lents  biens,  quoique  celle  aliéiia- 
lioM  soit  réglée  p.ir  ries  lois  spéciales,  la  suren- 
chère don  être  adiiii»c;  — Que  lr>s  motifs  du 
législaii  ur,  en  iiUrodiiisaiil  dans  nos  lors  celle 
excepiiüi)  aux  principes  généraux  sur  les  ventes, 
oui  élé  de  veiller  d’une  manière  toute  spéciale 
à ce  que  les  intérêts  «Je»  personnes  qui  n’ont 
pas  la  capacité  pour  aliéner  n«'  soient  pas  sacri- 
fiés , ntais  au  contraire  protégés  contre  toute 
surprise  ; que  ces  motifs  s’3pplii|iienl  tiécessaî- 
remplit  aux  adjudications  d«‘S  biens  des  com- 
mune». > — Appel, 

ARRÊT. 

« LA  f OUR , — Adoptant  les  motifs,  etc.  ; — 
Confirme,  etc.  > 

Du  28  nov.  1837.  — C,  de  Nîmes. 

ENQUÊTE.  — Arrêt  conriRHATir.  — SiGHiri- 
CATiox.  — Délai. 

Lorsqu*un  Jugement  ordonnant  une  enquête 
a été  confirmé  surl’appely  le  délai  de  huitaine 
pour  l’ouverture  de  Venquètef  qui  avait 
commencé  à courir  depuis  ia  signification  du 
jugement  à l’avoué  de  première  instance 
Jusqu’au  moment  où  l’appel  a été  formé ^ con^ 
tinue  à courir  à partir  de  la  signification  de 
l’arrêt  confirmatif  à t’avoué  d’appel,  ou  tout 
au  moins  à partie.  Il  n’est  pas  nécessaire, 
pour  que  te  délai  reprenne  cours,  que  l’arrêt 
soit  sIg  ni  fit  t\  l’avoué  de  première  instance  (1). 
(C.  proc.,  147  et  257.) 


Irsipu  G on  ppiil  la  « omhaUrc,  c*c»tcn  ce  sens  que 
ia  jurisprudence  s’est  géucralcmenl  prononcée  t 
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Un  jiigemcnl  du  St  juin  1856  avait  admit 
Laciisp  !k  la  preuve  de  cerldins  faili . et  ré> 
lervé  iiSahatM  la  preuve  coniraire.  10  aoûl, 
tignificalion  du  JiigeinenI , tant  à Tavoué  de 
Sahathc'  qu’à  celui-ri.  — 17  août,  deux  jouri 
avant  l'expiration  du  d<^lai  de  huitaine  pour 
l’ouverture  de  h contre-enquéle , Sabalbé  in- 
terjette appel  du  jugement  du  31  Juin. 

5 mai  1837*  arr^t  par  défaut  qui  déboute  de 
l’appel  et  ordonne  l'exécution  du  jugement.  — 
9 n>ai.  signification  de  l'arrêt  à l'avoué  d’appel, 
et  3 juin  suivant,  signiHcalioii  à partie. — 9 juin, 
ordonnance  du  juge-commissaire  qui . sur  la 
defnande  de  Sabalhé,  fixe  au  13  iiiillei  l’ouver- 
ture de  la  contre-enquête.  ~ Au  jour  fixé  , 
Lames  s’oppose  à l'audition  des  témoins , et 
prétend  que  la  conlre-enquéle  est  tardive,  en  ce 
qu'elle  n’a  pas  été  commencée  dans  le  délai  de 
la  loi.  — Renvoi  des  parties  à l’audience  pour  y 
être  statué  sur  l'incideiil. 

Devant  le  tribunal , Lacitrs  soutient  que  le 
jugement  inlerlociiloire  du  31  juin  1836  ayant 
été  signifié  le  10  août,  et  l’apiutl  étant  intervenu 
le  17  , il  s'était  écoulé  six  jours  du  délai  de 
liiiilaine  nu  moment  de  la  suspension  du  delai 
par  Pappel  ; que  le  jugement  ayant  élé  confirmé, 
et  le  délai  .ayant  repris  son  cours  par  la  confir- 
maiinii,  deux  jours  seiiieinetil  étaient  restés  à 
courir  pour  compléter  le  délai  de  huitaine  \ que 
le  point  de  départ  de  ce  délai  complémentaire 
de  di'UX  jours  avait  élé  le  9 mai  , jour  de  la  si- 
gnification de  l’arrél  confirmatif  à l’avoué  d'ap- 
pel . tout  au  moins  le  5 juin  , jour  de  la  signi- 
fication de  l’arrél  à partie  ; et  que,  dans  l'un  et 
t'aiilre  cas  , plus  de  deux  jours  s'étalent  écou- 
lés \ el  . par  conséquent , le  délai  de  huitaine 
él  ut  entièrement  expiré,  lorsque  le  9 Juin,  sur 
la  demande  de  8;ibal)ié  , le  juge-commissaire 
ouvrit  le  procès-verbal  de  la  contre-en<iuéte. 

33  juin.  1837,  jugement  du  tribunal  d'OIoron 
qui  rejette  ce  système  et  ordonne  qu'il  sera 
piocédéà  l’atidiiion  des  témoins. 

Appel  par  Laeues.  — 35  août  1837,  arrêt  par 
défaut,  qui  iiifiriiie  par  les  midifs  suivants  : — 
■ Attendu  qu’il  résulte , soit  des  qualités  du  ju- 
gement dont  est  appel,  soit  des  motifs  du  mémo 
jugement,  que  la  qiiesltoti  principale  du  procès 
consiste  à savoir  s’il  faut  signifier  à l’avoué  de 
première  inslance  l'arrél  qui  confirme  un  juge- 
ment qui  a admis  des  preuves,  et  si  les  ilélais 
doivent  courir  du  Jour  de  la  notification  de 
l'arrêt  à l’avoué  qui  a élé  constitué  sur  l'appel  ; 
— Attendu  qu'aucun  article  du  Code  n'exige  la 
signification  d'un  arrêt  à l’avoué  de  première 
instance  ; qu'ainsi , sous  ce  rapport , ou  ne 
peut  pas  exiger  une  formalité  inutile  ; que 
l’avoué  sur  l'aiipel  est  le  représeiilanl  de  la 
pallie  \ qu’ainsi , la  sigiiificatiun  faite  à cet 

voy.  fats.,  17  dé«'.  1835  el  30  juM).  1838  ; Paris, 
15  janv.  fl  38  auûl  1850.  — ('«'pendüiit  U Cour  de 
TiévcK,  du  16  liée.  181 1,  .1  <-n  ^eiis  cuniraire, 

que  le  di  lai  ne  romm<*MCe  à courir  qu'à  p.iriir  Hc  la 
la  signification  de  l’arrél  à l'avoué  «le  première 
ioMancc  ; ei  la  Cour  deCrrooble.  du  33  jaiiv.  1831, 
a œèine  «lécidé  que  tedi-tai  ne  court  qu'a  partir  de 
la  signiAcaiioii  de  l'arrél  à la  partie.  — C.irré, 


avoué  sur  l’appel  suffit  au  vœu  d<‘  la  loi  et  aux 
termes  des  art.  147  et  357.  C.  proc.  ;qiie,  dans 
l’espèce,  H est  même  justifié  que  l’arrél  avait 
élé  signifié  à la  partie  ; — AUenUit  qu’il  est 
évident,  en  fait,  que  ce  n'est  qii’aprés  ks  délais 
voulus  par  la  loi  que  la  requête  pour  faire  la 
contraire-enquête  a élé  présentée  et  que  l'or- 
donnance du  commissaire  a élé  rendue  ; que 
celle  requête  el  cette  ordonnance  doivent  donc 
être  annulées  . et  que  le  jugement  qui  .a  validé 
les  actes  doit  éire  réforiiié  , — Déclare  les  par* 
tirs  de  Toiizel  déchues  du  droit  de  faire  procé- 
der à la  conlre-enquéie. 

Opposition  par  Saliathé.  — Il  soutient  <|ue  le 
délai  de  huitaine  pour  l'oiiverlurc  de  la  conire- 
enquèle  ayant  été  suspendu  par  l’appel  envers 
te  jugement  inieriocuioire,  ce  delai  n’avait  pu 
reprendre  son  cours  qu’à  compter  du  jour  de  la 
signification  de  l’arrél  confirinatifà  l'avoué  de 
première  inslance,  et  non  point  à l'avoué  d’ap- 
pel. Le  jugement  ayant  élé  confirmé  sur  l’appel , 
a-l*oii  dit,  l'exécution  en  appartenait  au  tribu- 
nal qui  l'avait  rendu  (C.  proc.,  473)  ; l’avoué 
de  première  inslance  pouvait  seul  faire  procéder 
à la  contre-enquête.  L'exécution  d’un  jugement 
interlocutoire  tient  principaleiueni  au  ministère 
de  l'avoué  ; le  législateur  n’a  pas  voulu  s'en 
remettre  aux  parties  pourcelle  exécution;  aussi 
le  délai  debiiitaine  nu  cmirl-Ü  qu'à  partir  de  la 
signification  à avoué,  el  la  s gnification  à parlie 
n'est  pas  même  nécessaire.  L'exécution  appar- 
tenant à l'avoué  de  première  inslance.  tout  ce 
qui  s'est  passé  en  appel  lui  élail  complètement 
élrangur.  La  mise  en  demeure  ne  peut  donc 
extsler  coiilrc  lui  qu'autanl  que  l'arrêt  confirma- 
tif lui  a élé  lignifié  ; jusqu'à  celle  connaissance 
légale  et  personnelle  de  l’arrél  , il  ne  peut  ni 
agir  spoiilanémeiii  , ni  être  forcé  à agir.  Sans 
doute,  la  siguificatiun  de  l'arrêt  à l'avoué  d'ap- 
pel est  faite  au  mandataire  de  la  partie  ; mais 
la  signification  faite  à la  parlie  ne  ferait  point 
courir  le  délai  d'ouverture  d’eiiquélu  contre 
l’avoué,  parce  que  l’exécuiioii  lui  en  a|»parlient 
par  la  force  de  sus  fuiiclions  minislérielies  , et 
que  le  législateur  n’a  pas  voulu  s’en  rapporter 
à cet  égard  aux  parties  dont  l’ignorance  ou  la 
négligence  pourrait  compromettre  leurs  intérêts . 
D'un  autre  i6lé,  si  le  délai  devait  reprendre  son 
cours  à partir  de  la  signification  de  l’arrél  à 
l'avoué  d ap|H‘l , il  arriverait  souvent  que  la 
déchéance  du  droit  de  faire  procéder  à reiiquéle 
ou  conire-enquêie  serait  forcément  encourue. 
Supposons  en  effet  que  l'appel  soit  formé  le 
huitième  jour  depuis  la  signification  du  juge- 
ment intiTlocutoire;  it  ne  restera  plus  qu'un 
jour  du  délai  h courir;  mais  la  distance  entre  la 
Cour  royale  et  le  tribunal  de  première  inslance 
peut  être  telle  que  l'espace  d'uo  jour  sera 


Proc,  civ.f  1. 1,  n»  994  el  Thomine,  n<>303.  fn  fine, 
eoieigDCOl  que  In  délai  ne  cuiirl  qu'.i  p.^rlir  dt*  la 
MgairK'.iiit'U  (te  l'arrél  ou  j>igcmcnt  à l’avoué  île 
première  instance;  tnai«  lU  ne.ioiinml  aucuo  motif 
à l’appui  de  Icor  opinion,  el  s'appuient  seulement 
sur  l'arrél  de  Trêves  piêcilé  el  sur  ur.  aulre  arrêt 
d<r  Turin  lin  4 déc.  IHUU.  ~ /*.  ans^i  Hmix  , H mai 
18)9. 
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|)hy«i4|iiem(»nt  insuffisant  pour  que  Tavoii^  d*ap-  l 
pel  provienne  Tavoué  de  première  instaiicc. 

ABBftT. 

• LA  COUR,  — AUendu  que,  en  règle  gé> 
néi  ale  , les  prucès-verliaiix  dVnqiièle  ou  ron> 
lr.iiro*i'niiiièf<>,  auxquetli'S  lei  parties  avaient 
é(é  admises  à faire  procéder  par  le  jugement 
du  il  juin  1856,  auraient  dû  être  commencés 
dans  les  huit  jours  qui  suivirent  la  signifii'aiion 
de  ce  jugement  , qui  euf  lieu  le  10  août  de  la 
même  année,  soit  a Tavoué,  suit  à la  partie 
elle-iuéme  ; qu'au  lieu  de  se  présenter  au  juge* 
commissaire  aux  fins  d'ohienir  raiilorisation  de 
faire  procéder  à la  conlraire-eiiquéte , la  partie 
de  Tuuz^t  releva  appel  du  jiigcineiU  iiar  expLùt 
du  17  août  ; que  cet  acie  eut  pour  premier  efFél 
d'arrêter  la  procédure  commencée  ; et  pour 
second , de  mettre  eu  quu»{iou  s'il  devait  y être 
procédé  h une  autre  époque;  — Attendu  que  ta 
décision  intervenue  sur  l'appel  ayant  confiriuë 
le  jugement  entrepris , Tobslacle  fut  levé,  et  les 
choses  en  revinrent  au  point  où  elles  se  trou- 
vaient au  moment  de  la  déclaration  d'appel, 
c'est-à-dire,  qu'il  restait  encore  deux  jours  utiles 
à ladite  partie  de  Tniizet  pour  se  présenter  au 
juge-coinmissaire  , et  en  ohienir  raiitorisalion 
défaire  entendre  ses  témoins;  que  ces  jours 
comptaient  évidemment  du  jour  où  elle  aurait 
acquis  la  connaissance  de  l'arrêt  intervenu  , 
confurméiiieiit  aux  art.  147  et  957,  C.  pruc.  ; — 
Qu'à  cet  égard,  l'arrêt  ayant  été  signifié  à 
l'avoué  le  7 mai.  et  à la  partie  te  3 juin  suivant, 
il  démeui'uit  évitlent  que  le  0 juin  celte  partie 
de  Touzet  était  hors  des  délais  pour  commencer 
sa  conlraire-eiiqiiéie;  i|ue  l'arrél  (|iii  l'a  ainsi 
décidé,  quoique  par  défaut,  a fait  une  juste 
application  des  principes  aux  faits  de  la  cause, 
et  qu'il  y a lieu  de  le  maintenir  , malgré  les 
prétendus  moyens  d'opimsition  libellés  par  cette 
même  parue;  — Par  ces  motifs,  démet  de  l'op- 
position,  etc.  s 

Du  98  nov.  1837.  — C.  de  Pau. 


DERNIER  RESSORT. 

Montpellier,  98  nov.  1837.  — (^.  7*OfiC., 
1849,  Impart.,  p.  769  ) 


(1)  L'art.  187,  C.  criiii.,  relalif  à la  voie  d'oppo- 
tiiion  coniro  les  jugemcnis  par  defaut  de»  inbuiuux 
corrt'ciinnnels,  ne  parle  que  du  (irévcuit,  ei  de  là 
on  a préleihlii  iodiiire  que  le  droit  d'ü|>po!U(ion 
n'ëlaii  pa»  ouvert  à la  partie  civile.  M.ii»  celle  doc- 
irino  a été  repoii*»ée  par  la  Cour  de  casnaiion,  arrêt 
du  96  mars  1894,  ainsi  que  par  le!<  auteurs  : 
vo,r-  Carooi,  sur  Tait.  187,  et  Bourguignon,  I.  1, 
p.  985.  — Ce  dei  mer  auteur,  après  avoir  démontré 
que  la  voie  d'oppotilion  est  ouverte,  ajoute  l'expll- 
ralion  suivfante  : — ■ M:iis  le  inhunal,  en  faisant 
droit  sur  ropposiiion  de  la  parité  civile,  ne  peut 
eiammcr  de  nouveau  l'affaire,  et  réformer  son  pre- 
mier jiig*-nienl  ipiVii  ce  qui  louche  les  intérêts 
civils  oeiiletneni,  et  nullement  en  ce  qui  conceruc 
l'action  publique,  sur  taqueile  il  a été  statué  contra- 


(99  nov.  1837.) 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  - JcGiaBiiTPAB 
DÉFAIT.  — PaSTIB  ClVILl.  — OPPOSlTIOIf. 

La  partie  en  matière  correethnnette,  a 

ta  vole  de  i’oppositlon  contre  le  Jugement  par 
défaut  qui  ta  déboute  de  sa  demande  (1). 
iC.  criui.,  187.) 

Cadot  avait  porté  une  plainte*  en  diffamation 
contre  Guy.  — Au  jour  indiqué,  le  pLiIgnanl  ne 
s'élant  pas  préscnlé,  le  tribunal  correctionnel 
renvoya  le  prévenu  des  poursuites,  sur  les  con- 
clusions conformes  du  mirdslëre  public. 

Opposition  par  Catlol  au  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui.  — Mais  le  tribunal,  se  fondant 
sur  eu  que  la  vindicte  publique  était  épuisée  par 
le  jugeoient  dont  il  s'agit,  rendu  i-oiitradictoi- 
rement  avec  le  miuisière  public,  et  (|u'aiiisi  il 
n'y  avait  plus  possibilité  pour  la  partie  civile  de 
réclamer  des  doiiimages-inléréts  devant  la  juri- 
diclion  correctionnelle,  a déclaré  Gadol  non  re- 
cevable dans  sou  opposition.  — Appel. 

ABBtT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  le  droit  de 
former  opposition  aux  jugements  par  défaut 
appartient  à la  partie  civile  comme  au  prévenu  ; 
— Considérant  que  la  juridiction  correciionnelle 
qui  avait  rendu  le  jugement  par  défaut  imuvait 
seule  être  compétente  pour  statuer  sur  l'opposi- 
tion ; — Considérant,  en  outre,  que  les  faits 
contenus  dans  la  plainte  formée  par  Cadot  con- 
siiluaieul  un  délit  de  la  compétence  du  tribu- 
nal ; — Que  c'est  donc  à tort  que  le  tribunal 
correctionnel  a refusé  de  statuer  sur  l'opposi- 
tion de  la  partie  plaignante, ~ Annule  ; ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  aux  débats,  etc.  • 

Du  99  nov.  1837.  — C.  de  Paris. 


VENTE.  — Failutb.  — PbivilAob.  ^Métiibs. 

Le  vendeur  non  pqré  d^effets  mobWers,  autres 
que  des  marchandises,  peut  exercer  te  pri- 
vilège sur  te  prix  provenant  de  leur  revente. 
La  toi  n*aeeorde  l'action  en  revendication 
que  toi'Squ'il  s'agit  de  marchandises.  (C.  ci?., 
1654  et  9109;  C.  coium.,  576.) 

Des  machines,  livrées  d un  fabricant  pour  l'u- 
sage de  son  usine,  doivent  être  considérées 
non  comme  des  marchandises , mais  comme 
des  effets  mobiliers  susceptibles  du  privi- 
lège (9;. 


dictoiremenl  avec  le  ministère  public,  par  la  raisoD 
fort  simple  que  l'opposilion  de  la  partie  civile  ne 
peut  pas  anéautir  la  portion  dujugemeot  coalra- 
diciuire  relative  à l'aciioo  publique.  » 

h.i(is  l'espèce,  le  minisière  public,  pariaDl  aussi 
de  ce  poiot,  qiio  l'opposilion  ne  saurait  faire  renaî- 
tre l'aclmn  publique,  en  concliiail  que  cette  oppo- 
sition , qui  alors  n'a  pour  but  que  d’obtenir  des 
réparations  civiles,  ne  devait  pas  être  admise,  at- 
tendu que  dt  vant  la  juridiction  correcliouuelie  des 
dommages-lnléréis  ne  peuvent  être  alloués  au 
plaignant  cooTe  le  prévenu  acquitté,  mais  seule- 
ment accei>soirem*'nt  à une  condamoation  pénale. 
— Cass..  3 mars  1814. 

(9}  conf.  Paris,  1 1 nov.  1837,  et  nos  observ. 
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«mtr. 

• LA  COUR.  — Attendu  que  Ir  Code  civil, 
dans  Pari.  3102.  J 4,  élahlii  en  faveur  du  ven- 
deur (Pi'fTeis  mobiliers  non  fiayés.  s ils  sont  en- 
core en  U possession  du  déhilciir,  un  priviléf*e 
spécial  sur  le  prix  desdiis  effets;  — Que  celle 
règle  du  droit  commun  doit  recevoir  son  appli- 
cation dans  tous  les  ras  où  il  n'y  a jiasélédêro.'é 
par  une  loi  spéciale  el  exceplionnelle  ; — Que 
c'est  en  vain  qu'un  prélend  trouver  celle  excep- 
tion d.ans  la  disposition  même  de  Part.  3102,  en 
ce  que,  par  cet  article,  il  n'avail  rien  élé  innové 
aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  revendi- 
callon; 

» Attendu  que,  de  celle  dernière  disposition  , 
on  ne  peut  rien  induire  en  ce  qui  concerne  les 
privilèges  sur  le  prix  dVffels  mobiUers,  el  que, 
d'ailleurs,  il  faudrait  toujours  rechercher  dans 
qiielies  diconstanccs  el  dans  quel  bul  les  lois 
(omiiierciales  auraient  modifié  un  re.slreinl  le 
droit  de  revendication  accordé  au  vi  ndeiir  par  le 
Code  civil  ; mais  que  celle  modification,  d'après 
le  texte  comme  d'après  Pespni  du  Code  de 
commerce,  ne  peut  s'appliquer  qu’aux  mar~ 
chnm/iêei  qui  font  l’objet  du  commerce  de  Pa- 
chrleiir.  el  dont  la  seule  iiilroduclion  dans  ses  \ 
magasins  ( mpèclieraii  le  pins  ordin.alremeni  de 
constaler  Pideniilé  ; — Que  c'est  là  le  principal 
motif  qui  a déierminé  le  législateur,  en  matière 
comm<  relaie,  à restreindre  dans  cerlaiiis  cas  el 
sous  Certaines  condilions  le  droit  de  revendica- 
tion des  marchandises  proprement  dites;  — 
Que  ces  resincliuns  élaieiit  commandées  parla 
nécessMé  de  prévenir  des  fraudes  el  d’emtîéclier 
des  subslituiions  ; 

> Aliendu  que  les  considéralioris  Urées  de  la 
confiance  que  les  tiers  peuvent  avoir  dans  ta 
solvabilité  apparente  de  leurdéhileur,  n'ont  pas 
été  un  motif  suflSsant  pour  le  législateur  de  re- 
fuser le  privilège  au  vendeur,  puisque  d'après 
Part.  3103  lui-niëme  el  d’aulres  dispositions  lé- 
gislatives, les  tiers  peuvent  voir  disparaître  une 
partie  du  mobilier  de  leur  débiteur,  par  PefFet 
des  privilèges  ou  revendications  résullani  d'o- 
bligations purement  civiles;  — Aiiendu  que. 
dans  l'espèce  particulière,  il  ne  s'agil  pas  de 
marchandises  destinées  à être  revendues,  mais 
bien  de  la  livraison  de  métiers  achetés  par  un 
industriel  pour  l’usage  de  l'usine  qu’il  exploitait; 

— Que  de  pareils  effets  mobiliers,  ayant  une 
destination  toute  spéciale  et  presque  immuable, 
ne  peuvent  être  assimilés  aux  inarcliandises 
dont  il  est  parlé  dans  les  art.  576  et  suivants  ilu 
Code  de  commerce;  — Qu’ici  on  ne  peut  crain- 
dre ni  la  confusion  ni  la  fraude  dnnl  le  légisia- 
teur  a voulu  garantir  les  créanciers; 

• Aliendu,  enfin,  que  c'est  sous  la  foi  el  l'in- 
Auence  d'une  Jurisprudence  déjà  établie  depuis 
plusieurs  années  que,  dans  rinlérél  même  du 
commerce,  plusieurs  constructeurs  de  machines 
ont  pu  se  déterminer  à en  opér  r la  livraison, 
sans  exiger  préalablement  le  prix  des  choses  par 
eux  vendues,  — Confirme,  etc.  < 

Du  39  nov.  1837.  — C.  de  Rouen. 


I FAILLITE.  — COHIISSIOÜNAIRS.  — Rsviivdica- 
j Tio:v.  — Altébatiov.  — Svuvbtagi.  — |»ai- 
I ViLtCB. 

: Le  commissionnaire  aux  achats  d*un  faNli, 
I achetant  J ses  propres  risques  et  périls,  a 
qualité  pour  revendiquer  d*  s blés  achetés 
i pour  le  compte  du  failli,  et  dont  H n*a  pas 

; reçu  le  prix,  lorsque  la  livraison  n‘en  a pas 

‘ encore  été  faite.  {C.  romm  , 577  ; C.  cir..  1913.) 

I La  détérioration  survenue  par  suite  de  nau- 
j frage,  à des  blés  expédiés  à un  failli  et  vojra^ 

I géant  d ses  risques , ne  permet  plus  au 

j commissionnaire , non  paré  de  Irur  prix, 

d*exercer  la  revendication  sur  les  produits 
I du  sauvetage  ; cette  détérioration  doit  être 
I réputée  altération  dans  la  substance,  dons 
! te  sens  de  l*art.  580.  C comm. 

I Le  naufrage  survenu  à un  chargement  de  blé, 

\ voyagrant  aux  risques  de  celui  d qui  ils  sont 
expédiés,  équivuvt  à ta  prise  de  possession 
I de  la  part  de  celui-ci,  et,  en  cas  de  faillite, 
ne  permet  pas  au  cotamissinnnaire  d*exercer 
i ta  revendication  sur  les  produits  de  sauve-- 
fage. 

Mais  on  ne  peut  considérer  comme  prise  de 
possession,  s*opposant  à la  revendication,  te 
fait  du  chargement  des  marchandises,  par 
tes  soins  de  racheteur,  après  vérification 
faite  avec  le  vendeur  e»>|»ècc  . 

La  vente  de  marchandises  faite  d un  fatlli  n*est 
point  susceptible  de  résolution  pour  défaut 
de  payement  du  prix. 

Les  frais  Judiciaires  des  revendicafiont  ad- 
mises après  contestation  des  syndics,  doivent 
être  supportés  par  ta  masse  de  ta  faiWle.  — 
On  ne  doit  point  appliquer  à ces  frais  l'ar- 
ticle 579.  C.  comm.  fC.  |»roc.,  130.) 

Le  règlement  d'une  facture  au  moyen  d'effets 
ou  valeurs  nègociahles,  remis  avant  livrai- 
son de  ta  marchandise,  mais  non  acquittés 
lors  de  ta  faillite  de  l'acheteur,  ne  fait  point 
obstacle  à la  revendication  i2®  t'Spèce.) 

Le  vendeur  non  payé  ne  peut,  en  cas  de  faillite, 
exercer  te.  privilège  de  l'art.  3103.  % 4,  Code 
civ.  (1), 

1»*  Espèce. 

3 jifill.  1837,  jugemeni  du  tribunal  de  Com- 
pïègne, ainsi  conçu  : 

«Le  iribiinal: — c Attendu,  en  fait,  que  Levert, 
depuis  deux  années,  était  le  commissionnaire 
de  Oandelot.  failli,  pour  achats  et  expéditions 
de  grains  ; — Que,  par  suite  de  ce  mandat,  il  a. 
le  4 mars  dernier,  fait  un  envoi  il  Laraulte- 
Maillel.  roinmissionnaire  au  Iransit  il  Abbeville, 
sur  le  bateau  la  Jeune-Marie,  de  850  liec(oli> 
1res  de  blé  en  vragiie,  el.  le  4 avril  suivani,  sur 
le  baleau  f Estime-du-Comtnerce,  conduit  par 
Despre2.de  Lille,  de  3,156  hciioliires  de  blé  en 
Tragne,  el  58  heclolitres  de  seigle  coiilenus 
dans  38  sacs  ; — Que  Levert  a eu  outre  dans  ses 
magasins  une  quantité  de  350  heclolitres  qu'il  a 
achetés  également  pour  le  compte  de  Candeloi; 
— - Que  le  prix  de  l'adial  lolal  est  de  8.939  fr. 
30  c.  ; — Qu'il  a élé  reiiré  du  bateau  la  Jeune- 
Marie  463  heclulilres  et  demi  qui  ont  été  em- 
barqués sur  te  navire  V Aimabte-Eulalie,  capi- 

(1)  Celte  quesiton  a Clé  vivement  controversée, 
mais  aujourd'hui  la  )iiriqiriideace  est  conitanie  dans 
te  sens  de  cede  décis  oo.  — 0^.  Zacharie,  C Sgf 
note  30. 
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laiiio  Ruhrri,  îi  la  (leslinalion  de  Ilordcatix  ; 

— Que  lp*  585  heclolilrpi  rrsiaiits . sur  la 
dnmande  du  |»a(ron,  nntélt^  relirés  |inr  Lamolle- 
Maitlel,  qui  les  a fait  emmi;atirier  le  10  mai 
drrnier  j — Aifeiiilii  que  la  nntsoti  Audou,  de 
Paris,  est  purleiir  du  curiiiaissemeni  des 462  liec- 
lolilres  el  demi  qui  devaienl  t^lreiransporlês  sur 
le  navire  l*^imabfe-Eulalie,  à la  remise  des* 
quels  Levert  s*es(  opposé  enire  les  mains  du 
capitaine  Robert,  par  acte  de  Biirtei.  hmssii-r  à 
Abbevill«%  du  Ü mai  dernier  ; qu'il  a aussi  formé 
opposition  és  mains  de  Beurrier,  patron  de  la 
Jennê-Afarie^  à la  remise  de  383  he<  Inlilres 
restés  alors  dans  en  bateau,  par  autre  exploit  de 
Debrie,  du  20  avril  dernier;  — Attendu  <|uVn 
exécution  d'un  iugeiiienl  du  tribunal  de  com> 
merce  d'Ahbeville,  du  15  du  même  mois  d'avril, 
enreRislré,  les|;rains  sativelés  par  suite  du  iiail- 
frage  du  bateau  rE$timc-flu-Cotnuierce,  ont 
élé  vendus  la  dilig<'iice  de  Lamolle-Maillel, 
moyeijnaiU  6.929  fr.  9 c.  dont  il  estdé|K>iitaire; 

— Attendu  que,  des  drrcuinenls  de  la  cause  et 
noiaiiinieiit  du  bilan,  il  résulte  que  Levert  est 
créancier,  et  n’a  pas  élé  payé,  du  montant  des 
achats  ci-dessus  énoncés,  par  Candelot;  — Qu'il 
sVsl  obligé  personiielleinenl  eiiver'i  ses  vendeurs 
qui  exercent  même  des  poursuites  contre  lui  ; — 
Que,  dès  lors,  il  se  trouve,  de  plein  droit,  sui- 
vant l'art.  1231,  n.  3.  C.  ctv.,  subrogé  dans  tou- 
tes les  actions  que  poiivaieiil  exercer  ces  mêmes 
vendeurs;  — Attendu  que  les  marchandises 
dont  s'agit  n'élaienl  point  parvenues  h la  desti- 
nation de  Candelot  ou  à celles  de  ses  commis- 
sionnaires aux  ventes,  ni,  par  cou<(é4|iienl,  entrées 

' dans  ses  magasins  ; --  Qu’elles  étaient  en  voyage 
lors  de  la  déclaration  de  sa  failiite.  le  15  mai 
dernier;  — Qu'ainsi,  la  revendication  desdiies 
iii''ircli.indise.'(  est  conforme  à l'art.  577,  Code 
coitim.;  — En  ce  qui  tuiiclie  le  premier  chef  de 
la  demande  : — Allendu  qu'en  raison  de  la 
faillite  de  Cainlelol,  Levert  n'esl  tenu  à aucune 
délivrance  du  hté  resté  dans  s<'s  iii  igasins,  et 
qu’il  ii'a  pas  cessé  d’en  être  propriétaire;  — Que 
la  faillite  n'y  peut  prétendre  aucun  droit,  sui- 
vant les  dispositions  de  l'art.  IC13,  C civ.; 
Qu'il  étail  |iar  là  même  dispi-iisé  de  revendica- 
liüii;  — Sur  le  deuxième  chef:  — Attendu  que 
le  hié  qui  élail  resté  dans  le  bateau  la  Jeune~ 
MariCf  et,  depuis,  mis  en  dépôt  cliei  Lainulte- 
Maitiet.  n'esl  pas  entré  dans  les  magasins  d'un 
cuinmissioniiaire  chargé  de  le  vendre;  ~ Que 
son  iden(i:é  est  consi.'iiile;  — - Que,  dés  lors,  la 
réclamation  est  fondée;  — Sur  le  Iruisiéme 
chef:  — Allendu  que  les  463  hectolitres  et  demi 
qui  devaient  être  transportés  par  le  navire  l*M- 
mable-Euiatief  oui  élé  valabletiienl  revendi- 
qués par  Levert,  lorsqu'ils  étaient  en  roule, 
d'autant  plus  qii’Audun  ne  devait  en  être  chargé 
que  comme  consignataire,  par  suite  du  conn  us- 
scmeiil  du  cjpilaine  Robert,  du  24  avril  ürrnier, 
qui  lui  est  parvenu  par  voie  d endossement, 
mais  sauf  le  prélèvement  par  privilège  d'Aiidoii 
pour  les  frais  et  avances  par  lui  faits  depuis  ce 
connaissement  ; — Qu'airisi  , i'cxcédanl  doit 
rentrer  dans  les  mains  de  Levert,  soit  en  mtnre, 
soit  eu  .'irgciit,  si  la  vente  a eu  lieu  ; — Sur  le 
qiiainéme  chef  : — AUcndii  que,  par  jugement 
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du  Irihiinal  de eornmeree d'Abbeville, du  ISavril 
1837.  enregistré.  Latiiolle-Maillet  a été  autorisé 
à faire  procéder  au  sauvetage  et  à la  vente  du 
blé  et  si  îg’e  que  portait  le  bateau  C Estime-tlu- 
Commerce,  qui  a élé  naufragé  prés  de  Long, 
rivière  de  Suininu  ; — Que  Ci-He  vente  a élé  opé- 
rée moyennant  le  prix  de  9.639  fr.  qui  ont  élé 
encais<vé4  par  lui  et  portés  au  compte  du  failli; 

— Allendu  que  ce  prix  est  représentatif  de  ces 
grains,  que  Levert  élail  en  droit  de  revendi- 
quer; — Que,  par  conséquent,  ledit  prix  se 
trouve  aussi  suumis  à la  revendication;  — Que, 
par  suite.  Levert  se  trouve  aussi  subrogé  dans 
tous  les  droits  qu'aurait  eu  Candelot,  en  sa  fail- 
lite. contre  te  patron  du  bateau  naufragé,  puis- 
qu'il reste  propriétaire  lie  ees  grains;  — Que 
l'action  en  «lommages-iiitéréts  qu'il  pourra  in- 
tenter lui  appartient  excliiüivemi*iil  ; — En  te 
qui  louche  les  ilépims  ; — Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  Part.  579.  C.  coinm.,  le  revendiquant 
doit  rendre  l'actif  du  f.iilii  indemne  de  toutes 
avances  ou  autres  frais;  qu'on  doit  conclure  de 
ces  di$[K)sitions  que.  s'il  peut  reprendre  ses 
iiiarchaiidises  non  payée.s,  il  ne  serait  p.is  équi- 
lahie  que  les  autres  créanciers  supportassent  li:s 
frais  judiciaires  occasionnés  par  les  diligences 
du  revendi4|uanl,  dans  son  seul  inlérêt  et  à leur 
pn'judice,  puisipie  ta  revendication  admise  a 
pour  résultat  de  diminuer  l'actif,  Déclare  la 
revemirc.iiion  de  Levert  bien  fondée,  en  consé- 
quence. etc.  » 

Appel  principal  par  les  syndics  Candelot.  e(, 
de  la  part  de  Levert.  ap|>el  incident  quant  à la 
disposthon  qui  a mis  à sa  charge  les  dépens.  — 
A i égard  de  cette  disposition.  Levert  soutient 
que  les  premiers  jug4-s.  en  se  foiid.inl  sur  l'arti- 
cle 579,  C.  cumin.,  pour  condamner  aux  dépens 
le  deiuaihb-urdont  la  revendication  était  admise, 
étaient  hMnliés  d ms  iin^t  erreur  manifeste.  — 
t Cet  article,  disait-il  (et  il  eût  élé  difficile  de 
coiitestiT  sérteusenieiU  cette  interprétation),  en- 
tend effi'Clivemeni  rendre  la  misse  indemne  de 
tous  frais  nécessités  pour  la  délivrance  ou  la 
coiuervaiioii  de  la  chose,  mais  il  ne  déroge  évi- 
demment point  à l'art.  150,  C.  proc.,  pour  tes 
dépens  occasionnés  par  les  cuiUestuitons  dans 
lesqticlhrs  agents  ou  syndics  succombent.  • 

ARiÉT. 

• LA  COUR,  — Attendu,  sur  la  qualité  de  Le- 
vert à l'égard  de  Candelot,  qu'il  résulte  des  faits 
et  documents  de  la  cause,  que  Levert  était  bien 
cunimissiunnaire  aux  acliats  pour  Candelot, 
mais  achetant  à ses  risques  et  périls,  avec  ses 
fonds  et  son  crédit,  sauf  remise  et  piyetneiil  par 
Candelot  et  sujet  à livraison  à ce  dernier,  tous 
faiis  et  circonstances  qui  repoussent  la  fin  de 
non  recevoir  opposée  à son  action  eu  nveiidi- 
caiion  ; — - Attendu,  sur  les  350  hectolitres  de 
bié  restés  dans  les  magasins  de  Levert,  quoique 
achetés  par  Candidol  qui  n'en  a pas  payé  le 
prix.4|u'ils  n'ont  j imais  élé  livrés  à ce  dernier; 

— Que,  ilè.s  lors,  ils  n’onl  point  cessé  d'étre  la 
pro|iriélé  de  Li  verl  ; — .Mleiulti,  sur  les 462  heo- 
loiitn  s di-  h'é  qui  faisaient  partie  d'une  plus 
grande  quantité  livrée  le  4 mars  dernier,  qu'iU 
ont  été  traiisboniés  sur  V Aimable- Eutalie  ^ 


Janeprudencê  det  ('ours  d*appel. 
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inèléii  011  réunis  â d'.'uitrcs  blé$t  nv.int  la  rnvcn* 
(Hcalion,  ce  (]iii  rmpéchc  de  n'fonnallre  leur 
idenülé.  et  »*ilg  ii*onl  pns  subi  de  changement 
ou  d'altération  dans  leur  nature  et  «piarilité  ; — 
Allemlu,  sur  les  hiés  forinanl  le  eli.itgempiil  du 
bateau  t'Eitimedu-Commerc^^  que,  depuis 
leur  livraison  li  Cattdelol,  le  5 avril  dernier,  ils 
voyageaient  i ses  risques  et  périls,  et  qu'à  Té- 
p04|iie  de  la  revendication,  ce  balenu  ayant  fait 
naufrage,  la  cargaison  avait  péri  pour  lui,  ou  ce 
qui  avait  été  saiivelé  avail  subi  des  ehangeinenls 
et  altéraiioni  qui  rendaient  la  revendication 
inadmissdde;  — Attendu,  au  surplus,  qu'on  ob- 
jecte Cil  vain  que  ee  sinistre  est  un  cas  forluti, 
étranger  .au  fait  de  Candelot  avant  s.a  niise  en 
possession,  dans  un  temps  utile  à la  revendica- 
tion, et  que  les  marchandises  sont  représentées 
par  les  valeurs  retirées  du  sauvetage  et  l'aclioii 
en  garantie  contre  le  batelier,  parce  que,  dans 
IVspéce,  la  mise  en  possession  a eu  tieu  par  le 
sinistre  même,  et  «pie  la  loi  qui.  dans  sa  lettre 
comme  dans  son  esprit,  ne  permet  que  la  reven- 
dication des  marchandises  reconnues  identiipic- 
roenl  les  mêmes  et  non  altérées  ni  changées 
dans  h-ur  nature  et  quatildé,  ne  peut  pas  elre 
appliquée  après  leur  [lerle  à ce  i|ui  pourrait  être 
leur  équivalent  ou  repréieniatioii  ; 

• Attendu,  sur  ta  résolulion  des  ventes  et  le 
privilège  réclamé  sur  le  prix  des  marchandises 
vemliies,  que  les  droits  des  vendeurs  non  payés 
sont  réglés  par  les  dispositions  du  Code  de 
commerce  au  litre  3 des  revendications  en  ma- 
tière de  faillite,  et  que  ces  dispositions  sont  ex- 
clusives du  droit  de  réclamer  la  résolution  de  la 
Tente  des  marchandises  ou  un  privilège  sur  leur 
prix,  comme  en  matière  ciOlc;  — Attendu,  sur 
l'appel  incident,  que  la  disposition  qu'il  attaque 
est  en  effet  contraire  aux  art.  130  et  131,  Code 
proc. , — Infirme,  etc.  • 

Du  30  nov.  1837.  — C.  d'Amiens. 

3*  Espèce. 

3 juin.  1837,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Compïègne,  ainsi  cuiiçii  : 

• Le  inhiinal;  — c ti)n  fait  Attendu  que,  le 
5 avril  1837,  Delapoiie-Forget  a expédié  à 
Lamotie-Mâiliet,  coiiimissiounaire  au  transit  à 
Abbeville,  pour  Caiideloi,  auquel  il  les  avait 
vendus  ie  lÂfév.  piécédeiit,  3, OCO  hectolitres  de 
blé  en  vragiie,  chargés  sur  le  haleau  le  .feisne- 
Lûuis;  — Qu’au  moment  de  la  suspension  des 
payemenis  deCandctol,  le  baleau  était  en  station 
à l.ong,et  qii'alors  Delaporte  a formé  opposition, 
entre  les  mains  du  patron,  au  déchargement  des 
blés  ; — Que,  sur  la  demande  de  Lamuite-Mail- 
tel,  est  iniervenu,  le  13  mai  dernier,  jugeineol 
qui,  sous  la  réserve  des  droits  de  Delaporte,  a 
ordonné  que  le  baleau  descendrait  au  poi'l  d'Ab- 
lievitle,  et  que,  par  les  soins  dudit  Lainolle,  il 
serait  procédé,  dans  l'intérél  et  pour  la  conser- 
vation des  droits  de  qui  il  appartiendrait,  au 
déchargement  des  blé>;  — Attendu  que  Caride* 
lot  a remis  à Delaporte  des  valeurs  pour  la 
somme  de  38,000  fr.,  mais  que  cette  remise  ne 
forme  point  une  fin  de  non-recevoir  contre  son 
action.  v\  que  le  payement  n'a  point  eu  lieu;  — 
En  droil  : — Altendu  que  tes  marchandises 
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laienl  point  parvenues  ^ la  deslinalioti  de  Can- 
dclol  ni  à celle  de  ses  commissionnaires  aux 
veilles,  ni,  par  conséqiieiil,  enirées  dans  leurs 
magaiiins  ; — Qu'elles  éiajeni  en  voyage  lors  de 
la  déclaration  de  faillite;  — Qii'ainsi,  la  reverr- 
dicaîioii  est  conforme  à l'art.  577,  C.  comm, 
Altendu.  d’ailleurs,  que  Dctaporle-Porget  offre 
la  remise  des  valeurs  qu'il  lieiil  de  Caiideloi, 
Admet  l.n  revendicalinii.  i 

Appel  par  les  syndics  : — Ils  offrent  de  prou- 
ver que  Caiidelol  avait  été  cliargeiir;  — Que  le 
bateau  ie  Jeune-Louit  avait  été  affrété  par  lui; 
— Que  la  marchandise  avait  été  vérifiée  el  me- 
surée en  présence  de  son  cniiimis  ; — Qu'un  dé- 
ficit sur  la  qiiaiililé  ayant  élé  reconnu,  Dela- 
porle-Forgei  .ivait  oonsenli  à une  diminulion,  et 
qu'alors  le  bateau  élail  parti  de  l'ordre  et  pour 
le  compte  de  Candeloi.  la  marchandise  étant 
définiltvemonl  par  lui  reçue  et  acceptée. 

AIlRèT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  les  faits  arlicii- 
lés  ne  sont  relatifs  qu’à  la  livraison  des  mar- 
chandises, et  adoplanl  sur  le  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges,  — Confirme,  etc.  ■ 

Du  30  nov.  1837.  — C.  d'Amiens.  ' 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  - Pdbgk.  - ScBKoet 

TCTKCB. 

L'accomplissement f par  t'aeguéreur,  des  for- 
mafUés  prrscr'tes  pur  l'avis  du  conseil  d'Éfat 
du  9 mai-ier  Juin  1897.  su/fU-i/  pour  la  purge 
de  l'hypothèque  légale  des  enfants  mineurs 
du  vendeur,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  subrogé 
tuteur  auquel  puisse  être  fade  ta  notification 
exigée  par  fart.  9194,  V.  c/v  ; et  l'acqué- 
reur, bien  qu'il  connaisse  l'existence  des 
enfants  mineurs,  est-it  dispensé  de  faire  pro- 
cédera ta  nomlnationd'un  subt'ogé  tuteur  (1 

ABBir. 

« LA  COUR,  — Altendu  que  l'avis  du  conseil 
d'Ktaldu  W Juin  1807  n'étahlil  point  de  distinc- 
tion mire  le  cas  où  il  y aurait  eu  iiomtnaiioii  du 
subrogé  tuteur  et  i-eliti  où  aucune  nomination 
n'aurait  élé  faite;— Attendu  «|ue  l’art.  431,  Code 
Civ.,  imposant  au  tuteur  l’obligation  de  faire 
nommer  un  subrogé  liileiir,  le  tiers  qui  con- 
tracte avec  le  tuteur  est  toujours  en  supposition 
de  bonne  foi  en  croyant  que  vérilablemmt  un 
subrogé  tuteur  existe  ; que,  dans  celle  supposi- 
tion, dés  le  moment  que  le  subrogé  tuteur  lui 
était  inconnu,  il  remplit  l'exiréme  de  ses  obli- 
galion.s,  lorsque,  dénonçant  la  vente  au  procu- 
reur du  roi,  il  luidénonce,  comme  dans  res|>éce, 
que,  le  subrogé  tuteur  lui  étant  inconnu,  il  a 
fait  riniertioM  de  la  demande  en  purgation 
d’hypothèque  légale  dans  l'uii  des  Journaux  du 
département  ; — Altendu  que  c'est  dans  ce  sens 
que  la  pratique  a (oujoiiri  interprété  l'avis  du 
conseil  d’État  et  que  l'on  a toujours  considéré 
ce  mode  de  purger  l'hypolhéque  légale  comme 
valide,  qu’il  eût  élé  ou  non  nommé  de  subrogé 


(1)  Celte  question,  avait  déjà  été  affirmativement 
résolue  par  arrôl  de  Grenoble  du  80  août  1834.  — 
Secus  Besançon,  13  Juill,  1837. 
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luteur;  --  vainement  on  soiitUsiürail  que, 
comme  partie  intéressée,  racquéretir  aurait  dû, 
aux  termes  de  Tari.  400  «tu  Cotle  civil,  faire 
pourvoir  le  mineur  d'un  siihroi’é  tuteur  ; qu'en 
effet  rexlstfiH  e.  d'i  nfnnls  mineuis  de  celui  avec 
lequel  il  traite  peut  lui  être  inconnue  , un 
suhrogé  tuteur  peut  déj^  éire  nommé,  il  peut 
ignorer  les  parente  (|Ui  doivent  composer  le 
conseil  de  famille;  si  déj)  un  suhrogê  tiilCMir 
existe,  la  formalité  de  la  noininalinn  d'un  second 
subrogé  tiiietir  peut  étiu  considérée  comme 
nulle;  la  signlflcalion  qu'il  lui  aura  fait  faire 
sera  sans  objet , et  on  lui  reprochera  alors  de 
n'avoir  pas  rempli  ia  fiMinaiilé  voulue  par  l’avis 
du  conseil  >rÉlal  ; — Allendii  qu'on  ne  trouve 
aucune  disposition  législative  qui  oblige  un 
acquéreur  A faire  pourvoir  les  enfants  mineurs 
de  celui  avec  qui  il  a traité  d'un  subrogé  luteur  ; 
que  les  expressions  de  l’art.  400  : parties 

intérenêèes  d exercer  <te$  tlroits  contre  tes 
mim  urs,  tu*  peuvent  s'appliquer  à l'acquéreur 
qui  n’a  traité  qu’avec  le  père  do  ces  mineurs,  qui 
n'a  point  de  droit  fl  exercer  contre  eux.  mais 
une  simple  iioliHealioii  à leur  faire;  ~ Attendu 
que  ce  droit  de  provocation  fl  la  iioinination 
d'nn  subrogé  tuteur,  qu'on  voudrait  faire  rxer* 
cer  fl  l'acquén  ur , pourrait  devenir  onéreux 
|Kiur  lui  et  nugmeiiter  la  masse  des  frais  qu'il  a 
fl  Riipimrler,  si  les  mineurs  n’ont  pas  nue  fortune 
suffisanle  pour  répondre  de  ces  frais;  — Adop- 
tant au  .surplus  les  motifs  énoncés  dans  le  juge- 
meni  dont  est  appel,  1*10.,  — Confirme,  etc.  » 

Du  Î9  nov.  1»37.  — C.  de  Grenoble. 


TESTAMENT.  — WoTAia*.  — Minütb. 

Le  testateur  n*etl  pas  en  droit  de  retirer  son 
testament  des  mains  du  notah'e  gui  Va 
reçu  (1). 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  Code  civil 
coiitienl  des  dispositions  qui  légleul  en  termes 
iimitatifs  la  forme  de  la  iVvoealMiii  iJei  lesta- 
reenls,  et  qui  m-  pennetteul  en  aucun  cas  aux 

(eslnlciirs  de  retirer  A leur  volonté  la  minute  de 
leurs  lesiautcnis;  que  ces  disposiliuint  doivent 
être  regard,  es  coimm-  complcles  et  seules  exis- 
tantes d'après  l’aii . 7 de  la  loi  du  ôO  vent,  an  13, 
qui  abroge  tuiiie  l'anciiiine  législ.ilioii  dans  les 
malières  f.<isanl  l'olijet  d s lois  du  Code  civil; 
— Que  le  r tnil  d'uii  te>tamenl , même  après 
révoi  aiioii,  fûi-  l ^ considérer  comme  une  simple 
mesure  siippléin.  ntaire  plus  efficace  et  plus 
comeiiable,  ne  parait  exécutable  qu'aiilani  qu'il 
lerail  formel'.eiii' ni  autorisé  par  le  législateur; 
car  il  doit  s'appliquer  à l’acte  d'un  fonclion- 
naire  public,  à l’acte  qu’il  reçoit  pour  b*  conserver 
en  dépél  ; — Mais  que  le  législateur  s’esl  pro- 
noncé d une  m-mière  générale  et  Im  n explicite; 
que  ta  loi  du  35  vent,  an  11  porte,  art.  33,  que 
les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir  d'aucune 


Grenier,  ri"  377;  Iiur.mU.n,  t.  9,  n®  ü1  ; 
Rolland  oc  Xillaiioica,  v»  Jdinute,  n»«  99  et  100; 
avis  du  conseil  «t'Êlal  du  7 avril  1831  ; Sirey,  l.  33, 
lr«  part.,  p.  83  — Mais  voj'.  Hei  Im,  Jtép.,  No- 


<39 NOV.  1857.) 

minute,  si  ce  n’esl  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
en  vertu  d'un  jiigrmeni  ; — Qu'à  la  vérité,  l'on 
obj.'ctequ  ei'tle  toi.  par  son  art.  69,  n'a  abrogé 
celle  du  6 oc(.  1791,  ensemble  les  anciennes  or- 
dotmatices  «(trclie  avait  laissées  en  vigueur,  que 
sur  les  points  t|ui  pouvaient  contrarier  ses  pres- 
criptions nouvelles,  et  que.  tout  ee  rap|Kirt,  elle 
n’a  pas  .altrinl  l'édil  de  mars  1693,  aux  termes 
duquel  le  testateur  poiiviii  retirer  son  lestamenl 
des  mains  du  notaire  qui  l'avait  reçu;  mais  qu'à 
celle  objection  on  pi’iil  répondre  qii>-  l’édit 
de  1G93  ii'élail  applicable  qu'aux  (eslatnenis 
ologr.i!>h**s  déposés,  soit  dans  les  m tins  des 
noUiires,  sml  en  celles  des  parliciilii  rs  ; que 
d'ailleurs,  à te  prendre  le!  qu'il  a été  compris  011 
interprété,  il  se  trouve  évidemment  contraire  au 
vmu  absolu  de  l'art.  33  de  la  loi  de  venldse;  — 
Que  l'on  ajoute  toutefois  qiu*  l'obligation  pour 
les  notaire»  i|e  ne  pas  se  dessaisir  de  leurs  mi- 
nutes avait  été  imposée  par  l'art.  175  de  l’or* 
doiinaiice  de  1539,  et  que  poiirlaiit  alors  la 
jurisprudence  ne  cessait  d'autoriser  le  retrait 
des  minutes  des  testaments  aulhenliques,  mais 
que  celle  jurisprudence  n’a  sans  doute  com 
meiicé  à s'établir  qii'.iprès  l’émission  de  l’édit  de 
1695,  qui  modifiait,  comme  loi  postérieure, 
rurdonnance  de  1550;  ■—Que,  si  elle  remontait 
à un  temps  plus  éloigné,  elle  n'avaii  aucune 
base  juridique,  et  elle  témoignerait  seulement 
lie  l'auiürité  des  Cours  dites  souveraines , qui 
croyaient  pouvoir  s'écarter  des  ordonnances  par 
des  considération»  il'équllé;  — Attendu  que  si 
l’art.  30  de  ta  loi  de  veiiiiWe  disp<-u^e  les  no- 
taires de  gard«  r minute  d'.-icies  simples,  qui , 
d'aptés  les  loif,  peuvent  éire  délivrés  eu  brevvi, 
on  ne  peut  iiuhnre  de  là  que  les  notaires  qm 
ont  gardé  minute  d'uii  acte  simple  ainit  la  fa- 
culté de  s'en  des.'i.iisir  à toute  réipiisition;  — 
Qu'en  fût-il  auirement,  ou  ne  (Knirrail  ranger 
le  testament  dans  la  classe  des  acb-s  simples  ; 
que,  pour  savoir  ce  qu'on  entend  par  acte  sim- 
ple, il  faut  consulter  la  définition  qu'en  a 
donné  le  raporirur  d<*  la  loi  de  veiilô^e  devant 
le  tribunal  ; définition  qui  coticoi  de  avec  le  pas- 
sage rrciieitli  d.ins  le  Ri^pertoii'e  de  Merlin, 
v*  Acte  notarié  : Les  ordonnances  obligent 
les  notaires  à garder  minute  de  tous  les  actes 
translatifs  de  propriété  et  de  tous  veux  dont 
il  nait  une  obligation  peisonnelle,  comme 
rcfi/e,  translation, mariageJestametU.  doua 
tfon,  eic.  ~ La  piup.irl  des  actes  qui  irohhgenl 
que  pour  un  temps  sc  délivrenr  en  brevet,  à 
moins  qu'fis  ne  rnrmeiil  une  obligation  réci- 
proque entre  tes  pailres;  — Attendu  que,  d’.i- 
piès  les  moiiLs  qui  précèdinl,  T.,  ne  peut 
exiger  que  M*  Ü...  lui  fasse  la  remise  des  minulev 
de  trois  lesianieiils  ipie  Ses  prédécesseurs  ont 
leçus,  quoique  ledit  T...  ail  déjà  déclaré  révo- 
quer tous  les  testaments  en  la  forme  prescrite 
p.ir  la  loi.  — Le  tribunal  déclare  rejeter  la  de- 
mande de  T...  • 

Du  39  nov.  1857.  - C.  d'Amiens. 


taire^  S 5.  uo  6 et  Quesl.  eod  verb  ,511;  Terni- 
lier,  l.  6,  n®  659;  Favdiü,  v®  jete  notarié,  S 3 «l 
Merlin,  1. 1,  p.  80. 
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LIBRAIRE  — Rabais.  — Publicatio.i.  I 

Lê  libraire  qui  n rrm  en  parement  de  ce  qw 
lui  était  dû  par  i'édUt’ur  d'un  ouvraqef  ai- 
vers  exemplaires  de  cet  ouvrage ^ peut  (d  part 
toute  intention  nuisible)  non-seulement  ven- 
dre  ces  exemplaires  au  rabais  sur  le  prix  de 
t'édiieur,  mais  encore  annoncer  ce  rabais 
par  la  voie  des  Journaux. 

Curuur  csl  l'diUMir  tl(;t  Saints-Évangiles, 
dont  le  |»ix  est  coté  40  l'r.  Di^hiteur  envers 
Henri  BarUa,  relieur>lihraire , d'iine  somme  de 
739  fr.,  pour  divers  frais  de  reliure,  il  l avait 
soldé  partie  en  argent,  parue  en  exemplairei  de 
Toiivrage  ci-dessus,  an  nombre  de  treize  pour 
dix. 

Bientôt,  Barba  6t  annoncer  dans  les  journaux 
que  Ton  trouverait  chez  lui  les  Saints-Évan- 
giles  à 30  fr.  au  lieu  de  40.  Mais  Curmer  voyant 
dans  rannonce  d*iin  rabais  aussi  coiisidérahlH , 
rintenlion  de  la  part  de  Barba  de  nuire  au  débit 
de  son  édition,  forma  contre  ce  dernier  une 
demande  en  10,000  tr.  de  doimnages-intéièls, 
pour  le  pi  éjudice  que  , selon  lui,  celle  annonce 
lui  avait  rëellcmenl  occasionné. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui, 
considérant  comme  une  faveur  toute  spéciale  la 
cession  faim  par  Curmer  à Barba,  de  treize 
exemplaires  pour  dix,  et  prenant  en  considéra- 
tion les  rapports  d'intérêts  qui  avaient  existé 
entre  eux,  reconnaît  dans  les  annonces  faites 
par  Barba,  comme  libraire,  une  preuve  de  l’in- 
tention de  nuire  que  lui  imputait  Curmer,  et  le 
condamne  en  conséquence,  par  application  de 
Part.  1389,  C.  civ.,  à des  dommages-intérêts  à | 
donner  par  état. 

Appel  par  Barba.  — D.ins  son  intérêt,  on  a 
d’abord  prétendu,  en  fait,  qiiela  remisede  treize 
exemplaires  pour  dix  à lui  faite  par  Curmer.  en 
payement  de  ce  que  celui-ci  lui  devait,  était  un 
usage  consacré  dans  !a  librairie  et  non  l’exéeu- 
lioii  d’une  convention  particulière  des  parties. 
En  droit,  oii  a soutenu  que  Barba  pouvait  dis* 
poser  de  ces  exemplaires  comme  bon  lui  sem- 
blait , en  Ôxer  le  prix,  et  appeler  d lui  par  tous 
les  moyens  pu.>sibles  de  publication;  que  1rs 
exemplaires  vendus  30  fr.  lui  offraient  un  béné- 
Bre  raisoiiiialile;  qu’ainsi  c'éiaii  pour  écouler 
rapidement  ce  qui  lui  restait  en  magasin,  et 
dans  son  propre  iiilérél  bien  entendu  , qu'il  en 
avail  baissé  le  prix,  et  non  dans  des  vues  hosliies 
A Curmer. 

Pour  Cuiiner,  on  a répondu  que  Barba  était 
bien  lihie  de  faire  sur  te  prix  de  chacun  de  ses 
exemplaires  telle  réduction  qu’il  jugeait  conve- 
nable, mais  que  l'annonce  publique , répandue 
avec  profusion  par  la  voie  des  journaux,  d'un 
rabais  considérable  sur  le  prix  de  l’ouvrage, 
constituait  de  la  part  de  Barba  un  fait  déloyal 
qui  n'avait  pour  but  que  de  nuire  à l'éditeur; 
qu’il  y avait  dune  lieu  de  prononcer  la  confir- 
mation du  jugement. 

ARXftT. 

c LA  CODR,  — Considérant  que  Barba,  devenu 
propriétaire  d'un  certain  nombre  d'exemplaires 
des  $aints~ÉvangUes  édités  par  Curmer,  a été 
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iibre  d’en  dispoi^cr  :iii  mieux  de  ses  intérêts,  et 
qu'il  a pu  par  conséquent  annoncer  dans  les 
jour  aux  le  prix  ^m|Uf-'  il  les  offrait  aux  acqué- 
reurs; — Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  au 
prorés  que  Barba,  en  f usant  celle  annonce,  ait 
eu  l'inlentlon  de  nuire  h Curmer;  qu’il  ré.suHe, 
au  contraire,  des  faits  de  la  cause  que  Baiba, 
payé  en  livres  par  Curmer,  des  frais  de  brochage 
el  de  reliures  que  ce  dernier  l’.ivait  chargé  de 
confectionner,  a pu  se  iroiiver  dans  le  ras  du 
réaliser  promplemeul  la  suinme  que  représeii- 
taienl  les  exemplaires  par  lui  reçus  en  payemenl, 
el  qu’en  les  offrant  au  prix  de  30  Fr.  chacun, 
Barba  y trouvait  encore  un  bénéfice,  — In- 
fi>  me,  ( te.  ■ 

Du  30  nov.  1837.  — C.  de  Paris. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Opposition.  — 
DXlu-  — Tribunal  dx  cobhebcb. 

Voppoiiiion  d un  Jugement  par  défaut,  rendu 
par  un  tribunal  de  commerce  contre  une 
partie  ayant  un  agréé,  n'est  pas  recevable 
après  h u Haine,  à part  ir  de  la  s ignification  ( t ) ? 
(C.  proc.,  436;  C.  comm.,  64i.) 

ARRtT. 

« LA  COUR,  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  436  , C.  proc.,  l'opposition  au  jugement 
par  défaut,  rendu  parles  tiiluinaux  de  com- 
merce, n’est  puis  recevab'e  après  la  biiilaine  du 
jour  de  la  sign-.ficiHon  ; ^ Que  celte  disposition 
générale  s'appliquait,  san»  distinction,  aux  juge- 
ments pur  défaut  faute  de  plaider,  comme  aux 
jugements  par  défaut  faute  de  comparaitre ; 

— (^ue  l’ail.  649,  C.  comiii  , piumulgué  poslé- 
riuuietnrnl,  a maintenu,  d’une  man  ère  expresse, 
la  forme  de  procéder  de\ant  les  Irdxinauxde 
commerce,  telle  qu  elle  avait  été  réglée  par  le 
iil.  95  du  liv.  9 de  la  ]'*  partie,  C.  proc. , dans 
lequel  se  trouve  com)iris  l’article  préedé;  — Que 
l’art.  643  contient,  il  est  vrai,  quelques  modifi- 
calions,  m.ais  qu'un  ne  peut  les  étendre  au  delà 
des  termes  dans  lesipiels  elles  sont  énoncées  et 
des  motifs  qui  lus  ont  dictées;  — Que  cet  article 
porte,  eu  effet,  que  les  art.  150,  158  el  150, 
C.  proc.,  suiil  applicables  aux  jugeuteiiis  par 
défuut  rendus  par  les  iribtinaiix  de  commerce; 

— Mais,  considérant  que  ces  trois  articles  ne 
sont  relatifs  qu’aux  jugements  par  défaut  contre 
une  partie  <pii  n’a  point  constitué  d’avoué;  — 
Qu’il  est  évident  que  les  seuls  jugemniils  du  tri- 
bunal de  commerce,  auxquels  peuvent  être 
appliquées  ces  dispositions,  sont  ceux  prononcés 
par  défaut  contre  une  partie  qui  ne  comparait 
pas,  soit  en  personne,  soit  par  un  agréé  ou  fondé 
Je  procuration  ; — Que  la  cause  des  distinctions 
établies  entre  les  défauts  faute  de  cüinparaiire 
et  li'S  défauts  faute  de  plaider  e>l  la  mém>*  de- 
vant les  inbunaux  civi't  et  devant  les  tribunaux 
de  commerce;  — Que,  pour  les  premiers,  on 
peut  craindre  qu'il  y ait  erreur  ou  surprise  dans 
l’assignation  donnée;  taudis  que,  lors  des  seconds, 
il  est  certain  que  le  défendeur  a eu  connaissance 


(1)/'.  Paris,  Cas4.,  13  aov.  I89i;  — Thomiuc, 
sur  l’art.  436. 
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ilf>  la  demande.,  et  qn'il  a |mi  siirTelller  les  pour- 
tuiles;  ce  qut  explique  pourquoi  ceux-ci  ne  sont 
siiscepiiMes  d*opposilion  ((uc  d.nis  la  hiiilainc 
de  leur  sinniftcalton,  (andU  que  ceux-là  peiivrnl 
être  altaqiiés  par  l«i  même  voie  jusqu'à  leur  exé- 
cution. parce  que,  à relie  époque  seulement,  il 
y a preuve  que  la  partie  dêfaillanle  est  instruite 
de  la  condamiiatiuii  dont  elle  a élé  roiqel*  — 
Que,  si,  en  maiière  commerciale,  on  n'adineltail 
aucune  différence  entre  les  défauts  Taule  de 
coiDparalirc  et  les  déTaiils  faute  de  plaider.  Il 
en  rénuilerail  né<M>isairement  une  procédure 
moins  prompte  et  moins  expéditive  que  devant 
les  tribunaux  civils;  ce  qui  serait  contraire  au 
vœu  de  ta  loi,  — Confirme,  etc.  • 

Du  50  nov.  1837.  — C.  de  Paris. 

TUTELLE.  — Jdgk  as  paix.  — Passnts.  — 
Destitution. 

Bit  suffisamment  motivée  ta  dètibératlon  du 
conseil  de  famWegul  prononce  la  deslituthn 
d'un  tuteur  en  se  fondant ^ d’une  manière 
générale  y sur  ce  que  te.  tuteur  mène  depuis 
longtemps  vie  dissipée,  et  a dévoré  te 
pati'imoitne  de  ses  enfants  et  le  sien  par  sa 
mauvaise  conduite.  — H n’est  pas  nécessaire 
qu’eile  descende  dans  le  défait  de  toutes  tes 
circonstances  établissant  l’inconduite  du  tu- 
teur et  la  cause  de  son  Insolvabilité. 

Le  concours  du  juge  de  pais  à fa  délibération 
du  conseil  de.  famitte.  résulte  suffisamment 
d’énonciations  indirectes  contenues  au  pro- 
cès-verbal. — Par  exempte,  s’il  est  dit  d’une 
manière  générale  que  le  conseil  de  Tanulle  a 
délibéré,  it X a présomption,  dès  que  te  pro- 
eès-verbal  ne  constate  pas  formellement  le 
contraire,  que  le  juge  de  paix  qui  en  était 
membre  a participé  à ta  délibération  (1). 


(1)  L*inlerven(ioo  du  |uge  de  paix  dans  les  déli- 
bérations du  conseil  de  famille  n'esl  point  une  latne 
et  insigniAanle  Tormatilô  : c*esl  une  aulorilé  Inté- 
laire  qui.  placée  entre  la  loi  et  les  passions  d’auirui, 
protège  i’uoo  sans  trop  froisser  les  autres.  L'inter- 
diction d'un  citoyen,  la  nomioaiion  d'un  tuteur  à 
ito  malheureux  orphelm,  ne  sont  point  îles  choses 
indifférentes  ni  étrangères  au  mmisière  tie  ta  Jus- 
tice. Si,  dans  de  pareilles  hy|K>ih6sc«.  la  famille 
doit  être  consultée,  il  faut  au  moins  s'assurer  que 
sa  délibération  est  dictée  par  la  sagesse  et  le  vérita- 
ble ioicrét  du  pupille  ou  de  la  personne  à inli  rdire, 
et  la  loi  à cet  égard  ou  pouvait  trouver  de  {garantie 
plus  sdie  que  la  présence  du  magistrat  coiicdiatrur 
aux  délibérations  du  conseil  de  famille.  Arbitre 
d'autant  plus  impartial  qiiM  est  sans  intérêt  |ier- 
sonnel,  ses  observ-iiions  perstiadeul,  ses  conseils 
diligent,  son  autorité  réprime;  et,  dans  le  conflit 
des  passions  qui  souvent  agitent  les  as^emtilécs  de 
ce  genre,  la  justice  est  assurée,  autant  que  |K>ssible, 
i|ue  la  loi  a été  observée  et  que  sa  délü>ération  est 
le  Tru.t  d'un  Juste  din-ernenicnt.  Mais  alors  le  rôle 
du  juge  de  paix  n'esl  {loint  un  rôle  purement  passif 
etqm  ic  Iroinc  è la  présidence  du  conseil.  L'art. 416, 
C.  civ.,  veut  expressément  qu'il  y ail  voix  délitsé- 
rative  et  prépondérante  en  cas  de  partage  : donc,  et 
par  une  conséquence  nécessaire,  si  ce  magistrat  ne 
prend  point  uuc  part  active  à la  délibération,  elle 
est  radicalement  nulle,  parce  que  le  vœu  de  la  loi 
n'a  pas  Oté  rempli.  — coMl.CsLtté,  Des  justices 
depaiXf  i.  1,  p.  331,  note  3,  n**  1 j Pigeau,  Corn- 
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La  dénbérntion  d’un  conseil  de  famille  n’est 
pas  nulle  bien  qu’on  n’x  ait  pas  appelé  les 
parents  tes  plus  proches,  lorsqu’il  ^ nr  eu 
bonne,  foi  dans  la  composition  de  ce  eon- 
sell  (2). 

Dans  tous  les  cas,  le  tuteur  qui  aurait  com- 
paru devant  un  conseil  composé  irrégu/lère- 
menf,  sans  se  plaindre  de  ta  manière  dont  il 
aurait  éiè  constitué,  serait  non  recevable  à 
s’en  faire  plus  tard  un  moxen  de  nutUté 
contre  ta  délibération  qui  aurait  prononcé 
sa  destitution  i3’. 

Le  père  peut,  comme  un  tuteur  ordinaire,  être 
destitué  de  la  tutelle  lorsqu’il  se.  trouve,  dans 
xtn  des  cas  prévus  par  l’art,  4H,  C.  civ.  (4). 
Une  seule  et  même  délibération  peut  destituer 
un  tuteur  et  en  nommer  un  autre  à sa  ptace^ 
il  n’esl  pas  nécessaire  pour  procéder  à ta 
nomination  du  nouveau  tuteur  d’attendre 
l’homologation  de  la  délibération  qui  desti- 
tue l’ancien. 

Au  décès  de  Claudine  Perrachon  , la  femme, 
Pierre  Martin  élail  resté  tuteur  légal  de  ses  deux 
enfants  mineurs.  — Philippe  Barre  avait  été 
nommé  subrogé  tiiieur.  — En  1836,  celui-ci 
obtint  du  jiigi*  de  paix  l'autorisation  de  convo- 
quer le  conseil  de  famille,  à l'effet  de  faire  pro- 
noncer ia  dcstilution  du  tuteur.  Le 33  du  même 
mois,  malgré  ropposilion  de  Martin  , qui  assis- 
tait à la  délibération , le  conseil , à runanimilé, 
prononça  la  desliliition  du  tuteur,  attendu  que, 
depuis  un  très-grand  nombre  d'années,  Pierre 
Martin  menait  U vie  la  plus  dissipée,  qu'il  avait 
dévoré  le  pairiinoine  de  ses  enfants  et  le  sien 
par  sa  mauvaise  conduile,  et  qu'il  éiait  de  toute 
nécessité,  dans  la  circonstance,  de  mettre  à l'a- 
hri  la  portion  qui  pourrait  revenir  à ses  enfanta 
mineurs  de  la  succession  de  Benuii  Perrachon, 


ment.,  t.  3,  p.  584  et  Favard  de  Lsnglade,  i.  5, 
p.  833  ; — Renne»,  30  juill.  (833.  — Jmplic.,  même 
Cour,  37  nov.  1831. 

Maix  il  e»l  généralemenl  reconnu  qu'il  suffit, 
pour  la  validiié  de  la  délibération,  qu'il  résulte  im- 
plicilementdii  procès-verbal  que  le  juge  de  paix  ait 
voté,  quoiqu'il  n'eo  soit  pa»  fait  mention  expresse. 
C’est  ce  que  jugent  aussi  notre  arrêt  et  celui  du 
37  uov.  1831.  (Dans  iVspèce  de  ce  dernier  arrêt  il 
éiail  seulement  spécifié  i|ue  la  délibération  avait 
été  prise  à l’unanimité  ) 

(311  est  maintenant  de  jurisprudence  conifanle 
que  les  tribunaux  saisis  d'une  demande  en  nullité 
(le  dcdilréraiion  pour  composition  vicieuse  de  con- 
seil de  lamtlle  doivent  se  décider  d'après  l'intérêt 
des  mineur»,  et  voir  si  l'inobservation  de»  forma- 
lités légales  a pu  tes  compromettre,  et  a eu  lieu  lo- 
leniiounellemenl.  — P".  Aix,  (9  mai  (837  et  Liège. 
13  autU  1837. 

(3)  Mais  il  a élé  jugé  que  les  parents  qui  auraient 
a«sislé»  au  conoed  de  tamille,  sans  en  critiquer  la 
composiiion,  seraient  né.inmoms,  dans  riiiuréi  du 
mineur,  recevables  à en  invoquer  le  vice  comme 
moyen  de  mdliié.  alors  même  qu'd  n'y  aurait  eu  de 
leur  part  nt  protniaiinn  ni  réserve.  — é'.  notam- 
ment Brnx.,  4 j.vnv.  18I  ( et  Lyon.  15  fév.  1H13. 

<4)  é’.  couF.  Riom,  i fruci.  an  13.  — Impl.  Brtix., 
18  juill.  1810;  Pans,  39  aodt  1835;  Cass.,  16  déc. 
1839;  Toulouse,  35  nov.  1830  et  18  mai  1833;  — 
Magniü,  Des  minorités,  t.  1,  p.  314,  en  noie; 
Tuullier,  t.  3,  n«  1170  et  Üuramoo,  i,  5,  n*  513. 
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leur  aT(*ul  maternel,  portion  qui  diiparattrail 
bientôt,  s*il  était  appelé  é la  loiirher. 

Par  la  même  délibération  , Claude  Perrachon 
Fut  nommé  tuteur  des  mineurs  Martin,  et  Jean 
Martin  , leur  subrogé  tuteur. 

Barre  poursuivit  l'homologation  de  la  délibé* 
ration  du  conseil  de  famille;  Pierre  Martin  y 
op|K)sa  plusieurs  moyens,  soit  en  la  forme,  soit 
au  fond  ; et , sur  ce  débat . intervint , le  81  jan- 
vier 1837,  le  Jugement  suivant  du  tribunal  de 
Trévoux  : 

c Considérant , en  ce  qui  touche  la  première 
nullité  proposée  par  Martin  contre  la  délihéra- 
lion  dont  il  s'agit , que  ce  dernier  fait  résulter 
cette  irrégularité  de  ce  que  la  débbéralion  ne 
contiendrait  que  des  motifs  généraux . et  n'au- 
rait pas  spéci&é  les  faits  qui  ont  déli'rniiné  la 
deitiliiiion  de  Martin,  comme  tu'eur  légal  de 
ses  enfants  mineurs; 

• Considérant,  à cet  égard,  que  les  motifs 
énoncés  en  ladite  délibération  répondent  suffi- 
samment au  VŒU  de  Tari.  447,  C.  civ.,  puisque 
le  conseil  de  famille  s'est  fondé  sur  ce  que  Mar- 
tin mène,  depuis  un  très-grand  nombre  d'aii^ 
nées,  la  vio  la  plus  dissipée,  qu'il  a dévofé  le 
patrimoine  de  ses  enfants  et  le  sien  par  sa  roau-  I 
vaise  conduite  , et  qu'ii  est  de  toute  nécessité  de 
prononcer  sa  deiiiuii  ion  ; qu'à  la  vérité  la  délibé- 
ration ne  deKend  pas  dans  le  détail  de  louiei  les 
circonsiances  établissant  l'inconduite  de  Martin, 
et  qui  ont  amené  sa  ruine  et  son  insolvabilité; 
mais  que  les  motifs  généraux  exprimés  justifient 
assez,  quant  à la  forme,  la  délibération,  sauf  à 
apprécier  au  fond  si  ces  motifs,  réunis  aux  do 
curaents  produits  à celle  audience , sont  de  na- 
ture à faire  maintenir  la  destitution  prononcée 
contre  Martin  ; 

• Considérant , en  ce  qui  touche  le  second 
moyen  de  nullité,  lirédece  que,  suivant  Martin, 
la  délibération  dont  est  question  ne  constaierail 
pas  que  le  juge  de  paix  a pris  part  à la  décis  on 
du  conseil  de  famille,  quoique  cependant  il  soit 
de  droit  membre  de  ce  conseil  ; 

» Que  la  délibération  cûnslale  au  contraire 
que  lejuge  de  paix  t'est  considéré  comme  faisant 
partie  du  conseil  de  famille,  et  qu'il  a concouru 
à tout  ce  qui  a eu  lien; 

> Que.  d'ailieiirt,  l'on  doit  tenir  pour  certain 
que  le  juge  de  paix  a délibéré,  dès  l'inslaiil  que 
la  délibération  ne  l'excepte  pas  formellement  du 
nombre  des  membres  qui  ont  participé  à la 
destitution  de  Martin;  qu'en  effet,  il  suffit  qu'il 
ail  été  énoncé  d'une  manière  générale  que  le 
conseil  de  famille  a délibéré  , cette  énonciation 
comprenant  aussi  bien  le  juge  de  paix  que  les 
autres  membres  ; 

• Considérant,  sur  le  troisième  moyen  de  nul- 
lité opposé  par  Martin  , et  qu'il  Fait  résulter  de 
ce  que  b?  conseil  de  famille  n'aurait  pas  été 
composé  des  plus  proches  |»arenti  des  mineurs 
Martin  du  cd  é palrrnet , contrairement  aux 
dispositions  de  l'art.  407,  C.  civ.  ; 

• D'une  part,  que.  Tari.  407  n'ayant  pas  pro- 
noiieë  la  |»elne  de  nullité,  il  ne  peut  y avoir  lieu 
à annuler  la  délibération  qu'autaiit  que  les  cir- 
consianres  feraient  présumer  que  le  conseil  de 
famille  a été  composé  dans  rioienlion  de  nuire, 

âg  1887.  — ii«  rsam. 


et  qu'il  y a mauvaise  foi  de  la  part  du  stibroijé 
tuteur; 

» Dauire  part,  et  en  fait,  que  non-seuloincnt 
il  n'est  pas  établi  par  Martin  que  l'on  n’a  pas 
suivi  Tordre  de  proximité  dans  la  ligne  pater- 
nelle . mais  qu'en  outre  Martin  s'est  lendu  non 
recevable  à crilii|iier  la  composition  du  conseil 
de  famille  , ayant  été  appelé  et  ayant  comparu 
devant  lui,  sans  se  plaindre  de  la  manière  dont 
U avait  été  consliiué;  qu'au  surplus,  la  bonne  foi 
du  subrogé  tuleiir,  en  ce  qui  louche  la  forma- 
tion du  conseil,  résulte  victorieusement  soit  de 
ce  qu'il  est  établi  que  Martin  lui-méme  avait 
composé  des  mêmes  parents  du  cAié  paternel  le 
conseil  de  famille  qui  a nommé,  à la  date  du 
11  avril  1H35.  Philibert  Barre,  subrogé  liiieiir 
des  mineurs  Martin  ; soit  de  ce  que.  Barre  étant 
allié  de  ces  derniers  dans  la  ligne  malernHIe,  il 
a pu  ignorer  quels  sont  les  plus  proches  parents 
paternels  des  mineurs; 

• Considérant,  au  fond,  <*l  sur  le  point  du  sa- 
voir s'il  cmivieiii  d'homologucr  la  délibération 
qui  a destitué  Martin  de  la  tutelle  légale  < e ses 
enfants  mineurs,  qu'aux  termes  de  Tari.  444, 
C.  civ. , tout  tuteur  peut  être  destitué  |mur  les 
causes  qu'il  détermine,  et  qu'aucune  exception 
n'a  été  établie  en  faveur  du  père  tuteur  ; qu'à  la 
vérité  les  droits  résultant  esseiUielletneiii  de  la 
puissance  paternelle, et  qui  ont  leur  source  dans 
la  nature,  doivent  être  res|>eciés;  mais  que  |h 
droit  d'administrer,  qui  apparlient  au  tuteur 
légal,  par  rapport  aux  biens  de  ses  mineurs,  iTcsl 
point  lié  d'une  manière  indivisible  aux  droits 
inhérents  à la  puissance  paternelle;  qu'eu  effet 
celle  ailminiilration  n'a  été  accordée  par  la  loi 
au  père  tuteur  que  dans  Tintérèt  des  mineurs, 
d'où  il  suit  qu'elle  peut  lui  être  enlevée  , si  sa 
gestion  est  préjiidiciahie  à ces  derniers,  dans  le 
sens  de  Tart.  444,  C.  civ.;  qu'il  reste  donc  à 
examiner  si  Pierre  Martin  a donné  beu  à la  des- 
titution prononcée  contre  lui; 

> Considérant  (^u’il  résulte  de  la  délibération 
dont  on  demande  l'homologation,  eide  tous  les 
documents  produits  à Tappui  par  le  subrogé 
tuteur  des  mineurs  Martin,  que  leur  tuteur  hu 
trouve  dans  les  cas  prévus  par  Tari.  444 , 
C.  civ.; 

j I Qu'en  effet , la  dissipation  , Tinconduile  et 
' Tinsolvabililé  de  Martin  sont  atlestéei  par  le 
conseil  de  famille,  et  ont  été  de  plus  fort  éta- 
blies à l'audience  par  le  subrogé  tuteur  ; 

• Considérant  qu'il  est  déineuré  constant  dans 
la  cause  que  Pierre  Martin  ne  possède  plus  au- 
cune ressource  ; que  depuis  longtemps  il  a aliéné 
ses  immeubles,  dont  le  prix  a été  absorbé  par 
dus  dettes  hypotbécairus  ; que  d'iin  autre  cdté, 
son  mobilier  a été  saisi,  le  7 avril  1836,  k la  re- 
quête dedeuxüe  sescréaiiciuri  dénommés.  Borez 
et  Franchur,  et  vendu,  le  5 août  .suivant,  au  prix 
de  985  fr.  30  e.,  Iniuel  n'a  pas  même  suffi  piur 
payer  les  frais  occasionnés  par  les  contesiaiions 
élevées  de  la  part  de  Naitin  coiiire  ses  deux 
créanciers,  soit  devant  le  juge  de  paix  du  Thuis- 
tey,  soit  devant  ce  tribunal,  ut  dans  lesquelles  il 
a succombé, de  sorte  que  la  créance  qui  a motivé 
les  poursuites  dont  il  vient  d'élre  parlé  «si  encore 
due  en  entier,  quoiqu'elle  n'ait  trait  qu'à  de  sim- 
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pifi  Journfi-S  faites  par  Ie«  susnommés,  comme  j 
ouvriers  de  Martin  ; 

> One  d'auties  poursuites  ont  tic  diritjccs, 
également  sans  succès,  conirc  Pieire  Martin  par 
Bnissoud,  marchand  de  fer  h Châtdlon,  qui  a 
obtenu  de  ce  tribunal  un  iiiBemrnt  portant  con- 
damnation au  (payeinenl  d line  somme  principa.e 
de  174  fr  75  c.,  et  que  Martin  est  encore  dèln- 
lenr  de  sommes  considérables  envers  une  foule 
d»*  personnes  qui  s’absUenneiil  de  poursinvrtf  à 
raison  de  l’insolvabilité  de  Marlin  ; — 
rani,  d’aiilre  pari,  que  le  tuteur  ne  jnslifir  nulle- 
ment de  l’esislence  du  capital  de  1,500  fr.  mon- 
tant des  droits  dotaux  delà  mère  de  ses  minnirs, 
et  du  mobilier  relâché  à celle-ci^  le  23  avril 
1835  suivant  procès-verbal  de  l'huissier  Boréal, 
S-com|iie  de  ses  reprises  inairimoniales  ; que  ce 
défaut  de  jiistifiCDlinn  aniorise  .a  croire  que  le 
conseil  de  famille  lui  a reproi  hé  , avec  raison, 
d'avoir  dissipé  le  palrimoliie  de  ses  enfants  mi- 
neurs. d'autant  ma  ux  que  M utin  ne  donne  au- 
cune explication  sur  l’actif  .in’il  a pu  trouver  au 
décès  de  s i femme,  d'aulant  mieux  encore  qu  il 
B'a  été  li  onve.lors  de  la  saisie  iiratii|néc  au  do- 
micile de  Marlin.  le  27  avril  1830,  qii'iitie  faih'e 
partie  du  mobilier,  appartenant  aux  inineiirs 
Martin  , ainsi  que  cela  résulte  du  juBemi  iil  du 
23  juin  suivant  . qui  a distrait  de  la  saisie  cette 
portion  du  mobilier,  qui  parait  avoir  disparu 
elle-même,  depuis  lors,  comme  le  surplus  du 
mobilier,  ainsi  que  tout  le  fait  présumer; 

• Que  le  liitenr  n'ayaiii  d’ailleurs  point  fait 
d’inventaire  an  décès  de  sa  femme,  comme  le 
prescrit  l’art.  451,  C.  civ.,  il  s’est  placé  dans  le 
cas  d’èire  même  suspecté  dans  la  fidelité  de  sa 

KÇBliOlt  j J . . »s* 

• Consid^ranl.  enfin,  qu**  lonl  uUfSlel  rncoii- 
duite,  la  mauvaise  adininislration  et  riticapacilé 
de  Marlin,  puisque  déjà  la  mère  des  mineuis 
Martin  s’était  vue  dans  la  né-  essilé  de  pr  ovoqner, 
durant  son  mariaRC  avec  Marlin  , sa  séparalion 
de  biens . séparalion  qui  a été  piononcéc  par  le 
tribunal  le  14  avril  1825,  puisque  d’ailleurs 
Marlin  ne  justifie  d’aucun  malheur  qu’il  lui  au. 
rail  été  impossible  d eiiijièrlit.r  et  de  prévoir,  et 
n’a  pu  détruire  les  reproches  qui  lui  ont  été 

faits  : ./XI 

I Considérant  qu’il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
qu'il  y a nécessité  d’homuloi’uer  la  délibération 
dont  il  s’afpt , afin  de  ronserver  au  moins  aux 
mineurs  M irlili  la  porlion  qu’ils  ont  à recueillir 
flans  la  siucession  nouvelb  ment  ouverte  de  leur 

grand qière  maleriiel; 

. Que,  vainement  . potir  impècher  celle  ho- 
molopalion  . le  liileiir  offre  de  déposer  entre  les 
mains  de  «'  Clianierat . notaire  à Tlmissey,  les 
valeurs  mobilières  que  les  ininenrs  ont  à |iren. 
dre  dans  la  succession  piécilée  : car.  noti-seule- 
menl  , le  refus  fait  par  M*  Cbamei  al  d’,.cce[il^er 
un  pareil  mandat  s’oiqiuse  à ce  que  cette  offre 
soit  acciieiilie,  mais  elle  est  ciiciire  inadmissible 
en  principe,  el  iHiuirail  être  la  source  ilc  diffi- 
cullés  iieriiéliiellemeiil  riiineiises , 

. Le  liibiiiial.  sans  s’arrêter  aux  moyens  de 
nullité,  le  débouté  son  opposilion,  homologue  la 
délibération  dont  il  s’agit,  dans  ce  sens  que 
Pierre  Marlin  est  déchu  de  l’administration  des 
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biens  des  mineurs  .Martin;  en  conséquence,  or- 
dotineqtiele  nouveau  liiteur  entrera  inimédiate- 
menl  en  fonction,  • — Appel, 

Dans  l’intérêl  de  Marlin  , on  a reproduit  tous 
les  inovens  présentés  devant  le  teilinnal  de  Tré- 
voux. On  a de  |iliis  opposé  une  nn  ivelle  nullilé, 
tirée  de  ce  que  le  conseil  de  famille  ne  pouvait 
pas,  par  une  seule  el  même  délibération  , desti- 
tuer un  tuteur  et  le  remidacer  ; que  le  tuteur 
destitué  avait  intérêt  el  droit  à ce  que  sa  desti- 
tulion  fût  d’abord  homologuée  par  le  tribunal, 
sauf  au  conseil , après  celle  liomologalion  , à 
choisir  le  luletir  qui  devait  le  remplacer. 

AHatT. 

t LA  CODR,  — Sans  s’arrêter  aux  exceptions 
del'apiielaiil.el  aduplant  les  motifs  des  premiers 
juges,  — Confirme,  etc.  « 

Du  30  nov.  1837.  — C.  de  Lyon. 

COMMDNAUTÉ.  — Paorax.  — CsaKitat. 

Le  mari  ne  pruty  gnns  le  congrntemenl  de  sa 
femmr,  conci'drr  t'ouverlure  d'unr  carrière 
ou  minière  gur  un  propre  de  celle-ci  : une 
telle  concession  continue  une  aliénation  du 
fonds.  (C.  civ.,  1428.) 

AaaéT. 

c LA  COOR , — Considérant  que  rouverlure 
des  carrières  et  minières  cnnslittie  une  aliéna- 
tion de  droits  imninhiliers  ; — D’où  il  siill  que  le 
mari  ne  peut  consentir  un  p.ireil  .icle  sur  la 
propriété  de  sa  feniine  sans  sa  participation;  — 
One  rien  n’élablil  que  la  dame  de  F...  ail  con- 
senti à la  concession  des  cendres  faite  par  son 
mifi  ù Poitevin  .— Inhrnie;  condamne  Poitevin 

à payer  à la  dame  de  F...  la  soniine  de pour 

réparation  du  préjudice  qu’il  lui  a causé  en  ex- 
Irayanl  des  cendres  sur  une  dépendance  du  bois 
de  Lier,  etc.  s 

Du  30  nov.  1837.  - C.  d’Amiens. 

PÉREMPTION.  — Cassatioiv. 

Nîmes,  30  nov.  1837.  — (K.  Pasic.,  1843, 
!'•  pari.,  p.  415.)  

CRÉANCIER. — Fxacdi. 

Un  créancier  ne  peut  uUaguer  comme  fraudu- 
leux un  acte  consenti  par  ton  débiteur j an- 
térieuremrnt  à son  titre  de  créance  (1). 
(i;.  civ.,  1167.) 

Par  acte  du  25  nov.  1832,  Vaysse  fils  céda 
,à  son  père,  pour  le  prix  de  1,500  fr.  payés 
eomplaiil,  une  somme  fie  3.000  fr.  que  sa  mère 
lui  avait  eonstiliiée  en  dut  el  qui  était  payable 
après  le  décès  d ■ celle-ci.  — Il  entreprit  ensmle 
le  commerce,  mais  il  ne  tarda  pas  à être  déclaré 
en  élal  de  faillile.  Les  créanciers  ont  alors  d - 
mandé  la  nullilé  de  la  cession  du  2,5  nov.  1832. 
cfiinme  enlacliée  de  fraude  et  île  simulation. 

26  avrii  1837,  jugeinenl  qui  prononce  celte 
nuililé.  — Apiiel. 

fl'  bur  celle  question  controicrséc,  voy.  Cas*., 
12  airil  1836  et  Colmar,  20  mai  1836. 
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• L.4  cour,  — Atlendu  qu’il  ppiil  élrp  admis 
comme  conslani , en  f.iil , m,il([ro  l’incrtilude 
dans  laquelle  l’inlimé  a voulu  renfermer  la  Cour 
sur  ce  poini , que  , lors  du  lrail>5  iulervenu  le 
37  niiv.  IH33eiilre  l’appelanl  et  son  fils,  celui-ci 
n'avail  encore  contrarié  ancunc  delle  cédolaire; 
il  est  constant,  en  effet,  que  Vaysse  fils  n'avail 
atteint  sa  majorité  que  depuis  cinq  mois;  t;u’il 
n'exerçait  encore  aucune  des  deux  professions, 
celles d'aulier|;isle  et  de  briquelier,  qui,  lorsque, 
prés  de  deux  ans  plus  tard,  sa  déemifilure  est 
survenue,  l'ont  placé  dans  la  classi'  îles  négo- 
ciants faillis;  qii'enfin  aucune  des  dettes  in- 
scrites au  bilan  n'a  de  date  aniérieurc  h cet  acte; 
— Atlendu  , dés  lors,  que,  fallût-il  tenir  pour 
certain  que  cet  acic,  loin  d'élre  sincère  et  sé- 
rieux, n'est  qu'un  moyen  employé  pour  consom- 
mer un  traité  frauduleux,  ce  sérail  étendre  hors 
de  si'S  limites  le  droit  conféré  par  l'art.  1 167, 
C.  CIV.,  i des  tiers,  que  d’admettre  les  créaii- 
cieis  de  l'un  des  stipulants  a en  provoquer  l’an- 
■lulalioii,  pour  procurer  une  garantie  utile  ides 
créances  qui  n'exislaienl  pas  lors  de  la  confec- 
tion de  CCI  acte  ; c'esi , eu  effet , celle  opinion 
que  la  docti  iiie  des  ailleurs  et  la  jurisprudence 
ont  généralement  adopté,  et  leur  aiilorilé  ne 
saurait  être  affaiblie  par  un  arrêt  de  cassation, 
du  20  mars  1832,  ipii  semble  avoir  admis  l'opi- 
nion contraire . piiisiiu’il  est  impossible  de  iné- 
connallre  i'intlucuce  que  les  circonstances  du 
fail  ont  dû  exercer  sur  celle  décision  ; 

s iiteiiilu.  d'ailleurs,  que  celle  dernière  opi- 
nion, dût -elle  éire  admise,  l'acte  du  27  nov.  1833 
n'en  devrait  pas  iiioms  conserver  toute  sa  force, 
puisque,  indépendainmeiil  de  ce  qu'il  est  impos- 
sible d'adraelire  une  simulation  frauduleuse  sans 
cause,  les  spéculations  auxi|iielles  l'un  des  con- 
(raclanls,  Vays-se  fils,  se  livra  peu  de  temps 
après,  ne  permellenl  pas  de  méeminailre  que 
celui-ci  devait  vivement  désirer  de  convertir  en 
lui  capital  iininfdialemeiit  disponible  un  droit 
de  créance  soumis  par  sa  nature  à une  loiigue 
évfiilualilé  ; et  que  les  circonslanees  de  la  cause 
auloiisent  i recuuiiailre  que  Vaysse  père  paya 
réellemeul  le  prix  de  celle  cession  : les  premiers 
juges  ont  donc,  en  anuiilaul  cel  acle,fausseincnl 
appliqué  les  principes  de  droil,  et  mal  apprécié 
les  faits  qui  devaient  servir  de  guide  leur  ap- 
préciation. — Infirme,  etc.  • 

Du  1*r  déc.  1837.  - C.  de  Toulouse. 

PARTAGE.  — Co.vcLCSioxs  aooviiixs. 
Orléans,  !•' déc.  1837.— (r.  Rejet,  Ojuill.  1838.) 

SCELLES.  — Orpos.  — Gxxpmi.  - CxÉsacix». 

L’oppoetHon  aujc  scctldK  furmee  par  cxpto't, 
entre  tei  maint  du  i/re/fler  du  juge  de  paix, 
à ta  requête  du  créancier  de  l'tiêritier,  et 
non  dénoncée  à tout  tes  cohériliert,  équivaut 
à une  oppotttion  à partage  dam  le  tem  de 
l'art.  883.  C.  civ. 

L'art, 934,  C.  proc.,  aiilorise  tes  créanciers  de 
rHérilier  à former  opposition  .1  la  levée  des  scel- 
lés  apimsés  sur  les  biens  de  la  succession  échue 
à leur  débiteur,  pour  la  cOuscnralion  des  droits 


* “ ‘liénic  ; mais  il  est  û remarquer  qu'à  la 
différence  des  créanciers  de  la  succession,  il  ne 
Ipiir  j>  rait  l ni  d’asiisl^r  h la 
ni  de  conenurir  avec  ces  mêmes  créanciers  aii 
chnixduinanilaiaire  commun  qui.  au.x  termes  de 
larl.  932  du  même  Code,  doit  les  représenler 
lors  des  vacalions  sulnéqiientes , et  qu'il  garde 
le  silence  le  plus  complet  sur  les  effets  que  doit 
produire  celle  opposition.  Aura-t  elle  seulement 
pour  effet  de  forcer  les  héritiers  .1  faire  inven- 
taire , sans  leur  enlever  le  droit  de  disposer  de 
la  succession,  ou,  plaçant,  dès  lors,  la  pari  héré- 
ditaire du  débiteur  =ous  la  main  delà  juslice,  le 
iiicl-elle  dans  riinpossibllité  d'en  ilisposer  au 
préjudice  de  son  créancier,  soit  au  profit  d'iiu 
tiers,  soit  au  profil  de  ses  cohéritiers?  En  d'au- 
tres termes,  équivaut  elle  à une  opposition  à 
pailage  dans  le  sens  de  l'art.  882,  C.  civ.,  et 
dispense-l-elle  le  créancier  d'en  former  une  spé- 
ciale ayant  ce  partage  pour  objet?  Telle  est  la 
question  que  soulève  le  procès  dont  nous  allons 
rendre  comple,  qm-stion  grave  et  sur  laquelle  il 
n’exisie  encore  aucun  monument  de  jurispru- 
dence. 

Eu  effet,  si  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de 
Nancy  du  9 janv.  1817,  l'autre  de  la  Cour  de 
Douai  du  20  mars  1824,  ont  décidé  que  l'oppo- 
silioii  i scellés  se  convertissait  naturellemi-nl  en 

Iiueopposition  S partage,  ces  deux  décisions  ne 
peuvent  faire  auiorilé,  paice  que  ce  n'esi  que 
traiisilOiiemenl,  sans  que  laque.sllon  fût  l'objet 
du  litige  (1).  et  seulement  dans  tes  considérants 
qii'el'ea  été  ainsi  résolue.  ’ 

Si  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  10  fév. 
1896  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
21  jauv.  1837  ont  décidé  que  la  saisie-arrêt 
formée  sur  une  créance  de  la  siicccssioii  ne  poii- 
vail  équivaloir  à une  opposition  i partage,  par 
le  motif  qu'elle  ne  frappait  que  sur  un  objet  dé- 
lei  miné  e(  n'avail  été  iiolifiéc  qu'au  cohéèiliei- 
iléliilcur,  cl,  par  conséquent , connue  que  de  lui 
seul . il  rsl  évident  que  ces  motifs  ne  peuvent 
éiie  iino<iiiés  contre  l'opposilion  aux  scellés  qui 
frappe  sur  Ions  les  objets  de  la  succession  et  e,l 
connue  de  lous  les  liérUier». 

Si,  enfin,  un  arrêt  de  la  «Jour  de  Toulougn  du 
Il  juin.  1829  a jugé  que  la  saisie  Immobilière 
établie  sur  lous  les  imineiihles  de  la  succession 
à la  reqiièle  du  créancier  de  l’hêrilier,  el  dénon-^ 
fée  â lous  les  hérilieis,  équivalait  a une  oppo- 
sition a partage,  celte  décision,  qui  d'ailleurs 
est  elle-même  susceptible  de  critique,  ne  peut 
avoir  aucune  influence  sur  la  question  desavoir 
si  une  opposition  a scellés,  formée  enire  les  mains 
du  greffier  du  juge  de  paix,  el  non  dénoncée  a 
lous  les  cohéritiers,  a pu  mcllrc  obstacle  .1  ce 
que  ceux-ci  procêdassenl  enire  eux  au  partage 
de  la  succession.  Or,  envisagée  sous  ce  point  de 
vue,  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  se  préscnie  pour 
la  pn  miêre  fois,  et  -,  raison  de  celle  cii  conslance 
ou  nous  periiieilra  d’entrer  dans  quelques  déve- 
loppenienls. 

Par  jugement  du  13  nov.  1827  la  dame  Pothier 


(1  li  s'afjissail  uniquemcni  de  i.ivoir  si  les  créan- 
ciers lie  rhérllicr  avaient  le  droil  soit  de  leqnérir 
l'apposition  des  scellés,  soit  d'assister  i leur  levée. 
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de  la  Berthelière  aîné  à ob(«>nu  la  séparation  de 
hieniei  a rail  condamner  aon  mari  h lui  resU* 
luerta  dot,  monlanlà  0,000  fr. 

Pour  avoir  payement  de  celte  somme,  elle  a, 
par  exploit  du  5 fév.  185G,  formé  opposition  aux 
scellés  apposés  après  le  décès  de  Foresl  de  Leu- 
gny,  dont  son  mari  était  héritier  pour  un  quart. 
Notifiée  seulement  au  greffier  dit  juge  de  paix, 
cette  opposition  n'a  point  éié  dénoncée  aux  héri« 
tiers. 

Le  âmars  suiTant.  pendant  qu'on  procédait  à 
l'inventaire,  la  dame  de  la  Berlheliére  a formé, 
enire  les  mains  de  tous  les  héritiers  de  Foresl, 
et  nolammeiil  entre  celles  de  la  Berthelière 
jeune,  une  opposil  ion  à ce  qu'il  fût  procédé  hors 
sa  présence  au  p::)r|age  de  celte  succession,  et 
elle  les  a assignés,  en  même  temps,  devantlelri- 
liunal  de  Tours,  pour  voir  dire  que  ce  partage 
aurait  lieu  è ses  leqiiète  et  diligences. 

En  réponse  à celle  demande,  de  la  Berthelièrc 
Jeune  a siiiitenu, comme  il  l’avait  déjà  fait  par  un 
dire  consignéen  l’exploit  du3mart,que  l'opposi- 
tion et  la  demande  de  la  dame  de  la  Berlheliére 
aîné  étaient  non  recevahles.eii  premier  lieu,  parce 
que  celle-ci  n’élaii  plus  créancière  de  son  mari; 
en  second  lieu,  parce  qu'ayant  ac<|uis,  par  acte 
du  même  jour  9 mars,  tous  les  droits  de  la  Ber- 
lhelière  aîné, son  frère,  celui-ci  n'avait  plus  rien 
à prétendre  en  la  succession  Foresl. 

Apiès  avoir  élabli  la  réalité  de  sa  créance  et 
rriliqiié  le  (ranipori  du  2 mars  comme  n'ayant 
pas  de  date  certaine  avant  son  opposition  du 
même  jour,  la  dame  de  la  Berthelière  s'est  re* 
tranchée  dans  celle  du  3 février  et  elle  a pré- 
tendu que  celle  opposition  équivalait  à une  op- 
position à partage,  et.  en  conséquece,  que  de  la 
Berthelière  allié  o’avait  pu  céder  ses  droits  À son 
préjudice. 

95  fév.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Tours 
qui  déclare  la  dame  de  la  Berthelière  aîné  créan- 
cière de  son  mari,  qui  refuse  d’attribuer  à l'op- 
(Kisilion  aux  scellés  du  S février  les  effets  d'une 
op|>osilton  à partage, et  qui,  néanmoins,  attendu 
que  l'acte  de  iransporl  du  9 mars,  invoqué  par 
de  la  Berthelière  Jeune,  n'a  pas  de  date  certaine 
avant  l'opposition  du  même  jour  de  la  dame  de 
la  Berlheliére  atné , ordonne  qu'il  sera  procédé 
au  partage  dont  il  s'agit  aux  poiiriuile  et  dili- 
gences de  celte  dame. 

Delà  Berthelière  jeune  ayant  interjeté  appel  de 
cc  jugement,  la  dame  de  la  Berthelière  s'en  est 
aussi  rendue  appelante  dans  la  d|s|iosition  qui 
avait  rejeté  son  opposition  à scellés,  et,  tout  en 
persistant  dans  ses  autres  moyens,  elle  a insisté 
de  nouveau  pour  faire  attribuer  à celle  opposi- 
tion toute  la  force  et  tous  les  effets  d'une  oppo- 
sition à partage. 

On  a dit  iMiur  elle  : Les  biens  du  défunt  étant 
le  gage  de  ses  créanciers,  l'art.  891,  G.  civ.,  les 
autorise  à les  mettre  sous  ta  maiu  de  justice  en 
les  faisant  placer  sous  les  scellés. 

Au  contraire,  les  créanciers  de  l'héritier  n'ayant 
qu'un  droit  indirect  et  éloigné  sur  cif  mêmes 
biens  « cl  seulement  sur  la  portion  afférente  à 
leur  débiteur,  l'art.  934,  C.  proc.,ne  leur  donne 
que  le  droit  de  former  opimsilion  i la  levée  de 
ceux  qui  ont  été  apposés. 
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Mais  comme  cet  article  ne  leur  permet  ni  d'as- 
sister à celle  levée,  ni  d'étre  présents  à l’inven- 
taire. ni  même  de  se  joindre  aux  créanciers  de 
la  succession  pour  mncoitrir  avec  eux  au  choix 
du  mandal.iire  commun  qui  doit  les  représenter 
dans  le  cours  de  ces  opérations,  il  en  résulte 
que  celte  opposition  ii'a  d'autre  eff«q  que  de  les 
faire  connaître,  afin  que.  plus  lard,  il  ne  soit  pat 
procédé  au  partage  hors  leur  présence  et  à leur 
jiréjiidice. 

Ce  qui  le  prouve  c'est  que  le  C(xle  civil  ne  fait 
aucune  mention  de  celte  opposition  , et  qu'il  ne 
parte  que  de  celle  à partage. 

En  effet,  si  dans  les  art.  890 , 821  et  899,  le 
mot  oppotition  a sceliét  est  prononcé , ce  n'est 
i|ue  relativement  aux  créanciers  directs  de  la 
siircessioii , car  tous  ces  articles  sont  placés  a» 
litre  ü>rs/>ar*fo^e,  titre  dans  lei|uel  le  législateur 
ne  parait  nullement  préorcii|>é  de  la  pensée  que 
les  créanciers  des  héritiers  pourront  y interve- 
nir et  qu'il  faudra  déierminer  la  mesure  de  leurs 
droits. 

Ce  ii*esl  qu'à  la  fin  du  chapitre  et  dans  l'arti- 
cle 889  que  celle  idée  se  présente  à lui  ; mais 
alors  ce  n'est  pas  une  opposition  à scellés  qu'il 
autorise,  mais  une  opposition  à partage. 

Lors  donc  que  l'art.  934,  C.  proc.,  a parlé,  et 
encore  d'une  manière  (oui  à fait  indirecte,  d'une 
opposition  à scellés  formée  par  le  créancier  de 
l'héritier,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
qu'il  n'a  pu  avoir  en  vue  que  la  seule  opposition 
permise  par  l'art.  889,  C.  civ. 

Il  est  vrai  que  ce  même  arlicle  la  qualifie 
d'opposition  à scellés;  mais  c'est  bien  impropre- 
ment, puisqu'elle  ne  confère  à l'opposant  aucun 
des  droits  que  l'art.  939  accorde  aux  opposants 
créanciers  de  la  succession.  Elle  ne  mérite  donc 
pas  ce  nom , et  aussi  ce  n'est  qii'accidentelle- 
ment,  et  parce  qu'elle  a lieu  pendant  le  cours 
des  scellés,  qu'elle  est  ainsi  qualifiée. 

Non-seulement  elle  ne  mérite  pas  le  nom  d'o|>- 
positiou  à scellés,  mais  bien  plus,  si  elle  ne  dis- 
pense pas  le  créancier  de  former  une  opposition 
à partage,  elle  est  complètement  inutile  pour  as- 
surer ses  droits  et  peut  même  les  compromettre. 

N'tsl-l-ii  pas  éviilent,en  effet, qu'averti  parla 
démonstration  du  créancier  que  son  intention  est 
de  s'opposer  un  jour  au  partage,  le  débiteur  qui 
voudra  soustraire  sa  part  héréditaire  aux  pour- 
suites de  ce  créancier  ne  manquera  pas  d'en  con- 
sentir la  vente,  sans  que  .ce  dernier  ait  aucun 
moyen  pour  l'empéchcr. 

l)ira-l-on  qn'tl  peut , dès  le  moment  de  l'ou- 
veriiire  de  la  succession , former  opposition  au 
partage. 

Oui,  sans  doute,  cela  est  en  son  pouvoir  quand 
tous  les  héritiers  sont  connus,  parce  qu'ators  il 
peut,  comme  la  loi  IVxige,  leur  dénoncer  à tous 
son  opposition  ; mais  il  y a impossibilité  quand 
les  héritiers  ne  sont  pas  tous  connus  au  moment 
de  l’aiqmillion  des  scellés.  Dans  ce  cas , il  faut 
donc  qu'il  ait  recours  à une  opposition  à scellés, 
1*  parce  que  c'est  un  moyen  aussi  simple  que 
facile  de  se  faire  connaître  ; 9<*  parce  qu'étant 
consignée  sur  le  procès-verbal  des  scellés,  celle 
opposition  est  suéfisammenl  connue,  savoir,  dea 
héritiers  présents  au  moment  où  elle  est  formée. 
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fl  dei  absent*  à mesure  qu'ils  se  présenlenl,  en 
sorte  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  leur  être  déiioii* 
cée;  5*  et,  enfin,  parce  qu'elle  les  avertit  que 
l'opposant  a des  droits  0 exeicer  sur  ta  part  hé- 
réditaire de  leur  cohéritier, et  qu'ainsi  ils  ne  doi- 
vent pas  iraileravec  lui  au  mépris  dr  ces  droits. 

En  résumé,  on  ne  peut  pas  suptioser  qu'en 
autorisant  le  créancier  de  l'héritier  à former 
opposition  aux  scellés  apposés  surles  biens  échus 
à son  débiteur  , l'art.  034,  C.  prne.,  lui  ail  con- 
cédé un  droit  non  seuteinenl  illusoire,  mais 
même  danfjereux:  il  faut  donc  reconiiaPrc  qu'il 
a voulu  lui  donner  lus  moyens  d'assuirr  le  j>aye' 
ment  de  sa  créance. 

Or,  puisque  l'opposition  dont  il  s'agit  ne  peut 
produire  cet  effet  qu'autani  qu'elle  vaut  comme 
opposition  à parl;igi‘ , il  faut  bien  en  conclure, 
avec  la  Cour  de  Nancy  et  la  Cour  de  Douai,  que, 
dans  rinienlion  du  législateur,  elle  équivaut  à 
roppositioii  dont  il  est  question  en  l'art.  889, 
ou  . si  l'on  veut,  que  cet  deux  oppositions  ne 
sont  qu'une  seule  et  même  chose. 

On  a répondu  pour  de  la  Beriheliére  (1)  : 

Lorsque  la  lui,  veillant  aux  intérêts  du  créan- 
cier de  l'hénlier,  l'a  autorisé  à s'opposer  aux 
opérations  du  partage,  c'est-à-dire  à s'immiscer 
dans  les  intérêts  et  les  secrets  d'une  famille,  elle 
a exigé,  comme  condition  expresse,  (|iie  ce  créan- 
cier mainfi'slàl  clairement  sa  volonté  de  s'oppo- 
ser au  partage.  C'est  le  moins  qu'elle  pût  faire, 
car,  s'agissant  de  gêner  les  héritiers  dans  la 
liberté  de  leurs  transactions,  il  fallait  qu'il  ne  pût 
s’élever  aucun  doute  sur  rinienlion  du  celui  qui 
voulait  porter  atteinte  à celte  liberté. 

Il  suit  de  ces  considérations  que , tant  que  le 
créancier  ii'a  pas  déclaré  qu'il  entend  s'op|>oser 
au  partage,  ce  partage  peut  s'opérer,  parce  qu'il 
ne  suffit  pas  qu'il  soit  connu,  il  faut  encore  qu'il 
ail  usé  de  la  faculté  que  lui  confère  sa  qualité, 
et  l'on  doit  être  d'autant  plus  exigeant-  à cet 
égard  que  son  intervention  est  aussi  fâcheuse 
pour  l'hérUter  débiteur  que  pour  les  autres  hé- 
ritiers, en  ce  qu'elle  eniraine  après  elle  des  dif- 
ficultés, des  lenteurs,  el  surtout  dus  frais  dont 
chaque  partie  supporte  sa  part. 

Ces  principes  ainsi  posés,  on  doit  décider 
qu'une  opposition  à scellés  ne  peut  équivaloir  à 
une  opposition  à partage  : la  raison  en  esl  que, 
si,  parcelle  op|H)siiion,  le  créancier  fait  cou- 
naitru  sa  qu:>lité,  il  ne  déclare  pas,  ce  qui  pour- 
tant esl  indispensable  pour  arrêter  lu  partage, 
qu'il  entend  s'opposer  â c*'  même  partage. 

C’est  vainement  qu'on  objecte  que,  si  la  dé- 
monstraliuii  du  créancier  n'exprime  pas  formel- 
lement sou  intention  de  s’opposer  au  partage, 
elle  indique  implicitement  et  oécessairement 
celle  volonté. 

1*  Une  déclaration  implicite  ne  peut  jamais 
produire  les  effets  d'une  déclaration  explicite, 
lorsque  c'est  à cette  dernière  seule  que  le  légis- 
laieura  attaché  une  conséquence  légale. 

9^  L'0|>position  aux  si  ellés  n’empoiie  pas  iin- 
plicitemeni  opposition  au  partage,  car  le  créaii- 


(1)  Toute  la  ducuiston  qui  va  soitreetl  ritraile 
d*une  coosultalioo  de  Duvergier,  avocat,  délibérée 
â Paris,  le  90  fév.  1837. 


dur  pHiii  avoir  des  motifs  de  s'opposer  aux  uns 
el  d'avoir  aucun  iiilérél  de  s'opposer  à l'autre, 
soit  parce  qu'il  sait  que  tous  les  cohéritiers  ne 
se  prêteront  pas  â une  combinaison  qui  puisse 
lui  nuire,  soit  parce  qu'à  raison  des  objets  dont 
se  compose  la  succession  une  pareille  combinai- 
son esl  impossible;  d'où  l'on  voit  combien  il 
serait  faux  de  soutenir  que  celui  qui  s'oppose 
aux  scellés  entend  nécussaiiemunl  s'opposer'  au 
partage. 

D'ailleurs  l'économie  de  la  loi  conduit  inévi- 
tablement au  résultat  qu'indMiuent  la  raisoa  el 
l'application  des  principes  généraux. 

En  effet,  l'ait.  034  , C.  proc. , |>orte  que  les 
opposants  pour  la  conservation  des  droits  de  leur 
débiteur  ne  pouriont  assisler  â la  première  va- 
cation , ni  concourir  au  choix  d'un  raaiidalaire 
ctimmun  pour  les  autres  vac.iltoni. 

Or,  puisque,  malgré  l'opposition  aux  scellés, 
l'opposant  qui  n'est  créancier  que  d'un  cohéri- 
tier ne  peut  assisler  â rnivenlaire,  â plus  forle 
raison  il  esl  impossible,  à moins  de  tomber  dans 
une  véritable  conlrudiclioii,  d'admettre  que  cette 
opposition  lui  donne  le  droit  de  suivre  toutes  les 
opérations  du  partage. 

Ce  sont  ces  raisons  qui  ont  délerminé  les  au- 
teurs les  plus  recommandables  à refuser  â Top- 
IHisition  à scellés,  el  siirloul  â une  opposition 
non  notifiée  â tous  les  héritiers,  les  effets  d’une 
opposition  â partage. 

C'est  ainsi  que  Chabot , sur  l'art.  889  (9) , et 
Duranlon,  enseignent  que,  si  l'opiiosilioii  â par- 
tage peut  être  faite  dans  l'acte  d'o|q>osiiion  à la 
levée  des  scellés,  c'est  à la  condition  qu'elle  sera 
notifiée  à tous  les  copartageants;  d'où  il  suit 
que , dans  l'opinion  de  ces  auteurs , l'opposilion 
aux  scellés  seule  n'emporte  pas  opposition  au 
partage. 

C'est  ainsi  qu'après  s’éire  demandé  si , de  ce 
que  le  créancier  de  riiérilier  se  trouve  exclu  du 
droit  d'assister  â l'inventaire,  il  s'ensuit  qu'il 
n'ait  aucun  droit  â exercer  dans  la  succession. 
Carré  (5)  répond  f qu'il  n'en  conserve  pas  moins 
le  droil  d'exeteer,  après  l'irivcnlaire,  les  acliorii 
el  lus  droits  de  son  débiteur  sur  la  succession, 
ainsi  qu'il  esl  dit  aux  an.  788,  889  et  091,  Coile 
civ.  • D'où  il  suit  encore  qu'aux  yeux  de  cel  au- 
teur i’o|iposiiiuii  aux  scellés  el  l'opiiosition  au 
partage  sont  deux  actes  essentiellement  distincts. 

C'est  ainsi,  enfin,  (pren  décidant , par  son  ar- 
rêt du  91  janv.  1837,  qu'une  saisie-arrêt  formée 
sur  une  créance  de  la  succession  n'indique  pas 
l'intention  de  s’op|)oser  au  partage, et  que.  pour 
qu'il  y ail  opposition  au  partage  dans  le  sens  de 
l’art.  889,  Il  faut  quocelle  opimsition  soit  dénon- 
cée à tous  les  coheritiers,  ta  Cour  de  cassation 
a clairement  exprimé  qu'à  ses  yeux  l'opimsition 
à partage  ne  peut  être  suppléée  par  aucun  aiiire 
acte. 

AtiÈT. 

• LA  COUR,  ^Considérant  que  les  biens  d'un 
débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers  ; que  de 


(9)  Traité  des  suceeuhntf  p.  680,  n«  9. 
(3/  lois  de  ta  procédure,  n*  3196. 
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la  Berlhelièrf  aîné  a élé  caisi,  à la  mort  du  Fo- 
rest,  d'une  part  dans  les  biens  délaissés  par  ce 
dernier,  dont  il  était  héritier  pour  un  cjuai  t . et 
qu'au  même  moment  une  action  sur  cHle  pari  a 
élé  ouverte  aux  eréanch  rs  de  cet  héritier  ; 

I Que  Toppositiou  aux  scellés,  faite  formi  lle- 
ment  dans  1e  but  d'ohlemr  te  payement  d’une 
créance,  est  le  premier  moyen  offt-ii  par  lu  loi 
pour  l’exercioe de  cette  action; 

» Que  cet  acte,  qualifié  conservatoire  par  le 
législateur,  doit , pour  mériter  ce  titre , mettre 
réellement  les  créanciers  en  mesure  de  sc  faire 
payer  à concurrence  de  la  part  héréditaire  échue 
à leur  débiteur  ; 

» Que  donner  à l'opposition  aux  scellés  puur 
unique  effet  de  rendre  l'inventaire  iiidispeiisa' 
hie,  le  débiteur  coiiseï  vaut  néanmoins  la  faculté 
d'aliéner  ses  droits,  c'e&t  chose  impossible,  puis- 
que les  créanciers  ne  peuvent  être  admis  à criti- 
quer soit  des  ventes,  soit  des  donations,  soit  des 
dêlournemenls,  qui,  en  clèHniiive,  ne  «eraienl 
que  Texercice  du  droit  d'aliéner  laissé  au  débi- 
teur; l'inventaire  lui-méme  ne  serait  plus  qu'un 
acte  inutile  et  fnisiraioire;  d'où  il  suit  que  le 
droit  accordé  au  créancier  de  rhêrilicr  de  pro- 
voquer un  inventaire  , pour  constater  les  forces 
de  la  succession  et  obtenir  son  payement  sur 
icelle . enlralne  , pour  cmiséquencc  inôvitatde, 
prohibition  au  douleur  de  disposer  de  sa  part 
héréditaire  au  mépris  des  droits  du  créancier 
opposant  aux  scellés; 

* Qu'en  ne  lui  attribuant  pas  cel  effet,  cette 
opposition,  loin  d'être  utile,  ne  servirait  qu'â 
avertir  le  débiteur  de  l'inlenlion  de  sou  créancier 
de  poursuivre  le  payement  de  sa  créame  sur 
l'émolument  de  l'hérédilé,  et  le  mettrait  à même 
d'en  disposeï  àl'avanceaupréjiiJicedesesdrüils; 

> Qu'à  celle  épo>iiie  de  la  procédure  l'upposi- 
tion  à partage  « St  impraticable  et  prématurée, 
parce  qu'en  effet  le  partage  est  encore  chose  in- 
certaine, et  que  d'aiilie  part,  les  héiiliers  n'étant 
pas  encore  connus,  la  signification  ne  peut  leur 
en  être  faite;  tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  9i0, 
C.  proc. , l'opposilioa  à scellés  peut  être  faite 
imiiiédialement,  soit  par  une  déclaration  sur  les 
pi  ücês-vci  baux  de  scellés,  suit  par  exploit  signi- 
fié au  greffier  du  juge  de  paix  ; 

• Par  ces  motifs  sans  qo'i)  soit  besoin  de  sta- 
tuer sur  l'effiractié  de  rupposifioti  à partage,  — 
Déclare  bonne  et  valable  l'opposition  à la  levée 
des  scellés  en  date  du  3 fév.  1856,  comme  oppo- 
sition à partage  quant  à la  conservation  des 
dioilsdiicréancier;  -'Ordonne,  en  conséquence, 
que  le  jugement  du  37  fév.  sortit  a effet.  • 

Du  1”  dee.  18  >7.  — C.  d'Orléans. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — EnaioiSTaEMiNT.  — 
MitinoR. — Placard.  — Marcbé.  — Mari. 

Uexirait  du  procèt-verbal  de  saisie  immobl- 
iiêre,  qulMoit,  aux  termes  de 
C.  proc.,  contenir  Ai  date  de  la  saisie  et  des 
enre^itiremcnii,  doit  contenir,  non  i'énoncla^ 
iion  de  Cacté  qui  constate  la  perception  du 
droit  fiscal  pa^é  à Vadministration  des  do- 
marnes,  mats  ta  mention  des  ivanscriplions 
opérées,  en  exécution  des  art,  677  et  6h0, 
C\  proc.,  au  bureau  de  la  constivation  des 
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làxpolhèçues  de  la  situation  des  biens  et  au 
greffe  du  tribunal  où  doit  se  faire  la  vente{\). 
L'extrait  prescrit  par  l'art.  684,  C.  rroc  , doit 
être  affiché  dans  les  deux  marchés  tes  plus 
voisins  de  chacune  de<  communes  soit  du 
domicile  du  saisi,  soit  de  ta  situation  des 
biens,  soit  du  tribunal  où  se  fait  la  vente, 
si  aucune  de  ces  trois  communes  n'a  de  oiar- 
c/iét3). 

Une  suffit  pas  que  (es  placards  soient  apposés 
aux  deux  marchés  tes  plus  voisins  de  la  si- 
tuation des  biens  saisis. 

Une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle  parce 
que  le  poursuivant  n'a  pas  énoncé  dans  tes 
placards  imprimés  qu'il  a agi  en  gualilé  de 
mari  et  de  maître  de  la  dot  et  des  droits  de 
son  épouse. 

Jollivel  a fait  pratiquer  une  saisie  immobi- 
lière sur  une  roai-iun  sise  k Brigiioles,  apparte- 
nant à S;dnt-Beiioii , sou  beau-pèrr.  Celir-ci  en 
demanda  la  nulülé,  en  se  fondant  1*  sur  ce  que 
i’exliaii  du  procès-verbal  de  saisie  ne  contenait 
pas  la  nieiiliüii  de  la  perception  du  droit  d'enre- 
gislrrioi'iii  qui  avait  frappé  le  procès-verbal  de 
saisie;  3°  sur  ce  que  les  placards  prescrits  par 
l'art.  684,  C.  pioc.,  n'avaienl  pas  été , à défaut 
de  marché  dans  la  commune  du  domicile  du  saisi, 
apposés  dans  les  deux  marchés  lesplus  voisins  de 
ce  domicile;  3*  sur  ce  que,  dans  les  placards, 
Jüliivet  ii'av^iil  pas  énoncé  qu'il  agissait  comme 
malire  des  droits  de  sa  femme.  — Saini-Bcnoli 
fut  débouté  par  jugeini-nl  du  tribunal  de  Ori- 
gnoles  du  35  août  1837.  Les  molifs  de  ce  juge- 
inenl,ence  qui  concerne  1rs  premier  et  truisième 
moyens,  sont  analogues  à ceux  de  l'airètque 
que  nous  allons  rapporter  : nous  nous  borne- 
rons donc  à transcrire  ceux  relatifs  au  deuxième 
moyen  seulement  : 

• Considérant  que  la  cnnlexlure  de  l'art.  684, 
C.  proc.,  est  éijuivoque,  et  qu  elle  souffre  la 
double  interpréiiitiun  qui  lui  a éié  donnée;  qu'il 
parait  toutefois  que  l'afiicbe  au  principal  mar- 
ché d-s  (rois  coiiimuiies  spécifiées  daps  le  $ g 
dudit  article  remplit  le  vœu  de  publicité  que  le 
légtsialcur  s'est  proposé  , et  qu'il  faut  qu'il 
n’exislede  iiiarclié  dans  aucune  de  ces  communes 
|M>ur  que  le  saisissant  soit  tenu  de  faire  apposer 
des  piaeards  aux  deux  marchés  les  plus  voisins 
delà  situation  des  biens  saisis;  — Que,  si  ces 
iuols,fesp/iSf  voisins,  >e  rap|>orlaieni  itcbacpiie 
(les  communes,  et  s'il  fallait  que  le  saisissant  Ht 
afticher  des  placards  aux  deux  mari  liés  les  plus 
voisins  de  chacune  de  ces  communes  «toi  en 
maD(|ueraienl,  ia  constaiaùon  de  leurapposiiiou 
eiiirainL'rait  des  frais  rl  des  teiiteui  s considérables 
et  le  plus  souvent  iniilties;  que  cel  inconvénient 
SC  réalise  dans  l'esivècc,  car  assurément  le  débi- 
teur saisi  n'a  aucun  inléièi  d'exiger  que  l'on 
sache  dans  les  coiuinuiiesd’Htëres  et  du  Bausset 
que  sa  maison  située  en  cette  ville  est  exposée 
en  vente.  • — Appel  de  Sainl-BenoU. 

ARRtT. 

• LA  COUR,  Attendu  que,  puur  déterminer 


(1)  /'.  conf.  Mmes,  22  juin  18ü8. 

^2;  / .conf.  I.iichimr.  Tr.  de  l’expropriation 
forcée,  u«  389. 


Jurisprudence  des  Cours  d^appel. 
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quelle  a êié  la  (M'usée  du  législateur  lursquMI  a 
dit.  djns  t'arl.  083.  C.  pioc..  <|ue  Textiait  énoncé 
dans  le  n*  1 de  cel  arlirle  lontiendra  la  date  ile 
la  saisie  et  des  enregistrements,  il  est  indispen* 
saille  de  consulter  les  autres  dispositions  de  la 
loi;  qu'après  avoir  ordonné,  par  les  art.  677  el 
680.  ta  transcription  de  la  saisie  dans  les  regis- 
tres du  bureau  de  la  conservation  des  hypothè- 
ques de  la  situation  des  biens . et  dans  ceux  du 
greffe  du  tribunal  où  doit  se  faire  la  vente . la 
loi  dit,  dans  l'art.  681 . (|ue  la  saisie  iiomobilière. 
eiiregisirée  comme  il  est  prescrit  par  les  arti- 
cles prttcilés.  doit  être  dénoncée  au  saisi  ; d'où  il 
suit  que  l'enregistrement  dont  la  mention  est 
01  donnée  par  le  w 1 de  l'art. 683.  s'applique  aux 
transcriptions  exigées  par  les  art.  677  et  680,  el 
non  à réiionclalion  de  Tacte  qui  constate  la  per- 
ception du  droit  qui  est  payé  à l'administration 
des  domaine^  ; 

» Uue.  dés  lors,  le  moyen  de  nullité  dont  il 
s'agit  ne  peut  et  ne  doit  pas  être  accueilli . at- 
tendu que  l'extrait  prescrit  par  Part.  684  doit 
être  afiSché  li  la  principale  place  de  la  comioune 
où  le  saisi  est  domicilié,  de  celle  de  la  situation 
des  biens  el  de  celle  du  tribunal  où  la  vente  se 
(loursuit  ; 

■ Qu'il  doit  encore  être  affiché  au  principal 
marché  desditrs  coiuiiiiines.  et.  lorsqu'il  ii'y  en  a 
pas.  aux  deux  marchés  les  (dus  voisins; 

» Qu'une  très-grande  publicité  étant  dans  le 
vceii  de  la  loi.  commandée  qu'elle  est  par  l'inté- 
rél  du  débiteur  saisi  el  des  créanciers,  celte  pu- 
blicité serait  incomplète  si  l'affiche  n'était  ap- 
posée qu'au  principal  marché  d'une  seule  de  ces 
coininiiues,  lorsque  lesdeux  autres  n'en  uni  pas  ; 

» Le  même  inconvénient  devant  avoir  lien  si 
la  formalité  n'élail  remplie  que  dans  deux  de 
ces  communes,  il  s'ensuit  qu'il  faut  afficher  aux 
deux  inarcliés  les  plus  voisins  de  celles  des  com> 
munes  qui  n'ont  pas  de  marché; 

• Attendu  , en  fait , que  Jean-Baphsie  Saint- 
Benoit.  débiteur  saisi . était  domicilié,  le  3 Juin 
dernier,  dans  la  commune  d'Oiltoulcs . qui  n'a 
pas  de  marché; 

• Que  l'.'ippusilion  des  placards  n’ayant  pas 
élé  faite  aux  deux  marchés  les  |dus  voisins  de 
Cette  cuminune  . cette  omission  offre  les  carac- 
tères d'une  con(ravenl,ion  prévue  par  l'art.  717. 
C.  pruc.,  qui  prononce  la  nullité; 

• Allemiu  que.  Marins-Philippe  Jollivel  ayant 
titre  el  qualité  pour  poursuivre  la  saisie  immo- 
bilière. le  reproche  fondé  sur  ce  qu'il  a uégjigé 
d'énoncer  dans  le  placard  imprimé  qu'il  a agi 
en  qualité  de  mari  et  de  maître  de  la  dot  et  des 
droits  de  son  épouse,  n'est  pas  fondé.el  doit  être 
repoussé . 

• Infirme,  et  annule  le  procès-verbal  relatif 
l'apposition  des  placards,  etc.  • 

Du  3 déc.  1837.  — C.  d'Aix. 


{1)  Il  a éiéjiiip*  parla  Cour  de  eass.itiou  que 
lorsqu'une  pa<  lie  réclame  une  «omme  du  â7.00u  fr.. 
que  ta  partie  adtci  er>  offre  uni'  de  13.000.  ri  qiu* 
leirihtinai  en  accorde  une  de  U.nOU,  la  pariie  qui 
â formé  la  demande  de  37.000  ft . peut  éire  c<m- 
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DÉPENS.  — Débandé  EXAutREx.  — Condahna- 
TioN.  — Ressort.  — Demande  collective.  — 
Appel 

Le  demandeur  qui  a exagéré  (e  chiffre  de  la 
demande  peut  être  condamné  aux  dépens  (1). 
(C.  proc..  130.) 

Lorsqu'une  demande  de  plus  de  1000  fr.  est 
formée  contre  plusieurs  eoobVgés  à une 
même  dettes  laquelle  est  contestée^  le  Juge- 
ment  est  en  dernier  ressortj  car  la  compé- 
lence  doit  se  déterminer  par  le  taux  de  la 
demande f el  non  par  la  part  que  chacun  des 
défendeurs  doit  supporter  dans  ta  dette  (3). 
(L.  34  août  1790,  an.  3,  til.  4.) 

Lançon  est  décédé  ^ Bordeaux . laisiant  pour 
héritiers  un  enfaiil  légitime  el  un  enfant  naturel 
reconnu.  Le  heaii-iière  du  défunt.  Petit-Gérard, 
était  créancier  de  la  succession,  à raison  de  di- 
vers meubles  qu'il  avait  achetés  pour  le  compte 
de  son  gendre.  Une  action  en  payement  d'une 
somme  de  3.809  fr.  10c.  fut  dirigée,  tant  contre 
la  Veuve  Lançon  que  contre  la  veuve  Dubosq. 
tutrice  de  l'enfant  naturel. 

18  Juin  18.36.  jiigement  <iui  condamne  la 
veuve  Lançon  à payer  les  cinq  sixièmes,  el  la 
veuve  Dubosq  le  sixième  de  la  somme  réclamée. 
Du  reste,  le  jugement  compense  les  dépens  entre 
la  veuve  Lançon  et  Petit  Gérard,  el  condamne  la 
dame  Dubosq  en  la  iiiullié  des  dé|Kdis.  — Appel 
par  la  veuve  Dubosq.  — L'iiiliiué  soutient  qu'il 
est  iioii  recevable,  puisque  la  part  à la  charge  de 
l'enfant  naturel  est  de  moins  de  1000  fr. 

ARRfiT. 

I LA  COUR.  — Allendii  que  le  premier  ressort 
dépend  du  fait  que  la  somme  demandée  est  au- 
dessus  de  1000  fr.;  — De  ce  que  la  condamna- 
tion poursuivie  contre  l'une  des  parties  ne  devait 
être,  d’après  la  portée,  l'effel  même  de  la  de- 
mande. que  d'une  somme  d'environ  478  fr..  il 
ne  s'ensuit  pas  que  ce  chef  puisse  être  divisé, 
apprécié  isolément,  qu'on  doive  le  déclarer  dé- 
cidé en  dernier  ressort  ; qu'il  faut  s'attacher  au 
taux  de  la  demamle.  la  considérer  dans  toute 
l'étendue  que  lui  donne  celui  qui  la  forme;  que. 
dans  l'hypothèse  de  la  cause,  elle  embrassait 
rentière  somme  de  3,809  fr.  10  cent.; 

» Attendu  qu'il  est  constant  que  Pelit-Oérard. 
agissant  comme  negotiorum  gestoff  a fait  l'a- 
chat d’un  mohilicr  nécessaire  pour  le  ménage  de 
feu  Lançon,  son  gendre,  el  dont  le  prix  s'élevant 
à 3,377  fr.  30  c.,  déducliun  faite  de  trois  arti- 
I des,  le  premier  de  1 75  fr.,  le  deuxième  de  1 65  fr. , 
et  le  lioisiëioc  do  151  fr.  80  c.,  qui  ne  sont  pas 
JustiBés , est  dù  par  la  succes!>ioii  de  ce  dernier, 
que  la  part  contributive  de  l'enfant  naturel  de 
ce  deiiner.  qui  est  d'un  sixième  de  celte  dette, 
laquelle  ne  doit  plus  être  calculée  que  d'après  la- 
dite somme  de  3,377  fr.  30  c.; 

> Attendu  que  l’excès  île  la  demande  de  Petit- 
Gérard  présente  évidemment  et  caractérise  un 

damnée  en  tous  les  dé|»eiis.  — l'arrél  du  18  mars 
1839;  — Carre-Chai)%eau.  11°  558. 

(3j  Roiirge»,  lOnov.  1833. — Mans  voy.  huuai, 
3 juin  1809. 
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fait  de  nature  â Justifier,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  sa  condamnation  au  payement  des 
dépens; 

> Sans  s'arrêter  à la  fin  de  non-recevoir  prise 
du  prétendu  dernier  ressort,  faisant  droit  de  rap- 
pel «|ue  Jeanne  Brossard-Desptantes , veuve  Du* 
t)Os({,  a interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
Imnal  civil  de  Bordeaux,  le  18  juin  1856,  comme 
tutrice  légale  de  son  enfant  naturel,  dans  le  chef 
qui  condamne  ladite  dame  veuve  Dubosq  à payer 
k Petil-Oérard  la  somme  de  478  fr.  18  r.  pour 
le  sixième  revenant  audit  enfant  naturel  dans  la 
succession  de  son  père  , avec  intérêt  du  jour  de 
la  demande,  réduit  ladite  somme  de 478  fr.  18  c. 
à celle  de  500  fr.  15  c.;  — Ordonne  que  le  sur- 
plus du  jugement  sortira  ton  plein  et  entier 
effet  ; condamne  Petit-Gérard  aux  dépens  de  la 
cause  d'appel , y compris  le  coût  de  l'arrêt,  s'il 
le  rend  nécessaire.  • 

Ou  3 déc.  1857.  — C.  de  Bordeaux. 

SncCESSION  FUTURE.  — Pacts. 

/,n  convint fon  pariaguelle  on  t*fngage  à payer 
une  tomme  d’argent  au  décès  et  «ur  ce  i|iii  re- 
viendra dans  la  siiccrssioo  d'une  perioooe  eiieore 
vivante,  ett  nulle  comme  ayant  pour  objet 
une  tuccettlon  future.  (C.  civ.,  791  et  1130.) 

AaaêT. 

I LA  COUR,  — Considérant,  en  dioit.  que 
toute  stipulation  sur  une  succession  future  est 
piohihée  par  l'art.  1150,  C.  civ.,  comme  étant 
contraire  à l'ordre  public  et  aux  bonnes  moeurs; 

" Considérant,  en  fait,  que  l'acte  de  caution- 
m inent  du  8 avril  1839  est  une  véritable  siipula- 
lion  sur  une  succession  future.  puis(|iie  Fran- 
çois Gaillard  ne  s'engage  à payer  gu*au  décèt 
et  $ur  ce  qui  lui  reviendra  dant  latuccetsion 
de  ta  tante  ; en  sorte  qu'il  ne  s'engage  pas  )>ei- 
sonnellement  et  n'oblige  que  la  succession  de  sa 
lame,  tellement  que,  s'il  n'avait  rien  recueilli 
dans  cette  succession,  on  aurait  été  sans  action 
contre  lui  ; que  le  bénéfice  à recueillir  dans  la 
succession  était  la  condition  de  l'engagement 
coiuracié  et  non  pas  un  terme  apimsé  A l'exécu- 
tiuM  de  l'obligation;  que  les  intimés  ont  eux- 
tnéiiies  interprété  la  stipulation  dans  ce  sens,  en 
ne  poursuivant  pas  la  caution  sur  ses  biens 
personnels,  mais  seulement  par  saisie-arrêt  sur 
If  I biens  dépendants  de  la  succession,  — Dé- 
clare nul  l'acte  de  cautionnement  du  8 avril 
1839,  de.  • 

Du  3 déc.  1857.  — C.  de  Rennes. 

SOURCE. 

Grenoble,  3 déc.  1857.  — Poaic.,  1841, 
1r«  pari.,  p.  805.) 

INTÉRÊTS.  — Joua  a quo.  — CoxcoaaAT.  — 
Taux  l6gal. 

tes  intt  rêtSf  iortgu’ilt  n’ont  pas  été  stipulés 
dans  un  concordat  oit  >ie  nouvf  des  échéances 
sont  accordées  au  débiteur,  ne  courent  que 
du  jour  de  ta  demande  en  Justice  (1).  (C.  ctv., 
1153.) 


^1}  / \ Brux.,  13  jaiiv.  1H13et  Paris,  31  Juin  1813. 


(5  Déc.  1857.) 

Â défaut  de  convention  expresse,  le  taux  des 

intérêts  moratoires  ne  peut  dépasser  te  taux 

légal,  quel  que  soit  l’usage  qui  existe  (3). 

Par  le  concortiat  que  les  frérf?s  Peyron  ont 
oblcnu  de  leurs  créanciers  en  1815,  Il  leur  a 
été  accordé  cinq  ans  ;»our  te  libérer.  I charge 
de  payer  chaque  année  30  p.  100  du  capital.  — 
Ce  concordat  fut  homologué  par  le  consul  de 
France,  A Smyrne. 

Les  Pezxes.  ciérinclers  signataires  A qui  il  est 
dû  encore  environ  6,000  piastres  dilesdu  Grand- 
Seigneur,  réclament  ce  reliquat  ainsi  que  les 
iniéréis  courus  depuis  la  signature  du  concor- 
dat. Us  les  capitalisent  chaque  année,  au  taux 
de  10  p.  100. 

33  juin.  1855,  Jugement  du  tribun.il  du  con- 
sulat de  Smyrne  qui  condamne  les  frères  Pey- 
ron au  payement  : 1<*  de  6,115  piastres  en 
capital  ; de  9.741  piastres  en  intérêts  A raison 
de  10  p.  100. 

Ap|«*l.  — Les  Pelles,  intimés,  soutiennent 
qu'uit  délai  pour  se  libérer  a été  seulement  ac- 
cordé aux  «lébitfiirs  concordataires;  qu'il  ne 
leur  a été  fait  aucune  remise  ni  sur  le  capital 
ni  sur  les  intéréis;que  le  concordai  n'est  qu'une 
espèce  d'arrêté  de  compte  qui  n'arrête  pas  le 
cours  des  iniérêu.  — Quant  au  taux  de  10  p. 
100,  c'esi  le  taux  le  plus  modique  A Smyrne,  où 
la  valeur  iniriiisêque  de  la  piastre  turque  a subi 
une  grande  diminution. 

AllÉT. 

t LA  COUR,  ~ Attendu  que  les  droits  des 
parties  doivent  être  réglés  p.ir  le  concordat  dont 
la  résolution  n’a  été  ni  demandée  ni  prononcée; 
— Que  cet  acte  ne  conlienl  aucune  stipulation 
d'intérêts  )M>tir  le  cas  où  le  débiteur  ne  payerait 
pas  aux  nouvelles  évhéancei  qui  lui  avaient  été 
consenties;  — Qu'il  suit  de  IA  que  les  intérêli 
n'oiil  pu  courir  contre  lui  qu'à  imriir  du  jour  de 
la  demande  en  justice  Qu'en  admettant  que 
les  Usages  et  les  besoins  du  commerce  du 
Levant  autorisent  une  stipulation  d'inlêréls  con* 
venlioiinels  jusqu'à  10  p.  100,  ce  taux  ne  saurait 
être  iiéamnoms  dépassé;  — Qu'en  effet,  en 
l'abieiice  d'une  convention  expresse , lorsqu'il 
s'agit  d'intérêts  moratoires,  le  taux  ne  peut  en 
être  déterminé  que  p.ir  la  loi  seule,  — in- 
firme, etc.  a 

Du  4 déc.  1837.  — C.  d'Aix. 


MANDAT. 

Rennes,  4 déc.  1837.  — (é^.  Rejet.  30  nov. 
1859.) 

GARANTIE  — Éviction.  — Hsnaci.  — Irtu- 
VBIVTIOIV.  — As  SÛT  coiauji. 

L’action  en  résiliation  du  contrat  de  vente  ou 
en  diminution  de  prix  ne  peut  èht  intentée 
par  i’acquét'tur,  par  voie  de  garantie,  contre 
son  vendeur,  lorsqu’il  n’y  a eu  que  simple 


(t)  Turin,  3 rosi  1807. 
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menace  d^évletfon  et  non  une  éviction  ae^ 
tuefie  et  eomommée.  (C.  civ.,  1636  1637.) 

Vacguèreur  menacé  par  un  tien  d*itre  évincé 
de  tout  ou  partie  de  fa  choee  vendue t ne  peut, 
sur  Rappelle  du  Jugement  çui  rejette  son  ac- 
tion engarantie contre  son  vendeur,  exercer 
contre  ce  tiers  t'intervention  forcée  que  dans 
te  cas  où  ce  dernier  aurait  droit  de  former 
tierce  opposition. 

Billière  acquiert  de  Liben  un  moulin  à farine 
avec  set  apparlenancet  ei  dépendances,  parmi 
leiquHIes  se  trouve  un  peiil  morceau  de  (erre 
en  n.iiure  de  bois  à haule  futaie.  Possession  en 
est  prise  de  suite  par  Tacquéreur. 

Liben  cadei,  frère  du  vendeur,  signifie  (rois 
ans  après  à Biihëre  un  acte  extrujudiciaire 
par  lequel  il  se  déclare  propriétaire  du  terrain 
dont  s'agit , et  s'oppose  è son  exploitation.  — 
Dénonciation  du  (rouble  au  vendeur  par  Tacqué* 
reur,  et  demande  en  résili.ilton  de  la  vente  ou 
dimintilion  du  prix,  fondée  sur  Tari.  1653.  Code 
dv.  ~ Il  ajoute  qu*il  est  de  l'intérêt  de  tous  que 
Liben  cadet  intervienne,  et  qu'en  droit  rinler- 
venliun  forcée  est  recevable,  et  il  l'assigne  en  dé- 
claration d'arrél  commun. 

Jugement  du  tribunal  de  Pau  qui  rejette  la 
demande,  quant  à présent,  comme  non  fondée 
sur  un  trouble  sérieux.  ~ Appel. 

AilâT. 

• LA  COUR,  — Sur  la  déclaration  d'arrêt 
commun  : — Attendu  qu'en  reconnaissant  en 
principe  la  légalité  de  celte  action,  et  en  suppo- 
sant qu'elle  puisse  être  exercée  pour  la  première 
fois  en  ap|>ei,  il  est  du  moins  certain  que,  dans 
ce  cas,  on  doit  suivre  pour  l'admission  de  l'in- 
(rivenl;on  forcée  les  règles  établies  pour  l'inter- 
veiiliun  volontaire;  — Qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 460,  C.  proc.,  elle  ne  peut  être  reçue  si  ce 
«'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de 
former  tierce  opposition  ; — Que  la  voie  de  la 
lierre  op|K)Silion  n'est  ouverte  à une  partie 
qu'mitant  que  le  jugement  où  elle  n'a  été  ni  pré- 
sente, ni  appelée,  préjudicie  à scs  droits;*» 
Que,  dans  l'espèce,  il  est  certain  que,  lurs 
tiiéiiie  que  Bilhère  obtiendrait  un  jugement  con- 
forme 8 ses  conclusions  contre  Pierre  Liben,  sur 
le  fondement  d’un  acte  de  vente  passé  entre 
eux,  ce  jugement  ne  porterait  aucune  alteinle 
aux  droits  que  peut  avoir,  en  vertu  d'autres  U 
très,  Liben  cadet  ; ~ Qu'il  résulte  de  là  que  la 
demande  en  déclarai  ion  d'arrêt  commun  est 
non  recevable el  doit  élre  écartée; 

• Sur  l'action  principale:  *»  Attendu  que,  si, 
aux  termes  de  l'art.  16i5,  C.  civ.,  la  garanlie 
accordée  à l'acquéreur  a pour  objet  la  posses- 
sion paisible  de  la  chose  vendue,  il  est  certain 
que,  d'après  tes  articles  suivants,  qui  dévelop- 
pent ce  principe,  et  nolainment  d'après  la  dis- 
poiiiion  textuelle  de  l'art.  1690,  (lorlaiil  que  le 
vendeur  est  obligé  de  garantir  l'acquéreur  de 
l'éviction  qu'il  souffre,  dans  la  totalité  ou  partie 
de  l'objet  vendu,  il  faut,  pour  qu’il  y ait  lieu  à 
la  résiliation  ou  A une  diminution  du  prix  auto- 
risées par  les  an.  1636  el  1637,  que  l'éviction 
soit  soufFerte,  et  non  pas  qu'on  ail  seulement 
sujet  de  la  craindre;  — Que  la  loi  ne  pouvait 


confondre  la  crainte  d'éviction  avrr  l'éviction 
soufferte  ou  prononcée;  --  Qu'en  effet,  lorsque, 
pour  les  deux  ras,  elle  a voulu  accorder  la 
même  garantie  A l'acquémir.  elle  l'a  dil  expres- 
sément, ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  1653. qui 
a accordé  A l'acquéreur  la  faculté  de  retenir  le 
prix  de  la  vente,  soit  lorsqu'il  est  troublé,  soit 
lorsqu'il  a juste  sujet  dft  l'èlre;  — Qu’on  doil 
en  conclure  que  lorsqu'elle  n’a  pas  voulu  dispo- 
ser pour  les  deux  cas,  elle  n'a  pas  voulu  les  as- 
similer ; 

> Que,  sans  doute,  toute  action  récursoire 
n'esi  pas  interdite  A l'ac<{Uéreur  avant  l'éviclion 
consommée  ; — Qu'il  (>eiit,  en  effet,  agir  contre 
le  vendeur,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  175, 
C.  proc.  ; — Que  cet  article  portant  que  la  de-> 
mande  en  garantie  sera  formée  dans  la  huitaine 
de  la  demande  originaire,  suppose  nécessaire- 
ment que  la  demande  en  éviction  a précédé  la 
demande  en  garantie;  — Que  comme,  dans  ce 
cas,  l'appel  du  vendeur  n'a  d’abord  pour  objet 
que  la  prise  de  fait  el  cause,  et  que  la  garanlie 
pour  cause  d'éviction  n'est  demandée  qu'éven- 
luellement  et  pour  le  cas  seulement  où  l'évic- 
tion serait  ordonnée,  il  en  résulte  que  le  prin- 
ci|>e  qui  n’accorde  la  garantie  que  pour  une 
éviction  soufferte  en  lotalilé  ou  en  partie,  se 
trouve  respecté; 

• Que,  dans  l'espèce,  il  n’y  a eu  ni  déposies- 
sion  ni  Iroublede  fait,  portant  éviction  partielle, 
ni  demande  en  justice  sans  laquelle  il  ne  |>eui  y 
avoir  action  récursoire  pour  défendre  à une  de- 
mande qui  n’a  pas  été  faite,  el  prendre  fait  el 
cause  dans  une  instance  qui  n'existe  pas;  — 
Qu’enfin,  comme  celui  qui  annonce  des  préten- 
tions exlrajudiciaires  ne  peut  être  coiiirainl,  au 
gré  de  celui  qui  peut  redouter  cctle  action,  A 
former  demande  en  justice,  dans  un  délai  dé- 
terminé, la  loi  ne  prononçant  la  déchéance  de 
l'aclion  que  lorsqu’elle  n'est  pas  engagée  dans 
les  délais  qu’elle  a réglés  pour  les  prescriptions, 
il  en  résulte  qu’il  pourrait  n’élre  pas  au  pouvoir 
du  vendeur  de  faire  cesser  des  prétenlioiis  ex- 
Irajudiciaires,  mêmes  chimériqut's;  — Qn’ainsi, 
en  admettant  te  système  de  Bilbère,  on  ferait 
dépendre  le  sort  extrajudiciaire  de  la  vente 
d’une  condition  qui  n'est  ni  dans  le  contrat  ni 
dans  la  loi,  ni  même  d ins  la  raison,  puisqu’elle 
pourrait  être  abusivemenl  vexatoire  contre  le 
vendeur,  el  même  impossible  à remplir,  — Con- 
firme, etc.  • 

Du  5 déc,  1837.  — C.  de  Pau. 
SAISIE-GAGERIE.  — Lorita  a écboii.  — FioiTê 

ET  RÉCULTIS. 

La  saisie-gagerie  peut  être  pratiquée  pttur 
loyers  à échoir,  aussi  bien  que  pour  toyere 
écAws(l).  (C.  proc.,  819.) 

Les  fruits  récoltés  doivent  être  compris  dans 
les  meubles  garnissant  la  ferme  dont  parle 
l*art.  819,  C.  proc.  : le  propriétaire  peut  donc 
tes  faire  saisir  en  cas  de  dépiaeement. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  les  art.  1767  et 
(1)  A'.  Contra,  Bourges,  16  déc.  1837. 


m (6  DÉC.  1837.) 

1777,  C.  Civ.,  ainRÎ  que  i'arl.  819,  0.  proc..  ont 
pour  objet  d'assurer  le  privilège  du  propriétaire 
de  la  ferme,  nnn-seulemenl  pour  les  fermages 
échus,  mais  encore  pour  ceux  à échoir;  — Que 
la  disposition  finale  de  ce  dernier  article,  en  in> 
lerdisaiK  tout  déplacein<  nt  de  meubles  qui  gar- 
nissent la  ferme,  comprend,  sous  celte  dénomi- 
nation générale  de  meuble*^  les  fruits  récoltés 
qui  forment  la  première  et  principale  gaianlie 
du  propriétaire,  etc.  > 

Du  5 déc.  1837.-- C.  de  Nancy. 

COMMCNE. 

Dijon,  5 déc.  1857.  — {y.  Poster.,  1842. 
part.,  p.  58.) 

FAILLITE.  — VÉBirtCàTtOM.  — Décbé&hcb.  — 
CBtàRClBB  BTPOTBtCAIBIC.  — DlVlDBNOE.  — 
CORCOBDAT,  — CORTBAIRTB  FAB  COBPê.  — 
Cactioii. 

La  déchéance  prononcée  par  Part.  513,  Code 
comm.,  contre  les  créanciers  non  vérifiés, 
ne  peut  être  Invoquée  que  par  tes  autres 
créanciers  de  la  fatUit€f  et  non  par  te  failli 
lui' même  (1;. 

Lorsqu*un  créancier  /(rpothécaire  réclame  un 
dividende  dans  ta  masse  chirographaire  de 
la  faillite,  ce  dividende  doit  être  calculé  sur 
le  montant  intégrât  de  sa  créance,  et  non  pas 
seulement  sur  la  somme  qui  lui  reste  due, 
défalcation  faite  de  celte  qu*H  a touchée  sur 
le  prix  des  immeubles.  Seulement,  te  divi- 
dende réuni  à la  répartilion  immobilière  ne 
doit  pas  excéder  le  montant  de  la  créance 
originaire  (i).  (C.  comm.,  539.) 

La  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée 
conn-r  te  failli  pour  te  paxement  du  dividende 
réglé  par  te  concordat  v3). 

Celui  qui  s*est  rendu  caution  de  Pexécution 
d‘un  concordat,  doit,  comme  le  faitii  lui- 
même,  en  subir  toutes  tes  conséquences.  — 
Ainsi,  quoiqu*il  ait  été  stipulé  dans  le  con- 
cordat que.  te  pajrement  du  dividende  ne  se- 
rait fait  qu*aux  seuls  créanciers  vérifiés  et 
admis,  s*il  est  jugé  que  te  failtl  doit  le  prtxer 
également  aux  créanciers  non  vérifiés,  ta 
caution  se  trouve  aussi  obligé  envers  ces 
derniers  (4j. 

En  1830,  Hérard  père  et  flls  furent  déclarés 
en  étal  de  faillite  ; Hérard  père  décéda  peu  après. 

En  1831,  un  concordat  fut  signé  par  les  créan- 
ciers. Par  cel  acte,  Hérard  fils  s'engagea  à 
payer  20  p.  100  des  créances  vérifiées  et  ad- 
mises. La  veuve  Hérard  et  la  femme  Hérard 
fils  iv  rendirent  cautions  solidaires  de  celui-ci. 
Le  concordat,  ainsi  cautionné,  fut  homologué 
par  le  tribunal  le  18  fév.  1831. 

La  maison  Lattile  de  Pans  avait  contre 
Hérard  une  créance  hypothécaire  de  30,000  fr.; 
elle  ne  songea  pas  à la  faire  vérifier,  et  |»our- 

(1)  P".  Pardessus,  q«  1250. 

(2)  sur  ce  point.  PardesMis,  I.  4,  n"*  1266  et 
1267  ; Boiilay-Paty,  Des  faiitiies,  l.  2,  i>^  365  et 
suiv..  et  Diclionn.  comm.,  v*  Faillke,  S ^2 

^3;  fieiiA  .iriéts  de  L,i»«  , drs  9 liée.  1812  et 
3 jao».  1814,  vol  décidé  que  te  fatlli  affranchi  de  la 
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suivit  seulement  la  saisie  immobilière  des  im- 
meiihiei  affectés  à celle  créance. 

En  1835,  la  maison  Laffitte  a assigné  Hérard 
fils  et  les  dames  Hérard,  celles-ci  comme  cau- 
tions solidaires,  en  payement  de  ta  somma  de 
6.943  fr.  80  cent.,  moniant  du  dividende  de 
20  p.  100  sur  sa  créance  en  capital  et  accessoi- 
res. — A cette  demande,  les  consorts  Hérard  ont 
opposé  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la 
créance  n'avait  été  ni  affirmée,  ni  vérifiée,  con- 
dition imposée  par  l'art.  513,  C.  comm..  et  par 
le  concordat  lui-méme,  pour  que  le  créancier 
fûi  compris  dans  les  répartitions. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Cognac 
qui  accueille  U demande  de  la  maison  Laffitte  et 
cmidamue  les  consorts  Hérard,  par  loulet  les 
voles  de  droit,  É lui  payer  la  somme  par  elle  ré- 
clamée. 

Appel  par  les  consorts  Hérard.  — Durant 
rintlance  d’appel,  la  saisie  immobilière  à la- 
quelle la  maison  Laffitte  avait  fait  procéder  fut 
terminée;  l'ordre  fut  dus,  et  la  maison  Laffitte 
qui  avait  demandé  A éirc  colloquée  pour  la 
somme  de  43,225  fr.  70  c. , moiitanl  de  sa 
créance  en  capital  et  accessoires,  ne  vint  en 
ordre  utile  que  |>our  25.785  fr.  78  c. , de  sorte 
qu’elle  restait  créancière  de  47,  507  fr.  92  c. 

En  cel  étal,  les  appelants  ont  soutenu  que  le 
dividende  réclamé  par  la  maison  Laffitte  ne  pou- 
vait, dans  tous  les  cas,  être  calculé  sur  le  mon- 
tant intégral  de  la  créance  originaire,  mais 
seulement  sur  la  somme  de  17,507  fr. , dont  la 
maison  Laffitte  restait  créancière.— Du  reste , ils 
OUI  reproduit  le  même  système  qu'en  première 
instance , et  ils  oui  en  outre  soutenu  que  la 
contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  prononcée 
contre  eux. 

4BBÉT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  si  l'art.  513, 
C.  comm.,  porte  qu'à  défaut  de  comparution  et 
d'affirmation,  les  défaillanis  ne  sont  pas  compris 
dans  les  répartilioris  à ^ire,  il  n'a  d'rffet  que 
relalivemetil  aux  créanciers  du  failli,  et  que  le 
failli  lui-méme  ne  peut  s'en  prévaloir,  lorsque 
la  créance  est  établie  par  un  litre  valable;  d'où 
il  suit  que  les  appelants  ne  peuvent  puiser  dans 
Cet  article  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  de> 
mande  de  Laffitte; 

• Attendu,  ((liant  A la  quotité  du  dividende, 
qu'il  est  relatif  à la  quotité  de  la  créance  telle 
qu'elle  ( xistail  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  que  si  le  créanrier  hypothécaire  a l'avan- 

I iage  de  se  faire  payer  d'une  partie  de  sa  créance 
dans  la  disirihiiiion  du  prix  des  immeubles  qui 
lui  sont  affei  tés,  il  en  résulte  hirn  qu’il  reçoit 
une  somme  plus  furie  que  les  créanciers  chiro- 
graphaires, mais  que  cel  avantage,  qu'il  doit  A 
la  nature  de  son  litre,  n'empéche  |>as  qu'il  n'ait 
dû  figurer,  pour  la  totalité  de  sa  créance,  dau 
le  bilan  du  failli,  et  qu'il  nepreune  son  dividende 


conir.iinie  par  corps  par  une  clause  du  concordat, 
ne  devient  pas  ultérieurement  conlraigoable  par 
cela  seul  qu'il  ne  paye  pas  aux  échéances  fixées. 

(4|  en  ce  sens.  Farts,  9 juill.  1828.  — Kn  aeos 
coniraire,  Ruuen , 2 jum  1815;  — Pardessus, 
O*  1250. 
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dani  la  magie  chirographaire  lur  la  créance 
intégrale,  lorsque  le  dividende  nVxcéde  pas  le 
montant  delà  dette  originaire  ; 

• Aiieiidu,  quant  à la  contrainte  par  corps^ 
quMI  i*agil  trune  dette  commerciale,  et  que, 
dans  ce  cas,  ce  mode  d'exécution  est  autorisé 
par  la  loi  ; 

9 Atlemlu,  en  ce  qui  concerne  le  cautionne- 
ment de  marie  Brou-chassaignac , épouse  d'Hé- 
rard  RU,  et  de  Marie -Julie  Dupuy.  veuve 
d'Hérard,  qu'ellei  sc  sont  rendues  cautions  soli- 
daires de  l'exécution  du  concordat,  et  qnVIIei 
ont  consenti  à en  subir  louies  les  consé(|uences  ; 
que,  ituisque  ce  traité  est  oldigatoire  pour 
Hérard  RU  à l'égard  de  Laffitte,  il  Test  égale- 
ment pour  ses  cautions,  — Confirme,  etc.  > 

Du  6 déc.  1837.  — C.  de  Bordeaux. 


TITRE.  — RàTiricATioR.  — Osaqi  roitiviii. 

Bourges,  6 déc.  1857.  — {y.Paêicr.,  1843, 
1*^*  part.,  p.  Ul.) 

COMHONE.  — A0TORI9AT1OH.  — Appel  — 
Frais. 

L€  maire  qui,  tam  autorUation  préaiable,  in- 
ierjetle  appei  d*un  Jugement  rendu  contre 
sa  commune,  est  réputé  avoir  accompli  un 
acte  conservatoire,  et  n*est  peisonneitement 
passible  ni  de  Camende  ni  des  dépens,  lors- 
que ptus  tard  ^autorisation  de  plaider  n*a 
point  été  accordée.  {L.  Hjuill.  1837,  art.  49.) 

ABIÈT 

• LA  COUR,  Attendu  qu'aux  termes  des 
lois  qui  régissent  la  matière,  les  communes  ne 
peuvent  ester  en  jugement  sans  autorisation 
préalable  du  conseil  de  préfecture,  et  que,  ce- 
pendant, bien  que  des  délais  lui  aient  été 
accordés  pour  produire  cette  aulorisaliun,  le 
maire  de  la  ville  de  Gaslin  ne  la  produit  pas  ; ~ 
Attendu  que,  considéré  comme  acte  conserva» 
toire,  le  maire  a pu,  dans  la  crainte  de  com- 
proineitie.,  s'il  agissait  autrement,  les  intérêts 
de  ia  commune,  interjeter  l'appel,  sans  avoir  au 
préalable  obtenu  raulorisalion  nécessaire  pour 
plaider;  i^u'ainsi  on  ne  peut  le  rendre  personnel- 
lement passible  des  dépens;  — Attendu,  d'ail- 
leurs, i|Ue  le  jugement  attaqué  se  justifie  par  ses 
motifs;  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre 
le  maire  de  la  ville  de  Gaslin  et  son  avoué  ; pour 
le  piofit , déclare  ladite  ville  non  recevable  , et, 
en  tant  que  de  besoin,  mal  fondée  dans  rappel 
interjeté  envers  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal civil  de  Pau  le  S déc.  1835;  condamne  la 
ville  de  Gaslin  en  l’amende  et  aux  dépeus,  etc.  ■ 
Du  8 déc.  1837.-C.de  Pau. 


(1)/^.  conf.  Cass.,  14  Juin  1815;  Pans,  81  ocl, 
1813  ei  80  mai  1839;  Besançon,  89  avril  1818  et 
Bordeaux,  9 mai  1835. 

(9)  Il  y a division  ïur  ce  ;ioinl.  Scion  îles  Cours 
royales,  le  délai  d'appel  est  de  Iroi»  oiuis,  si  le 
ment  u'adjudicatioo  ne  statue  sur  aucun  moyeu  de 
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EXPLOIT.  — Doiicile  iisconnc.  — Matière 

CORRECTIOiVKELLE. 

le  prévenu  qui  n’a  ni  domicHe  ni  résidence 
connus  peut  être  régulièrement  cité  au  par- 
quet du  procureur  du  roi. 

AIRÈT. 

LA  COUR,  — Considérant  que  cVst  un 
principe  commun  à la  procédure  civile  i t à la 
procédure  criminelle  que  les  citations  et  noti- 
fications doivent  être  faites  à personne  ou  È 
domicile; 

• Que  te  Code  d'instruction  criminelle  s'est 
borné  à énoncer  celle  règle  générale  dans  les 
art.  183,  183,  184, 187 et  303,  pour  les  matières 
correctionnelles  ; 

• Que,  si  le  législateur  n'a  pas  renvoyé  aux 
disposition  du  Code  de  procédure  civile,  pour 
les  formes  de  t'.ict*' . et  si , dès  lors , ces  formes 
ne  sont  p.is  obligatoires  à peine  de  nullité, 
comme  eu  matière  civile,  la  raison  et  la  nécessité 
veulent  qu'on  app’ique  par  analogie  les  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  civile  dans  les  cas  qui 
ii'ont  pas  été  précisés  et  réglés  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle  ; 

• Qii’ainsi,  lorsqu’il  est  bien  constaté  que  le 
prévenu  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus,  il 
peut  être  légulièrement  cité,  conformément  à 
l’art.  69  de  ce  Code  ; 

• Ou'aulrement  il  serait  impossible,  dans  ce 
cas,  d'arrêter  le  cours  de  la  prescription,  et  qu'il 
suffirait  à l'auteur  du  délit  de  se  soustraire  aux 
recherches  de  la  justice  pour  paralyser  iion-seu- 
temenl  l'action  publique,  mars  encore  l'action 
civile  des  tiers  lésés  par  ce  délit  qui  ont  le  droit 
d’en  poursuivre  la  réparation  par  la  voie  correc- 
tionnelle; 

• Que,  si  ce  mnde  de  cilalioii  ne  présente  pas 
loiijoiirs  une  garantie  suffisante  au  prévenu,  il 
ne  peut  en  définitive  lui  être  préjudiciable, 
puis«|Ue,  s'il  est  condamné  par  défaut,  il  pourra 
faire  tomber  la  cundaiiinaiion  en  y formant  op- 
position dans  le  del.ii  de  la  loi,  délai  qui  ne 
pourrait  équitablement  courir  contre  lui,  d'après 
l'rsprit  du  même  Code  de  procédure  civile,  que 
du  jour  où  il  serait  prouvé  qu'il  a eu  connais- 
sance du  jugement,  suit  par  l'exéculioii,  soit 
par  la  réception  de  la  copie  signifiée,  — Con- 
liiine,  etc.  <* 

Du  7 déc.  1857.  — G.  de  Paris. 

SAISIE  IMMOBILIERE.  - Afpel.  - Siqrifi- 

CATIOR. 

L’appei  d’un  Jugement  d’adjudication  prépa- 
ratoire sur  saisie.  immubUiére  ne  peut  être 
notifié  en  i’étude  de  t’avoué  constitué  par  le 
créancier  poursuivant  (1;.  |»roc.,  458.) 

le  dêtai  pour  appeler  d’un  jugement  d’adjudi- 
cation préparatoire  est  de  quinzaine,  et  non 
de  trois  moisi*).  (C.  proc.,754.) 

outillé  antérieur,  et  !ve  borne  à fixer  le  jour  de 
radjndicalion  d>-Rniltve.  — Rordeaux,  17  fév. 
1833,  34  juin  1831,  34  déc  1830  cl  Klme.t,  4 m.ii 
1831.  — iJ'autrci  uni  etéciaré  qu'ii  ét<td  de  qum- 
zaine,  sans  faire  de  iliotinrtiuu.  — Bourget,  33  fév. 
1835;  Brux.,  35  juill.  1831;  Pans,  30  mai  1839; 
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AIKtT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  rappel  ii*a 
éié  noliSé  quVn  Péiude  de  l'avutié  c<Mi8lilué« 
tandis  que.  d*après  les  disposliionsde  l'art.  456. 
C.  proc. , la  signiflcaiioii  devait  en  être  faile  au 
domicile  de  la  parliez 

• Considérant,  d'ailleurs,  que  iejiigemenl, 
réf^ulièremeiit  signiRé  par  exploit  du  7 septem- 
bre. ne  pouvait  être  allat|iié  que  dans  le  délai  de 
quainiaine;  d'où  il  suit  que  rap|»el  (|ui  en  a été 
interjeté  seulement  le  10  octobre  est  dès  lors  non 
recevable, — Déclare  Rivière  non  recevable,  etc»  • 

Du  7 déc.  1837.  — C.  de  Paris. 

TIMBRE.  — DstniKK  ressort. 

Douai,  7 déc.  1837.  — (r.  Pasic.,\S4\t 
l»*  part.,  p.  567.) 

PROCÈS-VERBAL.  — Or  et  arcext.  — Orri- 

CIBR  OR  FOLIGE. 

le»  employé»  de»  bureaux  de  garantie  de»  ma- 
Hères  décret  d*atgrnt  et  te»  agent»  des  con- 
tributions indirectes  sont  cAar^éx  de  consta- 
ter le»  contraventions  à ta  loi  du  19  brum. 
an  6 ; mal»  ce  droit  ne  leur  appartient  pa» 
d*une  manière  exclutive.  Il  peut  être  égale- 
ment exercé  par  le»  officier»  de  la  jujlice  ju- 
diciaire. tl}.  (L.  19  brum.  au  6,  art.  71,  lOi  et 
105.j 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  si  les  art.  71. 109 
et  105  de  la  loi  du  19  brum.  an  6 chargent  s|>écia- 
leinenl  les  employés  des  bureaux  de  garaiiiie  de 
faire  les  recherches,  saisies  et  poursuites,  en  cas 
de  contravention  à ses  dispositions,  c'est  dans  le 
but  deu  surveiller  IVxécuiion  , et  de  la  f.die 
observerdani  les  mesures  qu'elle  prescrit,  bien 
plus  que  de  poursuivre  la  répression  des  con- 
traventions j — Que  celle  répression  a toujours 


Cass.,  19  Juin.  1894;  Poitiers,  16  janv.  1834  ; Gre- 
nnhte,  4 m.ii  I835;  Amiens,  38  janv.  1814  et  Col- 
mar, 11  mai  1816.  — Toiitet'uis,  <laus  Pespcce  de 
plusieurs  de  ces  derniers  arrêts,  on  avau  invoqué 
des  moyens  de  nullité  aolérieiirs  à l’adjiidiCAtiun 
pré|>araio.re.  Celle  circun»(ance  a pu  influer  sur 
i'eiprii  des  Cours  qui  les  ont  rendus,  quoiqu'elles 
nVn  aient  pas  fait  mention  d.«ns  leurs  motifs,  et 
qu'elles  aient  déclaré  d'une  manière  absolue  que  le 
délai  d'appel  n'éiailque  de  quinzaine. 

(1)  La  décision  serait  différente  si  la  constatation 
était  faile  par  d'autres  agents  que  ceux  du  ministère 
public.  — Cass.,  18  août  1837;  - UjIIoz, 
s O Procèt-verbal. 

{3;  Ce  n'csl  lè,  A notre  avis,  qu'une  décision  tonte 
s|iéciale  dont  il  ne  ^udrait  pas  généraliser  l'appli- 
cation. — Les  caractères  auxquels  on  peut  recon- 
naître no  leg»  univer»eltotit.  : 1*  le  droit  actuel, 
mi  au  moins  tvenluel.  A Vunlversatité  de  la  suc- 
cession, et  par  suite  de  droit  •{'accroissement  au 
profit  des  légataires  conjointement  appelés  ; 
3<>  {'absence  de  déslifnatlon  îles  objets  contenus 
dans  chaque  lot,  à nio.n»  quu  l'utiiserBalité  de  la 
succession  ne  suit  ainsi  disirihuée;  ta  saisine  de 
de  plein  droit,  A défaut  d'héritiers  A réserve.  — 
Delviiicourt,  l.  8,  p.  345;  Favarri,  v®  Testa- 
mentf  scct.  3,  % 1".  n®«  1 et  2;  Ormirr,  1.  2, 
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été  confiée  aux  soins  du  ministère  public  , tie 
même  que  la  coiistalalioii  de  tous  les  crimes  , 
délils  et  contraventions  a dû  reposer  sur  les 
agents  du  ministère  public  ; — Que  les  art.  8, 
33  et  154,C.  criin..  posiérieurs  à la  loi  précilée, 
disposent,  de  la  manière  la  plus  générale,  que 
la  police  judiciaire  recherche  les  crimes  , les 
délits  et  les  contraventions  ; — Que  les  contra- 
ventions sont  prouvées,  suit  par  procès-verbaux 
ou  rapports,  soit  par  témoins,  A défaut  des  pro- 
cès-verbaux ou  rapports;  — Que.  dès  lors  , la 
cuulravenlion  reprochée  A Fournier  a été  ré- 
gulièrement constatée  , bien  qu'il  n'existe  pas 
d<‘  procès-verbal  de  la  part  des  employés  des 
bureaux  de  la  garantie  ou  des  agents  des  con- 
tributions indirectes,  — Confirme,  etc.  > 

Du  7 déc.  1837.  — C.  de  Grenoble. 

LEGS  UNIVERSEL.  — Caractère.  — Errrcr 
DE  droit.  — NOLLITÊ. — QUALITE. 

Une  disposition  testamentaire  peutf  diapré»  ses 
termes  et  sa  naturej  et  d*après  le»  intention» 
présumée»  du  testateur,  être  considérée 
comme  contenant  des  legs  uDivern-is.  bien 
gue  le  lesintrur  ait  omis  de  disposer  de  quel- 
que» objet»  peu  l/flporlant»  de  sa  succession, 
et  qu'au  lieu  d'appeler  les  héritiers  institué» 
à recueillir  conjointement,  il  ait  au  contraire 
attribué  à chacun  d'eux  un  tôt  composé 
d'objet»  déterminés  (3).  {C.  civ.,  1003.) 

On  peut  se  faire  instituer  contre  l'erreur  de 
droite  de  même  que  contre  l'erreur  de  fait. 
— Ainsi,  lorsqu'un  légataire  universel,  ap- 
pi'éciant  mat  te  caractète  de  (a  disposition 
faite  en  sa  faveur,  a pris  la  qualité  de  léga- 
taire» litre  uinvcri«*t  ; ou /orxÿu'// a pr/x  fotf/ 
à la  fois  dans  un  acte  la  qualité  d'héritier  e/ 
celle  de  légataire,  pensant  qu'elles  pouvaient 
être  cumulées,  U a droit  de  revi  nir  sur  ce» 
erreur»  et  d'abandonner  te  titre  d'héritier 
pour  reprendre  celui  de  légataire  universel  (3). 
(C.  ctv.,  1109.) 


n*«  388  et  389;  Touiller,  I.  5,  d®«  505  et  506  et 
Duranion,  t.  9,  n®*  180  et  suiv.  — Or,  dans  res}iéce, 
aucun  de  ces  caracières  ne  se  reocontre  : les  léga- 
taiies  De  surit  p is  appelés  conjointement  ; cb.icoo 
d’eux  n'a  liroii  qu'à  son  legs  composé  d'objets  spé- 
ciabmenl  déterminés;  la  totalité  de  la  snceessioa 
n'est  pas  distribuée;  la  saisine  est  dormée  à des 
exécuteurs  tedamenlaires.  — Il  o'y  a donc  p»*leg» 
universel,  ut  nous  ne  douions  pas  que  la  Cour  Ue 
Limoges  ue  se  fût  décidée  en  sens  contraire,  si  elle 
n'edi  cétlé  ici  A l'tiifluence  des  faits  et  de  l'équité. 

(3i  11  est  généralement  admis  aujourd'hui  que 
l'erreur  de  droit,  ausd  bien  que  l'erreur  de  fait, 
vicie  le  cooientcmenl  (sauf  les  exce;ilions  en  ma- 
tière tfaveu  cl  de  li-aiisacliou),«t  que  cette  maxime, 
que  chacun  est  présumé  connaître  la  loi,  ne  doit 
être  entendue  qii't-o  < e srni.  que  l'on  ne  ;>eui  invo- 
quer son  Ignorance  pour  se  soustraire  à des  dispo- 
sitions impératives  on  prohiliitives  et  d'ordre  pii- 
b'ic.  — P'.  Tunllier,  t.  6,  n®*  59  1 1 suiv.  ; Duraoloo, 
l.  10.  Il®*  l27etMiiv.;  Favard  de  Langladc,  Er- 
reur.! Rolland  de  Villargucs.  eo<f-,  n»»  48  et  49.— 
dans  ce  sens.  M<iz,  38  nov.  1817;  Toulouse, 
19  janv.  1834  ; Besancon,  U*  mars  1837;  Cass., 
34  janv.  1837  et  Grenoble,  34itiill.  1830;  Brux., 
19  mil  1811. 
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3 sept.  1854,  lestn:nei)l  du  la  dame  Jeanne 
Lareri^ne  , veuve  Briquet.  Elle  fait  d’ahord 
plusieurs  legs  p.irliciilit  rs  de  pensions  viagères, 
qui  seront  servies-  dii*clle,  par  se»  héritiers  c<* 
après  nommés.  — Elle  donne  ensuite  à Magi- 
nest  Bis  en  nue  propriéli^  et  à Magenest  père  en 
usurriiit , différents  immeubles  deierminés , 
formant  À peu  prés  le  tiers  de  sa  siircessiori,  H 
déclare  instituer  Magenesl  Bis  pour  Cun  de  ses 
héritiers  universels.  — Par  une  seconde  dispo* 
aition  , elle  lègue  d'autres  itnmeub'es  également 
déterminés,  et  formant  aussi  environ  un  tiers 
de  ses  biens,  A la  dame  Tramont  qu'elle  institue 
sa  légataire  universelle.  ^ .Même  libéralité, 
même  institution  à l'égard  de  la  dame  Marcoul- 
Lagorce,  décédée.  — Elle  distribue  i-tiBn  par 
tiers  entre  ses  légataires  universels  les  grains 
qui  pourront  se  trouver  dans  sa  maison,  et  elle 
nomme  Magenest  père  et  Tramont  pour  ses 
pxéciiieurs  lesiamentairrs  , avec  la  saisine  de 
tous  ses  biens  pendant  an  et  jour. 

Quelques  jours  après  ce  teslainenl , la  dame 
Briquet  mourut , laissant  pour  héritiers  légi- 
times Magenest  père  et  la  dame  Tramont,  cha- 
cun pour  un  tiers,  et  les  enfaiils  Lagorce  pour 
Taulrelieri.  — Ainsi,  par  ses  disposition  tesia- 
meniaires  , la  dame  Briquet  iravait  fait  exce|>- 
lion  à l'ordre  de  successibililé  légale  qu'en  ce 
qu'elle  réduis.iil  à un  legs  d'usurniil  Magenest 
père,  et  appelait  son  Bis  à recueillir  directement 
à sa  place. 

Cependant  la  dame  Briquet  avail  omis  de 
comprendre  dans  son  testament  quelques  par- 
celles de  lerre  et  quelques  objets  mobiliers  de 
peu  d'importance. 

Dans  cet  élal  de  choses,  la  dame  Tramont 
forme  une  aciion  devant  le  Iribiinal  de  Bellac 
par  requèle  du  34  nov.  1854.  — La  dame  Tra- 
mont déclare  agir  en  qualité  d*hèritière  pré- 
somptive, en  partie,  et  de  légataire  à titre 
universel,  aussi  en  partie,  de  teu  la  dame  La. 
vergne,  veuve  BriqiU'l.  — Elle  dirige  son  aciion 
conlre  MagenesI  père  et  filsel  contre  lesenfanis 
Mareoiil-Lagorce , aux  Bns  de  voir  prononcer 
l'homologation  du  testament  de  la  dame  La- 
vergne  , et  ontonner  que  chacun  sera  envoyé 
en  possession  du  legs  fait  en  sa  far^r  ; et 
déplus  voir  dire  que,  entre  Magenest  père  , les 
enfants  Marcoul  et  elle  dame  Tramont,  en 
quotité  d'héritiers  présomptifs  lie  ladite  dame 
Lavergiie , il  sera  procédé  au  partage  , en  trois 
lots , de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
dépendants  de  la  succession,  autres  que  ceux 
légués  par  le  teslamenl.  — Sous  la  réserve 
de  changer,  rectiBer,  augmenter  ou  diminuer 
tes  présentes  conclusions,  et  même  d'en  prendre 
de  nouvelles  en  tout  étal  de  cause,  etc... — 
Les  enfants  Marcoul  déclarent  purement  et  sim- 
plement s'en  remettre  h la  prudence  du  tribunal 
sur  les  points  en  litige  , et  renoncer,  pour  leur 
part,  à tous  objets  légués  ou  non  légués  qui  ne 
lonl  pas  compris  dans  le  legs  fait  en  leur  faveur. 
— Ils  demandent  leur  mise  hors  de  cause. 

3A  janv.  1855,  conclusions  de  Magenest  père 
par  lesquelles  il  déclare  m*  point  s'opposer  au 
partage  réclamé;  mais  il  demande  que  la  dame 
Tramont  afant,  tant  dans  sa  requête  inlroduc* 
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tive  d'inslaiice  que  d.ms  un  écrit  signiflé  au 
procès,  constamment  pris  la  qualité  <f"AériVière, 
elle  soit  obligée  h rapporter  à la  succession  le 
legs  qui  lui  a été  fait,  offrant , de  son  côté  , de 
rapporter  le  legs  qui  lui  était  dévolu. 

3 fév.  1836,  conclusions  nouvelles  do  la  dame 
Tramonl  par  lescpiellns  elles  déclare,  usant  des 
réicrvei  renfermées  dans  sa  requèle  , reconnal* 
tre  qu'il  n'y  a plus  rien  à partager  dans  la 
succession  de  la  dame  Lavergtie,  et  se  désister 
purement  et  simplement  du  chef  de  ses  conclu- 
sions précédenles  en  tant  qu'il  aurait  pour 
objet  le  p.irtage  de  cerlaini  meubles  ou  immeu- 
bles, persistant  dans  sa  demande  en  délivrance 
de  legs... 

16  avril  1856.  jugement  du  tribunal  de  Bellac 
qui  renvoie  Magenest  Bis  et  les  enfants  Marcoul 
des  demandes  formées  contre  eux,  et  qui  relati- 
vement à la  demande  formée  contre  Magenest 
père  : — < Considérant  que  la  prise  de  ta  qua- 
lité d'héritière  par  la  daine  Tramont  est  in- 
contestablement établie  soit  par  sa  requête  du 
34  nov.  1854,  où  elle  a expr<^sément  pris  celle 
qualité,  et  demandé  formellement  le  partage  de 
sa  portion  de  biens  meubles  et  immeubles  de 
la  succession  qu'elle  prétendait  n'éire  pas  com- 
pris dans  le  legs  de  Magenest  fils , soit  par  les 
(rois  exploits  des  3,  5 et  9 décembre,  porlaot 
assignation  au  Inbuiial,  soit  par  ses  écritures 
du  5 juin  1835,  ce  qui  ne  laisse  aucun  doute 
sur  son  acceptation  de  la  succession,  d’après 
l’art.  778,  C.  civ.  ; — Considérant  que  c’est  en 
vain  que,  par  de  nouvelles  conclusions,  la  dame 
Tramont  se  serait  désistée  de  sa  demande  en 
imriage  pour  s'en  tenir  au  legs  è elle  fait  et  è 
sa  qualité  de  légataire;  que  celte  déclaraiioo 
tardive  n'a  pu  effacer  sa  qualité  d'bërilière, 
qui  était  devenue  indélébile,  suivant  la  maxime 
semet  hœres  semper  hœres,  et  l'art.  785,  Code 
CIV.  ; ^ Considérant  que  les  qualités  ù'héritiêr 
et  de  légataire  ne  peuvent  être  cumulées  ; que 
l'art.  843  veut  que  tout  héritier  venant  è une 
succession  doive  rappoiler  k ses  cohéritiers 
tout  ce  qu'il  a reçu  du  défunt;  qu'il  ne  |>eul 
retenir  les  dons  ni  réclatner  les  legs  à lui  faits; 
d'où  il  résulte  que  la  dame  Tramonl  doit  rap- 
porter au  partage  à faire  avec  son  frère  Mage- 
nest père  Ions  les  biens  à elles  légués  par  le 
lestament  de  la  dame  Lavergnu,  veuve  Briquet, 
leur  tante  , et  que,  par  la  même  raison,  Ma- 
geiiesl  père  doit  rapporter  à ce  p irtage  l'usu- 
fiuil  à lui  légué  par  ce  même  teslamenl,  — 
Déclare  la  dame  Tramont  héritière  de  feu  la 
dame  veuve  Briquet,  ordonne  le  partage , etc.  • 

Appel  par  la  dame  Tramonl. 

AtntT. 

f LA  COUR,  — Attendu  qu'il  importe  d'a- 
bord de  déterminer  quel  est  le  véritable  carac- 
tère de  la  disposition  testamentaire  faite  par  la 
dameOnquci  en  faveur  de  la  dame  Tramont;  — 
Attendu  que,  soit  dans  les  termes  soit  dans  la 
nature  des  dispositions  du  testament  de  la  dame 
Briqui-l,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnatlre 
de  sa  part  la  volonté  d'insliiuer  la  dame  Tra- 
monl, Magenest  fils  et  les  enfants  Marcoul  pour 
légataires  universels  ; — Dans  les  termes,  car 
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la  dame  Rriqiit*!  leur  allrlbue  iiomincMnent  la 
qualité  i\*hèrifiert  ou  de  légatafreH  Htiiverneiê 
ü chaque  li^ne  de  son  lesl.iim-iil  Dans  la  na- 
(ure  des  disposilions»  car  cVsl  h eux  qu'elle  im- 
pose rohti(;a(loii  de  payer  les  legs  pariiculieriel 
celle  d’acquitler  les  deUes  el  charges  de  la  suc- 
cession, obligalînns  qui  ne  s'imposenl ordinaire- 
meni  qu'à  des  légataire$  univenefa;  — Attendu 
ne,  si  les  trois  tégalaire^i  ne  sont  pas  confoints 
ans  les  d:s|>osillons  du  testamenl  qui  leur  con- 
fère les  biens  de  la  (estalrice, cette  conjonction 
n'esl  pas  aujourd'hui  une  condition  esseiilieite 
du  legs  iiiversH,  le  Coilc  civil  n'exigeani  aucune 
forme  sacramenielle  pour  délerniitier  le  carac- 
tère des  dispositions  icslainenlafres,  et  laissant 
à chaque  personne  le  libre  choix  des  expressions 
les  plus  propres  à témoigner  sa  volonté  ; et  que 
la  volonté  chez  la  daine  firi<|Ui-t  d'associer  (es 
(rois  légataires  pour  la  donation  peut  s'iuduiro 
a juste  litre  du  soin  quVlle  a pris  de  les  associer, 
sous  le  litre  de  iégatairea  univeraeis  ou  il'hé- 
rftiers,  dans  les  dispositions  relatives  soit  au 
service  des  pensions  viagères,  soit  a i payement 
des  dettes,  soit  à la  délivrance  des  legs  parlicu- 
liet  s ; ~ Attendu  qu'à  la  vérité  la  dame  Bri- 
quet a omis  quelques  objets  dans  la  dislrihiiiion 
quVIle  a faite  <le  ses  biens  par  son  tcslainenl, 
mais  <|Uit  rointssion  de  ces  objets,  qui  sont  de 
peu  d'Imporlanoe  relativement  à la  valeur  de  la 
succession,  loin  d'excluie  rinieiiiion  de  créer 
des  légataires  univeisels,  b révè  e au  contraire 
pltrs  inaurfest  menl  ; car  comment  serait-il 
possible  d'admelire  que  la  dame  Briquet  , qui , 
dans  son  testament  . a pris  soin  dVxprimnr  sa 
volonté  avee  un  détail  minutieux  , et  de  ditlri- 
Nuerentie  un  grand  nombie  de  légatains  des 
hiens  meubles  et  immeubles  c<»rnposaiit  une 
fortune  (ousiib'r.ible  , ad  voulu  laîsst*r  une 
succeS'‘ion  ab  inlealat  réduite  à des  obiets  de 
moiliqut*  valeur  ? — Attendu  que  l’atlnbiition 
de  parts  faite  par  le  testament  à la  dame  Tra- 
mont  , à Mageiicsl  fl'set  aux  enfants  M.ircout, 
n*es(  ntilbinent  iucondiiable  avec  le  caractère 
de  legs  isnirersc/,  car  rien  m*  s’oj'pose  à ce  que 
le  testateur  qui  a institué  des  légataires  uni- 
versels fasse  entre  eux  la  disirihutioii  de  ses 
biuis  pour  pré\enir  les  difflcultés  qui  naissent 
souvent  d'uii  partage;  — Qu’ainsi,  il  y a lieu 
de  recunU'^Itre  que  la  disposition  contenue  au 
testament  de  la  daine  briquet  au  profil  de  la 
dame  Tramonl  couslilue  véritablement  un  legs 
unirersel  ; 

> AUendii  qtie,  b qualité  de  légataire  univer- 
àelie  résidant  ainsi  sur  la  léte  de  ta  dame  Tra- 
monl, elle  n'a  pu  la  perdie  que  par  le  fait  d'iiue 
reiioiicialion  claire  H {msilive  ; — Attendu  que 
les  premiers  Juges  ont  fait  résulter  celte  renon- 
ciation des  conclusions  prises  par  b dame 
Tramonl  dans  la  tequéle  du  â4  nov.  1K8I,  où 
elle  a d<  mandé  à être  admise,  comme  héritière 
présowf/tire  de  la  dame  briquet  , au  partage 
des  objets  non  compris  dans  son  testament  , la 
qualité  de  légataire  étant  incompatible  avec 
celle  d'AériVier,  aux  l« nnes  de  l'art.  845 , Code 
civ.  J — Mais,  aiiemlii  que  c’est  évidemment 
par  erreur  que  b üauie  Tramonl  a pris  la  qua- 
lité ti'hérUière  pour  réclamer  cette  part  dads 
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les  objets  omis  au  (eslameiil,  puisque  celle  part 
lui  revenait  à litre  de  légataire  univerêelle , et 
que,  luivant  l'art.  1109,  C.  civ.,  il  n'y  a point 
de  consentement  valable  loriqii'il  n'a  été  donné 
que  par  erreur;  — Tainement  l'intimé  voodrail- 
il  opposer  que  rVst  là  une  erreur  de  droit  dont 
la  dame  Tramonl  ne  peut  être  relevée , car 
l'arl.  1109,  C.  civ.,  pose  un  prim-ipe  général, 
sans  distinguer  entre  l’erreur  rfe /hi7  et  l'erreur 
de  droit  ; et,  si  les  art.  1255  ,1350  et  2052  du 
même  Code  éiablisseni  des  exceptions  touchant 
i'eneut  de  droit  pour  les  cas  de  l'obligation  na- 
turelle volonlaireinenl  acqiiiilée  , de  raxeii  ju- 
diciaire et  de  la  traniactioii , loin  de  détruire 
la  règle,  ils  la  confirment  au  contraire  |iour 
tous  les  cas  où  b loi  n'a  point  admis  d'excep- 
lioii  spéciale;  — Ode  ronsé<|uemmfnt  iVrreur 
commise  par  1a  dame  Tramont  , en  prenant, 
dans  b re<;iièle  du  24  novembre  , la  qualité 
d'AériVrére  de  la  dame  Briquet , ne  saurait  loi 
être  opposée  , et  eutralner  contre  elle  la  dé- 
chéance de  b qualité  de  légataire  Mni'rèrse/fe  ; 
—*  Attendu  d’âlleurs  que  , si,  itaiis  la  requête 
du  24  novembre,  la  dame  Tramonl  a conclu  à 
être  admise , comme  AénVtéra  de  la  dame  Bri- 
quet , au  pai  iage  des  objets  non  compris  dans 
sou  iesiameiit  . elle  a pris  dans  le  même  acte 
et  en  même  temps  des  conclusions  (rmdanles  à 
rhornoingation  du  (pstameni  et  à l’envoi  en 
possession  de  son  legs  ; qu’aiiiti  elle  n'a  pas 
accepté  b qualité  ù'hèritière  purement  et  sim- 
pieineut,  mais  qu'elle  n'a  pris  cette  qualité  que 
cnncurremmenl  avec  celle  de  légataire,  dans 
ropimmi  où  elle  était  qu  e!lc  pouvait  cumuler 
ces  deux  qualités;  et  que,  du  inoincnl  où  on 
lui  a objecté  qu'elles  étaient  ineoinpatihles,  et 
que  la  qualité  d héritière  excluait  celle  de  lèga- 
faire,  elleaeu  inconlestablemcm  bdroM  d'opter 
entre  les  deux  qualités , ci  d'abandonner  celle 
à'hèritière  pour  s’en  lenii  à celle  de  légataire, 
ce  quVIIe  a fait  par  îles  conclusions  sigmfiécs 
le  2 fév.  1830  ; — De  tout  quoi  il  résulte  que  la 
dame  Ttamoiit  doit  être  maintenue  dans  sa 
qualité  de  légataire  unirerselle  , et  admise 

comme  telle  d'abord  à et,  en  second  lié», 

au  iKiiiagc  des  Objets  non  compris  dans  le  tes- 
(aiiieni  de  b dame  BrNjaet,  etc.  » 

Du  8 déc.  1837.  — C.  de  Limoges. 


ORDRES  ROYAUX.  — Dêcobatiou  tTBAiiaiRK. 

— ÊTKAIVOKK. 

L*art.  259,  €.  ptn.,  est  apphcahle  aux  Pran- 
gais  et  aux  étrangers  qui  portent  des  déco- 
rations qui  ne  leur  appartiennent  pas,  alors 
même  que  ces  décorations  seraient  étran- 
gères. 

AftaÈT. 

« LA  COUR,  — - ConsidéranI  que  les  termes  dè 
l’arf.  239.  C.  pèii.,  sont  généraux  et  8':ippli<|ueiU 
également  aux  Français  et  aux  étrangers  por- 
tant des  décorations  qui  ne  leur  appartiennent 
pa>;  qiiMS  ne  disilngiient  pas  entre  les  décor.i- 
tions  françaises  et  éirangèiet  portées  par  des 
Fiançais  sans  autorisation,  ou  sans  droit  par 
des  étrangers  ; 
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• Que  ces  üis|iosllioiis  tle  la  loi  renlreiil  dans 
lei  mesures  de  police  et  de  sûreté  auxquelles  la 
qualité  d'étrangt  r ne  pnut  se  sotisiraire,  ^ Cou- 
érme.  eic.  • 

Du  9 déc.  1837.  — C.  de  Paris. 

MITOYENNETÉ.  — Mcr.  — Espacs. 

La  cireonUanet!  que  le  propriétaire  d*un  mur 
Vetl  en  même  temps  d*une  portion  de  terrain 
au  delà  de  ce  mur,  ntt  peut  faire  obstacle  au 
droit  qu*a  te  propriétaire  voisin  d*en  acquè~ 
rir  la  mitoyenneté,  qu*autant  que  cette  por- 
tion de  terrain  est  assez  considérable  pour 
être  de  quelque  utilité  à son  propriétaire  (1). 
(C.  Civ.,  661.)  ' 

arrIt. 

« LA  COUR,  — ConsidéMUl  que,  suivant  l'ar- 
ticle 661,  O.  civ..  (OUI  propriétaii'e  joignant  un 
mur,  a la  faciillé  de  le  rendre  mitoyen  en  (oui  ou 
en  partie,  en  reinhoursiiii  au  maitre  du  mur  la 
moitié  de  sa  valeur  ou  la  moitié  de  la  valeur  de 
la  portion  qu’il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moi- 
lié  du  sol  sur  lequel  le  mur  esl  bâti  ; que  ruiililé 
générale,  la  décoration  des  villes  et  ruiitité 
même  des  particuliers  ont  commandé  celle  dis- 
position de  la  loi.  qui  établit  une  égalité  de 
droits  en  Paveurtie  l'un  el  de  l'aulredes  voisins; 
— Qu'à  la  vérité,  on  prétend  qu'un  intervalle 
de  deux  pouces  existe  entre  les  deux  murs,  mais 
que  rien  n'étahlil  que  ce  h-rrain  appartienne 
plulûl  à Croq  qu’li  Bouchardon  ; qu'au  surplus, 
cet  espace  entre  les  deux  murs  est  trop  peu 
considérable  pour  eropèclur  que  l'art.  061  re- 
çoive ici  son  application;  — ÉmeiidanI,  con* 
damne  Croq  é abandonner  à Bouchardon  la 
mitoyenneté  du  mur  de  son  ancicMine  grange,  elc.* 
Du  9 déc.  1837.  — C.  de  Bourges. 

PARTAGE.  — MmcR. 

Le  mineur  devenu  majeur  peut  demander  un 
nouveau  partage,  sans  faire  préalabtement 
annuler  ou  rescinder  un  partage  antérieur 
irréijulièrement  opéré  pendant  sa  minorité, 
ce  partage,  purement  prov’sionnt’t,  s^anéan- 
tissant  de  plein  droit  par  le  fait  du  nouveau 
partage.  — Peu  importe  au  surptus  qu*it  ait 
été  exécuté  par  le  tuteur.  (C.  civ.,  466  et  819.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  nul  ne  peul  être 
contraiiil  à rester  dans  Tindivision,  et  que  le 
partage  peut  être  toujours  deinamlé,  si  déjà  il 
n’y  a été  procédé  définitivement,  ou  s'il  n'existe 
pas  une  possession  luftisaiite  pour  acquérir  la 
propriété  ; — Attendu  que,  le  10  nov.  1811,  il  a 
été  procédé  au  partage  de  la  succession  de 
François  RonPort  ; maisque.  lors  de  cette  opéra- 
tion. dans  laquelle  Jean  Roiiforl,  à cetteépoque 
mineur,  se  trouvait  intéressé,  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  819  et  suiv.,  C.  ctv.,  n'oiit 
pas  été  observées  ; — Que,  coiiséqueiniiieni,  el 
aux  termes  des  art.  4C6  el  840  du  même  Code, 


(1)  F.  Pardessus,  Des  servit.,  n<>  154  et  .Solon, 
Traité  des  servit,  réelles,  141.  — De  ta  ma- 
nière dont  s’exprime  Durautoo,  (.  5,  ne  3i4,  oa 


ce  partage,  en  çe  qui  concerne  ledit  Jean  Rnn- 
fort,  n'a  été  et  n'a  pu  être  que  provisionnel; 
Que  no  l'ayant  pas  arci  plé  comme  définitif,  de- 
puis qu'il  a atteint  sa  majorité,  et  ayant,  au 
contraire,  provoqué  un  nouveau  partage,  ses 
conclusions  doivent  lui  être  adjugées,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  poursuivre  la  nullité  du  par- 
tage piovisionnel,  qui  s'anéantira  de  lut-raéme 
et  de  plein  droit  p.ir  le  fait  du  partage  nou- 
veau ; 

• Attendu  que  les  époux  Didol  se  prévalent 
en  vain  de  ce  que  te  partage  du  16  novembre  a 
été  exécuté  votontairemeiit  par  Louis  Ronfort, 
père  et  tuteur  de  Jean  Ronfort,  et  de  ce  que 
celui-ci,  depuis  qu'il  esl  devenu  m ijettr,  a eu  la 
possession  exclusive  de  la  pièce  de  vigne  de  la 
Bassc-Égyplc;  — Que  l'exécution  donnée  à tiii 
acte,  conformément  à sa  substance  originaire, 
ne  peut  en  changer  la  nature  ; que  Louis  RonPort 
père  a pu  exécuter  le  partage  du  10  novembre 
comme  définiliP  à son  égard,  el  comme  provi- 
sionnei  à l'égard  de  Jean  Ronfort,  sans  que  ce 
partage  soit,  par  celte  exécution,  devenu  défini- 
tif pour  la  totalité,  cl  sans  que  Jean  Ronfort  ail 
perdu  le  droit  d'eii  provoquer  un  autre  ; — Que 
la  jouissance  de  la  pièce  de  vigne  o'irnjiliqiie  pas 
nécessairement,  de  la  part  de  Jean  Ronfort,  une 
iinmixIiOD  dans  la  succession  dtf  Louis  HonPorl, 
à laquelle  il  avait  renoncé,  par  son  luléur, 
même  avant  sa  majorité  ; — Que  rimmixiioii  ne 
se  présume  pas;  qirHie  ne  résulte  jamais  d'une 
qualité  douteuse;  que  l’iialiile  à succéder  ne 
l»eut  être  considéré  comme  s'étaiil  immiscé,  que 
lorsqu'il  a accompli  un  fait  qui  donne  nécessai- 
rement à supposer  la  volonté  d'accepter,  fait 
qu'il  n'aurait  pas  accompli  sans  ci'lle  voioiilé; 
~ Que,  dans  la  cause,  la  volonté  d'accepter 
n'est  milleiuenl  démontrée  ; que  Jeau  Ronfort  a 
pu  posséder  cette  vigne  dirvcleiiient,  à titre 
d héritier  de  François  Ronfort,  son  frère;  — 
Que,  d'ailleurs,  le  partage  du  16  novembre 
n'ayant  été  que  provisionnel,  n'a  pat  attribué  la 
propriété  de  celle  pièce  de  Vigne  à Louis  Roii- 
forl  ; — Qu'il  n'a  établi  qu’un  règlement  de 
jouissance  tout  à fait  provisoire  ; — Que  l'on  ne 
peut  donc  induire  aucune  fin  de  rion-recevuir 
de  cette  jouissance;  — Par  ces  motifs,  etc.  • 

Du  11  déc.  1837.  — C.  de  Nancy. 

BILLET  A ORDRE.  — CoimERCB.  — Erdossk- 

HERT  BR  BLARC. 

Pour  que  les  signatures  d'individus  commer- 
çants sur  un  bittet  d ordre  aient  t'e/frt  [aux 
termes  de  Part.  637,  C.  comm.)  d'attribuer 
Juridiction  au  tribunal  de  commerce  à t'é- 
gard  même  des  signataires  non  commerçants, 
U faut  que  tes  commerçants  soient  réellement 
obligés,  en  telle  sorte  que  le  porteur  deVetfét 
puisse  en  deman  ler  le  payement  aussi  bien 
conire  eux  que  contre  tes  non  commercants. 
— Si  donc  tes  commerçants  ont  seulement 
signé  des  endossements  en  blanc  desquels  ne 
sont  pas  translatifs  de  la  propriété  du  billet), 


pourrait  induire  que  cet  auteur  esl  d’une  opiniou 
contraire. 
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/e  porteutj  gui  n*e$t  iul-mémê  d^tantrur  du 
billet  gu*en  vertu  d*un  p<ireil  endouementf 
ne  peut  assigner  les  signataires  non  com- 
mercants que  devant  les  tribunaux  civils  (1). 
(C.  comiD.,  153  el  637. J 

Goujon,  non  commorçanr*  avait  toiitcril  au 
profit  tir  Chaumeilr,  néf;ocian(,  un  billet  i ordre 
causé  valeur  pour  solde  d*un  remplacement 
mililaire.  — Ce  billet  fut  iransmii  par  voie 
dVndossement  en  blanc  a Oiiry-Satomon;  en* 
suite»  et  de  la  même  manière,  îi  Foucher-Darom 
deau;  et  il  parvint  enfin  après  plusieurs  antres 
endossements  en  blanc  A Elle  Nourry,  qui  s*en 
trouva  porteur  en  vertu  d*un  endossement  régu- 
lier. — Tous  ces  endosseurs  successifs  étaient 
commerçants. 

A réchéance,  le  billet  n'ayant  pas  été  acquitté» 
Elle  Nouriy  le  fit  protester»  puis  exerça  des 
poursuites  contre  les  endosseurs.  --  Forcé  de 
rembourser  par  suite  des  recours  successif, 
Foueber-Darondeau  exerça  à son  lotir  des  pour- 
suites contre  Gmijnii,  signataire  du  billet,  et 
contre  Oiiry-Salomon  et  Chaumeite»  précédents 
endofirurs. 

Assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Tours,  conjointement  avec  Ciiaiimeileei  Oury> 
Salomon,  Goujon  demanda  son  renvoi  devant  le 
tribunal  civil»  attendu  sa  qualité  du  non  com- 
merçant. 

Jugement  qui  rejette  celle  exception  d'incom- 
pétence. — Appel. 

AiatT. 

t LK  COUR,  — En  ce  qui  touche  le  déclina- 
toire proposé  par  Goujon  : — Considérant  que  la 
juridiction  consulaire  est  tout  exceptionnelle; 
qu'elle  doit»  dès  lors»  être  strictement  restreinte 
dans  les  limites  posées  par  la  loi;  que,  dans 
l'espèce,  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce de  Tours  ne  résulte,  ni  de  la  nature  du 
hlllel  dont  on  poursuit  le  payement,  ni  de  la 
qualité  du  souKripteur,  ni  de  celle  des  autres 
parties  en  cause;  que,  d'une  part,  le  billet  à 
ordre  dont  il  s'agit»  causé  valeur  pour  solde  d'un 
remplacement  militaire,  ne  consiitiie  pas  lui- 
roéme  un  acte  de  commerce;  que,  d'une  autre 
pari»  O»  ne  |>cut  attribuer  à Goujuii,  souscrip- 
teur du  billet,  la  qualité  de  commerçant,  |>ar 
cela  seul  qu'il  a été,  dans  le  département  des 
Di'ux-Sévres»  le  commis  ou  agent  de  Cbaumeiie, 


(1)  C*e»l  en  ce  sens  que  la  question  a déjà  été  ré- 
solue par  la  Cour  de  Bordeaux  le  19  nov.  1897.  — 
Nous  ne  saurions  ce)»endant  approuver  cette  doc- 
trine, qui  nous  psr.iU  en  (ippoaitioD  directe  avec 
l'art.  637,  C.  comni.  — Cet  article,  en  <lis|>osaot 
que,  lorsque  des  hilleli  à ordre  portent  en  mémo 
lem|>s  des  signatures  d'individus  négociants  et  d’iu- 
dividui  non  négociants,  le  tribunal  de  commerce 
doit  en  connaître»  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  signatures  qui  sont  apposées  è un  endossement 
en  blanc  ou  irrégulier»  et  celles  qui  »ontappo<écs  à 
un  endossement  régulier  : il  suffit  que  les  signatures 
se  trouvent  sur  le  bilkl.  Il  est  manifeste  d'ailleurs 
que  l'effet  obligatoire  des  signatures  ap|tosées  è nu 
endossement  en  blanc  est  une  question  du  fond,  el 
qu'on  ne  |>eui  la  Juger  indirectement  à l'occasion 
d'un  moyen  d'incompétence.  Si  le  signataire  non 
commerçant  d'un  billet  à onire  eoiend  repousser  le 


qui  dirigeait  à Paris  une  entreprise  commerciale 
pour  le  remplacement  au  service  militaire  ;qu'on 
ne  peut  pas  non  plus,  à l'effet  de  traduire 
Goujon,  non  commerçant,  devant  la  juridiction 
consulaire,  invoquer  les  dispositions  de  l'article 
637,  C.  comin.,  et  oxciper  de  la  qualité  de  com- 
merçant reconnue  dans  la  personne  des  endos- 
seurs Salomon  et  Foueber,  dont  les  signatures 
en  blanc  figurent  au  dos;-~Oue,  pour  que 
cette  exception  pût  valoir,  il  faudraitque  Salo- 
mon et  Foucher  eussent  acquis  légalement  la 
propriété  du  billet»  «t,  par  suite,  ie  droit  d'en 
poursuivre  le  payement  en  leur  propre  nom  ; — 
Mais,  considérant  que  Chaumeiie,  bénéficiaire 
du  billet,  ne  l'a  transmis  que  par  endosaeroent 
en  blanc  à Salomon,  qui  l'a  fait  passer  de  la 
même  manière  entre  les  mains  de  Foucher;  qu'aux 
termes  des  art.  157,1S8et  187,  C.  comm.»  il  y a 
présomption  légale,  à l'égard  du  souscripteur, 
que  Cf  s endosseinenis  irréguliers  n'ont  pas  trans- 
féré aux  intimés  la  propriété  du  billet,  et  n'ont 
eu  que  l'effet  d'une  procuration  pour  négocier 
ou  recouvrer;  qu'il  suit  de  là  que  Goujon  |>eut 
invoquer  contre  Salomon  el  Foueber,  simples 
mandataires  de  Ghaiimelle,  toutes  les  excep- 
tions qu'il  eût  pu  opposer  à celui-ci,  el  notam- 
ment i'incoini^lence  du  tribunal  de  commerce 
de  Tours,  devant  lequel  Chaumeile  lui-même 
n'auraii  pu  l'actionner  en  payement  d'une  dette 
purement  civile  ; que,  pour  repousser  cette  qua- 
lité de  mandataire»  Salomon  prétend  vainement 
combattre  la  présomption  résuliani  de  l'article 
158  précité,  par  une  preuve  contraire  puisée  en 
dehors  de  l'endossement  ; qu'en  admettant  que 
Salomon  fût  en  état  de  prouver  contre  Chau- 
metle,  son  cédant,  qu'il  aurait  fourni  à celui-ci 
la  valeur  du  billet  au  moment  de  rendossement 
en  blanc,  cette  preuve  ne  lui  donnerait  pas  le 
droit  de  saisir  la  juridiction  commerciale  et  de 
distraire  ainsi  Goujon  de  ses  juges  naturels» 
parce  que,  au  regard  de  ce  «iernier.  Salomon  n'a 
pu  devenir  propriétaire  du  billet  qu'en  vertu 
d'une  cession  faite  conformément  à l'art.  157, 
C.  comm.;  — Considérant  que  Foueber,  tiers 
|K>rteur,  essaye  vainement  aussi  de  justifier  son 
action  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  se 
prétmdant  subrogé  aux  droits  el  actions  d'Élie 
Nourry,  négociant  à Niort,  au  profil  duquel  le 
billet  a été  transmit  en  dernier  lieu  par  un  en- 


pnrlcnr  en  vertu  d'un  eodossemeoi  en  blanc,  ou  lui 
op|>o«er  des  excepituns  rclaiiv<-«  à rendoaxeur,  N 
faut  qu'il  argumeule  de  son  défaut  de  qualité  pour 
agir  en  nom  personnel,  ou  de  sa  qualité  de  simple 
mandataire  ; c'est  là  une  An  de  non-receroir  qui 
louche  le  fond.  Mais  qui  ne  voit  que  si  ce  signa- 
taire commence  par  décimer  la  cointiélence  du  tri- 
bunal de  commerce,  sous  pri  texte  <le  t'endossemeol 
en  blanc  et  des  effets  qu'il  lui  >up|M>se,  le  fond  se 
tro'ive  intempexlivrmcni  substitué  à la  forme»  puis- 
que pour  Juger  la  compélrnce  (en  supposant  quêta 
nrconsiance  de  l'endosscmenl  en  blanc  puisse  in- 
fliirr  sur  elle)  le  tribunal  est  obligé  de  ilérider 
préalablement  si  le  signataire  est  ou  n'est  pas  obligé 
envers  le  imrteur»  el  déjuger  ainsi  au  fond,  à l'é- 
gard duquel  on  le  prétend  incom|>éieul.  — A'.  Nou- 
guier»  t.  1»p  958. 


(19  >tc.  18S7.) 

dosteroenl  régulier;  que  d*abor«f,  et  en  fait, 
Foucber  a actionné  en  son  nom  personnel,  et 
non  pas  cooiioe  subrogé  aux  droits  de  Noiiri7  ; 
qirensuiie.  H en  droit,  le  remboursemetil  fait  à 
Nourry  par  Foucber  n’a  point  changé  la  condi- 
tion de  cetui-ei  l’égard  du  souscripteur  ; 
qu’ayant  reçu  et  négocié  le  billet  comme  m.jn- 
dataire  de  Chaumette,  Fouchrr  a dû  reinbour- 
ser  en  la  même  qualité  les  valeurs  qu’ii  avait 
reçues;  <|u’ainsi  le  rerohoiirscnienl  n’a  fait  que 
replacer  Foucber  dans  la  même  position  où  il 
était  avant  que  le  billet  fût  sorti  de  ses  mains  ; 
d’où  il  suit  qu’il  n'a  pas  plus  de  droits  que  son 
mandant  et  qu’il  reste  paisible  des  mêmes  ex- 
ceptions, — infirme,  eic.  ■ 

Du  1 1 déc.  1837.  — C.  d'Orléans. 


VENTE.  — Miauat.  — PiucaiPTtoii. 

La  prescription  annafe  établie  parl*art.  169i, 
C.  civ.,  contre  Inaction  en  supplément  de  prix 
de  la  part  du  vendeur,  pour  excédant  de 
terrain  livré,  n*est  point  applicable  au  cas 
oit  te  vendeur  d’une  qooldé  de  terrain  déter- 
minée, revendique  un  excédant  délivré  par 
erreur  à l’acquéreur.  £n  ce  cas,  faction  en 
revendication  dure  trente  ans  (1). 

Aaatr. 

• LA  COUR,  Attendu  que  Chevalier  prétend 
ue.  par  erreur  commise  par  le  géomètre  chargé 
e faire  le  mesurage  de  six  journaux  de  terre 
et  pré-marais  vendus  é Gnillet  par  l'acte  du 
34  mars  1808,  il  lui  avait  été  expédié  cinquante 
et  un  ares  quatre-vingt-seize  centiares  de  pré- 
marais  en  sus  des  six  journaux  qui  lui  avaient 
été  vendus  ; ~ Attendu  que  celte  erreur,  si  elle 
était  vérifiée,  donnerait  lieu  à la  condamnation 
contre  Guillet  au  délaissement  des  cinquante  et 
un  ares  qalre-vingt-seize  centiares,  formant 
l’excédant  de  la  contenance  vendue;  que  cette 
action  en  délaissement  ne  peut  être  repoussée 
par  l’exception  de  prescription  d’un  an  dont 
parle  l’art,  1099,  C.  civ.  ; que  dans  les  cas  dos 
art.  1017  et  suiv.  dudit  Code,  dont  l’art.  1099 
n’est  que  la  conséquence,  la  loi  n'a  eu  en  vue 
que  la  vente  d’un  ou  plusieurs  fonds  distincts  et 
séparés  avec  l'indication  de  la  mesure  ; que  si 
l’acquéreur  et  le  vendeur  ont  eu  des  doutes  sur 
la  contenance  indiquée  au  contrat,  et  qu’ils 
aient  eu  intérêt  à en  faire  vénfirr  l’exacUiude, 
la  loi  a dû  limiter  à un  bref  délai  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  pourraient  faire  celle  vérification, 
afin  de  ne  pas  prolonger  Irop  longtemps  les  in- 
ceiiiludes  de  la  propriélé;  mais  les  mômes  mo- 
tifs irexislenl  pas  lorsque,  comme  dans  l’es|>èce, 
l’excédant  de  contenance  provient  de  l'erreur 
commise  par  le  géomètre,  dans  les  o;»éralions 
d’arpentage  : dans  ce  cas,  l’erreur  est  indépen- 
dante des  stipulations;  elle  est  élrangère  aux 
parties;  c'est  le  fait  seul  du  géomètre;  c'est  une 


(1)  C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé 
par  un  arrêt  du  3 août  1831.  — Troploiig,  De  la 
vente,  d'*  393,  est  du  même  avis. 

f9  3)  Il  est  roconou  que,  dans  le  cas  d'aval  donné, 
même  par  acte  séparé,  par  un  oon-cummcrçaol, 

AH  1837.  — U*  r&RTII. 
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erreur  de  calcul  qui  est  toujours  réparable  jus- 
qu’à ce  qu'elle  soit  couverte  par  la  prescription 
de  trente  ans;  ce  n’est  point  l'action  en  supplé- 
ment de  prix  qui  appartient  au  vendeur,  comme 
au  cas  des  art.  1617  et  suiv.  ; c’est  l’action  en 
délaissement , parce  que  l'acquéreur  possède 
l’excédant  sans  titre  dès  que  Terreur  est  véri- 
fiée; U n’a  pas  entendu  acheter,  et  le  vendeur 
n’a  pas  voulu  lui  vendre  l'excédant  de  conte- 
nance qu’il  (lossède;  qu'ainsi,  Taclion  de  Che- 
valier ne  pourrait  être  repoussée  que  par  la 
prescription  Irenteuaire,  — Confirme,  etc.  • 

Du  11  déc.  1837.  — C.  de  Grenoble. 


AVAL.  — ErrxTS. 

Le  donneur  d’aval  par  acte  séparé  ne  peut 
être  poursuivi  que  par  tes  mêmes  voies  que 
l’accepteur  ou  i’endosseur  Ue  ta  lettre  de 
change,  bien  qu’il  soit  commercant  (3,. 

J£n  conséquence,  si  ta  lettre  de  change  est  ré- 
putée simple  promesse  par  suite  de  supposi» 
lion  de  lieu,  l’accepteur  n’étant  plus  passible 
de  ta  contrainte  par  corps,  te  tireur  n’a  plus 
contre  le  donneur  d’aval  que  les  voies  ordi- 
naires (3).  (C.  comm.,  149  et 657.) 

Le  90  sept.  1836,  une  lettre  de  change  tirée 
de  Nantes  fut  acceptée  par  le  prince  d'EckmUiil. 
Joyeux,  homme  d’affaires  du  prince,  en  garan- 
tit le  payement  par  un  aval  séparé. 

Au  90  mars  dernier,  la  lettre  de  change,  éianl 
arrivée  à échéance,  ne  fut  cependant  pas  payée. 
Alors  assignation  au  prince  d’ËckmUlil  et  au 
comte  Coutard,  tuteur  à Tinlerdiclion  du  prince, 
comme  débiteurs  principaux,  et  à Joyeux, 
comme  donneur  d'aval.  De  nombreuses  conlcs- 
lalioni  s'étant  élevées  au  sujet  des  différentes 
lettres  de  change  mises  en  circulation  par  le 
prince  d'Eckmllhl,  le  tribunal  de  commerce, 
sans  en  attendre  la  solution,  condamna  Joyeux, 
donneur  d'aval,  et  pronouça  contre  lui  la  con- 
trainte par  corps. 

Appel  par  Joyeux. 

En  son  nom,  on  argumentait  de  l’art.  149, 
C.  comm.,  |K)ur  établir  que  la  contrainte  par 
corps  ne  (Kiuvail  être  exercée  vis-à-vis  du  don- 
neur d'aval,  SI  le  débiteur  principal  n'en  était 
pas  passible. 

Or,  disail-on,  la  supposition  de  lieu  est  évi- 
dente, et  la  lettre  de  change  se  trouve  réduite 
aux  effets  d’une  simple  promesse  : le  donneur 
d'aval  ne  peut  donc  eii-e  cundainné  par  corps. 
Dans  tons  les  cas,  il  y aurait  lieu  de  surseoir 
jusqu’à  ce  que  le  tribunal  de  commerce  ait  sta- 
tué sur  le  mérite  et  la  valeur  des  acceptations 
du  prince  d’EckmUiil. 

Dans  Tintérél  de  Libaull,  porieur,  on  souie- 
oail  qu’il  iffl|>orlait  jteu  que  les  lettres  de  change 
ne  valussent  que  comme  simples  promesses 
contre  d’EckmUhl  ; que,  dés  que  Joyeux,  don- 
neur d'aval, était  négociant,  il  y avait  lieu  de  le 


le  donneur  d’aval  doit  être  soumis  à la  contrainte 
par  corps  lorsque  le  débiteur  principal  •»(  frappé 
par  cette  laoclion.  Part.  141.  nedistmguani  pas. 

La  decision  que  nou*  rsppurloiis  cuuiacru  la  réci- 
procité. 


Jurisprudence  des  Cours  d^appel. 
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condamner  par  corps  conforra^menl  à l’article 
tS7,  C.  coinin. 

ÀlRtT. 

. LA  COÜR,  — En  ce  qui  louche  la  demande 

. Considérant  qu'il  n’esi  point  établi  que 
l'exception  proposée  par  le  débiteur  prin^pal 
devant  le  tribunal  de  commerce  soit  inWreiHe  à 
ta  dette,  et  non  personnelle  au  souscripteur  de 
Teffet  dont  II  s'agit;  qu’ainsi  le  donneur  daval 
en  doive  pro6ier; 

• En  ce  qui  louche  la  demande  de  I appelant 
^ fin  d’être  déchargé  de  la  conlrainlc  par 

“^’*Considéranl  qu'il  résulte  évidemment  de 
l’état  de  la  prétendue  lettre  de  change,  des 
énonciations /•nnlenues  dans  les  actes  de 
suites  et  des  faits  de  la  cause,  que  ladite  le  ne 
de  change  a été  tirée  de  Paris  et  non  de  Nantes; 
que.  par  conséquent,  il  y a supposition  de  lieux, 
fit  nue  le  litre  produit  ne  constitue  qu  une  sim- 
ple promesse,  dont  le  payement  ne  peut  être 
poursuivi  par  la  voie  de  la  ronnlrainle  par 

coriM;  , 

i Considérant  que  le  donneur  d aval  ne  peut 
être  soumis  ft  des  conditions  i»lus  rigoureuses 
que  l’accepteur  ou  l’endosseur,  à moins  que  sa 
tlgnatuie,  dans  le  cas  où  il  est  négociant,  ne 

soit  portée  sur  la  lettre  de  change; 

• Considérant  que  l’aval  donné  par  I appi  lanl 

l’a  été  par  un  acte  séparé;  ^ 

B Sans  avoir  égard  à la  demande  â fin  de 
fursis. 

• ln«rme  quant  é la  i-onirainie  par  corp.  ; or- 
donne que  la  conclnmiiaiion  ne  «era  caéculée 
que  par  le»  vole»  ordinaire»  de  droil  ; 

■ La  sentence  au  résidu,  el  par  le»  motif»  y 
exprimé»,  sorlissaiU  effet.  • 

Du  U déc.  1857.  — C.  de  Pari». 


TÉMOINS.  — Riraocexa.  - Maubataux. 

L^énumèretion  que  fait  t*art.  983.  C.  proe.f  des 
couiet  dr  reprochet  contre  ifs  tefnoinSf  sont 
Indicatives  et  non  limllalivei  ; tes  Juges  peu- 
vent en  admettre  d’autres;  telle,  par  exem- 
ple, que  celte  de  mandataire  de  t'une  des 
parties  ii). 

AMtT. 

• LA  COL'R.  — Allendu  que  le  but  du  lécia- 
Uleur,  en  proclamant  l'art.  385,  C.  proc.,aélé 
évidemmeni  d'écarlir  la  déposMion  de  loutc 
perionne  dont  le  témoiRnage  pmirrail  èlre  «iis- 
perléde  partialité;  que,  dé»  lor»,  son  inlenlioii 
a dû  être  de  laisser  aux  juge»  l'apprédalion  de» 
cireonslance»  qui  peiivenl  influencer  la  déclara- 
tion d'un  témoin,  el  que  de  la  on  conclul  avec 


raison  que  le»  disposition»  de  cet  article  sont  in- 
dicative» et  non  limitalive»;  — Attendu,  en  fait, 
que  le  lémoin  reproché  par  l'intimé  a été  reconnu 
par  l'un  de»  appelants  pour  son  mandataire,  el 
qu'en  celle  qualité  ce  témoin  peut  être  réputé 
liorler  A «on  mandant  un  intérél  de  nature  A 
faire  suspecter  son  témoignage,  — Con- 
Srine,  etc.  > 

Du  13  déc.  1857.  — C.  de  Poitier». 

UYPOTDÈOOE  CONVENTIONNELLE.  — Biiaa 
A vxniA. 

te  débiteur  qui  n’a  nctueltement  aucun  Immeu- 
ble, ne  peut  hypothéquer  ses  biens  d venir  [Sf. 
(C.  ci>.,  3199  et  9130.; 

Le  iriliunal  de  Montbrison  l'avait  ainsi  jugé 
en  se  fondani  sur  les  molifs  suivant»  : — • Soit 
que  l'on  s'attache  A la  lettre  de  la  loi , ou  qu'on 
en  consulte  l'esprit,  l'on  reste  convaincu  qu'une 
semblable  stipulation  el  prohibée  par  le  3«  para- 
graphe de  l'an.  3139  et  qu'elle  ne  peut  valoir 
comme  rentrant  dans  le  cas  exceptionnel  prévu 
par  l’art  3I-50.  En  effet,  suivant  la  Icllre  du 
paragraphe  3*  de  l'art.  3139.  le»  bien»  A venir 
ne  peuvent  pas  èlre  hy|iolhé<|ués,  el  voici  en 
quels  termes  le  législateur  admet  dans  l'arti- 
cle 9130,  une  exception  A celle  règle  générale  : 

• Néanmoins,  si  les  biens  présents  et  libres  du 
débileur  sont  insiifBsanIs  pour  la  sûreté  de  la 
créance,  il  peut,  en  ex|irimant  celle  insuffisance, 
consenlir  que  chacun  des  biens  qu’il  acqii-rri 
par  la  suite,  y demeure  affeclé  A mesure  de» 
acquisitions,  s Or,  indépeudamraenl  de  ce  que  le 
conirat  d'obligation  du  18  mai  1838  ne  contivnl 
aucune  expression  d'iinpossibililé  absolue  d'af- 
fectrr  des  biens  préseni»  el  libres,  ou  d'insuffi- 
sance relative  de  ces  mêmes  bien»,  il  est  encore 
avoué  que  les  é|>oux  Fayet  n’en  possédaient 
aucun  ; d'oû  il  suit  que  la  lellre  de  la  loi  qui  ne 
permet  de  consenlir  d'by|>ollièque  sur  les  biens 
qu'on  acquerra , qu'au  seul  cas  de  l'insuffisance 
exprimée,  de»  biens  présents  el  libre»  qu'on 
possède  et  qu'on  a déjA  affectés,  n'est  évidem- 
iiieiit  pas  applicable  A celui  qui  ne  posiéde  el 
ii'affecle  aucuns  bleus  immeubles  A la  sûreté  du 
payement  de  sa  dette  conveolionnelle,  au  mo- 
ment qu'il  la  contracte.  — Enflii,  si  l’on  consulte 
l'esprit  de  la  loi,  ou  ne  saurail  supposer  au 
ligiilaleur  la  pensée  d’avoir  voulu  favoriser  les 
spéculations  sur  des  espérances  d avenir , qui 
sont  sacrifiées  aisément  A l’exigence  d’un  liesoio 
présent,  par  celui  surtout  qui  ne  possède  rien; 
c'est,  au  contraire,  pour  empêcher  de  «ciublable» 
aliénations  anticipées,  qu  il  proclame  une  dé- 
fense virluelle  et  expresse  d’hypolhéqiier  con- 
venllonnelleuieol  le»  biens  A venir , et  s'il  a 
admis  une  exceplion  A celle  règle,  on  voit  que 


(1)  Question  fortconlioversi’e.  — A'.  A cel  égard, 
Limoges.  6 mai  1855  el  Cas».,  15  fév.  1837; 
Carré-Chaiiveaii,  O"  Ilot,  p.  9. 

;9)  Grenier.  Des  hypolh.,1. 1,  o“  63;  Rolland  de 
VlUargiie».  Jtépert.,  v«  Hypoth-,  ii"  974  el  Trop- 
long,  ibid.,  n«  536  bis,  professent  une  doctrine 
coDlralre;  el  celle  doctrine  a été  saDClionuée  par 
un  arrêt  de  Besançon  du  39  août  1811. 


Mais  la  doctrine  consacrée  par  l’arrél  qui  va  sui- 
vre, est  enseignée  p.ir  Persil,  Régime  hypoth  , sur 
Part.  9130,  o"  7 ; Duramon,  1. 19.  n»  375,  el  adoptée 
par  la  Cour  de  Riom,  35  nov.  1830  cl  de  Nancy, 
10  août  1831. 
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ce  n*a  été  que  |>our  acrroKre  le  crédit  de  celui 
qui,  poisédant  déjà  un  avoir  propre  à servir  de 
sAreléau  créancier,  fût  pu  se  iroiivergéné  dans 
•es  négociations  civiles^  s'il  eût  été  empéché  de 
•alisraire  aux  exigences  d*un  préteur  ou  de  tout 
autre  contractant  pour  les  sûretés  les  plus 
amples,  non*sfulemenl  sur  ravoir  actuel , mais 
encore  sur  des  biens  à venir  dont  cet  avoir  pou* 
vait  être  augmenté;  que  cetle  intention  du  légis- 
lateur est  en  effet  clairement  manifestée  par  ces 
expressions  : • Néanmoins  si  les  biens  présents 
et  libres  du  débiteur  sont  insuffisants  pour  la 
sûreté  de  la  créance.  Il  peut,  en  exprimant  celle 
insuffisance,  consentir,  etc.  » D'où  il  suit  que 
Texceplion  est  limitative,  et  doit  être  restreinte 
BU  seul  CAS  prévu  ; qu'on  ne  peut  surtout  l’éten- 
dre et  l'appliquer  à un  débiteur  qui  n'a  h offrir 
5 son  créancier  d'autres  sûretés  hypothécaires, 
par  conséquent  d'autres  droits  réels  que  sur  des 
espérances  purement  évenliietles  rie  successions, 
donations  ou  autres  acquisitions;  qu'enfln,  on 
ne  saurait  admettre  la  validité  de  semblables 
stipulations,  sans  bouleverser  toute  l'économie 
de  la  loi,  et  détruire  la  régie  de  spécialité  qui 
ftil  la  base  de  ses  prescriptions,  en  matière  d'by- 
poihbques  conventionnelles.  » ~ Appel. 

AXafer. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  si  le  Code  civil 
a introduit  dt-  notables  modifications  au  système 
hy|M>thécaire  éi.ibli  par  la  loi  du  1t  brtim.  an  7, 
Il  est  évident  qu'il  a tnaiiilenu,  par  rapport  aux 
hypothèques  cmivenlionnelles.  ta  double  règle 
de  spécialité  et  de  publicilé  ; ^ Attendu  que 
l'art.  9199  dispose,  en  effet,  qu'il  n'y  a d'hypo- 
thè<|ues  conventionnelles  réelles,  que  celles  qui, 
dans  le  titre  consiiluiif,  énoncent  spéclslemeni 
la  nature  et  la  siluaiion  des  immeubles  affectés, 
al  aeiuellemenl  appartenant  au  débiteur  ; enfin, 
ce  même  article  aiouie  : « Les  biens  6 venir  ne 
pauveul  pas  être  by|>othé(|iiés  ; » ~ Attendu  que 
la  législation  prévoyant,  à la  vérité,  le  cas  où 
les  biens  présents  et  libres  seraient  insufflsai.ts 
pour  la  sûreté  de  la  créance,  a permis  au  débi- 
teur de  consentir  que  chacun  des  biens  qu'il 
acquerra  par  la  suite,  y demeure  affecté  à mesure 
des  acquisitions;  mais  celle  exception  admise 


(1-9)  La  Cour  de  Limoges  a fa<l  rétuiler  des  cii  * 
contuncci  de  U cauae  une  sorte  de  délivrance  vo- 
linUaire.  Celte  appréciation  de  Tait  échappe  néces- 
•almnent  A toute  critique.  M-ils  le  iHbunal  de 
première  Instance,  fai<ant  alHtraction  de  ci  s cir- 
conMaoces  n'a^aïC  envisagé  que  le  point  de  droit, 
et  avau  décidé  en  principe,  que  ntériiier  prt  L ga* 
taire  perd  loo  droit  aux  fruiis,  A déiaiii  de  demande 
en  délivrance,  encore  bien  qii'tl  se  soit  nus  en  pos* 
ssasioD  des  biens  légués,  fious  cc  rappor  , la  ques- 
tion présente  de  sérieuses  difflcnliés,  et  divi>e  le> 
ami'Urs  anciens  et  modernes.  On  s'esi  d abord  de* 
mandé  si  i'béiilier  légataire  qui  u'a  pas  la  |nis»<-s- 
sion,  est  obligé  de  denuoder  la  délivrance.  L'affir* 
rostivc  a été  soutenue  par  Ricard,  OonalionSf 
part.  9,  11  et  19,  par  Merlin,  Bép.f  v»  Léga- 

taire,  S 5,  n«  6 si  TouilH:r,  t.  5,  n*  543.— - L'opimoo 
cuntrairt  est  professée  par  furgolc,  Testam., 
ch.  10,  QS  56;  Grauier,  Donat.,  1. 1,  p.  533;  DaUos 
aloé,  Use.  alph.,  v«  DUpoi.  entre-vifs,  cb.  7, 


par  l'art,  9150,  contrairement  au  principe  rigou* 
reux  de  la  spécialité,  doit  rester  dans  les  limites 
étroites  qui  ont  été  posées,  car  il  est  manifesté 
que  le  débiteur  ne  peut  grever  v.-ilahieinenl  ses 
biens  A vi  riir  qu'autaiU  qu'il  possède  des  biens 
présents  et  libres,  insuffisants,  il  est  vrai;  et 
celle  condition  de  posséder  est  lelleinent  essen- 
tielle et  impérative,  qu'il  faut  que  l’insuffisance 
soit  exprimée  ; 

■ Attendu  qu'il  est  conslanl,  au  fait,  qu'au 
moment  où  les  époux  Fayei  ei  Oalte  consentir  erit, 
au  profit  de  Claude  Dnssurget  fils,  les  obliga* 
lions  des  18  mil  1898,  el  19  mai  1899.  ils 
n'avaient  aucun  immeubte;  aussi  l'affecialiuii 
hypothécaire  qu'ils  ont  stipulée  a porté  unique* 
ment  sur  des  biens  A venir... Confirme,  etc.  v 

Du  19  déc.  1857,  — C.  de  Lyon. 


LEGS.  — Uébitiib.  — Facira, 

L*Kéri(ier  tntlHué  légatab  e,  qui,  au  dieèt  du 
testateur,  s*est  mis  en  possession  des  biens  à 
lui  li'gut^s  et  çul  en  a conservé  ensuite  ta 
Jouissance,  tans  opposition  de  ta  part  de  ses 
cohéritiers  ^ peut  être  réputé  avoir  obtenu 
d*eux  fa  detivrance  votontaire,  et  être  ainsi 
dispensé  de  rapporter  tes  fruits  çu^it  a per- 
(C.  Civ.,  1004,  1005,  lOH  et  1014  ) 
Vhêritier  prélégatnire  est  tenu,  de  même  gus 
tout  autre  légataire,  de.  demander  ta  déli- 
vrance à ses  cohéritiers.  t.a  possession  de 
fait  des  biens  légués  ne  suffirait  pas  pour  tut 
donner  droit  aux  fruits  (9).  (Rés.  par  le  irib. 
de  premiéru  iosiance  leolemuiil.) 

La  dame  Masnyac,  |>ar  testament  du  7 Jaitv. 
1815,  avait  légué  A Jean-Marleii  Masnyac,  l’alné 
de  ses  quatre  enfants,  le  quart  dont  la  loi  lui 
permettait  de  disposer.  — An  décès  de  la  resta* 
tiice,  arrivé  en  1891 , Masnyac  se  mit  en  posses- 
sion non-seulement  du  quart  à lui  légué , mais 
de  toute  la  siica*ssion,  el  en  conserva  la  jouis- 
sance jusqu'en  1855,  époque  A laquelle  ses 
cohéritiers  formèrent  contre  lui  une  demande 
«*n  partage,  avec  restitution  des  fruits  de  l'héré* 
diié,  même  de  ceux  des  biens  compris  dans  le 
legs,  attendu  que  Masnyac  u'en  avait  ni  demandé 
ni  obtenu  la  délivrance. 


sccl.  4,ari.  1,  n»  9.  — Ko  supposant  cette  prcmièie 
question  résolue  en  ce  sens.  t|ue  l'héritier  préléga-* 
laire  est  a<>linilé  A tout  antre  l<'gataire,  quant  a 
l'obligation  de  demander  Li  «iélivraoce,  il  reste  à 
décider  si  la  circiiiistance  de  la  pu»«e>sioii  sera  sans 
iofiuence  sur  la  drc  sion.  MrrI  ti  faii  A cet  égard  une 
dlstîDCtion  tBép.,  v«  Légataire,  $ 5,  n"7>  entre  b; 
cas  oii  le  légaoirc  i*rsl  saisi  île  sa  (iropre  autorité 
et  celui  ob  il  drtetiail  la  chose  iègnét  .iu  momroi 
du  di-cès  du  testateur,  ban*  le  i>remirr  cas,  il  peose 
que  la  demande  en  délnraureesl  indispensab'e  ; 
d.int  la  deuxième  hypothèse,  il  est  d'avis  que  le  lé* 
gaiairo  doit  en  vtiv  dUpiiisé.  Soo  opinion  sur  ce 
dernier  point  est  Kenéralemnit  a<loptee.  — Po* 
tb’er.  Douât,  testam.,  ch.  5,  secl.  9.  $ 9,  Toullur, 
t h,  no  541;  Grenier,  (.  1.  ii*  301  el  Prou  ibon. 
Usufruit,  385  cl  366;  — En  sens  contraire, 
Riom,  1*'  déc.  1618  et  Toulouse,  99  juill.  1899.  — 
f',  Cass.,  A avril  1837,  et  la  nota. 
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16  nov.  1836,  jugement  du  tribunal  d'Aii- 
buiton,  qui  décide  que  l'hérilier  précipuaire  a 
perdu  let  rrulK  de  ton  legi  ii  défaut  de  demande 
en  délivrance . et  que  les  jouissances  de  ce  legs 
ne  lui  seront  comptées  qu'à  partir  du  jour  où  il 
a formé  la  demande  en  prélèvement. 

Appel  par  Masnjrac. 

AiatT. 

f LA  CODB.  — Attendu  que,  aux  termes  des 
art.  1065  et  1014,  C.  civ.,  le  légataire  a droit  à 
la  jouissance  des  objets  légués,  à compter  du 
jour  de  la  demande  eu  délivrance  aux  héritiers 
A réserve,  ou  de  la  délivrance  par  eux  volontai- 
rement consentie;  — Attendu  que  Masnyac, 
après  le  décès  de  la  mère  commune , est  entré 
en  possession  de  tous  les  biens  de  sa  succession, 
et  consiquemment  des  objets  légués,  sans  au- 
cutie  opimsiliun  de  la  part  de  ses  cohéritiers; 
qu'il  a continué  d'en  jouir  sans  trouble  ni  con- 
tradiction de  leur  part  jusqu'en  1835,  et  que 
leur  silence  durant  ce  long  intervalle  doit  faire 
supposer  qu'ils  ont  volontaiiement  cuiisenti  A sa 
mise  en  possession;  — Ou'aiiisi,  les  jouissances 
du  quart  précipuaire  dotvent  lut  être  attribuées 
A compter  dti  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion  ; — Par  ces  motifs , atti  ibiie  A Masnyac 

la  jouissance  du  quart  précipuaire  dont  il  est 
légataire  A partir  de  rottverlure  de  la  succession 
de  la  mère  commune,  etc.  • 

Du  13  déc.  1837.  — C.  de  Limoges. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Affkl. 

V*appel  du  Jugement  qui  a statué  sur  la  de- 
mande en  nuflité  de  ta  procédure  antérieure 
à l* adjudication  préparatoire  peut  être  va- 
fabtement  interjeté  au  domleite  de  inavoué 
constitué  dans  le  procès-verbal  de  saisie  im- 
mobilière  [Ij. 

Par  |»rocèf'Verbaux  dei  SG,  S7,  38  et  30  avril 
1837  • let  hériUert  Tonry  ont  rait  procéder  à la 
taitie  immobilière  de  diRvrenlt  immeuble*  ap- 
parlenani  aux  éi>oux  Naudm. 

Le  19  Juin  suivant,  les  époux  Naudin  ont  de> 
mande  la  nullité  des  poursuites  dirigées  conlre 
eux. 

3 août,  Jugement  du  tribunal  de  Piihiviers 
qui  rejelle  les  moyens  de  nullité  et  ordonne  la 
continuation  des  poursuites. 

Le  38  du  même  mois,  les  époux  Naudin  inter- 
jettent ap|Hfl  de  ce  jugement,  et  ils  notiSent  cet 
appel  au  domicile  de  M*  Arsbey,  avoué  des 
héritiers  Toury.  Ceux-ci  soutiennent  qu*il  au- 
rait dû  être  signifié  à peisoiine  ou  domicile, 
conformément  à la  disposition  générale  de  l'ar- 
ticle 456,  C.  proc.,  et  ils  en  demandent  la 
nullité. 


(1)  F,  conf.  arrêt  de  la  Cour  de  cais.  du  33  mai 
1815.  dont  let  motih  sont  ti  concluants  que  nous 
nous  boroont  i y renvoyer  ooi  lecteurs.  — F.  Or- 
léans, SOJaov.  1838. 

La  solution  doit  être  la  même  soit  que  la  de- 
mande soit  fondee  sur  une  nullité  tirée  de  la  forme, 
soit  qu'elle  soit  basée  sur  uue  nuliité  (née  du  fond 
(Cass.,  19  juin.  1834  et  8 nov.  1838);  et,  par  suite, 
le  délai  de  quiosaine  qu'accorde  cet  article  ne  doit 
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arxIt. 

t LA  COUR,  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 111,0.  civ. , lorsqu'un  acte  contient  de  la 
part  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  élection  de 
domicile,  pour  ce  même  acte,  dans  un  autre 
lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les  significations, 
demandes  et  poursuites  relatives  à cel  acte  {leu- 
veni  être  faites  an  domicile  convenu; 

s Qu'il  suilide  là  qu'en  matière  de  saisie  im- 
mobilière le  débiteur  peut,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 675,  C.  proc.,  faire  au  domicile  de  l'avoué 
du  saisissant  toutes  significations  relatives  è la 
saisie  ; 

t Que  l'appel  d'un  jugement  qui  slatue  sur  les 
nullités  prétendues  de  cette  saisie  rentre  évi- 
demment dans  le  nombre  de  ces  significations; 

• Qu'à  la  vérité  il  est  de  prind[>eque  ('élection 
que  fait  une  partie  d'mi  domicile  chez  son  avoué 
n'a  d'effet  «|iie  pour  l'instance  d.iiis  laquelle  cel 
avoué  occupe  pour  elle,  et  qii'ainsi , à la  fin  de 
rinstaiice,  son  adversaire  ne  pourrait  pas  signi- 
fier un  acie  d'appel  b ce  domicile  ; mais  qu'on 
ne  peut  rien  en  conclure  dans  la  cause,  puisque 
le  jugement  d'un  incident  survenu  au  cours  de 
la  procédure  de  saisie  immobilière  ne  termine 
pas  l'instance,  et  que  la  jurisprudence  a même 
établi  que  l'élection  de  domicile  se  prolongeait 
au  delà  de  l'adjudication  et  s'étendait  juiqu'è 
i'appd  du  jugement  d'ordre  (3); 

> Attendu  que,  loin  qu'on  puisse  tirer  conlre 
ces  principes  argument  de  l'art.  584,  relatif  aux 
saisies-exécutions,  cel  article  n'en  est  au  con- 
traire que  l'application  ; 

• Qu'il  résulte  d’ailleurs  de  toutes  les  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure,  au  titre  Des  inci- 
dents sur  ta  poursuite  de  la  saisie  immobi- 
lière ^ que  le  jugement  de  ces  incidents  est 
soumis  a des  règles  spéciales,  et  qu'on  ne  saurait 
en  pareille  matière,  invoquer  les  principes  du 
droit  commun,  et  notamment  la  dis|K)sition  gé- 
nérale de  l'art.  456  de  ce  Code; 

• Que  Cette  vérité  se  révèle  par  les  prescrip- 
tions de  l'art.  730,  d'après  lesquelles  l’appel  du 
Jugement  qui  a statué  sur  une  demande  en  dis- 
traction doit  être  signifié  b domicile,  disposition 
évidemment  inutile  si  la  règle  générale  écrite 
dans  l'art.  450  avait  été  applicable  aux  appels 
des  jugements  sur  incidents  de  la  poursuite  en 
saisie  immobilière; 

> Attendu  enfin  que,  si  le  législateur  eût  en- 
tendu que  l'appel  du  jugement  qui  a statué  sur 
les  nullités  de  la  saisie  dût  être  notifié  à domi- 
cile, il  n'eût  pas  manqué  d'augmenter  les  délais 
de  l'appi’i  du  délai  des  distances,  comme  il  l'a 
fait  par  l'art.  730  pour  l'appel  du  Jugement  re- 
latif è la  demande  en  distraction; 

» Que  ce  soin  lui  eût  d'autant  motos  échappé, 

paiélreatigmcDté  du  délai  «les distances.—^.  Casi., 
8 août  1809.  — Mais  vor.  contra.  Agen,  4 avril 
1810. 

(S)  F.,  en  ce  sens,  trois  arrêts  des  Cours  d'A- 
miens, Rouen  et  Nancy,  en  date  des  33  mai  1809, 
33  sept.  1810  et  33  juill.  1813.  — Mats  vojr-  en  sens 
contraire,  deux  arrêt»  de  Cass.,  et  uu  arrêt  d'Agen, 
des  37  oct.  1813,  13  janv.  1814  et  37  mars  1839. 
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accordé  par  Tari.  734,  l'appel,  dans  un  f;ran<( 
nombre  de  cas.  n'aiirait  pu  être  émis  en  temps 
utile,  s'il  eût  dû  être  signifié  à |»ers(>ime  ou  do- 
micile ; 

•*  Qu'on  ne  voit  pas  d’ailleurs  pourquoi  le 
légisi.ileur,  en  se  plaçant  dans  un  droit  spécial, 
soit  quant  au  mode  de  significalion  du  jugement 
pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  soit  quant 
à la  durée  de  ces  délais,  aurait  entendu  rentrer 
dans  le  droit  commun  pour  la  signification  de 
l'appel  du  jugement  des  incidenis  sur  saisie  im- 
mobilière; 

* Qu'ainii,  Texploit  d'appel  interjeté  par  les 
époux  Naiiilin  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Pilhiviers  a été  valablement  signifié  au 
domicile  de  l'avoué  consiiliié  par  les  héritiers 
Toiirf  dans  te  procés-veibal  de  s.aisie  immobi- 
lière dressé  à leur  requéle,^  Déclare  mal  fondé 
le  moyen  de  nullité  invoqué  par  les  héritiers 
Tonry,  etc.  » 

Du  13  déc.  1857.  — C.  d'Orléans. 


SAISIE  IMMOBILIERE.  — Exêcctoibide  dépius. 

— SlfiltlPlCATIOÜ.  » NOLLlTk. 

Est  nulle  la  saisie  Immobilière  pratiquée  en 
vertu  d*un  exécutoire  de  dépens  qui  n'rt  pas 
été  prénlabtement  signi/lé  à avoué. 

La  signification  faite  plusirurs  mois  après  ta 
saute  ne  suffit  pas  pour  faire  écarter  ta  nul‘ 
lité  résultant  du  défaut  de  signification  préa- 
lable {t], 

ABBkT. 

f LA  COUR.  — Attendu  . en  fait,  qu'il  a été 
procédé  à la  saisie  immobilière  dont  il  s'agit  au 
procès,  en  vertu  d'un  exéctiloire  de  dépens  non 
préalablement  signifié  à l'avoué  du  débUeur 
saisi; 

• Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  0 du  décret 
du  16  fév.  1807,  l'exécutoire  ou  le  jugement  au 
chef  de  la  liquidation  de  dépens  sera  susceptible 
d’opposition.  (Mandant  leslrois jours  qui  suivront 
la  significilion  à avoué;  or,  tant  que  la  tigniû- 
caiion  d avoué  n'a  pas  été  faite  et  que  la  taxe 
reste  sujette  A la  réformaliun  |iar  voie  d'opposi- 
tion. elle  ne  peut  servir  de  base  A une  saisie  im- 
mobilière; 

• Attendu,  d'ailleurs,  que  si  la  taxe  de  dépens 
non  comprise  au  jugement  même  de  condam> 
nation  ne  peut  être  mise  à exécution  qu’après 
avoir  été  revêtue  par  le  greffier  de  la  formule 
exécutoire,  elle  n'en  est  pas  moins  essentielle- 
ment l'œuvre  du  tribunal  qui  A rendu  le  juge- 
ment ; que  le  juge  qui  l'arrête  et  la  revêt  de  »on 
seing  est  toujours  A celte  fin  commis  ou  connu 
dti  tribunal  entier;  que,  dès  lors,  il  est  exact  de 
dire  que  l'exécutoire  de  dépens  participe  du 
jugement,  dont  il  est  lu  complément  ; que,  par 
suite,  l'art.  147, G.  proc.,  portant  «que  lorsqu’il 
t y a avoué  en  cause,  le  jugement  ne  pourra  être 
• exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  A avoué.  A 

(1)  r.  Carré,  n«  608  bis  et  611  bis. 

(i)  i.a  Cour  lie  Rouei)  a vu  dam  mie  telle  faculté 
conférée  au  légataire  de  la  iiuolilé  disitonible 


de  dépens; 

• Attendu  que  la  signification  de  l'cxéculoire 
de  dépens,  faite  A avoué  plusieurs  mois  après  la 
saisie,  n'a  pu  avoir  l'effet  de  couvrir  ou  d’effacer 
la  nullité  qui,  dès  le  principe,  avait  vicié  celle 
saisie,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap|»el  au 
néant  ; émend.int  et  faisant  ce  que  les  premiers 
Juges  aiirabnl  dû  faire,  déclare  nul  et  de  nul 
efIVt  le  commandement  en  saisie  immobilière 
du  15  mai  dernier,  ainsi  que  le  procès  verbal  de 
saisie,  etc.  v 

Du  15  déc.  1837.  — C.  de  Poitiers. 

QDOTITÉ  DISPONIBLE.  —Lbgs.— Choix, 

On  peutf  en  donnant  ou  léguant  une  portion 
des  biens  qu*on  laissera  à son  décès,  confé- 
rer au  donataire  ou  légataire  le  droit  de 
choisir  les  objets  qui  devront  composer  ta  ti- 
hératité,...  sauf  aux  tribunaux  à examiner 
si  la  manière  dont  ce  droit  est  exercé  ne 
porte  aucun  préjudice  aux  héritiers  (S). 
(C.  Civ  , 913.) 

ABBftT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  le  père  de  fa- 
mille a droit,  en  donnant  ou  léguant  un  précipui, 
de  désigner  nnroinalivemenl  les  objets  qui  doi- 
vent le  composer^  pourvu  qu’il  ne  ;mrle  aucune 
atteinte  A la  réserve  légale;  — Qu'il  en  résulte, 
par  voie  de  conséquence,  que  le  donateur  a pu 
valablement,  par  une  disposition  expresse,  con- 
férer A ion  donataire  cette  faculté,  dont  il  ne 
jugeait  pas  convenable  d'user  hii-méme  au 
moment  de  la  donation  ; — Considérant , toute- 
fois, que  ce  droit,  lorsqu'il  est  exercé  par  le  do- 
nataire, ne  se  trouvant  plus  limité  par  la 
prudence  du  père  de  famille  et  l’affection  qu'il 
doit  imrter  A tous  ses  enfants,  pouvait  l’être 
d'une  manière  contraire  aux  droits  des  autres 
héritiers;  qu'en  pareil  cas,  les  Cours  et  tribu- 
naux, conservateurs  des  droits  privés,  ont  droit 
de  s'enquérir  de  la  manière  dont  il  est  exercé, 
avec  d'autant  plus  de  raison,  que  la  disposition 
qui  rallrihne  au  donataire  n'est  pas  écrite  for- 
mellement dans  le  Code,  et  n'est  déduite  de  son 
texte  que  par  vole  de  conséquence; 

« En  fait,  cuiiiidéranl  que  la  dame  Olivier,  en 
donnant  par  contrat  de  niari<*ige  à Olivier  son 
fils,  le  tiers  de  ses  htens  |)ar  préciput,  lui  a con- 
féré le  droit  de  choisir  les  immeubles  qui  doi- 
vent te  composer;  qu'en  comprenant  dans  son 
opliun  la  maison  de  Cadcnel  et  ses  dépendances, 
il  n'a  non-seulement  porté  aucune  atteinte  A la 
réserve  légale  de  sa  sœur,  mais  ne  lui  a Inféré 
aucun  autre  préjudice,  pourvu  , Imilefois.  que 
cet  immeuble  soit  porté  A sa  valeur  réelle;  — 
Considérant  que.  sur  l'audience.  Félicité  Olivier 
a offert  de  s’en  charger  au  prix  de  14,000  fr.; 

, qu’il  résulte  des  renseigiiemenis  tournis  A la 
Cour  que  ce  prix  n'a  rien  d'exagéré  ; qu'il  y a 
donc,  lieu,  en  admettant  Olivier  à le  retenir  dans 
la  portion  précipiiiaire,  A en  fixer  la  valeur  A 

(comme  dans  res;tèce),  uo  avantage  ou  véritable 
excéii.inl  de  cciie  qiioti'é,  et  l'a  par  ce  motif  dé- 
I datée  sans  effet.  — é'.  l'anéc  du  25  fév.  1828. 
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14.000  fr.,  tant  qu*i1  lolt  nécettaire  de  recourir 
à une  nouvelle  expertise,  qui  retarderait  les 
opérations  du  parlane,  etc.,  Réforme  ia  dis- 
position du  jiigt'meni  |>orlant  que  la  maison  de 
Cadenet  et  ses  dépendances , formant  les  n**  10 
et  11  dn  ra|q>ort  des  experts,  sera  licilée{ 
permet  à Olivier  d'user  à t'éj^ard  desdits  tmmeu* 
blés  du  droit  d'option  qui  lui  est  conféré  par  son 
contrat  de  mariage,  à ta  charge,  loulefois.  qu*ils 
entreront  dans  ta  portion  précipiitaire  pour  une 
vateur  de  14,000  fr.,  etc.  » 

Du  15  déc.  1857.  — G.  de  NIoei. 

USURE. 

Paris,  15  déc.  1857.  - (A'.  15  sept.  1857.) 

COMPÉTENCE  COMHERC.  — RKsronsABiLiTt. 

— OOVIUEB.  — Litbbt. 

Le  faUf  par  un  néçoefan/,  d*avo/r  reçu  dans 
set  ateffers  un  ouvrier  dont  un  autre  négo- 
ciant avait  retenu  te  tivretf  et  d'avoir  ainsi 
causé  à celui-ci  un  préjudice,  est  de  ta  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  (1;.  (Loi 
geriD.  an  11  ; C.  roniui.,  63t.) 

Düforeslel  reçoit  dans  ses  ateliers  un  ouvrier 
auquel  Monfray,  fabricant , a retenu  le  livret. 
Demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
Monfray,  contre  Oiiforestel.  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Rouen.  Celui-ci  décline  la  com> 
pétence  du  tribunal  : Jugement  qui  repousse 
rexception.  ^ Appel. 

ARltT. 

• LA  COUR , — Tu  l’art.  651 , C.  comm.  ; — 
Aliendu  qu’aux  termes  de  cet  article,  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  compétents  pour  con- 
naître de  toutes  contestations  relatives  aux  en- 
gagements entre  commerçants  ou  par  actes  de 
commerce;  — Attendu  que  la  demande  de 
Munfr.iy  contre  Düforeslel , l'un  et  l'autre  com- 
merçants, a pour  cause  le  fait  de  celui  ci . 
d'avoir,  au  mois  de  mai  1856,  reçu  et  employé 
dans  ses  ateliers  Hellot,  ouvrier  sortant  do  clies 
Monfray , et  ce  sans  que  Bellul  fût  muni  de  son 
livret,  que  Monfray  avait  retenu  ; — Que  ce  fait, 
relatif  au  commerce  desditt  Muniray  et  Dufo> 
resiel,  présente  un  caractère  cssentiHIemenl 
commercial;  ^ Attendu  que  la  loi  du  âigerm. 
an  11,  qui  impose  des  obligations  aux  ouvriers 
et  aux  maniifaciurit  rs  entre  eux,  et  notammenl 
la  défense  à un  fabricant  d'admettre  un  ouvrier 
sans  livret,  est  s|>écjale  pour  le  commerce,  et 
que  les  infractions  à celte  loi  doivent,  dés  lors, 
être  soumises  à la  juridiction  spéciale  des  tribu- 
naux de  commerce,  — Confirme,  etc.  • 

Du  15  déc.  1857.  C.  de  Rouen. 


(1)  L’iDlerprélalioQ  de  l'arl.  031.  C.  comro.,  a 
donné  lieu  i l.i  dislinction  entre  ta  compétence  per- 
sonnelle et  la  compétence  réelle.  Suivant  lei  uni, 
la  qualité  de  commrrç;in(  p»t  alirdiutive  (le  juridic- 
tion; iiiivanl  d’autres,  it  faut,  de  plus,  examiner  ia 
uaiurt  de  la  contestation.  Ot  arrêt  leoibicrait 


COMPÉT.  — Vtirr»  n — Pucnu. 

L’énoncItttloH  dnnt  la  factura,  aecompagnamt 
des  marchandises  vt'ndueSf  que  te  prix  en 
sera  paxé  au  domicile  du  vendeur  y est  attri- 
butive de  Juridiction  au  tribunal  de  com- 
merce de  ce  domicilCt  si  l'acheteur  a reçu 
tes  marchandises  en  tout  ou  en  partie,  sans 
élever  aucune  réclamation  contre  cette  inon- 
dation de  la  facture  (9).  {C  proc.,  490.) 

AlltT. 

t LA  COUR,  — Vu  Tari.  490,  C.  proc.  ; — 
Considérant  qu'il  résulte  de  la  correspondance 
et  des  documents  produits  dans  la  cause,  que  le 
représentant  de  la  maison  Charvais  n’avait  con- 
clu aucun  marché  avec  Brochard-legost , et 
n'était  que  le  porteur  des  pro|>ositioni  de  et 
dernier;  que  c'est  à Lille  évidemment  que  U 
promesse,  ainsi  que  la  ilélivrancede  la  marchan- 
dise, a éié  véritablement  effectuée;  — Considé- 
rant en  outre,  que,  si  le  lieu  ibi  payement  est 
présumé  de  droit  celui  du  domicile  du  débiteur, 
il  n’est  pas  nécessaire,  toutefois,  pour  écarter  ce 
principe,  qn'il  y ail  eu  mionciation  expresse  A 
cet  égard  de  la  pari  de  ce  dernier;  — Qu'il  suf- 
fit, eneffel,  d’une  itipiilatioii  contraire,  dont  la 
preuve  dès  lors,  en  matière  commerciale  sur- 
tout, peut  résulter  d’une  facture  ou  de  tous  au- 
tres documents  du  procès  ; — Considérant  que 
la  facture  délivi'ée  par  la  maison  Charvai|*Barf 
rnis  portait,  entre  autres  clauses  de  la  tente, 
stipulation  fotmelle  de  payement  en  la  ville  de 
Lille;  qu'elle  a été  acceptée  sans  critique  aucune 
de  ce  chef  par  l'appelant;  que  le  refus  de  Bro- 
chard  (ce  refus  non  pur  et  simple,  ni  immédiat, 
mais  exprimé  après  quinie  jours  d'emmagasi- 
nage) pour  une  partie  seulement  des  marchan- 
dises, avec  offre  d'en  conserver  ta  roajeurt 
partie,  et  motivé  uniquement  sur  ce  qu'elle  ne 
le  trouvaii  point  conforme  A l’échantillon,  ne 
justifie  que  plus  encore  qu'il  acceptait  le  surplus 
des  conditions  |K>riées  en  la  facture,  et  parlant 
riiidicalion  du  lieu  de  payement  ; — Considérant 
que,  si  le  vendeur  a tiré  ultérieurement  sur  Bro- 
charl,  à Paris,  ce  fait  (qui  s’explique  naturellt- 
ment  par  l’intention  de  faciliter  ou  de  tiAler  le 
payement)  n’a  point  eu  pour  conséquence  nécee- 
saire  do  renoncf-r  au  bénéfice  de  la  stipulation 
dont  il  s'agit,  ni  surtout  A l’avantage  d'éire  jugé 
à Lille,  et  par  les  tnagislrals  consulaires  de  son 
domicile;  qu’ainsi,et  d’après  ce  qui  précède,  les 
Juges  saisis  de  la  contestation  étaient  compétents 
pour  en  connaître;  — Par  res  motifs,  dit  que  le 
tribunal  de  comioerre  était  compétent,  oie.  • 

Du  15  déo.  1857.  — C.  de  Douai. 


ACQUIëSCEM.  — SiBAKAT.  ai  coars.  — Arru. 

On  peut  acquiescer  à un  Jugement  qui  prononce 
une  séparation  de  corps,  comme  à tout  autre 


adopter  la  première  opinion.  — Nouguier,  1. 1, 
p.  905. 

(3)  P'.  conF.  Limoges,  4 avril  1838;  — Nouguier, 
Trib.  de  comm.,  1.  I.  p.  333;  Orilfant,  n**  508  et 
619;  Csrré-Chativrau.  n«  1508  bis  et  Ortpréaiix, 
d«385. 
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jugement.  Ici  ne  Capptique  pat  l*art.  307, 
C.  civ  , qui  prohibe  toute  séparation  de  corps 
volontaire,  — Dès  tors  ^acquiescement  rend 
l* appel  non  recevable  (1). 

ARlftT  (3). 

t LA  COUB,  — Allendu  que  le  ju^emenl  dont 
est  appel  a basé  la  séparation  de  corps  pronon- 
cée entre  les  époux  Gas,  sur  des  faits  constatés 
par  une  enquête  judiciaire,  et  que  le  mari,  alors 
défendeur  à la  demande  en  séparation,  bien  loin 
d*y  donner  les  mains , s*esl  efforcé  d'entraver 
cette  demande  par  divers  incidents  qu'il  a sou- 
tenu avec  persévérance,  notamment  par  un  dé- 
clinatoire de  la  Compétence  du  tribunal  de  Har- 
Sfille,  sur  lequel  II  ne  s'est  rendu  qu'à  l'autorité 
d'un  arrêt  de  la  Cour,  confirmatif  de  la  décision 
des  premiers  juges;  — Que  ces  faits,  clairement 
démonstratifs  de  la  volonté  de  l'appelant,  ex- 
cluent de  la  manière  la  plus  positive  l'accord 
qu’il  prétend  avoir  existé  entre  sa  femme  et  lui, 
pour  arriver  à une  séparation  de  corps  pure« 
ment  volontaire  ; — Que  si , dans  la  seconde 
période  de  l'instruction,  il  s'est  laissé  condam- 
ner par  défaut , et  s'il  a exécuté  volontairement 
le  jugement  qui  a prononcé  cette  séparation,  on 
doit  teulemenlcn  conclure  qu'ayant  lesentimenl 
de  la  faiblesse  de  sa  défense  au  fond,  U avait 
placé  sa  principale  confiance  dans  les  moyens 
de  forme  ou  fins  de  non-recevoir  ; — Que  c'est 
ainsi  qu'il  a essayé  de  se  ménager,  soit  le  moyen 
de  nullité  tiré  d'un  prétendu  concert  avec  sa 
femme,  soit  de  la  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  sa  réconciliation  par  des  lettres  qu'il  a eu 
l'adresse  de  faire  écrire  par  sa  femme,  lettres 
ui  porienl  en  elles-mêmes  l'empreinte  manifeste 
e l'influence  qui  les  a dictées,  et  dont  les  induc- 
tions sont  démontrées  par  les  actes  positif  de  la 
procédure,  témoignages  bien  plue  sûrs  de  la 
volonté  de  ta  femme  Gns;  — Qu'en  cet  élat  des 
faits,  l'acte  passé  le  9 déc.  1835  devant  le  notaire 
Delaiiglade,  à Marseille,  par  lequel  ks  parties  se 
sont  réglées  sur  leurs  intérêts  pécuniaires  , en 
conformité  et  exécution  du  jugement  du  91  juil- 
let qui  avait  prononcé  la  séparation,  ne  peut  nul- 
lement être  considéré  comme  le  complément  d'un 
accord  préexi>tant,  aux  fins  de  déguiser  une  sé- 
paration opérée  par  consenlemenl  mutuel,  sous 
la  forme  d'une  séparation  ordonnée  par  la  jus- 
tice ; mats  qu'il  faut  y voir  au  contraire  la  re- 
connaissance faite  par  le  mari,  qu'il  n'y  avait 
aucun  moyen  d'attaquer,  avec  espoir  de  tiuccés, 
le  jugement  de  séparation  ; 


^1)  La  Cour  de  cassation  a cependant  décidé 
qu'on  ne  peut  acquiescer  à des  jugements  rendus  en 
matière  4i'ur<lre  public  (voj*.  Parrél  du  17  août 
1807  relatif  à un  jugement  de  divorce,  et  l’arrél  du 
3 janv.  1833  relatif  à un  jugement  de  sêparalion  de 
corps).  — encore  dans  le  même  sens,  l'arrêt  de 
Caen  du  15  déc.  1836  concernant  aussi  un  juge- 
ment de  séparation  de  corps,  et  l'ariét  de  Poitiers  du 
5 août  1831  rendu  en  inaltéré  d'interdiction.  — 
P',  ceprndant,  sur  ce  dern-er  polnl.  l'arrêt  contraire 
de  Bordeaux,  3 jiiill.  1839.  — Merlin,  en  rap|K>r- 
Uiil  le  premier  des  arrêts  précités,  Rèp.f  «o 
mentf  $ 3.  n<>  6,  et  Carré,  Lots  de  la  proc.  civ., 
tio  15:14  fO*.  adoptent  la  ducirine  qu'il  cousaeru; 
et  Touiller,  i.  9,  d**  698  et  76o,  se  foodaol  sur  le 


s Attendu,  en  droit, qiit'  l'acquiesceroeni  résul- 
tant de  l'exécution  volontaire  d'un  Jugem^ml  rend 
la  partie  qui  l'a  ainsi  exécuté  non  recevable  à 
attaquer  ce  jugement  par  la  voie  de  l'appel , et 
que  ce  principe  dr justice  doit  être  appliqué  aussi 
bien  aux  jugements  prononçant  la  séparation  de 
corps  qu'à  tous  autres;  qu'à  la  vérité,  l'acquies- 
cement à la  demande  en  séparation  ne  pourrait 
être  accepté  par  les  premiers  juges  comme  base 
de  leur  décision , puisque  alors  Ils  nu  feraient 
qu'bomologuer  une  séparation  de  corps  volon- 
taire, ce  qui  serait  une  violation  de  l'art.  507, 
C.  civ.;  mais  qu'il  en  est  tout  autrement  de 
l'acquiescement  donné  à une  décision  judiciaire 
rendue  en  connaissance  de  cause  sur  des  preu- 
ves légales,  cl  prononçant  définitivement  la  sé- 
paration de  corps  ; — Que  ce  jugement  est  sus- 
ceptible , comme  tout  autre  , d’acquérir  l'auto- 
riié  de  la  chose  Jugée,  et  par  les  mômes  moyens, 
sans  que  l'art.  307,  C.  civ. , y porte  aucun 
obstacle;  — Qu'en  effet , et  bien  qu'il  s'agisse 
d'une  matière  intéressant  l'ordre  public,  la  fa- 
culté d'appel  ne  concerne  que  le  droit  privé  de 
la  partie,  qui  est  libre  d'en  user,  ou  de  s'en 
abstenir;  — Que  si  elle  peut  acquiescer  tacite- 
ment au  jugement , en  laissant  écouler  le  délai 
de  l'appel,  il  n'y  a point  de  raison  du  lui  inter» 
dire  racquicscemeiit  plus  direct  résultant  de 
l’exécution  volontaire  pendant  le  cours  du  délai 
de  l'appui;  — Que  cette  exécution  n'esl  alors 
qu'un  hommage  rendu  à la  sagesse  de  la  déci- 
sion des  premiers  Juges,  et  qu'il  est  impossible 
d'y  voir  une  atteinte  portée  à l'ordre  public  , — 
Déclare  l'appHanl  non  recevable  dans  son  ap- 
pel. • 

Du  14  déc.  1857.  — C.  d'AiX. 

GOUPÉTENCK.—  IntAbAts. 

Des  inlérêts  demandés  accessoirement  au  ea- 
pilai,  doivent  être  pris  en  considération  pour 
ta  fixation  de  la  compétence , alors  même 
que  ces  Intérêts  ne  seraient  évidemment  peu 
dus  (3). 

La  demande  était  dirigée  contre  un  directeur 
des  postes  , en  payement  d'un  mandai  de  poste 
dont  il  avait  remis  de  confiance  le  monlant  à uof 
personne  auliu  que  le  duiunalaire.  — Lu  tribu- 
nal de  première  instance  s était  déclaré  incom- 
pétent sur  le  motif  que  les  intérêts  n'étaient  évi- 
demment pas  dus,  et  n'avaient  été  deinandés  que 
dans  le  but  d'enlever  au  juge  de  paix  ta  con- 


mênic  arrôi,  professe  l'opioion,  contraire  à la  dé- 
cision que  nutis  rccueilloiit  ici,  que  l'acqiiieiceDicQl 
formel  donné  à un  jugement  par  défaut  prononçant 
une  ïéparauon  de  corps,  ne  reinl  pas  Tappei  non 
recevah.e.  — On  sait  au  surplus  que  la  même  ques- 
tion s'élève  au  cas  d'acquiescetoeni,  à un  jugement 
prononçant  la  cimlrainie  par  cor)>s,  et  que  celte 
question  e»l  forl  controversée.  — A . Pau,  16  fêv. 
1836,  et  les  autorités  qui  y sont  indiquées. 

(3)  I'.  l’airét  (te  rejet,  à la  date  du  3t  août  1838. 

i3)  La  jurisprudence  a cousacré  ce  principe  que 
la  fixation  du  premier  ou  dermer  le.-suil,  cl  par 
9Uite  la  d)‘itrmmatioii  de  la  corOi>éii  uce,  dépend 
de  la  somme  d«  maudéc  et  non  «le  la  soiuiiie  ailjugce. 
— Cass.,  7 iberm.  an  11  et  Liège,  3 fêv.  1834, 
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naissance  d'une  conteilaOon  qui  rentrait  néces- 
sairement dans  sa  compétence. 

Sur  l'appui,  il  a été  prononcé  en  ces  termes  : 

AIltT, 

< LA  Ct'ÜR,  Considérant  que  Nadalon  a 
porté  devant  le  tribunal  d'Anbusson  une  demande 
de  100  fr„  et  celle  de  1 fr.75  c.  pour  inic'réis  de 
celte  somme  courus  dépuis  le  14  avril  1839  jus- 
qu'au août  1839;  que  cet  intérêt  ayant  été 
demandé  bien  qu'il  ne  FOI  pas  dû  (car  il  ne  (k>u- 
vail  être  dû  qu'à  compter  du  jour  de  la  de- 
mamie) , a cependant  contribué  A déterminer  la 
compétence,  parce  que  c'est  la  somme  réclamée 
fl  non  la  somme  due  ou  allouée,  qui  délerminela 
compétence  et  la  fixation  du  premier  ou  du  der- 
nier ressort;  — Considérant  que  l'avoué  de  Na* 
dalon.  a eu  le  tort,  irés>diçne  de  blâme,  de 
pni'lur  devant  le  tribunal  d’Aubussoii  une  action 
qui  était  essentiellement  de  la  compétence  du 
june  de  paix  ; mais  que,  en  thèse  générale,  la 
fraude  ne  se  présiium  point;  qu'on  ne  saurait 
dire  que  ce  soit  â l’aide  d'uu  moyen  Frauduleux, 
qui  devrait  être  proscrit,  et  qui,  en  conséquence, 
n'aurait  pas  d’existence  légale,  que  l’avoué  de 
Nadalon  aurait  saisi  la  compétence  du  tribunal 
d'Anbusson  en  demandant  des  iiiléréis  qu'il  n'au* 
rail  point  dû  demander  ; que  Nadalon  avait  une 
action  en  dommages-inléréls  â exercer  contre 
les  p.'irlies  adverses;  que  celle  action  consistait 
dans  les  intérêts  dus  à raison  du  retard  causé  â 
Nadalon  dans  le  recouvrement  de  la  somme  de 
100  fr.;  qii'aiiisi,  il  n'y  a pas  lieu  de  dire  que 
l'iniérél  a été  demandé  frauduleusement,  et  en 
vue  de  saisir  la  com|>é(ence  du  tribunal  d'Aii- 
biissnn  dans  i'intérél  de  l'avoué.  ^ Dit  que  le 
tribunal  élait  compétent,  etc.  • 

Du  14  déc.  1837.  — C.  de  Limoges. 

vente. 

Paris,  14  déc.  1837.  — {^.  Panier-^  1849, 
1'*  pari.,  p.  46.) 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  - HiaiTUR.  — Do- 

fVATIOlS  K^TlK-VirS.  — IlSTf RPXtTATIOK. 

Vn  contrat  de  manage  dont  ^ensemble  rm- 
porte  Ptdèe  d'un  délafssement  actuel,  vt  non 
rétif,  d'une  inttUutlon  d'héritier,  doit  rece- 
voir ton  effet  comme  donation  entre^vift  régie 
par  ta  toi  du  contrat,  et  non  comme  institu- 
tion héréditaire  régie  par  ta  toi  du  décès, 
tors  même  que  le  notaire  aurait  donné  à 
l’acte  cette  dernière  qualification. 

Dans  tous  les  cas  d'interprétation,  on  doit  pré- 
férer cette  qui  donne  effet  à Pacte  au  Veu 
de  PannihUer. 

ARRftr. 

« LA  CODR,  — Attendu,  en  ce  qui  louche  les 
effets  des  dis;>osilions  contractuelles  des  père  et 
mère  de  Jotèphe  Miquen.  lors  de  son  mariage 
avec  Jean  Balac,â  raison  du  préilécès  de  celle-ci: 
• Qu'il  est  â considérer  que  Tensemble  dudit 
contrai  de  mariage  emporie  l'idée  d'un  délais- 
sement aciuH  de  la  part  des  mariés  Miquen  en 
raveiii  de  leur  Allé,  et  non  celle  d'une  simple 
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instiliilion  héréditaire;  que,  dans  tous  les  cas 
d'inlerpréiaiion . l'inieniion  des  parties  doit 
l'emporter  sur  la  qualification  donnée  â l'acte 
parle  notaire,  quand,  d’ailleurs,  celte  inler- 
préialion  vient  A lui  donner  un  effet  au  lieu  de 
l'annihiler;  — Or,  cette  inlenlion  se  manifeste 
clairement  par  les  diverses  clauses  de  l'acte,  par 
ce  qui  le  suivit,  et  par  la  leilre  et  l'esprit  de  la 
coutume  sous  laquelle  les  parties  contractaient  : 
~ 1*  D'abord  par  les  clauses  et  conditions  de 
l'acte;  si , en  effet,  ce  n>û(  été  qu'une  institu- 
tion héréditaire  que  les  mariés  Miquen  eussent 
entendu  faire,  ils  n'auraient  eu  aucun  besoin  de 
se  faire  une  qiiole  de  fruits  ni  ta  jouissance  ex- 
clusive de  rentes,  ni  les  prudiiits  de  leurs  capi- 
taux mobiliers,  puisque  rinslilulion  ne  pouvait 
avoir  d’effet  qu'A  leur  décès,  et  nullement  les 
dépouiller  de  la  jouissance  de  tontes  leurs  pro- 
priétés mobilièi  es  et  immobilières;  et  si  donc 
après  avoir  institué,  iis  crurent  devoir  stipuler 
une  réserve  du  cette  nature,  c’est  que,  dans  leur 
pensée , ils  s'étaient  dessaisis  d’ores  et  déjA  , et 
qu’ils  avaient  fait  un  abandon  anticipé  de  leurs 
propriétés  mobilières  et  immobilières  ; cette  pen- 
sée se  Fortifie  de  plus  en  plus  par  la  charge  qu’ils 
imimsuul  à la  fille,  Future  épouse,  de  fournir  A 
l'édiicaiion  de  leurs  enfants  mâles  s’ils  se  desti- 
naient â la  prêtrise,  ainsi  que  de  faire,  en  ce  cas, 
les  fonds  du  leur  titre  clérical  ; elle  se  fortifie 
encore  de  la  condition  qu’ils  lui  imposent  égale- 
ment de  respecter  et  exécuter  fidèlement  lei  con- 
ventions qu’ils  ont  faites  avec  un  nommé  Bedoa- 
vei;  enfin  de  ce  que,  prévoyant  le  cas  d'in- 
roriipaiibilité , ils  affranchissent  leurs  réserves 
d'iisiifruil  de  toutes  charges;  — Par  les  faits 
relatifs  au  mode  d’exécution  que  reçut  cet  acte; 
les  mariés  Balac.  depuis  leur  mariage,  se  con- 
sidéraient comme  maîtres  au  décès  de  Joséphe 
Miqiien . arrivé  trois  ans  après , c’esl-A-dire  en 
1789;  Jean  Balac,  tuteur  de  Catherine  et  Do- 
menge,  leurs  eufans.  garda  radminitlralioii  des 
biens,  et  eu  supporta  les  charges  ; en  l’an  8,  il 
établit  ni  mariage  la  fille  aînée;  il  résulte  de 
l'acte  qui  corislaie  les  conventions  qui  précédè- 
rent cuUe  union  qu’elle  se  constitua  deux  tiers 
de  lesbiens  en  dot,  ut  qu'elle  stipula  que  le  tiers 
restant  leriit  parapbernal  : or.  â celle  époque, 
elle  n'avait  aucune  espèce  de  biens  que  ceux 
qu'elle  avait  reciicMllis  du  chef  de  sa  mère  ; et  si 
celle-ci  n'av.*iit  pas  été  investie  de  ceux  qui  lui 
avaient  été  coniraeluelleioent  abandonnés  par 
ses  parents,  elle  n'en  avait  aucun  A transmettre 
A sa  fille;  et  cepcindaiil  celle  même  fille  recevait 
line  dot  de  0,000  fr..  faisant  l'apport  de  son  fu- 
tur, et  en  faisait,  ainsi  que  ion  père,  reconnais- 
sance sur  ses  biens;  H,  dans  ce  même  contrat, 
intervenaient  son  grand  père  et  sa  grand’mère, 
seulement  pour  la  gratifier  de  la  moitié  de  l'iisu- 
frtiil  par  eux  réservé  lors  du  contrat  de  feue 
Joséphe,  leur  fille;  — Le  père  cl  la  fille  Balac 
exécutèrent  aussi  le  contrat  en  eu  qui  consti- 
tuait les  charges  : car  le  lendemain  ils  consti- 
tuèrent en  dot  à Üotnenge  la  même  soinine  de 
O.UOÛ  fr.,qu(  leur  avait  été  apportée  la  veille, 
et  la  lui  cédèrent  en  payement  de  la  légitime 
qu'elle  avait  droit  de  prétendre;  passée  à de  se- 
condes noces,  ils  lui  renoutelèrent  le  même  en- 
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gagement , el»  plus  lard,  Catherine  ratifia  pour 
éviter  tout  prétexte  de  querelles,  fondées  sur  sa 
minorité  au  moment  de  la  première  promess**; 
enfin  Domenge  Balac  s*était  elle-méroe  rendu 
Justice,  quand,  actionnée  par  ses  oncles  en  régie* 
ment  de  légitime,  elle  s'éiail  défendue  sur  sa 
qualité  de  légiiiroaire  elle>méme  , et  avait  ren- 
voyé loin  Teffel  de  leur  action  sur  sa  sœur, 
qiiVIle  disait  devoir  en  être  tenue  seule,  comme 
héritière  coutumière  de  leur  mère;  — 3*  Enfin, 
par  IVspril  et  la  lettre  de  la  loi  des  parties  à 
répoqiie  du  contrat  : la  coutume  de  Rivière* 
Oiisse.  eu  efTet,  contenait  dans  ses  dispositions 
un  fidéicommit  graduel  et  perpétuel  du  premier 
né,  sans  distinction  de  sexe;  et.  dans  Tusage  et 
Tesprit  du  pays,  rabandon  anticipé  fait  à Josè- 
plie , à Toccaiion  de  son  mariage , ne  fut  qu*un 
boroinage  rendu  aux  dispositions  de  cette  cou- 
tume; — Dans  cet  étal  de  choses,  il  importe  peu 
que  les  mariés  Miquen  aient  survécu  â leur  fille, 
et  même  à rémission  du  Code  civil , |>ar  la  rai» 
son  que  son  contrat  ne  pouvait  t>as  être  rangé 
au  nombre  des  institutions  ayant  trait  au  décès, 
et  quM  contenait,  au  contraire,  une  transmis- 
sion actuelle,  etc.  ; 

• Ainsi,  il  demeure  que  les  premiers  juges, 
en  înterpréianl  le  contrat  de  1779  de  manière  à 
tui  faire  produire  un  tout  autre  effet  que  relui 
d'uii  délaissement  actuel,  ont  appliqué  aux  faits 
de  la  cause  des  principes  et  des  règles  de  droit 
qui  lui  sont  étrangers,  et  qu'il  y a heu  de  réfor- 
mer leur  jugement  en  celte  partie;  — Farces 
motifs,  etc.  • 

Dit  15  déc.  1837.  ~C.  de  Pau. 


SOCIÉTÉ  COMMEHCIALE.  — GlAVVRIS.  - 
Bsillscr  01  roüM. 

Lit  ioci^ti  tormée  entre  un  homme  de  lettres  et 
un  artiste,  dans  te  but  de  publier  une  eo/iee- 
tion  de  gravures,  n’a  pat  un  caractère  corn- 
me.rcial,  alors  qu’il  est  constant  que  tous  tes 
deux  ont  coopéré  à ta  composition  de  fou- 
vrage,  et  que  i’un  d’eux  {i’homme  de  lettres, 
par  exempte)  n’est  pas  un  simple  bailleur  de 
fonds  spéculant  sur  te  tmvail  d’autrui. 

Dans  le  courant  du  mois  d'octobre  1630,  Du- 
bois de  Maisonneuve  et  de  Clugny  formèrent  une 
société  ayant  pour  objet  la  publication  en  coin* 
mun  d*ime  collection  de  gravures.  Des  cuntesta- 
(ions  s'élevèrent  entre  eux.  Clugny  assigna  son 
associé  devant  le  irihiinal  de  commerce  de  Paris, 
dont  Maisonneuve  déclina  la  compétence. 

le  tribunal  se  déclara  compétent;  il  te  fonda 
principalement  sur  ce  que  Maisonneuve  n'aurait 
èié  qu'un  bailleur  de  fonds  spéculant  sur  le  la- 
tent d'autrui.  Ce  jugement  fut  déféré  è la  Cour. 


fl)  Celte  décisinn  est  fondée  sur  le  texte  même  de 
l'art.  819.  C.  proc.  Cepeodaoi.  nonob»iani  la  dis|K>- 
siiion  de  cei  article.  Carré,  Lois  de  ta  proc.  dv., 
n**  â799,  |iente  que  la  saisie-i;agene  (leni  être  aun»- 
risée  comme  mesure  conservatoire,  en  cas  de 
déplacement  frauduleux  des  effets  garois«aDt  Ici 
lieux  loiiéü,  et  lorsque  les  circonstances  prouve- 
raient que  rinleoiiou  du  locataire  serait  de  soiis- 
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AKRtT. 

• LA  CODR.— En  ce  qui  touche  la  comps^ence; 

• Considérant  qu'il  résulte  îles  faits  et  circon- 
stances de  la  cause  qu'au  mois  d'octobre  1836 
Dubois-Maisonneuve  et  de  Clugny  ont  formé 
une  société  ayant  pour  objet  la  publication  en 
commun  d'une  collection  de  dessins  gravés  de 
vases  éirusqiies;  que  Dubois-Maisonneuve  n'était 
point  un  simple  bailleur  de  fonds  s|»éculani  sur 
le  travail  d'autrui  ; que,  comme  homme  de  let- 
tres et  éditeur  de  l'ouvrage  susénoncé  , dunt  il 
avait  conçu  le  plan , il  a coopéré  à sa  compoti-  * 
tion;  que  la  société  formée  entre  lui  et  de  Clu- 
gny Représente  en  conséipience  aucun  caractère 
commercial;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  com- 
merce ne  pouvait  connaître  des  engagements 
contractés  par  Dubois-Maisonneuve  h raison  de 
cette  société; 

> Annule  comme  incnropéteiDmeol  rendus  les 
jugements  dont  est  ap;>el.  » 

Du  16  déc.  1837.  — C.  de  Paris. 


SAISIE-OAGERIC.  ~ Lorxis  a tcaoia.  — Dx- 
HA!S0X  INCIOBXTB.  — BaIL.  — RBStLIATlOB. 

la  saisie-gagerie  ne  peut  être  pratiquée  que 
pour  loyers  échus  : elle  ne  peut  i’élre  pour 
des  loyers  à éckoirii).  (C.  proc.,  819.) 

Une  demande  en  résiliation  de  bail  ne  peut  être 
formée  incidemment  d une  demande  en  valh 
di/é  de  saisie-gagerie;  elle  doit  l’être  paraC' 
tionprlncipale.  (C.  proc.,  48  et  337.) 

Le  tribunal  de  Cbéteauroux  avait  ainsi  résolu 
ces  deux  questions,  par  le  jugement  suivant  : — 
f Considérant  que  l'art.  819.  C.  proc..  |>ermel  au 
propriétaire  de  faire  saiiir-gager  les  meubles  et 
effets  de  son  fermier  pour  loyers  et  fermages 
échus;  mais  qu'au  95  avril  dernier,  daie  de  la 
saisie-gagerie,  il  n'existait  point  de  fermages 
échus  au  profil  de  Grossel,  puisque,  sur  le  der- 
nier terme,  s'élevant  à 1.360  fr.,  il  avait  reçu 
700  fr.  argent,  et  accordé  terme  pour  le  surplus, 
en  acceptant  un  billet  payable  au  31  mai;  — 
Considérant  qu'eu  principe,  toute  demande  priiK 
cipale  doit  être  formée  par  exploit  à personne  ou 
domicile,  avec  les  formes  prescrites  cl  après  le 
préliminaire  de  conciliation,  s'il  y a lieu  ; que 
l’art.  337,  C.  proc.,  ne  permet  de  former  par 
acte  d'avoué  que  les  demandes  incidentes,  c'est- 
A-dire  celles  qui.  par  leur  nature  et  par  leur 
objet,  sont  une  dépendance  de  la  demande  prin- 
cipale et  en  font  en  quelque  sorte  partie;  que  la 
demande  eu  résoliiiion  de  bail  formée  par  Gros- 
sel  n'est  point  dans  ce  cas  par  rapport  A la  de- 
mande en  validité  de  saisie-gagerie  ; qu'elle  con- 
siilueau  contraire  une  demande  principale,  et 
qu'elle  est  dès  lors  non  recevable;  — Le  tribu- 


tralre  peu  A peu  son  mobilier  aux  iKxtnoilet  do 
propriétaire.  Cellf*  opinion  est  partagée  par  Tho- 
roine.  n<>960;  et  cet  auteur  ajoute  que  cependaot 
la  laitie  eoniervatoire  pourrait  aussi  être  autorisée 
ïOd  daos  le  cas  où  le  fermier  ou  locataire  aurait  fait 
faillite,  loii  dans  le  cas  où  il  aurait  dimUiué  les  sA- 
relés  du  piopriélaire. 
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nsi  décisre  nulle  Is  isiile-gagerie,  elc.;  — Dé- 
clare la  demande  de  Grouel,  i 8n  de  réiilie- 
menl  de  bail  du  50  noT.  1819,  non  receva- 
ble, etc.;  a — Appel. 

aaitr. 

• LA  COUR,  — Adoptant  lei  motifs,  etc.;  — 
ConBrme , etc.  « 

Du  16  déc.  1857.  — C,  de  Bourget. 

COMPLICITÉ.  — ÉroDx.  — CiacolftTAncES  ts- 
CRAVAnTIS.  — Voi. 

Ctlul  çul  a aidé  une  femme  mariée  à com- 
mettre une  louttraction  au  préjudice  de  ton 
mari  ne  peut  être  réputé  complice  de  cette 
femme  et  puni  det  peinet  de  ta  complicité. 
Celte  complleilé  n'ett  criminelle  et  punitsable 
çu'aulant  qu'etle  contitte  dont  te  recel  ou 
dont  l'action  d’avoir  appliqué  à ton  profit 
tout  ou  partie  det  objelt  touttrallt. 

Dant  ce  cat,  te  recéteur  ou  celui  qui  a profité 
det  objett  touttraitt  ne  doit  pat  tubir  toutet 
let  contéquencet  det  circontlaneet  à l’aide 
detqueUet  ta  femme  a commit  la  loutlrae- 
tiOH. 

Il  doit  être  puni  teulement  comme  coupable  de 
vot  tlmple. 

Let  deux  premièret  quettiont  ne  préientenl 
aucune  diescullé  , et  déjà  ellet  ont  été  rétoluet 
dant  le  même  tent  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cattatlon  du  15  avril  1895  : puisque  la 
loiiilraction  rommite  par  la  femme,  même  i 
l'aide  de  circontlaneet  aggravantes  , ne  con- 
ttiliie  ni  un  crime  ni  un  délit,  il  est  évident  que 
celui  qui  l'a  aidée  k reffecliier  ne  commet  non 
plut  ni  crime  ni  délit  de  complicité  , car  il  ne 
peut  jr  avoir  de  complice  quand  il  n'y  a pat 
d'aiii'iir  principal. 

Let  deux  autres  ont  été  rétoluet  en  sens  con- 
traire par  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  8 oc- 
tobre 1818.  par  le  motif  > qu'il  est  de  principe 
établi  par  lait.  59,  C.  pén.,  que  le  complice 
d'ttn  crime  est  toujours  pattible  det  peinet 

?|u'aurait  encourues  l'auteur  principal  d'aprét 
a nature  dea  circondancet  aggravantes  , et 
que,  d'aprét  l'art.  580  du  même  Code  , le  com- 
plice de  la  femme  n'ett  pat  admit  à partager 
l'exception  loitte  personnelle  qu'il  accorde  A 
celte  dernière.  • 

Mais  , puisque  d'après  la  Cour  de  catsalion 
elle-même  et  d'aprét  la  nouvelle  jurisprudence 
qu'elle  a adoptée  dant  l'arrêt  du  15  avril  1835, 
la  complicité  n'ett  punitsable  , en  pareille  clr- 
contlance  , qii'autant  qu'elle  contitle  dant  le 
recel  ou  dant  l'apiiropriation  k ton  (irofil,  il  est 
évident  aujourd'hui  que,  si  le  recéleur  ou  celui 
ui  t'ctl  aiqiroprié  les  objets  enlevés  peut  éire 
éclaré  complice  de  la  femme  et  puni  det  peines 
de  la  complicité,  ce  ii'esl  plut  en  vertu  det  arti- 
cles 59  et  60,  C.  pén.,  mais  en  vertu  de  l'art.  69. 
Hait , comme  l'art.  580  porte  qu'il  sera  puni 
non  comme  com|dice  de  toi  par  recel,  ou  con- 
formément k l'art.  69 , mais  seulement  comme 
coupable  de  vol,  il  faut  en  tirer  cette  consé- 
quence que  , dant  ce  cat  spécial , le  législateur 
coutidére  le  recel  ou  l'appropriation  cuinme  un 
vol  particulier,  enitèreinent  ditUncl  de  la  tout- 


traction  de  la  femme,  et  qui  ne  peut,  dét  Ion , 
être  aggravé  par  les  circonstances  qui  auraient 
accompagné  celle  toutiraclion.  C'etI  autti  l'avit 
de  Carnot,  Commentaire  $ur  le  Code  pénal, 

I.  9,  p.  995.  n*  18. 

Il  n'ett  pas  exact , au  surplus,  de  prétendre 
que  l'exception  conlenue  dant  le  J 1*'  de  l’arti- 
cle 580  toit  toute  personnelle  k la  femme.  Si 
cela  était  vrai , celui  qui  l'a  aidée  ou  assUtée 
devrait  être  déclaré  complice  et  puni  comme 
tel.  Pourquoi  en  est-il  autrement  ? Parce  qu'il 
ne  peut  y avoir  de  complice  quand  il  n'y  a pat 
d'auteur  principal.  Or  ce  motif  s'applique  aussi 
bien  au  complice  par  recel  qu'au  complice  par 
aide  et  attitlance.  Si  donc  le  premier  est  punis- 
sable tandis  que  le  second  est  affranchi  de  toute 
peine,  c'e.sl  par  exce|ilion  et  parce  que  telle  est 
la  disposition  expresse  du  J 9 de  l’art.  580.  Malt 
Justement  parce  qu'il  s'agit  d'une  exce|itton,  il 
n'ett  pat  permit  d'en  étendre  let  limites. 

Nicolas  Vallet  a été  cité  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Blois  comme  prévenu 
d’avoir  recélé  et  même  appliqué  k ton  profit 
tout  ou  partie  det  effets  enlevés,  la  nuit,  par  U 
femme  Borde  , du  domicile  et  au  préjudice  de 
ton  mari,  et  il  a élé  condamné  k cinq  ans  d'em- 
prissonnement  par  application  de  l'art.  401  , 
C.  pén. 

Le  procureur  général  a cru  reconnaître  dans 
ce  fait  le  crime  de  complicité  par  recel  prévu 
par  l'art.  69,  C.  pén.,  et,  ayant  Interjeté  appel 
du  Jugement  du  tribunal  de  Blois,  il  a requit 
qu'il  plût  k la  Cour,  — • Attendu  que  l'art.  MO, 
C.  pén.,  ditpoie  dant  son  premier  paragraphe 
que  let  toutiracliont  commises  par  la  femme 
au  préjudice  de  ton  mari  ne  donnent  lieu  qu'à 
des  réparations  civiles  ; qu'il  suit  de  Ik  que  cet 
toutiracliont  ne  rontilluent  ni  crime,  ni  délit, 
ni  contravention  ; qu'appliquant  ce  principe 
dant  le  sens  le  plut  large,  la  jurisprudence  a 
consacré  qu'il  ne  pouvait  être  exercé  de  pour- 
tuilet  contre  ceux  qui  avaient  assisté  la  femme 
dant  let  faits  qui  avaient  préparé,  facilité  ou 
consommé  le  vol , ni  contre  ceux  qui  avaient, 
par  dont,  promesses,  inenacet,  etc.,  excité  k le 
commettre  ; qu'il  était  en  effet  impossible  de 
poursuivre  tout  cet  faits  de  complicité  k i'égard 
d'un  crime  qui  n'exitlail  pat;  que,  conséquent 
avec  lui-même,  et  voulant  néanmoins  aiteindre 
l'individu  qui  avait  recélé  ou  appliqué  k ton 
profit  loulou  partie  det  effelt  volét,  le  légitla- 
trur  n’a  pu  le  considérer  comme  complice , et 
a dû,  par  une  fiction  de  droit,  le  regarder  comme 
auteur  ; que  cette  pensée  te  révèle  dant  cet 
expretsiont  du  deuxième  alinéa  du  même  arti- 
cle 580  ; Sera  puni  comme  coupable  de  vol  ; 
— Que  toute  la  question  te  réduit  donc  k savoir 
de  quel  vol  l'accusé  est  déclaré  coupable  ; que, 
tous  ce  point  de  vue,  il  est  impossible  d'admet- 
tre que  ce  toit  d'un  autre  vol  que  erlui  qui  a élé 
commit;  que,  si,  par  une  fiction  qui  était  né- 
cessaire pour  mettre  en  harmonie  entre  eux  les 
deux  paragraphes  de  l'art.  580,  la  loi  a pu  con- 
sidérer comme  un  fait  de  vol  le  recel  et  l’appli- 
cation k ton  profit  de  l’objet  volé,  qui,  dant  la 
règle  ordinaire,  ne  constituent  que  det  faits  de 
' I complicité,  et  créer  ainsi  le  caractère  de  ta  cul- 
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ptbililé,  elle  n'a  pu  pousier  la  8cllon  Jusqu'à 
luhsllluer  dans  la  poursuite  un  rail  absirail  ii 
celui  qui  aélé  rii  llemenl  commis,  el  créer  ainsi 
le  fait  i punir  comme  elle  avait  créé  le  mode  de 
criminalité;  — Que  cette  vérité  devient  évidente 
quand  on  consiilére  c|ue  c'est  Iniiiours  au  pra- 
judice  du  mari  que  la  soustraction  a été  com- 
mise, et  qu'une  fois  que  celte  soustraction  a été 
opérée  par  la  femme,  elle  n'a  pu  l'élie  une  se- 
conde fois  par  un  fait  nouveau  entièrement  dis- 
tinct du  premier  ; — Que.  d'ailleurs,  on  ne  peut 
admettre,  sans  taxer  la  loi  d'injuslicc,  que  l'in- 
dividu coupable  de  vol  par  recel  ou  application 
a son  proBt  sera  dans  une  situation  identique, 
quetles  que  soient  les  circonstances  qui  se  rat- 
tachent au  vol;  que,  ces  principes  ainsi  posés, 
il  est  impossible  de  séparer  l'accessoire  du  prin- 
cipal ou  le  vol  de  ses  circonstances;  — Et  enfin 
que,  pour  que  celui  qui  a recélé  ou  appliqué  a 
son  profit  le  produit  du  vol  assume  sur  lui  tou- 
tes les  circonstances  de  ce  vol.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  le  considérer  comme  complice,  ceque  le 
législateur  n'a  point  effectivement  fait,  maisdele 
ré|iuter  coupnble,  c'esl-a-dire  auteur  du  vol, 
ce  qui  est  écrit  dans  le  § S de  l'art.  380  précité  ; 
— Et  attendu,  en  fait,  que  le  vol  commis  par  la 
femme  Borde  au  préjudice  de  son  mari  l'avait  été 
la  nuitet  dans  une  dépendance  d'une  maison  ha- 
bitée, el  que,  dés  lors,  la  Juridiction  correclion- 
nelte  était  incouipélenle  pour  en  connaître;  — 
Annuler,  comme  IncompélemmenI  rendu , le 
Jugement  du  tribunal  de  Blois,  el  renvoyer  le 
prévenu  devant  les  Juges  qui  en  devaient  con- 
naître. > 

aaatr. 

1 LA  CODE , — Considérant  que  les  soustrac- 
tions commises  par  une  femme  au  préjudice  de 
son  mari  ne  constituent  ni  un  délit  ni  un  crime; 

s Que,  par  celle  raison,  l'art.  8)10,  C.  pén. 
dispose  que  ces  soustractions  ne  peuvent  donner 
lieu  qu'l  des  réparations  civiles; 

• Considérant  qu'il  ne  peut  y avoir  de  com- 
plice qu'aulani  qu'il  existe  un  délit  ou  crime  ; 
que  l'aide  ou  l'assistance  prêtée  par  un  tiers  a 
la  soustraction  commise  par  la  femme  ne  peut, 
dés  lors,  cunsliluer  de  la  part  de  celui-ci  une 
complicité  criminelle  dans  le  sens  des  art.  59 
et  60,  C.  pén. ; 

• Qu'l  l'égard  de  ce  tiers , il  n'y  a de  crimi- 
nalité que  dans  le  fait  d'avoir  recélé  ou  appli- 
qué 1 son  profil  tout  ou  partie  des  objets  enlevés, 
el  que  ce  fait  lui-méme  ne  cunslitue  pas  un  acte 
de  complicité,  mais  un  vol  direct  et  principal  ; 

• Que  celte  qualification  résulte  évidemment 
de  la  disposition  sainement  entendue  du 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  880,  C.  pén.,  qui, 
slaluaiil  sur  un  cas  spécial  de  recélé,  a employé 
des  expressions  toules  différentes  de  celles  énon- 
cées dans  l'art.  63,  C.  pén.,  relatif  aux  ca  s 


(I)  L'iasliluleur  u'acbéle  pas  les  objets  dans  le 
but  de  se  procurer  un  bénéfice  en  les  revcmlant  ; 
la  pension  des  élèves  représetiie  principalement  le 

Îrix  de  l'éducation  qu'ils  leeuiveiit.  — A'.  Douai, 
4 fév.  1817;  Paris.  iO  mai  1811,  lU  sept  et  14  d.'c. 
1834  et  Cass.,  13  nor.  1817  j — Pardessus,  n*  l$i 
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généraux  de  recélé  pour  les  vols  ordinaires  ; 

s Qu'un  effet,  l'art.  880  porte:  • A légard  de 
s tous  autres  individus  qui  auraient  recélé  ou 
s appliqué  1 leur  profit  tout  ou  partie  des  objets 
s volés,  il  seront  punis  comme  coupahlse  de 
s toi,  • tandis  que  l'art,  61  dispose  i • Ils  se- 
s ront  |iunit  comme  complice»  de  toi.  ; • 
t D'oO  il  suit  que  l'art.  880 , dans  le  oas 
spécial  qu'il  prévoit,  considère  le  recélé  comme 
un  vol  particulier , distinct  de  la  soustraction 
de  la  femme , et  qui  ne  peut,  dés  lors  , être 
aggravé  par  les  circonstances  dans  lesquelles 
ou  1 l'aide  desquelles  la  femme  a dérobé  les 
objets  ainsi  recélés; 

> Considérant , en  fait,  que  Nicolas  Tallet, 
en  emportant , pendant  la  nuit,  conjointement 
avec  la  femme  Borde,  qui  l'accompagnait . les 
effets  dérobés  par  celle-ci  de  la  maison  taabilée 
par  son  mari , n'a  Lili  i|ue  prêter  aide  et  assis- 
tance 1 une  soustraction,  bllmable  sans  doute, 
mais  non  criminelle  ; que  ce  fait , dés  lors , ne 
tombe  pas  sous  l'empire  de  la  loi  |»énale; 

s Qu'l  la  vérité  il  résulte  de  l'instruction  la 
preuve  que  Nicolas  Vallet,  après  avoir  conduit 
la  femme  Borde  dans  l'asyle  secret  qu'il  lui  avait 
préparé , a employé  tous  les  moyens  possibles 
(loiir  cacher  les  effets  qu'tl  savait  avoir  été  en- 
levés par  cette  femme  au  préjudice  de  son 
mari  ; , 

• Qu’en  effet  il  s’est  empressé  de  faire  vendre 
un  paquet  de  fil  pour  le  soustraire  plus  facile- 
ment aux  recherches  ; qu’ensiiite  il  a apporté  de 
son  domicile  [lersonnel  une  malle  dans  laquelle 
il  a renfermé  les  objets  dont  II  s'agit,  el  dont  II 
a gardé  la  clef; 

• Que  ces  faits  constituent  bien  le  recélé  dont 
parle  l'art.  880.  C.  pén.,  mais  que  , d’après  les 
raisons  cl-dessiis  déduites,  ils  doivent  être  consi- 
dérés indépendamment  de  la  souslraclion  |irin- 
clpale  , et . par  suite  . comme  un  simple  vol  ; 

• Oit  que  la  Juridiction  correctionnelle  a été 
compétemment  saisie,  etc.  • 

Du  16  déc.  1837.  — C.  d'Orléans. 

HAITBE  DE  PENSION.  — Acri  m COHIIQI. 

Ces  obligations  contractées  par  un  maître  de 
pension  à raison  des  fournitures  faites  pour 
être  consommées  dans  son  établissement  ne 
constituent  point  un  acte  de  commerce,  — 
tes  maîtres  de  pension  ne  sont  pas  commer- 
çants ! en  conséquence,  Ils  ne  sont  ni  Justi- 
ciables du  tribunal  de  commerce,  ni  con- 
tralgnabtes  par  corps,  pour  l'exécution  des 
obligations  qu'il  contractent  en  leur  qualité 
d'instituteurs  à raison  des  fournitures  des- 
tinées à être  consommées  dans  leurs  établis- 
sements; cette  opération  n'est  pas  une  spécu- 
lation dans  le  sens  de  l'art.  631,  €.  comm.  (1 1. 
Du  16  déc.  18-37.  — C.  de  Paris. 

Arrêt  conforme  1 la  notice. 

Vincens,  I.  1,  p.  138;  Favard,  Hep  , V“  Âcte  de 
comm.  ; Journal  de  l'enregistrement  de  Belgi- 
que, an  1833,  p.  113  ; Locré,  Esprit  du  Code  de 
comm,,  t.  8,  I».  3u0  et  Noiiguier,  t.  1,  p.  144  rt 
1. 1,  p.  143.  — Mais  vor.  Pans,  16  nnv.  1807. 
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MARIAGE.  — ÉTKADOIR.  ~MI!«ISTDE  dc  ccltk. 

— LtClTllITl.  — POSSESAION  D'ÉTAT.  — 
Bonne  roi.  — Effete  civils. 

Le  mariage  eonfraefé  en  France  par  une  Fran- 
çaise avec  un  étranger^  est  nut^  si^  au  lieu 
'â*ètre  célébré  devant  l’o/ffelrr  de  Fétat  civl/y 
U Fa  été  devant  le  ministre  du  culte,  encore 
bien  g ne  ce  fût  confamément  à ta  loi  éti'an- 
gère.  (C.  civ.,  165.) 

La  présomption  de.  légitimité  que  Fart.  197, 
C.  Civ.,  fait  résulter  de  ta  possession  d*état 
d'enfant  légitime  conforme  à l’acte  de  nais- 
sance^ dans  le  cas  où  tes  père  et  mère  sont 
décédés  après  avoir  vécu  publiquement 
comme  époux,  n'est  pas  détruite  par  la  pro- 
duction d'un  acte  irrégulier  de  célébration 
de  mariage  des  père  et  mère,  ceux-ci  ayant 
pu  réparer  le  vice  de  la  première  célébration 
par  une  autre  plus  régulière. 

La  bonne  foi  exigée  par  la  foi  pour  qu'un  ma- 
riage nul  produise  néanmoins  des  effets  ci- 
vils, peut,  selon  les  circonstances,  résulter 
d'une  erreur  de  droit,  aussi  bien  que  d'une 
erreur  de  fait{\)* 

Ap^cislemem  : Le  mariage  contracté  en  France 
entre  une  française  et  un  étranger,  devant 
le  ministre  protestant , conformément  aux 
lois  du  pars  du  mari,  peut  être  réputé  con- 
tracté de  bonne  foi  à l'égard  des  deux  époux; 
mais  il  doit  Fètre  au  moins  à Fégard  du 
mari,  et  dés  tors  il  produit  les  effets  civils  en 
faveur  des  enfants  issus  du  mariage-  fC-  civ., 
901  e(  902  ) 

Schuchhqrdt,  né  dans  le  grand  duché  de 
Hesse,  et  la  demoiselle  Mari  ErnoiiT,  Française, 
se  marièrent  en  1819,  à Paris,  te  mariage  ne 
fut  point  célébré  devant  l'officier  de  i’élat  civil, 
mais  seulement  devant  le  ministre  proiestanl, 
conformément  ü ta  loi  du  duché  de  Hesse.  On 
)i>,  en  elfei,  dans  l'acte  de  mariage  : « Aiijunr' 
d'hiii  , 94  août  1819,  vu  la  lettre  de  S.  E.  le 
grand  jirge  , ministre  de  la  justice,  en  ilate 
du  lOmsilSIO,  adressée  au  pasteur  Goepp, 
l'nn  des  présidents  du  consistoire  de  l'église 
chrétienne  de  la  confession  d'Augsbourg,  à 
Paris.  déi'Osée  dans  les  archives  du  consistoire, 
et  portant  • que  des  étrangers  qui  désnenl  se 
marier  en  France  ne  sont  pas  tenus  à se  con* 
former  aux  lois  françaises,  mais  qti'ils  peuvent 
se  marier  suivant  celles  de  leur  pays  , et  qu'eu 
ce  cas  rien  n'empéche  le  minitlie  du  culte  de 
leur  donner  la  hénédiciion  nupliale  ■ ; Vu, 
en  outre,  la  lettre  de  S.  E.  monseigneur  le  garde 
des  sceaux  de  France,  ministre  secrétaire  d’Élat 
de  la  juslicct  en  date  du  13  ocl.  1815,  adres- 
sée au  président  du  consistoire  de  l'églisecliré- 
tienne  de  la  confession  d'Aiigsbourg,  à Par  is,  et 
conservée  dans  les  archives  du  consistoire  , la- 
quelle conBrme  la  décision  ci>dessus , en  dé- 
clarant • qu'un  étranger  et  une  Française,  cette 
dernière  déclarant  vouloir  suivre  la  condition 
de  son  mari , peuvent  se  marier  conformément 


(1.  Celte  luliilion  est  cniurtire  à l'opinioii  com- 
mnne  des  auleiirn,  qui  eiif>ei|Ti)ei)t  que  l'errrur  de 
rtioit  ne  peut  constituer  la  bonne  loi  des  époux,  et 
parliculiérccneijt  que  l.'i  bonne  foi  ne  peut  se  rrn- 
contier  <|ue  dans  un  mari.igc  célébré  suivant  tes 
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aux  régies  tisilées  dans  le  lieu  du  domteite  du 
futur,  et  que  ces  personnes  ne  sont  pas  astrein- 
tes à sn  soumettre  aux  formalités  voulues  par 
les  lois  françaises  etc.  • 

Quatre  mois  après  ce  miri.nge  , une  fille  fut 
inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil  , sous  le 
nom  de  Noémi , et  comme  née  des  époux 
Scbuchhardt. 

Schuchhardi  est  décédé  en  1894,  et  la  dame 
Schuchlianlt  qneb|iie  temps  après.  — Ernouf, 
frère  de  celle  dernière,  a alors  contesté  la  va- 
lidité du  mariage  de  sa  sniir  et  par  suite  la 
légitimité  de  la  demoiselle  Noémi  Schuebhardt. 

Jugement  du  tnbunal  de  la  Seine  qui  déclare 
nul  le  mariage  du  91  août  1810,  mais  qui  ac- 
corde néanmoins  à Nrvérni  Schuchbardt , les 
avantages  de  la  légitimité.  Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  : 

• En  ce  qui  touche  la  célébration  du  mariage 
dont  s'agit  devant  le  ministre  de  la  confession 
d'Aiigsbourg.  à Paris  ; — Attendu  que  les  lois 
qui  régissent  l'état  et  la  capacité  des  Français  les 
suivent  même  en  pays  étranger;  qu'A  pins  forte 
raison , ces  lois  doivent  être  respectées  par  eux, 
lorsqu'ils  se  trouvent  sur  le  territoire  français  ; 
~*-Que  si  la  femme  française  qui  épouse  un 
étrangi'r.  suit  la  condition  deson  mari,  ce  n'est 
qn'aprés  son  mariage,  c'est-à-dire  un  mariage 
valable  mi  cmiforiue  à la  lot  française  , que  la 
femme  française  qui  épouse  nn  étranger  doit 
observer  pour  devenir  étrangère  par  son  ma- 
riage ; — AUeiniu  que  le  mariage  n'est  valable 
en  France  que  lorsqu'il  a été  célébré  devant 
l'officier  de  l'état  civil  compétent  ; que  la  com- 
|»étence  de  cet  officier  se  règle,  soit  quant  à sa 
capacité  territoriale  . soit  quant  A sa  capacité 
absolue  ou  ù celle  d'officier  public  en  elle-même; 

— Aileinlu  que  la  loi  française  méconnaît  dans 
la  personne  du  ministre  des  cultes  reconnus  en 
France,  toute  espèce  de  caractère  d'oflficier  de 
l'état  civil  ; — Attendu,  en  fait,  que  l'acte  de 
célébration  produit , émanant  d'un  ministre  du 
culte  de  la  confession  d'Augsboiirg,  ne  {»eut  être 
d'aucune  valeur  aux  yeux  de  la  loi  française  ; 

» Mais  attendu,  en  fait,  que  les  père  et  mère 
de  reiifant  dont  s'agit  sont  tous  deux  décédés  ; 
qu'il  résulte  des  faits , circonstances  et  docu- 
ments de  la  cause,  qu'ils  ont  vécu  publiquement 
cojiitne  mari  H femme,  et  que  leur  enfant  a joui 
de  la  possession  d'étal  d'enfant  lègiliroe  con- 
funnémeiii  à son  acte  de  naissance,  qui  le  qua- 
lifie d'enfant  des  époux  Schuchhardi,  mariés; 

— Attendu  que  l’art.  197  du  Code  établit  uoe 
présomption  de  droit  qui,  en  pareil  cas,  admet 
la  légitimité  de  renfant , sans  que  ce  dernier 
ail  besoin  de  produire  en  outre  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage  de  ses  |»ére  et  mère;  — Que, 
sans  doute,  une  présomption  de  droit  peut  être 
déiriiiie  par  la  preuve  contraire,  mais  par  une 
preuve  directe  et  décisive,  et  non  par  une  preuve 
tésultanl d’autres  présomptions  opposées  à celle 


formes  lèg.iles.  — F".  Iielvincoiirt,  t.  1,  p.  390 
(cMil.  de  lBt9  ; Toiilth'r,  l.  1,  o«  658^  et  l.  9, 
n>  879;  Favard,  v»  Mariage,  sect.  5,  % \ qo2; 
V.izcti  e,  t.  1,  n<>979  et  huranloii,  l.  9,  iio  351.  ^ 
F.  ausftj  en  ce  sens,  Roiiige*,  17  mars  1830. 
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de  la  loi;  — Que  c>st  ainti  que  la  loi  dil,  dans 
Tarticle  précité,  que  la  légitimité  dei  enfants 
ne  peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du 
défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célébratioUf 
ce  qui  signifie  que  si  Tmi  produisait,  par  exem- 
ple, la  preuve  de  ta  célébration  d'un  autre  ma- 
riage de  chacun  des  père  et  mère  , ou  de  l'un 
d'eux  . avec  une  autre  personne,  la  possession 
d'état  des  péh*  et  mère  prédécédés , de  mari  et 
femme,  et  cetl»'  d'enfant  légitime  de  leur  enfant, 
céderaient  devant  une  preuve  aussi  directe  de 
la  célébration  d'un  autre  mariage;  — Mais 
qu'on  ne  ;k:uI  mettre  au  rang  de  ces  preuves 
directes,  propres  à détruire  la  présomption  de 
la  loi,  l'acte  irrégulier  de  la  célébration  de 
mariage  des  père  et  mère  décédés;  qu'un  pareil 
acte  peut  sans  doute  faire  présumer  que  letdili 
père  et  mère  n'ont  pas  réparé,  par  une  célébra- 
tion régulière.  Pacte  vicieux  qu'on  oppose  aux 
enfants,  mais  ne  prouve  pas  ce  faitd'um*  mi- 
nière invincible;  ^ One  la  présomption  de 
l'arl.  197,  qui  a reproduit  les  anciens  principes, 
est  fondée  sur  ce  fait,  que  les  enfants  ignorent 
ce  qui  s'est  passé  avant  leur  naissance  ; qu'ainsi, 
comme  dans  l'espèce , en  présence  d'un  acte 
irrégulier  qu'on  leur  oppose,  ils  sont  dans  l'im- 
puissance de  dire  si  leurs  parents  n'unl  pas 
réparé,  par  une  célébration  régulière  , ce  que 
le  premier  acte  avait  d'incomplet;  qu'à  cet 
égard,  l'impuisiance  de  la  mineure  dont  s'agit 
serait  d'autant.' plus  complète,  et  par  là  même 
rentrerait  d'aiilani  plus  sous  l'application  de  la 
disposition  protectrice  de  la  loi , que  cette  mi- 
neure aurait  à rechercher  , non-seulement  en 
France,  mais  encore  dans  le  pays  de  son  père, 
l'existence  d'un  acte  qui  peut  y subsister  ; 

» Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  suppossant  que 
Scbuchhardt , Hessois,  n'ait  pas  réparé  par  un 
acte  postérieur  à celui  qur  est  produit,  soit  dans 
son  pays,  soit  en  France,  ce  qu'à  d'irrégulier 
un  pareil  acte  de  célébration,  sa  femme  , ainsi 
que  lui,  ont  contracté  mariage  de  bonne  foi , 
et  ont  au  moins  par  là  permis  à leur  enfant 
d'invoquer  les  effets  civils  du  mariage  putatif 
de  ses  père  et  mère  ; — Attendu  , en  effet , en 
droit  , que  l'art.  ne  distingue  pas  entre  la 
nullité  résultant  d'un  em|>é€liemeni  dirimant  ou 
la  nullité  résultant  d’un  vice  de  forme  dont 
aurait  été  ciilaché  le  mariage  annulé,  pour  ne 
faire  produire  qu'au  premier  les  effets  civils, 
lorsque  les  contraciaiils  ont  été  de  bonne  foi  ; 

— Que  ta  bonne  foi  ne  résulte  pas  seulement 
d'une  erreur  de  fait,  mais  qu'une  erreur  de 
droit  peut , dans  certaines  circonstances,  en 
présenter  également  le  caractère  ; — Que  les 
tribunaux  sont  les  appréciateurs  équitables , en 
pareil  cas,  des  limites  que  la  raison  doit  appor- 
ter dans  l'application  de  cette  fiction  respecta- 
ble, il  est  vrai,  mais  si  rarement  équivalente  à 
la  réalité,  que  nul  n'est  censé  ignorer  ta  loi  ; 

— Qu'au  surplus,  si  cette  fiction  si  rigoureuse 
pouvait  s'appliquer  à une  jeune  fille  de  seize  ans 
qui  contracte  mariage  sous  les  auspices  de  ses 
parents  et  des  autorités  les  plus  respectables,  ce 

{iiP'.  en  sens  coolraire,  Toulouse,  SO  maïf 
1885.  — Troploog,  ne  687,  professo  une  doctrine 


ne  pourrait  éire  que  parce  qu'une  Française 
comme  un  Français  n'est  pas  censé  ignorer  la 
loi  de  son  pays  ; — Mais  que  la  fiction  ne  pour- 
rait envelopper  un  étranger  contractant  en 
France  suivant  la  loi  de  son  pays , en  présence 
des  autorités  de  son  pays,  puisque  si  nul  n'est 
censé  ignorer  la  loi , ce  ne  peut  êire  que  la  loi 
de  son  pays  ; — Qu’en  conséquence,  la  mineuie 
dont  s'agit  serait  au  moins  protégée  au  procès 
dans  son  étal  d'enfani  légitime  par  la*  disposi- 
tion de  l'art.  203,  C.  dv..  et  au  moyen  de  la 
bonne  foi  de  son  |>ère;  — Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal déclare  Ernouf  non  recevable  en  sa  de- 
mande. » ^ Appel. 

t LA  COGR  , ^ Adoptant  les  motifs  , etc., 
— Confirme,  etc.  • 

Ou  18  déc.  1837.  — C.  de  Paris. 

PRESCRIPTION.  — CoxHAHUEMXNT.  — Paoao- 

GATIOÜ. 

Le  commandement  fait  au  débiteur  de  pn/-er 
les  intèriit  échus  n*a  pas  pour  effet  de  con- 
vertir en  prescription  trentenalre  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  établie  par  Part.  2S77,  Code 
Civ.  : il  interrompt  seulement  la  prescription 
quinquennale  pendant  cinq  autres  années  ( I >. 
(C  Civ.,  3â44,3â6i  et  3377.) 

Valence  avait  vendu  une  terre  aux  époux 
Laboissière.  — En  1836,  les  héritiers  de  Valence 
font  commandement  aux  acquéreurs  de  payer 
ce  qu'ils  restaient  devoir  «ur  le  prix  de  vente, 
en  capital  et  inléréis.  — Neuf  ans  plus  lard, 
en  1855»  Lidonne  , aux  droits  des  héritiers  Va- 
lence , réclame  de  nouveau  des  héritiers  La- 
boissière  le  payement  dont  il  s'agit,  ensemble 
Içs  iniéréü  courus  depuis  le  commandement 
de  1826. 

Les  héritiers  Lahoissière  opposent,  relalire- 
inent  aux  inléréis,  la  prescription  quinquennale, 
élahlle  par  l'art.  3277,  C.  civ.  ~ Lidonne  ré- 
pond que  le  commamlement  a eu  pour  résulta! 
de  substituer  la  prescription  Irenienaire  à celle 
de  cinq  ans;  qii'in  effet,  il  a ôté  aux  intérêts 
échus  leur  caractère  de  ;>ériodiciIé,  qui  seul  Us 
rendait  prescriptibles  par  cinq  années;  qu’il  les 
a , sinon  capitalisés , au  moins  totalisés , et 
qu'ils  cessent,  dès  lors,  d'élre  sous  l'impirede  la 
prescription  propre  aux  prestations  annuelles; 
que  le  cointnandeinenl  a le  même  effet  que  la 
demande  en  justice;  qu'il  a même  plus  de  puis- 
sance, puisqu'il  ne  tombe  pas  en  péremption  ; 
qu'il  e:»l  le  premier  acte  d'une  expropriation  ; 
qu'il  fonde  une  action  nouvelle,  laquelle  rentre 
dans  les  termes  de  l'art.  3303,  C.  civ.,  sur  (a 
prescription  trentenalre. 

Jugement  du  tribunal  de  Nancy  qui  repousse 
ce  système,  et  applique  aux  intérôU  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  ; — • Attendu  que  le  com- 
mandement du  31  mai  182Ga  sans  doute,  aux 
termes  de  l’art.  3344  , C.  civ.  , interrompu  la 
prescription  pour  les  cinq  années  précédentes  ; 

conforme  à U solution  ct*deiiu<.  — cependant 
UurauloQ,  l.  31,  d«  367. 
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mais  que  cet  ae(e  isolé  don(  le  seul  bu(  était  de 
mettre  les  déhileurs  en  demeure  de  payer  une 
dette  dont  les  termes  mêmes  dans  lesquels  il  et.t 
conçu  énoncent  ta  n.iiiire  et  l'origiiie,  n*a  point 
opéré  novation  , et  que  les  intérêts  onl  élé  de* 
puis,  en  vertu  des  dispositions  de  Part.  3377 
du  même  Code  , atteints  par  la  prescription  qui 
leur  est  propre,  après  le  laps  de  cinq  années 
révolues  sans  poursuites  à compter  du  31  mai 
183Ô...* 

Appel  par  Lidonne , qui  reproduit  devant  la 
Cour  tes  moyens  plaidés  en  première  instance. 

Dans  l'intérêt  des  intimés  , on  a fait  valoir  le 
système  suivant  : — La  disposition  de  Tarti* 
de  3377  est  motivée  sur  des  considêntions  d'or> 
dre  public.  • On  a voulu,  disait  Bigot-Préameneu 
dans  l'exposé  des  motifs,  em|»écher  que  les 
débiteurs  ne  fussent  réduits  à la  pauvreté  |>ar 
des  arrérages  accumulés.  • C'est  là  le  motif  qui 
avait  déjà  dicté  l'ordonnance  de  Louis  XII , 
lie  1510,  laquelle  a introduit  cette  prescription 
particulière  des  Intérêts.  Or,  ce  motif  subsiste, 
lorsque  le  commandement  n'esl  suivi  d'aucune 
autre  |Hiarsu>(e.  — Pourquoi  , d'ailleurs  , le 
commandement  aurait-il  pour  effet  de  substi- 
tuer la  prescription  trenlenaire  à celle  de  cinq 
ans?  11  ne  change  rien  au  litre  eu  vertu  duquel 
H est  fait  ; et  si  ce  titre  ne  conserve  les  Inléréii 
que  pour  cinq  ans,  le  commandement  qui  n'a 
lieu  qu'en  exécution  de  ce  litre  ne  peut  avoir 
plus  de  puissance  que  lui.  On  conçoit  que  la 
prescription  Ireulennire  suit  substituée  à cHIe 
de  cinq  ans  , lorsqu'il  y a reconnaissance  écrite 
de  la  dette  des  intérêts,  ou  jugement , ou  de- 
mande en  justice  non  périmée  qui  aboutit  né- 
cessairement à un  jugemeiil  , ou  enbii  recon- 
naissance iBcite , telle  que  celle  qui  résulte 
d'une  expropriation  mobilière  ou  immolùlièie 
soufferte  par  le  débiteur.  Dans  ces  divers  cas, 
en  ef^l , il  y a cm  novation  dans  le  titre;  le  titre 
primitif  a été  remplacé  par  unnotiveau,  qui, 
6lani  aux  intérêt)  leur  caractère  de  périodicité , 
les  tousirailà  la  prescription  quinquennale. Mais, 
on  le  ré|>êle,  le  commaodcmeni  ne  change  pas 
la  nature  du  titre  ongiiui.rc;  et  c'esi  toujours 
en  vertu  de  ce  litre  que  le  créancier  réclame  le 
payement  des  intéiêis.  D'où  il  suit  que  la  pres- 
cription de  cinq  ans  ne  cesse  pas  d'étre  appli- 
cable. — Ce  système  se  trouve  appuyé  par  le 
texte  même  des  art.  3344  et  3374,  C.  civ.  Aux 
termes  du  premier  de  ces  articles , le  comioaii- 
dement  interrompt  ta  prescription;  et,  suivant 
l'art.  3374,  la  prescription  cesse  de  courir 
lors<]u'il  y a i-u  compte  arrêté,  cédule  ou  obli- 
gation. ou  citniinn  en  justice  non  périmée.  Que 
sigiiifte  cette  différence  d'expression,  si  ce  n’est 
que,  dans  le  cas  du  premier  ailicle,  la  prescrip- 
tion n'esl  pas  changée  ; tandis  que,  dans  ie  cas 
prévu  par  ie  second , la  prescription  de  trente 


(1)  Sic  Brux.,  Cass..  33  ocl.  1837. 

(3)#^.  Brui.,  Cass.,  83  oct.  1837;  Pari»,  Il  janv. 
1836;  — Carré-Chluveau,  u»  378,  p.  344,  Ibfd., 
a*  1341.  — ceiieudaot  Nougiuer,  Trib,  de 
COfnm.ft.  1,p.  376  et  Tbomine,  no  376. 

(3)^.  l'arrêt  de  rejet,  Patic.,  1841,  Ira  part., 

p.  618. 
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ans  êsl  substituée  à la  prescription  particulière 
qui  régissait  le  titre  originaire,  et  cela  parce 
que  ce  titre  se  trouve  remplacé  lui-même  par 
un  autre  ? 

AiatT. 

• LA  COGR, — Adoptant  les  motifs,  elc.  , ^ 
Confirme,  elc.  • 

Du  18  déc.  1837.  — C.  de  Nancy. 

INTERROGATOIR^SCR  FAITS  ET  ARTICLES. 
— OerosiTioa.  — Apfkl. 

i.a  vo^e  de  i*opposithn  n*rst  pnt  ouverte  contre 
lee  jugement»  çul  ordonnent  un  lntêrroffa^ 
tofre  iur  faits  et  artieies{i).  (C.  proc.,  338.) 

De  têts  Jugements  sont  préparatoires,  et  ne 
peuvent  en  conséquence  être  frappés  d*ap- 
pet  çu^avec  le  Jugement  définitif  {%),  (C.  proc., 
385  et  451.) 

Aaatr  (S). 

• LA  COCR . — Considérant  que  les  motifs 
qui  repoussent  l'opposilioii  s'élèvent  également 
contre  l'appel  du  jugement  qui  a ordonné  l'in- 
lerrogatoire  surfaits  et  arlicles;  — Considérant, 
en  outre,  qu'un  pareil  jugement  est  fssentielle- 
mem  préparatoire  ; qu'il  ne  préjuge  pas  te  fond, 
H que  l'appel,  s'il  était  admissible,  ne  pourrait 
en  tous  ras  être  interjeté  qu'avec  celui  du  juge- 
ment sur  le  fond  , — Déclare  la  veuve  Duclos 
non  recevable  dans  ledit  appel,  a 

Du  18  déc.  1857.  — C.  de  Paris. 


JUGEMENT  SUR  REODÊTE.  - Ciost  /usa.  - 
Rxhploi.  — Filmai.  — Dot.  — Pbais  d'acti. 
— IfITtatTS. 

Vnjuaement  rendu  sur  requête  ett  un  «une  de 
Juridiction  volontaire,  qui  n*a  pas  t*autor>té 
de  ta  chose  Jugée,  et  qui  peut  être  véooqué 
par  te  tribunal  dont  il  émane,  lorsqu*on  pro- 
cède devant  lui  par  la  voie,  contentieuse  i,4). 

Spéciaiemeni  : Le  Jugement  qui,  sur  une  requête 
présentée  par  la  femme  rt  l'acquéreur,  dé- 
clare valable,  le  remploi  d'un  immeuble  dotal 
Jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
n'empèche  pas  que  la  frmme  ne  puisse  con- 
tester ptus  tard  ta  quotité  de  ta  somme  pour 
laquelfê  le  remploi  doit  être  vaiabte. 

L'acquéreur  d'un  bien  dotât  dont  ie  prix  doit 
être  employé  en  acquisition  d’autres  immeu- 
btes  (d'après  une  clause  du  contrat  de  ma- 
riage,, ne  peut  imputer  sur  ce  prix  les  frais 
et  loyaux  coûts  de  t'acle  d’acquisition  des 
immeubles  devant  servir  de  remploi  : ces 
frais  restent  dès  lors  d sa  charge. 

La  femme  dont  t'immeuble.  dotal  a été  atiénè  à 
ta  chai'ge  de  remploi,  n'a  pas  le  droit  de  re- 
noncer aux  intérêts  du  prix  de  vente  (8)  ; 
dès  lors,  ette  peut,  nonobstant  toute  conven- 
tion contraire,  tes  répéter  contre  l’acqué- 


(4}  Le  même  prind|)eadéJS  êiécooiacré  par  deux 
arrcis  de  cassation,  de»  8 Juin  et  S déc.  1834. 

(5)  C'est  IA  une  appUoaliun  du  priooipe  que  riaa- 
liéosbilité  de  la  dot  s'étend  aux  revenus  des  bien» 
doiatix.— A cet  égard,  Cass.,  34  août  et3t  nov. 
1836. 
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reur,  même  ceux  échut  anlérleurrment  à ta 

demande  et  depuis  ta  renonciation. 

Dans  ce  cas,  »l  aucune  stiputation  n'a  réglé  te 

taux  de»  IntérétSf  on  doit  te  fixer  suivant  te 

taux  tégal,  et  non  en  prenant  pour  hase  te 

revenu  de  t’immeubte  aliéné. 

• LA  COOR,  — Coniidéranl  que , par  leur 
eonirat  de  niiiriage  du  88  mai  1811 , les  époux 
Schlrmer  ont  stipulé  que  les  biens  dotaux  de  la 
femme  ne  pourraient  être  aliénés  que  moyen- 
nant un  remplacement  en  biens  de  même  nature 
et  valeur;  — Considérant  que,  le  87  mai  1880, 
Il  femme  Sehirmer,  autorisée  de  son  mari,  a 
vendu  la  terre  et  ferme  de  Cuissaye,  qui  était 
un  bien  dotal,  aux  époux  Boulay,  moyennant 
40,000  fr. . et  qu'il  a été  stipulé  que  la  femme 
Boulay,  au  nom  de  laquelle  l'acquisition  était 
faite,  payerait  8.000  fr.,  qui  sont  reconnus  avoir 
été  valablement  acquittés,  et  38,000  fr.  de- 
vaient être  versés  entre  les  mains  des  |iersonnes 
dont  la  femme  Schiriner  devait  acbeier  un  im- 
meuble pour  lui  servir  de  remploi  ; — Considé- 
rant que  les  époux  Sebirmer  ayant  acheté,  le 
81  oct.  1831.  de  Lelaidier,  un  immeuble  situé  A 
Réville,  moyennant  34,000  fr.,  celle  tomme  a 
été  payée  par  Boulay.  ainsi  que  les  frais  d'.ic- 
qulsilion  du  remploi;  — Considérant  que  le  ju- 
gement du  30  Juill.  1838,  qui  a déclaré  valable 
le  remploi  donné  sur  la  terre  de  Néville  jiisqu'A 
concurrence  du  prix  principal  et  des  frais  et 
loyaux  coûts,  ne  rend  pas,  ainsi  que  Boulay  le 
prétend,  la  femme  Sebirmer  non  recevable  à 
soutenir  que  les  frais  de  l'acte  de  remploi  doivent 
rester  A la  charge  de  Boulay;  — Considérant  en 
effet,  que  ce  jugement  n'a  pas  été  rendu  sur  con- 
testation, mais  d'après  une  convention  des  par- 
ties, qui  ne  peut  avoir  plut  de  force  que  si  elle 
avait  eu  lieu  hors  justice;  que  la  femme  ne 
pourrait  être  liée  par  un  acte  de  juridiction  vo- 
lontaire, qui  serait  contraire  A l'inaliénabililé  de 
sa  dot  ; 

t Considérant,  au  fond,  que  la  femme  Schir- 
mer  devant,  d'après  les  dispositions  de  son  con- 
trat de  mariage  et  le  système  du  régime  dotal , 
retrouver  dans  le  remploi  de  sr-t  biens  aliénés  la 
même  nature  et  au  moins  la  même  valeur,  il  est 
nécessaire,  ainsi  que  cela  est  maintenant  coo- 
sacré  par  la  Jurisprudence,  que  les  frais  et 
loyaux  coûts  faits  jiour  acquérir  l'immeuble 
donné  en  remjitoi,  restent  A la  charge  de  l'ac- 
quéreur du  bien  dotal,  sans  pouvoir  être  par  lui 
imputés  sur  ton  prix,  puisque  autrement  il  y 
aurait  diminution  de  la  dot  et  amolndrissemeiit 
qui  serait  d'autant  ptus  grand,  qu'il  y aurait 
plus  de  ventes  et  remplois  successifs  du  bien 
dotal , qui  ne  serait  plut  conservé  en  entier; 

• Considérant  que  les  fruits  et  revenus  ou 
Intérêts  du  bien  dotal  sont  inaliénables  comme 
1e  bien  dotal , d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison 
que  le  premier  juge  a condamné  Boulay  A payer 
les  intérêts  du  prix  qu'il  doit  encore,  nonobstant 
toute  convention  contraire  ; — Considérant  qu'il 
s'est  conformé  aussi  A la  loi  en  décidant  que  la 
femme  Sebirmer  avait  droit  A tout  les  iotéréls 
postérieurs  tu  16  août  1838,  époque  de  sa  der- 


nière renonciation  aux  intérêts,  parce  que  si 
elle  a pu  alors,  comme  femme  séparée  de  biens, 
peidrepar  son  fai',  les  inléiélt  alors  échus,  elle 
n'a  pu  valablement  renoncer  aux  intéléls  futurs  ; 
— Considérant  que  la  Nxalion  du  taux  des  in- 
térêts n'ayant  pas  été  l'objet  d'une  convention 
entre  les  parties,  on  doit  d'autant  plus  prendre 
|Kiur  règle  rinlérét  légal , que  le  remploi  ayant 
été  fait  pour  34,000  fr. , Boulay,  qui  se  trouve 
approprié  déiinilivemenlde  la  terre  de  Cuissaye, 
au  moyen  du  remploi  qu'on  lui  fournira  pour 
les  4,000  fr.  dont  il  es  redevable,  ne  doit  plut 
que  les  intérêts  de  celle  dernière  somme,  et  ne 
vouilrait  prendre  pour  base  proportionnelle  l'es- 
timation du  revenu  de  la  terre  A lui  vendue, 
qu'en  faisant  des  déductions  sur  lesquelles  on 
n'est  pas  d'accord;  — Considérant  que  l'expli- 
cation du  jugement  dont  est  ap|iel,  demandée 
par  la  femme  Schlrmer,  est  conforme  ,1  la  juris- 
prudence actuelle  et  n'est  pat  conletlée, 

1 Dit  A tort  les  touliens  et  conclusions  du 
Boulay  ; confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; et 
l'expliquant  en  tant  que  besoin,  dit  que  le  re- 
court accordé  A Boulay  ne  peut  s'exercer  sur  la 
dot  mobilière,  pat  plus  que  sur  la  dot  immobi- 
lière de  la  femme  Shirmer.  etc.  t 
Du  18  déc.  1837.  — C.  de  Caen. 


BILLET  A ORDRE. 

Orléans,  18  déc.  1837.  ~{é'.  11  déc.  1837.) 

PRESCRIPTION. 

Aix,  18  déc.  1837.  — (r.  Paelc.,  1843, 
t"  pari.,  p,  788.) 

ATTENTAT  ADX  MCEURS.  - CsiactAIIS. 

Le  délit  d’attentat  aux  moeurs  peut  résulter  de 
faits  de  corruption  d differentes  époques  en* 
vert  ta  mime  personne  ;1J.  (C.  pén.,  534  | 

xastT. 

I LA  CODR,  — Attendu  t|ue  le  ilélit  d'attentat 
aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant 
habiluellemenl  la  débauche  ou  la  corruption  de 
la  jeunette  de  l’un  ou  de  l'autre  sexe  au-di  asnitt 
de  vingt  et  un  ans,  prévu  par  l'art.  334,  C.  pén., 
doit  s'entendre  d'actes  ré|iélés  et  habituels,  soit 
qu'ils  s'exercent  sur  une  ou  plusieurs  personnes; 
— Que,  s'il  était  besoin . pour  qu'un  lait  de  ce 
genre  rentrât  dans  les  dispositions  de  l'article 
précité,  que  non-seulement  il  fût  habituel,  mais 
qu'il  fût  exercé  sur  des  persoiiiirs  diverses,  on 
ne  saurait  comprendre  le  paragraphe  8 du  même 
article,  qui  prévoit  le  cas  où  la  prostitution , la 
corruption  a été  excitée,  favorisée  ou  ficilitée 
par  les  itère,  mère,  tuteur  et  autres  personnes 
chargées  de  la  surveillance  de  ceux  sur  qui  on 
l'exerce;  on  ne  peut  supposer,  en  effet,  que, 
pour  se  rendre  coupable  du  délit  d'excitation  A 


(1)  é'.  conf.  Paris,  88  oov.  1834;  Cass.,  88  janv. 
1830  et  4 janv.  1838  et  Brui.,  Cass.,  S août  1811. 
— Contra,  Bottifcs,  19  jaav.  et  5 soûl  1837. 
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la  débauche,  le  père,  la  mère,  le  luteiir  ou  (ouïe  | 
aulre  perconne  chargée  de  la  surveillance  des  I 
enfanli,  ait  dû  se  rendre  coupable  sur  plusieurs 
de  ces  entanls.  L'expression /ennesse , dont  se 
sert  le  législateur,  n'a  évidemmenl  élé  employée 
que  dans  un  sens  indicatif  et  par  opposition  à 
l'âge  mûr  ; qu'il  suffit  que  rexciiation  â la  dé- 
bauche soit  habituelle,  etc....  • 

Du  19  déc.  1837.  — C.  de  Lyou. 

DOT.  — ÜTPOTitQCB.  — CoiacaADTâ. 

Vabience  de  toute  réclamation  de  ta  part  du 
mari  pendant  dix  ans  et  plut  ècoulét  depuis 
le  dernier  terme  échu  de  la  dot  établit  en 
faveur  de  la  femme  une  présomption  légale 
que  cette  dot  a été  réellement  reçue  par  lui  i 
et  cette  présomption  équivaut  à unequittance 
authentique.  ch.,  1569.) 

La  femme  qui  a droit  à une  indemnité  d raison 
de  l*obHgation  qu*elle  a souscrite  solidaire- 
ment avec  son  mari  peut,  en  cas  de  déconfi- 
ture de  ce  dernier,  exiger,  ou  le  créancier 
subrogé,  pour  elle,  une  collocation  actuelle 
tans  avoir  po}è  {i)... 

Bt  sans  rapporter  wn  acte  de  liquidation  de  tes 
reprises. 

Est  réputé  propre  du  mari,  tant  qu’il x ait  lieu 
à récompense  envers  ta  communauté,  l’im- 
meuble dont  il  s’est  rendu,  depuis  te  ma- 
riage, adjudicataire  sur  licitation  avec  set 
cohéritiers,  et  dont,  par  un  partage  posté- 
rieur d cette  adjudication,  il  a compensé  le 
prix  avec  la  part  qui  lui  revenait  dans  le 
mobilier  dépendant  de  la  succession. 

Le  défaut  d’inscription,  dans  les  délais  de  la 
putge,  de  l’hxpothèque  téaate,  emporte-t-il 
extinction  de  cette  hxpotnéque,  même  au 
regard  des  créanciers,  et  alors  même  que  le 
prix  ne  serait  pas  encore  distribué  {ij* 

Dubois  était  créancier  des  époux  Rémoiville, 
et  subrogé  dans  riiypoihèquelégaledela  femme, 
aux  termes  d'une  obligation  solidaire  souscrite 
à son  progt  le  95  nov.  1895. 

En  1835,  il  acquit  de  Rémoiville,  alors  tuteur 
de  ses  enfants  mineurs,  uoe  maison  à Pool- 
Sainl-Maxence.  Cet  immeuble  appartenait  au 
vendeur,  comme  lui  ayant  été  adjugé  par  suite 
de  la  licilation  qui  avait  eu  lieu  des  biens  dé- 
pendant de  la  succession  de  son  père,  succession 
â laquelle  il  avait  droit  pour  un  quari. 

Dubois  remplit  les  formalités  nécessaires  pour 
purger  rbypoihè<{ue  légale  des  mineurs  Rémoi- 
ville contre  leur  père;  mais  son  exploit  notifié 
au  subrogé  tuteur  ne  porla  pas  sur  l’hypolbèque 
légale  qui  aurait  pu  grever  l'immeuble  du  chef 
de  la  dame  Rémoiville. 

Un  ordre  s'ouvrit  sur  le  prix;  Dubois  y pro- 
duisU  comme  créancier,  et  demanda  â être  col- 
loqué à la  date  de  l'hypothèque  légale  résultant 
l>our  la  dame  Rémoiville  de  riiidemuilé  qu'elle 
avait  à prétendre  contre  son  mari  â raison  de 


(1)  coof.  Paris,  S6  août  1836,  et  l'arrél  sui- 
vaot  i â nioms  toutefois  qu'on  ne  lui  offrit  des  sû- 
retés pour  le  cas  où  elle  viendrait  à être  oMigée  de 
payer  ; dans  ce  cas  elle  ne  pourrait  exiger  une  col- 
location actuelle.  — y.,  eu  ce  sens,  Cass-,  16  Juill. 
1839,  95  mars  1834  cl  !•(  déc.  1836.  y.  aussi 
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l'obligation  solidaire  souscrite  avec  lut.  Le  rè- 
glement provisoire  fil  droit  à celle  demande. 
Deux  créanciers,  Ch.iiliy  et  Lessieux,  contestè- 
rent ce  règlement.  Ils  opposaient  à Dubois  : 

Le  défaut  de  justification  du  payement  de 
la  dot  stipulée  au  profit  de  la  dame  Rémoiville 
dans  son  conlral  de  mariage  du  93  fév.  1893; 

9*  L'absence  de  tout  acte  portant  liquidation 
des  reprises  de  ladile  dame,  ce  qui,  disaient-ils, 
élevaient,  quant  â présent  au  moins,  une  fin  de 
non-recevoir  conlre  Dubois; 

3''  Le  défaut  de  |>ayemenl  de  la  part  de  la 
dame  Rémoiville  de  la  dette  qu'elle  avait  cau- 
tionnée ; 

4*  L’art.  551,  C.  comm.  ; ils  prétendaient,  en 
effet,  que  la  maison  dont  le  prix  était  en  distri- 
bution n'avait  été  acquise  par  Rémoiville,  com- 
merçant, que  pendant  son  mariage; 

5*  Enfin  l'exitncilon  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  faute  d'inscription  prise  pendant  les 
délais  de  la  purge  légale. 

Jugement  du  tribunal  de  Senlis  qui  rejette  la 
contestation  par  le  motif  suivant  : 

« Attendu  qu'en  considérant  l'acte  par  loquet 
Rémoiville  est  devenu  propriétaiie  comme  un 
acte  de  partage  et  liquidation  faisant  remonter 
sa  propriété  au  jour  même  de  l'ouverture  de  la 
succession,  ou  comme  un  acte  d'acquisition 
faite  pendant  le  mariage,  il  faudrait  toujours, 
pour  apprécier  le  mérite  de  la  coutustaiion,  une 
déciaralion  de  faillite  conlre  Rémoiville,  décla- 
ration qui,  n'ayant  pas  été  faite,  rendrait  les 
contestants  non  recevables  dans  leurs  préten- 
tions. • — Api>el. 

ABltT. 

C LA  COUR,  — Première  question,  — Sur  le 
défaut  de  quittance  du  payement  de  la  dot  de  la 
femme  Rémoiville: 

• Attendu  que  cette  dot  est  établie  parade  au- 
thentique du  95  fév.  1893,  d'après  lequel  elle 
était  payable,  savoir  : |mur  trois  quarts  te  jour 
des  noces,  et,  pour  l’autre  quart,  un  an  après; 
que  les  quittances  que  le  mari  a dû  en  donner 
ont  dû  être  remises  aux  père  et  mère  de  la 
femme,  conservées  par  eux,  et  ensuite  par  leurs 
bériliers,  et  qu'au  surplus  l'absence  de  toute 
réclamation  â cet  égard,  de  la  part  du  mari, 
pendant  dix  ans  et  plus,  écoulés  depuis  le  der- 
nier terme  échu  de  cette  dot,  établit  la  présomp- 
tion légale  qu’elle  a été  réellement  reçue  par  le 
mari  ; et  que  celte  présomption  équivaut  k une 
quittance  authentique; 

• Deuxième  question,  — Sur  le  défaut  de 
payement  de  la  créance  de  l'intimé  parla  femme 
Rémoiville,  et  d'uii  acte  de  liquidation  de  ses 
reprises  matnmoiiiales  : 

• AUendu  que,  par  l'acle  aulhenlique  du 
95  nov.  1895,  conslilulif  de  celle  créance  avec 
terme  de  rembuurseroenl  au  1**  janv.  1830,  la 


Amieoi,  9 fcv.  1899.  L'arrél  de  Paria  Juge  le  cnn- 
traire. 

(9)  L'arrél  ayant  décidé,  en  fait,  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  purge  légale,  la  soluliou  de  celte  grave  ques- 
tion devenait  mutile.  — A'.,  A cct  égard,  Cass., 
l«v  août  1837. 
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fi'fnme  eil  obligée  solidaire  avec  son  mari,  c( 
l»ar  conséquent  sa  caniion  ; que,  suivant  les  «io- 
cuments  de  la  cause,  ce  dernier  était  en  étal  de 
déconfiture  reconnue;  que,  dans  ces  circon* 
stances  « la  femme , ou  son  ayant  droit , n*a  pas 
besoin  d'avoir  payé  la  dette,  ni  de  rapporter  un 
acte  de  liquidation  de  ses  reprises,  pour  pouvoir 
exiger  que  le  mari  paye,  dés  à présent  et  abso- 
lument, la  dette  dont  elle  est  caution,  ainsi  que 
rail.  2053.  § 2 , C-  civ.,  lui  en  donne  le  droit; 

• Troisième  question,  — Sur  la  qualité  de 
propre  ou  de  conquët  au  mari  de  la  maison  dont 
le  prix  esl  à distribuer  : 

t Attendu  qu'il  esl  également  établi  par  actes 
authentiques  i*<;u'avanl  son  mariage  Rémoivilie 
avait  droit,  comme  héritier  de  sa  mère,  pour 
un  quart  indivis  avec  son  père  dans  la  maison 
dont  il  s’agit;  2*  qu'en  novembre  1827  il  s'est 
rendu  adjudicataire  de  la  maison  alors  licitée 
entre  lui  et  ses  cohéritiers,  et  en  a compensé  le 
prix  excédant  son  quart  avec  des  deniers  à lui 
attribués  dans  son  lot  en  la  succession  dont  te 
partage  s'opérait  alors  entre  lui  et  ses  coMci* 
tanis;  que,  dès  lors,  et  aux  termes  des  art.  883 
et  H08,  C.  civ.,  il  est  censé  avoir  été  proprié- 
taire de  toute  cette  maison  depuis  le  décès  de  sa 
mère,  kani  même  être  tenu  à aucune  récom- 
pense envers  sa  communauté; 

» D'où  il  suit  que,  sotis  ce  rapport,  l'art.  65t 
C.  comm.,  est  inapplicable  ; 

a Quatrième  question,  — Sur  l’extinction  pré- 
tendue de  rbypothèque  légale  de  la  femme,  faute 
d'inscription  prise  pendant  les  délais  de  la  purge 
légale: 

a Aiteiidu que, suivant  la  loi,  celte  hypothèque 
existe  indépendamment  de  toute  insci-ipiinn; 

t Qu'à  la  vérité  l'inlimé,  adjudicataire  en 
1835 , de  la  maison  dont  il  s'agit,  a rempli  cer- 
taines formalités  pour  purger  les  hypoth^ues 
ordinaires  et  légales  |H>sani  sur  son  adjudica- 
tion, notammeiil  l'hypothèque  légale  des  mineurs 
Rémoivilie,  résultant  de  la  gestion  ei  adminis- 
tration <|tie  leur  père  avait  eues  de  leurs  biens, 
mais  qu>',  dans  l'acte  notifié  à cel  effet  au 
subrogé  luieiii-üe  ces  mineurs,  il  n'a  été  inséré 
aucune  expression  de  laquelle  on  puisse  inférer 
que  l'intimé  ail  purgé  ni  même  qu'il  ait  eu 
rintentioii  de  purger  l'iiypolbèque  de  la  femme, 
sa  cédante;  qu'au  surplus,  ce  droll  d'hypo- 
thèque, faisant  partie  de  la  succession  de  la 
femme,  mère  desdits  mineurs,  est  eniré  dans 
l'adminislralion  de  leurs  tuteurs  successifs;  que 
c'aurait  été  vis-à-vis  du  tuteur  en  fonctions  lors 
de  cette  purge  qu'elle  aurait  dû  être  poursuivie, 
ce  qui  n’a  pas  eu  lieu  ; d'où  II  suit  que  celle 
by,  oihèque  légale  n'est  pas  éteinte,  — Con- 
firme, etc.  • 

Du  19  déc.  1837.  — G.  d'Amiens. 

HYPOTHÈQUE  LÉG4LE.  — F.IUITI.  — 
Sl’BBOGATION. 

le  créancier  subrogé  à l*hxpothèque  légale 
d*une  femme  mariée  ne  peut  être  écarté  de 


(1-2)  y,  Amieos,  19  déc.  1837.  — Dans  l'espèce 
aciueile,  les  juges,  en  ordonnanl  une  collocation 
purement  èvt'Dluelle,  en  raison  des  offres  du  mati, 

48  1857.  — 11*  fABTlB. 
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Vordre  auquel  il  te  présente  en  celle  quaUtéf 
sous  prétexte  que  l*inscription  jMr  lui  prisCy 
en  son  nom  personnel  t sur  tes  biens  du  mari, 
serait  nutle^  comme  prise  dans  les  dix  Jours 
qui  ont  précédé  la  faillite  de  ce  dernier. 

La  femme  qui  a droit  d une  indemnité  A raison 
de  t*obOgation  qu*e\te  a souscrite  solidaire- 
ment avec  son  mari  peut,  en  cas  de  faïUite 
de  cetui-qi,  exiger,  ou  le  créancier  subrogé 
pour  elle>  une  collocation  actuelle,  sans 
avoir  payé  > 

Et  sans  rapporter  un  acte  de  liquidation  de  ses 
reprises...  Toutefois,  si  le  créancier  offre  de 
rapporter  cet  acte  de  liquidation,  il  y a lieu 
d*ordonner  une  collocation  simplement  éven- 
tuelle (2). 

Diard  était  porteur  d'une  obligation  souscrite 
solidairemenl  à son  profit,  le  20  nov.  1827,  par 
les  époux  Née,  et  contenant  en  sa  faveur  siibru- 
galion  dans  l'hypoihèqiie  légale  de  la  ftfinme. 
Née  tombe  en  faillite  le  1**  déc.  1827.  L'inscrip- 
tion prise  par  Diard  sur  ses  immeubles  était  à 
une  date  intermédiaire  entre  le  20  nov.  et  le 
l***  déc.  1827.  Ce  motif  engagea  les  syndics  de 
la  faillite  de  Née  à contester  même  l’eff*  i de  la 
subrogation  que  Diard  réclamait  dans  l'hypo- 
lliè<|ue  légale  de  la  dame  Née,  hypotlièqne  qui 
avait  été  souscrite  dans  le  cours  de  la  purge  lé- 
gale faite  par  l'acquéreur  des  immeubles. 

Jugement  qui,  par  application  des  art.  2146, 
C.  civ.,  et  443,  C.  coinm.,  accueille  cette  contes- 
tation en  ces  termes  : 

I Attendu  que,  si  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée  esl  dispensée  des  formalités  de 
rinscriplioii,  c'est  exclusivement  dans  riniétét 
de  Celle-ci,  cl  que  ce  droit  d'hypulhèque  perd  sa 
faveur  première  entre  les  mains  du  créancier 
lequel,  pour  l’opposer  aux  autres  créanciers , a 
liesoin  de  faire  inscrire  le  litre  d'où  résulte  la 
subrogation; 

• Que,  s'il  esl  de  principe  que  le  créancier 
subrogé  ne  peul  faire  valoir  la  subrogaltoii  au 
préjudice  d'autres  créanciers  hypothécaires  pos- 
térieurs qu’autanl  qu'il  a pris  inscription  aiilé- 
rieuremeiil  à ces  derniers,  la  coiiséi|ueiice  de  ce 
principe  esl  que  la  siihrugatioii  ne  vaut  que  du 
jour  de  l'iiiscriplion  du  litre  qui  la  renferme,  et 
qu'elle  esl  inefficace  entas  de  nullité  de  l'inicrip- 
lion;  d'où  il  résulte  que  l'inscription  de  Louis 
Diard,  ayant  été  formée  moins  de  1 0 jours  avant 
la  date  du  repon  de  la  faillite  de  Née,  ne  peul 
produire  d'effet  sous  aucun  rapport  eu  sa 
faveur.  • 

Mais,  sur  l'appel,  arrêt  qui  rejmusse  ce  sys- 
tème, et  écarte,  eu  même  temps,  un  moyen  sub- 
sidiaire tiiéde  ce  que  Diard  ne  jiislifi.iU  point  de 
la  liquidation  des  reprises  de  la  dame  Née,  ni 
du  payement  par  elle  fait  de  la  dette  cautionnée. 

AaaftT. 

c LA  COUR,  — Allendu  que  riiypothèque  de 
la  femme  mariée  existe  indépendamment  de 
toute  inscription,  et  qu'elle  n'e»t  tenue  de  la 
faire  inscrire  que  dans  le  cas  où  l'on  remplit,  à 


ont  voulu  ménager  et  concilier  les  imérétt  de  tous. 
Mail  il  n'en  ont  pas  inoios  reconnu  ie  même  prin- 
cipe que  dans  l'arrêt  «jui  précède. 
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ton  égard,  Irt  formalités  prnrrilet  par  la  kii 
pour  purger  let  hypocbèquet  légalet  ; 

• AUeiidu  que  la  femme  Née  a été  intrrile  en 
férrier  1836,  alors  que  Tarquéreur  Uarion  rem* 
plistaii , à ton  égard , lei  formaliléi  tiitraenlion* 
néet  ; 

• Attendu  que  celle  hy|>olliéque  etl  cetsihie, 
et  que  le  cetsionnaire  de  la  femme  n'etl  tenu, 
par  aucune  di^posilion  législaiive,  de  conserver 
la  porliun  d'hypolhéque  à lui  cédée  par  au- 
cune formalité  autre  que  celle  élablie  pour  la 
femme  ; 

• Attendu  que  Diard,  créancier  des  époux 
Née,  ses  l»éhileurs  «ulidair^s,  ayant  obtenu  la 
cession  du  droit  d’hyjmthèque  légale  de  la 
femme,  a pu  se  présenter  à l'ordre  ouvert  }H)ur 
la  distribution  du  prix  d'immeubles  de  son  mari, 
sans  avoir  pris  en  son  nom  aucune  inscription 
pour  sa  cession  ; 

» Attendu,  sur  l'application  demandée  de 
l’art.  551,C.  comm. , qu'il  résulle  du  contrai 
de  mariage  des  ét>oux  Née.  du  37  sept.  1834.  que 
le  mari  y prit  la  qualité  de  cuUaateur,  et  son 
père  celle  de  propriétaire;  que  rien  n'établit, 
dans  la  cause,  (|ue  Née  ail  exercé  alors,  ni 
dans  l'année  de  son  mariage,  ta  profession  de 
marchand  ou  commerçant  ; que,  si,  plus  lard,  il 
a fait  le  commerce  de  fabricant  d’huile,  il  appa- 
raît. dés  A présent,  qu'd  ne  l'a  exercé  qu'eu  1836 
et  1837,  époque  à laquelle  il  a acquis,  par 
échange,  l'une  des  proiiriélés  dont  le  prix  est  en 
dislribulion,  et  sur  laquelle  il  a fait  bâtir  un 
tordoire  à l'huile;  d'où  il  suit  qu'à  cet  égard 
Tari.  551  du  Code  précilé  ne  peut  pas  ëire  ap- 
plii|iié  k la  femme  Née  ; 

» AUeiidii,  sur  le  défaut  de  payement  de  la 
dette  de  Diard  par  la  femme  Née,  et  de  la  liqui- 
dation de  ses  rcpiHes  mUriinoiiiales,  que  la 
femme  Née,  étant  obligée  goiidairement  avec  son 
mari,  esi,  par  conséquent,  â considérer  comme 
sa  camion,  et  n'a  pas  brboiii.  aux  termes  de 
l'art.  3033.  G.  civ..  d'avoir  payé  sa  dette,  ni  de 
Justifier  de  ses  reprises,  pour  pouvoir  exiger  que 
son  mari,  principal  obligé,  soit  tenu  de  rem^ 
büurser  la  dette  dès  à présent,  vu  qu'elle  est  de- 
venue exigible  par  son  élat  de  f.ùllile,  et  que  son 
cessionnaire,  ponvani  mierCiT  ses  droits,  peut 
aussi  demamb  r le  même  pa>ernent  ; qu'au  sur- 
plus. rappelant  offrant  lui-méine  de  rapporter 
incessamment  un  acte  de  li«|iiida(ion  des  droits 
el  créances  de  la  cédanle,  aucune  îles  pariirs  ne 
sera  lésée  en  ordonnant  une  collocation  éven- 
tuelle; 

■ Attendu,  sur  les  conclusions  subsidiaires, 
que  te  premier  fait  esl  sans  objet,  puisqu'il  est 
établi  tlaiis  la  cause  que  le  failli  n'csl  devenu 
propriétaire  des  biens  dont  le  prix  esl  en  dialn- 
buiion  qu'â  partir  de  183G;  que  le  deuxième  est 
détruit  par  la  qualité  de  ciiltivati  ur  que  le  failli 
a prise  dans  son  cotilral  de  mariage  ; que  le  Iroi- 
sième  n'est  pas  révélant , — Infirme,  etc.  > 

Du  30  déc.  1837.  — C.  d'Amiens. 

' AVOCATS.  — SKBHKriT. 

Lei  Court  royales  peuvent,  pour  des  causes 

graves,  refuser  d*admeUre  à la  prestation  de 


serment  d*aw>cal,  un  licencié  porteur  d*un 

diplôme  régulier. 

G...,  muni  d’un  diplôme  régulier  de  licencié 
en  droit,  s'élanl  présenté  devant  la  Cour  de 
Mmes  pour  y prêter  b:  serment  d'avocat,  l« 
procureur  général  déclara  s'opposer  à la  pres- 
lation  de  ce  sermenl,  par  des  motifs  qui  se 
trouvent  résumés  dans  le  réquisitoire  suivant  ; 

• Le  procureur  général  du  roi,  vu  le  décret  du 
30  mars  1808  el  l'ordonnance  du  30  iiov.  1833; 
~ En  droit  : — AUendu  que  les  Cours  royales, 
placées  an  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire  , 
exercent  un  droit  de  surveillance  el  un  imuvoir 
disciplinaire  sur  toutes  les  professions  qui  con- 
courent à l'adminislration  de  (a  justice;  ~ 
Attendu  qu'elles  connaissent  sj>écialement  de 
toutes  les  infractions  commises  par  les  avocats, 
soit  en  second  reisnri,  soit  directement,  omiséo 
tnedio,  suivant  les  cas.  et  qu'elles  peuvent  pro- 
nonc*  r la  radiation  du  tableau  de  l’ordre  contre 
un  avocat  inscrit  ; — Attendu  que  le  droit  de  ra- 
dier comprend  nécessairement  le  droit  de  refuser 
le  Serment  pour  les  causes  graves  qui  seraient 
de  nature  à faire  prononcer  la  radiation;  qu’en 
effet,  le  licencié  qui  se  présente  pour  prêter  ie 
sermenl  d'avocat  ne  peut  être  soumis  qu'à  la 
juridiction  de  la  Cour,  tandis  que  l'avocat  inscrit 
est  jusiiciahie  du  conseil  de  discipline;  — Al- 
(eiulu  que  la  radiation,  non  moins  sévère  que  le 
refus  du  serment,  intéresse  plus  essentiellement 
les  prérogatives  et  l'honneur  de  l'ordr»*,  puis- 
qu'elle est  prouoncéecontre  UN  de  ses  ineaibres,  et 
quelquefois  pour  des  infractions  que  son  conseil 
avait  tolérées;  — Attendu  «pie  la  réception,  en 
conférant  au  licencié,  avec  le  titre  d'avocat,  le 
droit  d'écrire  et  de  cuiisuber,  el  en  le  désigiiatU 
par  CH  titre  à la  confiance  des  justiciables,  sup- 
pose des  garaniies  de  moralité  offertes  à ta 
société;  — Attendu  que  le  serment,  sans  examen 
de  la  moralité  du  licencié  qui  le  prête,  n'est  plus 
qu'une  vaine  formalité  el  une  garantie  insuffi- 
sante;—- Attendu  qu'il  importe  à l’ordre  des 
avocats  que  des  hommes  tarés  ne  puissent  pas  , 
en  portant  le  litre  d'avocat,  le  co.iiprumellre 
dans  la  considératioii  publique. 

• AUendu  que  les  conseils  de  discipline  ne  ri:- 
préseidenl  que  l'ordre,  el  n’exercenl  que  dans 
l'iniérél  parüculer  de  l'ordre  le  pouvoir  qui  leur 
esl  altribué  d'admettre  ou  de  repousser  les 
avocals  qui  demandent  A être  inscrits  au  tableau; 
qu'ils  ne  représentent  pas  la  socielé  et  ne  sauraient 
remplacer  les  Cours  dans  l'action  proteclrice 
réclamée  par  riiilérét  des  Justiciables;  — At- 
tendu qu'il  y aurait  inconséquence  dans  la  toi , 
SI  elle  refusait  à la  juridiction  supérieure  des 
Cours  le  droit  d'appiéiier,  dans  i'iiUérét  géné- 
ral, la  moralilé  du  licencié  présenté  au  sermenl, 
lorsqu'dle  l’accorde  discrétiuiinaire  et  souverain 
à la  juridiction  inrérieute  et  subordonnée  des 
conseils  de  discipline,  dans  le  seul  iiilérél  de 
l’ordre,  après  la  réception  de  I avocal  ; 

• Attemlii  qu'il  esl  de  droit  public  en  Fr.inc<*, 
que  la  jtislice  émane  du  roi  et  se  rend  en  son 
nom,  par  des  magistrats  Institués;  — AtUrndu 
qu'il  serait  contraire  à ces  règles  de  notre  droit 
contlilulionoel,  qu'un  avocat  tint  de  ses  cou- 
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frères  seuls,  par  le  fail  de  son  inscriplion  au 
tableau,  le  droit  de  compléter  accidenlellemeni 
un  tribunal  ou  une  Cour  pour  pariii  iper  è îles 
jugemenis  ou  arrêts  < sans  qu'au  momenl  de  sa 
réception  les  inagisiraU  délégués  et  représen- 
tants du  roi , aient  eu  le  pouvoir  d'apprécier  sa 
vie  et  do  le  repousser  en  cas  d'indignité  ; 

* Attendu  que  le  système  qui  conteste  aux 
Cours  le  droit  de  refuser  le  serment  du  licencié, 
et  leur  reconnaît  celui  d’annuler  son  admission 
au  stage,  pour  une  faute  antérieure  au  serinent, 
conduit  à un  résultat  absurde  et  immoral  : ab- 
surdr,  parce  que  ce  serait  une  perte  de  temps  et 
un  retard  sans  motifs,  les  Cours  devant  taire 
plus  tard  ce  qui  leuraurait  été  interdit  plus  ldi  ; 
immoral.  |>ar  l'abus  et  l'avilissement  du  serment; 
— Attendu  qu'uii  étranger,  porteur  d'un  diplôme 
régulier  de  licencié  en  droit,  lie  pourrait  être 
admis  è prêter  serment  de  fidélité  au  roi  des 
Français  et  à rendre  la  justice  eu  France  ; d'uù  il 
suit  que  la  régularité  du  diplôme  ne  suffit  pas 
pour  la  réception  de  l'avocat;  ^ Attendu  que 
le  droit  des  Court  de  refuser  le  serment  dérive 
ainsi  du  la  nature  des  clioses  et  de  l'essence  des 
principes  sur  lesquels  est  fondée  rorganisatioii 
judiciaire  en  France;  — Attendu,  d’ailleurs, 
que  les  avocats,  contrairement  aux  officiers  mi> 
nisténcis,  qui,  institués  par  le  roi,  sur  I avis  des 
magistrats,  prêtent  serment  devant  les  tribunaux 
de  première  instance,  sont  reçus  par  les  Cotiri 
royales,  sans  doute  )Kuir  y trouver  plus  de  ga* 
ramies  dans  t’appréciaiioii  de  leur  moralité  ; 

• Attendu  que  la  réception  a lieu  : 1”  Sur  la 
préseiiialion  d'un  ancien  ; ->  S'*  Sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public  ; — Attendu  que  le 
droit  du  licencié  est  ainsi  subordonné  à la  pré- 
seolaiion  d'un  ancien  avocat,  qui  peut  croire  sa 
conscience  intéressée  è ne  pat  présenter  un  in- 
digne ; — Attendu  que  le  procureur  général , à 
qui  le  diplôme  a été  présenté  danv  son  parquet 
cl  qui  en  a constaté  ta  régitiariié  matérielle  par 
sonxî^a,  n'a  pins  à s’expliquer  à l’audience  que 
sur  la  moralité  du  licencié,  pouréclairer  la  Cour 
royale  sur  le  point  de  savoir  si  elle  doit  refuser 
ou  recevoir  te  serment;  — Attendu  que  ces 
régies,  rappelées  des  anciens  usages  par  le  dé- 
creldu  I4dêc.  1810,  ont  été  maintenues,  comme 
usages,  par  rordoiinance  du  ÎO  iiov.  I82Î,  et 
constamment  observées  depuis  ; 

■ En  fuit  (suivent  les  inculpailon.i  ai  liciilécs 
contre  O ..),  — Requiert  qu'il  plaise  A la  Cour 
décimer  qu'il  n'y  a lieu  à recevoir  le  serment 
de  G...  • 

Dans  i'inlérét  de  G...,  on  a soutenu  que  le 
serment  ne  pouvait  être  refusé;  <pie  l'examen  de 
la  question  de  moralité  appaileiiait  au  conseil 
de  discipline  de  l'ordre,  et  devait  avoir  lieu  seu- 
lement dans  le  cas  où  O...  demanderait  d'élre 
inscrit  au  tableau,  et  voudrait  acquérir  ainsi  le 
droit  de  plaider. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  jusqu'au  mo- 
ment où  le  licencié  en  droit  a prêté  serment  de- 
vant une  Cour  royale,  il  n'est  pas  avocat,  et  que 
dès  loi  s il  ne  peut  être  soumis  A la  juridicUoii 
disciplinaire  d'uo  ordre  auquel  il  n'appartient 
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pas  encore  ; — - t^iic  pour  mériter  son  admission 
A l'exercice  de  la  noble  profession  d'avocat,  cl 
aux  pivi\»gaUves  qii  y sont  attichées,  il  faut 
qu'on  puisse  c.«pércr  de  ce  licencié  le  rirprobuit 
tUcendi  perifut , et  qu'il  offre  une  double  ga- 
rantie : celle  de  la  capacilé,  et  de  plus  celle 
d'une  bonne  moralité;  Que  les  Cours  royales 
ont  seules  le  droit  de  lui  conférer  le  titre  d'avo- 
cat ; et  que  par  suite,  c'est  à elles  A s'assurer  s'il 
est  capable,  et  essentiellement  s'il  est  digne 
d'élre  admis  A la  ptofession  d'avocat;  ~ Qu'il 
est  des  cas,  et  nolammeni  celui  prévu  par  l'ar- 
ticle 4C8 . C.  proc.,  où  un  avocat  peut  être 
appelé  A compléter  une  Cour  royale,  et  que  les 
magistrats  qui  la  composent  ont  dès  lors  un  in- 
térêt aussi  direct , aussi  précis  que  les  avocats 
eux-mêmes,  à écarter  de  leur  i angle  licenciédont 
rhoniieur  aurait  déjà  reçu  de  graves  atteintes; 

> AUemlit  que  la  Seule  exhibition  d’un  dip'ôme 
ne  aiiffii  p is  au  licencié  pour  qu'il  puisse  être 
en  droit  d’exiger  son  admission  au  serinent  d’a- 
vorai  ; ~ En  effet,  si  celte  exhibition  qu'il  a dù 
faire  au  procureur  général,  te  visa  qui  a dû  y être 
apposé . sa  présentation  au  sermeiil  par  un 
avocat  auquel,  jusqu'à  ce  jour,  il  esl  peut-être 
demeuré  inconnu  ; si  raccomplissement  de  toutes 
ces  formalités  plaçaient  le  procureur  général 
dans  la  position  de  ne  pouvoir  jamais,  et  pour 
aucune  sorte  de  motifs,  s'opposer  A la  réception 
de  ce  licencié,  on  serait  forcé  de  dire  : le  iégis- 
lâleiir,  en  imposant  à ce  magistral  le  devoir  de 
donner  des  conclusions,  aurait  exigé  de  lui  une 
formalité  absolument  sans  objet;  — Que  si 
l'existence  d'un  diplôme  interdisait  A la  Cour  le 
droit  de  pouvoir  sc  livrer  A tout  examen  qui  se- 
rait en  dehors  du  diplôme,  si  surtout  il  ne  lui 
était  pas  permis  de  s'occuper  de  la  moralité  du 
récipiendaire,  elle  u'aur.iil  plus  qu*.1  regretter 
son  défaut  de  pouvoir,  et  A subir  la  déplorable 
nécessité  d attribuer  à un  étranger  un  titre  qui 
ne  peut  lui  appartenir  ; de  conférer  l'exercice 
d'une  profossioii  honorable  A des  hommes  qu'elle 
saurait  perdus  d'honneur,  sans  maurs  et  déjà 
piibliqueineiU  déconsidérés;  d'adtiipiire  au  ser- 
meiii  d’avocat  un  individu  qui , comme  homiac 
privé,  en  aurait  déjA  violé  les  plus  iinporlaiiles 
prescriptions;  — Qu'élever  une  pareille  préten- 
tion, ce  serait  méconnaître  les  devoirs  et  l'auto 
rilé  des  Cours  toyalev; 

» Ailemlii  que  les  débats , les  faits  qui  en  ont 
résulté,  et,  de  plus,  une  triste  et  fàcheuje  noto- 
riété, sont  de  nature  A justifier  la  gravitédes  re- 
I pruclicsadies>ésàG...,e(  qu'il  n'est  pas  parvenu 
: A s'eiidisciilpci  ; Aliendu  dès  tors  que  lâ  Cour  se 
trouve  placée  dans  l'obligalioii  de  refuser  à G... 
son  admission  au  serment  d'avocat;  Par  ces 
motifs,  H autres  qui  te  lioiiveiit  rappelés  dans 
les  réqoisilions  du  procureur  général,  ~ Dé- 
clare n'y  avoir  lieu  A recevoirjG...  au  sermeiii 
d'avocat.  • 

Du  30  déc.  1857.  — C.  de  Mmes. 

PUISSANCE  PATERNELLE.  — ADiiaisTRATion. 

— Lies. 

La  candUion  ^U€  ie  père  d'un  enfant  mineur 

n'aura  pat  radministraooQ  det  biem  Ûÿuit  à 
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son  enfant,  est  vatabte  : on  ne  saurait  la 

considérer  comme  allentaloire  à ta  puissance 

paternelle  (1).  (C.  cl*.,  389.) 

Voici  en  quel!  (ermes  élarl  conçue  la  danse 
qui,  dans  lVs|ièce,  privail  le  pire  de  l’adminis- 
Iration  des  biens  ligués  à l’enfanl  : « La  Provi- 
dence a appelé  9 elle  Viclorine  Imbert,  la  seule 
enfant  que  j’eusse,  épouse  de  Ji-an-Pierre  Bonne- 
foi;  elle  a laissé  deux  Hiles  en  hasége,  appelées, 
l'une  Clémentine,  et  l'aulre  Marie:  la  loi  les 
appelle  9 recueillir  la  moitié  de  ma  succession  , 
en  représentation  de  leur  mère,  de  laquelle 
moitié  leur  père  a rusuFruit  légal  pendant  un 
certain  tem|is.  J'ai  la  dis(K>silion  du  l'autre. 
J'institue  cunjoiiitement  liéritiéres  de  celle 
moitié  disponible  mes  |>elites-Hlles  dénommées, 
pour  ne  la  posséder  et  Jouir  par  elles-iiiémes  qu'ii 
l'épo<|ue  de  leur  majorité  respective,  ou  9 celle 
de  leur  mariage.  Je  ne  veux  pas  que  ledit 
Bnnnefoi,  leur  |>ére,  ait  la  jouissance  de  la 
moitié  : 9 cet  effet . je  nomme , |iour  la  régir  et 
l'administrer, jusqu'9  la  majoriléoii  au  mariage 
de  chacune  de  mes  béritiérrs.  Josepb  Mille,  mon 
neveu  par  alliance.  — il  fera  avec  Bonnefoi  un 
partage  provisionnel  sans  formalité  de  jus- 
lire.  etc.  « 

Celle  clause  Fut  déclarée  nulle  par  le  tribunal 
civil  d'ApI,  comme  portant  atteinte  9 la  puis- 
sance paternelle  du  peredes  mineures  légataires. 
— Sur  l'apiiel  de  Mille,  il  a élé  statué  en  ces 
termes  ; 

AiakT. 

c LA  COUR,  — Attendu  ((u'Imbert  pouvait 
disposer  9 son  gré  de  celte  moitié  de  biens  qu'il 
a léguée  9 ses  iielites-Blles  ; — Attendu  qu'il  a 
pu  soumettre  encore  la  validité  de  ses  disposi- 
tions leslamenlaires  9 toutes  les  conditions  qu'il 
lui  a plu  d'j  atlacher , pourvu , néanmoins,  que 
ces  conditiuns  n'eussent  rien  de  contraire  ni  aux 
lois  ni  aux  bonnes  moeurs;  — Attendu  qu’en 
conHant  9 Mille  l'adminislralton  des  biens  qu'il 
donnait  aux  rnFanis  de  BonneFoi,  son  gendre, 
Imbert  n'est  contrevenu  9 aucune  des  lois  qui 
nous  régissent  ; — Attendu  que  l’art.  587,  dont 
ledit  Bonnefoi  vent  tirer  avantage,  loin  de  con- 
trarier cette  condition  dont  il  se  plaint,  l'a  im- 
plicitement autorisée;  qu'aux  termes  de  l’arti- 
cle 589,  le  père  est,  il  est  vrai,  l'administrateur 
légal  des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs; 
niais  que  tirer  de  19  celle  conséquence,  qu’en 
attribuant  ce  droit,  ou,  pour  mieux  dire,  celle 
charge  9 un  |>ére , le  l^islaleur  a impérieuse- 

(1)/'.  Brux.,  17  juin  1830  ; La  Uajre,  15  juin 
1897  et  Caen,  90  no*.  1840. —A",  aussi  Demo- 
lombe,  t.  9,  n"  179.  — Celte  solution  est  conforme 
9 l’opinion  de  Prouitboo,  De  fusuf.,  t.  1,  n»»  941) 
et  suiv.;  Vascdle,  Du  mariage,  t.  9,  ii»  458;  Bol- 
lainl  de  Villargues,  Répert.  du  notariat,  i»  Puis- 
sance paternette,  n“  30  et  Unraoion,  l.  3,  n»  375, 
9 la  note.  — Ce  dernier  auteur  pi  nie  loulefois  qu'en 
celle  nialière  il  n'y  a lien  d'absolu;  que  les  tribu- 
naux ont  9 conedier  le  principe  de  la  puissance  |ia- 
lernclle  avec  les  jusies  craiules  que  l'auteur  de  la 
libéralité  a pu  concevuir  sur  le  n.ri  de  son  bienfait, 
surtout  s’il  consiste  en  choses  mobilières,  dont  la 
ditsi|>alion  est  laciic,  et  qu'ils  duiieot  proiiuucer  en 


ment  voulu  que,  p.ir  suite  de  la  volonté  d’un 
testateur,  celle  ch.irge  ne  pOl  être  cnnflée  9 un 
autre,  celle  conséi|uence  serait  forcée,  puis- 
qu'elle aurait  pour  résuit.'il  de  créer  une  probi- 
bilioii,  une  sorte  de  nullité  qu’aucun  des  articles 
de  nos  Codes  n’a  prévue  ; — Attendu  que  celle 
condition  imposée  par  Imbert  n'a  rien  de  con- 
traire non  plus  aux  bonnes  mœurs;  — Que  le 
déclarer  autrement,  ce  serait  vouloir  attribuer  9 
notre  législation  plus  de  sollicitude  pour  le 
maintien  de  la  puissance  paternelle  que  la  loi 
romaine,  si  éminemment  soucieuse,  lorsqu'elle 
a eu  9 s’occuper  des  droits  exhorbilants  alors 
de l'aiilorité  paternelle;  — Attendu,  d’ailleurs, 
qu'lmbert  n'a  pas  enlevé  9 son  gendre  l'adini- 
nislralion  que  celui-ci  réclame;  qu’il  s'est  borné 
9 ne  pas  la  lui  donner,  sans  expliquer  les  motifs  ; 

— Attendu,  au  surplus,  que  Bonnefoi,  en  sa 
qualité  de  tuteur,  a conservé  le  droit  de  veiller 
aux  intérêts  des  mineures,  en  surveillant  celte 
administration  qu'il  n'a  pas  9 exercer  lul-méme  ; 

— Attendu,  en  fait, qu’il  a élé  bien  permis  9 Imbert 
de  supposer  qu'après  la  mort  de  sa  femme  son 
gendre  pourrait  se  placer  dans  une  position  telle, 
qne  l'inlérél  de  ses  enfants  lui  deviendrait  moins 
cher  et  moins  sacré  ; — Attendu,  enHn,  que  dé- 
cider en  principe  que,  dans  aucun  cas,  un  père 
ne  peut,  par  la  volonté  d'un  testateur,  se  voir 
privé  de  radininistralion  des  biens  iégués  9 ses 
enfants,  ce  serait  parfois  arrêter  le  bienfait  d'un 
testateur;  — Par  ces  motifs,  ordonne  qu’il  sera 
procédé  au  p.irlage  delà  succession  d'Imbert, 
pour,  par  Mille,  exercer  sur  les  biens  qui  écher- 
ront au  lot  des  mineures  Bonnefél , et  qui  sont 
soumis  9 son  administration,  les  droits,  et 
exécuter  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  testament  d'Imbert,  etc.  * 

Du  90  déc.  1857.  — C.  de  Nîmes. 

SAISIE-EXÉCCTION. 

Amiens,  21  déc.  1857.  — Ptuic,^  1845, 
2*  pari.,  p.  282.) 

TUTEUR.  — COTDTBDK.  — COffVOL.  — 

LiBlaauTt. 

L*incapaeffi  de  recevoirf  établie  par  Pari.  007, 
C.  civ.f  au  cas  de  libémlité  d*un  mineur  en^ 
vert  ton  tuteurj  est  applicable  au  tecond 
mari  de  la  veuve  qui  Pett  remariée  tant  te 
faite  maintenir  dans  la  tutelle  det  enfante 
mineurs  ittut  de  ton  premier  mariage.  Dans 
ce  cas,  le  tecond  mari,  tuteur  ou  cotuteur 

conséquence.  — Mais  ia  doctrine  coniraire,  qui  ré-> 
pute  ooü  t'crile  une  clause  de  la  nature  de  celle 
dOQl  il  s'agit,  est  enseignée  par  Toullier«  t.  2, 
Qo  1068  { Dela|M>rte,  Pandectes  françaises,  sur 
Tari.  387,  et  elle  a été  admise  par  ileut  arrêts  des 
Cours  de  Besançon,  15  dot.  1807  et  deCaen,  11  aotU 
1825  Brux.,  5 mai  1832).  — La  Cour  de  cas- 

salion  a jugé,  le  11  nov.  1828,  qu'uue  telle  clause 
peut  être  apposée  à un  legs  fait  à 4les  eofanU  mi- 
neurs sous  la  tutelle  de  leur  t>èrc,  après  la  ditto~ 
lution  du  mariage,  allemlu  que  la  dispoiitiou  de 
la  loi  (C.  civ.q  389^,  qui  cunstitue  le  père  adminis- 
trateur des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs, 
ne  statue  ainsi  que  pour  la  durée  du  mariage. 
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de  tait,  esi^  par  cela  mèmcy  incapable  de 
toute  tibératlté  dei  enfants  de  sa  femme , 
Jut(fu*à  ce  que  le  compte  de  tutelle  ait  été 
rendu. 

La  Cour  de  Nîmes  s'élail  prononcée  en  sens 
cnniraire  sur  ce(le  queslion , par  un  arrêt  du 
lûaoût  1853.  — Mais  s.i  décision  fut  annulée 
par  la  Cour  de  rassallon  le  Hdéc.  1856.  — Sai- 
sie de  TafFaire  par  luile  du  renvoi,  la  Cour  de 
MonIpeNier  a prononcé  en  ces  tenues  : 

AantT. 

I LACOÜR,  — AKendii  quM  s'aRÎI  d*appré‘ 
cier  la  validilé  d'un  leslamenl  Fait  en  1823,  sous 
le  rapport  de  la  capacilé  de  l’héritier  inslilué; 
que  celle  capacilé  ne  peut  être  réglée  que  par  la 
loi  exislanie  nu  jour  du  (estnmeul  et  au  jour  du 
décès,  et  par  conséiiiieni  par  les  dispositions  du 
Code  civ.;  Attendu  qu'aux  termes  du  Code,  la 
mérii  tutrice  ne  doit  pas  se  remarier  sans  con- 
voquer le  conseil  de  famille,  à l'effet  de  décider 
si  elle  sera  ou  non  maintenue  dans  la  (nielle  ; 
— Que  . lorsqu'elle  fait  celte  ironvocalion  , si 
le  conseil  de  famille  la  maintient  dans  sa  qiia* 
IHé,  le  second  mari  devient  nécessairement  son 
cotuleur  de  droit , responsable  à ce  tilre  de  la 
gestion  ultérieure  (art.  800)  ; — *i.  au  con- 

traire, elle  omet  de  faire  cette  convocation  ,elle 
est  déchue  de  la  tutelle  de  droit , et  son  second 
mari  est  solidairement  responsable  avec  elle  des 
suites  de  la  tutelle  par  elle  indûment  conservée 
(art.  395);  — Que  celle  tutelle,  dans  laquelle  la 
mère  se  maintient  indûment,  doit  produire  A 
son  encontre,  au  proât  du  mineur,  ou  de  ceux 
qui  le  représentent,  les  mêmes  effets  que  ceux  de 
la  tutelle  ordinaire  , dont  elle  forme  une  conti- 
nuation;— Attendu  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
mari  ne  saurait  être  placé  en  position  plus  favo- 
rable que  dans  celui  où  le  conseil  «le  famille 
ayant  été  convoqué  aurait  maintenu  la  lutelle  A 
la  mère;  — Que  la  res;>onsabililé  solidaire  qui 

pèse  sur  lui  ne  diffère  de  celle  établie  dans  l'ar- 
ticl>-3U0.  quVii  ce  sens  que  la  loi  la  fait  étendre 
à loutirs  les  suites  de  la  tutelle  indueroenl  con- 
servée, au  lieu  de  la  reslr«*indre  à la  gestion  pos- 
térieure au  mariage;  — Mais  qu’il  y a identité 
dans  la  nature  des  obligations,  et  par  consé- 
quent, «lans  la  qualité  «lu  mari,  qui,  dans  les 
deux  cas,  « si  consliiiié  cotuteur  de  la  femme,  et 
doit  être  frappé  des  mèm<»  incapacités  que  le 
tuteur  ordinaire; 

■ Attendu  que  l’art.  907,  C.  civ.,  déclare  in- 
capable de  recevoir  aucune  disposition , soit 
entre-vifs,  soit  testamentaire,  de  la  part  du  mi- 
neur devenu  majeur,  celui  «pif  aura  été  son  tu» 
(euf,si  le  compte  de  la  tutelle  u’«  pas  élé  préa- 

(1  • en  ce  sens,  Roucd,  li  mai  1825  cl  Brux., 
4 Juin.  1846  {Pasic.j  cahier  de  1847(.  — |.a 
C»'iir  de  Bruxelles  aOgalemenl  conformément 
i Celle  doctrine,  lo  «|u*unc  entreprise  «le  con^irin- 
tions  A faire  aux  canaux  «Tuii  |H>rl,  o'esl  pas  on 
acte  de  commerce,  l'art,  633.  C.  comm..  ne 
idlqoaiit  qu’aux  navires  (an 6l  «io  îi  mai  1819)J 
qu'une  entreprise  de  coDsInirtions  cl  hAtimeols 
de  terre,  s|>écialemem  de  forlificaiioos,  ne  constitue 
pas  non  plus  un  acte  de  commerce  larrél  du  5 nov. 
1818). 
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hblemciit  rendu  et  apuré  ; — Que  la  loi , slaluant 
t>mir  l'époque  de  la  majorilé,  a eu  en  vue,  dans 
celle  disposition,  moins  la  puissance  que  le  tu- 
leur  a exercée  sur  son  pupille , puissance  qui  a 
alors  pris  fln,  que  ta  qualité  de  comptable,  et  la 
délenllon  des  piéO'  S du  compte,  qui  |>ermettrait 
è l'ancien  (iileur  d'extorquer  du  mineur  devenu 
majeur  des  liiréralilés  que,  sans  cela,  il  n’aurait 
|>eiil-é(re  pas  faites;  — Qu’en  consultant  l'esprit 
de  celle  dispfiAiiion  , elle  est  évidemment  appli- 
cable au  m iri  cotuleur  et  solidairement  respon- 
sable de  (a  tutelle  de  la  femme,  qui  est  aussi 
bien  tenue  à rendre  compte  en  celle  qualité  dans 
les  deux  cas  prévus  par  les  art.  395  et  396;  — • 
Attendu,  dés  lors,  que  le  testament  de  François 
Carrière,  fait  en  182-3  au  profit  de  Joseph  Car- 
rière, doit  être  annulé...;  — Par  ces  motifs  an- 
nule , pour  cause  d'inenpaedé  , le  lestaroent  du 
5 mai  1823,  « le.  u 

Du  U déc.  1837.  — C.  de  Montpellier. 

ACTE  DE  COMMERCE.  — CoNSTRDcrioif.  - Ea- 
TKllPRinEVK.  — SOOS-iaTRIPliaBOB. 
^entreprise  de  travaux  de  eonstructiont  tels 
que  la  construction  d*un  palais  de  Justice  et 
d*une  prison,  ne  constitue  pas  de  ta  part  de 
^entrepreneur  un  acie  de  commerce  qui  te 
rende  justiciable  du  tribunal  de  commerce  .* 
une  entreprise  de  travaux  de  construction 
n*est  réputée  acte  de  commerce  qu*autant 
qu*€lte  a ta  navigation  pour  objet  (X).  (Co*le 
comm.,  639  et  633.) 

Mais  l’entrepreneur  serait  Justiciable  du  /r/6u- 
nai  de  commerce  à raison  des  achats  de  ma- 
fériaux  faits  par  lui  pour  tes  employer  aux 
travaux  de  construction 
Le  traité  par  tequet  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux de  construction  charge  un  charpentier 
de  faire  pour  son  compte  tous  Its  travaux  de 
charpente  de  l'entreprise,  n’est  pas  un  acte 
de  commerce,  mais  un  marché  à prix  fait, 
régi  par  les  dispositions  du  Code  civil  rela- 
tives au  louage  d’ouvrage. 

Gon,  entrepreneur  de  bAiimerils,  s'était  rendu 
adjudicataire  «tes  rournilures  ei  travaux  A faire 
pour  la  constriirii4«ii  d'un  palais  de  justice  et  de 
prisons  A Civr.iy.  H sous-traita  ensuite  avec 
Mesroain,  charpentier,  pour  les  travaux  et  four* 
niiur«‘s  concernant  la  chatpi*iif<-. 

Le  û avril  1837,  M«>smain  assigne  Gon  devant 
le  (ribuna)  de  Ctvray.  jugeant  en  matière  de  com- 
merce, en  payement  d'une  somme  de  1.679  fr. 
02  c.,  pour  solde  de  ses  fournitures  et  travaux. 

- Gon  soutient  que  le  tribunal  de  commerce  n'est 
pas  compétent,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans 
re.spèi^p.  d'un  acte  de  «lommerce. 

^ avt  tl  1857,  Jug<‘m<  nl  qui  rejette  le  déclina- 


En  scDS  contraire,  voy.  Limoges,  21  nov.  1835, 
ainsi  que  Merlin,  Quest , v«  Commerce  {acte  de), 
S 6 ei  Pardessus,  iio^O.  ~ La  Cour  «le  TouIouik!  a 
ég.ilement  décidé,  le  lA  jiiiM.^18it5,  que  l’eDlreprise 
«lu  conslrucllnn  de  cuves  et  « haudières  pour  une 
u»iiie,  coniiitue  un  acte  «tu  conimi  ror-. 

<2)  La  <!our  lie  Rriixelle«  ,i  fait  apptiralioo  du 
même  priuc  pe  par.ii-rëls  des  23juill.  1819.  5 oov. 
1818  et  25  oci.  183.».  — Noiq-uier,  Trib.  de 
comm.,  I.  !j  p.  183  ei  Oriltard,  n«  312. 
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foire  par  les  moliPt  suivanfs  : — • AUemlu  que 
Gon.  adjudicaiaire  de  travaux  publics,  a fail  un 
acte  de  commerce  avec  Mebin-iiii  , en  (niitaul 
avec  lui  pour  la  foiirnilure  des  Unis  de  char> 
pente  ; Oiril  en  ser.iil  aulmnenl  si  Mesinain 
nVûidû  fournir  que  son  travail  (C.  comm.,039); 
— Iribiinal  de  commerce  eut  comiiéient 

pour  connalli'e  des  allions,  entre  toutes  per- 
sonnes,  relatives  aux  actes  de  commerce  (83)}.* 

Ap|iel  par  Gon,  qui  soutient  que  le  traité  i|iril 
a fait  avec  Mesmain  n'est  qu'un  contrat  de  louage 
d'ouvrap,e  régi  par  les  art.  1770,  1787  et  suiv., 
i'..  civ.;  que  ces  articles,  en  elTei,  qualiHeiit  de 
Ivuagê  à*ouvrage  les  entreprises  par  suite  de 
devis  ou  de  marchés  , soit  que  l’entrepreneur 
fournisse  seulement  son  travail  on  son  industrie, 
•oit  qu'il  fournisse  aussi  la  matière. 

L'intimé  ré|K>nd  que  le  tribunal  de  commerce 
est  compilent,  1*  parce  que  le  marché  qu'il  a 
passé  avec  Gon  est  une  véritable  entreprise  de 
fournttures,  réputée  acte  de  commerce  par  l'ar- 
ticle 039,  G.  coinm.{  9*  parce  que  la  fourniture 
de  bois  qu'il  s'est  engagé  i faire  rentre  dans  la 
disposiiion  du  même  art.  039.  qui  réputé  actes 
de  commerce  tous  achats  de  marchandises  pour 
les  revendre,  soit  en  nature,  soit  a|>rès  les  avoir 
Iravaillécs  et  mises  eti  œuvre;  enfin,  parce 
que  Gon,  faisant  tz  profession  habituelle  d’eii- 
Ireprites  de  travaux  publics,  doit  être  considéré 
comme  commercant,  ce  qui , dés  lors,  le  rend 
Jtisliciable  du  tribunal  de  commerce. 

ARRlT. 

« LA  COUR,  — Ailendii  que  les  entreprises  de 
constructions  ne  sont  réputées  actes  de  com- 
merce lor8t|u’elies  ont  la  navigation  pour 
objet  ; — Qu'il  résulte  de  celle  disiincliun,  ad- 
mise dans  l'ancien  droit  et  consacrée  par  l'ariH 
de  033,  G.  cumin.,  qu'eii  se  rendant  adjudica- 
taire des  travaux  de  construction  d'un  palais  de 
jiislice  et  de  prisons  !i  Civray,  Gun  n'esl  pas  de- 
venu Jusliciabie  des  tribunaux  de  commerce,  si 
ce  n'est  à raison  des  achats  de  matériaux  qu'il 
aurait  pu  faire  pour  les  employer  à ces  cou- 
strucliniis  ; — Que  les  conventions  verbales 
iniirvetiues  entre  Gun  et  Meiinain,  conveiilioris 
sur  lesquelles  Us  son!  d'accord,  et  qui  oiilconsislé 
h siibsiMuer  Mesmain  à Gon  pour  ioutee  qui  con- 
cernait les  charpentes  et  hoiieries  des  construc- 
tions dont  ce  dernier  s’esl  rendu  adjudicataire, 
moyimnani  la  retenue  d'un  béiicHci*  de  10  pour 
100  calculé  d'après  le  toisé  de  l'architecte  du 
département,  ne  cunstituetil  pas  non  plus  un  acte 
de  commerce',  mais  une  entreprise  à prix  fait  de 
travaux  relatifs  à la  profession  de  Mesinain;  — 
Que  ce  serait  dénaturer  ces  conventions  que  de 
les  considérer  comme  une  .«impie  entreprise  de 
foumitHres,  comprise  dans  la  nomenclature  de 
l'arl.  839,  G.  comin.;  — Que  les  seules  disposi- 
tions applicables  à l'espèce,  sont  celles  de  l’ar- 


(t)  Sic  Brui.,  4 déc.  1844.  — A',  contra,  Paris, 
15  juin  1814.  — Mae<  jugé  d'uoc  manière  générale 
que  l'arl.  111.  C.  riv..  c»l  applicable  au  cas  «te 
saisie  iiuaiobi>(ére.  — Pari»,  ti  jiuo  1809, 

Bordeaux,  11  avril  1810;  Ca>s.,  5 fév.  1811; 
Bourges,  5Juio  1813;  Gais.,  34  janv.  1816;  Rennes, 


ticle  1700.  G.  civ.,  qui  déchirent  enlrei>reneurs, 
dans  la  partie  qu’ils  traitent,  les  maçons,  char- 
pentiers , serruriers  et  autres  ouvriers  qui  font 
I directement  des  marchés  li  prix  faits. ...  — Iii- 
I Hi'me;déclare  la  juridiction  commerciale  incom- 
pétente, etc.  • 

Du  21  déc.  1837.  — G.  de  Poitiers. 

ÉLECTION  DE  DOMICILE.  — CoiiAaDEHBivTS. 

— JoRiDicrioa.  » ExAcctioi. 

Vélection  de  domicile  exigée  par  la  loi  dans 
les  commandements  préalables  aux  saisies 
est  attribut'vc  de  Juridiction.  La  dispositiom 
de  l'art.  III,  C.  civ  , n'est  pas  restreinte  d 
('élection  conventionnelle  pour  l'exécution 
d'un  contrat  (I). 

Lefebvre  poursuivait  les  époux  Lemaire,  en 
vertu  d'une  ohligalioii  notariée  du  12  août  1834. 
Le  90  janv.  1837,  il  leur  fit  un  commandement 
tendant  à saisie-exécution,  dans  lequel  il  dut, 
conformément  i l'arl.  564,  G.  jiroc.,  faire  élec- 
tion de  domicile  dans  la  commune.  Le  6 février 
suivant,  autre  eommandeinetil  tendant  à la  sai- 
sie iininohilière,  où  il  dit  faire  élection  de  domi- 
cile à Beauvais  jioiir  se  conformer  au  vœu  de 
l'arl.  673,  G.  proO.  Le  31  janvier,  offres  réelles 
de  la  pari  des  débiteurs,  au  domicile  élu  j>ar  le 
commandement  de  la  veille.  Le  10  février,  autre 
exploit  d'offres  an  domicile  réel  du  créancier. 

Us  assignent  en  validité  de  ces  offres  devant  le 
tribunal  de  Beauvais.  Lefebvre  propose  un  décli- 
natoire fondé  sur  ce  qu'il  n'esl  pas  domicilié  dans 
rarrondissemeiii  de  Beauvais,  mais  dans  le  ras- 
soit dit  tribunal  de  Neufchâiel  , où  il  demande 
son  renvoi. 

Le  11  iulll.  1837,  le  tribunal  de  Beauvais  re- 
jette ce  déclinatoire  ; il  considère  i'iiisiancc  en 
validité  des  offres  réelles  faites  par  ce  comman- 
dement à fin  de  saisie  immobilière  comme  un 
incident  de  cette  procédure.  — Ap(>el. 

arsIt. 

• LA  COOR,  — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  111,  G.  civ.,  l'élection  d'un  domicile  est 
attributive  de  juridiction  ; 

• Qu'il  n'y  a point  de  distinction  entre  l'élec- 
tion conventionnelle  et  celle  qui  se  fait  dans  les 
actes  de  jirocédurc,  eu  vertu  des  dispositions  de 
la  loi  ; 

• Qu'en  effet,  l'élection  de  domicile  faite  par 
un  acte  de  procédure , et  accrplée  jiar  (a  jiartie 
adverse,  aquierl  toute  la  force  d'une  conven- 
tion ; 

• Qii'ainsi , Lefebvre,  ayant  fail  élection  de 
domicile,  dans  son  commamleineni  en  poursuite 
de  saisie  immobilière  . en  l'arrondisseinenl  de 
Beauvais , a |>u  être  appelé  devant  ce  tribunal 
pour  la  validité  des  offres  à lui  faites; 

» Considérant  que  les  mêmes  motifs  s'appli- 


19  août  1917  et  Bourges.  97  juin  1893;  — Carré, 
d«99U0;  Pigfsii,  Comment.,  l.  9,  p.  376,  n*3; 
Uautefruilie,  |i.  366,  3*  aliu.  ; Demiau,  p.  436; 
Huet.  p.  73,  note  D.  n*«  1,  2 et  3 et  Persil,  t.  3. 
RO  31 1 . 
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quenl  à réleciion  de  domicilfï  contenue  dans  le 
coniinamiement  è fin  du  saiiie*evécullon  , 
Confirme,  etc.  • 

Du  St  déc.  1837.  — G.  d'Amiunt. 

SERVITUDE.  — Noitisiob. 

Longue  dan*  un  acte  de  partage  d*immeubte» 
U est  stipuié  qu'un  puits  situé  dans  un  des 
lots  fera  commun,  cette  clause  confère  à cha- 
cun  des  copartageants  non  pas  un  simple 
droit  de  puisage  ou  de  servitude,  mais  un 
droit  de  copropriété  susceptible  d'etre  traf%s- 
mis  à des  tierSf  qui,  l'ayant  acquis  de  bonne 
foi  i t par  Juste  titrey  peuvent  en  obtenir  la 
prescription  par  le  fait  de  Jouissance  pen- 
dant  dix  ou  vingt  aitr(1).  (C.  civ.,  3S65.) 

Par  acte  passé  en  1770,  la  veuve  Gros  fil  b ses 
enfants  le  par'nge  de  ses  biens  iioaicublus.  Cet 
acte  porte  um  clause  ainsi  conçue  : « Le  puits 
et  la  mare  faisant  partie  des  objets  partagés  fe- 
ront commun»  entre  les  partageants,  et,  en  ce 
qui  concerne  ledit  puits,  on  ne  pourra  exiger 
d'autre  passage  que  celui  par  la  porte  du  côté  du 
chemin  de  Chavaignac.  • 

Jean  Gros,  riin  des  copartageants , vend  , en 
I8S0.  à Thomas,  frère  Servant , pour  la  somme 
de  45  fr.,  le  droit  et  portion  lui  appartenant  sur 
ce  puits.  Le  litre  de  vente  porte  que  le  vendeur 
ne  peut  déterminer  sa  quote-part  dans  ce  puits, 
attendu  qu’il  est  indivis  avec  ses  cohéritiers, 
mais  qu’il  subroge  l'acquéreur  ^ tous  ses  droits, 
le  roeitanl  b ton  lieu  et  place.  — La  jouissance 
paisible  eut  lieu  jusqu’en  1835,  époque  où  les 
enfants  Gros  assignèrent  les  héritiers  Servant 
pour  s'entendre  interdire  l’usage  du  puits.  A 
l’appui  de  leur  demande  « ils  soutinrent  que  la 
communauté  du  puits  en  question  ne  devait 
s’entendre -que  d’un  simple  droit  de  puisage  ou 
de  servitude  ; que  cela  ressortait  de  l’acte  même, 
où  il  est  écrit  que  le  puits  est  commun  entre  les 
copartageants  , c’est-à-dire  entre  les  héritiers 
qui  ont  reçu  des  immeubles  et  ceux  qui  n’en  ont 
pas  reçu;  que  , dès  lors.  Il  était  évident  que  ce 
droit  de  puisage  accordé  à ces  derniers  n’était 
pas  un  droit  de  copropriété,  mais  un  simple  droit 
de  servitude,  un  droit  intellectuel  inhérent  à la 
qualité  d'bérilier,  et  par  cela  même  ne  pouvant 
être  divisé,  ni  licilé,  ni  cédé  à un  étranger. 

Ces  prétentions  furent  repoussées  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Buffec  du  5 jiiill.  1836.  — 
Appel. 

aikAt. 

• LA  COCR,  — Allendti  que.  suivant  l'arti- 
cle S966.  C.  civ..  celui  qui  acquiert  de  bonne  foi 
et  par  juste  litre  un  immeuble  en  prescrit  la 
propriété  par  dix  ans  si  le  véritable  propriétaire 
habite  dans  le  ressort  de  la  Cour  royale  dans 
l’étendue  de  laquelle  l’immeuble  est  situé  ; 


i\)  f'.y  sur  la  validité  des  ahéoations  faites  par  le 
copropriétaire  lorsqu'elle  D'excédent  pas  sa  part 
ilans  ruhjel  indiviii,  Pans,  10  imil.  1813. 

(9)  Jugé  qu'il  n'c»l  pas  néccs'aire  «Icdumier  copie 
de  l'acte  ü»*  rtistiuii  i1.ioh  I.i  sommation  de  pjyer  ou 
délaisser  faite  au  tiers  ih  lcnieur,  ni  de  la  signifi- 
cation de  cet  acte  au  débiteur  originaire  (Cass  , 


• Attendu  que  le  juste  titre  d’acquisilioii  des 
intimés  est  l'acte  du  1 1 janv.  1 890,  par  lequel  ils 
sont  subrogés  dans  ks  droits,  part  et  portion  qui 
appartenaieiU  à Jean  Gros  dans  le  puits  situé  au 
village  de  Chavaignac,  dans  lequel  il  (le  ven- 
deur), est-il  dit  dans  l’acte,  ne  peut  déterminer 
sa  quote-part , en  ce  qu’il  est  indivis  avec  ses 
autres  cohéritiers  ; — Que  de  ces  expressions  il 
résulte  évidemment  que  les  intimés  ont  acquis 
non  une  simple  sei  vilude , mais  un  droit  de  co- 
propriété dans  ledit  puits; 

• Attendu  qu'il  est  constant  qu’ils  en  ont  joui 
à ce  litre  et  de  la  même  manière  que  les  autres 
copropriétaires  ; que , le  fait  de  jouissance  pen- 
dant dix  ans  étant  joint  au  titre  et  à la  bonne  foi, 
la  prescription  légale  existe  en  faveur  des  inti- 
més ; qu'on  ne  peut  en  détruire  t’effet  sur  le  motif 
erroné  qu’il  n’a  été  transféré  aux  intimés  qu’une 
servitude  , et  que  les  cédants  eux-mémes  n’au- 
raient eu  qu'un  droit  de  puisage  au  puds  dont  il 
s’agit;  que,  cela  fûHl  vrai,  les  intimés,  ayant 
aoiuis  par  le  litre  un  droit  de  copropriété,  au- 
raient pu  la  preacrire,  suivant  les  conditions  de 
l’ariicle  précité  ; 

• Hais  qu’il  résulte  clairement  du  titre  origi- 
naire, qui  est  la  loi  de  toutes  parties,  de  i’acle  de 
partage  du  il  mai  1776,  contenant  la  division 
des  immeubles  sur  lesquels  exisie  le  puits  liti- 
gieux, qu’il  a été  expressément  déclaré  qu’il  res- 
terait commun  aux  copartageants;  qu’il  suit  de 
la  signification  légale,  comme  du  sens  naturel 
de  ce  terme,  que  chacun  d’eux  a dû  se  considé- 
rer comme  copropriétaire  du  puits  ; que  ce  droit 
de  copropriété  a pu  être  transmis  isolément,  le 
puits  ayant  été  envisagé  , d’après  la  commune 
intention  , non  comme  inhérent  à l’héritage,  et 
en  devant  former  une  dépendance  nécessaire, 
mais  comme  une  propriété  ordinaire,  indépen- 
dante du  sort  des  autres  objets  soumis  au  par- 
taS^*  — Confirme,  etc.  • 

Du  91  déc.  1837.  — C.  de  Bordeaux. 

SOCIÉTÉ  CIVILE. 

Aix,  91  déc.  1837.  - (é'.  Pasfc,,  1841, 
Impart.,  p.  483.) 

SAISIE  IMHOB.  — Commahd.  — Cimiob. 

Le  commandement  à fin  de  saisie  immobWAre 
fait  par  le  cessionnaire  du  créancier  origi- 
naire, doit,  d peine  de  nullité,  contenir  copie 
de  l'acte  de  cession,  tors  même  que  précé- 
demment cet  acte  a été  notifié  ati  débiteur  .* 
ta  cession  fait  tfartie  du  titre  en  vertu  duquel 
la  saisie  est  exercée,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 673,  t\  proc.  (âj. 

ARliT. 

a LA  COUR,  — Attendu  que  l'art.  9304,  Code 
civ.,  autorise  le  créancier  b poursuivre  l'expro* 


Dijon,  16  avril  1891}. — Jugé  aussi  que,  même  dans 
le  commaïuirrnrm  fait  au  débiteur,  il  u'est  pas  be- 
fuin  do  •loiinei’ci'pit; de  la  noiificaiion  de  transport 
prccétiemim  Dl  laite  ^Bordeaux , f«r  août  1834).  — 
Décision  conltaire.  Meii,  12  fév.  1817;  — Carré- 
Ohauvevti,  n®  2iü6. 
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prialion  d(‘s  bient  iinmoliilier$ appartenant  I son 
débiteur,  laquelle  ne  peut  être  faite  que  sur  un 
litre  aitlheniique  et  exérutoire,  d'après  Tarlicle 
3313;  ^ Attendu  que  l'article  suivant  du  même 
Code  exipe  que  le  cessionnaire  d*un  litre  exécu- 
toire slfçnitie  le  transport  au  débiteur  pour  pou- 
voir le  saisir  iinmobilièrement  ; que  cette  signi- 
bcalinn  seule  te  saisit  A l’êgard  des  lien,  et  le 
rend , seule  aussi , créancier  direct  du  débiteur, 
puis(|iie  celui-ci  peut,  jusqu'à  ladite  nolificalion. 
Se  liliêrer  valablement  en  payant  le  cédant  (ar- 
ticle lOlM,  C.  Civ.);  — Attendu  que  Part.  3317 
du  môme  Gode  avait  déjà  exigé  qu'outre  la  no- 
lificalion  prescrite  par  Part.  3314,  la  saisie  im- 
mobilière fût  précédée  d'un  commandement  dont 
les  formes  devaient  être  réglées  par  le  Code  de 
procéilure;  que  l'art.  675,  C.  proc.,  régie  lesdi- 
(e$  formes,  lesiiuelles  sont  prescrites  à peine  de 
nuMilé  par  Part.  717  ; — Attendu  qu'un  léle  du 
coinmandemeiit  le  créancier  est  tenu  de  donner 
copie  entière  du  titre  en  venu  duquel  il  doit 
être  procédé  à l'expropriation  ; que,  par  ces 
mois  copie  entière,  le  législateur  ii'a  pu  enten- 
dre que  celle  de  t'entier  titre  qui  confère  le 
droit  au  créancier;  que  ce  droit,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus,  re|K>se  sur  la  notification  de 
la  cession;  que  cette  notification  n'est  point  une 
pure  formule,  puisqu'elle  a été  prescrite  par  le 
législateur  dans  le  Code  civil,  au  litre  même  de 
l'expropriation,  où  il  renvoyait  au  Code  du  pro- 
cédure pour  les  formalités  que  devrait  contenir 
le  coinmauderoent  ; — Attendu  que  la  nécessité 
de  donner  copie  de  la  cession  et  de  sa  notifica- 
tion. en  tête  du  commandement  résulte  encore 
de  Part.  673  : en  effet,  cet  article  prononce  la 
péremption  du  cominandemeni  non  suivi  de 
saisie  dans  les  trois  mois,  et  ordonne  qu'il  soit 
réiiéié;  mais  si  le  cominandeinem  ne  contenait 
|K»itU  copie  de  la  notification  de  ta  cession,  le 

(1  La  solmion  de  celle  qucsiioo  dé|>end  de  celle 
de  s.ivuir  si  les  nütiAcaiioos  du  Pacte  >radjM>UcaiiOD 
des  biens  d*uiie  faillite  sont  utiles  à Pa(l|tidii’at.iiie 
et  aux  créanciers  inscrits.  Or.  i'affirraative  semble 
iuconleslable.  La  vcnie  de*  iimnrnblus  d'une  fail- 
lite, en  clfel.  ne  purge  pas  plus  les  byp»(hé*|iies  que 
la  ^ente  des  biens  de  mineurs  ou  du  succession  hé- 
nélii'iaire;  et  (Pun  autre  côté,  les  crémcier»  bypo- 
ibécaires  de  la  faillite  ne  sotit  pas  avertis  de  la 
ve.de,  comme  dans  le  cas  dVxpr»|)rialion  forcée. 
p.iisqtiMs  no  reçoivent  pas  de  nolificalion  de  pl.i- 
card,  et  qu'ils  peuvent,  c«Mnpianl  sur  leur  gage,  oc 
j>as  se  pK-senter  à l’union  formée  entre  les  autres 
cré.lueirr!».  Il  suit  de  là  que  P.idjudicataire  )les  im- 
meubles d’uiic  fai  iile  a intérêt  à nol-firr  son  titre 
|>onr  purger  sa  proprtéié,  cl  que  celte  iiouficalioo 
est  necessaire  pour  avertir  les  ciéancicisin»cnls  de 
Pexisience  de  la  vent**,  ci  les  mettre  à ménic  d’exer- 
cer !e  droil  de  sureuebère  que  leur  confère  la  loi. 

Ces  obscrvalious  troinetd,  du  reste,  leur  appui 
dans  la  juris)>ruüence.  Aim>i  il  a été  jugé  par  la  Cour 
de  Paris,  arrêt  du  1 1 mai  183S,que  le  seul  cas  dans 
lequel  Ptiljudicatairc  soil  dispensé  «le  iiotifler  son 
rouirai,  e>t  celui  de  la  vente  *ur  ex|iropnaliou 
forcée,  à laquelle  les  crcaïu’iers  inscrits  sont  a|>- 
|H‘lés  par  la  nutificaiton  liti  placard;  cl  qu'amsi,  en 
matière  de  vente  eu  justice  <le  biens  immeubles,  la 
surenchère  du  ilixième  dans  les  quarante  jours  de 
la  noiiRcaiiuo  du  contrai,  est  admissible.  — La 
u.êiiie  Cour  a Jugé,  le  19  mars  1836,  que  la  suren- 
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débiteur  aurait  pu  la  perdre  de  vue  ; il  aurait  pu 
Poiiblier  entièrement,  et  cependant  elle  seule  a 
constitué  le  droit  du  poiirstiivanl,  a fait  connaî- 
tre sa  qualité  au  débiteur  saisi  ; commeiU  donc 
le  législateur,  si  rigoureux  dans  la  prescription 
des  formalités,  lui  qui  a exigé  celle  de  la  notifi- 
cation dans  le  Code  civil,  tant  elle  lui  a semblé 
nécessaire,  aurait-il  permis  de  la  rendre  illusoire, 
en  ne  l'exigeant  pas  dans  un  commandement 
qui  |M)Uvaii  n'élre  fait  que  plusieurs  années 
après  la  notification?  ^ Attendu  que  Part.  675 
▼•^ut  que  le  procès -verb.al  de  saisie  contienne 
Pénoncialton  du  titre  ejéci«fo/re;  qu'il  suit  de 
là  que  la  copie  entière  du  titre  exigée  par  Par- 
licie  67-3  est  autre  que  celle  du  titre  exécutoire 
seuleraeni,  puisque  la  restriction  du  mol  exécu- 
toire ne  se  trouve  point  dans  ledit  art.  673  ; — 
Attendu  que  les  art.  583  et  636.  C.  proc.,  sur  la 
saisie  des  meubles  ou  des  rentes  n'exigent 
qu'une  simple  nolifi'  ation  du  litre  dans  le  com- 
mandement, si  elte  n'a  déjà  été  faite;  que 
celle  dispense  de  notification  ne  se  trouve  point 
dans  Part.  673;  d'où  il  suit  encore  que  celte 
exigée  par  Pari.  3314»  C-  civ.,  doit  être  réitérée, 
— Annule,  tant  le  commandement  en  saisie  im~ 
mobilière  du  31  jaiiv.  1837,  que  tous  les  autres 
a'ies  en  saisie  immobilière  qui  l'ont  suivi,  etc.  » 
Du  31  déc.  1837.  — C.  de  Toulouse. 

ADJUDlCtTION.  — Faiutti.  — NoTiriCATioH, 
— PaiVIl.fiGB. 

Uadjudientalre  des  immeubles  d*une  faVlite  a 
priviléje  pour  îes  frais  de  notification  de  son 
adjudication  nue  ct'éancîers  inscrits  (1). 
(li.  comui.,  565  ; C.  pruc.,  777.) 

Le  SI  mai  1836,  tes  immeubles  dépendant  de 
b faillite  Simutiel  furent  vendus  à la  requête 
des  syndics,  suivant  les  formes  prescrites  pour 


chèr»;  tlii  dixième,  introduite  par  Part.  565,  Co*le 
comin.,  en  faveur  itr  tout  créancier  du  railli,  ne 
porte  nitllejienl  alteinie  au  droit  de  sureocfière 
cou^aLTé,  eu  faveur  de*  créanciers  iiiacrilü,  par 
Part.  3185,  C.  civ.,  le»  deux  surenclièrev  éi.iul 
»uscepiihles  lie  conc«mi  ir  ensemble  |K)ur  être  exer- 
cées siiccesdvemenl  par  ceux  qui  ont  droit  de  les 
former.  — aii»si  C.iis.,  4 aoûi  1835,  qui  décide 
qu'en  mat«ère  de  vente  de  b>ens  de  mineurs  (et  l’on 
sait  que  le*  immeuble»  d’iiite  faillite  uk  |>ciiveDl 
être  vendus  i{uc  il.iiis  lus  mêmes  forme»),  la  siiren- 
ebère  du  quart.  permi>e  à toute  personne,  dans  le 
ili-l.ii  de  b'iilaine  île  l'adjudicalion,  o'esi  pas  ex- 
clusive de  11  siireoihèie  du  ibxième  ouverte  aux 
créiMcu-rs  msrrit»,  dans  Us  quarante  jours  de  la 
notification  du  contrat.  — Cus  diver>es  décisions 
pré»uppo8i-nl  loities  la  nécessité  d'une  ooiificatioii 
de  i'a<i]udicatio:i;  et  comme  nous  Pavons  dit  plus 
haut,  s'il  y a nécessité  de  iiotifirr,  il  y a par  suite 
privilège  eu  f.i>eur  de  Padjuiticaiaire  pour  les  frab 
de  Duiific.^liou. 

11  est  bon  de  rappeler  ici.  qu’au  contraire,  en 
matière  d'expioprialion  forcée,  il  n’est  pas  néces- 
saire de  siguiAer  aux  créanciers  inscrit  s le  jugomeot 
d’adjudicaiioQ  défiudive.  I>u  rnoios,  telle  e»l  la  ju- 
risprudence de  I I Cour  di-  c.vs-alion  et  de  la  piiiparl 
des  Cours  royales.  Cependant  il  existe  quelques  dé- 
cisions opposées.  — Parts  18  déc.  1833,  et  la 
noie. 


Jurisprudence  des  Cours  d*appel. 


uigiuj ed  by 
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vente  de<  biens  des  mineurs,  ainsi  que  IVxige 
Tari.  564,  C.  comm. 

La  vutive  Merée,  adjudicalairu  d'une  partie  de 
ces  biens,  a fait  noliHer  son  liire  aux  créancirrs 
inscrite,  et  plus  lard  elle  a produit  dans  l'ordre, 
et  demandé  à être  colloquée  par  privilège  pour 
ses  frais  de  noUficalion.  Mais  cette  demande  a 
été  coiiiestée  par  les  consorts  Dclavigne,  autres 
créancirri  produisants.  Ils  ont  soulenu  que  la 
vente  des  immeubles  d'une  faillite  ne  comporte 
pas  d'antre  surenchère  que  relie  autorisée  par 
l'art.  565  , C.  romm.,  lequel  permet  à tout 
créancier  de  surenchérir  d'un  dixième  pendant 
huitaine  après  radjuilication  ; que  cet  article  ne 
parlant  pas  de  noiihcalion  aux  créanciers  in- 
scrits, il  était  tout  aussi  inuliled'en  faire  que 
dans  le  cas  d’expropriation  forcée  (C.  proc., 
710)  ; que,  dès  lors,  la  veuve  Merée  ne  (Miuvait 
pas,  dans  l'espèce,  réclamer  de  privilège  pour 
des  frais  de  noliflcalion  qu’elle  était  dispensée 
de  faire. 

SI  août  1837,  jugement  du  Irihuoal  de  Rouen 
qui  accueille  la  demande  de  la  veuve  Meréc  en 
ces  leriDrs  : • Attendu  que  l'art.  565,  Code 

coinm.,  ne  défend  pas  à l’acquéri'ur  de  notifier 
son  contrat  aux  créanciers  inscrits;  — Attendu 
que  ceux  ci  ne  sont  point  |»arlies  dans  la  vente, 
laquelle  étant  faite  par  les  syndics  de  l'union, 
au  nom  du  failli,  est  plutôt  une  vente  volontaire 
qu  une  expropriation;  d'où  suit  que  l'adjudica* 
taire  a intérêt  à faire  connaître  d'une  manière 
expresse  son  jugement  d'adjudication  aux  créan- 
ciers inscrits,  — Maintient  la  eoltocation  des 
frais  de  noURcation,  etc.  (1)  > Appel. 

ARKÉT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs,  etc.,  — 
Confirme,  etc.  • 

Du  91  déc.  1837.  C.  de  Rouen. 


(1)  l.c  irihiiDal  de  Rouen,  par  un  autre  Jugement 
du  3 août  18.'>7,  avait  déji  jugé  dam  le  même  sens. 
Voici  les  roonr»  plus  développés  de  cette  decision  : 

— • Attendu  que  l'art.  71U  n'trsi  pas  celui  qui  doit 
être  imoqué  en  matière  de  vente  des  immeubles 
li'nn  failli;  car  l'art.  565,  C-  couiu  , traiie  lui- 
luénie  de  la  maiière,  et  n nforme  des  dispositions 
iniomp.ilibict  avec  celles  de  l'art.  710  ; que,  toute* 
fuis,  la  qoestiun  des  noiiAcalions  n'en  reste  pas 
moins  à examiner,  par  la  raison  que  l'art.  505  n'en 
fait  pas  plus  mention  que  ne  l'avait  fait  l'art  710  ; 

— Allcndu  qii'd  s'agit  de  savoir  si,  à raison  <lu  si- 
lence lie  ces  deux  articles  «ur  les  nolificaiions  aux 
créanciers  inscrits,  on  en  doit  tirer  une  même  con- 
séquence applicable  à tous  deux,  et  si.  par  exemple, 
«-(aiii  recuniiii  que  les  noiiRcaiions  ne  doivent  pat 
avoif  lieu  tiaos  le  cas  d'application  d«‘  l’ai  l.  710,  on 
doit  ie  iléciiter  de  même  par  analog'e,  dans  le  cas 
de  l'ait.  565;  — Attendu  que,  dans  le  cas  de  l’ar- 
ticle 710,  rmuliliié  et  le  rejet  des  nuiiAc.iiions  du 
jugement  d'a-ttudiraiion  aux  créanciers  inscriis, 
peuvent  être  motivés  sur  ce  que  l'exprupriaiioD  for- 
cée est  iK>ur>uivie  en  présence  de  tous  les  créaucieri 
inscrits,  qui  y >onl  appelés  par  la  notiRcaiixn  îles 
placards;  qu'iU  y sont  tous  p.irties,  ei  ipie,  dès  lors, 
la  noliflcation  ilu  jngemrnl  d’adjiidicatinn  est  tout 
é Tait  inutile,  puisqu'elle  ne  leur  appiendrail  ipie  ce 
qu'ils  savent  déjà  ; — Attendu  que,  dans  le  cas  de 
vente  sur  faillite,  les  créanciers  inscrits  n'y  sont 
poinl  parties  nécrssairei  ; qu'ils  ne  sont  pas  appelés 


DOT.  — HVFOTBfcQCK.  — ElVfiACllCfIT. 

La  facuUè  réservée  à la  femme  mariée  mous  te 
régime  dotât ^ li'atiéner  ses  biens  dotaux, 
n’emporte  pas  la  faculté  de  les  hypoibéquer, 
ni  même  de  les  engager,  notamment  par  vole 
de  vente  à réméré  (9j.  (C.  civ.,  1554  et  1557.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  l’arrêt 
de  cassation  du  St  J.mv.  1837,  et  conforinémenf 
à la  doctrine  de  cet  ariél. 

AxakT. 

t LA  COUR,  — Considérant  que,  suivant  les 
dispositions  de  l'art.  155i,  C.  civ.,  les  immeu- 
bles dotaux  sont  inaliénables  pendant  le  ma- 
riage, sauf  les  exceptions  établies  par  les  arli* 
des  suivants;  — Considérant  qu'au  nombre  de 
ces  exceptions  se  trouve,  d'après  l’art.  1557,  la 
permission  d'aliéner,  permise  par  le  contrat  de 
mariage  des  époux  ; — Cunsidéranl  que  c'est 
une  jurisprudence  maintenant  établie  de  manière 
à ne  plus  devoir  être  contestée,  que  la  permis- 
sion d'aliéner  les  immeubles  dotaux  ne  s'étend 
pas  à la  faculté  d'en  disposer  par  voie  hypothé- 
caire ou  par  gage;  — Considérant  que  celte 
juri^rudeiice  est,  d'ailleurs,  conforme  au  sys- 
tème du  Ck>dc  relatif  au  régime  dotal,  parce 
que,  du  moment  où  les  époux  t'ont  adopté,  les 
exceptions  qu'ils  ont  admises  doivent  toujours 
être  entendues  dans  un  sens  étroit,  et  qu'il  y a 
une  grande  différence  entre  le  droit  d'aliéner  et 
celui  d'Iiypolhéquer,  ou  d'engager  seulement 
des  biens  dotaux  ; — Considérant,  en  effet,  que, 
lorsque  la  législation  romaine  avait  permis  d’a- 
Iténer,  elle  avait  prohibé  le  droit  d'hypolhéquer 
les  biens  dotaux,  et  qu'une  femme  soumise  4 
{'influence  maritale  doit  être  présumée  s'exposer 
plus  facilement  à perdre  tout  ou  partie  de  sa 
dot  en  rhypothéquanl  ou  en  la  coinpromeliani 


i l'aitjudicalion  par  une  nolifi>'atlon  t|>éciale  et  in- 
dividuelle, et  qu  ils  ne  la  connaissent  que  par  la 
publicité  ordinaire;  — Anendu  qu'ils  ne  sont  pas 
représeoli-s.  4 cei  éttaril.  par  les  syndics  de  l'union, 
en  ce  sens  i|u'ayant  des  droits  île  préléreucc  sur  les 
immeubles.  Ils  oui  pu  ne  pas  se  présenter  aux  as- 
semblées de  créanciei'S  ; — Aileiidii  que  le  silence 
de  l'art.  565,  S l'égard  des  noiiAcaliont  aux  créan- 
ciers insenis,  ne  doit  d >nc  pas  être  interprété  de  la 
même  manière  que  celui  de  l'art.  710,  par  la  raison 
qu'il  n'y  a pas  d'analogie  enire  une  adjudication 
sur  saisie  immobilière  et  une  adjudication  de  biens 
dépenilanis  d'nne  faillite;  — Attendu  <|ue  cet  arii- 
de  565,  ne  défendant  pas  h l'ailjudicatatre  de  faire 
notifier  son  jugement  d'adjudication  aux  créanciers 
in-cnis,  il  n'y  a pas  lieu  de  lui  interilire  cette  fa- 
cilité;— Pur  ce»  motifs,  le  tribunal  ordunue  que 
Daliphard  sera  colloqué  en  privilège  des  frais  de  no- 
lificaiinn,  etc.  ■ 

(9)  conf.  Rouen,  99  déc.  1837  et  19  j.mv.  1838  ; 
Agen.  13  .vvrii  1896  ; Cass.,  95  jauv.  1830,  99  juin 
1836  et  31  jaov.  1837  ; c’est  l'arrêl  qui,  après  cassa- 
tion, a prononcé  le  renvoi  devant  la  Cour  de  Caen. 
— ^ Ca-s.,  16  août  1837  et  Lyon,  10  jmll.  1837  ; 
Duranion,  t.  15,  p.  479.  — P',  contra,  Bordeaux, 
30  jiiill.  181 1 ; Lyon,  16  mai  1839  et  17  juin.  1834, 
(Ce  ücruier  arrêt  a été  cassé  par  l'ariét  précité  du 
99  juin  1836];  — Tessier,  Traité  de  ta  dot,  l.  1, 
no  597. 
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par  des  enfçagetnenU  qui  ne  la  dépouillent  pat 
actueltemeni,  que  lurtqu*il  t'agii  de  t’en  detsai- 
tir  irrévocablement  par  une  vente; 

• ContidéranI  que,  par  ton  contrat  de  mariage 
du  90  juin.  1896.  la  femme  Bohée,  en  toiiinel- 
tanl  (ont  tes  biens  pré^enls  et  à venir  au  régime 
dotal,  s’est  réservé  la  faculté  de  les  vendre  ou 
aliéner  jusqu*à  concurrence  de  9,000  fr..  sans 
aucune  formalité  judiciaire,  ni  être  tenue  de 
fournir  aucun  remplacement;  — Considérant 
que  cette  faculté  ne  peut,  d’après  les  termes  du 
contrat,  s’étendre  à la  faculté  d'hypoibéquer  ou 
d’engager,  et  doit  être  entendue  dans  le  sens  de 
Part.  1557,  C.  civ.  ; — Considérant  que  l'acte 
consenli  par  les  é|>oux  EUibée,  le  99  oct.  1898, 
au  profit  de  Dufau,  sous  le  nom  de  vente  des 
immeubles  dotaux  qui  y sont  désignés,  a tous 
les  caractères  d'un  acte  pignoratif;  — Considé- 
rant qu’etFcctivcmunt,  non  seiili  menl  on  a ac< 
cordé  aux  vendeurs  la  faculté  de  réméré,  mais 
qu’on  leur  a reloué  les  biens  qui  étaient  affer- 
més précédemment  par  eux  à un  tiers  envers  le* 
quel  on  obligeait  l’acheteur  à entretenir  le  bail, 
et  que  la  vente  est  censée  avoir  élé  faite  moyen* 
nanl  9,000  fr.,  dont  les  vendeurs  devaient  payer 
réplli-ment  l’inlérét  k titre  de  fermage,  et  que 
le  prix  principal  fixé  étant  plusieurs  fois  au- 
dessous  de  la  valeur  réelle,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  un  prix  sérieux;  — Considérant 
qu’il  en  résulte  que  les  époux  Bobée  n'ont  pas 
eu  l’inleiition  de  vendre,  ni  Dufau  celle  d'ache- 
ter, mais  qu’on  a voulu  déguiser  sous  la  forme 
d’une  vente  un  prêt  fait  à Bobée,  pour  lequel  la 
femme  n'avait  pas  le  droit  de  donner  directe- 
ment des  sûretés,  qu’on  lui  a fait  donner  par 
une  voie  détournée  ; — Considérant  que  l’acte 
du  99  oct.  1898  est  donc  nul,  comme  fait  en 
fraudedii  régimedolal,  et  qu’il  ne  peut  produire 
aucun  effet  contre  la  femme  séparée  de  biens 
relativement  à ses  biens  dotaux,  — Confirme  le 
jugement  dont  est  appel;  déclare  Dufau  sans 
droit,  ni  k la  propriété,  ni  k la  jouissance  d’au- 
cune partie  des  immeubles  compris  dans  le  con- 
trat du  99  ocl.  1898.  • 

Du  91  déc.  1837.  — C.  de  Caen. 

DOT.  — HTPorafcQDB. 

La  femme  martre  tous  le  régime  dotal  peut^elle 
être,  autorhèe  à hypathétiuer  aussi  bien  çu*â 
aliéner  ses  immeubles  dotaux^  d*tns  les  cas  où 
l*al}énation  est  permise  par  la  loi  (1)7 

ARatT. 

• LACODR,~A(tendu  que,  si  la  faculté  d'alié- 
ner ne  contient  pas  virtuellement  celle  d’hypo- 
Ihéquer,  néanmoins  il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  1554  et  1558,  sainement  entendus,  dans 
rinléréi  même  de  la  conservation  tie  la  dot,  qu'il 
convient  d'autoriser,  suivant  les  circonstances, 
soit  l'aliéiiaiion  des  biens  dotaux,  soit  l’emprunl 
sur  hy|K)lhèque; 

I El  considérant  que,  dans  l’espèce,  la  femme 
Gardel  justifie,  parade  authentique  de  partage, 

(t)  P',  conf.  Rouen,  17  janv.  1837.  — Contra, 
Caen,  91  déc.  1857  ; Rouen,  31  août  1836  et  19  janv. 
1858. 


qu’elle  est  propriétaire  d’un  immeuble  consis- 
tant dans  la  moitié  d’une  ferme,  située  en  la 
commune  de  Sainte-Marie*des-Champs,  hameau 
de  Loiimare,  et  par  extension  sur  la  commune 
d'Ectot-les  Baons  ; — Que,  par  l'effet  de  ce  par- 
tage, la  femme  Gardel  se  trouve  dans  la  néces- 
sité de  compléter  des  bâtiments  d’exploitation, 
dont  une  partie  seulement  lui  est  échue  par  le 
partage,  ce  qui  rentre  dans  l'application  de  l’ar- 
ticle 1558  ci-dessus  cité;  — ()ue l’emprunt  sol- 
licité par  11  femme  aura  pour  résullal  de  lui 
conserver  en  entier  son  immeuble  dotal,  et  de 
lui  procurer  une  plus  grande  valeur,  — Réfor- 
mant, etc.  • 

Du  99  déc.  1837.  — C.  de  Rouen. 

ACTION  MIXTE.— Riïitb  roiicifcas. — Exploit. 

— DASIfi.VATIOItS. 

La  demande  en  payement  d*arrérages  et  ea 
délivrance  de  titre  nouvel  d’une  rente  fon- 
eière,  formée  contre  let  détenteurs  ou  héri- 
tiers de  tenanciers  des  biens  assujettit , 
constitue  une  action  mixte;  en  conséquence, 
l’exploit  d’ajournement  sur  cette  demande 
est  entaché  de  nullité  s’il  n’énonce  pas  la  na- 
ture de  l’héritage  et  deux  au  moins  des  te- 
nants et  aboutissants  (9).  (C.  pror.,  64.) 

La  nullité  résultant  de  l’omission  de  la  forma- 
lité qui  précéda  n’est  pas  couverte  par  det 
conclusions  prises  dans  une  requête  d’oppo- 
sition à un  Jugement  par  défaut,  quand 
même  elles  tendraient  à faire  déclarer  le  de- 
miindeur  purement  et  simplement  non  rece- 
vable, ou,  en  tout  cas,  mai  fondé  dans  sa 
«lemaiide,  si,  d’ailleurs,  dans  le  corps  de  (a 
lequêle,  on  n’a  pas  défendu  au  fond. 

Duperlal,  se  disant  héritier  de  Teslaud,  son  » 
aïeul,  et,  à ce  litre,  créancier,  par  acte  authen- 
tique du  3 janvier  1784,  d'une  rente  foncière  en 
blé,  fit  citer,  les  5 et  8 juill.  1854,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Monimorilloo  , Coussaud  , Polra- 
ton  et  autres,  comme^détenieurs  des  immeubles 
asservis.  Il  demandait  que  ces  derniers  fussent 
condamnés  au  payement  de  cinq  années  d’arré- 
rages de  U rente  en  question,  et,  de  plus  , â la 
délivrance  d'un  litre  nouvel. 

96  août,  jugement  par  défaut  qui  accueille 
celte  demande-  Les  défendeurs  forment  opposi- 
tion â ce  jugement  le  10  novembre,  et,  par  re- 
quête signifiée  le  18,  soutiennent  que,  n’étant 
l^int  poursuivis  comme  débiteurs  originaires  et 
personnels  de  la  rente,  mais  seulement  comme 
lieux-lenanli,  Du[>erial  devait  commencer  par 
établir  l'existence  matérielle  de  celle  rente,  sa 
nature , la  nature  et  la  situation  des  biens  sur 
lesquels  elle  repose,  et,  par  conséquent  faire  si- 
gnifier en  télé  de  sa  demande  copie  exacte  de  son 
litre;  que,  faute  par  lui  de  fournir  ces  justifica- 
tions, qui  seules  peuvent  le  faire  reconnaître 
créancier  de  ladite  rente  et  maintenir  sou  droit 
hypothécaire  sur  les  biens  assujettis,  il  doit  être 
déclaré  puremenl  et  simplement  non  recevable, 
et.  en  tous  cas,  mal  fondé  dans  sa  demande. 

Pour  Coussaud  et  autres,  des  conclusions  ont 

(9)  Zsehari»,S  146. 
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été  pritei  ft  rBiidifnce*  t«>ndanlei  h l'annulation 
pure  ei  simple  de  IVxploit  de  demande  de  Du* 
peilal.  comme  n'indifiiianl  pas,  ainsi  que  l'exige 
l'art.  64,  C.  proc.,  pour  les  madères  réelles  ou 
mixtes,  la  nature  de  l’héritage,  la  commune,  el. 
autant  qu’il  est  possible,  la  partie  de  la  corn* 
roune  où  il  est  situé,  et  deux  au  moins  des  le* 
nants  el  aboutissants , el , par  suite , à l'annula- 
lion  de  tout  ce  qui  avait  suivi. 

Duperiat  soutient  que  ce  moyen  de  nullité  a 
été  couvert  par  les  défenses  au  fond  fournies 
dans  les  écritures,  et  en  demande  le  rejet. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  5 août,  repousse 
les  prétentions  de  Dupertal,  el  accueille  le  moyen 
de  nullité  invoqué  par  les  opposants.-*  Appel. 

AIIÈT. 

« I.ACOUR,  — Attendu  qu'une  demande  en 
payement  d'arrérages  et  en  reddition  de  litre 
nouvel  d'une  rente  que  t'oii  piétend  établie  sur 
des  immeubles  constitue  une  action  mixte  toutes 
les  fois  que,  comme  dans  rest>èce,  elle  conduit 
à la  nécessité  de  vérifier  el  déjuger  s’il  y a titre 
luAsani  el  si  la  rente  est  assise  sur  des  imrnt-u* 
blfs  possédés  par  les  parties  assignées;  -*  Que, 
la  demande  de  Duperial  ayant  été  formée  contre 
les  intimés,  comme  délenirurs  ou  héritiers  de 
tenanciers  de  biens  sujets  A la  rente  réclamée,  il 
devait  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 64,  C.  pror..  qui,  en  matière  réelle  ou  mixte, 
prcsciii,  A peine  de  nullité,  d’énoncer,  dans  les 
exploits  d’ajournement,  la  nature  de  riiérilage, 
et  deux  au  moins  des  tenants  el  at>oulissaols; 

• Attendu  que  la  nullité  résultant  de  l’omit- 
sion  de  cette  formalité  n'a  été  couverte  par  au- 
cune défense  au  fond;  — Que  les  conclusions 
des  intimés,  telles  qu’elles  sont  élablies  au  ju- 
gement dont  est  appel , tendaient  uniquement  A 
ce  que  les  exploits  inlroducliN  d'instance  fus- 
sent déclarés  nuis,  ainsi  que  loiil  ce  qui  les  avait 
suivis;  et  que,  si  leur  requête  d’opposition  au 
jugement  par  défaut  du  26  août  1854  se  ler- 
ffliue  par  conclure  à ce  que  le  demandeur  soit 
déclaré  purement  et  siioplemeni  non  recevable, 
ou,  en  tous  cas,  mal  fondé  dans  sa  demande,  ces 
mois  ne  |K)urraienl  exercer  d’influence  pour 
faire  déclarer  la  nullité  couverte  qu’aulanl  que, 
dans  le  corps  de  la  requête,  on  aurait  défendu 
au  fond  ce  qui  n'existe  pas,  — CouArme,  etc.  » 

Du  22  déc.  1857.  — C.  de  Poitiers. 


RÉFÉRÉ.  — SAiBiB-ARikr. 

Lêjuge  dei  référét  eit  compilent  pour  pronon- 
cer !a  mainlevée  d*une  eaisiê  arrêt  par  tuf 
autoritêe  sur  requête^  torsqu*il s*est  réservé, 
dans  son  ordonnance,  le  droit  d*apprécier 
les  réclamations  de  la  partie  saisie  U).  (Code 
proc.,  558  et  806.J 


(1)  La  troisième  Chambre  de  la  Cour  de  Pans,  de 
qui  émane  l'arréi  qu’on  va  lire,  avait  préc-dem- 
ment  jugé  le  couiraire,  par  arrêt  du  35  mai  1833. 
— La  première  cbambre  de  la  même  Cour  s’esl 
aussi  prononcée  dans  le  sens  contraire  A la  solution 
cÎHlestus,  |iar  arrêt  du  38  juin  1833.  — A'.  CarK- 
Cbauveau,  o«  2757  bis. 


Une  ordonnance  rendue  sur  requête  par  te 
président  du  tribunal  de  la  Seine,  avait  autorisé 
Lacoiir  A former  une  saisie-arrêt  ou  opposiiion 
sur  Bircklé.  Celle  ordonnance  portail  qu’il  en 
serait  référé  au  président  en  cas  de  contestation. 
— La  saisie  .«yanl  été  formée , Bircklé  s'ett 
|>oiirvu  en  référé . A l’effet  d'obtenir  mainlevée 
d'une  partie  des  sommes  arrêtées,  sur  le  motif 
d’une  compensation  (|iii  se  serait  opérée  entre 
lui  el  le  saisissant.  — Ordonnance  qui  fait  droit 
à cette  demande,  en  accordant  la  mainlevée  de 
la  saisie. 

Appel  par  Larour.  Il  soutieni  que  le  président 
n'a  pas  le  droit  de  soumettre  A des  conditions  la 
saisie-arrêt  qu'il  autorise,  el  d'ordonn<*r  plut 
tard,  en  référé,  la  mainlevée  de  celle  saisie-ar- 
rêt ; que  celte  faculté,  qui  ne  résulte  ni  des 
termes,  ni  de  l'esprit  de  la  loi , excède  sa  com- 
l»é(ence;  que,  dans  lVst»éct*  notamment,  la  com- 
pensation alléguée  par  le  saisi  ne  pouvait  être 
appréciée  que  par  le  tribunal. 

abrIt. 

f LA  CODR , — Considérant  que  le  juge  avait 
le  droit  de  refuser  l'autorisation  de  saisir-arré- 
ter,  si  la  demande  ne  lui  paraUsail  pas  fondée; 
qu’en  subordonnant  cette  aiilorisahon  aux  jus- 
tifications qui  |M)urraieiit  lui  être  faites  coiitra- 
dicloiremenl  en  référé,  il  n'a  ni  méconnu  les 
dispositions  de  l'art.  558,  C.  proc.,  ni  excédé  ses 
pouvoirs,  — Confirme,  etc.  » 

Du  22  déc.  1857.  - C.  de  Paris. 


DOT.  — HTPOTikQrB.  — Obdbb.  — Uotbr 

NOUVEAU. 

Le  créancier  contredisant  au  procès-verbal  de 
eollocatioH  n'est  pas  tenu  d'énoncer  dans 
son  conti'e.dit  tous  les  mo/ens  qu'il  entend 
faire  valoir  (3/. 

La  faculté  stipulée  au  contrai  de  mariage  d'a- 
liéner les  biens  dotaux  ne  comprend  pas 
celle  de  tes  hy  pothéquer  (3). 

ABBftT. 

c LA  COUR,  — Attendu  que  toutes  les  collo- 
cations faites  en  faveur  de  Hoiiret  ont  été  con- 
tredites au  procès-verbal  d’ordre  provisoire,  aux 
termes  de  l’art.  753,  C.  proc.;  que  le  rejet  de 
ces  collocal  ions  a été  formellemenl  demandé,  el 
les  parties  renvoyées  à l'audience,  conformément 
A l'art.  258  du  même  Code  ; que  nulle  disposi- 
tion dans  la  loi  n’impose  rnbligatinn  au  créan- 
cier coiilredisanl  d'exprimer  en  détail,  sous  peine 
de  déchéance,  dans  ses  contredits , chacun  des 
divers  moyens  qu'il  entend  faire  valoir;  qu'il 
doit  lui  être  permis,  par  conséquent,  d’employer 
tous  ceux  qu'il  croit  propres  A jusiifier  sa  de- 
mande el  A la  faire  accueillir  ; — Attendu,  en  ce 
qui  concerne  les  moyens  pris  de  la  dolaiilé  des 

(8)  Sic  Carré-Chauveau,  o°  3571. 

{Z)F.  contra^  Paris,  It  nov.  1813;  Deoisarl, 
Jliénatiom  Merlio,  Kèp.,  v«  Hyrpoth  , lecl.  1, 
g 3.  — A*.  Cas*.,  31  janv.  1837.  — P",  aussi  Cass., 
16  août  1837  et  Lyon.  10  Jaill.  1837. 
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hieni  liypolhéqu^s , qiril  résultü  du  con(r<i(  de 
mariage  de  la  dame  Manuel  Thoira*  avec  M<'*ja- 
Del,  en  date  du  19  jiiill.  1810 , qu’elle  l’est  coii' 
slilué  en  dot  tous  et  chacun  de  ses  biens  iin- 
meubles  lui  revenant  du  chef  de  la  dame  Bise, 
sa  mère,  situés  dans  U commune  de  Clarel;  et 
qu’il  est  reconnu  en  fait  que  ces  biens  sont  les 
mêmes  que  ceux  qui  ont  éiè  expropriés,  et  dont 
le  prix  est  à distribuer;  — Attendu  que.  d’après 
l'art.  1554,  C civ.,  il  est  défendu  au  mari 
et  A la  femme,  soit  sépar  ment,  soit  conjoin- 
teinenl,  d’aliéner  et  hypolhéqiier  les  biens  do- 
taux;  en  sorte  qu’il  importe  pni  d’examiner 
si  les  aliénaiioiis  ou  les  hypothèques  ont  élé 
consenties  avec  ou  sans  l’autorisaiion  mari* 
t.^ile,  la  loi  les  frappaiil  également  de  nulliié  dans 
l’un  et  l'autre  cas;  — Allen  lii  que , quoique  Mé» 
jaoel  se  soit  réservé  dans  son  contrat  de  inanagc 
la  faculté  de  vendre  ou  d’aliéner  les  biens  con- 
stitués en  dol,  celle  réserve  n'a  pu  sVtendre  à la 
faculté  d'hy|K)ihéquer  lesdiis  biens;  qu’en  etfel, 
toute  stipulation  doit  être  restreinte  au  cas  spé- 
cialement prévu  et  exprimé;  que,  si  la  faiullé 
d’aliéner  et  celle  d'hypoihéquer  ont  ensemlile 
beaucoup  de  rapports, elles  diffèrent  néanmoins 
essentiellement,  la  femme  pouvant  être  ptusdif- 
Bcilement  entraînée  à consentir  des  aliénations 
qu  à souscrire  des  emprunts,  dont  elle  peut  ne 
pas  prévoir  les  conséquences  et  le  danger  ; qu'au 
surplus,  c’est  un  point  de  doctrine  généralement 
adopté  aujourd'hui  par  la  jurisprudence  ; d’où  il 
suit  que  les  biens  dont  il  s’agit  n'ont  pu,  à 
cause  de  leur  dutalilé , être  valablement  hypo- 
théqués pendant  et  constant  le  mariage  ; 

• Disant  droit  à l’appel  jncideiil  de  la  dame 
Néjanel;  réformant,  quant  à ce,  le  jugement 
dont  est  appel,  — Rojeile  de  l’ordre  les  alloca- 
tions faites  au  profit  de  Moiirel  aux  seizième  et 
dix-septième  rangs,  etc.,  etc.  • 

Du  99  déc.  1857.  — C.  de  HonlpelMer. 

SUSPICION  LÉGITIME.  - Soiflis. 

Une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  tutpi- 
don  (t'gUimef  formée  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, n*a  point  d'effet  suspensif,  et  n'oblige 
point  te  tribunat  saisi  à surseoir  au  jugement 
de  ta  cause,  tant  qu'il  ne  tut  est  pas  Justifié 
d'unarrét  de  ta  Cour  de  cussalionordunnant 
le  soii-coiiimuDiqiié  (I). 

AKXÉT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  la  marche  de  la 
justice  ne  peut  être  arrêtée  par  la  volonté  des 
parties,  hors  les  ca8déi»>rrainés  par  la  loi  ; qii'aii- 
ciitie  disposition  n’uhiige  les  Cours  royales  de 
surseoir  aux  jugements  des  affaires  dont  elles 
sont  régulièrement  saisies,  par  cela  seul  qu'une 
partie  déclare  vouloir  ^e  pourvoir  ou  s'étre  pour- 
vue devant  la  Cour  de  cassation  A l’(-ff<-(  d'ohte* 
nir.  pour  cause  de  suspicion  légitime,  le  renvoi 
du  procès  (li-vanl  une  autre Cotir  royale;  — Oue 
rohligation  de  surseoir  ne  pourrait  exister  que 
dans  le  cas  où  la  Cour  de  cassation  aurait  or- 
donné la  coinmiiihcation  de  la  req>  été  ou  pro- 
noncé le  sursis,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 


l’espèce;  que  telle  est  la  règle  consacrée  par  la 
jurisprudence,  et  nuiaminenl  par  les  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  en  dates  des  19  déc.  1851 
et  10  fév.  1859,  — Déclare  qu'il  n'y  a pas  lieu 
surseoir.  » 

Du  93  déc.  1857.  — C.  de  Bastia. 

EXPERTISE.  — JcGB.  — Mabcbahoisx. 

Même  lorsqu'il  s'agit  d'estimation  d’ouvrage  el 
mai  chandise,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de 
nommer  des  experts  : Us  peuvent  Juger  sans 
avoir  recourt  à celte  mesure  (9). 

Le  tijt/unnl  peut,  dans  ce  cas,  se  faire  apport 
ter  les  marchandises. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Elbœuf  s’étaii  fait 
apporter  des  draps  sur  la  qualité  des(|uels  il  y 
avait  contestation,  el  les  avait  jugés  recevables 
s.'iiis  I ecounr  à une  expertise,  il  y eut  ap|H:l  de 
Faes,  fondé  sur  l’art.  499, C.  proc.,  porlanl  que, 
s’il  y a lieu  A visite  ou  eslimaiioii  d'ouvrages  ou 
marchandises,  il  sera  nommé  un  ou  trois  ex* 
perts. 

AKBÉT. 

■ LA  COUR,  — Attendu  qu’aux  termes  de  l’ar- 
liclc  595,  C.  proc.,  les  juges  ne  sont  point  as- 
treints A suivre  l'avis  des  experts,  ai  leur  con- 
viction s’y  appose;  el  vu  ce  qui  résulte  des 
art.  399  et  499  du  même  Code;  — Attendu  que, 
sur  la  partie  de  la  cause  déférée  A la  Cour,  si  la 
faculté  est  accordée  aux  Juges  de  recourir  A 
l’opération  des  experts,  la  loi  ne  leur  en  fait  paa 
une  injonction  formele;  — Attendu  qu’aucun 
texte  précis  ii’interdit  aux  magistrats  de  juger 
sur  dé|>dt  et  apport  de  |nêces;  el , adoptant  let 
motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges , — 
Coiirirme...,  etc.  • 

Du  93  déc.  1837.  — C.  de  Rouen. 

EXPLOIT.  - Nom.  — Gixaxt. 

La  citation  donnée  au  nom  d'une  compagnie 
d'assurance,  poursuites  et  diligences  de  son 
directeur,  n'est  pas  valable,  si  elle  ne  désigne 
pas  tes  noms,  prénoms,  etc.,  de  ceux  des 
membt'es  de  cette  compagnie  qui  ont  pris 
seuls  tes  risques  en  signant  individuelle» 
ment,  ei  »ani  aucime  solidarité  entre  eux,  la 
police  d'assurance. 

La  dame  Dalroas,  propriétaire  du  brick  la 
Jeune-Claritte,  le  fil  assurer  en  1833,  par  l’en- 
tn  mise  d'Estieiine,  pour  la  somme  de  1 8,000  fr., 
dont  1 1 .000  fr.  par  divers  assureurs  de  M arseille, 
el  7.000  fr.  par  divers  assureurs  de  Pari^.  La 
police  qui  cnncernail  ces  derniers  fut  souscrite 
sur  une  frutlle  de  papier  ayant  pour  litre  : 
^éssfltofi  des  atiureurs  particuliers  de  Paris, 
— Après  ce  litre  on  voit  sur  la  police  les  noms 
de  tous  les  assureurs  formant  ladite  réunion,  au 
nombre  de  vingt-cinq;  viennent  ensuite  les  con- 
ditions, après  Ies<|ueile3  un  lit  : c Les  soussignés, 
memliies  de  la  réunion  des  assureurs  particu- 
liers, assurent  res|M'Cliveinenl,  el  tans  aucune 
so/i(fari/é  entre  eux,  les  sommes  désignées  par 
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chacun  d*eux , h EsUenne  frères , agissant  pour 
compte  de  ce  quNI  appartient , la  somme  de 
7,000  fr.  — Suivent  ensuite  les  signatures  des 
dix  assureurs  qui  ont  pris  le  risque. 

9 juin  1830,  déclaration  de  la  faillite  des 
Bslienne. 

Le  8 août  suivant  citation  fut  donnée  à la  re> 
quête  (te  ta  réunion  tiee  asiureure  pariieu- 
tiers  (te  Paris,  poursuites  et  diligences  de  Lé- 
ger, son  gérant , ^ Marchant  el  Reymonet,  syn- 
dics de  celte  faillite,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  aux  6ns  de  venir  don- 
ner caiiiio'i  pour  le  payement  de  la  prime,  et,  à 
défaut,  entendre  prononcer  la  résiliation  de  l'as- 
surance. Sur  celle  citation  intervint  contre  les 
syndics  jugement  par  défaut  qui  prononce  la 
résiliation  de  l'assurance. 

En  octobre  suivant  on  apprit  à Marseille  la 
perle  entière  du  navire /a  Jeune-Clarisse.  Alors 
la  dame  Dalmas  exerça  son  recours  contre  les 
assureurs  de  Paris,  qui  furent  cités  pour  voir 
dire  que  la  citation  signiBée  le  8 août  au  nom  de 
la  réunion  des  assureurs  particuliers  de  Paris 
aux  syndics  de  la  faillite  Eslienne  serait  déclarée 
nulle  , ainsi  que  le  jugement  qui  l'avait  suivie, 
el  que  la  police  d'assurance  serait  roainieniie 
pour  être  exécutée  au  proBt  de  la  dame  Da- 
lmas. 

11  mars  1837,  jugement  qui  accueille  ces 
conclusions  par  les  motifs  suivants  : 

• Attendu  que  l'assurance  dont  il  s'agit  a été 
souscrite  individuelleraeiit,  et  sans  solidantéf 
par  les  assureurs,  défendeurs  au  procès;  qu’elle 
formait  donc  un  contrat  distinct  et  séparé  entre 
l’assuré  et  chacun  des  assureurs  signataires  du 
ris<iiie  ; 

• Attendu  que  les  actions  résultant  d'un  pandl 
contrat  ne  pouvaient  être  exercées  qu'individuel- 
leinenl  par  chacune  des  parties  au  contrat  ; 

> Allendii,  néanmoins,  que  la  citation  du  8 du 
mois  d'août  dernier,  cl  sur  laquelle  est  intervenu- 
le  jugement  du  10  <lu  même  mois,  qui  résilie  la- 
dite assurance,  a été  donnée  à la  requête  de  la 
Jièunion  des  assureurs  particuliers  de  Paris, 
poursuites  et  diltgencç^  de  Léger,  son  directeur, 
sans  désigner  les  noms  de  chacun  des  assureurs 
qui  avaient  pris  le  risque; 

• Attendu  qu'une  pareille  manière  de  procéder 
viole  le  principe  que  Nul  en  France  ne  peut 
ptaider  par  procureur,  si  ce  n'est  te  roi; 
qu'elle  est  encore  contraire  à la  disposition  de 
l'art.  61.  C.  proc..  qui  exige,  à peine  de  nullité, 
que  la  citation  contienne  les  noms,  professions 
el  domiciles  des  demandeurs  ; 

» Attendu  que  celle  nullité  n'a  pu  être  cou- 
verte parles  comparut  ionsà  l'audience  du  1 0 août 
des  conseils  des  syndics  provisoires  de  la  faillite 
Bstienne  frères,  puisqu'ils  ne  se  sont  présentés 
que  pour  demander  le  renvoi  de  la  cause,  attendu 
l'absence  desdils  syndics,  occupés  à remplir  des 
fondions  publiques  aux  assises; 

• Le  tribunal,  etc.  • — Appel. 


{\)F.  sur  ce  polol,  let  princi|>es  et  i'éut  de  la 
Jurisprudence,  Dict.  comm.,  v«  AvarieSy  $ 9 et  3. 

(9)  A l'appuie  de  ce  système,  on  a produit  une 
cODsoUaiioQ  délibérée  par  Lecouri,  Clartood,  Mas- 
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AXlkT. 

I LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme^  etc.  a 
Du  93  déc.  1837.  ^ G.  d'Aix. 

AVARIES.  — ÉCBOCiiuiT. 

On  ne  duH  considérer  comme  avaries  commu- 
nes (jue  celles  qui  sont  te  résuttnt  nécessaire 
et  la  conséquence  immédiate  de  ta  volonté 
de  Phomme,  constatée  par  une  délibération 
de  Péquipage  (1).  (C.  comm.,  400  et  403.) 

S|M  cialement  : Lorsque  l’équipage  a délibéré, 
dans  Pintétéi  commun,  de  relâcher  dans  un 
port,  pour  mettre,  te  navire  déjà  avarié  à 
Pqbri  de  la  tempête,  et  qu'au  moment  où  U 
effectue  celte  relâche,  un  grain  violent  sw- 
vient  et  f ait  échouer  le  navire  sur  un  écueil 
placé  près  du  port,  cet  échouemrnt  doit  être 
eonsldéi'é  comme  un  cas  fortuit  et  de  force 
majeure  qui  n'a  pu  faire  l'objet  de  ta  délibé- 
ration. — Par  suite,  tes  dommages  causés  au 
navire  par  cet  échouement  sont  des  avaries 
pai’licnlières,  qui  doivent  être  supportées  ex- 
ctusivement  par  le.  navire. 

Le  11  nov.  1836,  le  navire  la  Forlune,  capi- 
taine Petit , partit  de  Dunkerque  avec  un  char- 
gement do  farines,  haricots  el  blés,  pour  la  des- 
tination du  Celte.  Le  19  et  le  13,  il  fut  assailli 
par  une  tempête  violente  qui  le  mit  dans  une  si- 
tuation périlleuse.  Le  capitaine  el  l'équipage, 
après  avoir  délibéré  sur  le  parli  à prendre,  furent 
d'avis,  dansl’intérél  commun  du  navire  el  de  la 
cargaison,  de  chercher  un  refuge  dans  le  port 
de  Calais.  Mais.au  moment  où  le  navire  louchait 
au  port,  un  fort  grain  le  frappa  et  le  8t  échouer 
sur  le  banc  du  Diable;  ce  qui  lui  occasionna 
des  dommages  considérables. 

Lorsque,  plus  lard,  lu  navire  réparé  est  arrivé 
A Cette,  une  coniesiation  sur  le  règlement  des 
avaries  occasionnées  par  l’échouement  du  navire 
sur  le  6o»sc  du  Diable  , s’est  élevée  entre  Van- 
dalle  et  Boininelaer  qui  avaient  succédé  au  ca- 
pitaine Petit,  d'une  parl,el  Lafon , consigna- 
taire de  la  cargaison , d'autre  part.  Vandalle  et 
Bommelaeroni  soutenu  queles  avaries  occasion- 
nées par  l'échoueiuenl  avaient  été  la  suite  et 
reC6?l  de  la  manœuvre  délibérée  H résolue  par 
le  capitaine  el  l'équipage  pour  le  bien  et  le  salut 
communs;  que. dès  lors,  elles  devaient,  aux  ter- 
mer  de  l'art.  400,  C.  comm.,  être  réputées  ava- 
riés coi/M/<vneS|  supportables  par  le  navire  et 
la  cargaison. 

Lafon  a soutenu,  au  contraire,  que  l'échoue- 
menl  sur  le  banc  du  Diable,  n'ayant  pas  été 
volonlaire  et  déterminé  d'avance,  dans  le  but 
délibéré  par  l'équipage  de  relâcher  au  port  de 
Calais,  mais  ayant  été  forluH  el  l'effet  d'un  fort 
grain  qui  avait  assailli  le  navire,  il  s'ensuivait 
que  les  avaries  causées  par  cet  événemuiil  ne 
pouvaiuulétre  réputées  avaries  commisfies.m  ds 
bien  asaries particulières,  â la  charge  exclusive 
du  navire  (9). 


sol  d'André,  Emerigon  et  Frsi<iioel , avocats  du 
barreau  de  Marseille.  Noua  croyons  utile  d'en  rap* 
ropler  Ici  extrait»  «uivanu  : 

• Sous  le  Code  de  commerce,  disent  les  auteurs  de 
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14  sept.  1837,  jugeaient  du  tribunal  de  com*  I tendu,  d'ailleur»,  que,  inellant  de  côté  cet  Inci- 


merce  de  Cette  qai  accueille  ce  dernier  tyslèrae 
en  ces  iermes:  — « Coiisidi'raiil  que  les  art.  400 
et  403,  C.  comin.,  délerminenl  d’une  manière 
non  équivoque  la  nature  et  i.*i  cbstt*  des  avaries; 

Considérant  que  l'art.  400  énuméré  les  di> 
Verses  espèces  d'avaries  grottet  et  communetf 
et  les  résume  toutes  dans  son  dernier  paragra- 
phe dans  les  termes  suivants  : « En  généra),  sont 
avaries  grottet  ou  commisnaa  les  dommages 
soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faites 
d’après  délibérations  motivées  pour  le  bien  et  le 
salut  commun  du  navire  et  des  mirchandises. 
depuis  leur  diargeuient  et  départ  jusqu'à  leur 
retour  en  déchargement  ; » Considérant  que 
Tari.  403  du  même  Cote  énumère  au^si  fort 
clairement  les  diverses  espèces  d’avaries  parti- 
cisfiéref,  cl  les  réi|uine  d^ns  son  dernier  para- 
graphe dans  les  termes  tuivanls:  < En  général, 
•ont  atartet  /»or/tcw//ères  les  dépenses  faites 
et  le  dommige  souffert  pour  le  naviie  seul  ou 
pour  les  marchmdises  seules,  depuis  leur  char- 
geineni  et  départ  jusqu’à  leur  retour  et  décliar- 
geini  iit;...  > ~ Attendu  que,  du  rapport  du  ca- 
pitaine Petit,  il  résulte  que  son  navire  éprouva, 
le  13  iiov. . une  av.^rie  particulière  dam  ses 
voiles,  cl  noiainmenl  dans  les  ferrures  de  son 
gouvernail;  — Ait*ndu  que  ces  avaries  ont  pu 
déterminer  la  délibéraiinn  prise  d'entrer  dans  le 
port  de  (Valais,  puisqu'elles  semblent  être,  selon 
les  (ermesdu  rapport,  une  drs  causes  de  la  situa- 
tion périlleuse  où  se  trouvait  le  navire;  — Al- 


la cooiuUslioo,  il  oe  suffli  pins  (comme  sons  i’or- 
üoDiiSDce  de  lü73),  pour  qu'il  y ait  avarie  com- 
mune, que  la  di  pense  so.t  faite  ou  que  le  dommage 
soit  souffert  pour  le  bien  et  le  salut  cominuns  du 
navire  et  ues  marcli.indisei;  il  faut,  en  outre,  que 
la  dépense  ail  été  faite,  que  le  duiiiinage  ait  été 
souffert  votonta) rement  et  apt'èt  délibération 
motivée.  Cette  ilifférencr  « si  esSinlielle;  elle 
met  des  hirnet  raimnnab'es  à rinlcrpréiation  abu- 
sive qu'on  faisait,  sous  l'ordonuancc,  du  bten  et 
eaiut  commun.  Toute  manæntr»',  inulc  ujiératioo, 
toute  dépense,  faites  penilaiit  le  voys;je,  ne  doivent- 
elles  ps>,  en  effei,  avoir  pour  but,  prochain  ou 
éliiiip.é,  le  ta/ui  commun  du  navire  et  d^s  mar- 
chandi-ii,  c’eat-à-ilirc  raccompl>sscmcnl  prompt 
et  huiueux  du  voyage  entrepris?  I,*intérét  du  navire 
et  des  marrhamiiseï  à obtenir  ce  réiuliat  D'esl-il 
pas  indivisible,  en  telle  sot  te  qu'on  ne  puisse  le  sé- 
parer? Et  ii*y  aurait-il  pas  rame,  de  la  part  du  ca- 
pitaine, s'il  ratssd  (IDC  manœuvre  qui  tût  contraire 
à te  bien,  à ce  taiut  commim,  ou  qui  fût  à l'avan- 
tage de  l'un  de>  objets  en  péril,  sus  tièpeDS  de 
l'aulri'?—  AiijounCbui,  il  faut  une  dthMralion 
motivée  et  un  dommage  soufiV-rt  volontairement 
|M)ur  que  lies  cas  itou  eapriuiés  «tan»  les  huit  pars- 
graplics  de  i\iri,  400.  mais  de  même  nature  que 
ceiu-ci,  suieoi  avaries  communes. 

« Tels  sont  Ici  piinci|>es  du  Code.  — H en  résulte 
qd'il  n'y  a.  abstractum  faite  «tes  autres  con<litions 
exigées,  que  Ic  dommage  louffeit  vulomairement 
qui  puisse  être  aituiis  en  coutribuiiuo.  Or.  ces  mois  , 
sou/ferl  volontairement f unposi-ui  nécessairement 
la  conitiiion  i|ue  le  dommage  soit  présent,  actuel, 
et  que  la  vtdonlé  humaine  le  consomme  eile-méme; 
si  le  dommage  est  éloigoé.  Imprévu  ou  peu  proba- 
ble, s'il  o'a  pas  été  pris  eu  considéi  aüoo  au  moment 


dent,  la  délibération  d'un  capitaine  et  de  son 
équip.ige , prise  en  plrine  mer,  au  milieu  d'une 
tempête  à l'effet  de  gagner  un  abri  ou  un  port 
pour  le  sailli  commun . ne  peut  déterminer  è 
l'av.tnce  la  cl.isse  ou  la  nature  des  avaries  que  le 
navire  pourra  éprouver  ; qit'admelire  un  pareil 
principe,  serait  méconnaître  U loi,  la  juris- 
prudence maritime,  ouvrir  la  porte  à tous  les 
abus,  et  laisser  aux  capitaines  la  faciillé  de  faire 
admettre  en  avaria  s (grosses  ou  communet  tous 
les  dommages  qui  pourraient  les  frapper  dans 
le  cours  de  leur  navigation  ; - Alteiidii  que  la 
seule  intention  du  capitaine  petit  était  de  gagner 
le  |M)rt  de  Calais  pour  fuir  la  lem{>è(e  et  mettre 
à l'abri  son  navire,  son  équip.ige  et  son  charge- 
ment; i|u’ii  n'avait  pas  pris  la  détermination  de 
s'échouer  sur  le  banc  du  Diable,  comme  on  i*a 
soutenu,  et  comme  le  démentent  tes  termes  mê- 
mes du  rapport  de  mer,  puisqu'ils  disent  que  le 
navire  fui  |u>rté,  par  t effet  d*un  grain  terrible 
et  imprévu,  sur  le  susdit  banc;  — Attendu  que 
rien  ne  prouve  que,  dans  la  situation  où  se  trou- 
vait le  navire  la  Fortune,  relaiivemenl  au  part 
de  Calais,  il  fallût  nécessairement  échouer  sur 
ledit  banc  pour  atteindre  ce  port,  ou  se  predre  ; 
(l'uù  il  résulte  que  rêihouemenl  du  navire  ne 
dérive  pas  d'une  volonté  humaine , ti'esl  point 
un  événement  prcais  et  recherché,  mais,  au 
contraire , un  événement  imprévu , un  cat  for» 
fisif  et  de  force  majeure  ; — Attendu  que  cet 
événement  seul  détermine  l.i  nature  et  la  classa 


de  la  manœuvre  à la  suite  de  laquelle  il  l'esl  réalisé 
fortuitement,  il  e»i  impossible  de  le  coosidêrer 
comme  avoWe  commune, 

• . . On  dira  danv  l'espèce,  pour  le  capitaine  du 
n.iTire,  que  la  réM>lulion  d'aller  reàcher  à Calais 
avait  pour  mol  ifavuué  h bien  et  le  sn/utcommuns  ; 
donc  Vèehouement,  qui  l'ea  réalisé  à l'occaiion 
■de  ci  l‘c  relâche,  eut  avarie  commune.  — Mais  c'csl 
confondre  doux  chosi's  di«tincles  et  sépsrée<  que  le 
raïqvort  diffétcocie  hii-inème.  — La  déiibi'ral'Oii  on 
résolulioD  c'a  porté,  eo  effet,  que  sur  la  reldehe  à 
Calais  et  nude  nem  sur  i^échouement.  — Ce  der- 
nier evéoemool  D'*  s'eil  réalisé  que  par  un  cas  lor- 
luit.  le  grain  t'esi  déclaré  d'une  manière  iiii- 
préiueau  raoinentoù  le  navire  duiinaildéjj  dans  le 
port  de  Calais.  — Le  capitaine  piuisail  qn'il  arrive- 
rait «ans  accident  au  jiorl  de  rrfuge  ; s'it  eût  prévu 
un  éehoueme.nt,  ce  que  son  rapport  devait  alors 
énoncer,  imut-éire,  et  vraisemblablement,  aurail-il 
cboi'i  un  autre  abri,  oa  n'eût-ll  pa«  érhouédu  tout. 
— Il  n‘7  I «lonc  pas  eu  volonté  d*éekouer,  en  se 
dirigeant  vers  Calab  ; il  o'y  a pas  même  eu  prévi» 
tlon  d<-  la  possibilité  d'éclioiier.  — Dès  turs,  à quel 
litre  l'écbouemeot  seraii-it  avarie  communef  So- 
rai(-ce  par  bu  même?  mais  l'écliouement  occa- 
siomié  par  un  grain  qui  surprend  <e  navire  o'cet 
qu'une  avarie  particulière;  surad-ce  par  exim- 
nos  ou  applic.itiuD  de  la  disposition  finale  de 
l'art.  4ÜÜ  ’ mais  II  fanl  t]ue  la  dépense  ou  le  dom- 
mage «ouffert  aient  eu  lieu  voiooiairement  ri  par 
délibération  motivée,  ici,  crû  est  la  délibération 
pour  aller  échouer?  oti  «st  ta  volonté  d'échuu*‘r? 
L>.'  rapport  du  ca;utaia.;  Petit  êliblit,  au  coutraire. 
d'itne  maniète  invincible  que  réchonemeui  a été 

f'ortuU  et  en  dehors  des  délibérations  et  de  la  vo- 
onté  du  capitaine...  • 
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des  avariei,  selon  les  art.  400  et  40S,  Code  I comm...»  — Appeli>arV<iiulallee(Bommelaer(l). 


(1)  Dans  PinUrél  des  a|ip(*laiiu,  on  a produit  une  | 
cODiuliatioD  délibérée  à Roiirn,  parSenarü.  Üaviel,  j 
Deficbamps,  Chéron,  Desscaui  et  Asse,  et  (]ui  sert 
de  réponse  i la  consultation  de  Marseille.  En  voici  | 
les  principaux  passages  : 

• Les  princi|>«s  sur  le  classement  des  avaries  sont 
Bettement  |H>sés  parie  léi^i^lateur  lui-oéme,  dans 
les  an.  400  et  403,  C.  corom.  — L'art.  40Ü  déclare 
avaries  communes  les  dororoages  soufferts  volon> 
taireroenlet  !esdé(>€n««s  faiies  d'après  délibérations 
DOiivért,  |H>iir  le  bien  cl  le  salut  communs  du  na- 
vire et  des  marchandises;  et  cette  dégnltion  géné* 
raie  est  précédée  d'une  série  d’exemples,  dans  cha- 
cun desquels  on  voit  clairement  apparaître  la 
nécessité  d'une  r^sofution  dont  le  dommage  souf* 
fert  doit  être  la  conséquence.  — 1/art.  403  déclare 
avaries  particulières  les  dommages  éprouvés  et  le» 
dépenses  faites  par  suite  de  vices  propre,  de  cas 
éortuilset  de  fortunes  de  mer,  et  les  applications 
spéciales  données  dans  les  cinq  paragraphes  de  Tar- 
ticie  révèlent  maoifesiciuent  la  pensée  de  faire 
Supporter  .tu  navire  seul  ou  à la  marchandise  sente 
les  |>ertes  qui  ne  déhsenl  pas  d'un  sacrifice  arrêté 
ou  d’un  risque  couru  |KMir  le  salut  commun,  mais 
uniquement  des  h.isards  de  la  navigation.  — La 
distinction  entre  les  deux  espèces  d'avaries  est  donc 
asseï  clairement  tranchée  pour  qu’d  semble  que 
toute  discussion  de  principes  soit  impossible  en 
cette  matière... 

• Il  ne  faut  pas,  sans  doute,  qu'au  milieu  d’une 

tem|>étr,  un  capitaine  et  son  équipage  puissent 
changer,  d'un  seul  mol,  la  classification  des  avaries 
auxquelles  le  navire  ni  exposé;  d ne  faut  pas,  quand 
une  résolution  .i  été  par  eux  prise  pour  le  salut 
commuât  peod.int  qu'oo  l’exécute,  il  sur- 

vient quelque  dommage,  rapporter  aveuglément  ce 
dommage  i la  résolution  prise,  car,  il  peut  en  être 
tout  k fait  indépemlaut;  et  si,  dans  la  réaMé,  il 
o’en  était  pas  une  suite  néce«iaire,  s'd  devait  ad> 
venir,  dans  tous  les  cas,  et  par  la  seule  force  des 
choses,  il  est  évident  qu'il  devrait  être  apprécié  et 
classé  comme  si  aucune  délibération  n'avait  existé. 
— Mau  il  oc  faut  pas,  non  plus,  s'attacher  exclu- 
sivement à l'objet  énoncé  dans  la  détihéralion,  de 
manière  à n'admeitre  en  avaries  communes  que 
ceux  des  risques  qui  y auront  été  textuellement  ex- 
primés par  le  capitaine  et  son  équipage;  car,  |>ar 
cela  même  fiu'nne  mesure  est  pr>se,  qu'une  ma- 
nœuvre est  volontairement  résolue,  tous  les  dan- 
gers qu'elle  présente,  loiiles  leschaoces  qu'elle  peut 
offrir,  sont  acceptés  par  la  volonté  de  ceux  qui  l'a- 
dopieni,  et,  dès  lors,  qu'un  risque  nouve.iu  se 
aubitiiuc  à ceux  qu'on  a reconnu  la  nécr^sité  d'é- 
viter, toutes  les  parties  de  ce  risque  doivent  être 
appréciées  de  la  même  manière,  et  aucune  dislioc- 
tiOD  ne  peut  être  permise  entre  les  divers  effets  de 
la  résolution  i laquelle  oo  s'est  arrêté. 

• Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  la  raison 
qui  nous  condull  à ces  résultats.  Le  texte  de  la  loi 
est  li  qui  les  formule  et  1rs  justifie;  et,  en  regard 
des  derniers  mots  de  l'art.  40U,  dommages  souf- 
ferts vo/ontairement,  dont  on  abuse,  à l'appui  de 
l'inlerpréiaiion  Judaïque  que  nous  combattou*,  il 
suffit  de  placer  les  dispositions  conti  nues  dans  les 
numéros  5.  6,  7 et  8 du  même  article,  pour  avoir 
bien  la  preuve  que  tout  dommage  qui  peut  être  re- 
gardé, selon  la  judicieuse  expression  de  Boulay- 
Paty,  comme  ta  suite  et  l'effet  de  la  résolution 
pri.ve  pour  le  salut  commun,  mire  en  avaries  com- 
munes aussi  bien  que  les  objets  directs  et  dénom- 
més de  celle  résolution.  — Il  taul  donc  tenir  comme 


une  règle  invariable,  et  comme  le  seul  élément  vrai 
de  décision  de  toutes  les  questions  auxquelles  les 
classements  d'avaries  peuvent  donner  lieu,  que 
toutes  les  fois  qu'une  résuliiiion  a été  réellement 
adoptée  pour  le  salut  commun  du  navire  et  de  la 
cargaison,  tous  les  dommages  qui  se  produisent 
dans  l'ex^ution  et  comme  rontéqnence  de  celte 
résoltilioD,  sont  avaries  eommuneSy  et  que  le  seul 
moyen  de  les  rejeter  aux  avaries  particulières  se- 
rait de  prouver  qu'ils  seraient  advenus  dans  tous 
les  cas  et  lors  môme  que  la  résolution  n'aurail  pas 
en  lieu. 

• Ceci  entendu,  il  semble  que  la  question  doit  se 
résoudre  sans  difficulté  et  uni  hésitation.  — Que 
const.i(e,  en  effet,  le  rapport  des  capitaines  Petit  et 
BommHaer?...  — En  pri.'>cnce  de  ces  faits,  com- 
ment peut-il  exister  ijuclque  doute  sur  la  question 
proposée  ?— Esl'il  assex  évident  que  la  vioU-nce  de 
la  tempête  et  le  danger  imminent  de  se  perdre  corps 
et  biens  en  tenant  la  mer,  étaient,  |ionr  les  capi- 
taines et  leiil'  équipage,  de  justes  motifs  de  délibérer 
une  relêehe  pour  le  salut  commun  'tu  navire  et  dr 
la  cargaison?  — Rsl-il  as'ex  évident  que  c'est  Haut 
l’exécution  de  celle  débbéraiion,  et  |>ar  une  suite 
immédiate  de  la  résolution  adoptée,  <|u’on  a lenié 
l'entrée  fort  diffici  e lin  port  de  Calais?  — Esi-il 
asses  évident,  enfin,  que  l'accident  arrivé  au  navire 
sur  le  banc  qui  barre  l'entrée  du  pori,  est  la  suite 
et  l'effet  de  la  manœuvre  ainsi  résolue,  et  qu'ii  ne 
serait  pas  advenu  si  la  délibération  n'avait  pas 
existé,  et  qu'on  eôl  continué  à tenir  la  pleine  mer? 
— Dès  lors,  toutes  les  comlpions  exigées  par  le  texte 
et  par  l'esprit  de  la  ioi,  |>our  faire  classer  en  avaries 
communts  le  dommage  éprouvé  par  le  navire,  ne 
Mol-eiles  pas  remplies? 

• Comment  donc  a-t-on  pu  conicsier  la  demande 
formée  par  les  capitaines?  — Nos  honorables  con- 
frères de  Marseille,  et  après  eux  le  inhunal  de  Cette, 
se  sont  appuyés  surcei|u'd  y avait  eu  ècAouemeni 
à l'enliée  du  port,  i-l  sur  ce  (|ue  cei  écboiiemcnl  ne 
pourrait,  aux  termes  du  n«  8 de  l'art.  40U.  Code 
comm.,  eoirer  en  avaries  communes  qu'atilant 
qu'il  aurait  été  volontaire.  Or,  ont-i's  dit.  les  capi- 
taines et  leur  équipage  avaient  bien  résolu  de  tenter 
l'entrée  du  port  de  Calais,  mais  non  d'échouer  sur 
le  banc  qui  barre  ceiio  entrée.  C'est  la  icin|>é>e  qui 
seule  a c.iiisé  cet  échuucmt  ut  non  délibéré,  non  ré- 
solu. Il  faut  donc  le  réputer  cas  fortuit  et  le  clas- 
ser a>ix  avaries  particulières.  — Un  mot  don  ré- 
|M)Oilre  d'une  m.ioière  décisive,  selon  nous  k celle 
argumeutatioo.  — Il  n'y  a pas  dans  l'art.  400  des 
n«^  9 ou  JO  qui  prévoie  le  cas  d'un  bris  partiel  vo- 
lontaire. Kb  bicnl  qii'auriez-voni  dit  s'd  n'exi  tait 
pas  de  b-iDc  à l'entrée  du  port  de  Calan,  mais  sen- 
lemcnt  la  jetée  en  pierres  qui  le  protège,  et  qu’eo 
tentant  l'eoirée  d * ce  )von,  le  navire  fût  allé  ae 
heurter  contre  la  jetée,  y eût  brisé  une  partie  de 
ses  hordages  et  de  sa  membrure,  et  i üi  arot-uè  ainsi, 
à ses  dé|>ens,  votre  cargaison  sauic  et  sauve  dans 
le  port?  — Viendrex-vous  prétendre  que  ce  ne  se- 
rait pas  là  une  suite  et  un  effet  de  la  déldiératiou 
prise  d’entrer  dans  le  port  de  Calais  pour  te  salut 
commun  ? — Ne  serait-ce  pas  là,  évi  ieinmeut,  lu 
premiVr  et  le  plus  palp.ible  tie  tous  les  risques  que 
l'iqiupage  aurait  volontairement  vésulii  de  courir, 
pour  éviter  de  se  perdre  corps  et  hn  ns  en  tenant  la 
mer?  — Eh  bien!  parce  qu'au  lien  d'être  emporté 
à droite  ou  à gauche,  et  de  heurter  coutre  une  des 
masses  qui  protègent  i'eniree  du  port,  le  navire  a 

! touché  sur  le  banc  qui  la  barre,  vous  préteodei  que 
I le  dommage  souffert  doit  cbAfiger  de  oature  ! 
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AKiâr. 

« L.\  COÜR,  — AUendu  (|iie  la  loi,  tainement 
inl«>rprélé«,  ne  déclare  avariei  communa 
cellet  qui  sont  le  réiullat  nécessaire  el  la  consé 
quence  immédiate  de  la  volonté  de  Phomme, 
constatée  par  une  délibération  de  rét|ui()age; 
— Attendu  que  le  talonnement  el  réchnueinenl 
du  navire  la  ForiuM  sur  le  banc  du  Diable 
ont  été  le  résultat  fortuit  et  non  prévu  d'un  ac- 
cident de  mer,  et  que.  dès  lors,  les  dépenses  qu*il 
a occasionnées  ne  (leuvenl  pas  être  considérées 
comme  avaries  communes  ; — El  adoptant  les 
motifs  dénoncés  dans  le  jugement  dont  est  ap- 
pel , — Confirme,  etc.  » 

Du  95  déc.  1837.  — C.  de  Montpellier. 

OFFRES  RÉELLES.  — Rares.  — lifDivisiBiLiTt. 

Les  offres  réelles  fallt  s par  une  partie  ne  peu‘ 
vent  èit-e  refusées  par  Vautre  partie  pour  ta 
totalité^  sous  te  prétexte  qu’elles  compren- 
nent des  dépens  dont  la  distraction  a été  pro- 
noncée au  profit  d’un  avoué.  (C.  civ.,  1958.) 


• Quelle  peut  être  la  source  d'une  p.ireitle  argu- 
menisiion?  I.a  Cour  l'apercevra  certainement, 
comme  nous,  dans  la  préoccupation  de  Véchoue- 
ment  qui  a eu  lieu,  et  qu'on  a voulu  prendre  en 
lui-méme  comme  iio  fait  principal,  tandiv  qu'il  n'é- 
tait qu'un  fait  accessoire,  secondaire,  qu'une  cou- 
séquence  de  ta  résolution  d'enirer  dans  le  port  de 
Calais.  — L'échouemenl  dont  parle  le  n»  8 de  l'ar- 
ticle 40d,  C.  conim-,  n'est  pas  un  dommage  qui 
résulte,  d'une  manœuvre  tentee  pour  le  salut  com- 
mun; ce  n'est  pas  VefTet  possible  d'une  résolution 
prise  par  l'équipage:  c'est  le  but  même  de  la  ma- 
nœuvre; c'e«t  Vobjet  même  de  la  résolution;  et, 
quand  il  en  est  ainsi,  on  conçoit  qu'il  faut,  |>our 
qu'il  conililue  une  avarie  grosse,  que  l'échoue- 
menl  ait  été  délibéré.  — Mais,  est-ce  à dire,  pour 
cela,  que,  parce  que  l'écbouement  peut  être,  dans 
certains  cas.  le  but  direct  d’une  manœuvre,  il  ne 
pourra  jamais  être  un  des  risques  secondaires  con- 
trnui  dans  une  réso’uUoo.  et  volomaireroeol  ac- 
crpiés  à ce  titre  par  un  é<pnpaget  — Raisonner 
ainsi,  ce  serait  étraugemeu!  traduire  la  peusée  du 
législateur;  ce  serait  prétendre  que  les  exemples 
donnés  dans  l'art.  400  lunl  limitauis,  tandis  que,  de 
l'aveu  de  tons  les  auletirs.  ri  d'.iprèt  le  texte  même 
de  la  discussion  dn  conseil  d'Élat,  toutes  les  diip<isi- 
tiODs  de  i'arlicle  ne  sont  (pi'énonciaUves,  el  ne  font 
qu'mdiqui  r quelques-uns  des  cas  si  variés  de  réso- 
lutions dictées  par  le  soin  du  salut  commun...  ■ 

(I)  Contuhés  sur  celte  question,  il  nous  avait 
semblé  qu’elle  devait  être  résolue  différemment. 
Voici  quels  étairnt  les  moiifs  de  notre  opinion  : 
• Les  droits  de  mutation  par  décès,  dirions-nous, 
sont  moins  une  dette  de  la  succession,  qu'une  dette 
|>ersonnell«  de  celui  qui  hérite  {VOX-  Las«.,  9 juin 
1813)  : c'est  pour  cela  que  la  Cour  de  cassation  juge 
constamment  que  l’hériiicr  bénéficiaire  e^l  tenu 
pcrsonaelfemenl  d'acqniuer  les  drolis,  quelles  que 
soient  les  forces  de  la  succeisioo.  la  (ransmivsion 
s'opérant  sur  sa  léle  malgré  son  acceptation  b<’Défi- 
ciaire.  — De  là  donc.  Il  suit,  que  les  droits  derou- 
lalioii  sont  dus,  en  définilive,  par  celui  au  profit  de 
qui  a lieu  la  mutation  par  voie  successive^  de  celui 
en  un  mol  qui  recueille  les  biens  du  défiinl.  Dés 
lors,  lorsque  dans  une  succession  bénéficiaire,  il 
existe  des  It'-gaiaires  ou  donataires  qui  recneilkol 
tout  ou  larlie  de  l'actif  de  la  succession,  ils  doiveul 


AikéT. 

■ LA  COUR,  ~ Alteiidu que  les  offres  réellea 
de  la  partie  de  Chalillon  sont  valables  et  sufii* 
unies;  que  rinlimé  ne  pouvait  se  refuser  à le« 
accepter  sons  le  prétexte  qu*elles  comprenaient 
des  sommes  qu'elle  n'avnil  pas  le  droit  de  rece- 
voir par  suite  de  la  dislraclion  accortiée  A ton 
avoué  de  première  instance  ; qu'il  lut  suffisait  de 
recevoir  ce  qui  lui  était  dû,  en  laissant  à t'avoué 
A faire  valoir  ses  droits  conire  son  débiteur.  » 

Du  96  déc.  1837.  — C.  de  Nancy. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — SoccKSSioif  etAtr. 

L’héritier  bénéficiaire  qui  a acquitté  tes  droits 
de  mutation  par  décès,  peut  s’en  rembourser 
avec  tes  deniers  de  ta  succession  .*  ces  droits 
sont  une  dette  de  la  succession,  et  non  une 
dette  personnelle  de  l’héritier  (1).  (L.  99  frim. 
an  7,  art.  39  ; C.  civ.,  809.) 

Dans  l'espèce,  les  héritiers  bénéficiaires  ayant 
voulu  toucher  le  prix  de  la  vente  du  mobilier  de 


nécessairement  payer  les  droits  de  mutation  au 
prorata  de  leurs  legs  on  donallont,  el  rembourser  à 
cet  égard  l'héritier  bénéficiaire,  si  celui-ci  a été 
obligé  par  la  régie  d'avancer  ces  droits.  — Mais  il 
en  est  autrement  à l'égarti  des  créanciers  de  la  suc- 
cession : ceux-ci  ne  reçoivent  rien  à titre  successif; 
ils  ne  )>euvent  donc  avoir  rien  à pafer  jKiur  droits 
de  mutation.  > 

L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  comme  l'béritier 
pur  el  simple  de  payer  les  droits  de  muialiuo  sans 
distrarlioo  des  charges.  F.  Ca«s..  5 niv.  an  19, 
90  frim.  au  14, 1«  fév.  1830,  94  avril  1833,  7 avril 
1835  et  19  juill.  1836.  — Et  cria  quand  bien  même 
l'béritirr  alléguerait  que  l'utufruil  est  possédé  par 
un  tiers  conire  lequel  la  régie  a une  actioo  récur- 
Mire.  — F‘.  Tass.,  90  germ.  an  11  — Ou  bien  en- 
core que  la  valeur  <ie  l'hérédité  n'e*t  pav  suffisante 
pour  faire  face  aux  dettes.  — ^.  Cass.,  98  oct.  1806. 
— F.  CD  outre,  sur  le  princi(>e  que  l'béniier  béné- 
ficiaire est  tenu,  comme  l'bérilu-r  pur  el  simple,  de 
pajrer  les  «Iroilv  do  mmalion.  Gnyoi,  Pes  fiefs,  t.  9, 
p.  89  ; Hervé.  Th.  des  matièt'es  féodales,  i.  9, 
p.  394;  Merliu,  Rép.,  vo  Bénéf.  d’inv.,  ne  91,  el 
ses  conclusions.  Ques/.  de  droit,  v«  Déclaration 
au  bureau  d’enregistrement , $ 9;  Trouillel, 
D/ci.  d’enregistr.,  v»  Héritier^  n«»  14  el  suiv.  — 
Mais  l'héritier  bénéficiaire  doil-il  supporter  défini- 
tivemeni  les  droits  de  mutation  que  sa  qualité  l'o- 
blige à payer,  ou  bien  a-l-il  un  recours  contre  les 
créanciers  de  la  succession?  — Le»  anciens  auteurs, 
el  notaromcni  Hervé,  ibid.,  p.  394  ; Henrys.  t.  9 
de  scs  Arréis,  bv.  3.  qiiest.  58;  Poqnet  de  Livon- 
oières.  Traité  des  fiefs,  llv.  4,  ch.  I**»,  sect.  9; 
Heitriod  de  Paosey,  Ancien  rép.,  v»  Relief,  $ 9, 
avarenr  résolu  cette  question  en  ce  sens  que  l'hé- 
ritier béDéficiaire,  u'éiaui  qu'admimslrateur  et  non 
posH‘ssuur  des  biens  de  |.i  lucceistou,  el  devant 
rendre  compte  aux  créanciers  de  ces  biens  el  de 
leurs  fruits,  avait  droit  de  se  faire  rembourser  par 
eux  des  dépenses  fanes,  el  entre  antres  des  droits 
qu'il  avait  payés...  C**»  raisons  do  décider  oni-elles 
aujourd'hui  la  même  force,  eldoiveol-elies  conduire 
à la  même  solution?  Pour  l'affirmative,  vor.  Ri- 
gaud  et  ChampioDUière,  Traité  des  droits  d’enre- 
gistrement, t.  4.  n*  3880.  • Pour  la  négative, 
vo.r.  Cass.,  9 juin  1813. 


(^8  Dtr..  1837.) 

la  lucceittion  pour  acqiiilter  le*  droiU  de  mnla- 
lion,  pliisieup*  créanciers  s’y  opposèrerii,  pré- 
tendant que  ces  droits  ne  devaienl  pas  être  payés 
à leur  délriment.  Le  droit  de  mulaiion,  disaient* 
ils,  n'est  pas  une  dette  du  défunt,  mats  de  l’hé- 
riller  : c’est  ce  qui  résulte  formellement  de  l’ar- 
licleéde  la  loi  du  92  frim.  an  7.  qui  dispose  que 
le  droit  proportionnel  est  établi  pour  toute  frons- 
mission  de  propriété;  et  del'arl.  32de  lamémc 
loi  qui  soumet  les  héritiers  au  payement  du 
droit  de  muUtion.  Aussi,  toutes  les  fois  que  les 
héritiers  bénéficiaires  ont  essayé  de  se  soustraire 
au  payement  de  ce  droit,  en  prétendant  qu'ils  ne 
connaissaient  pas  encore  rélat  de  la  succession, 
ou  bien  quM  n'y  avait  pas  A suffire  (>our  payer 
W itroitf  ils  onl  toujours  succombé,  et  ont  été 
condamnés  personnettement  à l’acquitter  j ce 
4|tii  prouve  que  ce  n’est  pas  une  dette  de  la  suc- 
cession, puisqu'aux  termes  de  l’art.  802,  C.civ., 
l'héritier  n'est  tenu  du  payement  des  dettes  de  la 
succession  que  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  qu’il  a recueillis.  L'héritier  qui  a ac- 
cepté une  succession  bénéficiairement  au  lieu  de 
la  répudier , se  réserve  ainsi  une  chance  de 
lucre , et  il  ne  peut  faire  payer  par  d’autres  le 
droit  qui  frappe  sur  la  qualité  qu’il  consent  à 
prendre. 

Pour  les  héritiers  bénéficiaires,  on  soutenait 
au  contraire  que  le  droit  de  mutation  par  décés 
est  une  dette  de  Vhérèdité  et  non  de  Vhéritier. 
El  à l’appui  de  cette  opinion,  on  argumentait  de 
ce  que  les  cohéritiers  sont  solidaires  pour  le 
payement  du  droit,  et  de  ce  qiiece  droit  doit  être 
payé  même  par  les  successions  vacantes. 

AltàT. 

< LA  COUR,  — Au  fond  ; — Attendu  que  le 
droit  de  mutation  après  décès,  est  une  dette  de 
l’hérédité,  qui  doit  être  payée  sur  les  biens  de 
la  succession,  sans  avoir  égard  aux  charges  dont 
elle  est  grevée;  d'où  suit,  qu'au  respect  du  tré- 
sor, les  héritiers  bénéficiaires  sont  tenus  indéfi- 
niment des  droits  de  mutation  ; — Mais,  attendu 
qu'au  respect  des  créanciers,  les  héritiers  béné- 
ficiaires ne  confondant  pas  leurs  biens  avecceiix 
de  l'hérédité,  ne  peuvent  être  obligés  d'acquit- 
ter |>er8onneilcinen(,  eide  leurs  propres  deniers, 
les  droits  de  miiiaiion  ; que  c'est  là  une  créance 
qui  affecte  spécialement  les  biens  héréditaires , 
et  que  les  Iiériliers  bénéficiaires  peuvent  étein- 
dre, comme  administrateurs,  avec  lesdeniersde 
la  succession  ; — Attendu  que  cette  mesure  ne 
peut  blesser  les  droits  des  créanciers,  puisqu'ils 
seront  toujours  à portée  de  faire  décider  ulté* 
rieurement  quelle  nature  de  biens  devra  c6n* 
courir  au  payement  des  droits  de  mutation,  — 
Réforme,  etc.  » 

Du  27  déc.  1837.  — C.  de  Rouen. 

SAISIE  IMMOBILitRE.  — Bail.  — Dati  cm- 
TAins.— Valioité. 

Le  bail  consenU  par  le  saisi  et  a/ant  acquis 
date  certaine  après  le  commandement  ten- 
dant à saisie  immobilière,  mais  avant  la  sai‘ 
sie,  peut  être  déclaré  valable,  suivant  tes 
circonstances,  s*it  a été  fait  de  bonne  foi, 

An  1837.-*n*  PARTii. 
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sans  fraude  et  sans  simulation  (t).  (€•  proc.* 
691  et  693.) 

Le  avril  1836,  Biaise  Perrel,  propriélaire 
d'un  terrain  honiller.  fail  une  diiclnralion  de  la- 
quelle il  résulte  qu'il  a cédé,  à liire  deli.iil.aux 
frères  Béraud,  lesiréfnndsqui  lui  apparlennient, 
pendant  dix  ans,  moyennant  000  fr.  de  loyer  an- 
nuel et  une  prestation  de  sept  liecloliires  de 
houille  gréle;qu'A  l'expiration  du  hall,  il  ii'aiira 
droil  qu'au  tiers  des  |iroduils;  et  enfin  qu'il  sera 
oliligé  de  maiiileiiir  les  traités  que  les  frères  Bé- 
raud pourront  faire  avec  des  tiers  de  tout  ou 
partie  de  la  eoncession. 

Le  30  mai  1830,  les  frères  Gilly  Del|ieuch, 
créanciers  de  Biaise  Perret , lui  firent  faire  un 
cominandeineiii  tendant  à saisie  lininobiliëre. 
La  saisie  eul  lieu  le  1*  août  suivant,  et  les 
pouriiiiles  conliiuiéreiu  avec  activité  Jiiiqu'A 
l'adjudicUinn  définitive  exclusivement. 

Le  11  octobre  1830,  les  frères  Béraud  inter- 
vinrent dans  l'instance  et  conclurent  a ce  que 
les  conventions  verbales  intervenues  entre  eux 
et  le  saisi,  le  8 nov.  1830,  fussent  maintenues, 
et  a ce  que  le  futur  adjudicataire  fût  tenu  de  les 
exécuter  comme  condilions  de  la  vente. 

De  leur  côlé  intervinrent  aussi  les  créanciers 
de  Biaise  Perret,  qui  demandèrent  que  le  bail 
invoqué  fût  déclaré  nul  et  comme  non  avenu , et 
dans  tous  les  cas  répiUé  frauduleux. 

10  avril  1857,  jugement  du  tribunal  de 
Saiiil-Ëlienne,  ainsi  conçu  : — c Allendu,  en 
droit,  qu'il  résulte  de  la  lettre  et  de  l'esprit  des 
art.  091  et  003,  C.  proc.,  que  le  bail  eonsenli 
par  le  saisi,  et  ayant  prit  date  certaine  après  le 
commandemeni,  mais  avant  la  saisie  immubi- 
lière,  peut  être  annulé  ou  maintenu  suivant  les 
circonslances  qui  prouvent  la  liinulalion  ou  sa 
sincérité,  et  la  mauvaise  ou  bonne  foi  du  bail- 
leur et  du  preneur  ; 

.Alleiidu,  en  fait,  qu'il  résulte,  tant  de  la  dé- 
claration de  Biaise  Perrel  emprolocolée  le  B juil- 
let 1836,  chez  le  notaire  Garcin,  que  du  billet  à 
ordre  enregistré  le  Ofév.  1836,  cl  prolesté  sui- 
vant acte  reçu  U*  Qiianlin  le  5 du  même  mois,  la 
preuve  de  l'exislence  certaine  du  bairdont  André 
Béraud  réclame  l'exécution; 

• Attendu  que  la  cause  de  cet  effet  stipulé  va- 
leur à compte  sur  la  redevance , ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  redevances  du  bail , et  non  A des 
produits  en  nature  de  la  mine,  laquelle  u'avait 
Jamais  été  exploitée , et  ne  l'était  pas  même  au 
jour  de  la  saisie  réelle , comme  elle  ne  l'est  pas 
encore  aujourd  but; 

• Allendu,  au  surplus,  que  la  sincérité  dubail, 
ainsi  que  la  constante  exécution , depuis  no- 
vembre 1850,  est  justifiée  partons  les  documents 
comme  par  toutes  les  circonstances  de  la  cause  ; 
qu'ainsi  ayant  acquis  date  certaine  antérieure- 
ment à la  saisie  réelle,  il  y a lieu  d'en  ordonner 
l'exéculion  suivant  sa  forme  et  teneur; 

• Par  cet  molift , le  tribunal  dit  et  prononce, 
tialuani  sur  l'intervenlion  d'André  Béraud  dans 
la  saisie  réelle  suivie  contre  Biaise  Perret , que 
ladite  inlervenlion  est  reçue , et  y faisant  droit , 


(1)  A',  Carré,  n«î3I5»//. 
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<|ue  If  hail  stipulé  le  8 novembre  1850.  entre 
lesdits  Béraud  et  PerrH.  conslalé  par  la  déclara- 
tion  de  ce  dernier,  du  19  avril  1856.  sera  exé- 
cillé  sous  les  clauses  e(  conditions  contenues 
dans  ladite  déclaration,  et  à la  charge  par  Bé- 
raud, comme  il  Ta  offert,  de  continuer  à se  con- 
former aux  stipulations  dudit  bail  ; en  consé- 
quence que  ladite  déclaration  sera  transcrite 
intégralement  au  cahier  des  charges  de  la  saisie 
réelle,  à l'effet  d'élre  obligatoire  pour  l'adjudi- 
cataire, ainsi  et  comme  elle  l'est  pour  Biaise 
Perrei.  » — Appel. 

AIlfiT. 

< LA  COUR,  — Considérant  que  la  déclara- 
tion émanée  de  Biaise  Perret , et  consignée  aux 
minutes  de  Garcin,  par  un  acte  du  0 juillet 
1856,  laquelle  se  réfère  à des  conventions  anté- 
rieures, iiilerveiiurs  entre  lui  et  les  frères  Bé- 
raud, n'est  point  assez  explicite,  en  ce  sens 
qu'alors  même  que  cette  déclaration  serait  trans- 
crite à la  suite  du  cahier  des  charges  de  l'ex- 
propriation poursuivie  contre  Biaise  Perret,  l'ad- 
judicataire ne  pourrait  pas  connaître,  dès  à 
présent,  quels  seront  ses  droits  à l'expiration 
des  dix  années  fixées  par  le  bail  du  8 nov.  1830; 
qu'il  importe  cependant  que  les  enchérisseurs 
soient  fixés  à cet  égard; 

• Considérant  que,  d'après  ces  conventions  an- 
térieures du  8 nov.  1850,  Biaise  Perret  s’est  en- 
gagé à ne  prendre  que  le  tiers  de  la  mine  exis- 
tante dans  les  tréfonds  à lui  précédemment 
vendus,  dans  le  cas  où  ils  seraient  exploités  par 
les  frères  Béraud,  et  sans  contribuer  en  rien  aux 
dépenses  qui  auraient  pu  être  faites  iusqu'alors; 
et  qu'il  a encore  pris  l'engagement  d’accepter  et 
respecter  les  cessions  que  les  frérc-s  Béraud  au- 
raient pu  faire  à d’autres  en  retirant  alors  les 
redevances  convenues  par  lesdils  Béraud,  sans 
avoir,  non  plus,  à contribuer  à aucuns  frais  an- 
lérieui  s;  — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  Juges,— Met  l'appel  au  néant,  ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet.  • 

Du  38  déc.  1837 — C.  de  Lyon. 


APPEL.  — ExnoiT.  — ËBKSoa. 

Est  vatablê  l*erploit  dans  lequel  Vàuusier 
énonce,  en  te  désignant,  qu*it  est  huissier  de 
tel  arrondissement  t celle  mention  remplit 
sv/ftsamment  le  vœu  de  la  loi  (l). 

Un  acte  d*appel  n*est  pat  nul,  quoiqu'il  ne 
contienne  pas  la  date  du  jugement  dont  est 
appel,  si,  d raison  des  circonstances,  l*intimé 
n'a  pat  pu  ignorer  contre  quel  Jugement 
l^appel  élail  dirigé 

AABtT. 

f LA  OOUR, — Attendu  que,  dans  l'acte  d'appel 
formé  par  les  bérétiers  Labourdette,  l'huissier 

(1)  P^.Cais.,19  mars  1813;— Merlio,  v*  Assigna- 
tion, $6;  Carré,  1648 
(3)  r.  Brux.,  13  juin.  1844. 

(3)/'',  conr.  Chabot,  Succest  , ntr  l'art.  778; 
Billard,  Bénèf.  d’inv.,  n»  107;  Pothier,  lyirccess., 
ch.  5,  iccl  3,  an.  1",  $ 1".  Lebrun,  Succets., 
liv.  8,  ch.  8,  leci.  3,  pense  ausii  qu'une  proies- 


a énoncé  4[u'il  était  huissier  de  l'arroiidissenient 
de  Libourne,  el  que  cette  énonciation  remplit  le 
vœu  de  la  loi; 

t Attendu  que  si,  dans  le  même  acte  d’appel 
l’huissier  n'a  pas  donné  la  date  du  jugement  du 
30  août  1856.  il  ne  peut  y avoir  eu  erreur  de  la 
part  des  intimés,  puisque  c'est  le  seul  jugement 
qui  est  intervenu  sur  le  fond  entre  les  parties; 
que  s'il  y a eu  un  autre  jugement , ce  jugeaient 
n'a  statué  que  sur  un  incident,  et  que  d'ailleurs 
il  a été  acquiescé;  qu'ainsi  encore  le  vœu  de  la 
loi  a été  rempli  ; 

* Sans  s’aliter  aux  exceptions  et  moyens  de 
nullité  présentés  par  la  veuve  Botivoust  contre 
Pacte  d'appel  formé  par  les  héritiers  Labour- 
dette.  etc.  I 

Du  38  déc.  1857.  — C.  de  Poitiers. 
SUCCESSION.  — Acte  d'hébitick.  — Dkiaivok 

EK  PABTAGI. 

t'ne  demande  en  compte,  liquidation  et  par- 
tage, emporte  nécessairement  acceptation  de 
l'hérédité,  alors  même  que  les  demandeurs 
ne  prennent  que  la  qualité  d'bablleii  à se  dire 
el  |K)rter  héritiers. 

Elle  fait,  dès  lors,  obstacle  d ce  que  ceux  qui 
l'ont  intentée  puissent  postérieurement  ac- 
cepter sous  bénéfice  d'inventaire  (5). 

La  succession  de  Fontaine  s’ouvre  : des  ma- 
jeurs et  un  mineur  sont  appelés  b la  recueillir; 
les  premiers  intentent  contre  celui-ci  une  de 
mande  en  compte,  liquidation  et  partage,  dans 
laquelle  ils  prennent  la  qualité  d'habiles  b se  dire 
et  porter  héritiers.  Nancey,  créancier  de  (a  suc- 
cession. actionne  personnellement  les  héritiers 
qui  ont  intenté  la  demande  en  liquidation.  Ceux- 
ci  lui  opposent  une  acceplaiion  sous  Mnéfice 
d'inventaire,  par  eux  faite  depuis  la  demande: 
il  en  conteste  la  validité,  et  le  procès  est  |>orté 
devant  le  tribunal  de  Melun.— Jugements  de  ce 
tribunal  en  dates  des  36  avril  et  38  juin  1837 
qui  décident  que  la  demande  h fin  de  partage  est 
un  acte  d'héritier  pur  et  simple  ; que  consé- 
quemment Pacceptalion  sous  Mnéfice  d'inven- 
taire doit  être  considérée  comme  non  avenue.— 
Appel, 

Dans  l'inléiel  des  héritirrsFonlaine, appelants, 
on  invoquait  le  droit  romain  et  l'ancienne  Juris- 
prudence. En  matière  d'addilion  d’iiérédilé,  di- 
sail-oii,  ta  pierre  de  louche  a toujours  été  moins 
le  fait  matériel  que  rinlenlion.  (y.  Digeste, 
liv.  39,  Ut  3,  Ve  acquirenda  re/omif/enffa 
hceredilate,  liv  30.)  L'art.  778,  C.  civ.,  a con- 
sacré les  mêmes  principes  en  matière  d'accepta- 
tion tacite,  ce  qui  est  l’espèce  de  la  cause;  il 
exige  formellement  la  réunion  des  deux  circoo- 
ilances  du  fait  el  de  l'intention.  Le  discours  de 
M.  Treilhard,  présentant  le  projet  de  loi  comme 
orateur  du  gouvernement,  est  encore  plus  ex- 

tatioo  ne  détruit  pas  les  effets  d'un  acte  qui  em- 
porte par  lui-mènie  adition  d'hérédité,  en  ce  qu'on 
ne  peut  le  faire  qu'en  qualité  d'héritier.  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  : Contra  actum  protesta- 
tio  non  valet.  — é'.,  »ur  l'accepiation  tacite, 
Touiller,  I.  4,  n«»  537  et  suiv. 
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pllcite,  i’il  fgt  pos*il»le.  Or,  que  voil-on»  i|U*y  a- 
(-il  (land  la  drmamie  en  question  ? Un  fait  qui , 
|H>ur  avoir  ili-s  rAsiilials.  aurait  ilû  ^Ire  l'oeuvre 
d'un  héritier,  et  dont  plus  tard  Pmutililé  sera 
peiil'étre  reconnue;  puis,  d'un  autre  côté,  la 
qualité  prise  par  les  demandeurs  d'habiles  à se 
porter  héritiers,  cVit  à-dire  l'expression  même 
d'une  intention  contraire  à celle  qu'exige  Parti' 
de  778  pour  qu'il  y ait  acceptation  tacite. 

Dans  l'intérél  des  intimés,  on  s'appuyait  sur 
l'opinion  de  Pothier.  Il  est  des  faits  qui  empor- 
tent avec  eux  la  preuve  de  l'intention  de  leur  au- 
teur; aucune  protestation  de  sa  part  ne  change 
rien  ^ leur  |>ortée;  « ce  qu'il  fait  est  plus  fort  et 
l'emporte  sur  ce  qu'il  dit»,  pour  employer  l'ex- 
pression de  Pothier  (v* .Çuccess/otis,  ch.  3,  sec- 
lion  3,  art.  !•%  5 1".)  Or,  inienler  une  demande 
en  compte,  liquidation  et  pai  lage  , c'est  faire  ce 
qu'un  héritier  seul  peut  faire;  c'est  agir  en  qua- 
lité de  propriétaire  Indivis  .ll  y a là  un  acte  qui, 
par  liil-inérae,  prouve  l'iiitenlioii;  l'espèce  de 
réserve  qui  résulterait  des  mots  Âa6i7es  à sa 
porter  héritière  ne  peut  pas  le  modifier;  les 
premiers  Juges  ont  bien  apprécié  sa  valeur. 

L'avocat  général  a fait  resiorlir  la  conlra- 
diclion  que  renferme  la  demande;  il  a pensé 
que  c'élail  le  cas  de  se  prononcer  pour  le  lys- 
lème  le  moins  rigoureux. 

AHlftT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  molifs  des  pre- 
miers juges.  — Confirme,  etc.  • 

Du  50  déc.  1857.  — C.  de  Paris. 

SYNDICS.  — SoLiDAiiTt. 

Lee  tj-ttdies  proviioires  d^une  faUiUe  sont  tenye 
solidsirement  des  suites  de  leur  gesUonf  alors 
même  gu’Us  ont  été  autorisés  à agir  séparé- 
menlf  en  cas  d'empêchement  et  /'un  d'eux  1 ). 
(C.  Civ.,  130i,  1333 et  1995.) 

ARtÈT. 

I LA  COUR,  — Coti»idéraul  que  tout  mandat 
judiciaire  oblige  solidairement  ceux  qui  l'ac- 
ceplenl;  que  la  nomination  des  deux  syndics 
provisoires  a eu  pour  objet  de  présenter  plus 
de  garantie  à la  failitle;  qu'à  raioun  de  la  na- 
ture du  leurs  fuuctioiis,  leur  administration  est 
restée  commune,  quoiqu'ils  aient  été  autorisés  à 
agir  séparément  en  cas  d'empêchement  ; qu'en 
effet,  les  opérations  de  l'un  des  syndics  se  trou- 
vaient toujours  soumises  à la  surveillance  de 
son  cosyndic  et  devaient  faire  l'obiel  des  comptes 
hebdomadaires  que  la  loi  met  à leur  charge 
commune;  et  que,  d'ailleurs,  Mongenot  ne  Jus- 
tifie d'aucun  fait  qui  l'ait  empêché  d'exercercelte 
survetlIaDce , — Confirme,  ele.  • 

Du  30  déc.  1837.  — C.  de  Paris. 


(1)  Celle  décision  consacre  le  principe  que  la  soli- 
darité i'é<ullc  d'nn  mandat  judiciaire  donné  à plu- 
sieurs conjoinlemcnl.  — en  ce  sens,  Cass.. 
I8janv.l81i  et  Pans.  38  avril  1836.  — aussi 
Cait.,  36  juill.  1836,  qui  fait  applicitiion  du  même 
principe  à des  sjudics  Uèfinitifs^ 


DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  - Pao‘ 
DUCTIOÜ.  - délai.  — FORCLOSlOa. 

Le  délai  d'un  mois  accordé  par  l'art,  660, 
C.  proc.,  aux  créanciers  opposants  pour 
produire  dans  une  distribution  ;^ar  co/ifnôu- 
thny  n’est  pas  un  délai  franc  : dès  tors,  on 
doit  comprendre  dans  ce  détai.  et  le  Jour  de 
la  sommation  et  celui  de  l'écheanee  i,3). 

Le  défaut  de  production  dans  ee  détaif  em- 
porte déchéance  (3). 

ARRÊT. 

< LA  COUR  , — Considérant  qu'en  matière  de 
contribution  judiciaire,  l'ari.  600, C.  proc.,  veut 
que,  dane  le  moU  de  la  sommation,  les  créan- 
ciers p;  oduisenl , à peine  de  forclusion , leurs 
litres  dans  les  mains  du  juge-commissaire;  — - 
Que,  dans  celle  procédure  spéciale,  le  législateur 
a eu  principalement  en  vue  d'abréger  les  délais, 
et  qu'il  serait  contraire  à celle  irileniion  d'appli- 
quer les  dispositions  de  l'art.  1033  du  même 
Code,  d'après  lequel  il  faudrait  non-seulumenl 
compter  les  jours  francs,  mais  encore  calculer 
le  délai  en  raison  des  distances  ;-^u’au  surplus, 
la  rédaction  de  l'art.  600  s'y  oppose  également  ; 

— Du'en  effet,  il  n'y  esl  pas  dit  que  les  créan- 
ciers auront  un  mots  pour  produire,  mais  que  la 
production  sera  faite  dans  te  mois,  ce  qui  ex- 
prime clairement  la  volonté  que  l'acte  devra 
être  fait  dans  ce  laps  de  temps  délertniné; 

• Considérant  que  ta  forclusion  étant  pro- 
noncée par  la  lui,  est  acquise  de  plein  droit  ; — 
Qu'il  ne  dépend  pas  des  juges  d'en  faire  la 
remise;  — Que  l'art.  1030  s'y  op|)ose  formelle- 
ment, eu  déclarant  qu’aucune  des  nullités, 
amendes  et  déchéances  prononcées  dans  le  Code 
n'est  comminatoire  ; — Considérant  qu'un  texte 
aussi  précis  que  celui  de  l'art.  600  ne  peut 
donner  lieu  à aucune  interprétation,  si  ce  n'est 
pour  cil  éluder  l'applicalion  ; — Que  le  rappro- 
cbemenl  qu'on  veut  faire  de  cet  article  avec  l’ar- 
ticle 757  du  même  Code,  loin  d’en  affaiblir  le 
texte,  lui  donne  une  nouvelle  force  : car  si,  au 
môme  instant,  le  législateur  s'occupant  de  la 
contribution  et  de  l'ordre,  a établi  des  règles 
différentes  pour  chacune  de  ces  procédures,  on 
ne  saurait  en  conclure  que  ces  règles  doivent  se 
confondre,  el  que  les  dispositions  relatives  à 
l'une  d'elles  sont  applicables  à l'autre;  qu'on  ne 
saurait  surtout  en  conclure  que  si , après  avoir 
attaché  la  peine  de  forclusion  au  défaut  de  pro- 
duction en  matière  de  contribution,  il  n'a  pas 
ailacbë  la  même  peine  à la  même  négligence  en 
matière  d’ordre,  cette  dernière  disposition  ait 
annulé  la  première;  — Qu'enfin , s'il  fallait  re- 
chercher les  motifs  de  celle  disposiiioti  pénale, 
on  les  trouverait  dans  rutililé  que  le  législateur 
a reconnue  pour  les  parties  intéressées  d'abréger 
les  délais,  d'exciter  les  créanciers  à être  diligeois, 
et  de  les  punir  de  leur  négligence;  — Considé- 
rant, que  la  production  de  Bary  n'a  pas  été  faita 

(3)  en  ce  sens,  Paris,  7 fév.  1833,  st  la  note; 

— Carré-Chauveau,  o*  3410,  p.  548. 

(S)  La  Cour  de  cassation  s'esi  proooocée  dans  ce 
sens(Ca^».,  9 juin  1635).  — La  question  avait  été 
cependant  jugée  diversemeol,  voy.  Bordeaux, 
30  mars  1839  el  Paris,  11  déc.  1833. 
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dans  le  délai  flxé  par  l'art.  660.  C.  proc. , — 
Confirme  la  sentence  des  premiers  Juf^es  qui 
avait  déclaré  B ii  y forclos  de  prmluire,  eic.  > 

Du  30  déc.  1837.  C.  de  Paris. 

DATE.  — PRElVBTESTllOnULI.  — TüAXSFOiT. 
~ $AISIE*ARRÊT. 

Lorsque  ta  saisie-arrêt  et  ta  notification  au  dé- 
biteur du  transport  de  ta  créance  ont  été 
faites  te  même  joury  et  que  ta  preuve  de  Van- 
tériorlté  de  Vun  des  deux  actes  ne  ré-sufte 
pas  du  contexte  des  exptoitSj  ta  pi'cuve  de 
cette  antériorité  peut  se  faire  par  témoins  (1). 
L*art.  2U7,  C.  dv.,  spéciat  aux  matières  hypo- 
thécaires ^ ne  peut  être  étendu  à d* autres  ca%. 
Taverdon  signifia  à Paris  le  37  juill.  1835  le 
lrans|»ort,  consenti  à son  profit  par  Rivon,  d'une 
créance  due  par  Pain«  et,  te  même  jour,  une 
saisie-arrêt  est  faite  entre  les  mains  de  Pain  sur 
Rivon  à la  requête  de  Brel,  son  créancier,  qui 
assigne  Pain  en  déclaration  affirmative. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Valence  admet 
Taverdon  à prouver  par  témoins  que  la  cession 
qui  lui  a élé  faite  a été  signifiée  à Pain  avant  la 
saisie-arrèl  notifiée  à la  requête  de  Brel,  attendu, 
porte  ce  jugement,  qu'aux  termes  de  Tari.  1690, 
C.  civ.,  le  cessionnaire  est  saisi  à l'égard  des 
tiers  par  la  notification  du  transport  faîteau  dé- 
biteur; qu'à  compter  de  celte  signification,  nul 
ne  pouvant  acquérir  des  droits  sur  la  somme 
cédée,  une  saisic-arréi , bien  que  faite  le  même 
jour,  ne  saurait  avoir  aucun  effet;  que,  dans 
l'espèce,  la  preuve  d'antériorité  ne  résultant 
pas  des  exploits  soit  de  saisie-anét , soit  de  dé* 
noncialion  de  (raiisimrl,  il  y avait  lieii  d'ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  offerte,  et  que 
cette  preuve  était  admissible,  puisqu'il  était 
certain  que  Taverdon,  cessionnaire,  n'avait  pu 
faire  résulter  une  preuve  écrite  de  son  exploit 
qu'auiant  que  l'exploit  de  saisie-arrél  aurait 
mentionné  l’heure,  ce  qui  ne  dépendait  pas  de 
lui.  — Appel  de  Brel. 

ARRtT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  exprimés 
par  les  premiers  juges;  — Altenüu,  au  surplus, 
que  l'art.  31 A7,  C.  civ.,  spécial  aux  matières 
hypothécaires,  est  sans  application  dans  la  cause, 
— Confirme,  etc.  > 

Du  30  déc.  1837.  ~ €.  de  Grenoble. 

DONATION  DÉGUISÉE.  — RArroET  a sgccss- 
sjon.  — PatciroT. 

Les  donations  déguisées  au  profit  d*un  succès- 


(1)  A'.  Mmei>,  19  juin  1839. 

(9)  Comme  nous  Pavons  déjà  fait  observer,  cette 
question  est  une  de  celles  qui  divise  le  plus  les  tri- 
bunaux et  les  auteurs.  Nous  allons  indiquer  les  di- 
verses autorités  pour  ou  contre. 

Dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  c'est-à-dire 
pour  le  rapport,  voy.  Brux.,  30  mai  1813;  Greno- 
ooble,  10  juill.  18<9;  Toolouie,  10  juin  1839; 
Agen,  13  juin  1831;  Paris,  19  juill.  1833;  Nancy, 
96  nov.  1831;  Monlpellivr,  91  nov.  1836  et  Garni, 
17  juin  1834  ; — Chabot,  Des  tuccess.,  t.  3,  p.  335  ; 
Delaporte,  Pandectes  (rang  , t.  3.  p.  306;  Gre- 
nier, Des  donat.f  c.  9,  n««  513  et  518;  Merlin, 
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sibte  sont  {sauf  tes  cas  pt'èvus  par  Part.  918, 
C.  civ.)  sujettes  d rapport  y comme  tes  dona- 
tions ordinaires,  si  rien  n*étabtH  que  te  do- 
nateur a entendu  donner  par  prédput  (9). 
(C.  civ.,  843,  918  et  919.) 

ABR&T. 

f LA  COUR,  — .Attendu  que  Madeiclair  père, 
en  associant  son  fils  à l'acquisition  du  domaine 
de  Labrousse,  et  en  lui  permettant  de  concourir 
au  |>ayement  du  pr’x  et  de  nn^evoir  des  quittan- 
ces en  son  nom  personne),  a manifesté  claire- 
ment la  volonté  de  l'avantager  du  montant  de 
la  somme  pour  laquelle  il  a contribué  au  paye- 
ment,  et  qu'il  a pu  valablement,  parcelle  voie 
indirecte,  lui  faire  une  libéralité  que  la  loi  l'au- 
torisail  à faire  direclemeni  ; — Mais  attendu, 
en  droit,  que,  aux  termes  des  art.  919.  843  et 
853.  C.  civ.,  toute  donation  faiie  à un  successi- 
ble doit  être  rapportée  à la  succession,  à moins 
qu’elle  n’ait  été  fdU  expressémeni  par  préci- 
put  et  hors  part,  ou  avec  dispense  de  rapport  ; 
que  la  loi  n'admet  à cet  égard  aucune  distinc- 
tion entre  les  donations  directes  et  les  donations 
indirectes;  qu'on  ne  comprendrait  pas,  en  ef- 
fet, comment  elle  accorderai!  plus  de  faveur  à 
une  donation  déguisée  qu'à  une  donation  faite 
avec  franchise  et  suivant  les  formes  solennelles 
qu'elle  a consacrées  ; — O^i'on  ne  saurait  in- 
duire celte  distinction  de  l'art.  918,  C.  civ.,  dont 
la  disposition  est  limitative  pour  les  aliénations 
à renie  viagère,  à fonds  perdu,  ou  avec  réserve 
d'usufruit,  et  qui,  par  cela  même  qu'elle  élahlit 
une  exception  pour  les  cas  qui  y sont  détermi- 
nés, laisse  subsister  la  règle  générale  pour  tous 
ceux  qu'elle  n'a  pas  prévus  ; — El  altendu,  en 
fail,  que  les  intimés  ne  rapportent  aucun  acte 
qui  établisse  que  Madesclair  père  ail  voulu  af- 
franchir de  l’obligation  du  rapport  l'avantage 
indirect  qu'il  a fail  ù son  fils;  que,  conséquem- 
ment, ils  doivent  être  tenus  de  rap;»orter  à la 
succession  de  Madesclair  père  la  somme  em- 
ployée par  Madesclair  fils  au  payement  du  prix 
du  domaine  de  Labrousse,  et  qu'iU  ne  justifient 
pas  provenir  de  ses  ressources  personnelles,  — 
Réformanl,  eIc.  » 

Du  30  déc.  1837.  — C.  de  Limoges. 

ORDRE.  — ScREncBtRE. 

Paris,  30  déc.  1857. — (è^.  Rejet,  9 avril 
1859.)  

MOTIFS.  — PROPRiftTÉ.  — Cassation. 
Paris, 30  déc.  1837.— 'A'.  Rejet,  96  juillet  1838.) 

Quest.  de  drolty  Donation,  $ 5,  n»  3 (4*  édit.), 
et  Dtiranton,  t.  7,  iio*  536  et  suiv. 

Dans  le  sens  contraire,  c'est  à dire  pour  la  dis- 
pense de  rapport,  t^o.r.  Colmar,  10  déc.  1813; 
Nîmes,  15  mars  1819;  Grenoble,  6 juill.  1891  et 
34  jauv.  1834  ; Lyon,  39  juin  1895;  Bordeaux, 
90  juill.  1839;  Toulouse,  7 juin.  1899  et  9 juin  1830; 
Caen,  96  mars  1833, 4 et  93  mai  1836  et  Paru,  8 fév. 
1837;  — Touiller,  t.  4.  n®  474  et  Malpel,  n*  366.  — 
Kavard  de  Langta<le  {Rép.,  v®  Avantage  indlred, 
p.  369  , présente,  comme  contacrani  aussi  cette 
doctrine,  un  arrêt  de  Cass.,  du  13  août  1817. 
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